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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


5  =  ^  làifia  1850»  —  Décret  impérial  portant 

promnlgatiuii  de  la  conTention  tâ^aphiqae 

internalionâlt  condne,  le  30  juin  1858»  entre 

la  France ,  la  Belgique  et  la  Prusse.  (XI ,  Boll. 

DCLVm,  n.  6U1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Une  convention  télégraphique 
internationale  ayant  été  conclue,  le  50  juin 
1858,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Prusse ,  stipulant  tant  en  son  nom  qn*au 
nom  des  Etats  faisant  partie  de  Fu- 
nion  télégraphique  austro- allemande ,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Bruxelles,  le  3  janvier  1859, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  eiécation. 

ConverUion, 

S.  M.  TEmperear  des  Français,  S.  M.  le 
Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
stipulant,  tant  en  son  nom  qn*au  nom  de 
l'empire  d'Autriche,  des  royaumes  de  Ba- 
vière, de  Saxe,  de  Hanovre,  de  Wurtem- 
berg, des  Pays-Bas  et  des  grands-duchés 
de  Bade  et  de  Mecklenbourg-Schwérin, 
désirant  assurer  aux  correspondances  télé- 
graphiques les  avantages  d'un  tarif  uni- 

59.    JAHTiim» 


forme,  applicable  à  toutes  les  relations  in- 
ternationales, et  apporter  à  la  convention 
spéciale  conclue  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs, le  29  juin  1855 ,  les  modifleatiouf 
dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  l'uti- 
lité, sont  convenus  de  reviser  ladite  con- 
vention conformément  au  vœu  inscrite 
l'art.  38,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  :  S.  M.  rÊmperenr 
des  Français,  M.  ProsperBourée,  miniftn 
plénipotentiaire,  commandeur  de  Tordra 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Orégoire-ïe-Graod 
et- de  l'ordre  royal  de  Perse,  grand-officier 
de  Tordre  du  Medjidié,  etc.,  etc.;  et 
M.  Pierre-Auguste  Alexandre ,  directeur 
de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques, chevalier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneur ,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  Charles  III,  commandeur 
de  Tordre  royal  d'Isabelle- la -Catholi- 
que, etc.,  etc.  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
M.  Jean-Baptiste  Masui,  directeur  géné- 
ral de  l'administration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  commandeur  de  Tor- 
dre de  Léepold,  commandeur  des  ordres 
de  la  Légion-d'Honneur,  de  Sainte- Anne 
et  de  Saint^tanislas  de  Russie,  de  la 
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Branche-ErnesUne  de  Saxe,  de  T Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  du  Lion  néerlandais,  de 
FraDçols4oieph  d* Autriche  et  des  Saints- 
Maurice  et  Laz;)re,  chevalier  de  l'ordre  du 
Mérite  civil  de  Saxe,  etc.,  etc.  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  M.  Françoli  Ghauyin,  m^jor 
du  génie,  directeur  des  lignes  télégraphiques 
de  Prusse,  chevalier  de  quatrième  classe 
de  TAigle-Rouge,  commandeur  de  Tordre 


culte  d*interrompre  le  service  de  la  télé- 
graphie internationale  pour  un  temps  in- 
déterminé, s'il  le  juge  convenable,  soit 
pour  toutes  les  correspondances,  soit  seu- 
tomeot  pour  certaines  natures  de  corres- 
poBdances,  soitenfin,  pour  certaines  lignes; 
mais  aussitôt  qu'un  gouvernement  aura 
adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance 


impérial  de  Saint-Stanislas,  etc.,  etc.;  les-    à  tous  les  autres  gouvernements  contrac- 
quels,  après  s'être  commoniqné  leurs  pleins     tants. 


pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  d'appliquer  aux  correspon- 
dances télégraphiques  échangées  entre  leurs 
Etats  respectifs  les  dispositions  ci-aprés  : 

Art.  1*^.  Tout  individu  aura  le  droit  de 
se  servir  des  télégraphes  électriques  inter- 
nationaax  des  Etats  contractants;  mais 
chaque  gouYernement  se  réserve  la  faculté 
dé  faire  constater  l'identité  de  tout  expé- 
diteur. 

2.  Le  service  des  lignes  de  télégraphes 
électriques  établis  .ou  à  établir  parles  Etats 
contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  con- 


5.  Les  Etats  contractants  s'engagent  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  dépêches  ne  soient  communiquées 
qu'aux  ayants  droit  et  pour  assurer  le  se- 
cret rigoureux  des  correspondances. 

6.  Les  bureaux  télégraphiques  seront  di- 
visés, quant  aux  heures  de  service,  en  trois 
catégories,  savoir  :  a.  Service  permanent; 
6.  Service  de  jour  complet  ;  c.  Service  de 
jour  limité*  Les  bureaux  de  la  première  ca- 
tégorie seront  ouverts  le  jour  et  la  nuit 
aans  interruption.  Les  heures  du  service 
de  jour  complet  sont  :  l»  du  l^r  avril  à  la 


cerne  la  transmission  et  la  taxe  des  dépô-  fin  de  septembre,  depuis  sept  heures  du 

ches  internationales,  aux  dispositions  ci-  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir;  2<^  du 

après ,  chaque  gouvernement  se  réservant  1^^  octobre  à  la  un  de  mars,  depuis  huit 

expressément  le  droit  de  régler  à  sa  con**  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 


venance  le  service  et  le  tarif  télégraphiques 
pour  les  correspondances  à  transmettre 
dans  les  limites  de  ses  propres  lignes  et 
restant,  dans  ce  dernier  cas  ,  entièrement 
libre  quant  au  choix  des  appareils  à  em- 
ployer. Chaque  Etat  reste  également  juge 
des  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité  de 
ses  lignes,  et  pour  la  police  et  le  contrôle 
des  correspondances  de  toute  nature.  Les 
dépêches  Internationales  sont  celles  qui 
empruntent,  pour  être  transmises  à  desti- 
nation, les  lignes  de  deux  an  moins  des 
Etats  contractants. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes  pren- 
nent l'engagement  de  se  communiquer  ré- 
ciproquement tons  les  documents  relatifs  à 
l'organisation  et  an  service  de  leurs  lignes 
télégraphiques,  aux  appareils  qu'elles  em- 
ploient ,  comme  aussi  tout  perfectionne- 
ment qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  ser- 
vice. Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les 
autres,  savoir  :  1<>  à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre, un  tablean  Indiquant  le  nom  des 
stations  et  le  nombre  des  fils  affectés  à  la 
correspondance  publique  ou  privée,  sur 
les  diverses  sections  de  son  réseau;  et 
^'*  an  commencement  de  chaque  année  , 
i;i)e  carte  résumant  les  changements  sur- 
vi-nus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de 
bon  réseau  pendant  la  dernière  période  an- 
nuelle. L'appareil  Morse  reste  provisoire- 
ment adopté  pour  la  transmission  des  cor- 
respondances internationales. 

4.  Chaque  gouvernement  conserve  la  fa- 


soir.  Les  heures  du  service  de  jour  limité 
sont,  pour  tous  les  jours  (fêtes  comprises), 
antres  que  les  dimanches  :  de  neof  heures 
à  midi,  et  de  deux  à  sept  heures  du  soir; 
les  dimanches,  de  deux  à  cinq  heures  du 
soir.  L'heare  de  tous  les  bureaux  d'un 
même  Etat  est  celle  du  temps  moyen  de 
la  capitale  de  cet  Etat.  Dans  les  bureaux 
où  le  service  n'est  pas  permanent,  la  trans- 
mission d'une  dépêche  commencée  avant 
l'heure  de  fermeture  sera  achevée  entre  les 
deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

.  7.  Les  dépêches  télégraphiques  seront 
acceptées  pour  toutes  les  destinations.  S*il 
n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  lieu 
de  destination  indiqué,  ou  si  l'expéditeur 
désire  que  la  transmission  par  voie  télé- 
graphique n'ait  pas  lieu  jusqu'au  bureau  le 
plus  rapproché  du  lieu  de  destination  ,  la 
dépêche  sera  expédiée  par  poste,  exprès  ou 
estafette^  à  partir  du  bureau  désigné  par 
fexpéditeur.  h^s  télégraphes  des  chemins 
de  fer,  dont  l'usage  est  autorisé,  seront 
employés,  le  cas  échéant,  conformément 
aux  prescriptions  spéciales  sur  cette  ma- 
tière. Si,  toutefois,  le  bureau  destinataire 
reconnaît  que  la  dépêche  arrivera  plus 
prQmptement  par  poste  ou  par  exprés,  il 
emploiera  l'un  de  ces  moyens  sans  avoir 
égard  à  la  taxe  perçue.  Lorsque  le  bureau 
destinataire  n'aura  reçu  aucune  indication 
sur  le  mode  de  transport,  il  emploiera  la 
poste.  La  taxe  correspondante  sera  suppo- 
sée perçue. 
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8.  La  minute  de  la  dépêche  à  transmet-  ront  toujours  écrites  en  caractères  romains 
(re  devra  être  écrite  lisiblement  et  en  ca-  dans  les  pays  où  ce«  caractère»  sont  géné- 
ractéres  que  les  appareils  télégraphiques  ralement  employés.  Elles  pourront  être 
puissent  reproduire.  £ile  devra  être  ridi-  écrites  en  chifTres  arab«g  ou  en  caractères 
gée  avec  clarté  et  dans  un  langagt  IntelK-  alphabétiques  en  usage.  Elles  devront  être 
gible.  Elle  ne  pourra  renfermer  ni  eombi-  désignées  comme  dépêches  d*Etat  par  Tex- 
naisoosdemots,  ni  constructions  inusitées,  péditeur,  et  revêtues  de  son  sceau  ou  de 
ni  abréviations.  En  tête  devra  se  trouver  son  cachet. 

fadresse,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  trans-  1 1 .  I>ans  les  dépêches  privées,  Fallenfand 

port  au-delà  du  dernier  bureau  télégraphi-  et  le  français  sont  admis  par  tous  les  bu- 

que  ;  ensuite  le  texte,  et,  à  la  fin,  la  signa-  reaux.  Les  bureaux  admettant  une  autre 

tare,  et,  le  cas  échéant,  la  légalisation  de  langue  seront  spécialement  déiignés.  L*em- 

la  signature.  L'adresse  devra  indiquer  le  ploi  d*un  chiffre  secret  sera  interdit,  mais 

destinataire  et  sa  résidence,  de  manière  à  il  sera  permis  de  transmettre,  en  chiffres 

ne  laisser  aucun  doute.  L'expéditeur  sup-  seulement ,  les  cours  de  la  bourse ,  des 

portera  les  conséquences  d*une   adresse  marchandises,  etc.,  sauf  les  restrietions 

loexacte  ou  incomplète.  Il  ne  pourra  com-  que  chaque  gouvernement  Jo§eit  néccs- 

pléter,  après  coup,  une  adresse  insuffisante,  saires  pour  prévenir  les  abus.  Les  dépè- 

qu'en  présentant  et  en  payant  une  nouvelle  cbes  privées  devront  être  écrites  m  ca- 

dépêche.  L'expéditeur  s^ra  admis  à  faire  ractères  romains  dans  les  pays  où  ces 

ajouter  à  sa  signature  telle  légalisation  caractères  sont   généralement  employés, 

qu'il  jugera  convenable.  Les  dépêches  de  service  échangées  entre 

9.  Ces  dépèches  seront  classées  dans  les  chefs  des  administrations  centrales 
l'ordre  suivant  :  !<>  dépêches  d'Etat,  c'est-  pourront  être  écrites  en  chiffres. 

é-dire  celles  qui  émanent  du  chef  de  TE-  i2.  Toute  dépèche  privée  dont  le  con- 
tât, des  ministres,  des  commandants  en  tenu  est  contraire  aux  lois,  ou  semble  In- 
chef des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des  admissible  au  point  de  vue  de  la  sûreté 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  publique  ou  des  bonnes  mœurs ,  pourra 
gouvernements  qui  ont  pris  part  à  la  pré-  être  refiisée  par  le  bureau  d'origine  ou 
sente  CMvention,  ou  qui  y  auront  uUé-  par  le  bureau  de  destination.  Le  recours 
rienrement  adhéré.  Cet  avantage  de  prio-  'contre  une  semblable  décision  sera  adressé 
Tîté  et  Icf  antres  privilèges  ci-après  consa-  &  Vadminlstration  centrale  dont  relève  le 
créa  en  tifcar  des  dépêches  d'Etat  seront  bureau  qui  aura  arrêté  la  dépêche,  laquelle 
étendus  dte  plein  droit,  mais  sous  réserve  prononcera  sans  appel.  Les  administra- 
de  rédproelté,  aux  dépêches  d'Etat  des  tiens  centrales  de  chaque  Etat  auront  la 
pays  avec  lesquels  l'une  ou  l'autre  des  par-  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute 
ties  contractantes  aurait  déjà  conclu  ou  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque 
viendrait  à  conclure  des  conventions  télé-  danger.  Si  le  refus  n'a  lieu  qu'après  Fae- 
graphiques  particulières.  Les  dépèches  dl-  ceptation  ,  l'expéditeur  en  sera  informé 
plomatiqnes  des  antres  puissances  seront  sans  retard.  Les  bureaux  télégraphiquea 
considéi^  et  traitées  comme  celles  des  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  le  con- 
particnliers  ;  â<>  dépêches  de  service  exclu-  tenu  des  dépèches  d'Etat, 
sivement  consacrées  au  service  des  télégra-  13.  Toutes  les  taxes  sans  distinction  de» 
phes  internationaux ,  ou  relatives  à  des  vront  être  acquittées  par  reipéditeur. 
mesures  urgentes  ou  à  des  accidents  graves  14.  Les  hautes  parties  contractantes- 
sur  le  cheminde  fer;  S®  enfin,  les  dépêches  adoptent,  pour  la  formation  des  tarifs 
des  particuliers.  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  inter- 

10.  Les  dépêches  d'Etat  pourront  être  national,  les  bases  dont  la  teneur  suit  : 
conçues  en  toutes  langues ,  mai«  elles  se- 
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mSTlRCI. 


Zones. 


I. 
II. 

m. 

IV. 
V. 

VI. 

vu. 

VHL 

IX. 

X. 


en 

Belgique 

et 
en  France. 


en 
Prune. 


Kilomètres. 

De  1  11  100  iocloû- 
vement.     .     .     . 

Plos  de  100  jasqn*i 
250.      .     .  •.     . 

Ptes  de  250  jasqo'h 
450 

Plot  de  A50  jusqu'à 
700 

Plof  de  700  jusqu'b 
1,000 

Plus  de  1,000  jus- 
qu*à  1,350.     .     . 

Plus  de  1,350  jus- 
qu'à 1,750.     .     • 

Plus  de  1,750  jus- 
qu'à 2,200.     .     . 

Plus  de  2,200  jus- 
qu'à 2,700.     .     . 

Plus  de  2,700  jus- 
qu'à 3,250.    .     . 


Meilen. 

De  1  à  10  inclnsive- 
ment.  .     •     •    . 

Plus  de  10  jusqu'à 
25 


Plus  de    25  jusqu'à 
A5. 


Plus  de  /|5  jusqu'à 
70 


Plus  de  70  jusqu'à 

100 

Plus  de  100  jusqu'à 

135 

Plus  de  135  jusqu'à 

175 

Plus  de  l'75  jusqu'à 

220 

Plus  de  220  jusqu'à 

270 

Plus  de  270  jusqu'à 

325 


iS.'^our  TapplicalioD  des  taxes,  la  dis- 
tance parcoaru^  par  une  dépèche  sera 
comptée  en  ligne  droite  sar  le  territoire 
de  chaque  Etat,  depuis  le  lien  de  départ 
jusqu'au  point  frontière  où  elle  arrive ,  et 
de  celui-ci  au  point  de  sa  destination.  lien 
sera  de  même  pour  son  transit  de  frontière 
à  frontière  dans  chaque  Etat.  Afin  de  ren- 
dre immuables  les  bases  du  tarif,  les  Etats 
contractants  conviennent  d'adopter  un  ou 
deux  points  d'entrée  ou  de  sortie  détermi- 
nés, d'un  commun  accord ,  par  les  admi- 
nistrations intéressées.  Lorsque,  par  suite 
d'interruption  ou  d'encombrement  des  cor- 
■respondances ,  les  dépêches  emprunteront 
les  lignes  d'un  Etat  non  compris  dans  le 
parcours  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  l'of- 
fice qui  aura  détourné  la  dépèche  tiendra 
compte  à  cet  Etat  de  la  taxe  d'une  zone 
pour  le  transit,  plus  la  taxe  jusqu'à  desti- 
nation à  partir  de  la  frontière  qui  suit. 

16.  Les  règles  suivantes  seront  obser- 
vées pour  appliquer  la  taxe  au  nombre  de 
mots  :  10  Tout  ce  que  l'expéditeur  a 
inscrit  sur  sa  minute  pour  être  transmis 
entre  dans  le  compte  des  mots.  Tout  mot 
qui  n'a  pas  plus  de  sept  syllables  est 
compté  pour  un  mot;  dans  les  mots  plus 
longs,  l'excédant  est  compté  encore  pour 
un  mot.  2^  Tout  mot  composé,  é(fit  en 


TAXI 

pour  une  dépêche 
dé  1  à  20  moU 


en 

Belgique 

et 

en  France. 


en 


Prusse. 


TAXE   SUPPl6iIBNTAIUB 

par  série 
de  10  mois  en  sus 


fr,  c, 

1  50 

3  00 

4  50 

6  00 

7  50 
9  00 

10  50 

12  00 

13  50 
15  00 


en 
"Belgique 

el 
en  France. 


th.  sbg. 

0  12 

0  24 

1  06 

1  18 

2  00 

2  12 

2  2A 

3  06 

3  18 

4  00 

fr.  c. 

0  75 

1  50 

2  25 

3  00 
3  75 
H  50 

5  25 

6  00 
675 

7  50 


en 
Prusse. 


th.  sbg. 

0  06 
0  12 
0  18 

0  24 

1  00 
1  06 
1  12 
1  18 

1  24 

2  00 


J 


un  seul  mot,  est  compté  pour  on, lorsqu'il 
n'a  pas  plus  de  sept  syllabes.  Si  les  par- 
ties sont  écrites  séparément,  elles  comp- 
tent pour  autant  de  mots,  lors  même 
qu'elles  seraient  réunies  par  des  traits  d'u- 
nion. Z^  Tout  caractère  alphabétique  ou 
numérique  isolé,  tout  mot  ou  particule 
suivi  de  l'apostrophe,  est  compté  pour  un 
mot.  Les  signes  de  la  ponctuation,  les  ali- 
néas, les  apostrophes,  traits  d'union,  guil- 
lemets et  parenthèses  ne  sont  pas  comptés. 
Les  soulignés  sont  comptés  pour  deux 
mots.  Tous  les  signes  que  l'appareil  doit 
exprimer  par  des  mots  sont  comptés  pour 
le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 
4^  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont 
comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils  con- 
tiennent de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot 
pour  l'excédant.  Les  virgules  et  les  barres 
de  division  comptent  pour  autant  de  chif- 
fres. 5<^  Les  nombres  écrits  en  toutes  lettres 
sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots 
employés  à  les  exprimer,  dans  les  limites 
fixées  par  le  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article.  Dans  les  dépèches  chiffrées, 
tous  les  chiffres  et  lettres,  ainsi  que  les  vir- 
gules et  autres  signes  employés  dans  le 
texte  chiffré  sont  additionnés;  le  total,  di- 
visé par  trois,  donne  pour  quotient  le  nom- 
bre de  mots  à  taxer  dans  le  texte  chiffré. 
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L*eicédant  est  compté  poar  uo  mot.  Au 
nombre  de  mots  da  texte  cbiiïré  est 
ajouté  le  nombre  de  mots  en  langage  or- 
dioaire  compté  d'après  la  régie  générale. 
6<>  Sont  comprises  dans  le  compte  des 
mois  :  l'adresse,  la  signatare,  les  indica- 
tions sor  le  mode  de  transport  an  delà  des 
lignes  télégraphiques,  la  lég^^lisation  de  la 
signature  et  les  mots  :  Répon$e  payée 

pour moti.  70  Les  noms  propres 

dea  personnes,  des  Tilles,  places,  rues. 


1859.  5 

bref  délai,  du  montant  des  frais  dé- 
boursés. A  défaut  d*estafelte,  le  bureau 
destinataire  emploiera  le  moyen  le  pluf 
prompt  dont  il  puisse  disposer. 

19.  Une  dépêche  pourra  être  adressée  à 
plusieurs  destinataires  :  pour  les  copies  à 
délivrer  par  le  même  bureau,  il  sera  perçu, 
en  sus  de  la  taxe  de  la  première  dépèche, 
un  droit  d'ampliation  de  soixante  et 
quinze  centimes  (six  gros)  pour  chaque 
copie  supplémentaire.  Lorsque  la  dépêche 


boalevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  parti-    est  destinée  à  plusieurs  bureaux,  la  taxe 


cales  et  qaaliûcations  sont  comptés  pour 
le  nombre  de  mots  employés  à  les  expri- 
mer. 99  Les  mots,  nombres  ou  signes 
ajontéi  par  le  bureau  dans  Tintérêt  du 
senrice»  ne  sont  pas  taxés.  La  date,  Theure 
et  la  minute  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine 
sont  transmis  d'office  au  deslinataire.  Ces 
indications  ne  sont  pas  taxées,  à  moins 
que  Vexpéditeur  ne  les  ait  inscrites  en 
outre  sur  sa  dépêche. 


sera  perçue  autant  dé  fois  qu'il  y  a  de  bu- 
reaux de  destination. 

20.  L'expéditeur  sera  admis  à  payer 
d'avance  la  réponse  à  la  dépêche  qu'il  pré- 
sente, en  fixant  à  son  gré  le  nombre  de 
mots.  En  pareil  cas  la  dépêelie  portera, 
immédiatement  avant  la  signatnrei  l'indi- 
cation :  Répome  payée  pour mots. 

Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en 
aété  payé,  l'excédant  ne  sera  pas  restitué; 


17.  Lorsque  les  dépêches  pourront  être    si  elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée  comme 


transmises  par  plusieurs  voies,  les  taxes 
seront  calculées  d'après  la  moins  coûteuse, 
à  moins  que  l'expéditeur  n'en  ait  expres- 
sément désigné  une  autre.  Si  le  bureau  sait, 
à  l'instant  de  la  présentation,  que  la  voie 
la  moins  coùtease,  ou  celle  qu'a  désignée 
rexpéditew,  n,'est  pas  disponible,  par 
suite  de  dérangement,  d'interruption  ou 
d'encombrenut ,  l'expéditeur  devra  être 
prèxenii  et  Wssè  libre  de  choisir  une  autre 
voie  en  pa/asl  la  taxe  correspondante.  La 
iransmiuioa  d'ane  dépêche  par  une  voie 


une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée 
par  celui  qui  prÀente  la  réponse.  Lorsque 
la  réponse  sera  expédiée  par  une  autre 
voie  que  celle  qu'a  suivie  la  dépêche  pre- 
mière, la  différence  de  taxe  sera  sup- 
portée par  l'office  qui  aura  employé  cette 
autre  voie  La  réponse  sera  toujours  portée 
en  compte  comme  dépêche  ordinaire  par 
l'office  qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet, 
l'office  d'origine,  qui  aura  perçu  la  somme 
déposée,  en  portera  le  montant  intégral  an 
compte  de  l'office  expéditeur  de  la  réponse. 


insolite  oo  a'éeartant  de  la  voie  désignée  La  réponse  devra  être  accompagnée  de 
par  l'expéditeur  ne  pourra  donner  droit  au  l'indication  :  Réponse  payée  à  n<* ,.,  , 
rembonnement  de  la  taxe.  Si,  pour  un  qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  mot^. 
motif  quelconque,  nn  des  Etats  contrac-  Toute  réponse  qui  n'est  pas  présentée  dans 
tants  fait  snlTre  à  une  dépèche,  sans  qu'il  les  huit  jours  qui  suivent  la  date  de  la 
en  soit  fait  mention  dans  le  préambule,  une  dépêche  première  sera  refusée  comme  ré- 
voie plof  coûteuse,  il  ne  pourra  réclamer  pense  par  le  bureau  destinataire  de  cette 


dépèche.  Si  la  réponse  n'est  pas  arrivée 
dans  les  dix  jours  ou  si  Texpéditeur  de 
la  réponse  dépassant  le  nombre  de 
mots  l'a  payée  lui  même ,  l'expéditeur 
de   la  demande  peut  réclamer  la   taxe 


la  différence  de  taxe  à  l'office  d'origine. 

18.  Les  frais  de  transport  au  delà  des 
Ugnei  télégraphiques  seront  perçus  au 
bureau  d'origine  d'après  le  tarif  uniforme 
suivant  :  a.  Poste  (lettre  recommandée), 

un  franc  (boit  gros)  pour  toutes  les  desti-  déposée  ,  sous  déduction  d'un  droit   à 
nations  de  TEarone,  et  deux  francs  cin-  fixer  par  chaque  administration  et  qui 
quante  centimes  (vingt  gros)   pour  les  sera  acquis  au  bureau   d'origine.  Cinq 
wtres  partto  dn  monde.  Ces  taxes  seront  jours  en  sus  du  premier  délai  de  dix  jours 
applicables  aux  dépêches  qui  doivent  être  seront  accordés  pour  réclamer  la  taxe  dé- 
déposées pojle  restante  :  b.  Exprès,  trois  posée  ;  après  ce  dernier  délai,  elle  sera  a^ 
francs  (vingt-quatre  gros).  Ce  mode  de  quise  à   l'office   d'origine.    L'expéditeur 
(    titnsport  nesera  admis  que  dans  un  rayon  pourra  comprendre  dans  sa  dépêche  la  de* 
maximum  de  quinze  kilomètres  (deux  met-  mande  de  collationnement  ou  d'accusé  de 
leo)  :  0.  Bmprès  à  plus  de  quinze  kilomè"  réception  par  le  bureau  de  destination,  ou 
tres(deuœmeiien)on  estàfette.Vrii.  à  dé-  par  le  destinataire  lui-même.  La  taxe  du 
i    poser ,   quatre    francs   par   myriamétre*  collationnement  sera  égale  i  celle  de  la 
.    (vingt-quatre  gros  par  meile).  Dans  ce  cas»  dépêche.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception 
le  bureau  destinataire  informe  le  bureau  sera  fixée  d'après  le  nombre  de  motsindi- 
,    d'origine  par  télégraphe,  et  dans  le  plus  qué^  par  l'expéditeur.  Ces   taxes  seront 


I 
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perçues  et  comptées  comme  pour  les  ré- 
ponses payées  d*avanee.  Les  noms  pro- 
pres et  les  groupes  de  lettres  et  de  chiffres 
seront  répétés  d'office,  de  bureau  à  bureau, 
sans  augmentation  de  taxe.  Cette  disposb- 
lion  est  spécialement  applicable  aux  dépê- 
ches d'Etat  chiffrées. 

21 .  La  transmission  des  dépèches  aura 
lieu  dans  Tordre  de  leur  remise  par  les 
expéditeurs  où  de. leur  arrivée  dans  les 
bureaux  intermédiaires  ou  de  destination, 
en  observant  les  régies  de  priorité  ci- 
aprés  :  !<>  dépêclies  d'Etat;  2^  dépêches 
de  service  spécifiés  à  Tart.  9;  3<^  dépêches 
des  particuliers.  Une  dépêche  conHuencée 
ne  pourm  être  interrompue,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une 
communication  d'un  rang  supérieur.  Entre 
deux  bureaux  en  relation  immédiate  et 
quand  il  s'agit  de  dépêches  du  même  rang, 
on  passera  ces  dépêches  dans  l'ordre  alter- 
natif. II  est  convenu  qu'une  dépêche 
d'Etat  on  de  service  ne  sera  pas  comptée 
dans  l'ordre  alternatif  que  suivent  les  dé- 
pêches privées  entre  bureaux  correspon- 
dants. 

â2.  Lorsqu'à  r  instant  de  la  présentation, 
ou  après,  il  est  constaté  que  la  transmis- 
sion ne  peut  être  effectuée  sans  retard 
notable,  l'expéditear  devra,  autant  que 
possible,  en  être  averti.  Il  pourra  alors 
retirer  sa  dépèche,  et  la  taxe  lui  sera  rem- 
boursée intégralement. 

25.  Lorsqu'une  interruption  dans  les 
communications,  sera  signalée  après  l'ac- 
ceptation d'une  dépêche,  le  bureau  à  partir 
duquel  la  transmission  sera  devenue  im- 
possible mettra  à  la  poste,  et  par  lettre 
recommandée,  une  copie  de  la  dépêche, 
sous  chargement  d'office,  ou  la  transmettra 
en  service  par  le  plus  prochain  convoi.  Il 
l'adressera,  selon  les  circonstances,  soit 
au  bureau  le  pins  rapproché  en  mesure  de 
lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique. 


pourra  également  demander  qu'une  dé- 
pêche déjà  transmise  ne  soit  pas  remi<c 
an  destinataire  s'il  en  est  encore  temps. 
Le  réclamant  devra  justifier  de  sa  qualité 
d'expéditeur  on  de  sa  délégation  par  ce . 
dernier.  L*arrêt  on  la  suppression  d'une 
dépêche  en  cours  de  transmission  ne  sera 
pas  soumis  à  une  taxe  spéciale,  mafis  la 
taxe  perçue  demeurera  acquise.  Par  contre, 
la  demande  de  ne  point  remettre  une  dé- 
pêche transmise  devra  se  fajlre  au  moyen 
d'une  nouvelle  dépêche  adressée  par  Tex- 
péditeur  au  bureau  destinataire  et  passibb 
de  la  taxe.  La  taxe  de  la  dépêche  primitive 
ne  sera  pas  restituée. 

25.  Les  dépêches  seront  portées  sans 
flraisaux  destinataires.  En  cas  d'absencedii 
destinataire,  elles  pourront  être  remises 
aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  sps 
employés ,  domestiques  ,  locataires  ou 
hôtes,  à  moins  qu'il  n'ait  désigné  par  écrit 
au  bureau  un  délégué  spécial.  La  personne 
qui  reçoit  ainsi  une  dépêche  au  nom  du 
destinataire  devra  signer  le  reçu  en  ajou- 
tant le  mot  pour,  suivi  du  nom  du  desti- 
nataire. 

•26.  Lorsqu'une  dépêche  ne  peut  être  re- 
mise au  destinataire,  le  bureau  d'origine 
en  sera  prévenu  par  dépêche  du  service; 
il  en  informera  l'expéditeur.  Si  le  destina- 
taire est  inconnu,  l'adresse  sera  affichée  au 
bureau  de  destination.  La  dépêche  sera 
anéantie  au  bout  de  six  semaines  si  le  des- 
tinataire ne  s'est  pas  présenté  pour  la 
réclamer.  La  réclamation  tardive  ne  sera 
pas  notifiée  au  bureau  d'origine  par  dépê- 
che de  service. 

27.  Les  administrations  télégraphiques 
ne  garantissent  en  aucune  façon  l'exacti- 
tude et  la  promptitude  des  transmissions, 
et  n'ont  pas  à  supporter  les  dommages 
résultant  de  la  pe>te,  de  l'altération  ou  du 
retard  des  dépêches.  Le  remboursement 
de  la  taxe  aura  lieu  si  la  dépêche  a  été 


soit  au  bureau  de  destination  qui  la  trai-  perdue  ou  bien  s'il  est  eonstaté  qu'elle  a 

tera  comme  dépêche  ordinaire.  Aussitôt  été  dénaturée  au  point  de  ne  pouvoir  rem- 

que  la  communication  sera  rétablie,  la  dé-  plir  son  objet,  ou  enfiin  si  elle  a  été  remise 

pêche  sera  transmisedenouveau,  an  moyen  entre  les  mains  du  destinataire  plus  tard 

du  télégraphe  et  comme  ampliation ,  par  qu'elle  n'y  serait  parvenue  par  la  poste 

le  bureau  qui  aura  employé  la  poste  ou  le  avec  la  même  adresse.  Il  faut  que  la  récla- 

chemin  de  fer.  Cette  transmission  n'aura  mation  soit  présentée  da^^s  les  six  mois  qui 

pas  lieu  si  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche  suivent  le  jour  de  l'acceptation.  Les  ftais 

par  une  autre  voie  en  a  accusé  réception  de  restitution  seront  supportés   par   les 

dés  le  rétablissement  de  la  correspondance,  administrations  auxquelles  les  négligences 


24.  Toute  dépêche  pourra,  avant  trans- 
mission commencée,  être  retirée  par  l'ex- 
péditeur ou  son  délégué  contre  remise  du 
récépissé.  En  pareil  cas,  la  taxe  sera  resti- 
tuée sous  déduction  de  soixante  et  quinze 
centimes  (six  gros).  Une  transmission 
commencée  pourra  êtr^  arrêtée,  mais  sans 


ou  les  erreurs  seront  imputables.  La  resti- 
tution des  taxes  des  dépêches  perdues, 
dénaturées  ou  retardées  pourra  être  refusée 
si  le  fait  est  imputable  aux  télégraphes 
nés  chemins  de  fer  ou  aux  lignes  étran- 
gères aux  Etats  eontractants.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'administration   en  cause 


que  la  dépêche  puisse  être  retirée.  On    «'emploiera   auprès  des    administrations 
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élrangérei  poar  obtenir  le  remboarsement 
des  taxes'.  Les  retards  sar?enas  dans  le 
transport  par  poste»  exprès  ou  estafette 
ne  donneront  pas  droit  au  rembourse- 
{oenl  de  la  tsxe  ni  deâ  frais  accessoires. 
Lorsqu^ooe  dépêche  sera  interceptée  par 
l'un  des  motifs  indiqués  à  Tart.  12,  il  ne 
ëera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la 
t'Omme  payée  pour  la  distance  que  la  dé« 
pèche  n'aurait  pas  parcourue. 

28.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par 
orrenr,  pour  des  dépèches  transmises, 
(levroBt  èlre  complétées  par  les  expédi- 
teurs. Les  taxes  perçues  en  plus,  par  er- 
reur, leur  seront  remboursées. 

29.  Les  minutes  des  dépèches  présentées, 
les  bandes  de  papier  portant  les  signaux 
télégraphiques  et  les  feuillets  de  réception 
ou  copies  de  dépêches  seront  conservés^u 
moins  pendant  ane  année,  avec  les  précau- 
tions voulues  pour  assurer  le  secret  des 
corrrespondanees.  Après  ce  délai ,  on 
pourra  les  anéantir. 

30.  Dans  les  rapports  internationaux,  il 
n'y  aura  de  franchise  de  taxe  quer  pour 
les  dépêches  relatives  aux  services  des  té- 
légraphes. 

31.  Les  droits  perçus  pour  expédition 
de  copies  seront  dévolus  à  Toffice  télégra- 
phique sur  le  territoire  duquel  cette  expé- 
dition aura  été  faite.  Il  en  sera  de  même 
des  taxes  aCMSSOires  perçues  pour  le  trans- 
port des  défiMtt  au  delà  des  bureaux  té- 
lé^raphi^ues. 

52.  Le  règlement  réciproquedes  comptes 
aora  lieu  au  plus  tard  à  Texpiration  de 
ohsque  mois.  Le  décompte  et  la  liquida- 
tion du  solde  se  feront  à  là  fin  de  chaque 
triiaestre.  La  réduction  des  monnaies  se 
fera  au  taux  suivant  :  trois  francs  soixante 
et  quinze  centimes  pour  un  thaler  ;  douze 
eenlimes  dnq  dixièmes  pour  un  gros.  Les 
fractions  de  moins   d*nn  demi-gros  ne 
seront  pas  comptas;  celles  d*nn  demi- 
gros  et  aa-dessus  compteront  pour  un 
gros. 

33.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation 
trinMstrielie  sera  payé  en  monnaie  cou- 
raote  dans  l'Etat  au  profit  duquel  le  solde 
fera  établi. 

54»  Beux  ans  après  rechange  des  ratifl- 
citions  de  la  présente  convention,  des 
conférences  auront  lieu  à  Paris  entre  les 


délégués  des  Etats  contractants,  à  Tcffei 
de  proposer  les  modifications  que  Texpé- 
rience  aurait  suggérées  pour  étendre  les 
avantages  que  les  gouvernements  et  les 
particuliers  doivent  se  promettre  de  la  té- 
légraphie électrique.  Ces  modifications  de- 
vront être  consenties  de  commun  accord 
par  tous  les  Etats  contractants,  le  refus 
de  l'un  d'eux  entraînant  nécessairement 
le  maintien  des  dispositions  en  vigueur. 

S5.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  déclare  conclure  la  pré- 
sente convention  tant  en  son  nom  qu*aa 
nom  de  tous  les  Etats  qui  font  actuelle- 
ment partie  de  Tunion  télégraphique  aus- 
tro-allemande et  de  ceux  qui  y  adhéreront 
par  la  suite. 

36.  La  présente  convention  sera  mise  à 
exécution  le  plus  tét  que  faire  se  pourra, 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  réchange  des 
ratifications.  Toutefois,  les  hautes  parties 
contractantes  pourront,  d'un  commun  ac- 
cord, en  prolonger  les  eflets  au  delà  de  ce 
terme.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  con- 
sidérée comme  étant  en  vigueur  pour  un 
temps  indéterminé,  et  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  compter  du  jour  où  la  dé- 
nonciation en  sera  faite. 

37.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la  présente  convention  seroat  admis  » 
sur  leur  demande,  à  y  accéder. 

38.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  respectives  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  Toutefois,  le  gouvernement 
prussien  ne  s'engage  à,  ratifier  la  présente 
convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion 
des  divers  Etats  faisant  partie  de  l'union 
télégraphique  austro-allemande. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Vont  signée,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Bruielles,  le 
30  juin  de  l'an   de   grâce  1858.  Signé 

P.  BOURÊE,  ÀLBXàlVDRE,  MaSUI  ,  FaANZ 

Ghautin. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 

8  s  12  7A1IVIBR  1859.  —  Décret  impérial  rar  le 
rétablissement  da  conseil  da  sceau  des  titres  (IJ. 
(XI,  Bail.  DCLIX,  n.  6149.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


(1)  Bapport  à  CEmpereur, 

Sire,  en  rétablissant  des  dispositions  pénales 
contre  cenx  qui  wurpent  des  titres  et  qui  s*attri- 
bnenl,  sans  droit,  des  qualifications  honorificraes, 
1)  loi  du  28  mai  1858  a  rendu  aux  titres  légitime- 
ai-^Dl  acquis  leur  importance  réelle  et  leur^  droits  . 
le  respect  public.  Dans  un  pays  et  sous  un  régime 
oà  k  pliu  huiobie  citoyen  peut  arrivcTi  par  sa 


valeur  personnelle,  aux  pins  hantes  situations,  la 
loi  doit  protéger  ouvertement  tout  ce  qui  repré- 
sente  le  prix  du  mérite  et  Thonneur  des  familles. 
La  Térilablc  et  intelligente  ^alité  consiste,  non 
pas  b  proscrire  les  distinctions,  mais  k  en  permet- 
tre Taccès  à  tous  ceux  qiii  s'élèvent  par  lecourag'.>, 
par  la  dignité  de  U  conduite  oa  par  Tédat  des 
services.  La  loi  nouvelle  doit  recevoic  «sa  «u^u- 
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g  irde  des  sceaui,  ministre  secrétaire  d*£-  s'atuts  du  i*'  mars  1808;  vu  Tordonnanee 

ut  au  déparlement  de  la  justice,  vu  les  du  15  juillet  1814;  vu  la  loi  du  ^8  mai 

tioa    sérieuse,  mais   éclairée.    Votre    Majesté   a  possession  constatée  par  des  actes  de  fonction- 
voulu  mettre  un  terme    aux  abus,  atteindre  la  naires  publics,  on  par  des  documents  historiques? 
fraude  et  le  charlatanisme,  ramener  Tordre  dans  Une  ordonnance  du  31  janvier  1819,  non  insérée 
Tétat  civil,  rendre  enfin  aux  distinctions  publiques  an  Bulletin   des  lois,  soumet,  en  France,  k  Tau- 
le caractère  et  le  prestige  qui  n*appartiennent  torisation  préalable  de  Votre  Majesté,  le  port  des 
qu^à  la  vérité  ;  mais  elle  n*9  pas  entendu  porter  titres  conférés  par  des  souverains  étrangers.  Ces- 
atteinte  à  des  droits  acquis,  ni  inquiéter  des  pos-  dispositions  ne  doivent-elles  pas  être  rappelées,  et 
sessions   légitimes  qui  ne   demandent   que    les  ramenées  à  une  exécution  sérieuse  ?  Ce  sont  Ik  des 
moyens  de  se  faire  reconnaître  et  régulariser.  Les  questions  qui  demeurenjl  réservées,  mais  dont  la 
questions  qui  se  rattachent  k  la  transmission  des  solution  ne  saurait  être  longtemps  différée   en 
titres  dans  les  familles,  k  la  vérification  des  qnali-  présence  du  nouveau  texte  de  Tart.  259  du  Gode 
fîcations  contestées,  k  la  confirnration  ou  k  la  re-  pénal.  En  se  livrant  k  un  travail  d*ensemble  et  k 
connaissance  des  titres  anciens,  k'ia  collation,  s*il  Tétude  complète  des  faits,  le  conseil  du  sceau  re- 
y  a  lieu,  de  titres  nouveaux,  sont  nombreuses  et  cueillera  les  éléments  et  concourra  k  préparer  les 
délicates.  U  importe  qu*aucune  garantie  d*examen  bases  des  décisions  de  Votre  Majesté.  Les  deman- 
et  de  lumières  ne  manque  k  leur  solution.  Pai  des  en  changement  ou  en  addition  de  noms  restent 
Thonneur  de  soumettre  k  Tapprobation  de  Votre  soumises  aux  formes  tracées  par  la  loi  du  11  ger-^ 
Majesté  un  projet  de  décret  délibéré  en  conseil  minai  an  11.  Les  autorisations  de  cette  nature 
d^£tat   et  portant  rétablissement  du  Conseil  du  sont  accordées  par  Votre  Majesté  dans  la  forme 
aceau  des  titres.  Créé  par  le  second  statut  du  1*'  des  r^lements  d'administration  publique  (***). 
mars  1808,  le  conseil  du  «ceau  des  titres  se  com-  Lexonseil  du  sceau  des  titres  pourra  toutefois^ 
posait,  sous  la  présidence  de  Tarçhi-chancelier  de  être  consulté  sur  les  changements  ou  les  additions 
l'empire,  de  trou  sénateurs,  de  deux  conseillers  qui  auraient  le  caractère  d*|me  qualification  ho- 
d'Ëtat,   d*an  procureur  général,  d'un  secrétaire  norifique  on  nobiliaire,  et  qui  rentreraient  ainsi 
général  et  d'an  trésorier.  Une  ordonnance  du  dans  Tortiire  des  faits  qu'a  voulu  prévoir  Tart.  259^ 
15  juillet  1814  le  remplaça  par  une  commission  du  C<ode  pénal.  Aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
prâidée  par  le  garde  des  sceaux,  qui  fut  elle-même  11  germinal  an  11,  toute  personne  y  ayant  droit 
supprimée  le  31  octobre  1830.  Une  partie  des  at-  peut,  dans  le  délai  d'une  année,  k  partir  de  Tin- 
tributionsdu  conseil  et  de  la  comniission  du  sceau  sertion  au  Bulletin  des  lois,  poursuivre  la  révoca- 
se  référait  k  Tlnstitution  des  majorats  et  au  régime  tion  du  décret  qui  a  autorisé  un  changement  ou 
des  biens  affectés  k  leur  formation.  Sous  l'empire  one  addition  de  nom.  Pour  sauvegarder  plus  ef- 
de  la  loi  du  12  mai  1835,  qui  a  interdit  les  ma-  ficacement  ce  droit  des  tiers,  Tart.  9  du  projet  de 
jorats  pour  Tavenir,  ces  attributions  ne  peuvent,  décret  exige  que  la  demande  de  changement  oa 
aujourd'hui  conserver  d'application  qu'en  ce  qui  d'addition  de  nom  soit  elle*m^e  préalablement 
concerne  les  questions  transitoires  et  les  majorats  insérée  par  extrait  au  Moniteur  et  dans  d^ autres 
encore  existants.  Mais  les  variations  qu'a  subies  la  journaux  qu'il  désigne.  Il  ne  peut  être  statué  sur 
législation  relative   aux  litres  et  aux  noms  ont  la  demande  que  trou  mois  après  la  date  des  in- 
créé des  situations  sur  lesquelles  les  délibérations  sertions.  Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer,, 
et  les  avis  d'an  conseil  spécial  seront  utilement  en  loi  donnant  une  forme  plus  obligatoire  et  plus 
provoqués.  Sous  ce  rapport,  il  a  paru  nécessaire  solcmnelle,   une  règle   administrative  créée  par 
d'étendre  les  attributions  de  l'ancien  conseil  du  deux  décisions  du  ministre  de  la  justice  des  26  oc- 
sceau,  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  tobre  1815  et  10  avril  1818  [****]»  Mais,  s'il  est 
actuelles,  et  de  donner  d'une  manière  générale  nécessaire  et  juste  d'appliquer  sans  exception  cette 
au  garde  des  sceaux  le  droit  de  soumettre  k  Téxa-  règle  k  tous  ceux  qui  demandent    l'autorisation 
raen  du  nouveau  conseil  toutes  les  difficultés  se  de  prendre,  k  Tavenir,  un  nom  qu'ib  n'ont  jamais 
rattachant  k  cet  ordre  de  matière.  C'est  l'objet  des  porté,  et  sous  lequel  ils  ne  sont  pas  connus,  cette 
art.  5,  6  et  7  du  projet.  Quel  sera,  par  exemple,  nécessité  peut  paraître  moins  impérieuse  lorsque 
en  présence  d'une  loi  qui  n'autorise  plus  la  con-  le  décret  d'autorisation  que  Ton  sollicite,  et  qui 
slitulion  des  majorats,  le  sort  des  titres  qui  ne  de-  ne  sera  lui-même  définitif  qu'après  le  délai  d'un 
vaient  dewnir  héréditaires  qu'k  la  condition  de  an,  ne  doit  intervenir  que  pour   régularber  un 
la  formation  d'un  majorât?  Quelles  seront,  dans  nom    honorablement  porté   depuis   longtemps, 
Tavenir,  les  règles  k  suivre  pour  la  collation  des  accepté  par  le  public,  inscrit  dans  des  actes  o£BcieU 
titres  et  leur  transmisnon  dans  les  familles  ?  Dans  on  illustré  par  d'importants  services.  L'insertion, 
quel  ordre,  dans  quelles  limites,  k  quelles con-^  de  la  demande,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'avertir 
Jitions,  le  titre  du  père  assurera-t>il  un  titre  k  ses  les  tiers,  n'a  plus  alors  le  même  intérêt,  et  elle 
fils  ?  Convient-il  de  consacrer  les  règles  posées  par  pourrait,  dans  certains  cas,  avoir  plus  d'inconvé« 
!c  décret  du  4  juin  1809  (*}  et  par  l'ordonnance  nientsqued'ivantages.  Ces  considérations,  jointes 
du  25  août  1817  {**)  ?  Pour  les  temps  antérieurs  aux  ménagements  que  commandent  toujours  le» 
À  1789,  k  défaut  d'un  acte  régulier  de  collation,  situations  transitoires,  ont  dicté  la  disposition  de 
do  reconnaissance  eu  d'autorisation,  dont  la  pro-  Tart.  10,  en  vertu  de  laquelle  le  garde  des  sceaux 
duction  n'est  pas  toujours  possible,  n'y  aura-t-il  peut,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau,  dispenser  des 
pas  lieu  d'attribuer  au  conseil  du  sceau  la  faculté  insertions  prescrites  par  l'art.  9  les  demandes  fon- 
d'étendre  le  cercle  des  preuves  et  d'admettre,  selon  dées  sur  une  possession  ancienne  ou  notoire  et 
les  circonstances,  comme  justification  du  droit  on  Consacrée  par  d'importants  services.  Toutefois,  le 
titre  ou  au  nom  soumb  k  la  vérification,   une  conseil  d'État  a  pensé  que,  quelque  circonscrite 

(*)  Art.  5.  (***)  Art*  5 

n  Art.  12.  (****}  Mon.  det2d octobre  1815  et  10  avrill818. 
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1858,  qai  modifie  Tart.  259  du  Code  pé- 
nal ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i^r.  Le  conseil  da  sceau  des  titres 
icsl  rétabli.  Il  est  composé  de  trois  séna- 
ienrsy  de  deux  conseillers  d*£tat,  de  deux 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  trois 
ipaftres  des  requêtes,  d*un  commissaire 
impérial,  d'un  secrétaire.  Des  auditeurs  an 
conseil  d'Etat  peuvent  être  attachés  ao 
conseil  du  sceau  (1). 

2.  Les  membres  du  conseil  du  sceau  sont 
nommés  par  décret  impérial. 

3.  Le  conseil  du  sceau  est  convoqué  et 
présidé  par  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  (2).  Il  est  présidé,  en  l'ab- 
sence du  garde  des  sceaux,  par  celui  de  ses 
membres  que  nous  aurons  désigné.  Le 
commissaire  impérial  remplit  les  fonctions 
précédemment  attribuées  au  procureur  gé- 
néral du  sceau  des  titres  (3).  Le  secrétaire 
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tient  le  registre  des  délibérations  ,  qnl 
reste  déposé  au  ministère  de  la  Justice  (4). 

4.  Les  avis  du  conseil  du  sceau  sont  ren- 
dus à  la  majorité  des  voix.  La  présence  de 
cinq  membres,  au  moins  ,  est  nécessaire 
pour  la  délibération  (5).  Les  maîtres  des 
requêtes  ont  voix  délibéra tive  dans  les  af- 
faires dont  le  rapport  leur  est  confié.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

5.  Le  conseil  du  sceau  a,  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  législation  ac- 
tuelle, les  attributions  qui  appartenaient 
au  conseil  du  sceau  créé  par  le  décret  du 
i"  mars  1808,  et  à  la  commf^sion  du 
sceau  établie  par  Tordonnance  du  15  juil- 
let 1814  (6). 

6.  Il  délibère  et  donne  son  avis  :  1*  sur 
les  demandes  en  collation,  confirmation  et 
reconnaissance  de  titres,  que  nous  aurons 
renvoyées  â  son  examen  (7)  ;  2»  sur  les  de- 


qoe  fût  cett«  faculté,  elle  dcTait,  en  outre,  avoir, 
•omme  les  exigences  auxquelles  elle  est  appelée  k 
répondre,  un  caraclère  essentiellement  transi- 
toire. Il  en  a  lîjanté'la  durée  à  une  période  de 
deux  années  k  partir  de  la  pro^nulgation  du  dé- 
cret. Trois  sénateurs  et  deux  conseillers  d^Etat  en- 
treroiH,  comme  en  1808,  dans  la  composition  du 
conseil  Votre  Majesté  a,  en  outre,  permb  que 
tlenx  membres  de  la  Cour  de  cassation  fussent  ap- 
pelés k  en  faire  partie.  Voire  haute  magistrature, 
Sire,  répondra  aignemeot  à  ce  nouvel  appel  fait 
&  son  derooemait  et  li  ses  lumières.  Il  a  égale- 
xnent  para  eoBf«nable  d'introduire  dans  le  con- 
seil  da  aceaa  trois  maîtres  des  requêtes  qui,  sui- 
vant Ja  loi  de  lenr  institution  (*) ,  auront  voix 
délibératire  d«QS  les  affaires  dont  ils  feront  le 
rapport  et  voix  consultative  dans  les  autres.  En- 
fin, des  anditews  an  conseil  d'Etat  peuvent  être 
attachés  an  conseil  du  sceau.  La  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  1828,  a  anpprimé  la  caisse  du  sceau.  Les  droits 
qui  étaient  veiiés  dans  cette  caisse  sont  aujour- 
ohni  perças  directement  par  le  trésor  pià>lic. 
Tant  que  cette  disposition  législative  n'aura  pas 
été  modifiée,  il  n*y  aura  pas  lieu  de  créer  un  tré- 
sorier da  sceau.  Les  demandes  portées  devant  le 
conseil  da  soeao  des  titres  seront  instruites  par  le 
ministère  desréf(^ndaires>au  sceau.  Si  Votre  Ma- 
jesté daigne  approuver  le  projet  de  décret  dont  le 
texte  sait»  j*aarai  l'honneur  de  prendre  ses  ordres 
poor  la  nomination  des  membres  do  conseil  du 
■scean  des  titres. 

Je  sais  avec  le  plus  -profond  respect.  Sire,  de 
votre  Majesté,  le  très-dévoué  serviteur  et  très- 
fidtie  sojet,  le  garde  de  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  aa  département  de  la  justice,  signé  £.  de 
aoTsa. 


Le  Rapport  k  l'Empereur,  qui  précède  ,  et  qui 
est  inséré  aa  Bulletin  des  lois  sous  le  n.  6149,  est 
le  meiUenr  commentaire  qui  puisse  être  fait  da 
décret  qui  rétablit  le  conseil  du  sceau  des  titres.  Je 


(*)  Décret  organique 
«t.  12  «t  17. 


du   25  janvier  1852 


dois  me  borner  fa  placer,  sous  chaque  article,  quel- 

2ues  notes  très-«uccincles^  ayant  surtout  pour  objet 
e  rappeler  des  actes  qui,  sous  l'Empire,  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  et  sons  celui  da 
roi  Louis-Philippe,  ont  réglé  la  composition  et 
les  attributions,  soit  du  conseil,  soit  de  la  commis- 
sion du  sceau.  J'ai  déjà  indiqué  plusieurs  de  ces 
actes  dans  les  notes  sur  la  loi  du  28  mai  1858. 
Vov.  t.  58,  p.  167  et  suiv. 

(1)  Voy.  art.  11  et  12  du  second  décret  du  1"  mars 
1808,  art.  l*'  de  l'ordonnance  du  15  juillet  1814. 
Les  différences  dans  la  composition  du  nouveaa 
conseil  et  de  l'ancien  et  de  la  commission  sont 
signalées  par  le  Rapport  fa  l'Empereur.  On  doit 
remarquer  que  la  commission  du  scean  n*a  pas 
été  absolument  supprimée  par  l'ordonnance  da 
SI  octobre  1830.  Cette  ordonnance  confère  ses 
attributions  au  conseil  d'administration  du  minis- 
tère de  la  justice.  Ce  conseil  était  alors  composé 
du  secrétaire  général  président,  du  directeur  des 
affaires  civiles,  du  directeur  des  affaires  crimi- 
nelles, du  directeur  de  la  comptabilité  et  du  di- 
recteur du  personnel.  Plus  tard,  la  direction  d» 
la  comptabilité  ayant  été  supprimée,  le  conseil 
s* est  trouvé  réduit  fa  quatre  membres,  et  le  secré-- 
taire  général  y  remplissait  en  même  temps  les 
fonctions  de  président  et  celles  de  commissaire  da 
gouvernement. 

(2)  Voy.  ordonnance  du  15  juillet  1814. 

(S)  Il  est  bien  entendu  que  les  changements 
survenus  dans  la  législation  ont,  sur  les  attributions 
du  procureur  général,  la  même  influence  que  sur 
les  attributions  du  conseil.  Voy.  ci-après  art.  5. 

(4)  Voy.  art.  11  du  second  décret  du  1*'  mars 
1808. 

(5)  Le  mot  aou  est  employé,  comme  il  l'était 
dans  le  décret  du  1*'  mars  1808,  dans  les  ordon- 
nances du  15  juillet  1814  et  du  28  février  1825; 
il  indique  la  nature  des  décisions  du  conseil.  Vov. 
cependant  l'art.  6  de  l'ordonnanc^  du  28  fé- 
vrier 1823. 

(6)  Les  changements  survenus  dans  la  législa- 
tion sont  nombreux.  Voy.  surtout  la  loi  du  12 
mai  1835  qui  est  rappelée  dans  le  Rapport  k 
l'Empereur  et  celle  du  17  avril  M49. 

(7;  Les  demandes  en  collation,  en  confirmation 


iO 
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mandes  en  vérification  de  litres  (1)  ;  5®  sar 
les  demandes  en  remise  totale  on  -partielle 
des  droits  de  sceaa,  dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  paragraphes  précédents,  et 
généralement  sur  tontes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  notre  garde  des 
sceaux  (2).  Il  peut  être  consulté  sur  les 
demandes  en  changement  ou  addition  de 
noms  ayant  pour  effet  d*àttribner  une  dis- 
tinction honorifique  (5). 

7.  Toute  personne  peut  se  pourvoir  au- 
près de  notre  garde  des  sceaux  pour  pro- 
voquer la  vérification  de  son  titre  par  le 
conseil  du  sceau  (4). 

8.  Les  référendaires  institués  parles  or- 
donnances des  15  juillet  1814, 11  décem- 
bre 1815  et  5r  octobre  1830,  sont  chargés 
de  rinstruction  des  demandes  soumises  au 
conseil  du  sœau.  La  forme  de  procéder  est 
réglée  par  arrêté  de  notre  garde  des 
sceaux,  le  conseil  du  sceau  entendu.  Les 
réglementa  antérieurs  sont,  au  surplus, 
maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  décret  (5). 

9.  Les  demandes  en  addition  ou  chan- 


gement de  noms  sont  insérées  au  Moni- 
teur et  dans  les  journaux  désignés  pour 
rinsertion  des  annonces  judiciaires  de  Far- 
rondissement  où  réside  le  pétitionnaire  et 
de  celui  où  il  est  né.  Il  ne  peut  être  statué 
sur  les  demandes  que  trois  mois  après  la 
date  des  insertions  (6). 

10.  Pendant  deux  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  notre  garde 
des  sceaux  pourra,  sur  Tavis  du  conseil  du 
sceau  des  titres ,  dispenser  des  insertions 
prescrites  par  Tarticle  précédent,  lorsque 
les  demandes  seront  fondées  sur  une  pos- 
session ancienne  ou  notoire  et  consacrée 
par  d'importants  services  (7). 

11.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  de 
Royer)  est  chargé,  etc. 


8  BB 12  lARTiBH  1850.  —  Décret  impérial  portant 
nomination  des  membres  da  conseil  da  sceau 
des  titres.  (^XI,  Bull.  DCLIX,  n.  6150.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*Ètat  et  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé- 


6t  en  reconi^aissance  semblent  devoir  avoir  tou- 
jours pour  résultat,  si  elles  sont  accueillies ,  un 
aeie  ou  souverain  ;  tandis  que  sur  les  demandes 
en  vérification  dont  il  est  question  dans  le  para* 
graphe  2  de  oet  article ,  on  conçoit  qu*n9  avis  du 
conseil  dn  sceau  puisse  suffire. 

Les  demandes  en  collation  ont  ponr  but  d*ob-< 
tenir  un  titre  iionvean ,  les  demandes  en  recon- 
naissance, de  lever  des  doutes  sur  Texislence  d*un 
titre  pcécédemment  concédé,  le&demandes  en  con- 
lùnnation,  de  réparer  œ  qui  peut  être  incomplet 
on  insuffisant  dans  une  collation  antérieure.  Sans 
doute,  dans  tous  les  cas,  les  nuances  ne  seront  pas 
parfaitement  nettes  et  distinctes  ;  la  demande  en 
reconnaissance  pourra  quelquefois  présenter  les 
caractères  d*ane  demande  en  confirmation,  et 
réciproquement  ;  mais,  en  théorie,  la  distinction 
ne  semble  incontestable.  Les  art.  1 337  et  1336 
du  Code  .Napoléon  qui  parlent  des  actes  confir- 
xnatifs  et  récognitifs  attachent  k  chaque  expres- 
fion  4m  sens  différent.  Voj.  d^ailleurs  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816,  art.  55  et  Tordonnance 
du  12  mars  1817. 

(1)  Voy.  notes  sur  le  paragraphe  1*  de  oet  arti- 
cle. 

(2)  Voy.  art.  3  de  Toidonnance  dn  28  février 
1823  et  Tart.  2  de  Tordonnance  du  15  juillet 
1814. 

(3)  Cette  disposition  ne  touche  point  k  celles  de 
la  loi  du  11  germinal  an  11  &ur  les  changements 
de  noms  ;  un  déci et  ne  pourrait  modifier  une  loi  ; 
on  ne  peut  pas  même  supposer  nne  semblable  in- 
ten  tion  ;  le  Rapport  k  rBmpereor  sVzpUque  k  cet 
éga  rd  de  la  manière  la  plus  claire.  Un  arrêt  de  1a 
Co  ur  de  cassation,  du  22  avril  18A6  (Sirey,  46*  1. 
A7  ),  a  posé  les  vrais  principes  en  cette  matière  ;  il 
fai  t  trè»-bien  ressortir  la  différence  qui  existe  entre 
le  pouvoir  du  souverain  ècoférant  des  titres  et  des 
dis  tinctions  honorifiques,  et  celui,  en  vertn  duquel 
il  a  utorise  les  changements  ou  additi(HM  de  noms» 
H  e  st  donc  incontestable  qu'après  Vvfi»  dn  con- 


seil du  sceau,  le  conseil  d'Etat  aura  k  statuer  en 
vertu  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
la  loi  du  11  germinal  an  11. 

(41  Voy.  notes  sur  le  paragraphe  2°  de  Tarticle 
précédent. 

(5)  Avant  rétablissement  des  référendaires  ao 
conseil  du  sceau,  les  affaires  étaient  instruites  par 
les  avocats  au  conseil  d'Ëtat.  Voy.  décret  du  2U 
juin  1808. 

(6)  Le  Rapport  k  l'Empereur  indique  la  date 
des  décisions  ministérielles  qui  prescrivaient  Tin- 
sertion  des  demandes  dans  les  journaux.  Elles 
avaient  été  publiées  dans  le  Moniteur,  le  26  octo- 
bre 1615  et  le  10  avril  1818.  La  formalité  impor- 
tante qu'elles  prescrivaient  est  maintenue  avec 
un  caractère  de  stabilité  qu'elle  n'avait  point  pré- 
cédemment, puisqu'un  décret  pourrait  seul  désor- 
mais révoquer  une  règle  qu'un  décret  établit. 
Quant  k  k  désignation  des  journaux  dans  lesquels 
les  insertions  doivent  être  faites,  voy.  l'art.  23  du 
décret  du  17  février  18^  sur  la  presse» 

(7)  Deux  interprétations  peuvent  être  données 
k  la  dispoâtion  finale  de  l'article.  Dans  la  pre- 
mière,  on  entendrait  que  la  dispense  d'insertion 
«st  possible,  lorsque  les  demandes'sont  fondées  sur 
une  possession  ancienne,  ou  lorsqu'elles  ont  pour 
base  une  possession  notoire,  et  consacrée  par  û'im- 
portants  servicts;  dans  la  seconde ,  on  déciderait 
oue  même  lorsqu'il  y  a  une  possession  ancienne, 
il  faut  encore  que  d'importants  services  l'aient 
consacrée.  Dans  le  premier  système,  la  consécra- 
tion de  la  possession  par  d'importants  services  ne 
serait  pas  nécessaire,  lorsque  la  possession  serait 
jincienne  {dans  la  seconde,  la  consécration  serait 
exigée,  jmème  alors  oue  la  possession  aurait  un 
caractère  incontestable  d'ancienneté. 

Le  Rapport  k  TEmperenr  semble  favorable  «i  la 
première  interprétation  ;  il  dît  que,  •  s'il  est  në- 
«  cessaire  et  juste  d'appliquer  sans  exception  cette 
«  r^;le  (celle  qui  prescrit  l'insertion)  k  tous  ceux 
«  qui  demandent  l'autorisation  de  prendre  k  l'a- 
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parlement  de  ia  justice  ;  va  le  décret  de  ce 
joQr,  portant  rétablissement  du  conseil  da 
sceau  des  titres,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Sont  nommés  membres  du  con- 
seil du  sceau  des  titres  :  M.  le  baron  Dom- 
bidan  de  Grouseilhes,  qui  présidera  le  con- 
seil en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
notre  garde  des  sceaai  ministre  de  la  Jus- 
tice ;  M.  le  marquis  de  la  Grange,  M.  le 
baron  Bonlay  (de  la  Meurthe),  sénateurs  ; 
H.  Duvergier,  M.  Langlais,  conseillers 
d*Etat  ;  M.  Lascoux,  conseiller  à  la  Coar 
de  cassation;  M.  de  Marnas»  premier  avo- 
cat général  prés  la  Cour  de  cassation  ; 
M.  ïaban,  maître  des  requêtes  de  pre- 
.miére  classe  au  conseil  d*£tat  ;  H.  le  ba- 
ron de  Gardon  de  Sandrans,  M.  Charles 
Robert,  maîtres  des  reqnôtes  de  deniiéme 
'  classe  au  conseil  d*Etat. 

2.  M.  le  baron  de  Sibert  de  Corniilon, 
conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  m^ 
iiistére  de  la  justice,  est  nommé  commis- 
saire impérial  près  le  conseil  du  sceau  des 
titres.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
il  sera  remplacé  par  M.  Jahan,  maître  des 
requêtes. 

5.  M.  Edouard  de  Barthélémy,  auditeur 
au  conseil  d'Etat,  est  nommé  secrétaire 
du  conseil  du  sceau  des  titres. 

4.  "Sont  attachés  au  conseil  du  sceau  des 
titres  :  M.  Edmond  Taigny,  auditeur  de 
première  classe  au  conseil  d'Etat;  M.  Mé- 
gard  deBonTjolly,  M.  le  baron  de  Mackau, 
M.  le  vieonite  des  Roys,  auditeurs  de 
deuiiéme  elatse  au  conseil  d'Etat. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  de 
Royer)  est  cliargé,  etc. 


colonies  :  d'autre  part,  a  réparti,  par  cha- 
pitre, pour  chaque  ministère ,  tes  crédits 
ouverts  par  la  même  loi,  conformément  k 
l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852  ;  vu  les  art.  35  et  36  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1858,  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  te  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Le  crédit  de  cent  vingt-deux 
millions  sept  cent  cinquante-sept  mille 
quatre  cent  quatre-vingt  deux  francs 
(122,757,482  fr.)  accordé  par  ladite  loi  du 
4  juin  1858,  et  par  le  décret  précité  da 
14  novembre  suivant  pour  les  besoins  du 
département  de  la  marine,  demeure  ré- 
parti, par  subdivisions  de  chapitre,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé.    ' 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  (M.  Ha- 
melin)  est  chargé,  etc. 


24  DAcBHua  1858  ««12  jiktibr  1859.  —  Décret 
impérial  porUnt  répartition,  par  sabdivisions 
de  chapitre ,  du  crédit  accordé  pour  les  dé*, 
panses  da  déparlemeot  de  la  marine ,  exercice 
1859.  (XI,  B«]I.  DGLIX,  n.  6152.) 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  da  4  Juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des. recettes  de  Fexercice  1859  ; 
vu  te  décret  du  14  novembre  suivant,  qai, 
d'aoe  paît,  a  annulé  sur  les  crédits  accor- 
dés par  la  loi  précitée,  au  département  de 
la  marine,  une  somme  de  dix-sept  millions 
sept  cent  quatre-vingt-onze  mille  cin- 
quante-six francs  poar  la  reporter  au  bud- 
get da  département  de  TAlgérie  et  des 


8  s=  17  jiNTiBR  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promolgation  de  la  convention  relative  ans 
chemins  de  fer  intematiunans ,  conclue ,  le  35 
novembre  1858,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne.  (XI,  Bull.  DGLX,  n.  6153.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  ayantété  con- 
clue, le  23  novembre  1858,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne ,  relativement  au  service 
des  douanes  sur  les  chemins  de  fer  interna* 
tionaux  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Paris ,  le  31  décem- 
bre dernier ,  ladite  convention ,  dont  la 
teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Convention» 

S.  H.  l'Empereur  des  Français  et 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  facili- 
ter et  accélérer  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer 
qui  relient  entre  eux  leurs  Etats  respectifs 
ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  ane 
convention  spéciale ,  et  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
S.  M. l'Empereur  des  Français,  M.  Alexan- 
dre, comte  Colonna  Walewski,  sénateur 
de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion-d* Honneur,  de  l'ordre 
royal  des  saints  Maurice  et  Lazare  de  Sar- 
daigne, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 


«  TeAîr  im  nom  qd?ils  n*ont  jamais  porté  et  aons 
«  ïeqaA  iU  «m  Mttt  pas  connoa.  cette  néceeuté 
«  peut  paraître  moins  impérieuse  lorsque  le  dé- 
«  eret  d^ntorisation  que  Ton  sollicite  et  qui  ne 
«  sera  hd-même  définitif  qn^après  le  délai  d\in 
■  an,  ne  doH  intervenir  que  pour  régnlarber  un 
«  nom  honorablement  porté  depuis  longtemps, 
«  «cctplé  par  le  pnblic,  inaerit  dans  d»i  actes 


«  offlcids  on  illustré  par  d^impdrtants  lenrices.  » 
Ces  derniers  mots  t  ou  Uluttré  par  «CimporiBnU  ser- 
vices paraissent  dire  clairement  que  1  illustration 
du  nom  est  à  elle  seule  une  garantie  suffisante 
pour  autoriser  la  dispense  ;  que  cette  garantie  n*a 
pas  besoin  d*ètre  jointe  à  celle  qui  résulte  d*nne 
possession  ancienne  et  constante.  Ce  sera  la  joria- 
prudence  du  conseil  qui  décidera  la  difflcolté. 


ii 
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secrétaire  d*Etàt  au  département  des  af- 
faires étrangères  ;  et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  M.  Salvator,  marquis  de  Yillama- 
Tina,  grand-croii  de  son  ordre  royal  des 
Saints-Maurice  et  Lazare,  grand-offioier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés 
S.  M.  TEmpereur  des  Français  ;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme>  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  La  voie  ferrée,  entre  Culoz  et 
la  frontière  sarde,  sera  considérée  comme 
route  internationale  ouverte,  pour  les  deux 
pays,  à  rimportation,  k  Texportation  et 
an  transit.  Les  wagons  plomt)és  et  les 
douaniers  d'escorte  pourront  la  parcou- 
rir en  tout  temps,  sans- empêchement  ni 
arrêt. 

S.  Il  sera  établi  un  bureau  de  douane 
sarde  à  la  gare  française  de  Culoz  dans  les 
locaux  disposés  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  Grenève,  laquelle  sera 
tenue  également  de  fournir  à  la  douane 
française  les  installations  matérielles  né- 
cessaires &  son  service. 

5.  Ces  locaux,  en  ce  qui  concerne  la 
Sardaigne,  seront  désignés  par  Tapposition 
des  armes  de  ce  royaume. 

4.  La  fermeture  et  remploi  des  locaux 
affectés  an  service  des  douanes  sardes , 
Ainsi  que  leur  surveillance  par  ses  agents, 
seront  réglés  et  ordonnés  exclusivement 
par  Tautorité  sarde. 

5.  Des  magasins  distincts  seront  élevés 
pour  les  marchandises  importées  en  France 
et  pour  celles  en  voie  d'Importation  en 
Sardaigne.  Ceux  de  ces  magasins  destinés 
à  recevoir  les  marchandises  pénétrant  en 
France  seront  placés  dans  la  partie  de  la 
gare  réservée  à  la  douane  française  ;  et, 
réciproquement,  les  magasins  ouverts  aux 
marchandises  expédiées  en  Sardaigne  de- 
vront faire  partie  des  locaux  attribués  à  la 
douane  de  cette  puissance.  Il  est  entendu 
que  les  employés  des  deux  pays,  s'ils  ne 
préfèrent  agir  simultanément ,  pourront, 
de  part  et  d*autre,  se  livrer  à  la  régulari- 
sation des  opérations  de  sortie,  avant  qu'il 
soit  procédé  à  celles  d'entrée  par  la  douane 
voisine. 


l'emploi  de  cette  force  armée  auxiliaire 
puisse  occasionner  aucun  frais  au  gouverne- 
ment sarde. 

8.  Les  administrations  française  et  sarde 
donneront  à  leur  installation  douanière  à 
la  gare  de  Culoz  toute  l'extension  que 
pourra  exiger  le  trafic ,  et  accorderont 
tontes  les  facilités  compatibles  avec  leurs 
règlements. 

9.  Les  agents  sardes  ne  relèveront  que 
de  l'autorité  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  le  service  et  la  discipline  dans  Tinté- 
rieur  de  la  gare.  Ils  seront  porteurs  de 
leur  uniforme  et  de  leurs  armes  dans  l'es- 
corte des  convois  et  dans  la  gare  pour  la 
garde  des  niarchandises,  de  la  caisse  et  au- 
tres actes  de  leur  service. 

10.  Les  agents  sardes  attachés  au  service 
de  la  gare  mixte  de  Culoz  seront  exemples 
en  France  de  toute  contribution  directe  et 
personnnelle,  ainsi  que  du  service  de  la 
garde  nationale.  Le  matériel  nécessaire  au 
service  de  la  Sardaigne,  dans  la  gare  de 
Culoz,  aussi  bien  que  les  objets  destinés  à 
l'ameublement  des  employés  et  de  leurs  fa- 
milles obligés  de  résider  sur  le  territoire 
français,  seront,  à  leur  entrée  en  France, 
exemptés  des  taxes  de  douane,  sauf  aux 
propriétaires  à  remplir  les  formalités  pres- 
crites, en  pareil  cas,  par  les  règlements  de 
la  douane  française. 

11.  Les  employée  des  douanes  des  deux 
Etats  feront  mutuellement  et  conjointe- 
ment leurs  efforts  pour  prévenir  ou  dé- 
couvrir tonte  tentative  de  fraude  ou  de 
contrebande  dans  l'enceinte  de  la  gare,  et 
se  cominuniqueront  réciproquement  tous 
les  renseignements  de  nature  à  intéresser 
le  service.  Leurs  rapports  auront  lien  sui- 
te pied  de  régalité,  et  leurs  relations  de 
service ,  dans  le  cas  de  communications 
directes,  seront  les  mêmes  qu'entre  em- 
ployés d'égale  position  d'un  même  pays. 

m.  Les  bureaux  de  douane  de  Culoz 
communiqueront,  sans  déplacement ,  en 
tout  temps  et  à  première  demande ,  aux 
employés  supérieurs  des  douanes  de  Tati- 
tre  Etat,  les  registres  d'entrée  et  de  sortie^ 
avec  les  pièces  à  l'appni. 

13.  La  douane  sarde  établie  à  la  gare 
mixte  de  Culoz  aura  les.  attributions  d'un 
bureau  sarde,  notamment  pour  la  réception 


6.  Le  règlement  de  police  pour  le  mou-    des  déclarations,  les  opérations  de  visite, 


vement  des  marchandises  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  magasins,  et  la  fixation  du  dé- 
lai à  accorder  à  cet  effet,  seront  concertés 
entre  les  administrations  des  douanes  res- 
pectives. 

7.  La  police  intérieure  de  la  gare  mixte 
de  Culoz  sera assuréepar  un  poste  d'agents 
français,  lesquels  agiront  sur  la  réquisition 
des  chefs  de  la  douane  farde^  et  sans  que 


les  perceptions,  le  plombage  et  la  consta- 
tation des  contraventions  à  ses  lois  recon- 
nues dans  la  gare.  Elle  aura  le  droit  de 
mettre  sous  séquestre  les  marchandises  et 
objets  auxquels  ces  contraventions  se  rap- 
portent; de  transiger  sur  ces  contraven- 
tions on  de  les  déférer  aux  tribunaux  sar- 
des compétents,  qui  les  jugeront  d'après 
h$  lois  do  leur  pa^s  ;  de  disposer,  »'il  y  a 
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liea,  de  la  marchandise  séquestrée  en  vertu, 
soit  de  la  transaction  passée  avec  le  pré- 
venu qui  en  aura  fait  Tabandon  à  la  douane 
sarde,  soit  d*nn  jugement  définitif  qui  en 
aura  prononcé  la  confiscation  à  son  pro- 
fit; de  retenir  les  marchandises,  bagages 
et  moyens  de  transport,  en  garantie  des 
amendes  ,  sauf  à  en  donner  mainlevée 
moyennant  caution. 

14.  En  matière  de  contravention  aui 
lois  de  douanes  sardes  commise  dans  la 
gare  mixte  de  Guloz ,  les  autorités  fran- 
çaises se  chargeront,  à  la  requête  des  au- 
torités sardes,  d'entendre  des  témoins,  de 
procéder  à  des  recherches  on  informations, 
et  de  notifier  le  résultat  de  ces  démarches 
aux  autorités  sardes  ;  de  faire  parvenir  aux 
prévenus  et  témoins  les  assignations  et  si- 
gnifications des  jugements  émanés  des  tri- 
banaux  sardes. 

15.  Pour  ce  qui  regarde  les  délits  et  cri- 
mes commis  dans  la  gare  ou  sur  la  voie, 
et  qui  tombent  sous  Tapplication  des  lois 
et  ordonnances  françaises,  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  français  est  ex- 
pressément réservée. 

16.  Le  gouvernement  sarde  s'engage,  à 
charge  de  réciprocité,  à  n'admettre  dans 
le  personnel  appelé  par  son  service  à  rési- 
der ou  à  pénétrer  sur  le  territoire  français, 
aucun  employé  ou  agent  qui ,  pour  crime 
ou  délit,  soit  politique,  soit  civil,  ou  pour 
contravention  de  douane,  aurait  été  con- 
damné par  les  tribunaux  sardes. 

17.  À  Teffet  de  faciliter  la  circulation 
des  voyageurs  se  rendant  en  Sardaigne,  le 
gouvernement  sarde  aura  la  faculté  de 
faire  examiner  et  viser  leurs  papiers  à  la 
gare  mixte  de  Guloz. 

18.  Le  gouvernement  sarde  garantit  au 
gouvernement  français  toute  la  réciprocité 
des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents,  pour  le  cas  où  la  jonction  des 
chemins  de  fer  respectifs  sur  un  autre 
point  de  la  frontière  des  deux  Etats  ren- 
drait nécessaire  l'établissement,  sur  le  ter- 
ritoire sarde,  d'un  bureau  de  douanes 
français  dans  une  gare  mixte  internatfo- 
nale.  Il  est  bien  entendu  qu'en  conformité 
de  la  loi  française ,  les  contraventions 
dooaniéres  qui  seraient  éventuellement 
constatées  par  ce  bureau  devront  être  dé- 
férées au  tribunal  de  paix  français  le  plus 
rapproché  du  lien. 

19.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  une  période  de  cinq  années  qui  cour- 
ront à  partir  du  jour  où  la  douane  sarde 
à  Coioz  sera  en  mesure  de  commencer  ses 
opérations.  Cette  convention  restera  en  vi- 
gueur après  Texpiratiop  de  la  période  de 
cinq  annéeii  tant  que,  de  part  ou  d'autre, 


elle  n'aura  pas  été  dénoncée  six  mois  à  Fa- 
van  ce. 

20.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangée,  à 
Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  eipé- 
dition,  k  Paris,  le  23  novembre  1858. 
Signé  A,  WALEWSKietoE  Yillaxarina. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


8  s  17  xiRTiBR  1859.  —  Décret  impérial  portant 
ratiâcatioa  et  promulgation  du  r^lement  re- 
latif an  transit  international  par  chemina  de 
fer  entre  la  France  et  la  Sardaigne.  (XI ,  BnlL 
DGLX,  n.  615A.) 

Napoléon,  etc.,  ayant  vu  et  examiné  le 
règlement  signé,  le  15  novembre  1858,  par 
les  membres  de  la  commission  mixte  réu- 
nie à  Paris  pour  fixer  des  dispositions 
communes  applicables  au  transit  interna- 
tional par  chemins  de  fer,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne^  règlement  dont  la  teneur 
suit  : 

Règlement  du  service  international  par 
chemine  de  fer,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  dam  $ei  rapporte  avec  la 
douane, 

La  commission  mixte  instituée  pour  le 
règlement  du  service  international  par 
chemins  de  fer,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne, s'étant  réunie  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  a  arrêté  les  dispositions 
suivantes  ; 

Chapitbe  I«r.  Convois  de  marehandiies. 

Art.  i^^.  Toutes  marchandises  placées 
dans  des  wagons  à  coulisses  ou  sons  bâ- 
ches, dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou 
cadenas,  seront  dispensées  de  la  visite  par 
la  douane  aux  bureaux  frontières  respec- 
tifs, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  tant 
de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et  Jours 
fériés  comme  tout  autre  jour,  sons  les  ré- 
serves et  moyennant  les  conditions  et  for- 
malités déterminées  aux  articles  suivants. 

2.  Provisoirement,  cette  dispense  ne 
s'applique  qu'aux  wagons  destinés  pour 
l'une  ou  l'autre  des  localités  ci-après  :  En 
France  :  Lille  ,  Yalenciennes  ,  Jeumont, 
Feignies,  Metz,  Forbach,  Wissembourg, 
Strasbourg,  Mulhouse,  Saint-Louis,  Belle- 
garde,  Guloz,  Marseille,  Cette,  Bayonne, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Rouen, 
le  Havre  ,  Dieppe  ,  Calais  ,  Boulogne  , 
Dunkerque  et  Paris;  en  Sardaigne  :  Cham- 
béry  et  Saint- Jean-de^Maurlenne.  Chacune 
des  parties  contractantes  étendra  succes- 
sivement cette  faculté  aux  autres  points  où 
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viendront  aboutir  les  voies  ferrées  aux-  8.  Les  bagages  non  visités  au  bureau 

quelles  le  régime  du  transport  internatio-  frontière  seront  accompagnés  d'une  feuille 

nal  pourra  être  appliqué.  de  route  et  d*un  document  de  douane.  Ils 

3.  Tout  colis  pesant  moins  de  vingt-cinq  seront  placés  dans  les  wagons  fermés  avec 
kilogrammes  ne  pourra  être  admis  que  plombs  ou  cadenas ,  sous  Tescorle  d'em- 
dans  un  wagon  à  coulisses.  Toutefois,  ceux  ployés  des  douanes,  et  seront  visités  aa 
de  ces  colis  qui  formeront  excédant  de  bureau  de  douane  de  destination, 
charge  pourront  être  placés  dans  une  caisse  9.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver 
ou  panier  agréés  par  la  douane  du  lieu  et  avec  eux  ,  dans  les  voitures  ,  aucun  coUa 
mis  sous  plombs  ou  cadenas.  Il  pourra  de  contenant  des  marchandises  soumises  aux 
même  être  fait  usage  de  paniers ,  lorsque  droits  ou  prohibées. 

les  colis  à  transporter  ne  seront  pas  en  10.  Tous  objets  passibles   de  droits, 

assez  grand  nombre  pour  remplir  un  wa-  transportés  par  les  convois  de  voyageurs, 

gon.  restent  soumis  aux  conditions  et  forma- 

4.  Chaque  administration  des  douanes  lltés  établies  pour  ceux  dont  le  transport 
respectera  les  plombs  et  cadenas  apposés  s'effectue  par  les  convois  de  marchandises, 
par  celle  de  l'autre  Etat/aprés  s'être  assu-  r««.«.-.  «¥¥t  n-^      •*.•         •  x    » 
fée  qu'ils  présentent  toutes  les  conditions  Chapitbe  III.  Dispositions  générales. 

voulues,  et  sauf  à  les  compléter,  s'il  y  a  11.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu 
lieu.  Si  cette  formalité  n'a  pas  été  rem-  àe  destination,  elles  seront  déposées  dans 
plie,  les  wagons  devront,  avant  le  passage  des  bâtiments  fournis  par  les  administra- 
d'un  territoire  sur  l'autre,  être  fermés  ou  tions  des  chemins  de  fer,  agréés  par  l'ad- 
bâchés  dentelle  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  ministration  des  douanes  et  susceptibles 
y  apposer  le  plomb  ou  cadenas  après  recon-  d'être  fermés.  Elle  y  resteront  sous  la  sur- 
naissance du  bon  conditionnement;  les  veillance  non  interrompue  des  employés 


plombs  présenteront  l'indication  du  bu- 
reau où  ils  auront  été  apposés. 

5.  Chaque  convoi  sera  accompagné  d'une 
feuille  de  route  distincte,  par  lieu  de  des- 
tination, et  d'un  modèle  uniforme  pour 
les  deux  Etats.  Cette  feuille  préparée  par 
les  soins  des  administra  tions  des  chemins 
de  fer,  sera  soumise  an  visa  des  employés 
d€s  douanes  au  lieu  de  chargement.  Elle 
relatera  le  nombre  des  colis,  ainsi  que  le 
nombre  et  le  numéro  des  wagons;  on  y 
joindra  les  documents  présentant  toutes  les 
indications  prescrites  pour*  les  déclara- 
tions de  douane  en  détail  dans  les  Etats 
respectifs. 

6.  Chaque  convoi  sera  placé  sous  l'es- 
corte non  interrompue  d*employés  des 
douanes,  sans  autres  frais,  pour  les  admi- 
nistrations des  chemins  de  fer  que  l'obli- 
|[ation  de  les  placer,  soit  à  l'aller,  soit  au 
retour,  dans  les  convois,  aussi  près  que 
passible  des  wagons  de  marchandises.  Les 
douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans 
les  voitures  de  deuxièmes  classe  des  trains 
de  voyagears,  ou  dans  les  compartiments 
des  gardes  de  convois  de  marchandises. 
Les  employés  d'escorte  ne  pourront  aban- 
donner le  coovoi  qu'après  la  remise  des 
documents  aux  employés  des  douanes  da 
pays  voisin. 

Chapitre  II.<  Convois  de  voyageurs, 

7*  La  CscQlté  accordée  par  l'art.  l«r  aux 
convois  de  marchandises  de  franchir  la 
frontière  pendant  la  nuit  et  les  jours  des 
dimanches  et  fêtes  eat  étendue  aux  convois 
4e  voyageura. 


de  cette  administration,  et  en  seront  en- 
levées pour  la  consommation,  pour  l'en- 
trepôt ou  pour  le  transit,  sur  une  déclara- 
tion en  détail  à  faire  dans  le  délai  voulu  et 
après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites.  Les  marchandises  extraites  de 
ces  magasins  pour  le  transit  sous  le  régime 
du  présent  règlement  ne  seront  soumises 
à  la  visite,  ni  au  moment  de  l'enlèvement, 
ni  à  leur  sortie  du  territoire.  Le  déchar- 
gement des  wagons  s'effectuera  immédia- 
tement après  l'arrivée  des  convois. 

12.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  en- 
core de  bâtiments  se  trouvant  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  précédent, 
le  déchargement  des  wagons  se  fera,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  de  trente-six  heures 
après  l'arrivée  du  convoi,  sous  peine  de 
perdre  le  bénéfice  du  présent  règlement. 

13.  Les  administrations  des  chemins  de 
fer  devront  informer,  au  moins  huit  jours 
à  l'avance,  les  administrations  des  douanes, 
des  changements  qu'elles  voudront  appor- 
ter dans  les  heures  de  départ,  de  passage 
et  d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit, 
sous  peine  d'être  tenues  de  remplir,  à  la 
frontière,  toutes  les  formalités  ordinaires 
de  douane. 

14.  En  principe,  la  division  des  convois, 
lorsqu'elle  sera  demandée,  pourra  être  ac- 
cordée aux  bureaux  frontières  jusqu'à  con- 
currence de  dix  wagons.  En  cas  de  néces- 
site reconnue  par  l'employé  supérieur  des 
douanes  dans  la  station  ,  une  subdivision 
plus  grande  pourra  être  permise. 

15.  Sous  les  réserves  et  moyennant  les 
conditions  et  formalités  établies  pour  Ten- 
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trée  des  convois  de  marchandises  et  de  voya- 
geurs d*an  pays  dans  l'autre,  les  mêmes 
facilités  seront  accordées  anx  convois  de 
marcbandises  et  de  voyageurs  dans  leur 
passage  à  travers  le  territoire  français, 
pour  aller  de  Sardaigne  en  Suisse,  et 
viûê  vena. 

16.  Toutesmarchandises  arrivées  à  Paris 
sous  le  régime  du  présent  règlement  seront  saires  pour  le  gouvernement  sarde  :  tignê 
admises  à  y  rompre  charge  pour  d'autres  Yig?cier,  directeur  d$$  douanei  de  la 
destinations»  sous  les  conditions  suivantes  ;     Savoie. 


15 

Le  présent  règlement  a  été  dressé  en 
double  exemplaire  à  Paris,  le  15  novembre 
1 858,  et  les  commissaires  respectifs  l*ont 
signé  après  lecture  faite.  Commissaires 
pour  le  «gouvernement  français  :  signé 
A.  ns  Glerq,  soui-direeteur  des  eontU' 
latg  et  affairée  commercialee  ;  Barbier, 
adminitXrateur  des  dtiuanes.  Gommis- 


\^  les  colis  compris  dans  une  même  dé^ 
elaration  ne  pourront  recevoir  qu'une  des- 
tination unique,  soit  la  consommation, 
soit  Tentrepdt,  soit  le  transit  ;  i«  la  ré- 
eipédition  à  une  autre  destination  devra 
se  faire  dans  un  délai  de  trente-six  heures, 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  ce  ré- 


Ayant  agréable  ledit  règlement,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, nous  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Le  règlement  relatif  an  transit 
international  par  chemin  de  fer  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  qui  a  été  conclu  à 


glement  et  de  l'envoi  d'office  de  la  mar-    Paris,  le  15  novembre  1858,  est  ratifié  et 


chaud ise  k  l'entrepdt  aux  frais  de  la  com- 
pagnie qui  a  effectué  le  transport  jusqu'à 
Paris  ;  Tfi  les  locaux  de  la  gare  où  devront 
s'accomplir  ces  opérations  seront  disposés 
à  cet  effet  suivant  les  convenances  de  la 
douane  et  agréés  par  elle. 
•  17.  Il  est  bien  entendu  que,  par  les  pré- 
sentes dispositions,  il  n'est  dérogé  en  rien 
aux  lois  de  chaque  pays,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pénalités  encourues  dans  les  cas 
de  fraude  on  de  contravention,  pas  plus 
qu'à  celles  qui  ont  prononcé  des  prohibi- 
tions  ou  des  restrictions  en  matière  d*lm- 
portaiion,  d'exportation  ou  de  transit,  et 
qa'jl  reste  Hbre  à  l'administration  des 
douanes,  dans  chaque  pays,  de  faire  pro- 
céder i  la  vérification  des  marchandises  et 


recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 
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ES  17  SARTiHi  1850.  —  Décret  impérial  porUnt 
promulgation  de  la  conTention  conclue ,  le  30 
octobre  1858,  entre  la  France  et  le  canton  de 
Génère  ponr  la  protection  delà  propriété  de^oea- 
vres  d*esprit  et  d*art  (XI,  Bull.  DGLX,  n.  0155.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  1«^.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  50  octobre  1858,  entre  la  France 
et  le  conseil  fédéral  de  la  confédération 


suisse,  stipulant  au  nom  du  canton  de 
Genève,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
aux  autres  forniAlités,  soit  au  bureau  fron-  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art ,  et 
tiére,  soit  à  la  sortie  par  les  ports,  s'il    les  ratlQcations  de  cet  acte  ayant  été  écban- 


existait  de  graves  soupçons  de  firaude. 

18.  Les  administrations  des  douanes  des 
deux  Etats  se  communiqueront  récipro- 
quement les  instructions  et  circulaires 
adressées  à  leurs  agents  concernant  l'exé- 
cation  des  présentes  dispositions.  Elles 
prendront  de  concert  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  heures  de  travail 
des  employés  des  douanes  respectives 
soient  mises,  autant  que  possible,  en 
rapport  avec  les  besoins  sainement  appré- 
ciés du  service  des  chemins  de  fer. 

19.  Les  Etats  dont  les  chemins  de  fer 
aboutissent  à  ceux  auxquels  s'applique  le 
régime  du  présent  règlement  seront  admis 
à  participer  an  bénéfice  de  ce  régime.  Les 
stipulations  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes avec  ces  Etats  seront,  de  plein  droit, 
applicables  à  l'autre. 

90.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
contractantes  voudrait  faire  cesser  les  effets 
des  dispositions  ci-dessus  consignées,  elle 
devrait  en  prévenir  l'autre  au  moins  six 
ODois  à  l'avance. 


gées  à  Berne,  le  22  décembre  dernier,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

CowMmXion. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur 
des  Français ,  et  le  conseil  fédéral  de  I9 
confédération  suisse,  au  nom  du  canton 
de  Genève,  également  pénétrés  dîA  consi- 
dérations de  justice  et  de  moralité  qui 
recommandent  d'assurer  à  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  au  moyen  d'une 
convention ,  le  degré  de  sécurité  et  de 
protection  que  permet  de  leur  conférer  la 
législation  qui  existe  dans  les  deux  Etats 
contractants,  ont  nommé  pour  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  le  sieur  Jean-Raymond -Sigis- 
mond -Alfred  comte  de  Salignac-Fénelon , 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  confédération  suisse, 
grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneur,   chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  etc.  etc.  ; 
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et  le  Conseil  fédéral,  sur  la  proposition  da 
conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève,  le 
sieur  Jacques-Moïse  Pigoet,  conseiller 
d'Etat,  chargé  du  département  de  l'in- 
struction publique  du  canton  de  Genève  ; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus,  sous  réserve  de  ratification, 
des  articles  suivants  : 

Art.  1•^  Les  auteurs  et  les  éditeurs  de 
livres,  brochures  et  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales,  d'œuvres  de  dessin, 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de 
photographie,  de  lithographie  et  de  toutes 
autres  productions  du  domaine  des  lettres 
et  des  arts  publiés  dans  l'un  des  deux 
Etats  contractants,  jouiront  réciproque- 
ment, dans  chacun  de  ceui-ci,  des  avan- 
tages que  la  loi  ou  les  concordats  avec  des 
tiers  y  confèrent  ou  y  conféreront  à  la 
propriété  artistique  et  littéraire;  et  ils 
auront,  contre  toute  atteinte  portée  à 
cette  propriété,  la  protection  et  le  recours 
légal  accordés  dans  cet  Etat  aui  auteurs  eC 
aux  éditeurs  indigènes.  Il  s'entend,  toute- 
^fois,  que  cette  protection  ne  pourra  dépas- 
ser celle  qui  est  acquise  aux  auteurs  et  aux 
éditeurs  dans  leur  propre  pays. 

2.  Sont  placés  sous  la  susdite  protection 
les  traités  scientifiques  et  méthodes  d'en- 
seignement ,  de  même  que  les  morceaux 
de  musique  intitulés  arrangements, 

3.  Poor'assurer  à  tous  les  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art  Ja  protection  stipulée 
dans  les  articles  pr'écédents,  et  pour  que 
les  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  ad- 
mis ,  en  conséquence ,  devant  les  tribu- 
naux des  deux  pays ,  à  exercer  des  pour- 
suites contre  la  contrefaçon ,  il  suHBra 
que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient 
de  leur  droit  de  propriété  en  établissant, 
par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  pu- 
blique compétente  de  chaque  pays,  que 
l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  ori- 
ginale qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  pu- 
bliée, jouit  de  la  protection  légale  contre 
la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 
Pou^  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce 
certificat  sera  délivré,  k  Paris ,  par  le  bu- 
reau de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et  de 
la  presse  au  ministère  de  l'intérieur,  et, 
dans  les  départements  autres  que  celui  de 
la  Seine,  par  les  bureaux  des  préfectures. 
Ce  certificat  devra  être  légalisé  sans  frais 
par  la  mission  de  Suisse  à  Paris,  ou  par 
les  consulats  suisses  dans  les  départements. 
Pour  les  ouvrages  publiés  dans  le  canton 
de  Genève,  il  sera  délivré  par  le  déparle- 
ment de  l'intérieur  et  légalisé  sans  frais 
par  la  mission  de  la  France  ou  par  un  con- 
julat  français  en  Suisse. 

4.  Nonobstant  les  art.  I  et  6  de  la 
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présente  convention,  les  articles  extraits 
des  journaux,  revues  ou  recueils  périodi- 
ques publiés  <lans  l'un  des  deux  pays, 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans 
les  journaux,  revues  ou  recueils  périodi- 
ques de  l'autre  pays,  pourvu  que  l'on  y 
indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura 
puisés.  Toutefois,  cette  permission  ne  s'é- 
tendra pas  à  la  reproduction  et  à  la  tra- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des 
articles  de  journaux ,  revues  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque 
les  auteurs  auront  formellement  déclaré 
dans  ie  journal,  la  revue  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction  ou  la  tra- 
duction. Dans  aucun  cas ,  cette  interdic- 

de 


tion  ne  pourra  atteindre  les  articles 
discussion  politique. 

5.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  la  législation  respective,  de 
la  même  manière  que  si  l'infraction  avait 
été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou» 
d'une  production  d'origine  nationale.  Les 
caractères  consti  tuan  t  la  con  trefaçon  seron  t 
déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays,  d'après  la  législation  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

6.  Sont  eipressément  assimilées  anx 
ouvrages  originaux  les  traductions  faites 
dans  l'un  des  deux  Etats  d'ouvrages  natio- 
naux ou  étrangers  dont  le  droit  de  tra- 
duction n'est  pas  réservé.  Ces  traductions 
jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'art.  1*^,  en  ce  qui  concerne 
la  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre 
état.  Il  est  bien  entendu  ,  toutefois  ,  que 
l'objet  de  ce  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la 
version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  origi- 
nal ,  et  non  pas  de  conférer  un  droit  ex- 
clusif de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue 
morte  ou  vivante. 

7.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié 
dans  l'un  des  deux  Etats  qui  aura  entendu 
réserver  son  droit  de  traduction  jouira 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de 
la  première  publication  de  la  traduction 
de  son  ouvrage  autorisée  par  lui ,  du  pri- 
vilège de  protection  contre  la  publication 
dans  l'autre  Etat  de  toute  traduction  du 
même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce. 
sous  les  conditions  suivantes  :  1o  il  faudra 
que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ou- 
vrage, son  intention  de  se  réserver  le  droit 
de  traduction;  2^  ladite  traduction  devra 
avoir  paru,  an  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la 
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publJeaUoD  derœnvre  originale,  et,  eo  to- 
Ulité,  danf  un  délai  de  trois  ans  à  partir 
de  la  même  date.  Pour  les  outrages  pu- 
bliés par  livraisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration de  Tauteur  qn*il  entend  se  réserver 
le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  sur 
la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné 
par  le  présent  article  pour  Teiercice  du 
droit  privilégié  de  traduction ,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ou- 
Trage  séparé. 

8.  le*  mandataires  légaux,  héritiers  ou 
ayants  droit  des  personnes  mentionnées 
à  l'art.  l*r  jouissent  de  tous  les  droits  de 
celles-ci. 

9.  L'exposition  et  la  vente  des  contrefa- 
çons et  reproductions  faites  à  l'étranger 
des  ouvrages  mentionnés  à  l'art,  i*^  sont 
prohibées  et  punies,  dans  le  territoire  des 
Etats  contractants,  comme  si  ces  contre- 
façons et  reproductions  étaient  faites  sur 
ce  territoire  même. 

10.  Les  stipulations  de  cette  convention 
ne  sauraient  in6rmer  le  ^roit  des  deux 
hantes  parties  contractantes  de  surveiller, 
de  permettre  ou  d'interdire,  à  leur  conve- 
nance, chacune  sur  son  territoire,  par  des 
mesures  législatives  ou  administratives ,  le 
commerce,  la  représentation,  l'exposition 
on  ta  vente  de  productions  littéraires  ou 
artistiques.  De  même,  aucune  des  stipula- 
tions de  la  présente  convention  ne  saurait 
être  interpiitée  de  manière  à  contester  le 
droit  des  hautes  parties  contractantes  de 
prohiber  l'importation ,  sur  leur  propre 
territoire,  des  livres  que  leur  législation 
intérieure  on  des  traités  avec  d'autres  Etats 
feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  repro- 
ductions illicites. 

il.  Les  deux  gouvernements  prendront 
des  mesures  pour  empêcher  toute  difficulté 
qni  pourrait  naître,  quant  au  passé,  du  fait 
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deux    hautes  parties  contractantes, 
vertu  de  Tarlicle  précédent. 

13.  Les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires 
français  et  genevois  de  revues  et  de* 
recueils  périodiques  réimprimés  jusqu'ici 
en  France  ou  dans  le  canton  de  Genève 
auront  droit  de  publier,  jusqu'au  31  mar» 
1859,  sans  indemnité  pour  l'auteur  origi- 
nal, les  livraisons  destinées  à  compléter  les 
souscriptions  de  leurs  abonnés,  ou  les  col- 
lections non  vendues  qui  existent  dans 
leurs  magasins. 

14.  Les  mesures  prévues  par  l'art.  Il 
s'appliqueront  également  aux  clichés,  lN)is 
et  planches  gravées  de  toute  sorte ,  ainsi 
qu'aux  pierres  lithographiques  existant  en 
msgasin  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs 
français  et  genevois  et  constituant  une  re- 
production non  autorisée  des  modèles  ge- 
nevois et  français.  Il  est  accordé  un  délai 
d'un  an  ,  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  convention ,  pour 
l'usage  des  clichés  existant  antérieurement 
à  la  mise  en  vigueur  de  celle-ci.  Le  nombre 
des  exemplaires  qui  pourront  être  tirés 
pendant  ce  délai  est  limité  k  quinze  cents. 

15.  II  en  sera  de  même  pour  les  plan- 
ches gravées  de  toute  sorte,  les  photogra- 
phies et  les  lithographies  publiées  isolé- 
ment. Les  éditeurs  français  ou  genevois 
pourront,  aux  mêmes  conditions  et  dans 
le  même  délai  que  les  propriétaires  des 
clichés,  en  tirer  un  nombre  d'exemplaires 
nouveaux  également  limités  à  quinze  cents. 

16.  Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  les 
éditeurs  français  ou  genevois  qui  voudront 
profiter  des  dispositions  qui  précèdent  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  mettre  en  vente 
les  exemplaires  de  leurs  clichés,  bois, 
planches  gravées,  photographiées  oulitho- 
graphiées,  imprimés  ou  tirés  après  la  mise 
en  vigueur  de  ladite  convention,  sans  avoir 
préalablement  satisfait  aux  prescriptions 
mentionnées  à  l'art.  11.  Quant  aux  bois, 


de  la  possession  ou  de  la  vente  que  feront    planches  gravées,  photographiées  ou  litho 


des  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  fran- 
çais ou  genevois  d'ouvrages  non  tombés 
dans  le  domaine  public,  qui  auront  été  fa- 
briqués ou  importés  antérieurement  à  la 
ratification  de  la  présente  convention. 

12.  A  cet  effet,  les  éditeurs,  imprimeurs 
oa  libraires  pourront  publier  les  volumes 
et  livraisons  nécessaires  à  l'achèvement 
desdits  ouvrages  non  tombés  dans  le  do- 
maine public,  dont  une  {Partie  aura  déjà 
été  publiée  avant  la  ratification  de  la  con- 
vention actuelle  ;  mais  ce  tirage  ne  pourra 
dépasser  celui  du  dernier  volume  ou  de  la 
dernière  livraison  publiée  avant  cette  rati- 
fication. On  devra  observer,  d'ailleurs,  en 
ce  qui  concerne  ce  tirage  exceptionnel , 
Jet  dispositions  qui  seront  prises  par  les 

59. 


graphiées,  destinés  à  orner  le  texte  d'un 
livre  imprimé,  il  est  accordé  aux  éditeurs 
français  et  genevois  un  délai  d'un  an  pour 
faire  tirer  les  épreuves  nécessaires  pour 
compléter  les  volumes  du  texte  imprimé» 
sans  indemnité  au  profit  de  l'éditeur  ori- 
ginal. 

17.  Il  demeure  formellement  entendu 
que  les  stipulations  des  art.  11,  12,  15, 
14, 15,  et  16  ci-dessus  ,  ne  seront  obliga- 
toires pour  les  parties  intéressées  qu'au- 
tant qu'elles  n'y  auront  pas  dérogé  par 
des  conventions  particulières  intervenues, 
d'un  commun  accord,  avant  ou  après  la 
conclusion  de  la  présente  convention. 

18.  Pendant  la  durée  de  la  présente 
convention,  les  droits  actuellement  établis 
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à  rimportation  licite,  par  terre  ou  par 
mer,  dans  le  territoire  de  TEmpire  fran- 
çais, des  livres  et  mémoires  scientifiques 
en  langue  française  ou  étrangère ,  des  es- 
tampes, gravures,  photographies,  litho- 
graphies, cartes  géographiques  ou  marines, 
ainsi  que  de  la  musique,  publiés  dans  le 
canton  de  Genève,  demeureront  réduits 
et  fixés  aux  taux  ci-après  :  livres ,  bro* 
chures  et  mémoires  scientifiques  brochés, 
cartonnés  ou  reliés,  en  langue  française, 
20  fr.  les  100  kilog.  ;  en  toute  autre  lan- 
gue morte  ou  vivante,  1  fr.  les  100  kilog.; 
estampes,  gravures,  photographies,  litho- 
graphies, cartes  géographiques  ou  marines, 
musique,  20  fr.  les  100  kilog.  Il  est  con- 
venu, en  outre,  que  si,  par  la  suite,  un 
dégrèvement  plus  considérable  était  ac- 
cordé, à  rentrée  en  France,  aux  produits 
des  presses  d'un  autre  Etat ,  ce  dégrève- 
ment serait  étendu  de  plein  droit  aux 
produits  similaires  du  canton  de  Genève, 
et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  avait 
lieu  à  titre  gratuit ,  ou  moyennant  com- 
pensation, si  elle  n^était  effectuée  qu*à 
titre  onéreux  ;  toutefois,  cette  compensa- 
tion ne  pourra  porter  préjudice  aux  droits 
de  la  confédération  suisse  ou  à  ceux  des 
autres  cantons.  Les  publications  pour  les- 
quelles on  réclamera,  à  leur  introduction 
en  France,  le  bénéfice  du  présent  tarif,  de- 
vront être  accompagnées  d'un  certificat 
d'origine  délivré  dans  la  forme  et  par  les 
autorités  que  le  gouvernement  cantonal 
de  Genève  aura  daignées  à  cet  effet. 

19.  Les  Etats  contractants  ayant  re- 
connu, en  outre,  l'utilité  d'appliquer  aux 
travaux  de  l'industrie  la  protection  qu'ils 
octroient  par  la  convention  actuelle  à 
ceux  de  l'art  et  de  l'esprit,  considéreront 
désormais  les  marques  de  faibrique  comme 
comprises  dans  ces  derniers,  et  en  assimi- 
leront en  conséquence  la  reproduction, 
sous  tous  les  rapports,  à  la  contrefaçon 
artistique  et  littéraire.  Les  marques  des- 
tinées à  assurer  la  propriété  industrielle 
des  ressortissants  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  contractantes  seront  déposées, 
en  ce  qui  concerne  l'industrie  genevoise, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  23  juin  1857  et  du  décret  impé- 
rial du  26  juillet  1858,  et,  en  ce  qui  tou- 
che l'industrie  firançaise,  entre  les  mains 
de  l'autorité  genevoise  chargée  par  la  loi    ^  1857.' 


par  la  présente  convention,  de  mém«  que 
les  moidifications  qui  pourraient  y  être 
apportées  ultérieurement. 

21.  La  faculté  d'adhérer  ultérieurement 
à  la  présente  convention  est  réservée 
aux  autres  cantons  de  la  confédération 
suisse. 

22.  La  présente  convention  demeurera 
en  vigueur  pendant  six  ans,  à  partir  de 
réchange  des  ratifications,  qui  aura  liea 
dans  le  plus  bref  délai  ;  et  si,  dans  ces  sir 
ans,  aucune  dénonciation  n'a  été  déclarée, 
soit  par  la  France,  soit  par  la  confédéra- 
tion on  par  le  canton  de  Genève,  la  con- 
vention sera  inrolongée  tacitement  de  six 
ans,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  è  Berne,  le  trente  octo- 
bre mil  huit  cent  cinquante-huit ,  le  plé- 
nipotentiaire de  France,  iigni  Saligh ac- 
FiffELOjf  ;  le  plénipotentiaire  de  Suisse, 
iigné  MoIse  Piguet. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (H.  Walewski]  est  chargé. 


18  DicMMB  1858  »  17  JANVIER  1850.  —  Décr«t 
ùnpërial  qai  onvre  «a  budget  an  département 
de  Ia  merine,  poar  l*esercife  1857  et  le  service 
mariDe,  on  chapitre  destioé  h  recevoir  Timpii- 
tation  des  dépenses  de  solde  anti^rienres  h  cet 
exercice.  (ÎI,  Bail.  DGLX,  n.  6156.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine; 
va  l'art.  9  de  la  loi  do  8  juillet  1837,  por- 
tant  que  les  rappels  d'arrérages  de  solde  et 
accessoires  de  la  solde  continueront  d'être 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  cou- 
rant ,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport 
en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial , 
au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à 
soumettre  à  la  sanction  législative  avec 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 
va  l'art.  102  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  sur  la  compta- 
bilité publique ,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  dé- 
partement de  la  marine,  pour  l'excircice 
1857  et  le  service  marine,  un  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n.  18 
bis,  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dé- 
penses payables  sur  revues  antérieures 


de  recevoir  les  dépdts  semblables  des  in- 
dustriels indigènes. 

20.  Les  hautes  parties  contractantes 
se  communiqueront  mutuellement  toutes 
les  ordonnances,  règlements  et  mesures 
d'exécution  décrétés  à  présent,  ou  plus 
tard,  chez  elles,  en  vue  des  matières  réglées 


2.  Le  crédit  du  cHapitre  mentionné  à 
rarticle  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes ,  de  la  somme  de  qua- 
tre cent  cinquante-sept  mille  quatre  cent 
Tingt  francs  six  centimes,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assi- 
milées ,  provisoirement  acquittés  sur  les 
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sur  les  crédits  budgétaires  da  même  eier- 
cice;  yu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  eitraordinaireset  sup- 
plémentairei  ;  yu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  flnancesy  en  date  du  8  décembre 
1858;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions  trente- 
deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize 
francs  (4,032,393  fr.)  réparti  comme  ci- 
âprés  :  Ghap.  9.  drendarmerie,  741,^3  tr, 
Ghap.  13.  Fourrages,  3,290,750  flr.  Total, 
4,033,393  fr. 

2.  li  sert  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  aCTectées  i  l'exercice 
1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Gorps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Taillant  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

5  =  17  jÀRf IB&  1850.  —  Décret  impérial  relatif 
k  rimportatioD .  et  k  rezportation  de  divene» 
marchandiiea.  (XI,  BoIL  DCLX,  n.  0158.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  ayons  décrété  : 

;  Importatiani. 

Art.  l«r.Les  droits  à  l'importation  sont 
établis  ainsi  qu'il  suit  pour  les  marchan- 
dises ci- après  dénommîées  : 

'de  eoq  et  de  nmionr  de  tonte  conleor.  -'.... \ 

rblanches. jExcmptes. 

astrea. (noires.  .    - /*-*c«up«». 

l  de  tonte  coulenr.     ...•....' 
Dégna  de  peanz,  mêmes  droits  qae  les  graisses  de  toate  sortia. 

Sagon  et  aalep  importés  (  de  lltade,  par  narires  françaia.   •    .     •    • )    50  oentlmea 

directement.    «^  •    .  (  des  colonies  franÇAises  d*Amériqne.  .•.••....  i  les  100  kllog. 
Graiaea  de  lin  de  'ZéUnde  ponr  semences ,  importées  directement ,  par  narlres  frança  b  i  en  f&ts 

earobëa.     .••••••..••• Exemptes. 

GraîAeade  lAiimn  inqKMrtées  de  la  oôte  oecidentale  d'Afrique,  par  navires  français.       2' 
£corQM   de    qoin*  (  des  entrepôts,  par  navires  français.     •    •    •    »    •     •    •    •    10 
qoina»  •  •    «     •  (  de  tons  pajs,  par  navires  étrangers.    •••.•.••     30 

dn  Sénégal  et  de  la  Gniane  française.  •      5 

'  lillears,  hors  d'Europe 10 

s  entrepôts. 15 

kp«r  Aârfres  étrangera.  .••.....•.••..    20 
Iria  de  Plorenoe. ••••.••.••.•.•      5 

!-•-  f  — r-  I  des  pays  liofs  d'Europe.  .  •  •  S 
par  navires  françaia.  .  .  |  ^^  SttepOts.  .  .  \  .  .  .  10 
par  navires  étrangers. 

I parnavirea françaia.  , 

I  pirm^ires  étrange». 

(,                      (des pevs Jiors  d*Enrope.  •    •    •  15 

par  navires  françaia.   .    •  (  aes  intwpôi^  ......  10 

par  navires  étrangers. •    •    •     •  30 

Cotons  importés  de  Tlnde  par  navires  français.    «..«•....••  ^ 


fonds  des  chapitres  3  et  15  du  budget  du 
service  marine,  pour  1857,  suivant  tableau 
annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  ré- 
sultats M  répartissent  comme  suit  :  Eier- 
cices  1853.  8,312  fr.;  1854,  97,032  fr. 
33  c;  1855,  191,908  fr.  96c.;  1856, 
160,166ftr.  77  c.Sonune  égale,  457,420 Cr. 
06  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  14 
Juillet  1856,  ainsi  que  les  dépenses  impu- 
tées aux  cliapitres  suivants,  sont  atténués 
dans  les  proportions  indiquées  ci-aprés, 
savoir  :  Ghap.  13.  Solde  et  accessoires  de 
la  solde,  454,520  fr.  06  c.  Chap.  15.  (Dé- 
penses temporaires),  2,900  fr.  Total  égal, 
457,420  fr.  ;  06  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

27  BicBURB  1898  «  17  janvibr  1859.  —  Décret 
impérial  qoi  ouvre  an  ministre  de  la  gnerre  nn 
crédit  extraordinaire  sur  Teiercice  lo58*  (XI  ■ 
BoU.  DGLX,  n.  0157.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre;  va 
la  loi  da  23  Juin  1857,  portant  fixation  du 
budget  gén^l  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du 
9  décembre  1857,  portant  répartition,  par 
ebapilreSy  des  esédits  de  cet  exercice;  vu 
notre  déeiet  da  21  août  1858,  portant  ou- 
YerUiTed*an  «édit  extraordinaire  de  trente- 
quatre  raUtfou  sept  cent  soixante  et  qua- 
torse  mliJe  cent  cinquante-deux  francs,^ 
au  titre  cet  eierdoe,  et  annulation  d*une 
somme  de  deai  millions  cent  cinquante- 
sept  nUlIe  qoatve  cent  quarante-six,  francs. 


Plmnea  de  pamre. 


[: 


qama.  •  •    «    •  (  de  tons  pajs,  par  navires 
/  (dnS 

Salaep«eiUe..jP""*^"^'"^^-    *\^^\ 

\p«r  aavires  étraniert.  .    •    . 


Benjoin. 
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I  des  pays  bors  d*Ear(^e.   ...    10 
"ides  entrepôts. 15 


las 
lOOkilog. 


20  EMPIRE  FBANÇA18.  —  NAPOLÉON  III.  —  22  I^ÊC.  1857,  5  JANT.  1859. 

Bois     d^ébënisterie  f  En  billes  et  bûches  on  \  par  navires  j  d«s  pays  hors  d*Earope. .     •    Exempts, 
de   toate   sorte  ,  i     sciés  a  pins  de  2  déci-  i    fraoçsis.    \  des  entrepôts.  .    .     .     .     S*  \ 
autres  que  ceux;     mètres  d'ëpaissear.  '  par  navires  étrangers.      .     •    •     .     .     6    |         i 
des  colonies  fran*  j  Sciés  à  i  décimètres  (  par  navires  C  des  pays  hors  d*Earope.     1    >  /inA?i 

çaises  et  du  Sé-(  d'épaisseur  j    français,     l  des  entrepôts A    I  100  Jcilog. 

négal.  •  .     •     .  ^  ou  moins.  \  par  navires  étrangers 7   ^ 

La  prime  accordée  à  Texportation  def  meubles  en  acajoa  massif  et  des  feuilles  de 
placage  est  supprimée. 

Bois  k  construire  bruts,  simplement  équarris  à  la  hache  on  sciés  i  plus  de  80  millimètres  d*épaisaenr 
(autres  qne  le  bois  de  noyer  scié  en  planches  ou  plateaux),  par  navires  français.    .     .     Exempts. 
f  /plus  de  1  millimètre  d'épaisseur,  quelle  que  soit  la\ 

Acier    laminé  l     non  polies    )  i  ^^fj^^'ire^n  moÎM  dV*i««w  et'wcenti^  (         les 

Z  îln^l   )  "'  13     '  J      «"*»'«  °«  PÏ"  de  largeur! 75   (  100  kUog. 

ou  feuilles    <         ayant        ff  ^  ^mj^^t^e  ou  moins  d'épaisseur  et  moins  de  \ 

on  br™«    /  ^     *5  centimètres  de  largeur. 110    / 

es    r  p^jj^^  bleuies,  trempées  on  non,  coudées  ou  droites  (antres  que  scies),  mêmes  droits 
\     que  les  fournitures  d'horlogerie. 

Cuivre  pur  ou  allié  de  sine  (laiton)  laminé  en  barres  ou  en  planches.    •    .     .    .  SO'  les  100  kilog. 

Cochenille  des  colonies  françaises. •..•....•••  Exemple. 

Pièces  détachées  de  machines  purement  agricoles  en  fonte  ou  en  fer  pur  on  re- 

chaigé  d'acier 15' les  100  kilog. 

Les  importateurs  devront  produire  à  spéciaux  du  budget  de  ce  département;  vu 

l'appui  de  leur  déclaration  en  douanes  des  Tart.  12  du  sénatus-consulte  du  25  décem- 

dessins  coloriés  i^ur  échelle  des  machines  bre  1852  ;  vu  Tart.  3  du  décret  en  date  du 

agricoles  auxquelles  les  pièces  sont  desti-  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 

nées;  ces  dessins  indiqueront  les  points  nistre  des  finances,  en  date  du  31  août 

où  iesdites  pièces  devront  être  appliquées.  1858  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu^  avons 

décrété  * 

m$poiitioMTelaHveiàliUdeCoTM.  Art.  i«.  Le  crédit  de  cinq  millions 

2.  Les  pâtes  d'Italie  expédiées  de  Vile  de  deux  cent  mille  francs  ouvert  au  chapitre 

Corse  sur  le  continent  français   seront  \\{Frai$  de  justice  criminelle)  ^xkhjiigti 

admises  en  franchise  de  droits,  sous  les  du  ministère  de  la  justice,  exercice  1857, 

conditions  déterminées  par  Tart.  7  de  la  est  réduit  d'une*  somme  de  huit  mille  six 

loi  du  6  mai  1841,  par  les  bureaux  ouverts'  cent  soixante  francs  (8,660  fr.). 

Â  la  libre  entrée  des  produits  de  la  Corse.  2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 

Les  pâtes  d'Italie  de  fabrication  étrangère  exercice  1857,  par  la  loi  du  budget  et  le 

importées  en  Corse  y  seront  soîuniseii  aux  décret  de  répartition  précités,  sur  les  cha- 

droits  du  tarif  général.  pitres  suivants  du  ministère  de  la  justice, 

r«.«>/iw/>#.*/wM  *<>"^  augmentés  d'une  somme  égale  de  huit 

Mxponmon.  j^U,^  ^j^  ^^^  soixante  francs  (8,660  fr.\ 

5.  Sulfate  de  fer ^«n^^     par  virement  du  chapitre  désigné  cî-dessus, 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  ^l^^  \  ^^«P-  ^;  •^"«^»<?«»  <*«  P«««.  Com- 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  P**""®»"  "«  traitement,  3,660  fr.  Chap. 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont  **•  ^fP««w».  divenei.  Secours  tempo- 
chargés  etc.  '  ''^''^^  '  d'anciens  magistrats,  5,000  tr. 
'             _  Total  égal,  8,660.  Au  moyen  de  ce  vire- 

'i-i'7,A««..4ftiMi      n^    *•     z-.     .         '^®"*»  '®  ^"^^^  supplémentaire  de  huit 

ministère  de  la  jusUce.  exercice  ISsT  fiu!      P*^*'^*  ^*"**  ^^  ^  décembre  1857,   pour 

Bull.  DCLX,  n.  61Ô0.)  les  deux  Chapitres  ci-dessus,  est  et  demeure 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  '"«"nm  ministrei  d«  U  inaticA  ut  Ha.  a 

garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  „J;iï  /ijîy^  iïïinv^^  1?  ^iîLw:-^        I 

au  département  de  la  justice;  vu  la  loi  de  Zr^L^ÎÎÎ^'       ^  ^'^  '^  *''°' 

finances  du  14  juillet  1856,  qui  a  ouvert  ^"•'^^es,  eic.      

un  crédit  de  vingt-sept  millions  quatre  «a  *          mok»,     «..            ^o«»       ^. 

o^nt    sAJvAnta    i>»    .1»    »r,iii«    <!.>»»    T^i»  22  DicBHBai  1857  =  24  JAHviER  1859.  —  Décret 

cent    soixante     et    un     m»"e    deux    cent  i^npitiài   relatif  h   la  formation    d'un   fonds 

soixante  et  dix   francs   (47,461,270  fr.),  coimun  desUnéà  procurer  aux  lycées  imp*. 

pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus-  rlaux,  par  voie  d*empmnU,    les  ressources  né- 

tice,    pendant  l'exercice   1857  ;   va   notre  cessaires  pour  ramélîoralion   et  TagraiTâisM- 

décret  du  29  novembre  suivant,  portant  ment  des  bâtiments.  (XI,  Bull.  DCLXI,n.  6164.) 

répartition  dodit  crédit  entre  les  chapitres        Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ininistre  secrétaire  d*Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
ayons  décrété  : 

Art.  l^c.  Au  moyen  des  sommes  versées 
par  les  lycées  impériaux  en  compte  cou- 
rant i  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
il  sera  formé  un  fonds  commun  de  trois 
cent  mille  francs  destiné  k  procurer  à  ces 
établissements ,  par  voie  d'emprunts ,  les 
ressources  nécessaires  pour  Tamélioratloa 
et  l'agrandissement  des  bâtiments. 

2.  Le  fonds  de  réserve  en  cas  d'incendie 
créé  par  ordonnance  du  29  Juillet  1829 
devra,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
disponibles,  contribuer  à  la  formation  du 
fonda  commun. 

3.  Les  emprunts  seront  autorisés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
atmction  publique  et  des  cultes.  Ils  seront 
opétés,  moyennant  un  intérêt  annuel  de 
trois  pour  cent,  an  proût  des  lycées  pro- 
priétaires des  sommes  versées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  et  seront 
remboursés  par  annuités  dans  un  délai  de 
cinq  ans  au  plus. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  RoulaAd)  est 
chargé,  etc. 

28  DiCBMSBB  1858  =  2A  jartibr  1859.  —  Décret 

impérial  qui  règle  définitivement  les  recettes 

•t  les  dépeiiMf  de  Vinttmclion  primaire  i  la 

charge  de»  départements,  ponr  l'exercice  1857. 

(XI,  BoU.  2XXXI,  n.  ôldô.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ininistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  10  mai  1838,  art.  24;  vu  le  règle- 
ment de  comptabilité  du  ministère  de  l'in- 
stmetlon  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
16  décembre  1841  (art.  237),  avons  décrété: 

Art.  1*'.  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
rinstmetion  primaire  k  la  charge  des  dé- 
partements, pour  l'exercice  1857,  formant 
le  chapitre  30  du  budget  du  ministère  de 
rinstruction  publique, sont  définitivement 
réglées,  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
Tèudtats  et  décisions  exprimées  aux  comp- 
tes départementaux  entendus,  débattus  et 
provisoirement  arrêtés  par  les  conseils  gé- 
néraux dans  leur  dernière  session,  savoir  : 
{SwU  le  déiail.) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

30  nicBMMB  1858  ^  2A  jaxvibr  1859.  —  Décret 
impérial  qai  fixe  le  badget  des  dépenses  admi- 
DÎslratiTea  des  caisses  d*amortissem«nt  et  des 
dépôts  et  consignations  pour  Pexercice.  1859. 
(XI,  BqU.  DGLXI,  n.  61Ô7.) 

Napoléon,  etc.,  ta  l'état  présenté  par  le 


28»  50  DEC.  18:8,  5,  8  jA:fV.  1859.     âl 

directeur  général  des  caisses  d'amorlisse- 
ment  et  des  dépôts  et  consignations  en 
exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1816,  pour  servir  à  la  fixation  des 
dépenses  administratives  de  ces  deux  éta- 
blissements, applicables  à  Texercice  18^(9  ; 
vu  ravis  motivé  de  la  commission  de  sur- 
veillance instituée ,  prés  desdites  caisses, 
par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret 
du  27  mars  1852  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations  est  fiié,  pour 
l'exercice  1859,  conformément  à  l'état  ci-an- 
nexé,  k  la  somme  de  un  million  cent  huit 
mille  huit  cent  quatre-vingts  francs 
(1,108.880  fr.). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne] est  chargé,  etc. 


5  SB  24  lAHTiBR  1859.  "  Décret  impérial  qor 
ouvre,  sor  Te&ercice  1858,  un  crédit  sapplé- 
mentaire  applicable  an  chapitre  11  do  badget 
do  département  des  affaires  étrangères  [MUiUnu 
et  dépense»  extraordinaires  et  imprimes,  (XI, 
BolU  DGLII,  n.  ÔldO.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aiTaires  étrangères;  vu  la  loi  du  23  Juin 
1857,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'eiercice 
1858;  vu  notre  décret  du  9  décembre  sui- 
vant, portant  répartition,  par  chapitres,, 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856 ,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  1®'  décembre  1858;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  1858,  un 
crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  (570,000  fr.)  applicables 
au  chapitre  11  {HHiaions  et  dépenses  ax- 
traordinaires  et  imprévues). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MBf .  Walewski  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


8  ses  2/t  'AMViBR  1859.  —  Décret  impérial  qni  au- 
torise U  consolidation  dts  bons  da  trésor  dé- 
fivrét  à  U  caisse  d'amortissement  da  !•'  joillet 
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aa  31  décembre  1858.    (XI,   Bull.    DGLXl, 
n.  6170.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement  ;  vu  Part.  36  de  la  loi  du 


rentes3  p.  100.  Somme  égale,  2,479,909  fr. 
3.  L'appoint  de  trente-deux  francs 
trente-huit  centimes  (32  fr.  38  c.)  réservé 
sur  la  somme  de  soixante  millions  cinq 
cent  trente  mille  quatre  cent  soixante  et 


25  Juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso-  dix-sept  francs  quatre-vingt-neuf  centimes, 

lidation  en  rentes ,  de  semestre  en  semés-  formant  le  montant  des  bons  appartenant 

tre,  des  bons  du  trésor  provenant  de  cette  i  la  caisse  d'amortissement,  sera  repré- 

réserve;  vu  Tétat  £,  annexé  à  la  loi  du  23  sente  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  & 

juin  1857,  lequel  comprend,  parmi  les  res-  ladite  caisse,  savoir  :  un  de  8  fr.  22  c.  ap- 

sources  ordinaires  du  budget  de  Texercice  partenant  au  fonds  d'amortissement  des 


1858,  le  produit  de  la  réserve  de  l'amor- 
tissement de  ladite  année  ;  vu  le  décret  du 
7  juillet  1858,  qui  a  autorisé  la  consolida- 
tion en  rentes  de  la  partie  de  cette  réserve 
qui  s'est  formée  du  i^^  janvier  au  30  juin 
1858;  vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la 
caisse  d'amortissement,  du  1*'  juillet  au  31 
décembre  1858,  et  s'élevant  à  60,132,343 
fr.  55  c,  auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le 
montant  des  intérêts  jusqu'au  22  décem- 
bre, 398,134  fr.  34  c;  ce  qui  porte  l'en- 
semble de  ces  bons,  tant  en  capitaux  qu'en 
intérêts,  à  60,530,477  fr.  89  c^  laquelle 
somme  est  afférente  aux  rentes  ci^près,  sa- 
voir :  quatre  et  demi  poar  cent,  33,495,490 
fr.  83  c.  ;  quatre  pour  cent,  625,076  fr. 
59  c;  trois  pour  cent ,  26,409,910  fr.  47 
c;  somme  égale,  60,530,477  fr.  89  c;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Inscription  sera  fuite  sur  te 
grand-livre  de  la  dette  pnbliqne,  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  décembre 
1858,  de  la  somme  de  deux  millions  quatre 
cent  soixante  et  dix- neuf  mille  neuf  cent 
neuf  francs  (2,479,909  fr.),  représentant,  au 


rentes  4  1/2  p.  100,  un  de  3  fr.  58  c.  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  100,  et  un  de  20  fr.  58  c.  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  p.  100.  Somme  égale,  32  fr.  38  c. 
4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


g  ss  2ft  JARTxia  1859.  —  Décret  impérial  qult  oa- 
vre,  sor  l*exercice  185dt  on  crédit  rapplémen- 
taire  applicable  aa  personnel  des  douanes  et 
des  contribations  indirectes.  (XI,  Bull.  DGLXI, 
n.€171.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  da 
budget  général  des  dépenses  et  des  recet- 
tes de  l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du 
14  novembre  1858 ,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dn- 
dit  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement  gé- 
néral du  31  mai  1838,  eoncernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  à  la  régularisation  des  crédits 
ouverts  par  décrets  ;  vu  les  dispositions  de 


notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
prix  de  soixante  et  treize  francs  vingt  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
deux  centimes  et  demi  (73  fr.  22  e.  1/^,     notre  conseil  dTEtat  entendu ,  avons  dé- 


cours moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse 
du  22  décembre  1858,  une  somme  de 
soixante  millions  cinq  cent  trente  mille 
quatre  cent  quarante-cinq  francs  cinquante 
et  un  centimes  (60,530,445  fr.  51   c). 


crété  : 

Art.  l«r.  jx  est  ouvert  k  notjre  ministre 
secrétaire  ^'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1859,  on  crédit  supplémentaire  de  cent 
quatre-vingt-sept  mille  francs  (187,000  fr.) 


Cette  somme  de  soixante  millions  cinq  applicable  au  chapitre  ci-après  :  DovMnes 
cent  trente  mille  quatre  cent  quarante-  et  contribtjUions  indirtetes»  Gbap.  57. 
cinq  francs  cinquante  et  nn  centimes  sera    Personnel,  187,000  fr 


portée  en  recette,  dans  les  écritures  ds  la 
comptabilité  générale  des  finances  au  bud- 
get de  l'exercice  1858. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés,  conformément  à  l-art.l*' 
cl-dessiu,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pures ainsi  qu'il  suit  :  «ne  de  1 ,372,297  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
renies  41/2  p.  100.  une  de  25,609  fr.  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  100.  une  de  1,082,  003  fr.  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


8  «  !S9l  JAHvm  1859.  —  Décret  Impérial  qnl  ac- 
corde an  mînisire  des  finances  an  crédit  sap- 
plémentaire  pour  une  créance  constatée  sur 
un  exercice  ck«.  (U,  BoU.  DGLXI,  n.  6172.) 
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Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre  supplémenlafres  ;  va  la  lettre  de  notre  mi- 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu  nUtre  des  finance!),  en  dat«  do  8  décem- 
l'état  de  liquidation  d'une  créance  de  la  brei858;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
somme  de  sept  cent  vingt-quatre  mille  avons  décrété  : 

soiiante  francs  trente-cinq  centimes  à  la  Art.  l^*.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
charge  du  ministère  des  finances,  en  aug-  Légion-d*Honneur,  exercice  1857,  un  cré- 
mentation  des  restes  k  payer  constatés  par  dit  supplémentaire  de  quarante  et  un  mille 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texei-  neuf  cent  vingt-huit  francs  vingt-cinq  cen- 
eice  clos  1857;  vu  les  art.  99  et  100  du  ré-  times  (41,9!28  fr.  25  c).  Ce  crédit  est  ap- 
glement  général  du  SI  mai  1838,  sur  la  plicable  au  chapitre  12,  pour  rembourse- 
comptabilité  publique  ;  vo  les  dispositions  ments  de  sommes  versées  k  charge  de 
de  notre  décret  du  10  novembre  1 856,  sur  restitution  et  virement, 
les  crédits  supplémentaires  et  eitraordi-  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
naires;  notre  conseil  d'Etat  entendu^  avons  des  ressources  alTectées  au  service  delà 
décrété  :  Légion-d'Honneut-,  pour  Texercice  1857. 

Art.  1«^  Il  est  accordé  à  notre  ministre  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 

secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen-  proposée  an  Corps  législatif. 

tatioQ  des  restes  à  payer  constatés  par  le  4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances» 

compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 

1857  ,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  rial  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Fould, 

cent  vingt-quatre  mille  soixante  francs  Magne  et  Lebrun)  sont  chargés,  etc. 

trente- cinq  centimes  [724,060  fr.  35  c),  

montant  d'une  nouvelle  créance  liquidée  _      ,^,^^^  ,^59  _  P^,^,  .„^„..,     .  .^ 

sur  cet  exercice,  concernant  le  service  des  ^  ^^^-^^  „„  virement  de  crédit*  tu  budget  de  la 

emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  Légion-d'Honneur,  exerciao  1857.  (U,  BnlL 

divers.   [Chap,  6.  Intérêts ,  primes  et  dglxi,  n.  617A.) 

amortissement  des  emprunts  à  rembour-  Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 

ser  paru  trésor.)  Notre  ministre  secré-  notre  grand  chancelier  de  rordre  impérial 

taire  d  Etat  des  finances  est,  en  consé-  ^^  ,j  Légion-d'Honneur,  et  sur  le  rapport 

quence,   autorisé   a   ordonnancer   cette  ^j^  ^^^^^^  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  U 

créanccsur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  j^jng^  ^g^g      ^^^lam  fixation  du  budget 

les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  Unétàl  des  recettes  et  des  dépenses  de 

de  rcxercice  courant ,  conformément  a  l'cxercice  1857  ;  vu  notre  décret  du  29  no- 

l'arl.  8  de  la  loi  du  25  mai  1834.  vembrc  1856,  portant  répartition,  par 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  chapitres,  des  crédits  du  même  exercice  ; 

moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  y^  noi^  décret  du  26  décembre  1857, 

du  budget  de  l'exercice  on  cours  d'exécu-  portant  ouverture,  au  budget  de  la  Légion- 

tion  au  moment  du  paiement.  d'Honneur,  d'un  crédit  supplémentaire  de 

?,  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  trente  mille  francs,  applicable  au  service 

ssDction  législative  dans  la  prochaine  ses-  des  maisons   impériales   d'éducation    de 

sloD.                     -  Saint-Denis  et  des  succursales  ;  vu  l'art.  12 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma-  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 

gne)  est  chargé,  etc.  vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 

,,.,-.-....  les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 

ft  -,  •»  ,..i««»  4fti«o       ni-.,^*  «mn^-î.!  «nî  ta^res  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 

' ^  ^HMiî'^pn'Jnu?.  Xat^Z  floanee.,  «  d.ted» 8 décembre  1858;  no- 

U  Lëgittii.â'HoBneQr,  exeroice  1857.  (XI,  Bail,  notre  conscll  d  Etat  entendu ,  avons  dé- 

DCLXI,  n.  6173.)  crété  : 

Napoléon,  ete.,  sur  la  proposition  de  Art.  1«^  Les  crédits  ouverts  au  budget 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur  pour  l'exercice 
de  la  Légion-d'Honneur  et  sur  le  rapport  1857,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1856, 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  14  par  le  décret  de  répartition  du  29  novem- 
joillet  1856,  portant  fixation  du  budget  bre  suivant,  aux  chapitres  ci-dessous  dé- 
général des  recettes  et  des  dépenses  de  signés,  sont  diminués,  d'une  somme  de 
rcxercice1857;  vu  notre  décret  du  29  no-  trente  mille  francs.  Chap.  5.  Gratiflca- 
vembre  1856,  qui  répanit,  par  chapitres,  tions  aux  membres  de  l'ordre,  20.000  fr. 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu  Chap.  13.  Dépenses  diverses  et  imprévues, 
Fordonnance  du  31  mai  1838,  portant  ré-  10,000  ff.  Total,  30,000  fr. 
glement  général  de  la  comptabilité  publi-  2.  Les  crédits  ouverts  par  le  même  dé- 
que;  vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  cret  aux  chapitres  suivants  du  même  bud- 
coneemant  les  crédits  extraordinafares  et  get  sont  augmentés  de  pareille  sommes  sa- 
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voir  :  Chap.  8.  Maison  impériale  de 
Saiol-Denis  (matériel),  20,000  fr.  Chap. 
10.  Succursale»  (matériel),  10,000  fr. 
Somme  égale,  30,000  fr. 

3.  En  conséquence,  le  crédit  «uppjé- 
menlaire  de  la  somme  de  trente  mille 
francs  ouvert  par  notre  décret  du  26  dé- 
cembre 1857,  et  qui  autorisait  ces  dépen- 
ses, est  converti  en  décret  de  virement. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  (MM.  Fould  et  Lebrun) 
son^  chargés,  etc. 

9  =:  2iil  lANViBE  1859.  —  Décpcl  impérial  qni  an- 
loriae  un  virement  de  crédits  au  budget  de  la 
Légion-d^Honneor,  exercice  1857.  (XI,  Bull. 
DCLXI,  n.  6175.) 

Napoléon,  etc.,  sur  fa  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etal  ;  vu  l'art.  9  de  la 
loi  du  8  juillet  1837,  portant  que,  pour 
le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pen- 
sions, et  pour  celui  des  dépenses  payables 
sur  revues,  les  rappels  d'arrérages  seront 
imputés  sur  l'exercice  courant,  mais  qu'en 
fin  d'eiercice  le  transport  en  sera  effectué 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédit  autorisé  chaque  année  par 
ane  ordonnance  royale,  qui  sera  soumise  k 
la  sanction  des  .chambres  avec  la  loi  du 
règlement  de  l'exercice  expiré;  Yu  l'art. 
102  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  de  la  comptabilité 
publique  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  8  décembre  1858, 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 


Art.  1«r.  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1857^  aux  chapitres  suivants  du 
budget  de  la  Légion-d' Honneur  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  trois  cent  quarante- 
six  mille  deux  cent  cinquante  et  un  francs 
vingt  centimes  (346,251  fr.  20  c.  ),  sa- 
voir :  Chap.  3.  Traitements  et  supplé- 
ments   de  traitement  des   membres   de 
l'ordre,  235,431  fr.  50  c.  Chap.  4.  Traite- 
ments des  médaillés  militaires,  111,019  fr. 
70c.  Total,  346,251  fr.  20c.  Cetlesommede 
trois  cent  quarante-six  mille  deux   cent 
cinquante  et  un  francs  vingt  centimes  est 
appliquée  k  deux  nouveaux  chapitres  du 
même  exercice,  savoir  :  Chap.  18.  Rappels 
d'arrérages  de  traitements  et  de  supplé- 
ments de  traitement  aux  membres  de  l'or- 
dre, 235,231  fr.  50  c.  Chap.  19.  Rappels 
d'arrérages  de  traitements  des  médaillés 
militaires.  111,019  fr.  70  c.  Somme  égale, 
346,251  fr.  20  c. 
2.  Le  présent  décret  lera  annexé  au  pro- 
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Jet  de  loi  portant  règlement  définitif  de 

l'exercice  1857. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  (MM.  Fould  et  Lebrun) 
sont  chargés,  etc. 

22  DicBHBBE  1858=1"  FfcvRiBn  1859.  —  Décret 
impérial  qui  ooTre  an  ministre  de  rintlrnction 
pnblique  et  des  cnltes,  {Service  des  cultes)  nn 
crédit  «applëmentaire  snr  L'exercice  1858.  (XI, 
Bull.  DCLXII,  n.  6191.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre 1857,  portant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  l'art.  20  du  règlement  générai  du 
31  mai  1858,  concernant  la  faculté  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires,  par  dé- 
crets, dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
latives ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  de 
crédits  ouverts  par  décrets  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  noTembre  1856 ,  concernant 
l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  de  27  novem- 
bre 1858;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété-: 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (Service  des  cultes),  exercice 
1858,  on  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  trente-deux  mille  six  cent  soixante  et 
quinze  francs  (232,675  fr.),  pour  les  dé- 
penses ci-après  :  Chap.  34.  Traitements  et 
dépenses  concernant  les  cardinaux,  arche- 
vêques et  évoques,  26,409  fr.  Chap.  35. 
Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  , 
204,300  fr.  Chap.  36.  Chapitre  de  Saint-' 
Denis,  1,966  fr.  Total,  232,675  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que etdes  cultes,  et  des  finances  (MM.  Rou- 
land  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


22  DfccBHBBB  1858  =  1*'  FfcvMBR  1859.  —  Décrct 
impérial  qni  ouvre,  snr  l'eiercice  1858,  an 
crédit  représentant  les  sommes  versées  au  trésor 
par  des  départements ,  des  communes  et  des 
particuliers  pour  l*eiécntion  de  travaux  à  de» 
édificesdiocésain*.  (XI, Bail.  DCLXII,  n.  6192.) 
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Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
(le  l'instruction  pobliqae  et  des  cultes  ;  tu 
Tart.  i 3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'eiercice 
1840;  TU  rétat  des  sommes  versées,  à  titre 
de  subventions,  dans  les  caisses  du  trésor, 
par  des  départements ,  des  commones  et 
des  particuliers,  pour  concourir ,  avec  les 
fonds  de  TEtat,  k  Teiéeution  des  travaui 
à  des  édifices  diocésains,  et  appartenant  à 
reiercice  1858;  vu  notre  décret  do  10  no- 
vembre 1856,  concernant  Touvertore  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  27  novembre  1858  ;  notre  con- 
seil d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruetion  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1858,  un  cré- 
dit de  deux  cent  sept  mille  quatre  cents 
francs  (207,400  fr.) ,  formant  le  mon|ant 
de  rétat  ci  dessus  mentionné,  et  applicable 
aux  fonds  ci-après  savoir  :  Ghap.  40. 
Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  gros- 
ses réparations  des  édifices  diocésains , 
207,400  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  CSorps  législatif,  aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  n&iistres  de  rinslruction  publi- 
que  él  des  cultes  ,  et  de  l'intérieur 
(  MM.  Rouland  et  Delangle  )  sont  char- 
gés, etc. 

30  DftcBnftB  1858  »  1**  p^vribr  1859.  —  Décret 
impérial  qui  ooTre,  sar  Texercice  1859,  no 
crédit  eitraordinaire  applicable  aux  frais  de 
constraciion  d*aii  nonveao  lëminaire  dans  la 
Tille  d^  Lyon.  (U,  BolL  DGLXII,  n.  6196.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rtnstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  de  finances  du  4  juin  1858,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1859  ;  vu  notre 
décret  du  14  novembre  1858,  portant  ré- 
partition par  chapitres,  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  concernant  l'ouverture 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  15  décembre  1858;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  en  date  du  il  dé- 
cembre 1858;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  riostraction  publique 
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et  des  cultes  (service  des  cultes),  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  cent  mille  francs,  applicable  aux  frais 
de  construction  d'un  nouveau  séminaire 
dans  la  ville  de  Lyon. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  l'exer- 
cice 1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
k  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
qneet  des  cultes,  et  des  finances  (MM.  Rou- 
land et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


19  JAXYiBR  ^  !•'  riTHiBR  1859.  —  Décret  impé- 
rial qni  6ie  k  Blidah  le  siège  dn  denzième 
conseil  de  gnerre  de  la  division  d* Alger.  (XI, 
Bnll.  DGLXU,  n.  6109.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  2  du  Gode  de 
justke  militaire,  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a  un 
«  conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lien 
«  de  chaque  division  territoriale;  si  les  be- 
«  soins  du  service  l'exigent,  un  deu&iéme 
«  conseil  de  guerre  permanent  peut  être 
«  établi  dans  la  division,  par  un  décret  de 
«  l'Empereur,  qui  fixe  le  siège  de  ce  con- 
«  seil  et  en  détermine  le  ressort  ;  »  consi- 
dérant que,  par  notre  décret  du  15  décem- 
bre dernier,  le  chef-lieu  de  la  première 
division  territoriale  de  l'Algérie ,  précé- 
demment établi  à  Blidah  ,  a  été  replacé  à 
Alger;  que  les  besoins  do  service  exigent 
le  maintien  du  deuxième  conseil  de  guerre 
créé,  dans  cette  même  division,  par  notre 
décret  du  18  juillet  1857  ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  siège  du  premier  conseil  de 
guerre  de  la  division  d'Alger  devant  être 
établi  à  Alger ,  celui  du  deuxième  conseil 
de  guerre  sera  fixé  à  Blidah.  Le  ressort  de 
ce  dernier  tribunal  continuera  de  s'étendre 
sur  toute  la  division.  Le  général  comman- 
dant répartira,  comme  par  le  passé,  les 
affaires  entre  les  deux  conseils  de  guerre. 

2.  Chacun  de  ces  conseils  de  guerre  con- 
naîtra des  affaires  dont  il  avait  été  pré- 
cédemment saisi. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


8  JAMTiBR  =  A  f6yaibr  1859.  —  Décret  impérial 
qni  ODvre  au  ministre  de  la  marine  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
snr  des  exercices  clos.  (XI ,  Bull.  DCLXIII  p 
n.  6203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  ;  vu  l'état  des  créances  liqui- 
dées à  la  charge  dn  département  de  la  ma- 
rine, additionnellement  aux  restes  k  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
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exercices  1855  et  1856;  vu  la  lettre  de  vaui  publics  ;  vu  le  procés-rerbal  de  la  dé- 
notre  mioifltre  secrétaire  d'Etat  au  dépar*  libération,  en  date  da  28  noveaibre  1858, 
tement  des  finances,  en  date  du  ISdécem-  prise  par  la  communauté  des  marchands 
bre  1858  ;  vu  la  loi  du  S5  mai  1854  ;  yu  de  bois  à  ouvrer  pour  l'approvisionnement 
l'ordonnance  du  51  mai  1838,  portant  de  Paris;  ladite  délibération  ayant  pour 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu-  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
blique;  vu  notre  décret  du  10  novembre  mun,  auL  dépenses  que  nécessiteront,  peu- 
1856 ,  concernant  les  crédits  supplémen-  dant  le  cours  de  Teiercice  1859,  le  trans- 
taires  ou  extraordinaires;  considérant  port  et  la  conservation  de  ces  bois;  va 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  les  lois  annuelles  de  finances  ;  notre  coi^> 
mai  1834  et  de  l'art.  108  de  l'ordonnance  seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
du  31  mai  1858  ,  les  créances  comprises  Art.  l^'.II  sera  perçu,  à  titre  de  cotisa- 
dans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  ac-  tion,  sur  les  coupons,  parts  ouéclusées  de 
quittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  flottés,  pendant  l'exercice  1859,  savoir  : 
exercices  précités ,  et  que  leur  montant  1®  pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté 
n'excède  pas  les  restants  da  crédits  dont  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d' Ar- 
Tannulation  a  été  proposée  lors  du  règle-  mançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bour- 
meot  définitif  desdits  exercices  ;  notre  cou-  gogne,  2  fr.  35  c,  dont  1  fr.  35  c.  à  l'en- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  trée  et  1  fr.  à  la  sortie;  2<*  pour  chaque 
Art.  1^^,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  coupon  de  charronnage  provenant  desdites 
secrétaired'Etat  an  département  de  lama-  rivières,!  fr.  95  c,  dont  1  fr.  35  c.  à 
rine,  en  augmentation  des  restes  à  payer  l'entrée  et  60  c.  k  la  sortie,  sans  préjudice 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  des  droits  payables  au  passage  sous  le  pont 
exercices  1855  et  1856 ,  un  crédit  sup-  de  Sens  pour  cotisation  spécialement  affec- 
plémentaire  de  cent  soixante-neuf  mille  tée  au  service  des  flots  et  éeluséesindispen- 
trois  cent  un  francs  soixante  et  seize  cen-  sables  sur  T.Yonne;  3®  pour  chaque  coupoo 
times  (169,301  fr.  76  c),  montant  des  de  charpente  provenant  delà  rivière  de 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  Marne,  3  fr.  25  c,  dont  2  fr.  à  l'entrée  et 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  1  fr.  25  c.  à  la  sortie;  4^^  pour  chaque  part 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  se-  <ie  sciage  provenant  de  ladite  rivière,  3  fr. 
ront  adressés  en  double  expédition ,  à  50  c,  dont  i  fr.  à  l'entrée  et  1  fr.  50  G.  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  la  sortie  ;  5<>  pour  chaque  coupon  de  char- 
tement  des  finances,  conformément  k  ronnage  provenant  de  ladite  rivière,  2  fr. 
l'art.  106derordonnance  du  31  mai  1838,  90  c,  dont  2  fr.  à  l'entrée  et  90  c:  à  la 
savoir  :  exercices  1855,  633  fr.  31  c;  1856,  sortie;  6®  pour  chaque  éclusée  de  bois  de 
163,668  fr.  45  c.  Ensemble,  169,301  fr.  chêne,  de  quelque  rivière  qu'elle  provienne, 
76  c.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  12  fr.,  dont  6  fr.  à  l'entrée  et  6  fr.  à  la 
déparlement  de  la  marine,  est,  en  consé-  sortie  ;  7»  pour  chaque  éclusée  de  sapin 
qaence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan-  provenant  de  la  rivière  d'Yonne,  15  fr., 
ces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dont  8  fr.  à  l'entrée  et  7  fr.  à  la  sortie; 
dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  ^°  pour  chaque  éclusée  provenant  de  la 
l'erercice  1859,  en  exécution  de  l'art  8  de  de  la  rivière  de  Marne,  10  fr.,  dont  5  fr.  à 
la  loi  do  23  mai  1834.  l'entrée  et  5  fr.  à  la  sortie  ;  9»  pour  chaque 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ati  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  latéraux  à  la  Marne,  2fr.  35  c.,dont  1  fr. 
de  l'exercice  1859.  35  c.  à  l'entrée  etl  fr.  k  la  sortie;  10«  pour 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesditsca- 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé-  naux,  2  fr.  85  c,  dont  1  fr.  35  c.  k  rentrée 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  et  1  fr.  50  c.  à  la  sortie;  11®  pour  chaque 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi-  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  ca- 
nances  (MM.  Hamelin  et  Magne] ,  sont  naux,  2  fr.,dont  1  fr.  35  c.  à  l'entrée  et  65 
chargés,  etc.  e.  à  la  sortie;  12^  selon  l'usage,  les  coupons 

'  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comp- 

^2  JANVIER  =  a  pivaiBR  1859.  —  Décret  impé-  ^^*.*  raison  de  trois  pour  deux,  et  ceux  des 

riai  qni  fiie  la  cotisation  à  payer,  pendant  riviéres  dites  P^Ue-Setne  et  Morin,  à  rai- 

reiercice  1859,  par  le  commerce  de  bois  à  SOU  de  dcux  pour  un.  Indépendamment  des 

î?T"o',f*î?'  l'approvisionnement  de  Pari*,  cotisations  ci-dessus  applicables  auxpartsîet 

(XI,  Bull.  DCLXiii,  n.  62040  coupons  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  lors  du  départ  de  Brienne ,  pour  chaque 

ministre  secrétaire  d'£tat  au  département  coupon  ou  part,  5  fr.  pour  le  service  des 

dç  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra*  flots  de  cette  rivière. 
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2.  Le  ptiiement  sera  fait  à  Paris  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie, et  pour  la  cotisation  spéciale  aui 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aabe,  entre 
les  mains  de  Fagent  spécial  préposé  à  la 
résidence  de  Brienne. 

• 

3.  L*agent  général  et  les  antres  employés 
delà  compagnie  sont  autorisés  k  faire  toa- 
ttf  poursuites  et  diligences  pour  assorer  le 
recouTrement  des  cotisa  tionSy  en  employant 
tontes  les  voies  de  droit,  et,  au  liesoin ,  la 
perception  s^effectnera  comme  eo  matière 
de  eontribations  pabliqnes. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca« 
ractéres  lisibles  et  apparents,  devra  être 
affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exer- 
cice i859,  dans  les  bureauK  des  agents  pré* 
posés  à  là  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
e^BMerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
iloanees  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

t2  f  Aavn» wsil  rftTHm  1859.  —  Dëeret  impérial 
qui  fixe  la  cotiMiion  k  percevoir ,  pendent 
rexercin  18591  sur  let  traine  de  bois  floltéa 
de^néa  à  l'approTiiionneiaeni  de  Paria.  (XI, 
BalL  DCUm;  n.  0205.)     ' 

Mapoléoi,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  se^étaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  la  délibération,  en  date 
du  31  octobre  1858,  prise  par  la  coramu- 
nauté  des  marchands  de  bois  de  chaufTage  ; 
ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun  ,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  l'exercice  1859,  le  transport  et  la 
conservation  de  cet. bois  ;  vu  les  lois  an- 
nuelles de  finances  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  dépenses;  notre 
eoiDniî  d'Etat  entenda,  ayons  décrété  : 

Art.  l«r.  n  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
tlsation,  sur  les  trains  de  bois  flottés  pen- 
dant l'exercice  1859,  savoir  :  i°  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  rTonne,  en  amont  de  Joigny,  la 
Cure,  rArmançon  ou  le  canal  de  Bourgo- 
gne, viogt-six  innés,  dont  dix-huit  francs 
seront  payés  à  Auxerre  et  Joigny,  et  huit 
francs  k  Faris;  99  pour  chaque  train  qui 
sera  flotté  sur  l'Yonne  en  aval  du  pont  de 
Xolgny,  et  qid  ne  sera  pas  composé  de  bois 
précédemment  retirés  en  route,  vingt-six 
francs,  dont  dix -huit  francs  seront  payés 
k  Sens,  et  huit  francs  k  Paris  ;  3o  pour 
cliaque  train  de  dix-hnit  coupons  prove- 


50  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
de  la  haute'  Yonne  et  de  ta  Cure  qui  ne 
dépassera  pas  les  ports  de  Gravant ,  six 
francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré 
entre  lesdits  ports,  neuf  francs  qui  seront 
payés  à  Gravant;  G»  pour  chaque  train 
qui,  par  suite  do  la  nécessité  de  le  faire 
passer  dans  les  écluses  des  canaux  ou  pour 
toute  autre  cause,  sera  flotté  par  fractions 
différentes  de  la  division  ordinaire  des 
trains  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation 
sera  perçue  en  raison  de  la  longueur  com- 
parée à  celle  des  trains  de  dix-huit  cou- 
pons; à  cet  effet,  le  maximum  de  cette 
longueur  est  flxé  à  quatre-vingt-dix  mètres 
pour  un  train  et  cinq  mètres  pour  un  cou- 
pon. 

2.  Le  paiement  sera  fait  savoir  :  i  Pa- 
ris, entre  les  mains  de  l'agent  général,  im- 
médiatement après  l'arrivée  des  trains;  k 
Gravant,  à  Auxerre,  à  Joigny  et  k  Sens, 
lors  du  passage  des  trains  sous  les  ponts  ou 
au  moment  de  leur  départ,  entre  les  mains 
des  gardes-rivières  commis  auxdits  ponts. 
Le  garde-rivière  commis  à  Auxerre  ver- 
sera, au  moins  une  fois  par  mois,  le  mon- 
tant de  la  recette  entre  les  mains  du  com- 
mis général  à  la  résidence  de  Glamecy;  et 
le  garde-rivière  commis  à  Gravant  ver- 
sera, à  la  fin  de  l'année,  le  montant  de  ses 
recettes  auisôme  commis  général.  Les  gar- 
def-rivières commis  à  Joigny  et  à  Sens  ver- 
seront, à  la  fin  de  l'année,  le  montant  de 
leurs  recettes  entre  les  mains  de  l'agent 
général  à  Paris.  L'agent  général  et  les  au- 
tres agents  de  la  communauté  sont  autori- 
sés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la  coti- 
sation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  carac- 
tères lisibles  et  apparents,  devra  être  affi- 
ché, pendant  toute  la  durée  de  l'exercice 
1859,  dans  les  bureaux  des  agents  préposés 
à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de'  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
cliargés,  etc. 

22  JARTuaaft  FftTKiM  1850.  —  Déttet  impérial 
qui  oaTre,  sor  Texercice  1858,  un  crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  aa  trésor  par  1  a 
ville  de  Paris  et  applicables  aax  travaux  dn  pon  t 
des  Toileries  et  du  pont  an  Change.  (XI,  BoU. 
DO^xm,  n.  62M.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen  t 


de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  traî- 
nant de  la  rivière  de  Seine,  huit  francs  vaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  26  juil- 
payables  à  Paris  ;  4<^  pour  chaque  train  de  let  1858,  qui  évalue  la  dépense  nécessaire 
dfx-huit  coupons  provenant  <to  la  rivière  pour  la  construction  du  pont  des  Tuileries 
de  Marne,  vingt  francs  payables  k  Paris  ;     à  un  million  deux  cent  vingt-cinq  mille 
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francs,  et  met  la  moitié  de  cette  dépense 
à  la  charge  de  la  ville  de  Paris;  vu  notre 
décret  da  15  aoi^t  1858,  qui  évalue  la  dé- 
pense nécessaire  pour  la  construction  du 
pont  au  Change  à  deux  millions  trois  cent 
mille  francs,  et  qai  met  la  moitié  de  cette 
dépense  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris;  va 
l'art.  13  de  la  loi  dn  6  juin  1843>  portant 
règlement  définitif  du  budget  dé  T.eiercice 
1840;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  30  décembre  1858  ; 
considérant  que,  les  27  et  29  novembre 
derniers,  la  ville  de  Paris  a  versé  au  trésor 
des  sommes  s*élevant  ensemble  k  quatre 
cent  mille  francs ,  dont  cent  cinquante 
mille  francs  sont  applicables  aux  travaux 
du  pont  des  Tuileries,  et  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  aux  travaux  du  pont 
au  Change,  exécutés  en  1858;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
(2«  section  du  budget,  chapitre  36,  Con- 
struction de  ponts),  un  crédit  de  quatre 
cent  mille  francs  (400,000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  des 
finances  (  MM.  Rouher  et  Magne  )  sont 
chargés,  elc. 

22  JANVIER  s  A  FBVMBR  1859 Décret  impérial 

qni  oavre  ta  ministre  de  l^agriculiure,  da  com- 
juerce  et  des  travaux  poblics,  sor  Tezercice 
1858»  an  crédit  représentant  nne  somme  versée 
aa  trésor  par  la  ville  de  Marseille,  en  ezécalion 
du  trailé  approuvé  par  le  décret  da  25  janvier 
1854  et  par  la  loi  da  10  juin  suivant. , (XI , 
Bull.  DCLXIII.n.  6207.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  19  jan- 
vier 1852,  portant  que  les  terrains  de  l'an- 
cien lazaret  de  Marseille  seront  vendus,  et 
les  sommes  en  provenant  employées  à  di- 
vers travaux  d'utilité  publique;  vu  notre  dé- 
cret du  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10  juin 
suivant,  qui  approuvent  le  traité  contenu 
dans  la  délibération  dn  conseil  municipal 
de  Marseille,  du  16  janvier  1854,  relative 
aux  terrains  de  l'ancien  lazaret.  Ledit 
traité  portant  que  la  ville  devra  fournir, 
en  cinq  annuités,  diverses  sommes  sur  le 
prix  de  la  vente  de  ces  terrains ,.  notam- 


ment une  somme  de  quatre  millions  de 
francs  pour  les  travaux  du  port  d'Arenc, 
et  nne  somme  de  deux  millions  de  francs 
pour  l  assainissement  du  port  ;  vu  nos  dé- 
crets en  date  des  28  mars  185:2,  25  fé- 
vrier 1854,  30  juillet  et  16  décembre  1857, 
24  juin,  15  aoi^t  et  13  octobre  1858,  qui, 
à  la  suite  de  versements  effectués  par  la 
ville  de  Marseille,  en  exécution  du  traité 
susvisé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux 
publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à 
quatre  millions  cent  trente  et  nn  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  ; 
considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
26  octobre  dernier,  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Marseille,  une  nouvelle  somme  de 
six  cent  mille  francs  applicable  aux  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ;  vu  notre  décret  da 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1858  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
(2«  section  du  budget,  chapitre  Z9,,Jmé' 
liorcUions  des  ports  maritimes),  un  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 

.  1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 

finances  (MM,  Rouher  et  Magne)  sont 

chargés,  etc. 

le- 

29  ROYBHBRi  1858  — 15  pAtribr  1850.  —  Décret 
impérial  sur  Torganisation  de  radministration 
des  lignes  télégraphiques.  (XI ,  BaU.  DGLXIY,' 
n.  621A.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  des 
24  août  1833  et  11  août  1844,  et  les  dé- 
crets des  9  septembre  1853,  28  octobre 
1853, 1«%  et  4  juin  et  6  décembre  1854, 21 
mars  et  29  septembre  1856,  28  janvier  et 
24  juin  1857,  et  26  avril  1858,  concernant 
l'organisation  administrative  et  la  régle- 
mentation du  service  des  lignes  télégra- 
phiques ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Vin* 
térieur;  considérant  qu'il  importe  à  la  ré- 
gularité du  service  télégraphique  de  réu- 
nir dans  un  seul  décret  les  dispositions 
éparses  dans  les  ordonnances  et  décret! 
ci-dessus  visés,  et  de  modifier  sur  certains 
points  les  régies  qu'ils  renferment ,  avons 
décrété  : 
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TBE  l«r.  Cadre  du  personnel, 

i*r.  Le  personnel  du  seryice  eité- 
et  lignes  télégraphiques  comprend  : 
icteur  de  Tadministration  an  minis- 
)  Tin  ter  leur,  des  inspecteurs  géné- 
divisés  en  deax  classes,  des  diree- 
iyisionnaires,  divisés  en  trois  classei. 


dans  retendue  de  leur  circonscription,  et 
lui  rendent  compte,  par  écrit,  de  l'état  du 
service. 

5.  Les  inspecteurs  sont  chargés,  sous 
les  ordres  des  directeurs  divisionnaires,  de 
visiter  les  lignes  et  les  stations  comprises 
dans  leur  circonscription,  et  de  veiller  k 

j^VteTrrdTvWonnJirM^^  |?  bonne  exécution  de  toutes  les  partiel 

lasses ,  des  éléves-inspecteurs ,  des  f  °  ««7*««-  Ils  rendent  compte  de  leurs 
ars  de  station,  divUés  en  trois  tournées  aux  directeurs  diyUionnairej  et, 
,  des  receveurs  ,  divisés  en  trois    «?  f  "  ,<"  "«'"««i  •?  directeur  de  I  admi- 

des  traducteurs,  divisés  en  trois     «'"«"<>«•  .       ,  ,, 

6.  Les    directeurs    de   station    sont 


,  des  stationnaires,  divisés  en  trois 
,'  des  slationnaires  surnuméraires, 
ipéditionnaires,  divisés  en  trois 
,  des  gardes-magasins,  divisés  en 
lasses,  des  chefs-mécaniciens,  di- 
I  trois  classes,  des  mécaniciens,  di- 
n  trois  classes,  des  surveillants, 
en  trois  classes,  des  piétons,  divisés 
s  classes,  en  nombre  sufiQsant  aux 
du  service. 

a  II.  Fonctions  et  attrihutions. 

je   directeur   de    Tadministration 

les  fonctions  sous  Tautorité  immé- 

directe  du  ministre  de  l'intérieur. 

pécialement  chargé  :  1<>  de  régler 

er  le  travail  des  bureaux  de  Tadmi- 

OD  centrale  des  lignes  télégraphi- 

1®  de  dresser  le  budget  des  dépenses; 

komeUre  à  l'approbation  du  minis- 

roarcbéi  et  les  baux ,  les  projets 

iêDt  la  création  et  la  suppression 

ei  et  des  postes  télégraphiques,  les 

irjptions  télégraphiques  des  direc- 

visionnaires  et  des  inspecteurs,  les 

nts  généraux  de  service,  l'avance- 

s  fonctionnaires  et  agents  nommés 

linistre,  et  le  changement  de  rési- 

les   directeurs    divisionnaires   et 

nrs:  é^  de  notifier  aux  fonction- 

;  agwts  les  décisions  du  ministre  ; 

rescrire  les  tournées  et  les  mis- 

éciales  ;  6^  de  donner  aux  fonc- 

M  et  agents ,  sons  sa  responsabi- 

ordres  utiles  an  bien  du  service; 

er  la  résidence  des  fonctionnaires 

I  antres  que  les  inspecteurs  gêné- 

s  directeurs  divisionnaires  et  les 

irs. 

fonctions  des  inspecteurs  gêné- 
endent  à  toutes  les  parties  du  ser- 
^aphique.  Ils  rendent  compte  par 
directeur  de  l'administration,  de 
irnées  ordinaires  et  des  missions 
dont  il  les  a  chargés. 

directeurs  divisionnaires  dirigent 
^lent,  d'après  les  règlements  et  les 
n  directeur  de  l'administration, 
I  parties  du  service  télégraphique 


chargés,  sous  l'autorité  des  inspecteurs, 
de  traduire,  de  transmettre  et  d'expédier 
les  dépêches  oiBcielles  et  privées,  et  de 
tenir  la  comptabilité  en  ce  qui  concerne 
les  dépêches  privées.  Ils  manœuvrent  les 
appareils  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

7.  Dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  les 
receveurs  sont  chargés,  sous  le  contrôla 
immédiat  du  directeur  de  station,  de  la 
perception  des  taxes  et  de  la  tenue  des  re- 
gistres de  comptabilité. 

8.  Les  stationnaires  sont  soumis  à  l'au- 
torité immédiate  des  directeurs  de  sta- 
tion. 

9.  Les  surveillants  sont  chargés,  sons 
les  ordres  des  inspecteurs,  d'entretenir  en 
bon  état  les  lignes  auxquelles  ils  sont 
affectés. 

Titre  III.  Nominations- et  avancement, 

10.  Le  directeur  de  Tadministration  est 
nommé  par  nous.  Les  inspecteurs  géné- 
raux, directeurs  divisionnaires,  inspec- 
teurs, éléves-inspecteurs,  directeurs  de 
station,  stationnaires,  receveurs,  traduc- 
teurs et  stationnaires  surnuméraires  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'adminis- 
tration. Les  autres  employés  et  agents  sont 
nommée  et  révoqués  par  le  directeur  de 
l'adminutration. 

11.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le 
personnel  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  s'il  a  moins  de  vingt  ans 
révolus  et  plus  de  vingt-huit  ans.  Les  can- 
didats comptant  sept  années  de  service 
militaire  pourront  être  admis  jusqu'à 
trente  ans.  La  présente  disposition  n'est 
point  applicable  aux  agents  dont  la  nomi- 
nation est  réservée  au  directeur  de  l'admi- 
nistration. 

12.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade 
supérieur  s'il  ne  compte  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  le  grade  immédiate- 
ment inférieur,  tel  qu'il  est  réglé  par  le 
présent  décret,  ou  qu'il  résulte  de  l'appli- 
cation des  décrets  suivis  jusqu'à  ce  jour. 
Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supé- 
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rieare  qo^aprés  dcnx  ans  rérolns  àt  ?«•- 
Ttce  dans  la  classe  BDinédîatement  infé- 
rieure. 

13.  Les  tîtolaires  des  emplois  sviTants 
seront  choisis,  siTohr  :  les  inspeetears  gé- 
néraaXy  parmi  les  directeors  dlrisloDnaires 

de  première  on  de  deuxième  classe,  on  éié recooDos  aptes,  à  la  soltë  d^ànexameD 
parmi  les  fonctionnaires  d*an  grade  éqni-  doot  le  prognunme  sera  arrêté  par  la  mi* 
valent  dans  Tordre  administratif;  les  di-  nistre  de  riBtériear. 
recteors  diTisionnaîres,  parmi  les  inspee-  16.  Les  inspecteiirs  généraux,  les  dl« 
teors  de  première  et  4t  deuxième  classe  ;  recteurs  divisioBnaires,  les  directeurs  de 
les  inspecteurs ,  parmi  les  directeurs  de  statioo  et  les  stationnaires  ajaut  soixanto- 
station  de  première  ou  de  deuxième  classe,     eioq  aus  cérolos,  et  les  inspecteurs  ayant 


de  surrefllants  et  de  piétons  seront  ac- 
cordés aux  anciens  militaires. 

15.  Les  directeurs  de  station  ne<ser4Hit 
nomanéa  inspecteurs ,  les  sun^eiUants  ne 
leroiit  nommés  stationnaires,  et  ks  «uoin- 
métaires  ne  sotmt  admis  qu*aprèa  avoir 


et  parmi  les  élèTCs-inspectears  nommés 
depuis  trois  ans  au  moins  et  ayant  rempli 
pendant  un' an  les  fonctions  d'Inspecteur; 
les  éièTes-inspecteurs,  parmi  les  élèves  de 
récole  polytechnique  déclarés  admissibles 
dans  les  senrices  publics;  les  directeurs, 
parmi  les  stationnaires  de  première  ou  de 
deuxième  classe  ;  les  stationnaires ,  parmi 
les  stationnaires  surnuméraires  ayant  rem- 
pli pendant  quatre  mois  au  moins  les 
fonctions  de  stationnaire,  et  parmi  les 
suryeillants;  les  receveurs,  parmi  les  expé- 
ditionnaires. 

14.  Un  tiers  au  moins  des  emplois  d'in- 
specteurs est  réservé  aux  élèves  inspec- 
teurs. Les  deux  tiers  au  moins  des  emplois 


soixante-deux  ans,  seront  admis  à  faire 
valoir  leur  droits  à  la  retraite. 

17.  Ilans  les  emplois  divisés  en  deux 
classes,  la  première  ne  pourra  comprendre 
pins  de  la  moitié  du  nombre  total  des  em- 
plois. Dans  les  emplois  divisés  en  trois 
classes,  le  nombre  des  titulaires  de  pre* 
miére  et  de  deuxième  classe  ne  dépassera, 
en  aucun  cas,  dans  chacune  de  ces  classes, 
les  trois  dixièmes  du  nombre  total  des 
emplois. 

Tnrns  ly .  TraUemênti,  frait  de  tournée. 

18.  Les  traitements,  frais  de  route  et  de 
s^our  des  fonctionnaires  et  agents  télé- 
graphiques sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 


OMÀPms, 


Direciaor  de  radninistratkm.  •    •    • 

InspectMm  ^én^aux. 

IMrectenn  dtvisioniuireai    •     •    .    • 

Inspeetears. •••• 

Elèves  •  inspecteim  faisant   fonctions 

u  inspecteim.    ...     ...     . 

Elères-inspectears.     .    •     •     •    •     • 

Diredeon  de  stetÎQii*    •     •     •    •     . 

Recereon.  ••••••••• 

Tra^icteon.     .••••.•• 

Stationnaires. 

Somaméraires    faisant  fonctions  de 

stationnaires.     • 

Expéditionnaifcs. 

Gurde»«BagaabM.  .•••••     • 

Cliefc  «aécanidima. • 

Mécaniciens.  ...••••• 
Sorreillants  cheCi  d'ateliers.     .     .     • 

Sorreillants. •     •     . 

Piétons. 
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19.  Les  directeurs  divisionnaires  et  les 
inspecteurs  n'ont  pas  droit  aux  frais  de 
route  et  de  séjour  pour  les  tournées  pério- 
diques qu'ils  font  dans  retendue  de  leur 


circonscription.  Des  indemnités  spéciales 
pourront  leur  être  accordées  par  le  miois* 
tre. 

20.  Les  fonctionnaires  et  agents  cbargéi 
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d'une  coDslniction  touchent  les  frais  de  Titbe  Yll.  JHicipUne, 

séjour  pendant  la  durée  des  travaui,  et  3^,  ^es  peines  disciplinaires  sont  :  l'a- 

n'ont  droit  aux  frais  de  route  que  pour  vcrlissement.  la  réprimande,  la  suspen- 

I  aller  et  le  retour.  ,ioo  pendant  un  mois,  le  retrait  d'emploi. 

Si.  Les  fonctionnaires  et  agents  changés  ]a  ré  vocation.  Ces  peines  seront  appliquées 

de  résidence  ont  droit  aux  frais  de  route  par  le  ministre  aux  agents  dont  la  nomi- 

éBoncésdans  l'article  précédent.  Il  ne  leur  nation  lui  appartient.  A  l'égard  des  agents 

est  rien  alloué  si  le  changement  de  rési-  dont  la  nomination  est  réservée  au  direc- 

deace  a  lieu  sur  leur  demande,  pu  par  teur  de  l'administration ,  elles  seront  pro- 

saite  d'avancement.  noncées  par  ce  dernier.  Le  directeur  peut, 

2S«  Lès  allocations  pour  frau  de  route  en  outre,  exercer  sur  le  traitement  des  fonc- 

sont  réduites  à  la  moitié  lorsque  les  tra-  tionnaires  et  agents,  autres  que  les  inspec^ 

jets  ont  lieu  en  chemin  de  fer,  et  an  quart  teurs  généraux,  les  directeurs  division- 

lorsqoe  les  fonctionnaires  ou  agents  ont  naires  et  les  inspecteurs ,  une  retenue  qui 

reçu  on  permis  de  circulation.  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

25.  Les  fonctionnaires  et  agents  mis  en  31.  La  suspension  et  le  retrait  d'emploi 

disponjbjiité  pour  défaut  ou  suppression  donnent  lieu  k  la  retenue  du  traitement 

d'emploi  pourront  être  admis  à  jouir,  peu-  intégral  pendant  leur  durée. 

dent  deux  ans  au  plus  ,  de  la  moitié  du  rr.^-„  viii    r.^»>^sm»:^^  ^^...7#^#.-..« 

traltcmeiit  affecté  à  leur  grade.  ^"*"  ^"^-  ^««*««"»««  consuUattvs. 

T.»..  V    r^^»i&^^^^^^^4  5*'  Il  ^^  institué  une  commission  con- 

TiTRE  Y.  cattïionnemenl.  sultative  composée  du  directeur  de  l'ad- 

24.  Le  taux  du  cautionnement  à  four-  minislration,  des  inspecteurs  généraux  de 
nir  par  les  fonctionnaires  et  agents  du  première  classe  et  du  secrétaire  désigné 
service  télégraphique,  pour  la  si^reté  de  la  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

gestion  des  fonds ei  du  matériel,  est  déter-  33.  La  commission  est  présidée  par  le 

miné  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  ministre,  à  son  défaut  par  le  directeur  de 

du  8  août  1847  et  aux  décrets  des  9  sep-  radministration,  et,  en  cas  d'empêché- 

tembre  1SS3  et  S6  avril  1858.  ment  de  ce  dernier,  par  l'inspecteur  g4- 

25.  Les  cautionnements  seront  réalisés  néral  le  plus  ancien  en  grade.  En  cas  de 
en  wnéraîn  au  trésor  public.  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 

liTRB  VI    Conaè*  dérante. 

^    '  54.  La  commission  consultative  donne 

26.  En  cas  d'absence  ou  d'empêché-  gon  avis  sur  :  l^'  le  budget  dressé  par  le 
menl;  \t  direeteur  de  l'administration  est  directeur  de  l'administration  ;  ±^  les  pro- 
lemptecé  par  un  fonctionnaire  du  service  jets  d'établissement  de  lignes  nouvelles; 
télégraphiiiae  désigné  par  le  ministre  de  30  la  création  de  nouveaux  postes  télégra- 
rintérieur.  phiques  et  la  suppression  des  postes  exis- 

27.  Les  congés  ne  dépassant  pas  Un  tants  ;  4®  les  règlements  généraux  de  ser« 
mois  sont  accordés  par  le  directeur.  Les  vice  ;  5®  et  généralement  toutes  les  ques- 
congés  pour  un  terme  plus  long ,  ou  la  tions  qui  lui  sont  déférées  par  le  ministre 
prolongation  d'un  congé  d'un  mois,  sont  de  l'intérieur. 

soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Le  35.  Deux  professeurs,  choisis  parmi  les 

directeur  statue  sur  les  retenues  de  traite-  directeurs  divisionnaires  ou  inspecteurs» 

ment  suiraiit  les  régies  existantes.  gont  chargés  de  diriger  les  études  des 

28.  Les  fonctionnaires  du  service  télé-  élèves  inspecteurs,  et  de  faire  un  cours 
graphique  peuvent  être  autorisés  par  le  théorique  et  pratique  de  télégraphie  élec- 
ministieà  prendre  du  service  à  l'étranger,  trique ,  obligatoire  pour  les  directeurs  de 
Il  leur  sera  accordé  un  congé  spécial,  dont  station  et  stationnaires  exerçant  leurs 
la  durée  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  Leurs  fonctions  à  Paris. 

droits  à  l'avancement  seront  suspendus.  »r.«.»«  iv    tt^sp^^^m 

Ils  conserveront  leurs  droits  à  la  retraite,  ^*^*^  ^^'  uniforme. 

à  la  charge  par  eux  de  verser  les  retenues  56.  L'uniforme  des  dilTérents  fonction- 

exigées  par  la  loi  relative  aux  pensions  naires  télégraphiques  est  réglé  ainsi  qu'il 

dviies.  suit  :  habit  en  drap  bleu  de  roi,  semblable, 

29.  Les  employés  de  l'administration  quant  au  dessin  de  la  broderie,  à  celui 
centrale  des  lignes  télégraphiques  ne  peu-  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  les 
vent  être  appelés  dans  le  service  extérieur  broderies  seront  en  argent,  sur  drap  bleu 
qu^aprés  un  intervalle  de  cinq  années  pas-  flore  ;  pantalon  bleu  avec  bandes  d'argent  ; 
fées  dans  les  bureaux.  chapeau  français  à  plumes  noires  pour  le 

directeur  de  radmluislration,  les  inspec- 
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tieurs  généraux  et  directeurs  divisioDnaires.  Art.  1*'.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
Chapeau  français  uni  pour  les  inspecteurs  cret  du  14  novembre  1858,  portant  insti- 
et  directeurs;  épéeà  garde  argentée  ;  bon-  tution  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris» 
tons  à  l'aigle.  Pour  le  directeur  de  l'ad-  sont  modifiées  ainsi  qu*il  suit  : 
ministration,  broderie  sur  le  collet  et  les  Art.  6.  Après  Tachévement  complet  de 
parements ,  à  Técusson,  sur  les  poches  et  tout  grand  travail ,  un  décompte  général 
autour  de  l'habit;  pour  les  inspecteurs  en  sera  dressé, et,  après  vérification,  réglé 
généraux,  broderie  sur  le  collet,  à  Técus-  par  le  préfet  de  la  Seine.  Le  mandat  pour 
son,  sur  les  parements  et  poches,  baguette  solde,  qui  sera  délivré  à  la  caisse  de  ser- 
autour  de  Thabit;  pour  les  directeurs  di-  yice  sur  la  caisse  municipale,  devra  être 
visionnaires,  broderie  sur  le  collet,  à  Té-  accompagné  de  Tarrèté  du  règlement  du 
cusson  et  sur  les  parements;  pour  les  préfet. 

inspecteurs,  broderie  sur  le  collet  et  les  j^^^  ^q,  l^  caissier  est  responsable  de 

parements  ;  pour  les  direcleura  de  station  i^  ^^^^^  ^^  ^^  ,j  régularité  des  recettes 

et  les  élèves  mspecteurs,  broderie  sur  le  ^t  des  paiements  effectués  par  la  caisse.  Il 

collet  et  baguette  dentelée  aux  parements  ;  ^^  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Il 

pour  les   stationnaires,  broderie  sur  le  ^^i^  yg^gj  30  trésor  un  cautionnement 

collet  seulement;  pour  les    surveillants,  ^j^^j  ,g  montant  sera  fixé  par  le  ministre 

blouse  en  toile  bleue ,  collet  en  drap  bleu  ^^  riniérieur,  sur  la  proposition  du  préfet, 

rabattu,  pantalon  de  drap  bleu  sans  bande,  n  ^,^5^^  chaque  jour  un  état  de  sitoaUon 

pour  rhiver;  pantalon  de  coutil  bleu  k  ^^  chaque  mois  une  balance  générale  de  la 

raies ,  pour  1  été  ;  ceinture  avec  plaque  caisse.  Ces  documents  sont  remis  au  di- 

portant  ces   mots  :  Lignes  telêgrapht-  recteur,  quiles  transmet  au  préfet  après  les 

gués,    survetUanl;    casquette   de   drap  avoir  vérifiés  et  certifiés.  Des  expéditions  de^ 

bleu,  avec  tour  en  drap  bleu  fiore;  pour  ia  balance  générale  sont  également  adressées 

l^  piétons,  tunique  d  infanterie  en  drap  j„x  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 

b  eu  de  roi;  collet  et  parenaent  en  drap  4  j^  g^ ^^  ^^aque  mois.  Le  caissier  rend 

bleu  flore  ;  casquette  sans  broderie.  Les  j^g  comptes  de  gestion  annuels  dans  la 

boutons  d'uniforme  porteront  l'aigle,  avec  fo^me  des  comptes  des  receveurs  moniei. 

1  exergue  :  Admimslratton  des  lignes  te-  p^^ .  ces  comptes  sont  soumis  au  amseil 

legraphtques.  municipal,  arrêtés  par  le  préfet  et  trans- 

TiTBE  X.  Dispositions  transitoires.  mis  ensuite  à  la  Cour  des  comptes  avec 

^^  T     ,     ,.       .       »        .    .  toutes  les  pièces  justificatives  des  recettes 

37.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  ser-  ^j  ^^^  dépenses, 

vice  télégraphique  actuellement  en  fonc-  *  ,  -a   t    a-    »»«...«*  i^  «.<..:«•  .^.ft 

lions  dont  le  tfaitement  dépasse  le  taux  ^^^'/^^'  Le  directeur  et  le  caissier  sont 

fixé  par  le  présent  décret  conserveront  ce  "on^'pés»  sur  la  proposition  do  préfet  de 

traitement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  promus  '*  ?«'"«'  P"  »«  «"n»»!';^  de  1  intérieur.  Les 

à  un  grade  donnant  droit  à  un  traitement  «"]!«   employés   sont   nommés    par   le 

au  moins  égal  à  celui  dont  ils  jouissent  en  P^^'^t. 

ce  moment.  L'application  des  dispositions  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 

qui  précédent  en  ce  qui  concerne  ceux  iMgle)  est  chargé,  etc. 

dont  le  traitement  est  inférieur  aux  taux  " 

déterminés  par  le  présent  décret,  est  su-  - 

bordonnée  aux  ressources  du  budget  et  à  27  d4cbiibm  1858  =  15  févribr  1859.  —  Dtoet 

la  décision  prise  par  le  ministre,  sur  la  impérial  qui  alioae  à  U  caisse  de.  *'•▼;«  de 

^„^„j,i««\i„  ^«r««»^„,  A^  i>»^».s»i.»..  Pan»  une  dotation  de  dix  miiUons  de  francs. 

proposition  du  directeur  de  1  administra-  /jt  buIL  DCLXIV,  n.6216.) 
tion. 

58.  Sont  abrogés  toutes  ordonnances.  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
décrets  et  règlements  antérieurs,  en  ce  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret,  de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  14  novem- 

59.  Notre  ministrede  l'intérieur  (M.  De-  ^re  ^^^^*  4ui  institue,  sous  la  garantie  de 
langle) est  chargé,  etc.  la  ^ilie,  la  caisse  des  travaux  de  Paris; 

.........  la  délibération  du  7  décembre  1858,  par 

27  i>4cBM.aB  1858  -  15  févki.k  1859.  -  Décret  "«^««"e  le  comité  consultatif  de  ladite 

impérial  qui  modifie  les  dispositions  du  décret  caisse  émet  le  vœu  que  1  administratioa 

du  14  novembre  1858,  portant  institution  de  municipale  Constitue  à  cet  établissement 

Ja  caisse  des  travaux  de  Paris.  (XI,  Bull,  une   dotation,   indépendamment    de  la 

DCLXIV,  n.  6215.)  garantie  générale  stipulée  au  décret;  la 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  délibération  du  conseil  municipal  de  la 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  ville  de  Paris  ,  en  date  du  10  décembre 

de  riniérieur,  avons  décrété  :  1858;  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 


v^ 
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ce  1859  ;  l'avis  du  préfet  delà  Seine,  dans  riotenraile  des  sessioni  législatives  ; 

iécrélé  :  vu  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1855,  rela- 

1«r.  Il  est  allooé  à  fa  caisse  des  ^^^^°  ^^^  ^^  régularisation  des  crédits 

L  de  Paris  une  do Ution  de  dix  mil-  supplémenUires  ;  vu  les  dispositions  de 

)  francs.  no^re  décret  du  10  novembre  1856,  sur 

our  assurer  le  paiement  de  cette  1^>  crédits  supplémentaires  et  eitraordi- 

ilestouvertfparadditton au  budget  noires;  vu  les  les  art.  78  de  la  loi  du  28 

lie  de  Paris,  exercice  1859  : 1»  un  *^"1  ^^^^  «^  ^  ^^  règlement  général  du 

le  cinq  millions  à  prendre  par  voie  ^^  ^^^  ^^^^t  >ur  le  cumul  ;  vu  la  lettre 

•paent  sur  celui  de  neuf  millions  de  notre  minisire  des  flnances,  en  date  du 

au  chapitre  26;  2»  un  autre  crédit  ^  janvier  1859;  notre  conseil  d*£tat  en- 

I  millions  imputable  sur  les  fonds  ^cndu,  avons  décrété  : 

lerexercice  1859.  Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  garde 

>tre  ministre  de  rintériear  (M.  De-  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tat  de 

est  chargé,  etc.  la  Justice,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 

_i...  supplémentaire  de  trente-cinq  mille  cin- 

MK  t.        «QKA       rxx    ,  '  ^x  quante  francs  (35,050  fr.),  pour  les  dé- 

:Î  r^^Vf-Sl*^;  jJ1:^lZt  P*°-  ««-••"'*»]  <^'^'^<»'ri»L  ce^ralT. 

i«l  près  le  conseil  du  ic«aa  de*  titrcf  el  ^hap.     !•'.     Art.    2   Ct    3    (Personnel), 

In  secréUîre;  2o  l*iodemnité   anDaelle  10,050  fir.  Ghap.  11  biS,  Conseil  du  SCeau 

sçoivent  le*  eudltear»  an  coomU  d*Eut  des  titres,  25,000  fr.  Total  égal,  35,050  f^. 

As  «a  conseil  da aceau.  (U,  Bull.  DGLllY,  g.  n  géra  pourvu  à  CCS  dépenses  an 

''*)  moyen  des  ressources  accordées  par  la 

»iéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  loi  du  budget  de  Texercice  1859. 

des  sceaux  ,   ministre   secrétaire  3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 

lu  département  de  la  justice;  vu  sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 

rets ,  en  date  du  8  janvier  1859,  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

rétablissement  du  conseil  du  sceau  4.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 

es  et  nomination  des  membres  de  finances  (MM.  de  Royer  et  Magne)  sont 

eil,  avons  décrété  :  chargés,  etc. 

i^v.Le  traitement  du  commissaire  ........ 

\  prés  le  conseil  du  sceau  des  titres  k  ^mk  ^..,..  «qka       r^^  ».     , .  , 

,  à'dii  mille  francs  (10  000  fr.).  Le  »  „"  «.a'^^iî.rîlS  fuJ^V^^Lt 

lent  do  secrétaire  est  fixé  A  quatre  ordinaire  sur  reiercice  1859.  (XI,BaU.DC;LXiy. 

ânes  (4,000  fr.) .  n.  6219.) 

4»    auditeurs   au  conseil  d'Etat  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

I  au  conseil  du  sceau  des  titres  ro|„,,ire  secrétaire  d'Etat  des  finances; 

'""^a'^l?"^    *°°"*"®  ^®  "*"*  vu  la  loi  du  4  Juin  1858,  portant  fixation 

incs  (2.(K)0  fr.).  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 

>lr«  ministre  de  la  justice  (M.  de  rexercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 

est  chargé,  etc.  novembre  1858,  contenant  répartition  dea 

— — —  crédits   du  budget  des   dépenses  dudit 

rÈTUn  1859.  —  Décret  impérial  qui  CXWCice;    VU  Tart.  21  de  la  lol  du  5  mal 

m  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jus-  1855^  Concernant  la  régularisation  des 

Q  crédit  soppiémeniaire  sor  Teurcice  crédits  ouverts,  par  décrets,  daus  Tinler- 

Xl,  Bull.  DCLUV,  n.  6218.)  valle  des  sessions  législatives  ;  vu  les  dis- 


ru  o  jauYier  iooïi,  qui  a  reiaDii  le  <ouo,  ^ui  a  uutcii.,  sur  lo&orcive  i9oo,  un 

lu  sceau  des  titres  ;  vu  notre  dé-  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  six 

même  jour ,  portant  nomination  ^^^^  vingt-six  mille  francs,  pour  construc- 

nbres  dudit  conseil;  vu  la  loi  de  ^ions  de  manufactures  de  tabacs;  notre 

du  4  juin  1858,  qui  fixe  le  budget  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

des  recettes  et  des  dépenses  de  Art  1«'.  Le  crédit  de  deux  millions  six 

:e  1859;  vu  notre  décret  du^l4no<  cent  vingt-six  mille  francs,  ouvert,  sur 

suivant,  contenant  la  répartition,  Texercice  1858,  par  la  loi  du  24  mars  1858, 

[litres,  des  crédits  de  cet  exercice;  pour  rétablissement  d*une  manufacture  de 

.  20  du  règlement  général  du  31  tabacs  k  Ghàteauroux  et  les  additions  à 

8,  concernant  la  faculté  d'ouvrir  faire  à  celles  de  Dieppe   et   de    Tou- 

lits  supplémentaires,  par  décrets,  louse,  est  annulé  jusqu'à  concurrence  de 

K          FÉTRIER.  "^ 


BMPfinE  FBAHÇA18.  —  NAPOliOlf  IIl.^~  5  FÉYBIBB  1859. 


34 

-deai  millions  Tingt-six  rniHe  francs 
(2,026,000  fr.)-  11  «t  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  des  finances,  sur 
Teiercice  1859,  avec  )a  même  affectation, 
un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions 
yingt-six   mille  francs  (2,026,000   fr.), 


21  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  por^ 
tant  règlement  général  sur  la  eomptid)i- 
lité  publique;  tu  les  dispositions  de  noire 
décret  du  10  noyembre  1856,  sur  Im  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 
Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
qui  formera,  sons  le  même  titre ,  un  cha-  en  date  du  31  janyier  1839  ;  notre  conaitt 
pitre  spécial  dO'58  bis,  au  budget  do  minis-    d'Etat  entendu,  ayons  décrété 


Art.  l«r.  Il  est  ouyerl  à  notte  mialfln 
secrétaire  d*Etat  au  département  dt -l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  Iritim 
publics,  sur  l'exercice  1838 ,  nn  crédit 
suppémentaire  de  quatre  cent  roHle  trmia 
(400,000  fr»)  applicable  au  otaapiUe  9'4i 
budget  {Encouragements  au»  pédm 
maritimes), 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sot 
proposée  au  Corps  législatif,  conform6- 
ment  à  Fart.  2^1  de  la  laida5  jnai  1B55. 

3.  Il  sera  pouryu  à. la  dépense  oi-desns 
an  moyen  des  ressources  da  budget  de 
l'exercice  1858. 

4.  Nos  ministres  de  ragricaltare,  da 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  Ronher  et  Magne)  sont 
chargée,  etc. 

5  s»  18  PÊTKiBK  1859.  —  Décret  impériAl  qni 
ouvre  nn  crédit  reprétentent  des  sommef  rer- 
•ées  an  trésor  par  des  d^perleoieBU ,  dePMm- 
fluuMtf  et  des  pertionlien,  pour  coneawûv  eree 
les.fonâi  de  l'Etat,  à  re&écniion  dis  Uevau 
publies  appartenant  k  rexercice  lB58i«  CU» 
Bail  DÇX'XV,  n.  623A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d*£tat  an  dépwtemeot 
de  l'agriculture,  du  conunerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 6 
tion,  d'opérer  la  fabrication  de  manière  à    i^^^  1843,  portant  règlement  définitif  da 
ce  que  les  résidus  de  la  distillation  puis-     budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état  ci-an- 


tère  des  finances. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
en  1859.  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  cet  exercice. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  del'aTt.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

5  =  15  rAvaiB»  1859.  —  Décret  impérial  relatif 
à  la  dbtillation  des  sraina  et  des  enbsUnoes  (a* 
rinenses  servant  k  1  alimentation.  ÇSJ  ,  Bull. 
DCLXTV,  n.  6220.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départonent 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  impérial  du  10 
novembre  1857,  qui  autorise  la  distillation 
des  céréales  et  de  toutes  les  substances  fa- 
rineuses servant  à  l'alimentation,  à  la  con- 
dition qu'elle  soit  faite  de  telle  sorte  que 
les  résidus  en  provenant  puissent  être 
utilisés  pour  la  nourriture  du  bétail,  avons 
décrété  : 

Art.  1<^'.  Les  dispositions  du  décret  'du 
10  novembre  1857  relatives  à  l'obligation 
imposée  aux  distillateurs  de  grains  et  de 
substances  farineuses  servant  à  Talimenta- 


sent  être  utilisés  pour  la  nourriture  du 
bétail,  sont  rapportées. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

5  =  18  p&VRua  1859.  —  Décret  impérial  qui 
oavre  ,  sar  Teiercice  1858  »  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  an  chapitre  9  du  budget 
du  ministère  de  Tagriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  [Eneoaragements  aux  pêches 
tMiritimes].  (XI,  Bull.  DGLXV,  n.  6233.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  pablics;  vu  la  loi  du  23  juin  1857, 
portant  Oxation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1858; 
vu  notre  décret  du  9  décembre  suivant, 
contenant  répartition  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice;  vu  les  art.  20  et 


nexé  des  sommes  versées  dam  les  caiaseï 
du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  Teiéetition  de 
travaux  appartenant  à  l'exercien  1888; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  20  janvier  1859  ;  not|re  conseil 
d'Etat  entendu,  «lyons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Fa- 
griculture,  du  commerce  et  des  traymx 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
(première  et  deuxième  section  du  badget], 
nn  crédit  de  cent  soixante  et  seize  millB 
cent  soixante  et  dixrsept  francs  quatre- 
vingts  centimes  (176,177  fr.  80  c),  fer- 
mant le  montant  de  Fétat  ci-dessus  men- 
tionné. Cette  somme  de  cent  soixante  et 
seize  mille  cent  soixante  et  dix-sept  francs 
quatre-vingts  centimes (176,177  ft«80c.) 
est  répartie,  entre  les  sections  et  chapitre! 
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du  budget  de  reierciee  i8&8  défignéf  ci- 
après,  dans  les  proportionf  suivantes  : 

i'"  section.  Chap.  23.  Roulei  et  pools 
^ravanx  ordiDSires).  52,877  fr.  86  c. 
Chap.  25.  Roules  et  ponts  (rectifications), 
64,333  fr.  Chap.  27.  Navigatioo  intérieure 
(nviéres),  38,837  fr.  17  c.  Chap.  28.  Na- 
vigation intérieure  (canaui  ,  4,000  fr. 
Chap.  i9.  Ports  maritimes  (phares  et  fa- 
Dam),  2,840  fr.  65  c.  Chap.  50.  Dunes 
et  semis  (dessèchements  et  irrigations), 
636  fr.  50  c.  Total  pour  la  !'«  section, 
165,535  fr.  16  c.  —  2«  section.  Chap.  41. 
ELablisscments  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  12,652  fr.  64  c.  Somme  égale 
an  montant  do  crédit,  176, 177  fr.  80  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépensa  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  do  budget  de 
1858. 

S.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  Tagricolture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (Mtf.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

d  »  18  rkrun  1859.  —  Décret  ioiDérial  qni 
crée  un  emploi  de  ckef-armari«r  daiM  1«  bt- 
taillen  de  Mpean-pompian  de  la  Tiiie  de  Pam. 
(XI,  BnlL  DCLXV,  n.  6235.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tordonnance  du  7 
novembre  1821,  constilulive  du  bataillon 
de  sapeurs^iompiers  de  la  ville  de  Paris  ; 
vu  les  décrets  des  27  avril  1850, 10  février 
1855,  51  octobfe  1856  et  19  mai  1858, 
relatifs  A  l'organisation  du  corps;  vu  le 
décret  du  25  février  1854,  concernant  les 
armuriers  militaires;  considérant  qu*il 
importe,  dans  l'intérêt  do  service  et  du 
matériel  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers 
de  la  ville  de  Paris,  de  comprendre  on 
emploi  de  chef  armorier  dans  sa  composi- 
tion; sur  la  proposition  de  notre  minisire 
secrétain  d'Etat  an  département  de  la 
guerre,  et  vu  l'adhésion  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  ao  département  de  Huté^ 
rieur,  avons  décrété  : 

Art^  !•'.  Il  est  créé  un  emploi  de  chef- 
armorter  dans  le  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

2.  La  solde  proprement  dite  du  chef- 
armurier  du  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers sera  celle  déterminée  par  le  décret  du 
28  février  1854,  portant  organisation  des 
armuriers  militaires. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de-l'ln- 
térieur  (MM.  Vaillant  et  Delangle)  sont 
chargés,  etc. 

9  f  Asvua  ^  3S  riTAm  1859.  —  Décret  impé- 
rial «pii  colorlM  U  Gonpafue  des  fonderie»  et 


forges  de  la  Loire  et  de  TArdcche  à  prendre  la 
dénomination   de    Compaf^nie    de»  fonder iet  tt 
pirf^n  de  TerrrSoirr^  la  Inculte  et  Beurget,  (XJ 
Bull.  sopp.  WJV,  n.  8214.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  ragricnlliirc,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pnblics  ;  vu  rorduonance  royale  du 
13  novembre  1822,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  lifin  sous 
la  dénominaliun  do  Compagnie  des  fon- 
deries et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Isère; 
vu  l'ordonnance  royale  du  5  mars  1839, 
qui  autorise  la  .'Ojciété  à  substituer  à  la  dé- 
nomination précitée  celle  de  Compagnie 
des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de 
l'Ardèche  et  qui  approuve  les  nouveaux 
statuts  destinés  à  la  régir;  vu  l'ordonnance 
royale  do  25  janvier  184G  et  le  décret  im- 
périal du  15  janvier  1855,  qui  approuvent 
diverses  modiflcations  auxdits  statuts;  vu 
les  délibérations  prises  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  le  5  avril  1855,  et 
ayant  notamment  pour  objet  d'approuver 
la  fusion  projetée  avec  divers  autres  éta- 
blissements de  même  nature;  vu  notre 
décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  autorise  la 
réunion  des  diverses  concessions  comprises 
dans  les  apports  sociaux,  tels  qu'ils  résul- 
tent dudit  projet  de  fusion  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**'.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  (Rhône)  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la 
Loire  et  de  VJrdèoke  est  autorisée  à 
substituer  à  cette  dénomination  celle  do 
Compagnie  des  fonderies  et  forgeis  de 
Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bessègsê,  Sont 
approuvés  les  nouveaux  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  22  décembre  1858,  devant 
M«*  Vachon  et  son  collègue,  notaires  à 
Lyon,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  résuKent  pour 
elle  tant  des  actes  de  concessions  de 
mines  et  des  actes  de  permissions  d'usines 
qui  entrent  dans  son  avoir  social  que  des 
lois,  réglemements  et  décrets  intervenus 
ou  à  intervenir  sur  les  mines  et  usines. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois .  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  du  Rhône,  à  la 
cliambre  de  commerce  et  au  greffe  do  tri* 
bonal  de  commerce  de  Lyon, 
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Léopold,  commandeur  des  ordres  de  la 
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5. 
du  commerce  et  des    travaux 
(M.  Rouher)  est  cbargé,  etc» 


publics 


15  rivRiBE  =  !•»  MABS  1859.  —  Décret  impérial 
portant  promolgation  de  la  convention  télé- 
grapbiqae  internationale  cênclne,  le  1*'  sep- 
tembre 1858 1  enire  la  France,  la  Belgique,  les 
Pajs-Bas ,  l|i  Sardaigne  et  la  Soiaie.  <XI ,  BoU. 
DCiULVI,  n.  02/17.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
des  affaires  étrangères,  ayons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  nouyellle  convention, 


Légion-d'Honneur,  de  Sainte-Anne  et  de 
Saint-Stanislas  de  Russie,  de  la  branche 
Ernestine  de  Saie,  de  l'Aigle-Rouge  dt 
Prusse,  du  Lyon -Néerlandais ,  de  Fran- 
çois-Joseph d'Autriche  et  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare,  chevalier  de  Tordre  du 
Mérite  civil  de  Saie,  etc.  eta.;  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  M.  Guillauihe-Gonataii' 
tin-Arnaud  Staring,  référendaire  du  mi- 
nistère de  rintérieiir  ;  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne ,  M.  l'ingénieur  Gaëlan  Bonelli, 
chevalier  des  ordres  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  du  Mérite  civil  de  Savoie,  ofiB< 


destinée  à  régler  d^une  manière  uniforme 

le  service  des  correspondances  télégraphi-  cier  des  ordres  de  Léopold  de  Belgique  et 

ques,  ayant  été  conclue,  le  1*'  septembre  de  la  Conception  de  Portugal,  inspecteur 

1858,  entre  la  France,  la  Belgique,  les  en  chef  des  télégraphes  sardes  ;  et  le  con- 

Pays-Bas,  la  Sardaigne  et  la  confédération  seil  fédéral  suisse,  M.  le  docteur  Naeff, 


suisse ,  et  les  ratifications  respectives  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Berne  les 
2  et  12  février  1859,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Convention.  » 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Conseil 
fédéral  suisse ,  désirant  assurer  aux  cor- 
respondances télégraphiques  les  avantages 
d'un  tarif  uniforme,  applicable  à  toutes 
les  relations  internationales ,  et  apporter 
à  la  convention  spéciale  conclue  à  Paris, 
le  29  décembre  1855,  à  laquelle  le  gouver- 
nement de  S.  M .  la  Reine  d'Espagne  a 
pris  part,  et  à  laquelle  les  gouvernements 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  de  S.  M. 
le  Roi  de  Portugal  ont  ultérieurement 
adhéré,  les  modifications  dontrexpérience 
a  fait  connaître  l'utilité,  sont  convenus 
de  réviser  ladite  convention  conformément 
au  vœu  inscrit  à  l'art.  56,  et  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pour  .plénipotentiaires,  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte 
Jean-Raymond-Sigismond-Alfred  de  Sali- 
gnac-Fénelon ,  grand-officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  cheva- 


conseiller  fédéral,  chef  du  département  des 
postes  et  des  travaux  publics  de  la  confé- 
dération suisse;  et  M.  Charles-Louis  Gur- 
chod,  directeur  de  l'administration  cen- 
trale des  télégraphes  suisses;  lesquels, 
après  s'être  conununiqué  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus d'appliquer  aux  correspondances 
télégraphiques,  échangées  entre  leurs 
Etats  respectifs,  les  dispositions  ci-après  : 

Art.  l«^  Tout  individu  aura  le  droit 
de  se  servir  des  télégraphes  électriques  in- 
ternationaux des  Etats  contractants;  mais 
chaque  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire  constater  l'identité  de  tout  expé- 
diteur qui  demandera  la  transmission 
d'une  ou  plusieurs  dépèches. 

2.  Le  service  des  lignes  télégraphiques 
sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
mission et  la  taxe  des  dépêches  échangées 
entre  deux  bureaux  des  Etats  contractants, 
aux  dispositions  ci-après,  chaque  gouver- 
nement se  réservant  expressément  le  droit 
de  régler  à  sa  convenance  le  service  et  le 
tarif  télégraphiques  pour  les  correspon- 
dances à  transmettre  dans  les  limites  de 
ses  propres  Etats,  et  restant,  dans  ce  der- 
nier cas,  libre  quant  au  choix  des  appareils 
à  employer.  Chaque  Etat  reste  également 


lier  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de  Belgî-    juge  des  mesures  à  prendre  pour  la  sécu- 


que,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  près  de  la  confédération  suisse  ; 
et  M.  Pierre- Auguste  Alexandre,  direc- 
teur de  l'administration  des  lignes  télé- 
graphique^, officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  Charles  III,  commandeur 
de  l'ordre  royal  d'Isabelie-la-GathoIiqoe, 
etc.,  etc.  ;  S.  M.  leRoi  des  Belges,  M.  Jean- 
Baptiste  Masui,  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer,  postes  et 


rite  des  lignes  et  le  contrôle  des  correspon- 
dances de  toute  nature.  Les  dépêches 
internationales  sont  celles  qui  empruntent, 
pour  être  transmises  à  destination,  les 
lignes  de  deux  au  moins  des  Etats  con- 
tractants. Néanmoins,  des  traités  particu- 
liers pourrontétreconclusentredeux  Etats 
limitrophes  pour  l'échange  de  leurs  dépê- 
ches respectives. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes 
prennent  l'engagement  de  se  communiquer 
réciproquement  tous  les  documents  relatifs 
à  l'organisation  et  au  service  de  leurs 
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appronTées.  En  tdte  de  U  minute  devra 
M  trouver  Tadresse  et,  s'il  j  a  lien,  le 
mode  de  transport  ao  delà  do  dernier 
bureau  télégraphique  ;  ensuite,  le  teite;  à 
la  flo  la  signature.  L'adresse  devra  indi- 
quer le  destinataire  et  sa  résidence  dt 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute.  L*eipé- 
diteur  supportera  les  conséquences  d*une 
adresse  inexacte  ou  incomplète.  Il  ne 
pourra  compléter  après  coup  une  adresse 
insuffisante  qu'en  présentant  et  en  payant 
une  nouvelle  dépêche.  L'expéditeur  sera 
admis  à  faire  ajouter  i  sa  signature  telle 
légalisation  qu'il  jugera  convenable. 

8.  Les  dépèches  seront  divisées  en  troi» 
catégories,  savoir  :  !<>  dépéclies  d'Etat, 
c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  chef 
de  l'Etat,  des  minisires,  des  commandants 
en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer,  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
des  gouvernements  qui  auront  pris  part  à 
la  présente  convention ,  ou  qui  j  auront 
ultérieurement  adhéré.  Cet  avantage  de 
priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après 
consacrés  en  faveur  des  dépêches  d'Etat 
seront  étendus  de  plein  droit,  mais  sous 
réserve  de  réciprocité,  aux  dépêches 
d'Etat  des  pays  avec  lesquels  l'une  oa 
l'autre  des  parties  contractantes  aurait 
déjà  conclu  ou  viendrait  à  conclure  des 
conventions  télégraphiques  particulières. 
Les  dépêches  des  autres  puissances  seront 
considérées  et  traitées  comme  celles  des 
particuliers.  ^^  Dépêches  de  service,  c'est- 

5.  1m  Etats  contractants  déclarent  à-dire  celles  exclusivement  destinées  au 
n'accepter  aucune  responsabilité  à  raison  seryice  des  télégraphes  internationaux  on 
du  service  de  la  correspondance  Interna-  relatives  à  des  mesures  urgentes  ou  à 
iionale  par  la  voie  télégraphique.  des  accidents  graves  sur  les  chemins  de 

6.  Toute  dépêche  privée  dont  le  contenu    fer.  Z^  Dépèches  des  particuliers. 

est  contraire  aux  lois  ou  semble  inadmis-  9.  La  transmission  des  dépêches  aura 

sibleaa  point  de  vue  de  la  sûreté  publique  lieu  dans  l'ordre  de  leur  remise  par  les 

ou  des  lK>Diies  mœurs,  pourra  être  refusée  expéditeurs,  ou  de  leur  arrivée  aux  sta- 

par  le  bureau  d'origine  ou  par  le  bureau  tions  intermédiaires  ou  de  destination,  en 

de  destination.  Le  recours  contre  de  sem-  observant  les  règles  de  priorité  ci-après  : 

blables  décisions  sera  adressé  à  l'admi-  I®  dépêches  d'Etat  ;  2o  dépêches  de  ser- 

nistration  centrale  des  stations  où  elles  vice;  3<>  dépêches  des  particuliers.  Une 

auront  été  prises,  qui  jugera  sans  appel,  dépêche  commencée  ne  pourra  être  inter- 


Ngnes  télégraphiques,  comme  aussi  tout 
perfectionnement  qui  viendrait  à  avoir 
lieu  dans  le  service  Chacune  d'elles  en- 
verra à  toutes  les  autres  savoir  :  1®  à  la 
fin  de  chaque  semestre,  un  état  indiquant 
le  nom  des  stations,  le  nombre  des  fils  et 
des  appareils  affectés  à  la  correspondance 
d'Etat  ou  privée  sur  les  diverses  sections 
de  son  réseau  ;  99  au  commencement  de 
chaque  année,  une  carte  résumant  les 
changements  survenus  à  cet  égard  dans 
ti>ate  l'étendue  de  son  réseau  pendant  la 
dernière  période  annuelle.  L'appareil  Mors$ 
reste  provisoirement  adopté  pour  la  trans- 
mission des  corres|\pndances  internatio- 
nales. 

4.  Chaque  gouvernement  conserve  la  fa- 
cul  té  d'interrompre  le  service  de  la  télé- 
graphie internationale  pour  un  temps, 
indéterminé,  s'il  le  juge  convenable,  soit 
pour  toutes  les  correspondances,  soit  seu- 
lement pouè  certaines  natures  de  corres- 
pondances, soit  enfin  pour  certaines  lignes  ; 
mais,  aussitôt  qu'un  gouvernement  aura 
adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance 
par  le  télégraphe  à  tous  les  autres  gou- 
vernements cocontractants.  Si ,  par  suite 
d'aeeidents,  il  survenait  des  interruptions 
totales  on  partielles  de  quelque  durée  sur 
les  lignes  d'un  des  Etats  contractants,  ces 
inlerniptlons  devront  être  également  si- 
gnalées par  le  télégraphe  aux  autres  gou- 
vememenU  contractants. 


Dans  tous  les  cas.  les  administrations 
centrales  télégraphiques  de  chaque  Etat 
auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission 
de  tonte  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir 
quelque  danger.  Si  le  refus  n'a  lieu  qu'a- 
près l'acceptation,  l'expéditeur  en  sera 
informé  sans  retard. 

7.  La  minute  de  la  dépêche  à  transmet- 
tre devra  être  écrite  lisiblement  et  en 
caractères  que  les  appareils  télégraphiques 
puissent  facilement  reproduire.  Elle  devra 
être  rédigée  avec  clarté  et  dans  un  lan- 
gage intelligible.  Elle  ne  pourra  renfermer 
ni  combinaisons  de  mots  ni  constructions 
inusitées,  ni  abréviations,  ni  ratures  non 


rompue,  à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence 
extrême  à  transmettre  une  communica- 
tion d'un  rang  supérieur.  Entre  deux 
bureaux  en  relation  immédiate,  et  quand 
il  s'agira  de  dépêches  du  même  rang,  on 
passera  ces  dépêches  dans  l'ordre  alterna- 
tif. Il  est  bien  entendu  qu'une  dépêche 
d'Etat  ou  de  service  n'est  pas  comptée 
dans  l'ordre  alternatif  que  devront  suivre 
les  dépèches  privées  entre  deux  bureaux 
correspondants. 

10.  Les  dépêches  d'Etat  seront  passibles 
des  taxes  ordinaires.  Elles  devront  tou- 
jours être  revêtues  du  timbre  ou  dn 
cachet  de  l'expéditeur  ;  elles  pourront  être 
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écrites  ea  chiffres  arabes  ou  en  caractères  demande  de  Teipéditear.  Les  télégraphes 

alphal^tiques    faciles  à   reproduire    par  daa  chemins  de  fer,  dont  i'itsage  est  auto- 

les  appareiU  en  usage  ;  mais  eliea  seront,  riaé,  seront  employés,  le  cas  échéant,  cmi- 

toujours   écrites  en   caractères   romainS:  forméroeiit  aui  prescriptions  «péciales  aar 


dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  gé- 
néralement employés.  Elles  seront  trans* 
mises  en  lettres  ou  chiffres  également  en 
usage  dans  les  bureani  télégraphiques* 
La  transmission  des  dépèches  d'Etat  sera 
de  droit.  Les  bureau i  télégraphiques  n'au- 
ront aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

11.  Les  dépêches  de  service  ne  pour* 
Tont  être  écrites  en  chiffres  qu'autant 
qu'elles  émaneront  des  chefs  des  adminis- 
trations télégraphiques. 

13.  Les  dépêches  des  partieuliers  seront 


oette  matière.  Les  indications  donnéea  par 
Texpéditeur  pour  le  mode  de  transport 
d'une  dépêche  au  delà  des  lignes  télégra- 
phiques devront  être  éorites  sur  la  minate 
à.  la  suite  de  l'adresse  »  et  entreront  dans 
le  compte  des  mots  taxés.  Lorsque  le  bu- 
reau destinataire  n'aura  reçu  aucune  indi- 
cation sur  le  mode  de  iranspori  ,  il  em- 
ploiera la  poste  par  lettre  recommandée. 
La  taxe  correspondante  sera  supposée 
perçue* 
15.  Les  bureaux  télégraphiques  seront 


rédigées,  au  choix  de  l'expéditeur,  en  aile-  dlfisés,  quant  aux  heures  de  service,  en 
mand,  en  anglais,  en  espagnol ,  en  fran-  ^«"^  catégories ,  savoir  :  1»  terviœ  peiu 
çais,  en  holla^ais,  en  italien  ou  en  por- 


tugais.  Les  bureaux  admettant  «me  autre 
langue  seront  spécialement  désigna. 
L'emploi  d'un  chiffVe  secret  sera  interdit  ; 
mais  il  sera  permis  de  transmettre  en 
ehiffres  seulement  les  cours  de  la  bourse, 
des  marchandises,  etc.,  sauf  les  restric- 
tions que  chaque  gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus.  Les 
dépêches  privées  devront  être  écrites  en 


manent;  2o  service  de  jour  complet; 
5<>  serviee  de  jour  limité.  Les  bureaux  de 
la  première  catégorie  seront  ouverts  le 
jour  et  la  nuit  sans  interruption.  Les 
heures  du  service  de  jour  seront  :  !•  dn 
l^r  avril  à  la  flnde  septembre,  depuis  sept 
henres  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir  :  2<»  du  !«'  octobre  à  la  fin  de  mars , 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir.  Les  heures  de  service  de 


caractères  romains  dans  les  pays  où  ces    i??/.  *i?l'f.:!!?°i.Pil"Li?ll^!??.^T*' 
caractères  sont  généralement  employés.  "'  "''    *"    ""  

13.  Lorsqu'une  interruption  dans  les 
communications  sera  signalée  après  l'ac- 
ceptation d'une  dépêche,  le  bureau  à  par- 
tir duquel  la  transmission  sera  devenue 
impossible  mettra  à  la  poste,  et  par  lettre 
reecmmandée)  une  copie  de  la  dépêche, 
ou  la  transmettra  en  service  par  le  plus 
prochain  convoi.  Il  s'adressera,  suivant  les 
circonstances,  8oit«u  bureau  le  plus  rap- 
proché en  mesure  de  lui  faire  continuer 
la  voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de 
destination,  qui  la  traitera  comme  dépê- 
che ordinaire.  Anssitét  que  la  communi- 
cation sera  établie,  la  dépêche  sera  trans- 
mise de  nouveau,  an  moyen  du  télégraphe, 
par  le  bureau  qui  en  aura  fait  l'envol  par 
la  poste  ou  par  le  chemin  de  fer.  Ge  bureau 
devra  indiquer  dans  le  préambule  que  cette 
dépêche  est  transmise  par  am  plia  tien. 

14.  Les  bureaux  télégraphiques  respec- 
tifs seront  autorisés  à  recevoir  les  dépêches 
pour  les  localités  situées  en  dehors  des 
lignes  télégraphiques.  Elles  seront  rendues 
A  leur  destination,  soit  par  la  poste  au 
moyen  de  lettres  recommandées^  soit  par 
exprés  soit  par  estafette,  au  choix  et  à  la 


fêles  comprises,  autres  que  les  dimanchef» 
de  neuf  heures  du  matin  à  midi  et  dedeax 
heures  à  sept  heures  du  soir.  Les  diman* 
dtos,  le  service  aura  lieu  de  deux  à  cimi 
heures  du  soir.  L'heure  de  tous  iesbareaux 
télégraphiques  de  chaque  pays  sera  celle 
du  temps  moyen  de  la  capitale  de  ce  pays. 

16.  Dans  les  bureaux  où  le  service  ne 
sera  pas  permanent,  la  transmission  d'one 
dépêche  commencée  avant  l'heure  de  fer- 
meture sera  achevée  entre  les  deax  ba- 
reaux  où  elle  est  engagée.  Le  leodemain, 
à  l'ouverture,  le  bureau  où  elle  aura  été 
déposée  devra  la  transmettre  la  première. 
Les  dépêches  ne  pourront  êAre  échangées 
pendant  la  nuit  qu'entre  les  stations  qui 
aoronjt  un  service  permanent. 

17.  Les  hautes  parties  contractantes 
l'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessanes  pour  assurer  le  secret  des  cor« 
icspoaàances  télégraphlqaes. 

18.  Les  hautes  parties  contractantes 
adoptent,  pour  la  formation  des  tariCi 
dont  la  réunion  constituera  le  tarif  ia- 
ternationaly  les  bases  dont  la  teneur  suit, 
savoir  : 
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par  dUUnce. 


de  1  à  100  kilomètres.  •  •  «  •  • 
,  aa-dessos  de  100  jaiqa'à  250.  •  . 
,  «o-dessos  de  250  jiuqa*à  ft50*  •  . 
,  an-deastu  de  A50  jiuqa*h  700.  •  . 
,  a«-dessiis  de  700  jusqu'à  1,000.  .  . 
suite,  chaque. zone  exeédani  de  50  kiloinè> 
longueur  de  celle  qui  précède  et  le  prix  de 
ftche  simple  augmenté  du  prix  de  chaque  série 
mots  en  SOS  se  multipliant  par  le  nombre  de 


par  mots. 


De 

1  k  20  mou 

indosivamant. 


Taxe  additionnelle  ponr 
chaque  série  de  10 
mots  on  iÎDtction  de 
«érie  an^deisas  de  10 
mots  indéfiniment. 


1  50 
3  00 
A50 

6  00 

7  50 


frTT 

0  75 

1  50 
225 
3  00 
8  75 


nr  rapplicalioQ  des  taxes,  la  dit- 
rcourne  sera  comptée  en  ligM 
T  le  territoire  de  chaque  Etat, 
liea  de  départ  jusqu^au  point  de 
re  où  elle  arrivera,  et  de  celui-ci 
de  sa  destioatûm.  U  en  aéra  de 
ir  son  transit  de  frontière  à  froa* 
n  de  rendre  immuables  les  .bases 
es  états  contractants  con?isnnenft 
'  an  ou  deux  points  d*entrée  on 
déterminés  d'un  commun. accord 
dministrations  intéressées.  Lors- 
sotte  d^interruption  ou  d'eneom- 
des  correspondances,  les  dépêches 
iront  les  lignes  d'un  Etat  non 
dans  le  parcours  qui  a  servi  de 
taxe,  Toffice  qui  aura  détourné 
le  tiendra  compte  à  cet  Etat  de  la 
le'  zone  pour  le  transit  ^  j^ius  U 
iu*à  destination,  à  partir  de  la 

qui  suit ,  pour  qu'il  en  tienne 
IQX  offices  intéressés. 
!S  régies  suivantes  seront  observées 
iliquer  la  taxe  au  nombre  de  mots  : 
>ngueur  de  la  dépèche  simple  est 
ingt  mots.  ^^  Tout  ce  que  Tex- 
anra  inscrit  sur  sa  minute  ponr 
tnsmis  entrera  dans  le  compte 
;s.  3<^  Les  mots  réunis  par  un 
inion  ou  séparés  par  une  apos-p 
compteront  pour  le  nombre  de 
a*ils  contiennent,  mais  le  mxi- 
i  longueur  d'un  mot  sera  fixé  à 
llabes  ;  l'excédant  sera  compté 

mot.  A^  Les  traits  d'union,  les 
phes ,  les  signes  de  ponctuation , 
émets,  les  parenthèses  et  les  alinéa 
t  pas  comptés.  Les  soulignés  seront 
i  pour  deux  mots.  Tous  les  signes 
^pareil  doit  exprimer  par  des  mots 
:omptés  pour  le  nombirâ  de  motj^ 


qui  auront  été  employés  à  les  exprimer. 
50  Tout  earaetére  isolé  (lettre  eu  chiffre) 
comptera  ponr  un  mot.  6^  Les  nombres 
écrits  en  chiffres  seront  comptés   ponr 
aotant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  fois 
cinq  chiffres,  plus  un  mot  ponr  l'excédant» 
Les  virgules  qui  séparent  les  ehiffves,  les 
barres  deidivision,  seront  comptées  pour 
an  chiffre.  1^  Dans  les  dépèches  chiffrées» 
tons  les  chiffres  et  lettres  ainsi' que  les 
virgules  et  antres  signes  employés  dans  le 
texte  chiffpé  seront  additionnés  ;  le  total» 
divisé  par  trois,  donnera  ponr  quotient  le 
nombre  de  mots  à  taxer  dans  le  texte 
chiffré  ;  l'excédant  seca  compté  pour  on 
mot.  imt nombre  de  mots  du  texte  chiffré 
est  i^leirilé  le  nombre  de  mets  en  langage 
ordiâaâN  compté  d'après  la  règle  générale» 
8<>  Seiont  comptés  dans  la  nombre  des 
motsiftaxés  :  l'adresse,  les  indications  sur 
le  DMde  de  transport  an  delà  des  lignes 
télégifliphiqaes  (posie,  exprès^  estafette),  U 
signatare,  la  légalisation  de  la  sigoature, 
et,  en»  un  mot,  tout  renseignement  trans* 
miS'.i^At  Texpéditeur.  90  Les  noms  pro- 
pres des  villes  et  des  personnes,  les  noms 
de  lienx,  places,  boulevards,  etc.,  les  titres, 
prénoms,  particules  et  qualifications  seront 
comptés  pour  le  nombre  de  mots  em- 
ployés à  tes  exprimer.  Le  nom  du  bureau 
4e  départ,  la  date,  l'heure  et  la  mionte 
du  dépôt  seront  transmis  d'office  et  ia- 
scrits  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 
Ces  indications  ne  seront  pas  taxées,  à 
moins  que  l'expéditeur,  après  les  avoir 
écrites  sur  sa  minute,  Jd'en  exige  le  main- 
tien ;  dans  ce  cas,  la  oate  çt  le  lieu  d  ori- 
gine devront  être  transmis ,  et  dans  le 
préambule,  comme  service,  et  dans  la  dér 
pêche,  à  la  place  qù  ils  se  troayent  fujr  là 
minute. 
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SI .  Les  mots,  nombres  oa  signes  ajoutés  pèche,  seront  :  le  nombre  de  mots  oa  de 

par  le  bureau  dans  Tintéret  du  service  ne  groupes  transmis  ,  les  noms  propres  de 

seront  pas  taiés.  villes  ou  de  personnes,  les  nombres  écrits 

Sa.  Lorsque  la  dépêche   pourra  être  en  lettres  ou  en  chiffres ,  les  groupes  de 

transmise  par  plusieurs  voies  ,  les  taxes  lettres  ou  de  chiiïres.  La  station  qui  rece- 

seront  calculées  d'après  la  moins  coûteuse,  vra  une  dépêche  aura  le  droit  d^étendre  ce 

h  moins  que  Texpéditeur  n'en  ait  exprès-  collationnement  si  elle  le  croit  nécessaire, 

sèment  désigné  une  autre.  Si,  pour  un  motif  Lç  collationnement  devra  toujours  se  faire 

quelconque ,  un  office  étranger  fait  suivre  sans  abréviations, 
à  une  dépêche,  sans  qu'il  en  soit  fait  men-        26.  L'expéditeur  sera  admis  à  payer  la 

tion  dans  le  préambule  ,  la  voie  la  plus  réponse  à  la  dépêche  qu'il  présentera  en 

chère ,  il  ne  pourra  réclamer  la  dliférence  fixant',  à  son  gré,  le  nombre  de  mots.  Ea 

de  taxe  à  la  station  d'origine.  Si  le  bureau  pareil  cas  »  la  dépêche  portera,  après  le 

de  départ  sait,  à  l'instant  de  la  présenta-  texte  et  avant  la  signature  l'indication  : 

tion  d'une  dépêche,  que  la  voie  la  moins  répon$$  payé»  pour mots.  Si  la 

coûteuse  ou  que  celle  désignée  par  l'expé-  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été 
diteur  n'est  pas  libre  par  suite  de  déran-  payé,  l'excédant  ne  sera  pas  restitué.  Si 
gement,  d'interruption  ou  d'encombre-  elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée  comme 
ment,  il  doit  en  avertir  le  déposant,  qui  une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée 
reste  libre  de  choisir  une  autre  voie  en  par  celui  qui  présentera  la  réponse.  Dans  ce 
payant  la  taxe  correspondante.  La  trans-  cas,  la  réponse  payée  d'avance  sera  rem- 
mission  d'une  dépèche  par  une  voie  inso-  boursée.  Lorsque  la  réponse  payée  sera  ex- 
lile,  ou  s*écartant  de  la  voie  désignée  par  pédiée  par  une  autre  voie  que  celle  qu'aura 
l'expéditeur,  ne  donnera  pas  droit  au  rem-  suivie  la  dépêche  primitive,  la  dilTéreoee 
boursement  de  la  taxe.  de  taxe  sera  supportée  par  Tofflce  qui 

35.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  aura  employé  cette  autre  voie.  La  réponse 

bureau  de  destination  l'accusé  de  récep-  sera  toujours  portée  en  compte  comme 

tion  de  sa  dépêche  paiera,  pour  le  recevoir,  dépêche  ordinaire  de  départ  par  l'office 

la  somme  qu'aurait  coûtée  la  transmission  qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet ,  l*office 

d'une  dépêche  simple  pour  le  même  par-  d'origine  qui  aura  perçu  la  somme  déposée 

cours.  En  pareil  cas,  la  minute  de  la  dé-  en  portera  le  montant  intégral  an  crédit 

pêche  devra  porter  après  le  texte  et  avant  de  Toffice  expéditeur  de  la  réponse.  Ce 

la  signature  l'indication  :  Âeeuêé  de  ré-  dernier  en  tiendra  compte  aux  gouveme- 

eeplion  payé.  On  entend  par  accusé  de  ments  intéressés.  La  réponse  devra  être 

réception  l'indication  de  l'heure  de   la  précédée  de  l'indication  :  réponse  payée 

remise  de  la  dépêche  à  domicile.  à  N. Cette  indication  n*entrer« 

24.  L'expéditeur  pourra  demander  que  pas  dans  le  compte  des  mots  taxés.  Toute 
la  dépêche  expédiée  soit  coilatlonnée ,  réponse  qui  ne  sera  pas  présentée  dans  les 
c'est-à-dire  répétée  en  entier  par  le  bureau  huit  jours  qui  suivront  la  date  de  la  dépê- 
destinataire.  Le  collationnement  sera  taté  che  primitive,  ne  sera  pas  acceptée  comme 
comme  la  dépèche  elle-même.  Lorsqu'une  réponse  payée,  par  le  bureau  chargé  de 
dépèche  devra  être  coilatlonnée,  la  minute  l'expédier.  Si  la  réponse  n'est  pas  arrivée 
devra  porter,  après  le  texte  et  avant  la  dans  les  dix  jours,  ou  si  l'expéditeur  de  la 
signature,  l'indication  :  collationnement  réponse,  dépassant  le  nombre  de  mots  fiié 

'payé.  Dans  ce  cas,  le  collationnement  par  celui  qui  demande  une  réponse,  a  payé 

devra  toujours  suivre  la  dépêche  et  se  la  dépêche,  l'expéditeur  de  la  demande 

transmetlreimmédiatement  après  la  récep-  pourra  réclamer  la  taxe  déposée.  Cinq 

tion  de  cette  dépêche.  On  entend  par  eol-  jours  en  sus  du  premier  délai  de  dix  Jours 

lationnement  le  renvoi  de  la  dépêche  corn-  seront  accordés  pour  réclamer  la  taxe  dé- 

pléte  du  bureau  de  destination  au  bureau  posée;  après  ce  dernier  délai ,  elle  sert 

expéditeur,  avec  remise,  au  domicile  de  acquise  à  l'office  d'origine, 
l'expéditeur,  d'une  copi9  dç  la  dépêche        :27.  Les  dépèches  qui  doivent  être  eom- 

collaliônnée.  munJquées  ou  déposées  &  des  stations  In- 

25.  Le  collationnement  partiel,  c'est-&-  terméfÎLiaires  seront  considérées  et  iàié/ti 
dire  la  répétition  des  mots  importants  des  comme  autant  de  dépêches  séparées ,  en-^ 
dépêches  d'Etat  ou  des  particuliers,  sera  voyées  i  chaque  lieu  de  destlnatioa  indt- 
obligatolre  et  non  «taxé.  Ce  collationne-  que  dans  l'adresse. 

ment  partiel  se  fera  à  la  fin  de  la  dépêche.        28.  Il  sera  payé,  pour  les  dépêches  dont 

Pour  les  dépêches  d'Etat  ou  des  particu-  ||  devra  être  délivré  plusieurs  copies  dans 

liers,  les  IniIJieAtions  et  les  mots  à  colla-  un  lieu  de  destination  ou  portées  i  pla- 

tionner,  Cest'à-dire  &  répéter  après  la  liears  domiciles,  un  supplément  de  soliaatl 

transmission  pgr  le  poste  qui  a  reçu  la  dé-  et  quinie  oentlmei  (75.  c.)  pour  chaqve 
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aire  à  remettre  en  sus  de  la  dépê  - 
jmitive;  chacune  de  ces  copies 
ra  porter  que  l'adresse  de  la  per- 
à  qui  elle  est  destinée,  à  moins 
ipéditeur  n'ait  demandé  le  con- 

Toute  dépêche  pourra ,  ayant  sa 
n  transmission ,  être  retirée  pat 
iteur  ou  son  délégué  contre  remise 
ipissé  qui  lui  aura  été  délivré.  En 
as,  la  taxe  sera  restituée  sous  déduc- 
!  soixante  et  quinze  centimes.  Une 
ission  pourra  être  arrêtée,  mais  sans 
dépèche  puisse  être  retirée  du  bu- 
Chi  pourra  aussi  demander  qu'une 
e  œ  soit  pas  remise  au  destinataire, 

est  encore  temps.  Le  réclamant 
usti&er  de  sa  qualité  d'expéditeur 

sa  délégation  par  ce  dernier. 
I  d'arrêter  ou  de  supprimer  une 
i  en  cours  de  transmission  au  bu- 
s  départ  ne  sera  pas  soumis  à  une 
éciale,  mais  la  taxe  première  sera 

aux  gouTernements  intéressés.  Par 

la  demande  de  ne  point  remettre 
pèche  transmise  devra  se  faire  au 
d'une  nouvelle  dépêche  taxée  et 
B  par  l'expéditeur  au  bureau  desti- 

La  taxe  de  la  dépêche  primftive 
point  restituée. 

«s  frais  de  transport  des  dépêches 
>rs  des  lignes  télégraphiques  seront 
au  bureau  de  départ.  Pour  le  trans- 
ir lettre  recommandée,  la  taxe  sera 
lément  de  un  franc  (1  fr.)  pour 
les  destinations  de  l'Europe,  et  de 
mes  cinquante  centimes  (2  fr.  50  c.) 
utes  les  autres  parties  du  monde, 
es  sont  applicables  aux  dépêches 
ront  être  déposées  poste-restante. 
an  transport  par  exprés  dans  un 
maximum  de  quinze  kilomètres 

il  sera  perçu  uniformément,  pour 
dépêche,  la  somme  de  trois  francs 

Lorsque  le  transport  devra  avoir 
'  exprés  ou  estafette,  dans  un  rayon 

de  quinze  kilomètres,  le  prix  àdé- 
era  de  quatre  francs  par  myrianné- 
Tr.).  Dans  ce  cas  ,  le  bureau  desti- 

informera  le  bureau  d'origine  par 
rapbe,  et  dans  le  plus  bref  délai 
s,  du  montant  des  frais  déboursés.* 
ut  d'estafette ,  le  bureau  destina- 
mploiera  le  moyen  de  transport  le 
ompt  dont  il  pourra  disposer. 
Lorsqu'une  dépèche  sera  interccfptée 
Q  des  motifs  énoncés  dans  l'art.  6, 
ira  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la 

payée  pour  la  distance  que  la  dé- 
l'aurait  pas  parcourue.  Le  rembour- 

intégral  de  la  taxe  aura  lieu  si  la 
e  a  été  perdue,  ou  bien  s'il  est 
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constaté  qu'elle  a  été  dénaturée  an  point 
de  ne.pouvoir  remplir  son  objet,  ou  enfln, 
si  elle  est  remise  au  destinataire  plus  tard 
qu'elle  ne  lui  serait  parvenue  par  la 
poste.  La  réclamation  devra  être  présentée 
dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jour  de 
l'acceptation.  Les  frais  de  restitution 
seront  intégralement  supportés  par  l'ad- 
ministration sur  le  territoire  de  laquelle  1^ 
négligence  ou  l'erreur  aura  été  commise. 
La  restitution  des  taxes  de  dépiches  per- 
dues, dénaturées  ou  retardées  pourra  être 
refusiée,  si  le  fait  est  imputable  aux  télé- 
graphes des  chemins  de  fer  ou  aux  lignes 
étrangères  aux  Etats  contractants.  Tou- 
tefois, dans  ce  dernier  cas,  l'admlnistra- 
tien  en  cause  s'emploiera  auprès,  des 
administrations  étrangères  pour  obtenir 
le  remboursement  des  taxes.  Les  retards 
survenus  dans  le  transport  au  deli  des 
lignes  télégraphiques,  soit  par  la  poste, 
soit  par  exprès,  soit  par  estafette,  ne  don- 
neront point  lieu  au  remboursement  de 
la  taxe. 

32.  Lorsqu'une  dépêche  ne  pourra  être 
remise  au  destinataire,  le  bureau  d'origine 
en  sera  prévenu  par  dépêche  de  service, 
ainsi  que  des  motifs  qui  en  ont  empêché  la 
remise.  11  en  informera  l'expéditeur,  s'il 
est  possible.  Si  le  destinataire  est  inconnu, 
la  dépêche  sera  annoncée  au  public  par 
un  avis  affiché  au  bureau  de  destination. 
Elle  sera  anéantie  au  bout  de  six  semaines, 
si  le  destinataire  ne  s'est  pas  présenté  pour 
la  réclamer.  La  réclamation  tardive  ne 
sera  pas  notifiée  au  bureau  d'origine  par 
dépêche  de  service.  * 

33.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par 
erreur,  pour  les  dépêches,  devront  être 
complétées  par  les  expéditeurs.  Les  taxes 
perçues  en  plus,  par  erreur,  leur  seront 
remboursées. 

34.  Lors  de  la  liquidation  des  comptes, 
les  erreurs  dans  le  nombre  des  mots  ne 
donneront  pas  lieu  à  des  répétitions  de 
taxes  contre  l'office  expéditeur.  Dans  ce 
cas,  les  hautes  parties  contractantes  ac- 
cepteront, pour  base  de  la  taxe  des  dépê- 
ches, le  nombre  de  roots  indiqués  par  le, 
bureau  d'origine. 

35.  Dans  les  rapports  internationaux,  il 
n'y  aura  de  franchise  de  taxe  que  pour  les 
dépêches  relatives  au  service  des  lignes 
télégraphiques. 

56.  Les  minutes  des  dépêches  présentées, 
les  bandes  de  papier  portant  les  signaux 
télégrapliiques,  et  les  copies  de  dépê- 
ches seront  conservées  au  moins  pendant 
une  année.  Après  ce  délai,  on  pourra  les 
anéantir. 

37.  Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépê- 
che enraison  de  son  parcours  dans  cbaqua 


4S 
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Etat,  seroBt  remboursées  à  chèque  «dmi- 
nistration.  Le  règlement  réciproque  des 
comptes  aura  lien  au  pins  tard  &>  Teipira- 
tion  de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la 
liquidation  du  solde  se  feront  à  la  fin  de 
chaque  trimestre» 

38.  Les  droits  perçus  pour  l'eipédition 
de  copies  seront  dévolus  à  Toffice  télégra- 

S  bique  sur  le  territoire  duquel  cette  expé- 
itjon  aura  été  faite.  Il  en  sera  de  même 
dea  taies  accessoires  perçues  pour  le  trans- 
port des  dépèches  au  delà  des  bureaux 
télégraphiques. 

39.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation 
sera  payé  cumonnaie  courante  dans  l'Etat 
au  profit  duquel  le  solde  sera  établi. 

40.  Les  Etats  qui  n*oot  pas  pris  pari  à 
la  présente  convention  seront  admis ,  ma 
leur  demande,  à  y  adhérer. 

41 .  II  est  convenu  que,  dans  le  cas  où 
Texpérienoe  viendrait  à  signaler  quelques 
inconvénients  pratiques  dans  Texécution 
de  la  présente  convention  ,  elle  pourra 
cire  modifiée  d'un  commun  accord.  Acet 
effet,  des  conférences  auront  lieu ,  tous 


relatif  h  réUblisiif.-meiit  d'an  port  de  co«i> 
merce,  de  refuge  ci  de  carénage,  b  Saiiii-Piem 
(tle  de  la  Réanion).  (XI,  Bail.  DCLXVI, 
n.  6249.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  da  prince 
chargé  du  ministère  de  TÂlgérie  et  des 
colonies  ;  vu  les  plans  et  devis  rdaliii  à 
rétablissement  d*un  port  de  commene, 
de  refuge  et  de  carénage,  à  Saint-Pisrit 
(Ile  de  la  Réunion)  ;  vu  Tavis  da  coud 
des  travaux  de  la  marine,  en  date  duiS 
mars  1858,  duquel  il  résulte  que  la  dé- 
pense totale  des  travaux  à  exécuter  «t 
évaluée  à  un  million  huit  cent  mille  francs; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colo- 
nies, en  date  du  10  mai  1858,  portant  qs 
le  service  local  peut  contribuer  à  ces  tra- 
vaux pour  une  somme  de  huit  cent  mUIfl 
francs  au  moins  ;  vu  l'art.  4  da  sénatm- 
consulte  du  25  décembre  1852  ;  va  la  loi 
du  4  juin  1858 ,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recette! 
de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858 ,  portant  répartition,  pu 
chapitres,  des  crédits  du  budget  dndit 


les  deux  ans,  entre  les  délégués  des  Etats    exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 


contractants,  afin  qu'ils  puissent  se  com- 
muniquer réciproquement  les  modifications 
que  l'expérience  aurait  rendu  nécessaire 
d'apporter  &  la  présente  convention.  La 
première  réunion  aura  lieu  à  Paris. 

42.  La  présente  convention  sera  mise  à 
exécution  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois 
ans,  à  compter  do  jour  de  réchange  dés 
ratifications.  Toutefois,  les  hautes  parties 
contractantes  pourront,  d'un  commun 
accord,  en  prolonger  les  effets  au  deJA  de 
ce  terme.  Dans  ce  dernier  cas ,  elle  sera 
considérée  comme  étant  en  vigueur  pour 


1856,  concernant  les  crédits  sapplémen- 
taires  ou  extraordinaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  do  4 
janvier  1859;  vu  l'urgeikce;  noire  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  sera  sera  procédé  à  Texécu- 
tion  des  travaux  nécessaires  pour  VètabUs- 
sement  &  Saint-Pierre  (lie  de  la  Béonion) 
d'un  port  de  commerce,  de  refuge  at  de 
carénage,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  on 
million  huit  cent  mille  francs  (1,800,000 
fr.). 


2.  La  dépense  de  ces  travaux  aéra  sup- 
portée par  l'Etat  jusqu'à  concurrence  d'aa 
un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expira-  million  (1,000.000  fr.),  et  par  le  service 
tion  d'une  année  à  compter  du  jour  où  la  local  pour  le  surplus, 
dénonciation  en  sera  faite. 
43.  A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exé- 


cution de  la  présente  convention,  celle  du 
29  décembre  1855  sera  abrogée. 

44.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  respectives  seront 
échangées  à  Berne,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  si;$née  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  I^me.  le 
l«r  septembre  de  l'an  de   grâce  1858. 

Signé  SALlGNAC-FilIIELON.  ALEXAin>RE. 

Masdi.  Staring.   Ingénieur  Gadt.  6o- 

KBLLI.  NABFF.  L.  GURCHOO. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


pour  le  surplus. 

3.  Il  est  ouvert  au  prince  chargé  da 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,,  sur 
l'exercice  1859,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  cent  mille  francs  (400,000)  i 
valoir  sur  la  somme  d'un  million,  mise  i 
la  charge  de  l'Etat  par  l'article  préoédenL 

4.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ai 
moyen  des  ressources  affectées  aa  service 
de  l'exercice  1859. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

6.  Les  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  (le  Prince  NapoIéoD 
(Jérôme)  et  M.  Magoe)  sont  chargé»,  etc. 


â  vivun  «r  lt>  MAM  1859.  —  DécMl  ivpériid 


5  rAvRin  =  l«r  MàM  1859.  —  Décret  nnpëriil 
qai  oavro,  aor  Texercke  1850,  on  orëdJiMpié' 
•entantnit somme vetiée «n  Irëbor partotilb 
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de  Marseille  pour  la  constmction  da  nowean 
lasaret.  (XI,  BoU.  DGLXVI,  n.  6250.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  an  département 

deragricalture^ducommerceetdestraTaoi    Trier  1858,  qni  a  fixé  le  budget  des  dé- 
publics;   ya  notre  décret  du  19  Jonyier    penses  administratives  des  caisses  d'amor- 
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penses  administratÎTes  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations ,  exercice 
1858.  (XI,  BoU.  DCLXVI,  n.  6251.) 

Napoléon,  etc. ,  yu  le  décret  du  90  fé- 


1852 ,  portant  que  les  terrains  de  Vancien 
bzaret,  à  Marseille,  seront  vendus,  et  les 
sommes  en  provenant  employées  à  divers 
traTaui  d'utilité  publique  ;  vu  notre  dé* 
cret  du  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10 
juin  suivant,  qui  approuve  le  traité  con- 


tissement  et  des  dépôts  et  consignations 
pour  rexercice  1858;  vu  la  demande 
adressée  par  M.  le  directeur  général  des- 
dites caisses;  vu  Tavis  motivé  de  la  com- 
mission de  surveillance  instituée  par  la 
loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27 


tenu  dans  la  délibération  du  conseil  muni-  mars  1852  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 

cipal  de  Marseille,  du  16  janvier  1854,  nistre  secrétaire  d*£tat  au  département 

reUlive  aux  terrains  de  Tancien  lazaret  ;  des  finances,  avons  décrété  : 

ledit  traité-portant  que  la  ville  devra  four-  Art.  l®^  Des  crédits  montant  eosemblo 

njr,  en  six  annuités,  une  somme  de  cinq  à  six  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs 

cent  mille  francs  pour  la  construction  du  soixante-sept  centimes  (6,425  fr.  67  c.) 

nouveau  laiaret  ;  vu  notre  décret,  en  date  sont  ouverts  additionnellement  au  budget 

du  15 juillet  1858,  qui  a  autorisé  des  tra-  des  dépenses  administratives  de  Texercice 

vaux  d'amélioration  et  d'agrandissement  1858  deç  caisses  d'amortissement  et  des 

aux  établissements  sanitaires  des  ties  du  dépôts  et  consignations,  conformément  i 

Friool,  de  Ba tonneau  et  Poméguei ,  jusqu'à  l'état  ci-joint  n.  1 . 

concurrence  des  cinq  cent   mille  francs  s.  xjne  somme  de  cinq  mille  huit  cent 

pajaiiles  en  six  annuités  par  la  ville  de  quatre-vingt-huit   francs    huit   centimes 


Marseille,  en  exécution  du  traité  sus  visé; 
considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  par 
la  ville  de  Marseille,  une  somme  de  cent 
trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux 
francs  dix-neuf  centimes  (139,732  fr. 
19  c);  TU  la  lettre  de  notre  ministre 
ées  finances ,  en  date  du  24  novembre 
1858 ,  par  laquelle  il  reconnaît  que  ladite 
somme  de  cent  trente-neuf  mille  sept 
cent  (rente-deux  francs  dix -neuf  centirpes 
a  été  versée  au  trésor;  vu  notre  décret 
da  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
11  décembre  1858;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
cnlture,  da  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1859  (l'« 
flection  du  budget,  chapitre  1 4.  £/afr/if«a- 
ments  et  service  sanitaires),  un  crédit  de 
eenl trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux 
francs  dix-neuf  centimes   (139,732  fr. 
i9e.). 

2.  Usera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1889. 

3u  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
fioances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

9  ffifiia  «t  !•*  mkWA  1899.  —  IMcret  imp4rial 
portant  allosation  de  crédits  ■ddMonnele  et 
aiinalallon  de  flrédils  tut  le  budget  des  dé- 


(5,888  fr.  8  c),  restée  sans  emploi  sur  le 
crédit  du  personnel  du  même  exercice,  est 
définitivement  annulée,  conformément  à 
l'état  n.  2  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


16  FÊfBiBa  B 1*'  MA&s  1859.  —  Décret  impérial 
qoi  augmente  le  nombre  des  jnges  du  trUranal 
de  commerce  de  MarseUle.  (XI,  Bail.  DGLXVI, 
n.  6252.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice;  vu  la  de- 
mande formée  par  le  président  du  tribu- 
nal de  ^commerce  de  Marseille,  à  l'effet 
d'obtenir  que  le  nombre  des  juges  de  ce 
tribunal  soit  augmenté  ;  vu  ravis  émis  sur 
ladite  demande  par  notre  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  impériale  d'Aix ,  en  date 
du  i«'  avril  1858  ;  vu  l'avis  du  préfet  des 
Bouches-du-Khône,  en  date  du  12  octobre 
1858;  vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  23  juin  1858;  vu  le 
décret  du  6  octobre  1809  ;  vu  l'art.  617 
du  Gode  de  commerce  rectifié  par  l'art.  5 
-de  la  loi  du  3  mars  1840;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  nombre  des  juges  do  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  (Bcmches- 
du-Rhône)  est  porté  de  huit  à  dix  ;  en  con- 
séquence ,  ce  tribunal  sera  composé  d'un 
président,  de  dix  juges  etdesixisuppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  de 
Tagriculture,  du  commerce  «l  AnVtw^s*^ 
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publics  (MM.  de  Royer  et  Roaber)  sont 
chargés,  etc. 

27  ocTOB&i  1858  ss  5  maes  1859.  -^  Décret  im- 
périal qai  onvre,  sar  Texercice  1858»  an  crédit 
extraordinaire  pour  rélablisseineDtd*aa  vitrage 
sar  la  coar  sod-ooeat  da  ministère  des  finances 
et  les  travaux  accessoires.  (U ,  Bail.  DGLXVIIi 
n.  6254.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  des  finances; 
Yu  la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Tetercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre 1857j  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  Fart.  26  du  règlement  général 
du  31  mai  1838,  concernant  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires,  par 
décrets,  dans  TinterTalle  des  sessions  lé- 
gislatives ;  YU  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires;  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1858,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000  fr.), 
pour  l'établissement  d'un  vitrage  sur  la 
cour  sud-ouest  du  ministère  des  finances 
et  les  travaui  accessoires.  Ce  crédit  for- 
mera un  chapitre  spécial ,  sous  le  n.  35 
Mt,  du  budget  du  ministère  des  finances. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Texercice  1858. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


16  FàraiBE  «  5  vass  1859.  —  Décret  impérial 
qai  autorise  on  virement  de  crédits  ao  budget 
du  ministère  des  finances ,  exercice  1858.  (XI , 
Bail.  DCLXVJI,  n.  6256.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  la  loi  du  23  juin  1857,  porUnt  fix^ttion 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé» 
cembre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'art.  12  du  sénatus-consulle 
du  25  décembre  1852;  vu  les  dispositions 
de  notre  àécret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédit;   notrjQ  ponseil 

d'Etal  toteodo,  av9ri  4é^f^^  i 


—  27  OGT.  1858,  16,  19  FÉT.  1859. 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1858  par  la  loi  du  budget  du  23 
juin  1857,  et  le  décret  de  répartition  du  9 
décembre  suivant,  sur  les  chapitres  ci-aprés 
du  budget  du  ministère  des  finances,  sont 
réduits  d'une  somme  de  deux  millions  deux 
cent  quatre-vingt-deux  mille  cinquante 
francs  (2,282,050  fr.). 

Capitaux  remboursables  à  divers  H^ 
très,  Ghap.  9.  Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante, 481 ,000  fr.  ~  Dette  viagère.  Ghap. 
17.  Pensions  civiles  (loi  du  22  août 
1790),  55,500  fr.  Ghap.  22.  Pensions  ci- 
viles (loi   du  9  juin    1853) ,  20,000  fr. 

—  Contributions  directes  {frais  de  per- 
ception). Ghap.  49.  Remise  aux  percep- 
teurs, frais  de  distribution  du  premier 
avertissement,  etc.,  132,000  fr.  —  Enre' 
gislrement,  domaines  et  timbre .  Ghap.  51. 
Personnel,  150,000  fr.  —  Rembourse- 
ments  et  restitutions.  Ghap.  70.  Réparti- 
tions de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
fiscations attribuées  à  divers,  1,443,550 
fr.  Total,  2,282,050  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercicr,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme  de 
deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-deux 
mille  francs  (2,282,050  fr.)  par  virement 
des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Dettes  viagères.  Ghap.  15.  Pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  5,500 
fr.  —  Dotations,  Ghap.  28.  Dotations  du 
Sénat,  70,000  fr.  —  Administration  cen- 
trale des  finances.  Ghap.  35.  Matériel, 
100,000  fr.  —  Service  de  trésorerie, 
Ghap.  40.  Frais  de  trésorerie,  481,000  fr. 
Ghap.  41.  Traitements  et  frais  de  service 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances,  114,000  fr.*—  Enregistrement, 
domaines  et  timbre.  Ghap.  53.  Dépenses 
diverses,  50,000  fr.  —  Douanes  et  con- 
tributions indirectes.  Ghap.  57.  Person- 
nel, 121,150  fr.  Ghap.  59.  Dépenses  di- 
verses, 130,400  fr.  —  Remboursements 
et  restitutions,  Ghap.  68.  Rembourse- 
ments sur  produits  indirects  et  divers. 
658,000  fr.  Ghap.  69.  Répartition  des 
produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc. 
en  matière  de  douanes,  30,000  fr.  Ghap.  72. 
Escomptes  sur  divers  droits,  504,000  fr. 
Total,  2,282,050  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) 99t  chargé,  etc. 


19  FévEiia  s=  5  MAIS  1859.  —  Décret  impérial 

J[ai  retire  de  la  circulation  les  pièces  de  cinq 
ranea  an  or  da  diamètre  de  14  millimètres. 
(9f  B«||,  DGUVII,  n,  0^9,) 
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Napoléon,  etc.,  yn  les  décrets  des  12 
janvier  et  15  Juillet  1854,  et  7  avril  1855; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Les  pièces  de  cinq  frans  en  or 
dn  diamètre  de  quatorze  millimétrés,  sont 
retirées  de  la  circulation. 

2.  Ces  pièces  seront  admises  dans  les 
caisses  publiques  pour  leur  valeur  nomi- 
nale jusqu'au  31  juillet  prochain. 

3.  A  partir  du  l«r  août  suivant,  elles 
seront  reçues  au  change  de  la  Monnaie  de 
Paris  et  payées  en  raison  de  leur  poids  et 
an  titre  de  neuf  cent  millièmes. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


9  r£TBisE  ss  5  HAM 1859.  —Décret  impérial  qui 
approote  d«s  modifications  aux  statals  de  la 
société  anonyme  formée  à  Parii  sons  la  déno- 
mination  de  ia  Confiance ,  compagnie  â*assa- 
rances  k  primes  contre  Tincendie.  (XI  «  Bail, 
rapp.  DLVl,  n.  8260.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pabKcs  ;  va  l'ordonnance  royale  du 
16  septembre  1844,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sons  la  dénomination  de  la  Confiance, 
compagnie  d'assurances  à  primes  contre 
l'incendie,  et  approbation  de  ses  statuts; 
va  Je  décret  impérial  du  23  avril  1856, 
goi  approuve  diverses  modifications  ap- 
portées aaxdits  statuts  ;  vu  la  délibération 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
en  date  da  26  avril  1858,  qui  approuve 
de  nouveaux  changements  aux  statuts  de 
la  société;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  3  et  36  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  la  Con/ianee,  compagnie  d'assurances 
à  primes  contre  l'incendie ,  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé, 
le  1S  janvier  1859,  devant  M*  Aumont- 
ThiévUle  et  son  collègue,  notaires  i  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

î.  Notre  ministre  de  Tagricultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rooher)  est  chargé,  etc. 


S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  ;  S**  fixe  le  doaaiu 
de  S.  A.  1.  la  princesse  Ctolilde-Napoléon  ti), 
(XI,  Bail.  DCLXVm,  n.  6263.) 

Art.  l«<r.  La  dotation  annuelle  de  quinze 
cent  mille  francs,  aflTectée  aui  princes  et 
princesses  de  la  famille  impériale  par  le 
sénatus-consulte  du  12  décembre  1852, 
est  élevée  &  la  somme  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs ,  k  partir  du  1*' 
janvier  1859. 

2.  Une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
est  allouée  à  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon 
pour  dépenses  de  mariage  et  frais  d'éta- 
blissement. 

3.  En  cas  de  décès  de  S.  A.  L  le  prince 
Napoléon  ,  il  sera  alloué  à  la  princesse  sa 
veuve  une  somme  annuelle  de  deux  cent 
mille  francs  à  titre  de  douaire, ainsi  qu'une 
habitation  conforme  à  son  rang. 


28  rkmntk  =  6  maks  1859.  —  Sënatas-consalte 
qui  1*  angmpnte  la  dotation  des  princes  et 
princesses  de  la  famille  impériale  ;  2**  alloae 
une  somme  poor  les  dépenses  do  mariage  de 


4  s  10  MARS  1859.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  d*ua  article  additionnel  à  la  con- 
Tcnlioa  d^exlradiiion  conclue  ,  le  9  noTembre 
1843,  entre  la  France  et  les  Elati-Unis  d*Amé- 
rique.  (XI,  Bull.  DGLXIX,  n.  6272.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Un  article  additionnel  à  la 
convention  d'extradition  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  du  9  no- 
vembre 1843,  et  à  l'article  additionnel  du 
24  février  1845,  ayant  été  signé  k  Was- 
hington, le  10  février  1858,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  éié  échanges  le 
12  février  1859;  ledit  article  additionnel, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Article  additionnel. 

Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes  que  les  stipulations  des 
traités  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  du  9  novembre  1843  et  du 
24  février  1845,  pour  l'extradition  mu- 
tuelle des  criminels ,  et  actuellement  en 
vigueur  entre  les  deux  gouvernements, 
comprendront  non  seulement  les  personnes 
accusées  des  crimes  qui  y  sont  mention- 
nés, mais  aussi  les  personnes  accusées  des 
crimes  suivants,  soit  comme  principales, 
accessoires  ou  complices,  nommément  : 
de  fabriquer  ou  de  passer  sciemment  ou  de 
mettre  en  circulation  de  la  fausse  mon- 
naie ou  de  faui  billets  de  banque  on  d'au- 
tres papiers  ayant  cours  comme  monnaie; 
de  détournement  des  fonds,  monnaie  ou 
propriété  de  toute  société  ou  corporation, 
par  toute  personne  employée  par  elle  ou 


(1)  Toj.  Sénatot-consQUe  dn  12  décembre  1852,  art.  17,  t.  52,  p.  758. 
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rempUssant  pour  elleon  emploi  de  con- 


fiance, quand  ane  telle  société  on  corpora- 
tion aura  été  légalement  conslitituée  et 
que  ta  peine  légale  ponr  ces  crimes  est  in- 
faihadte. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  en  triple  le  présent 
article,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  k  Washington,  le  10  de  février 
1858.  Signé  Saktiges,  Louis  Gass. 

2.  Notre  ministre  des  aiTaires  étran- 
gères (M.  Walewskt)  est  chargé,  etc. 


6  lAimER  =r  10  uABs  1859.  —  Décret  impérial 
qoi  autorise  la  caisse  des  traTanx  de  Paris  à 
faire  trae  émission  de  bons  pour  nne  somme  de 
quinae  millions  de  francs.  (XI,  Bull.  DCLXIX, 
JK.  6273.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  notre  décret  en  date  du 
14  novembre  1858,  qui  a  institué  la  caisse 
des  travaux  de  Paris  (art.  7  et  14);  vu  Ta- 
ti»  du  conseil  consuliatif  de  ladite  caisse, 
du  7  décembre  1858;  vu  la  délibération 
diQ  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
en  àële  du  10  du  même  mois;  vu  l'art.  41 
de  U  loi  du  18  juilllet  1857,  dont  te 
deuxième  paragraphe  porte  ce  qui  suit  : 
«  .  •  .  .  En  cas  d'ufgence  et  dans  Tinter- 


a  valle  des  sessions ,  une  ordonnance  du 
a  Aoi ,  rendue  dans  la  forme  des  régle- 
a  ments  d'administration  publique,  pourra 
«  aaloriser  les  communes  dont  le  revenu 
f  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus  à 
a  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concnr- 
c  rence  du  quart  de  leurs  reveaus  ;  i»  Ttt 
les  comptes  de  la  ville  de  Paris,  pour  les 
exercices  18&5,  1856  et  1857,  desquels  il 
résulte  que,  pendant  ces  trois  exercices, 
la  moyenne  des  recettes  ordinaires  de  la 
ville  de  Paris  a  dépassé  soixante  millions  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  La  caisse  des  travaux  de  Paris 
est' autorisée  à  faire,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  émis- 
sion de  bons  pour  une  somme  de  quinze 
mil  ions  de  francs. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


5  =  12  nias  1859.  —  Décret  impérial  qni  dis- 
pose que  les  litres  conférés  à  des  Français  par 
des  soDverains  étrangers  ne  peovent  èlre  portés 
en  France  qa'avec  l'aatorisation  de  l'Empe- 
reur (1).  (XI,  BalL  DCLXX,  n.  6278.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  Justice;  vu 


(1)  Rapport  à  PEmpereur, 

Sire ,  le  droit  de  conférer  des  titres,  c  soit  ponr 
«  récompenser  de  grands  services,  soit  ponr  exci- 
r  tec  nne»otile  élnoiation,  soit  pour  concourir  à 
«  l'éclat  da  trône  a  [expreuUnu  empruntées  à  Puri,^ 
du  téiuUeu-eonsulte  du  14  ooât  1806)  est  un  des 
droits  essentiels  et  un  des  privilèges  de  la  souve- 
raineté. Les  distinctions  de  cette  nature  doivent, 
sauf  de  rares  exceptions,  avoir  une  origine  et  une 
cause  eicliuivement  nationales.  Aux  termes  d'une 
OffdoDnanee  du  31  janvier  1819,  non  insérée  an 
BaUetin  de»  loia,  les  titres  honorifiques  conférés 
k  des  Français  par  des  souverains  étrangers  ne 
peuvent  èlre  portés  en  France  sans  une  autorisa- 
tion du  chef  de  l*Etat.  Mab  les  dispositions  de 
cette  ordonnance,  qui  a  été  plnnenrs  fois  appli- 
quée de  1819  k  18A8,ont  besoin  d'être  fortifiées  et 
compiétéea.  Un  procès  récent  a  jeté  de  tristes  lo- 
HÙèressorlea  abua  qui  ae  naèlent  trop  souvent  k 
U  recherche  et  à  Tobtention  de  certaines  distinc- 
tions étrangères.  La  loi  qoi  punit  les  usurpations 
de  titres  doit  s*attacher  avec  nne  égale  vigilance 
à  éviter  que  des  titres  obtenus  k  l^étraneer,  k  des 
coBdHioos  et  ponr  des  causes  non  véri&s,  Tien- 
saut  se  confondre  avec  des  titres  décernés  par  le 
souverain  de  la  France  et  mérités  par  des  services 
rendus  an  pays.  J'ai,  par  vos  ordres.  Sire,  soumis 
la  question  k  l'examen  du  conseil  du  sceau  des 
titres,  et  le  résultat  de  cet  examen  s'est  formulé 
dans  un  projet  de  décret  que  j*ai  Thonneur  de 

Frésettter  k  la  signature  de  Votre  Majesté.  Gomme 
ordonnance  de  1819,  le  nouveau  décret  dispose 
que  les  titres  conférés  k  des  Français  par  desson- 
Terains  étrangers  ne  peuvent  èlre  portés  en  France 
q«'avec  l'autorisation    do  rEmpercnr;  mais  il 


pose  en  principe  que  cette  autorisation,  qui  sera 
précédée  d'un  avis  du  conseil  du  sceau  des  titres, 
ne  sera  accordée  qu'exceptionnellement  et  pour 
des  caoMs  grares.  La  prohibition  doit  demeurer 
la  règle.  Lea  demandes  seront  Tobjet  d'une  in- 
struction attentive,  dans  le  cours  de  laquelle  le 
ministre  des  afifaires  étrangères  devra  être  con- 
sulté. Les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du  31  jan- 
vier 1819  n'assujettissaient  les  lettres  patentes 
contenant  autorisation  de  porter  un  titre  étran- 
ger qu*au  tiers  du  droit  de  sceau  exigé  en  France 
pour  la  collation  du  titre  correspondant.  Votre 
conseil  dn  sceau  des  titres.  Sire,  n'a  pas  cru  de- 
voir maintenir  cette  inégalité.  Il  n'a  pas  pensé 
que  Fautorisation  de  porter  un  titre,  dont  l'ori- 
gine étrangère  disparaît  le  plus  souvoat  dana  l'a- 
Mge,  dût  être  soumise  k  un  droit  moindce  que 
Tinvesliture  d'un  titre,  obtenu  en  France  et  dé- 
cerné par  l'Empereur.  La  règle  adoptée  ponr  les 
décorations  étrangères,  que  le  décret  du  10  juin 
1853  sonmet  k  des  droits  de  chancellerie  plus 
élevés  que  ceux  perços  pour  les  brevets  de  la  Lé- 
gion-d*Honneur,  aurait  pu  autoriser,  par  analo- 
gie, la  perception  d'un  droit  supérieur.  Mais  il  a 
paru  que  l'égalité  des  droits  était  suffisante  et 
qu'elle  répondait  plus  exactement  k  l'esprit  géné- 
ral du  décret.  Votre  Majesté  conserve  ,  dans  tons 
les  cas,  la  faculté  de  remettre,  en  tout  ou  en 
partie,  les  droits  de  sceau  auxquels  le  décret  d'an- 
torisation  est  soumis. 

Je  «ois  avec  le  plus  .profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  trèvdévoué  serviteur  et  très- 
fidèle  sujet,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Signé  £.  ub  Rotea. 
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des  deax  pays  contigus ,  sans  égard  à  la 
différeace  réelle  de  parcours  sor  le  terri- 
toire de  chacun  d'eux.  Le  présent  arran- 
gement aura  la  môme  durée  que  la  con- 
venlion  précitée  du  1*^  septembre ,  et 
entrera  en  vigueur  simultanément  ayee 
celle-ci. 
Fait  à  Bruxelles,   le  yingt-quatriéme 


Taris  délibéré  en  notre  conseil  du  sceau 
des  titrea  ie  S6  février  dernier,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*r.  Aucun  Français  ne  peut  porter 
en  Trance  un  titre  conféré  par  un  sonve- 
raiD  étranger,  sans  j  avoir  été  autorisé 
par  un  décret  impérial  rendu  après  avis 
do  conseil  du  sceau  des  titres.  Cette  au- 

torisatiott  n^esft  accordée  que  pour  des    Jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce 
causes  graves  et  exceptionnelles.  mil  buit  cent  cinquante-huit.  Le  chargé 

2.  L'impétrant  est  assujetti  au  droit  de    djairaires  de  France  à  Bruxelles,  êigné 
sceau  qui  serait  perçu  en  France  pour  la    b'Astobg.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
collation  du  même  titre  ou  du  titre  cor-    gères  de  Belgique,  st^na  de  Trière.  • 
re&poDdaiii.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 

3.  l/ardonnanee  du  31  Janyier  1619  est    8^^  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 

abrogée.  — 

!•'»  12  MARS  1859.  —  Décret  impérial  portant 
proninlgalion  de  la  dëdaralion  signée  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  ppar  la  taxe  ciei  dépê- 
ches télégraphiques  échangées  entre  bareanx 
firontières  des  deux  pays.  (XI ,  BoU.  DGLXXI , 
n.  6281.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 


4,  Notre- ministre  de  la  ]nBtiee(H.  de 
Royer)  ett  chargé,  etc. 


1**  »  12  MARS  1859.  —  Décret  impérial  portant 
pronralgation  de  la  déclaration  signée  entre  la 
France  et  la  B^lgiqne  pour  la  taxe  des  dépêches 
tâ^riphiqnes  échangées  entre  bureaux  fron- 


i^g^  ^^  *"''*  ^^'  ^'^^'  ^^™*  des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

'         '  Art.   l«^  Une  déclaration  ayant  été 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  signée,  le  7  janvier  1859,  entre  la  France 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  et  la  Sardaigne,  pour  la  taie  des  dépêches 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  télégraphiques  échangées  entre   bureaux 

Art.  1«r.  Une  déclaration   ayant  été  frontières  des  deux  pays,  et  les  ratifiea- 


signée,  le  24  décembre  1858,  entre  la 
France  et  la  Belgique ,  pour  la  taxe  des 
dépêches  télégraphiques  échangées  entre 
bureaux  frontières  des  deux  paya,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Braxelles,  le  9"  janvier  1859 ,  ladite 
déclaration,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Déclaration, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  des  Belges ,  voulant  assurer  aux 
villes  frontières  respectives  de  plus  grandes 
Cadlités  pour  l'échange  de  leurs  dépêches 
télégraphiques,  ei  accroître  le  nombre  de 
eeHohCi  par  une  modération  de  tax)es>  les 
soussignèi,  autorisés  à  cet  effet,  ont  ar- 
rêté ,  dîna  ce  but ,  les  dispositions  sui- 
Tântes  :  Toutes  les  fois  que  deux  bureaux 
télégriphiqoes  frontières  ne  seront  pas 


lions  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Turin,  le  â8  février  1859,  ladite  déclara- 
tion, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Déclaration^ 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  assurer  aux 
villes  frontières  respectives  de  plus  grandes 
facilités  pour  réchange  de  leurs  dépêches 
télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de 
celles-ci  par  une  modération  de  taies,  les 
soussignés,  autorisés  i  cet  effet,  ont  arrêté, 
dans  ce  but,  les  dispositions  suivantes  : 
Toutes  les  fois  que  deux  bureaux  télégra- 
phiques frontières  ne  seront  pas  éloignés 
l'un  de  Tautre  de  plus  de  cinquante  kilo- 
mètres (50  kil.)  en  ligne  directe,  la  taxe 
à  appliquer  aux  dépêches  de  vingt  mots 
pour  le  parcours  sur  les  deux  territoires 


éloigné»  l'un  de  l'antre  de  plus  de  cin-    voisins  ne  sera  que  de  un  flranc  cinquante 


quante  kilométies  (50  kil.).  en  ligne  di- 
recte, la  taxe  à  appliquer  aux  dépêches  de 
vingt  mots,  pour  le  parcours  sur  les  deux 
territoires  voisins  sa  sera  que  de  un  franc 
cinquante  centimes- Chaque  série  de  dix 
mots  on  fraction  de  série  de  dix  mots  en 
sns  sera,  taxée  soivani  les  règles  établies 
par  la  convantion  signée  à  Berne  le  1*' 
septembre  1858i.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  partagé  par  moitié  entre  les  offices 


centimes.  Chaque  série  de  dix  mots  ou 
fraction  de  série  de  dix  mots  en  sus  sera 
taxée  suivant  les  règles  établies  par  la 
convention  signée  à  Berne,  le  l***  septem- 
bre 1858.  Le  montant  delà  taxe  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  les  offices  des  deux 
pays  contigus,  sans  égard  à  la  différence 
réelle  de  parcours  sur  le  territoire  de  cha- 
cun d'eux.  Le  présent  arrangement  aura 
la  même  durée  que  la  convention  pré- 
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citée  du  1«c  septembre ,  et  entrera  en 
Yigueur  simultanément  ayec  celle-ci. 

Fait  àTurinJe7janTierl859.  L*enyoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  TEmpererenr  des  Français  près 
la  cour  de  Sardaigne,  signé  prince  de  la 
Tour  d* Auvergne.  Le  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  S.  M»  le  Roi  de  Sarda'igne, 
êigné  G.  Cayour. 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


1»  s=  12  uiMl859.  —  Décret  impérial  portant 
promalgatton  de  la  déclaration  signée  entre  la 
France  et  la  Saisie  poar  la  toxe  des  dépêches 
télégraphiques  échangées  entre  bnreanz  fron- 
tières des  deax  payf.  (XI,  Bull.  DGLXXI, 
n.  6282.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
Ili^Àrt.  l«r.  Une  déclaration  ayant  été 
signée,  le  14  décembre  1858,  entre  la 
France  et  la  confédération  suisse,  pour 
la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  bureaux  frontières  des  deux 
pays,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Berne,  le  S  février 
1859,  ladite  déctaration,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Dêclaraiion, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur 
des  Français  et  le  gouvernement  de  la 
confédération  suisse  ,  voulant  profiter  de 
la  réserve  contenue  au  dernier  alinéa  de 
l'art.  2  de  la  convention  signée  i  Berne, 
le  1«'  septembre  1858,  et   assurer  aux 
localités  frontières   respectives  de  plus 
grandes  facilités  pour  rechange  de  leurs 
dépêches  télégraphiques ,  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modération 
de  taxes,  les  soussignés-,  autorisés  h  cet 
effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  sous  réserve 
de  ratification,  les  dispositions  suivantes  : 
Toutes  les  fois  que  deux  bureaux  télégra- 
phiques frontières  ne  seront  pas  éloignés 
Tun  de  Tautre  déplus  de  cinquante  kilo- 
mètres (50  kil.)  en  ligne  directe,  la  taxe  à 
appliquer  aux  dépêches   de  vingt  mots 
pour  le  parcours  sur  les  deux  territoires 
voisins  ne  sera  que  de  un  franc  cinquante 
centimes.  Chaque  série  de  dix  mots  ou 
fraction  de  série  de  dix  mots  en  sus  sera 
taxée  suivant  les  réglés  établies  par  la  sus- 
dite convention.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  partagé,  par  moitié  entre  les  offices 
des  deux  pays  conligus,  sans  égard  à  la 
dIfféVence  réelle  de  parcours  sur  le  terri- 
toire de  chacun  d*eax.  Le  présent  arran- 


—  19,  23  f  ÂTRIER,  i*'  MARS   1859. 

gement  aara  la  même  durée  que  la  con- 
vention précitée  do  1*'  septembre ,  et 
entrera  en  vigueur  simultanément  avec 
celle-ci. 

Fait  &  Berne,  le  14  décembre  1858. 
L'ambassadeur  de  France  en  Suisse,  Hçné 
TuRGOT.  Le  conseiller  fédéral ,  sigtii 
Naeff. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangéfii 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


19  rivBiBR  SB  14  M&as  1859.  ~  Décret  impérial 
qui  approQTe  des  modifications  aux  statuts  di 
la  société  anonyme  formée  h  Paris  tons  la  d^ 
Domination  de  Compagnie  des  houUthts  dt  Sti- 
ring,  (XI,  Bail.  sapp.  DLVlll,  n.  8280.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  an  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  5  no- 
vembre 1853,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  kouU- 
lires  de  Stiring  ,  et  approbation  de  ses 
statuts  ;  vu  la  délibération  prise ,  le  SI 
octobre  1856,  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  compagnie;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  apportées 
anx  art.  3  et  5  des  statuts  de  la  todété 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dteomi- 
nation  de  Compagnie  des  houiUàreê  de 
Siiring,  sont  approuvées  telles  quelles 
sont  contenues  dans  Pacte  passé,  les  S  et  3 
février  1859,  devant  M«  Foucber  et  son 
collègue,  notaires  &  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  Notre  minisire  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé ,  etc. 


23  FivaiiE  as  14  MAM  1859.  —  Décret  impérial 
qai  approoTo  des  modifications  aux  sUtats  de 
la  société  anonyme  formée  à  Marseille  sou 
la  dénomination  de  Compagnie  de»  mme$  en 
Kef-Oum.Théhoul,  (XI,  Bull.  sapp.  DLVIfl, 
n.  8281.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  15  no- 
vembre 1854,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  i  Marseille  sois 
la  dénomination  de  Compagnie  des  mines 
du  Kef-Oum-Théboul,  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  vu  la  délibération  prise,  le  31 
mars  1857,  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  compagnie;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*<r.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  6,  7,  8,  9  et  10  des  statuts  de  la  so- 
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ciéCé  anonyme  formée  à  Marseille  (Boa- 
ches-d a-Rhône)  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  minet  du  Kef-Oum-Thé' 
h<ml  est  approayée  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  i*acte  passé,  le  9  Téyrier  1859, 
derant  M*  Jean- Jacques  Fortoul  et  son 
coliégae,  notaires  i  Marseille,  lequel  acte 
Testera  annexé  au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  trayaux  publics 
(M.  Ronlier)  est  chargé,  etc. 


SS  rfcvM«a  sas  m  MARS  1859.  —  Décret  impérial 

Sortant  aotorUalion   de  l«   caiwe   d*épai|;ne 
lablîe  k  Castelnaadary.    (  XI  ,  Bull.    »opp. 
IH.Vm,  a.  8282.) 

IVapoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
yanx  pablies  ;  yu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Caslelnaudary  (Aude), 
en  date  da  20  mai  1858  ;  yu  les  lois  des  5 
juin  1835,  31  mars  1837,  S2  juin  1845, 30 
juin  1851  et  7  mai  1853,  Tordonnance  da 
28  Juillet  1846  et  les  décrets  des  15  ayril 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Castelnaadary  (Aude)  est  autorisée.  Sont 
«pproayés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée eo  cas  de  yiolation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Gasteinaudary 
sera  tenue  de  remettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  préfet  de  l'Aude,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricolture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(U.  Eouher]  est  chargé,  etc. 
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1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Saint- AfTrique  (Aveyron)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  réyo- 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Affrique 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  T Aveyron, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


0  FivRiift  =  19  M&M  1859.  —Décret  impérial 
anr  Torganisation  de  Técole  française  d'A- 
thènes. (XI ,  BnU.  DGLXXII ,  n.  6286.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  L'école  française  d'Athènes, 
créée  par  l'ordonnance  du  1 1  septembre 
1846,  est  placée  sons  l'autorité  directe  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
sous  le  patronage  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères.  Elle  a  pour  chef  un 
fonctionnaire  supérieur  de  l'instruction 
publique  ou  un  membre  de  l'institut. 

2.  Elle  se  compose  de  trois  sections, 
sayoir  :  une  section  des  lettres  ;  une  sec- 
tion des  sciences  ;  une  section  des  l)eaux- 
arts. 

3.  A  dater  du  l^»' janvier  1859,  peuvent 
être  admis  à  faire  partie  de  la  section 
des  lettres  :  1®  après  un  examen  spécial, 
les  professeurs  et  agrégés  des  classes  su- 
périeures, âgés  de  moins  de  trente  ans; 
20avec  dispense  d'examen  et  dans  la  même 

"^"■■~~  condition  d'âge  que  ci-dessus ,  les  profes- 

llFirma-i  14  mars  1859.  —  Décret  impérial*  seurset  les  agrégés  pourvus  du  diplôme  de 


poruot  aatorisation  de  la  caisse  d*épargoe 
éuUie  k  Saint- AlFrjqae.  (XXi  BaU.  supp. 
DLYm.ii.  8283.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  ragrienltare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  va  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Affrique,  en  date 
dv  21  férrier  1858;  va  les  lois  des  5  join 
1835,31  mars,  1837,  22  juin  1845,  30 
JQiQ  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  da 
28  juillet  1846  et  les  décreU  des  15  avril 

59. 


docteur  ès-leltres ,  et  tout  candidat  reçu 
le  premier  au  concours  de  l'agrégation 
pour  les  classes  supérieures. 

4.  L'examen  pour  l'admission  à  l'école 
française  d'Athènes  porte  sur  la  langue 
grecque  ancienne  et  la  langue  latine,  sur  les 
éléments  delà  paléographie  et  de  l'archéo- 
logie, sur  la  géographie  et  l'histoire  de  la 
Grèce  et  de  l'Iialie  anciennes.  Cet  examen 
est  subi  devant  une  commission  â  laquelle 
sont  adjoints  deux  membres  de  l'acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres,  et 
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qui  est  présidée  par  an  iospectear  général 
de  renseignement  sapérieur. 

5.  Les  candidats  nommés  à  Técole  d'A- 
thènes se  rendent  &  leur  destination  en 
passant  par  Tltalie;  ils  y  restent  trois 
mois,  qui  sont  répartis  entre  Rome ,  Flo- 
rence, Naples  et  la  Sicile.  Pendant  leur 
séjour  à  Rome,  ils  sont  placés  sons  Tan- 
torité  dn  directeur  de  l'académie  de 
France.  Ils  reviennent  en  France  par  les 
lies  Ioniennes,  Venise,  Munich  et  les 
principaux  centres  d^études  en  Allemagne. 

6.  Chacun  des  membres  de  l'ordre  des 
lettres  est  tenu  d'enyoyer,  ayant  le  1*' 
Juillet  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième 
année  de  son  séjour  en  Grèce,  un  mémoire 
sur  un  point  d*archéoIogie ,  de  philologie 
ou  d'histoire,  choisi  dans  un  programme 
de  questions  rédigé  par  4'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres ,  et  agréé  par 
notre  ministre  de  rinslruction  publique. 
Ces  mémoires  sont  l'objet  d*un  rapport  de 
Tacadémie  à  notre  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique.  L*académie  est  incitée  i 
rendre  compte  de  oe  rapport  dans  sa  séance 
publique  annuelle,  où  sont  également  an- 
noncées les  questions  Inscrites  au  pro- 
gramme des  tra  vaux  de  récole  pour  Tannée 
suivante. 

7.  Les  membres  de  la  section  des  lettres 
peuvent  ouvrir ,  avec  Tautorisâtion  de 
S.  M.  le  Roi  de  Grèce,  des  cours  publics 
et  gratuits  de  langues  et  de  littérature 
latine  et  française.  Ils  seront  iostitué&  en 
commissions  d'examen,  conjointementavec 
les  membres  de  Tordre  des  sciences,  pour 
conférer  le  •  baccalauréat  es  lettres  aux 
élèves  des  écoles  française  et  latine  de 
TOrient  qui  ont  reçu  ou  qui  recevraient  le 
plein  exercice  de  TUoiversité  de  France. 

8.  La  section  des  sciences  est  formée 
d'agrégés  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, âgés  de  moins  de  trente  ans.  Ils 
sont  nommés  directement  par  le  mini&tre 
de  Tinstruction  publique,  sur  la  proposi- 
tion des  inspecteurs  généraux  et  des  rec- 
teurs d'académie.  Les  mémoires,  dans 
lesquels  ils  auront  à  rendre  compte  chaque 
année  de  leurs  travaux ,  seront  examinés 
par  une  commission,  qni  en  fera  un  rap- 
port au  ministre. 

9.  Les  membres  des  deux  premières 
sections  sont  nommés  pour  deux  ans.  Ils 
peuvent  être  autorisés,  par  une  décision 
spéciale  du  ministre,  a  passer  une  troi- 
sième année  à  l'école. 

10.  Les  membres  de  l'école,  professeurs 
titulaires,  qui  ont  été  signalés  par  le  di^ 
recteur  pour  leur  bonne  conduite  et  leurs 
travaux  reçoivent  à  leur  retour  en  France 
après  le  temps  réglementaire,  un  aranee* 


ment  de  classe,  et  les  agrégés  sont  nommés 
Utulairea  dans  les  lycées  impériaux. 

11.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  mis- 
sion, les  membres  de  la  section  des  leltiM 
et  de  la  section  des  sciences  jouissentd'un 
traitement  annuel  de  trois  mille  six  cents 
francs,  indépendamment  de  Tindemaité 
qui  leur  est  allouée  pour  frais  d'aller  et  de 
retour. 

12.  La  troisième  section,  celle  des 
beaux-arts,  est  composée  des  élèves  pen- 
sionnaires de  Tacadémie  deFrauce  à  Rome, 
envoyés  en  Grèce  pour  y  continuer  leurs 
éludes.  Pour  tout  ce  qui  les  concerne,  le 
directeur  de  Técole  d'Athènes  correspond 
directement  avec  noire  ministre  d'Etat. 

13.  A  l'expiration  de  chaque  année,  le 
directeur  de  Técole  adresse  au  ministre 
de  Tinstruction  publique  un  rapport  dé- 
taillé sur  la  situation  de  Técole,  sur  les 
progrés  réalisés  et  les  améliorations  dési- 
rables. 

14.  Tout  ce  qui  regarde  Tordre  inté- 
rieur de  Técole ,  ainsi  que  les  voyages  i 
oxécuter  par  ses  membres,  sera  Tobjet 
d'un  règlement  particulier. 

15.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
concernant  Técole  française  d'Athènes  et 
contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

16.  Notre  ministre  de  TinstmclioB 
publique  et  des  cultes  (M.  Ronland)  est 
chargé,  etc. 

20  FÉTura  =s  19  «Ans  1859.  —  Décret  impériri 
qni  aff'icte  au  scr? ice  da  départaioent  des  É» 
nancea  Tancien  hôtel  des  Gardes,  sitné  me  de 
Lnxemboorg  ,  à  Paria.  (XI ,  BuU.  DCLXXII , 
n.  6289.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  flnances  ;  vu  Tordonnance  du  6  juillet 
1834,  portant  affectation,  au  service  du 
ministère  de  la  guerre,  de  la  caserne  située 
rue  de  Luxembourg,  à  Paris,  connue  sons 
le  nom  d'ancten  hôtel  des  Garda  ;  tu  la 
dépèche  du  ministre  de  la  guerre  (29  oc- 
tobre 1858),  de  laquelle  il  résulte  que  cet 
'hôtel  cessera  d'être  affecté  au  service  de 
son  département,  à  partir  du  i»  avril 
prochain;  vu  Tordonnance  du  14  juin 
1833,  qui  règle  le  mode  d'affectation  des 
Immeubles  de  TEtat  à- un  service  public  i 
la  charge  du  budget  de  TEtat  ;  yq  le  dé- 
cret du  34  noars  1852,  qui  abroge  Tart.  4 
de  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850  ;  eon- 
sidérant  que  les  locaux  dont  se  compose 
l'bôtel  du  ministère  des  finances  sont  dt*- 
Tenus  insuffisants  pour  les  besoins  des  ser- 
vices relevant  de  ce  département  ;  consi- 
dérant qoe  Taneien  hôtel  des  Gardes  rénnii 
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tioDS  oonTenables  poar  sappléer     nommés,  en  assemblée  générale ,  par  la 


isnfBsance ,  avons  décrété 

*''.  L*an<cien  hôtel  des  Gardes, 
:  de  Lnxembonrg,  actaellement 
>ar  le  département  de  la  guerre, 
é,  Biec  tontes  ses  dépendances, 
e  da  département  des  finances. 

•  ministres  de  la  gaerre  et  des  fl- 
MM.  Taillant  et  Magne)  sont 
etc. 


eoor. 

4.  Lorsqu'un  mnsnlman  réclame  Tassis- 
tanee  judiciaire  devant  un  tribunal  fran- 
çais, nn  des  assesseurs  musulmans  en  fonc- 
tion an  chef-lieu  d'arrondissement  est 
adjoint  an  bureau,  avec  voix  déiibérative. 
iSet  assesseur  est  désigné  par  le  procureur 
impérial,  si  Taffaire  doit  être  portée  devant 
letribnnal  civil,  le  tribunal  de  commerce, 
le  Juge  de  paix,  le  commissaire  civil ,  ou 
devant  on  juge  militaire.  Lorsque  leprorés 
ressortit  à  la  Cour  impériale ,  celte  dési- 
gnation est  faite  par  le  procureur  général. 

5.  Lorsque  le  nombre  des  affaires  rexige, 
le  bureau  peut,  en  vertu  d'une  décision  du 
prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  prise  sur  Tavis  du  tribunal 
on  de  la  cour,  être  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions. Dans  ce  cas,  les  règles  prescrites 
par  les  art.  2  et  3,  relativement  au  nom- 
bres des  membres  du  bureau  et  à  leur  no- 
mination, s'appliquent  à  chaque  section. 

6.  Le  bureau  d'assistance  ou  la  section 
l«r.  L'assistance  judiciaire  est  ac-  est  présidé  par  le  membre  du  parquet 
nx  indigents,  en  Algérie,  dans  las    présent  à  la  séance,  et,  &  son  défaut,  par 


âM  1859.  —  Décret  impérial  qui  dé« 
iplleabie  en  Algério,  avec  certaÎAei  aao- 
oos  de  détail,  la  loi  «la  22  janvier  1851, 
luiance  judiciaire.  (XI,  Bull.  DCLXXII, 

léon,etc.,  sur  le  rapport  du  prince 
du  ministère  de  T Algérie  et  des 
,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
ecrétaire  d'Etat  au  déparlement 
itice;  vu  la  loi  du  â<2  janvier  1851; 
uiseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 


na  par  le  présent  règlement. 
I*r.  De  l'assistance  judiciàime 

XN  MATIÈRE  CIVILE. 

ES  V,  Des  forme*  dan$  letquelles 
Uance  judiciaire  est  accordée. 

admission  à  l'assistance  judiciaire 
hi  tribunaux  civils,  les  tribunaux 
nerce,  les  juges  de  paixr,  les  com- 
ts  civils  et  les  juges  militaires,  est 
iée  par  un  bureau  spécial -établi  an 
1  JiMliciaire  de  chaque  ^asrondisse* 
it  composé  :  1*  du  procureur  im* 
réa  lé  tribunal  de  première  instance 
ion  substitut  ;  ^^  du  directeur  de 
strament  et  des  domaines  ou  d'nn 
e  cette  administration  délégué  par 
d'an  délégué  du  préfet  ;  ^  de  deux 
membres  pris  parmi  les  anciens 
rata ,  les  avocats  ou  anciens  avo»- 
•  défenseurs  ou  anciens  défenseurs, 
née  on  anciens  avoués,  les  notaires 


celui  de  ses  membres  que  le  bureau  ou  la 
section  désigne.  Les  fondions  de  secrélaire 
sont  remplies  par  le  greffier  de  la  juridic- 
tion près  laquelle  il  est  établi,  ou  par  un 
de  ses  commis  assermentés.  Le  bureau  ne 
peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  mem- 
bres an  moins,  non  compris  le  secrélaire, 
qui  n'a  pas  voix  déiibérative.  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

7.  Les  membres  du  bureau  nommés 
par  le  tribunal  ou  par  la  cour  sont  sou- 
mis au  renouvellement  au  commencement 
de  chaque  année  judiciaire  et  dans  le 
mois  qui  suit  la  rentrée;  les  membres 
sortants  peuvent  être  réélus. 

8.  Tonte  personne  qui  réclame  l'assis- 
tance judiciaire  adresse  sa  demande,  sur 
papier  libre,  au  procureur  impérial  du  tri- 
fiunal  de  son  domicile.  Ce  magistrat  la 
soumet  au  bureau  établi  près  ce  tribunal. 
Si  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour 


iens  noUires,  et  qui  seront  nommés    statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se  borne  à 


Iffibanal  civil. 
Jb  iMirean  d'assistance  établi  près 
r  impériale  est  composé  :  i^  d'un 
'e  du  parquet  de  la  cour,  désigné 
procureur  général  ;  9<*  de  deux  dé- 
nommés ainsi  qu'il  est  dit  dans  «les 
01  2  et  3  de  ilarUele  précédent; 
lenx  autres  membres >pris  panni  les 
s  magistrata,-  les  avocats  ou  anciens 
89  lèi  danseurs  ou  anciens  défen- 
lès  avoués  on  anciens  avoués,  les 
Bi  on  anciens  notaires,  et  qui  seront 


recueillir  des  renseignements,  tant  sur 
rindigenee  que  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il 
peut  entendre  les  parties.  Si  elles  ne  sont 
pas  accordées,  il  transmet,  par  l'intermé- 
diaire du  procureur  impérial,  la  demande, 
le  résultat  de  ses  Informations  et  les  pièces 
au  bureau  établi  prés  la  juridiction  com- 
pétente. 

9.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'as- 
sistance judiciaire  a  été  admise  se  déclare 
incompétente,  et  que,  par  suite  de  cette 
décision,  l'affaire  soit  portée  devant  une 
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lUlra  jnridiclioii  de  mèma  ulnre  et  de  Uennent  qae  l'eipoié  «ammaiTe  dei  fiH< 

tn^iiip  oi''l<'ei   le  btnéSce  de  l'astittance  et  dei  moTeoi.  et  la  dtclaretioa  que  Tm- 

lubslile  devant  cette  dernière  Juridiction,  ili  ta  a  ce  e»t  accordée  ou  qu'elle  eit  retOféa, 

Celui  qui  a  été  admii  i  raiiittaDce  Judi-  lani  eipretsion  de  molifi.  Les  dâclalom 

riaire  devant  aDeprrmiéreluridklIoocon-  do  bureau   ne  lont  lUBceptiblea  d'aocu 

linue  à  en  jouir  lot  l'appel  inlerjett  contre  recouri.  Nianmoini  le  procurear  gioéral, 

lui,  daai  le  caa  mhne  où  il  te  rendrait  aprii  avoir  pria  communication  de  la  di- 

inciderameiit  appelant.  Il  continae  pareil-  ciaion  d'un  bareau  établi  prés  le  tribaïul 

lement  à  en]oair  tar  le  pourvoi  en  eaiia-  civil  et  dea  pièces  à  l'appui,  peut,  tau 

llan   roimé    contre    loi.   Lariqne   e'eat  retard  de  l'inalruction,  ni  du  jugement, 

l'aisisléqni  émet  un  appel  principal  on  déKrer   celle   décision  au    bureau  élabU 

qui  rorme  un  pourvoi  en  cauattoD,  il  ne  préilaCour  htipèriale,  ponrèiierÉformée, 

)ieul.  SUT  CCI  appel  ou  inr  ce  pourvoi,  i'il  f  a  lien.   Le  procureur  général  prit  h 

Jouit  de  l'assittaucr  qu'autant  qu'il  j  eat  Cour  de  caisalion  et  le  piocurenr  génénl 

admis  par  une  décifion  noavelle.  Pour  j  préi   la  Cour  impériale  peuvent  auait  m     -, 

parvenir.  Il  doit  adreuer   aa  demande ,  Taire  envofer  tes  décisions  de*  bareagi 

aafiûr  ;  a'ii  «'a$it  d'an  appel  à  porter  de-  d'asiiitance  qni  ont  été  rendues  dam  nna 

vani  ie  Iribunaî  civil,  an  procareor  impé-  affaire  inr  laquelle  le  bureau  d'asslitanct 

tîal  ptva  e«  tribunal  ;  f 'il  t'*4ii  d'nn  appel  établi  préi  de   Tune  ou  de  l'auire  de  cet 

à  porlrriievanl  laConr  impcriale,  aapro-  couri  est  appelé  i  statuer ,  al  ce   derniet 

<uivur  jcenetJl  prê*  œi'.e  raar.  S'il  t'agit  bureau  en  fait  ta  demande.  Hors  les  cti 

tl'nu  poanoi  ta  cauaiioo.  an  procureur  prévui  par   let  deux   paragraphes  précé- 

iLeneral  ptv^  la  Cojr  d<  ï4Mtii.>n.  Le  ma-  dents,  In  décision}  du  bureau  ne  peuvent 

fiMral  i  4U1  U  dewanJe  a  été  »lTttiée  être  communiquées  qu'i  la   personne  qot 

n  (ïll  '<a  remise  au  tHirMU  cvmpcleol.  a  demandé  l'atsitlaure  et  à   tel  conseÙi; 

10.  0-<<>'«*"<l''>'  JemanJea  être  admit  t  le  tout  lans  déplacement.  Elles  ne  peuvent 

ra»iita»>'v.'uJit-:aite  J.u<  f.taraiT  :  l*nu  élre  produilet  ni  discutées  en  jus  tire,  il  ce 

e\ti«it  «lu   !>^>  Jv  «M  ^vntnl>ulionl,  on  o'eat  devant  la  police  correctionnelle,  dant 

«it  iviiid>-jil  slu  Tw.'icjr  J*  MB  domicile  le  cas  prévu  par  l'art.  S6  du  prêtent  lî- 

ivu«t*i«ui  •tu't.  «Vit  i>as  impose;  i'  une  glemeut. 

«V  ,*.  a(^1lt  et»  juiiu-».  cl  cwuleoant  lé-  judiciaire. 

WHMs't'ttio» .teUil!«< ite  *tt  nwjenfd'eiit-  13.  Dant  les  trois  Jours  de  l'admission    ( 

l#'i.'v>.  4>w'>  i|ttVs  «t'icnl.  Le  réclamant  il'astittancc  jadieiairr,   le  procureur  Im- 

ailiiuw    M    iiu>-ei)l«    de    *a    déelaralioD  périal  envoie  au  prétidenl  de  la  cour  on 

ilpvant  l«  tMairr  o«  l'adjuinl  au  maire  de  du  tribunal,  au  ju^c  de  paii,  au  commit-    , 

la  ivniwiuw  ^l«  siin  di>niirile  ;  dant  les  lu-  taire  civil  uu  au  jnge  militaire  an  eitralt 

Mille*  vtX  II  u'eviste  pas  de  maire,  devant  de  la  décltian  portant  teu'emrnt  que  l'at- 

)a  h>ittili>tiiiia)n<  (iiitaut  Ti>ncliant  d'ofB-  listanee  eti  accordée  :  il  y  Joint  Im  pîicct 

vWt  dw  I^iai  l'itil.  ti  If  rcclamanl  est  Eu-  de  l'illalrt.  Si  la  cau»e  eti  portée  devant 

ii>l>dmi  on  Mai'lile;  devant  le  kadi,  ai  le  la  cour  eu  le  Iribunal  rivil ,  le  présidenl 

i^vUiHAHI  vti  iiiuiuUnan  :  1  défaut  Je  kadl  Invite  te  MloeBiar  de  l'ordre  des  avoeatt, 

il4M>  UliH^'iliie.  4*vant  I  oiVoierdesalTaire*  le  pmideai  de  li  ehambre  de;  déreninirt 

•i.tWa    1 V  Htaue,  i>u  le  TonrlionHiie  qui  ob  de*  avimes  ei  ie  svbJk-  des  huiisiert,  i 

Iv  ti>itipUveia  )><*a(  re  ras,  doBueta  acic  deat^wr  TavM'il.  'e  derenseur  on  l'avoué 

4M  i^'UiH4«l  il#  ti*n  alKiBMtioB,  Bti  bas  *l  I  tm-sutr  ^bi  préleroBI  leur  nlBisléie  à 

Jt*  >a  dtfi'Uialk'B.  1  «unie.  ^'!.  B'exuie  pat  de  ttàlonnier,  on 

Il     Iw  Utiivdia  preud  t^wlM  W  wftH-  *'V  •«  a  |Msie  .-himbrrde  dbcipliDedet 

'                   >M   l'iNtMit^t  MM  JhétuiwiaMi.  at^K*  oa  hsiMien.  la  déii- 

av,  ai t iuMiiMlwMi  (iMifNa  «»i  (»ie  ^r  le  pitaident  dn  Irl- 
'   Ma     Si  'ia  CMHie  etl  poeiee  deranl  nn 

iv|NH  >•>%.  ^  •■•«ttiMt  m  .-vM«Mr.-«  oi  devtnl  nn  Juge 

^4-4-  i«â  iAk*  ''e  |i<«\.  ae  rmaitml  da  iribqBal  on  le 

•  «v*  »  ht  v<a*t«>  t*t*  ■»*  fwi  «a'iV  )e  svndic  dei  bnltiirn 
a  iMH^W  M  kawirr.  liant  le*  tocalilél 
^<i  «l'MMana  pat  de  tvndic,  celle  déil- 
C^M^Mk  a»r«  taile  par  le  ja$e  de  paia.  Si 

M*  to  ^«MaeaM  |K>rw«  devant  UD  coanmissaire 
«^AM  M  M  t*tf  «ailiiaire.  le*  actea  dn 


W  M>fe*     i^*M  <tM  <«  )v«p(il  ie*  r»3CIi«Bt.  D>B 
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le  même  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire    judiciaire,  sauf  ce  qui  est  en  l*art.  14,  en 
du  boreaa  envoie  un  extrait  de  la  décision     cas  de  transport. 


ta  receveur  de  renregistrement. 

14.  L*t8sisté  est  dispensé  provisoire- 
menl  do  paiement  des  sommes  dues  an 
tréiof  pour  droit  de  timbre,  d'enregistre- 
Mientd  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  con- 


17.  £n  cas  de  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  Tadversaire  de  l'assisté, 
la  taie  comprend  tous  les  droits,  frais  de 
toutes  natures,  honoraires  et  émoluments 
auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu,  s*il  n*y 


signatiOD  d'amende.  11  est  aussi  dispensé    ^^^i^  P^s  eu  assistance  judiciaire 


profisoiremenl  da  paiement  des  sommes 
does  «01  greflOers  ou  officiers  ministériels 
el  «Di  avocats  pour  droits,  émoluments 
et  boDoraires.  Les  actes  de  la  procédure 
faite  à  la  requête  de  l'assisté  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le 
visa  pour  timbre  est  donné  sur  Foriginal, 
êXk  moment  de  son  enregistrement.  Les 
actes  et  litres  produits  par  l'assisté  pour 
Justifier  de  ses  droits  et  qualités  sont  pa- 
reiHement  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
eo  dêliet.  Si  ces  actes  et  litres  sont  du 
nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent 
l'enregistreoieot  dans  un  délai  déterminé. 


18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, la  condamnation  est  prononcée  et 
l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'ad- 
ministratiou  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  qui  en  poursuit  le  recouvrement, 
comme  en  matière  d'enregistrement.  Il  est 
délivré  un  exécutoire  séparé,  au  nom  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  pour  les  droits  qui,  n'étant  pas 
compris  dans  l'exécutoire  délivré  contre 
la  partie  adverse ,  restent  dos  par  l'as- 
sisté au  trésor,  conformément  au  sixième 
paragraphe  de  l'art.  14.  L'administration 
de  renregistrement  et  des  domaines  fait 


les  droits  d'enregistrement  deviennent  exi-    immédiatement  aux  divers  ayants  droit  la 


giblei  immédiatement  après  le  jugement 
définitif;  il  en  est  de  même  des  sommes 
dues  puur  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre.  Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordon- 
nent renregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné, les  droits  d'enregistrement  de  ces 
actes  et  titres  sont  assimilés  à  ceux  des 
acles  de  la  procédure.  Le  visa  pour  tim- 
bre et  Venregistrement  en  débet  doivent 
mentionner  la  date  de  la  décision   qui 
admet  êa   bénéfice   de   l'assistance;   ils 
s'ont  d'effet ,  quant  aux  actes  et  titres 
prodoits  par  l'assisté,  que  pour  le  procès 
dans  lequel  la  production  a  eu  lieu.  Les 
fralf  de  transport  des  juges,  des  officiers 
Btnistériels  et  des  experts,  les  honoraires 
de  ees  derniers  et  les  taxes  des  témoins 
dont  Tandition  a  été  antorisée  par  le  tri- 


distribution  des  sommes  recouvrées.  La 
créance  du  trésor  pour  les  avances  qu'il 
a  faites,  ainsi  que  pour  tous  droits  de 
greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre,  a 
la  préférence  sur  celle  des  autres  ayants 
droit. 

19.  En  cas  de  condamnation  aux  dé- 
pens prononcée  contre  l'assisté,  il  est 
procédé,  conformément  aux  régies  tracées 
par  l'article  précédent ,  au  recouvrement 
des  sommes  dues  au  trésor,  en  vertu  des 
paragraphes  6  et  9  de  l'art.  14. 

20.  Les  greffiers  sont  tenus  de  trans- 
mettre, dans  le  mois,  au  receveur  de  l'en- 
registrement, l'extrait  du  Jugement  de 
condamnation  ou  l'exécutoire,  sous  peine 
de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  extrait 
de  jugement  ou  chaque  exécutoire  non 
transmis  dans  ledit  délai. 


bunal  oole  juge  commissaire,  sont  avanc^    Ch  afiirb  III .  Du  retrait  de  l'aaittance 


par  le  trésor,  conformément  &  l'art.  118 
du  décret  da  18  juin  1811.  Le  paragraphe 
9  do  présent  article  s'applique  au  recou- 
iTMMot  de  ees  avances. 

15.  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
raae  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice 
de  rassistance. 

16.  Les  notaires,  greffiers,  interprètes, 
traducteurs  et  tous  les  dépositaires  publics 
ne  sont  tenus  à  la  délivrance  ou  à  ta  tra- 
duction gratuite  des  actes  et  expéditions 
léclamés  par  l'assisté,  que  sur  une  ordon- 
Bance  du  président,  du  juge  de  paix,  du 
coamissaire  civil  ou  du  juge  militaire. 


Judiciaire, 

21.  Devant  toutes  les  juridictions,  le 
bénéfice  de  rassistance  peut  être  retiré  en 
tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même 
après  le  jugement  :  i^  s'il  survient  à  l'as- 
sisté des  ressources  reconnues  suffisantes  ; 
2<>  s'il  a  surpris  la  décision  du  bdreau  par 
une  déclaration  frauduleuse. 

22.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être 
demandé ,  soit  par  le  ministère  public^ 
soit  par  la  partie  adverse.  Il  peut  être 
aussi  prononcé  d'office  par  le  bureau.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  motivé. 

23.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être 
retirée  qu'après  que  l'assisté  a  été  entendu 


Usassessean  musulmans  n'auront  profi-    ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 
isfacmeot  droit  i  aoenne  vacation  dans        24.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire 
in  affaim  oA  il  j  aura  lieu  i  l'assistance    .a  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exi- 
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gibles  les  droits,  honoraires,  émoluments 
et  avances  de  toute  nature  dont  l'assisté 
iTait  été  dispensé.  Dans  tous  les  cas  où 
Tassistance  judiciaire  est  retirée,  le  secré* 
taire  du  bureau  est  tenu  d*en  informer 
immédiatement  le  receTcur  de  Tenregistre- 
ment,  qui  procédera  au  recouY rement  et 
i  la  répartition,  suivant  les  régies  tracées 
en  Tart.  18  ci-dessus. 
25.  L^action  tendant  an  recouyrement 


r6me  Napoléon  et  M.  de  Royer)  sont 
chargés,  etc. 

2  =  19  lime  1850L  —  Décret  impérial  qai  auto- 
rise la  chambre  de  commerce  de  Malhoiee  \ 
se  charger  de  TentrepOt  réel  des  doaanes  et  ég 
mafasin  général  de  dép^  de  marchandiiM., 
élablù  daaa  celte  ville.  (XI,  Bail.  DCUUUI, 
n.  6291.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  ëe  WÊitn 
de  rexécutoire  délivré  i  la  régie  de  Tenre-  ministre  aeeréUire  d*Etat  an  département 
gistrement  et  des  domaines,  soit  contre  de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  tn» 
l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se  ^bux  publics  ;  vu  la  demande  de  la  cham- 
prescrit  pardix  ans.  La  prescription  de  l'ac-  bre  de  commerce  de  Mulhouse;  ?a  le 
tion  de  l'adversaire  de  Tassisté  contre  proeis-verbal,  endatednSavril  1857,de 
celui-ci ,  pour  les  dépens  auxquels  il  a  l'assemblée  générale  des  BctionBaires  de 
été  cundamué  en^-ers  lui  «  reste  soumise  U  société  pour  l'exploiution  de  renlrepèl 
au  droit  commun.  vêcl  de  la  ville  de  Uulhoose;  va  les  reto- 
âU.  Si  le  retrait  de  l'assisUnce  a  ponr  vés  des  livres  de  comptabilité  de  ladHe 
cause  une  déclaration  flraudulease  de  Tas-  société,  constatant  les  bénéfices  réalisii 
sbté,  relativement  à  son  indigence ,  celui-  pir  ladite  société ,  au  15  février  et»Ba  30 
ci  peut,  sur  ravis  da  bureau,  élre  traduit  juin  185a,  tant  sur  Tcntrepôt  réel  que  sv 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ie  magasin  général  ;  vu  notre  décret  du  3 
et  condamné ,  indépendamment  du  paie-  septembre  1851 ,  notre  conseil  d'Etat  ai- 
ment des  droits  et  frais  de  toute  nature  tendOy  aTons  décrété  : 


. 


: 


dont  il  avait  été  dispensé,  i  une  amende 
égale  au  montant  de  ces  droits  et  f^ais, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  au-des- 
sous d<^  cent  francs,  et  à  un  emprisonne- 
ment de  huit  Jours  au  moins  et  de  six 
mois  an  plus.  L'art.  463  da  Gode  pénal  est 
applicable. 

TITRE  II.  Db  l'assistaiicb  jvnaaAiBB 

£X    VATIKBB    CBUBUIBLLB  BX  CQBBBC- 
TIO?l2«BLUI. 

97.  Il  est  pourta  à  la  défense  des  ae- 
ca$«ê«  devant  les  cours  d*a$$ises,  confor- 
méinenl  aux  dispositions  de  Fart.  994  dn 
Code  d'îoslrucUon  criminelle. 


Art.  1*'.  La  chambre  de  commerce  ie 
Mulhouse  (Haut-Rhin)  est  autorisée  i  m 
charger  de  la  gestion  de  rentre pôt  réel  dai 
douanes  et  dn  magasin  génénl  de  dépôt 
de  oiarthandîses  établis  dans  cette  villes 
et  à  RceToIr  les  bénéfices  réalisés  s« 
rexploitation  de  ces  deux  établissements 
par  IB  société  anonyme  constituée,  CB 
lB4d.  sons  la  dénomination  de  Com^pm- 
fnie  pemr  rcrpfotralton  de  tenirêféi 
réel  de  tm  riiie  de  MmiM^mee.  bèDéficBl 
dont  la  remise  loi  sen  faite  par  cette  sb- 
dété,  eo  Terln  de  Tan.  93  de  ses  sutoli. 

9.  Kile  est  antortsée  à  acquérir.  Bu  prix 

9$.  Les  présidents  des  tribuBa«  cor-    S^.CSlffi'^^  ^îïïî 

rectionneU  désignent  un  dêft»ear  ûofàct    Si;!?'^^    SSî^ni  iî;S2ïï 
Bux  prévenus  p^nrsnivU  4  la  requête  du    îfS^ariJ^LÎTS  5^ï!£fîS^5!Î 

miu»tére  pubïkou  déteans  prevenUve-  ^J^t'^.^^^i^J^Lt,^^ 

«.«.^t   I  ^^»  ii«  m^  fvMi  UA^^^w^^  «t  «»«  «***  ^  a  affiect^r,  tant  la  somnK  aumà 

meni,  lonqu  Os  en  font  U  deasanie  et  que  «disposilion par  Û société anonTme  eta'é- 

1e«r  indigence  est  con5Utee,  soit  par  les  T^\^T^!^^sJ^  -         --      *  "vT 

pl^^  devinées  dans  Tart.  10.  s^par  ^^ **  *' "fjf  T**^*™'"*^ «^ 

toa$  autres  d^wuments.  ^  fte  de  q^iarante-t rot*  md;*  frauM  ,45,000 


pi»ur  I  aud*n«.   onienner   rassigaaliou  ^^^1^^  ._  w., 

de*  KvMMBS  qui  leur  sont  iBdjfBvf  par  ^SmiI* liolc 

raccu9)e  *M  le  pnrrfcn  Éndigent.  dnas  le  **"*'         ««P"»*- 

eus  cù  la  dépuration  de  ces  tMwÀssviail  3.  Le  b«igel  et  ks  ceai^tes  de  rcalvo- 

|uv^ut]^V'^»tr!BdécMiveff«edeUiéffîl*.  F*c  rM  des  dMiUK»  H  d«  ■■«»«  cénè- 

IVtt^ettl  ctre<$altfaBe«l  «^rtoinée»  #«flce  ni  ^  dsp<M  de  aKKtte»!»»  scnal  4ii- 

lo^ces  prodttcïk*»  et    ^itriâ  aiiMtt   de  lÀncts  du  bttigec  «rivuBre  de  ii  cteaBbre 

pîf\vs.  Les  BMssies  aiwi  presetiles  ss«t  «i^  oiaanafwe.  et  s^moù  aai  dvp«silioBS 

<p\<^-  j:*»  à  fji  rf^^t^e  dn  «ainartèiepBbBr*  «•*  TarL  tr  i*a  «fcirret  swiK  dn  3  septoa- 

9^.  Lk^  ii'^ctt^tres  de  rAicèrie  et  des  ^n  l«5il. 

<mCiMM«.  et  de  la  jwlkii  ;lè  priBC»  M^  4«  te  twtf  de  «s  «tj^léiieneats  sera 
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rerisé  tons  les  cinq  ans  par  arrêté  minis- 
tériel. 

5.  Notre  ministre  de  ragrkoUoie , 
da  commerce  et  des  traraux  pablîcs, 
(K.  Ronher)  est  chargé,  etc. 


:  SI  MÂ10  18St.  ~  Dëeni  impérial 
portant  anloriMtioa  de  la  màéLi  anonvaM 
jQiiiléa  k  Paris  loos  la  dfaomiDalion  de  (;«»• 


pagmiM  en   éoela  et  «ntrepâta  dt  MaratUie,  (U, 
Bail.  aapp.  DLX,  n.  830O.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini&lre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricnltnre,  dn  commerce  et  des  tra- 
Tinx;  Ti  la  loi  dn  10  juin  18&4,  qai  tp- 
provre  le  traité  contenu  dans  la  délikiéra- 
tloo  da  conseil  municipal  de  Marseille, 
du  16  janvier  1854,  relative  au  terrain  de 
rancien  lazaret;  yu  notre  décret  du  23 
octobre  1856,  portant  concession  i  la  ville 
de  Marseille  de  rétablissement  etderex- 
ploilation  eu  dock-entrepôt  prévu  par  la 
loi  précitée  ;  va  le  traité  do  14  octobre 
1856.  portant  concession  par  la  ville  à 
H.  PanliD   Talabot  et  à  la  compagnie 
projetée  pour  cet  objet  des  droits  de  la 
ville  â  la  concession  du  dock;  vu  Tar- 
iMé  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
tu  département  de  Tagriculture,  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  du 
5  novembre  1856  ,  approuvant  cette  ces- 
sion; vu  le  traité  des  8  et  15  juin  1857, 
intervenu  entre  la  ville  de  Marseille,  d'une 
part,  et  Jf .  Paulin  Talabot  et  la  compa- 
gne projetée  pour  Texécution  dn  dock, 
d'antre  part,  relativement  à  divers  travaux 
fntillté  pablique  que  M.  Talabot  s'est  en- 
gagé à  exécuter  pour  la  ville  de  Marseille 
«IX  abords  da.ebéteau  Bprrely  et  sur  la 
plage  de  Bfontredon,  ledit  traité  approuvé 
parle  préfet  des  Bouobes-dn- Rhône  le  25 
Jiin  1Q5T;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
éa  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
tat enlendn,  avons  décrété  : 

Art.  iw.  La  société  anonyme  formée  à 
^trbsooB  la  dénomioation  de  Compagnie 
das  docAa  ei  entrepôts  de  Marseille  est 
antorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
lid/le  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Tacte  passé,  le  5  février  1859,  devant 
M«  Dnfour  et  son  collègue,  notaires  i 
^vris,  lequel  acte  restera  annexé  au  prê- 
tent décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
léroquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 


exécntion  des  statuts  approuTés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
loos  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  ragrioultuie 
dn  commerce  et  des  travaux  publies,  an 
préfet  dn  département  des  Bouchcs-du- 
Rhône,  an  préfet  de  police,  ans  chambres 
de  commerce  et  aux  greffes  des  tribunaux 
de  commerce  de  Paris  et  de  Marseille. 

4.  Notre  ministre  de  Tagrioulture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


m  I*aidoiinaxice  da  2A  décembre  1530  porte 
fM  toate  ordonnance  dont  Pezëcation  ezige  le 
••eon»  do  la  caisse  des  dépMs  et-coatigaatMOs, 
lepent  èlie  présentée  h  la  aignatare  ém  wam- 
nn  qve  s»r  le  rapport  on  areo  rinterreirtian  do 


12=31  iuasl859.  —  Dëvrot  impérial  portant  nN 
glemenl  d*administration  publique  pour  l'eié- 
cation  des  lois  da  28  mai  18:^8,  lur  Wt  \\\é^o- 
eiations  concernant  les  marchandises  tlépoiéet 
dans  les  magasins  généraui  et  sar  les  ventes 
pabliqnes  de  marthandi^es  en  Bros.  fXI .  Bull. 
DCLXXIII,  n.  6304} 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  cummerc»  et  des  tra- 
vaux publics;  vu' la  loi  du  t\^  mai  1858. 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposée<t  dans  les  magasins  gé- 
néraux,  et  notamment   l'art.    14,  ainHi 
conçu  :  «r  Art.  14.  Un  règlement  d'admi- 
c  nistration  publique  prescrira  lesiii«*riiires 
«  qui  seraient  nécessaircH  k  reiécMlJu»  de 
«  la  présente  lui.  »  Vu  Ikh  art.  <J  «t  7  do 
la  loi,  i  la  même  date,  nui-  les  vt*iiit*s  pu. 
biiques  de  marcliandises  eu  gius ,  leadits 
articles  ainsi  conçus  :  «  Art.  a,  11  f»t  pro- 
«  cédé  aux  ventes  dans  W.%  locaux  h\thie • 
«  lement  autorisés  i  cet  effet,  api  es  avis 
«  de  la  chambri;  et  du  Iritiuual  de  uoru- 
«  merce.  Art.  7.  L'n  ré;$leiri«fit  d'adiiiinû- 
«  tration  publique  priiSTirs  les  luntiitt 
c  nécessaires  i  rexéculiuii  de  la  pri-ai-iiUr 
c  loi.  Il  déterminera  no  ta  m  riii'ul  ifb  fvnut:» 
«  et  les  conditions  des  ëHiurmiioim  pfé 
«  vues  par  l'art.  <j.  u    Vu  I  vr^oufijifirt 
rofale  du  24  décembre  i^r/j ,  et  j«  .(.im- 
de  notre  ministre  des  fi(jao«;«k,  du  t  f^  v  i  .«-i 
1859  (1;;  notre  C(;nseil  d'htat  t^(jt«:ii<jg 
avons  décrété  :  ' 

TiMB  !••.  MêffOÊitioné  tomm^Mut  '/«a 
magoêins  ffinéraux  et  «««  éalUi  d« 
wniei  p¥/biiqy4$ . 

Art.  l*'.  fttnUi  d<*m«nd«  avant  pour 
objet  rautorisalifiu  d'ouvrir  an  maisa^in 
général  ou  une  salle  de  v  en  les  pnbliques 
est  adressée  au  ministre  de  l'agriculture, 


fltÎDiftrc  des  finances.  Le  présent  décret,  par  Ir 
paragraphe  3  de  Part.  2,  oblige  les  exploitants  dn 
magasin»  généram  on  de  sellée  de  fwntes  pnbli- 

Jaea,  Il  larsiif  «■  canUonnement  k  la  f  aûae  dm 
ép^ts  et  consignations.  Cette  âispoailion  rrmlaii 
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se 

da  commerce  et  des  travaux  publics,  par 
r intermédiaire  du  préfet,  avec  l'avb  de  ce 
fODctionnaire  et  celui  des  corps  désignés 
dans  les  lois  du  28  mai  1858.  Le  ministre 
des  finances  est  consulté  lorsque  l*éta- 
Glissement  projeté  doit  être  placé  dans  des 
iocaui  soumis  an  régime  de  Tentrepôt 
réel,  on  recevoir  des  marchandises  en  en- 
trepôt fictif.  Les  autorisations  sont  don* 
nées  par  décrets  rendus  sur  Tavis  de  la 
section  des  travaux  publics ,  de  Tagricnl- 
ture  et  du  commerce  du  conseil  d*Etat. 
L'établissement  peut  être  formé  spécia- 
lement pour  une  ou  plusieurs  espèces  de 
marchandises. 

2.  Toute  personne}  qui  demande  l'auto- 
risation d'ouvrir  un  magasin  général  ou 
une  salle  de  ventes  publiques  doit  justifier 
de  ressources  en  rapport  avec  l'importance 
de  rétablissement  projeté.  Les  exploitantis 
de  magasins  généraux  ou  de  salles  de 
ventes  publiques  peuvent  être  soumis,  pour 
la  garantie  de  leur  gestion,  à  un  caution- 
nement dont  le  montant  est  fixé  par  Tacte 
d'autorisation  et  proportionné,  autant 
que  possible,  à  la  responsabilité  qu'ils  en- 
courent. Ce  cautionnement  est  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  peut 
être  fourni  en  valeurs  publiques  françaises, 
dont  les  titres  sont  également  déposés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3.  Les  propriétaires  ou  exploitants  sont 
responsables  de  la  garde  et  de  la  conser- 
vation des  marchandises  qui  leur  sont  con- 
fiées, sauf  les  avaries  et  déchets  naturels 
provenant  de  la  nature  et  du  condition- 
nement des  marchandises  ou  de  cas  de 
force  majeure. 

4.  II  est  interdit  aux  exploitants  de  ma- 
gasins généraux  et  de  salies  de  ventes  de 
se  livrer  directement  ou  Indirectement, 
pour  leur  propre  compte  pu  pour  le  compte 
d'autrui,  à  aucun  commerce  ou  spécula 


au  moyen,  soit  d^polices  coUeeUves,  loi^ 
de  polices  spéciales,  suivant  les  ordres  de* 
intéressés.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  au" 
torisés  à  se  charger  de  toutes  opëratioB> 
ayant  pour  objet  de  faciliter  les  rapport* 
du  commerce  et  de  la  navigation  avec  Y(r 
tablissement. 

5. 11  leur  est  Interdit,  à  moins  d'aneas- 
torisation  spéciale  de  l'administration,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avee 
des  entrepreneurs  de  transports,  sons  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  paisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entra- 
prises  ayant  le  même  objet.  Les  règle- 
ments particuliers  prévus  par  l*art.  9  doi- 
vent contenir  les  dispositions  nécessairci 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
les  diverses  entreprises  de  transports,  dans 
leur  rapport  avec  chaque  établissement. 

6.  Les  exploitants  des  magasins  géné- 
raux et  des  salles  de  ventes  sont  tenus  de 
les  mettre,  sans  préférence  ni  faveur,  à  la 
disposition  de  toute  personne  qui  vent 
opérer  le  magasinage  ou  la  vente  de  ses 
marchandises,  dans  les  termes  des  lois  do 
28  mai  1858. 

7.  Les  magasins  généraux  et  les  salles 
de  ventes  publiques  sont  soumis  aux  me- 
sures générales  de  police  concemaot  le§ 
lieux  publics  affectés  an  commerce,  sans 
préjudice  des  droits  du  service  des  douanes, 
lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux 
placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel,  ou 
lorsqu'ils  contiennent  des  marchandises  en 
entrepôt  fictif. 

8.  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants, 
afin  de  fixer  la  rétribution  due  pour  le 
magasinage,  la  manutention,  la  îoeation 
de  la  salle,  la  vente,  et  généralement  pour 
les  divers  services  qui  peuvent  être  rendus- 
au  public,  doivent  être  imprimés  et  trans- 
mis, avant  l'ouverture  des  établissements, 

tion  ayant  pour  objet  les  marchandises,     au  préfet  et  aux  corps  entendus  sur  la  de- 
Ils  peuvent  se  charger  des  opérations  et^  mande  d'autorisation.  Tous  les  change- 


formalités  de  douane  et  d'octroi,  déclara- 
tions de  débarquement  et  d'embarquement, 
soumissions  et  déclarations  d'entrée  et  sor- 
tie d'entrepôt,  transferts  et  mutations; 
des  règlements  de  fret  et  autres  entre  les 
capitaines  et  les  consignataires,  sous  ré- 
serve des  droits  des  courtiers  et  de  leur 
intervention  dans  la  mesure  prescrite  par 
les  lois;  des  opérations  de  factage,  ca- 
mionnage et  gabarrage  extérieur.  Ils  peu- 
vent également  se  charger  de  faire  assurer 
les  marchandises  dont  ils  sont  détenteurs. 


ments  apportés  aux  tarifs  doivent  être 
d'avance  annoncés  par  des  affiches  et 
communiqués  au  préfet  et  aux  corps  ci- 
dessus  désignés.  Si  ces  changements  aat 
pour  objet  de  relever  les  tarifs,  ils  ne  de^ 
viennent  exécutoires  que  trois  mois  après 
qu'ils  ont  été  annoncés  et  communiqués 
comme  il  vient  d'être  dit.  La  perception 
des  taxes  doit  avoir  lieu  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur. 

9.  Chaque  établissement  doit  avoir  on 
règlement  particulier  qui  est  communiqué 


donc  rintenrention  da  ministre  des  finances  né- 
cessaire, et  ce  ministre  Ta  donnée  en  éorif  ont  U 
lettre  da  2  férrier  1850. 


Il  y  a  deux  lois  portant  la  date  da  28  mai  1858. 
Le  présent  décret  prescrit  les  mesures  dVaécution 
de  I|yM  et  de  l'autre.  Voy.  t.  58t  p.  201  et  21S. 
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i  rtvâoce,  ainii  qae  tous  les  changemenli 
qoi  y  feraient  apportés,  comme  il  est  dit  i 
l'article  précédent. 

iO.  La  loi,  le  présent  décret,  le  tarif  et 
le  règlement  particoUer  lont  et  demeurent 
ilBehés  i  la  principale  porte  et  dans  l'en- 
droit le  plas  apparent  de  chaque  établisse- 
ment. 

11.  Eo  cas  de  contrayention  on  d'abos 
commis  par  les  exploitants,  de  nature  à 
porter  un  grave  préjudice  à  Tintérôt  du 
commerce,  Tautorisation  accordée  peut 
être  révocpiée  par  un  acte  rendu  dans  la 
mèÎM  forme  que  cette  autorisation,  et  les 
parties  entendues. 

12.  Les  propriétaires  ou  exploitants  de 
magasins  généraux  et  de  salles  de  ventes 
poMJqaes  qui  veulent  céder  leur  établis- 
sement sont  tenus  d'en  faire  d'avance  la 
déclaration  an  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
de  faire  connattre  le  nom  du  cession naire. 

Titre  n.  Ditpo$Uiont  partieuUères  aux 
magaHn$  généraux  et  atuc  réeépisséi 
ei  warrants  {i). 

13.  Les  récépissés  de  marchandises  et  les 
▼arrants  y  annexés  sont  extraits  d'un  re- 
gistre â  souche. 

14.  Dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis 
pour  ^estimation  des  marchandises ,  il  n*4i 
èroll  qn'à  une  vacation,  dont  la  quotité 
est  fixée,  pour  chaque  place,  par  le  mi- 
nistre de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
travaax  publies,  après  avis  du  tribunal  de 
coomeree» 

15.  A  tonte  réquisition  du  porteur  du 
récépissé  et  du  warrant  réunis,  la  mar- 


privilège  prime  celui  de  la  créance  garan- 
tie sur  le  warrant.  Le  bordereau  de  liqui- 
dation délivré  par  Tadminislration  du 
magasin  général  relaie  les  numéros  du 
récépissé  et  du  warrant  auxquels  il  se  ré- 
fère. 

18.  Sur  la  présentation  du  warrant  pro- 
testé, radniinistralion  du  magasin  général 
est  tenue  de  donner  au  courtier  désigné 
pour  la  vente  par  le  porteur  du  warrant 
toutes  facilités  pour  y  procéder.  Elle  ne 
délivre  la  marchandise  à  T acheteur  que 
sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  vente  et 
moyennant  :  !<>  la  justiûcation  du  paie- 
ment des  droits  et  frais  privilégiés ,  ainsi 
que  du  montant  de  la  somme  prèlée  sur 
le  warrant  ;  )i^  la  consignation  de  Texcé- 
dant,  s'il  en  existe,  revenant  au  porteur  du 
récépissé,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8  de  la  loi. 

19.  Outre  les  livres  ordinaires  de  com- 
merceet  le  livre  des  récépissés  et  warrants, 
l'administration  du  magasin  général  doit 
tenir  un  livre  à  souche  destiné  à  constater 
les  consignations  qui  peuvent  lui  être  faites 
en  vertu  des  art.  6  et  8  de  la  loi.  Tous 
ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par  pre- 
mière et  dernière,  conformément'  à  l'art. 
11  du  Code  de  commerce. 

Titre  III.  Ditpotilions  particuîière$ 
aux  ventes  publiquet  de  marchan- 
dises en  gros  (2). 

20.  Il  est  procédé  anx  ventes  publiques 
à  la  bourse  ou  dans  les  salles  autorisées 
conformément  au  présent  décret  ;«(outefois, 
le  courtier  est  autorisé  à  vendre  sur  place 
dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  peut 


ehandise  déposée  doit  être   fractionnée    être  déplacée  sans  préjudice  pour  le  ven- 


en  aatant  de  lots  qu'il  loi  conviendra , 
et  le  titre  primitif  remplacé  par  autant 
de  réeépisiés  et  de  warrants  qu'il  y  aura 
de  lots. 

16.  Tout  cessionnaire  du  récépissé  ou 
da  warrant  peut  exiger  la  transcription, 
vu  les  registres  à  souches  dont  ils  sont 
extraits,  de  fendossement  fait  à  son  profit, 
avee  indication  de  son  domicile. 

17.  k  tonte  époque,  l'administration  da 
magasin  général  est  tenue,  sur  la  demande 


deur,  et  où,  en  même  temps,  la  vente  ne 
peut  être  convenablement  faite  que  sur  le 
vu  de  la  marchandise  (3). 

21.  Le  lien,  les  jours,  les  heures  et  les 
conditions  de  la  vente,  la  nature  et  la  quan- 
tité de  la  marchandise  doivent  être,  trois 
jours  au  moins  à  l'avance,  publiés  au 
moyen  d'une  annonce  dans  l'un  des  jour- 
naux désignés  pour  les  annonces  judi- 
ciaires de  la  localité  et,  en  outre,  au  moyen 
d'affiches  apposées  à  la  bourse ,  ainsi  qu'à 


da  porteur  du  récépissé  ou  du  warrant,  de  la  porte  du  local  où  il  doit  être  procédé  i 

liquider  les  dettes  et  les  frais  énumérés  à  la  vente,  et  du  magasin  où  les  marchan- 

rart.  8  de  la  loi  dn  28  mai  1858,  sur  les  dises  sont  déposées.  Deux  jours  au  moins 

négociations  de  marchandises,  et  dont  le  avant  la  vente,  le  public  doit  être  admis  a 


(i)  Voy.  l«s  art.  2  et  saiv.  de  la  première  loi 
di  28  mai  1858  et  les  notes,  t.  58,  p.  20A  et 


(S)  Yoj.  la  seconde  loi  dn  28  mai  1858  et  les 
notes  t.  58,  p.  21S  et  sniv. 

(S)  L*art.  0  de  la  seconde  loi  da  28  mai  1858 
dtqa'îl  est  proeédé  au  ventes  dans  les  locans 


spécialement  autorises  à  cet  effet.  Le  présent  décre  t 
amorise  à  vendre  sur  place  dans  le  cas  où  la  mar- 
cband'se  ne  peat  être  déplacée  sans  inconvénient, 
n  n'y  a  rien  de  contradictoire  entre  ces  deux  dispo- 
sitions. La  première  contient  la  règle  générale  ;  la 
seconde  admet  une  dérogation  pour  le  cas  où  Fin- 
térét  de  la  vente  l'exige. 
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examiner  et  yérifler  les  marchnidiBes,  et 
tontes  ficflités  doivent  lui  être  doanées  i 
cet  égard. 

22.  Ayant  la  yente,  il  est  dressé  et  im- 
primé un  catalogue  des  denrées  et  mar- 
chandises à  vendre,  lequel  porte  la  signa- 
ture du  courtier  cliargé  de  l'opération.  Ce 
catalogue  est  délivré  a  tout  requérant. 

23.  Le  catalogue  énonce  les  marques, 
numéros,  nature  et  quantité  de  chaque  lot 
de  marchandises,  les  magasins  où  elles 
sont  déposées,  les  jours  et  les  heures  où 
elles  peuvent  être  examinées,  et  le  lien,  les 
jours  et  les  heures  où  elles  seront  Ten- 
dues. Sont  mentionnées    également    les 


de  ragriouiture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  présentée  Ji 
7  avril  1856,  par  les  sieurs  Paret  et  con- 
sorts, à  reffet  d'être  autorisés  &  ouvrir  on 
bassin  communiquant  avec  la  Sa6ne,  dans 
les  terrains  qu'ils  possèdent  à  Yaise,  m 
amont  de  la  gare  d'eau  et  contigus  à  celte 
gare,  et  à  établir  des  ports  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  marchandises  ; 
vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  les  dé» 
libérations  des  chambres  de  commerce  de 
Gray'et  de  Lyon,  en  date  des  7  mai  et  24 
jaillet  1856;  vu  les.  avis  de  la  commisalon 
d'enquête,  en  date  des  15  mai  1856  et  19 
époques  de  livraison,  les  conditions  de    janvier.  1857;  vu  les  rapports  des  iigé- 


paiement,  les  tares,  avaries  et  toutes  les 
autres  indications  et  conditions  qni  seront 
la  base  et  la  règle  du  contrat  entre  les 
yendeurs  et  les  acheteurs. 

24.  Lors  de  |a  vente,  le  courtier  Inscrit 
immédiatement  sur  le  catalogue,  en  re- 
gard de  chaque  lot ,  les  nom  et  domicile 
de  l'acheteur,  ainsi  que  le  prix  d'adjudi- 
cation. 

25.  Les  lots  ne  peuvent  être,  d'après 
l'évaluation  approximative  et  selon  le  cours 
moyen  des  marchandises,  au-dessous  de 
cinq  cents  francs.  Ce  minimum  peut  être 
élevé  ou  abaissé,  dans  chaque  localité,  pour 
certaines  classes  de  marchandises ,  par 
arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  «  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  rendu 
après  avis  de  la  chambre  de  commerce  ou 
de  la  chambre  consultative  dos  arts  et 
manufactures. 

26.  Les  enchères  sont  reçues  et  les  adju- 
dications faites  par  Je  courtier  chargé  de 
la  vente.  Le  courtier  dresse  procès-verlial 
de  chaque  séance  sur  un  registre  coté  et 
parafé,  conformément  i  i'art.  11  du  Gode 
de  commerce. 

27.  Faute  par  l'adjudicataire  de  payer 
le  prix  dans  les  délais  fixés,  la  marchan- 
dise est  revendue ,  à  la  folle  enchère  et  à 
ses  risques  et  périls,  trois  jours  après  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

28.  Nos  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

9  MARS  =!  !•'  ÀTBii.  1850.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  MM.  Paret  et  compagnie  k  oavrir  un 
bassin  communiquant  avec  la  Saône ,  dans  les 
terrains  quNk  possèdent  à  VaïM,  et  k  établir  de* 
ports  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandlset.  (  XI  »  Bail.  DCLXXIV,  a. 
6317.) 

^'apoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  4éparleoient 


nieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
17,  25  octobre  1856, 14,  16  février  1857; 
3-6  avril  et  16-18  septembre  1858;  vm  toi 
plans  des  lieux  ;  vu  l'avis  en  forme  d'arrêté 
du  sénateur  cliargé  de  l'administration  da 
dépariement  du  Rhêne,  en  date  da  28 
avril  1857,  et  les  avis  en  date  des  20  avril 
et  22  septembre  1858;  vu  les  «yls  da 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  des  16  juillet  1857;  31  mai  et  fS  oc- 
tobre 1858<;  notre  conseil  d'EUt  entendu, 
ayons  déorété  : 

Art.  X^'.  Les  sieurs  Paret  et  compagnie 
sont  autorisés  i  ouvrir  un  bassin  commu- 
niquant avec  la  Saêne,  dans  les  terraiBS 
qu'ils  possèdent  à  Yaise,  en  amont  de  te 
gare  d'eau  et  contigus  i  cette  gara,  et  à 
établir  des  ports  pour  le  chargement  M  la 
déchargement  des  marchandises  ;  le  tout 
en  se  conformant  aux  clauses  et  conditii^ 
du  oahier  des  charges  arrêté  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  annexé  au  préseoi 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriealtnre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  » 
(M.  Rouher)  esr chargé,  etc. 


12  KAM»!»  ATBii.  1850.  ~  Décret  impérial 

3 ni  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget 
a   ministère  de  Tinlérieur,    exercice  1858> 
(XI,  Bull.  DCLXXIV,  n.  6318.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  da23 
juin  1857,  et  notre  décret  du  9  décembre 
suivant,  portant  répartition, par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  de  Texercice  1858; 
vu  notre  décret  du  23  août  1858,  portant 
ouverture  de  crédits  en  addition  au  bud- 
get précité;  vu  l'art.  12  du  sénatus-ûon- 
sulte  du  23  décembre  1852;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  d*n  11 
février  1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
«V005  décrété  : 
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L«'.  Le  crédit  oavert  pour  l'exer-     totorUées,  poar  le  même  exercice  1858, 

^,  mr  le  chapilre  19  (Dipûnui     par  notre  décret  du  18  septembre  dernier. 

réê  €t  fraie  de  transport  dût  dé-    (Chapitre  spécial  tous  2e  n.  11  bis  du 

u  budget  du  niniitére  de  Tinté-     budget,) 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Royer  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


l  réduit  d*nne  somme  deeinq  cent 
L  cent  quatre-Tingt- quatre  francs 

f  Ar.). 

crédit  ourert  pour  l'exercice  1858, 

lapiAre  5  (Matériel  des  ligf%êt  té" 

iques)  du  budget  du  ministère  de 

ir,  est  augmenté  d'une  somme  de 

t  mille  sii  cent  quatre-viogt-qua* 

m  (500,684  fr.). 

•  ministres  de  Intérieur  et  des  fi- 

[MM.  Delangleet  Magne)  sont 

•Ce. 


■il*«  àVB»  1859.  —  Déeitt  impirial 
orÎM  on  rirement  de  crédit  an  budget 
Utàre  de  la  jotiice ,  eurdce  1858<  (Xlf 
CLXXIY,  ii.632a) 


SI  MAM  tss  6  ATKii.  1850.  —  Loî  qui  accorde ,  h 
litre  de  récompense  nationale  ,  ane  pension  k 
la  veave  da  vice-amiral  baron  Dabnurdiea , 
sénaUur.  (XI ,  BuLi.  DCI^XXVl .  n.  0332.) 

Art.  1^'.  Il  est  accordé ,  à  titre  de  ré- 
eorapeme  nationale,  à  M^"*  Sénés  (Rose- 
Loube-Hortense),  veuve  du  vice-amiral 
baron  Dubourdicu,  sénateur,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs 
(6,000  tTk)t  qui  iera  inscrite  au  trésor  pu- 
blio-avee  jouissance  du  jour  du  décès  du 
Yîee-amiral  Dubourdieu. 

2.  Dans  cette  pension  est  confondue 
éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  eelle  de  quinze  cents  francs  (1,500  fr.), 
s  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  tecerdée-à  M"^*  veuve  Dubourdieu  par 
rleroent  de  la  justice  ;  vu  la  loi  de    décret  do  16  juillet  1858,  en  vertu  de  la 

du  â3  juin  1857,  qui  a  ouvert  un    loi  du  16  avril  1831. 

3.  Après  le  décès  de  M">*  veuve  Du- 
bourdieu, la  moitié  de  ladite  pension  ser« 
réversible ,  par  égales  portions ,  sur  les 
survivantes  de  ses  cinq  filles,  ci-après  dé- 
signées :  M"^^Tabureau  (Clémence-Louise- 
Hortense  Dubourdieu),  née  à  Toulon,  le 
9  février  1832;  M^^*  Dubourdieu  (Louise- 
Garoline-Hortense),  née  à  Toulon,  le  16 
octobre  1835;  M^'*'  Dubourdieu  (Marie- 
Virginie),  née  à  Toulon,  le  99  juillet  1837  ; 
MBM  Conte  (Amélie-Claire-Alpbonsine  Du- 
bourdieu), née  à  Toulon,  le  27  décembre 


le  vingt-sept  millions  trois  cent 
et  on  mille  deux  cent  soixante  et 
ics  (27,361,270  fr.)  peur  les  dé- 
lu  ministère  de  la  justice  pendant 
e  1B58;  vu  notre  décret  du  9  de- 
suivant,  portant  répartition  dndit 
Qtie  les  chapitres  spéciaux  du  bud- 
ee  département;  vu  no^re  décret 
loùt  18M,  qui  annule,  sur  ce  bud- 
6  somme  de  sept  cent  vingt-cinq 
iti^cents  francs,  pour  être  reportée 


stère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 

Chap.  10.  Service  du  personnel  de    1838;  M^^*  Dubourdieu  (Louise-Eugénie), 

e  en  Algérie,  6i5,400  fr.  Chap.  11.    née  à  Toulon,  le  5  juin  1841. 

B  jnCioe  en  Algérie,  100,000  tr.  «i....... 

riB5,400  fr.  ;  vu  notre  décret  du  18 
>re  1858,  qui  ouvre,  sur  ledit  exer- 
D  crédit  ex^traordinaire  pour  tra- 
rgents  et  imprévus  à  exécuter  à 
Ae  la  cbancellerie;  vu  Tart.  12  du 
-consulte  du  25  décembre  1852; 
.  3  de  notre  décret  du  10  novem- 
m  U  lettre  de  notre  ministre  des 
1^  en  date  du  12  février  1859  ;  notre 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 
1^.  hd  crédit  de  quatre  millions 
it  soixante  et  onze  mille  deux  cent 
«  firancs,  ouvert  au  chapitre  11 
de  justice  eriminelte)  du  budget 
Jstére  de  la  justice,  exercice  1858, 
lît  d*nne  somme  de  deux  cent  cinq 
ois  cent  trente  et  un.  francs  trente 
»  (205,331  fr.  30  c). 
itte  somme  de  deux  cent  cinq  mille 
int  trente  et  un  francft  trente  cen- 
105,531  tr.  30  c.)  est  appliquée  à 
les  dépenses  urgentasetioiprévaes 


Si  MAM  esr  Q  Aviii.  1850.  —  Loî  qoi  approove 
un  échange  de  terrains  entre  TElat  el  la  ville 
de  LanéTiUe.  (XI,  BaU.  DGLXXVl,  n.  6333.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange 
d'une  parcelle  de  terrain  domanial  de  qua- 
torze ares  quatre-vingt-dix  centiares,  si- 
tuée i  Lunéville ,  contre  un  terrain  com* 
munal  situé  au  même  lieU;  contenant  six 
ares  trente-deux  centiares,  aux  conditions 
exprimées  dans  le  contrat  passé,  le  17  no- 
vembre 1858,  entre  le  préfet  delà  Meurthe, 
an  nom  de  l'État,  et  le  maire  de  Lunéville, 
représentant  cette  ville. 


Il  MAM  m  6  AVRu  1859.  —  Loi  qui  autorise  la 
perception  d^aoe  surtaxe  à  Toctroi  de  la  com- 
mune d*EIbenf  (Seine-Inférieure).  (XI ,  BolU 
DGLXIVI,  n.  033A.) 

Article  unique,  A  partir  de  Ta  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1863,  il  sera  perçu  à  Foctroi  éta- 
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bli  danila  commaned'Elbeaf,  département 
delà  Seine-lDférieare,  conformémeot  aa 
Tote  du  conieil  maoicipal,  ane  sartaie  de 
cinq  francs  (5  fr.)  par  hectolitre  d*alcool 
purcontenn  aans  les  eanx-de-Tie  et  esprits 
en  cercles,  eaui-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  i  l*eaa-de«vie, 
Indépendantedu  droit  dedix  franci  (10  fr.) 
à  percevoir  sur  ces  boissons. 


SI  MAM  »  0  ATiiulftSO.  —  Loi  q«i  autorise  U 
perception  d*on«  sorttu  li  l*oetroi  do  la  eom- 
muua  de  Porl<l4aiiQaT  (Fiaistèrt).  (XI  t  B«U. 
DOJLXVl,  n.  tiVy) 

Arêiclê  nm'^Mf .  A  partir  de  k  pibliea- 
tion  de  U  préaente  loi»  et  jQsqa*««Si  dé- 
cembre I&68  iDciusiYemenl.  il  aéra  perc«. 
à  r octroi  de  la  commane  die  Porl^Laanay 
(^Fiulalire) .  une  surtaxe  de  onn  Aranca 
{il  ft.)  par  beclolitre  d*aicool  p«  con- 
tenu dans  les  eattmle-\le  et  esprita  ea  ter- 
oies  «  eaux-d^vie  et  eaprlls  en  bovIdUes, 
liqueurs  et  fruita  à  Tean^de-Tia.  Cette 
suiimposition  est  indépendante  éa  droit 
de  quatre  ftancs  {A  fr.)  à  perceToir  inr  ces 
boissons* 

Il  MAI»  »  d  4tiku  IdM)^  <~  Dkffol  iBftp4rial  fnl 
«kodilU  ta»  9t»tttto  kU  la  banqwa  do  fàlflna. 
(XI.  Bull  UiXXWl»  «.  «)M.} 

NapolêiMi,  ele  »  snr  le  rapport  et  aolio 
ministre  secrélairo  d'£tal  an  déparlewwit 
de»  llnances;  vu  la  loi  da  4  ooèl  1851» 
velalWe  à  la  fondation  d>ine  ba»q«e  ca 
Al;$érie»  el  lea  sUInts  qni  j  sont  aMiexés; 
vu  la  Mlio  de  nolio  ninî»!!»  des  inanees 
m  date  du  i^  août  185^  de  laqwUe  U  ré- 
sttUeqne  rCUtaélé  reaibonrsédles«TaMCS 
qu'il  avait  faites  à  U  baM|M  de  rAlgéffie 
eu  eiéeutioa  de  fart.  5  de  la  loi  piMiéc; 
vu  la  déiibératian  de  rasMmMce  séaénle 
de»  atUoMBaiie»  de  ladite  baaqur»  ca  date 
du  tS  aoveaabre  id57  ;iM>lr«CQKCfi  d'Eu! 
eolendo^  avons  décvHè  : 

Art.  i«r.  U  fwnsraipkt  4  de  ravi.  51 
et  Paru  3â  des  sUints  de  la  baaqœ  de 
I  Al^éffte  nnneiè»  à  k  Wi  dn  4  Met  1841 
sont  «odiiés  aioai  q«*il  soîl  : 

«  Art.^KS  4.S«r€«ibMfic«»asara 
«  puékvé  «M  sooMne  safisnol*  po«r  sor* 
«  vùr  anx  oeUMunaîns  fiAtéffél  ém  capital 
«  versé  i  raboA  de  «x  po«r  ceat  Fa». 

«  Art.  3â.   Ea  ea»  d'i 
«  téaéftce»^  le    enMj^aaent 
«-  po«r  setvtr  rtelévéft  de  six 
«  «nx  aciwaniiren   sera  piélevé  i«r  It 
•  tNadadeiésenoL  » 

t>  Notie  ■iainiii  lecxéUin  dTElal  as 

QH.  Sliftt^tst 


111.^12,  \9,  31  IIÀB8  1859. 

10  MA&s  a  7  Avan  1859.  «  IMcrol  impë 
approuve  la  nonvelle  rédaction  dîi  Tari 
atatuta  de  la  aociété  anonyme  formée 
aooa  la  dénomination  de  te  Phérùx^  con 
d'aauirances  aor  la  ne  humaine.  (XI 
aopp.  DLXIV,  n.  83A7.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  d 
vaux  publics;  vu  Tordonnance  roi 
9  juin  1844,  portant  autorisation  d* 
ciélé  anonyme  d'assurances  à  pria 
la  vie  humaine  formée  à  Paris  sous 
nomination  dn  Phénix,  et  l'ordo 
royale  dn  25  janvier  1846,  qui  a 
eette  société  à  former  et  administ 
associations  de  la  nature  des  tontii 
le  décret  du  14  juin  1851,  portant 
ballon  de  dispositions  additionnel 
statuts  de  ladite  compagnie;  vu  la 
ration  prise  par  rassemblée  génér 
aetlomiairet,  dans  la  séance  do  S 
1857,  dans  le  bot  d'apporter  de  no 
modifications  anxdils  statuts  ;  noti 
seil  d*£tat  entendo,  avons  décrété 

Art.  l*'.  La  nouvelle  rédaction  d 
8  des  statuts  de  la  société  anonyn 
mée  i  Paris  sous  la  dénominatioi 
PMiis,  compagnie  française  d'assi 
sar  la  vie  bomaine,  est  approuva 
qa^elle  est  rontenne  dans  Pacte  p; 
S4  février  1859,  derant  M*  Torqnel 
collègue,  notaires  i  Paru,  lequel  a< 
Icn  annexé  an  présent  décret. 

S.  Notre  BÎnistre  de  Tagric 
da  coeaHWfce  et  des  travaux  ] 
(IL  Koaker}  est  chargé,  etc. 


Itm^usa?  AVBo.  ISaSL  —  Déeret 


aociéwé  (f  «aBar.ft»c<»  Mutacllcs  eoaurc  V 
pcrticdLJtR  a«  départeiacat  de  riad 
ML  fl^pw  DLUT,  m.  834S.} 

Napoléon,  etc.»  s«r  le  rapport  d 
sinistre  seerétaîra  d'Etat  an  dépai 
de  ragrkntlue,  dn  conuKree  et  \ 
vanx  pnbiks  ;  tu  ks  ordonnances 
■ovcmbre  18â9  et  !8»  aoàt  1809,  qi 
risent  la  société  d'assurances  ■< 
■aaaobîZièrfs  contre  rtaceodk  part 
an  département  de  Tlndre,  et  appi 
ses  statuts;  vu  les  noa^eaux  sta 
ladite  société,  appro^rés  par  le  dé 
M  «01  l8Si,  et  ayaot  pour  bol  de 
viRT  à  assiiier  les  menbles  et  à  | 
contre  les  risques  locatif  et  Tes  ris 
▼uisàuge;  ▼«  les  aiodilieatîoiis  pr 
par  MibératàML  da  cooeseil  géaèn 
dite  soeiétèf  en  date  diK  6  décesabn 
«^tie  cowcfl.  d'Etat  cntania,  avi 
cvélé: 

Ali.  t«.  XnmomaSàms  a| 


BMPIBI  mANÇAIS.  •—  NAPOLiOlC  III.  —  31   VARf  1859. 


t.  l«r,  3,  8,  U,  28,  29»  30  et 
sUtiits  de  la  société  d'assurances 
l€S  contre  Tincendle  do  départe- 
le  rindre,  établie  à  Cbàteaoroux, 
k^roavées  telles  qu'elles  sont  conte- 
sus  Tac  te  passé  le  5  mars  1859  de- 
[•  Gaignaiàon  et  son  collègue ,  no- 
k  Cbàleauroax  (Indre),  lequel  acte 
annexé  au  présent  décret. 

ifotre  ministre  de  Tagriculture , 
nmerce  et  des  travanx  publics 
aller)  est  chargé,  etc. 
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tionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tion directes»  dont  le  produit  sera  affecté 
i  venir  en  aide  aux  communes  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  les  travaux  des 
cbemins  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
recouvrée,  indépendamment  des  centime! 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  cbaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


OB  8  AVRIL  1850.  —  Loi  qui  antoriie  le 
iMBent  de  la  Corse  à  contracter  un  %m- 
«t  à  faire  des  prélèvements  sar  le  produit 
nposilion  extraordicaire  créée  par  la  loi 
;   mars  1857.  (XI,  BnU.   DCLIXVU, 

l^i*.  Le  département  de  la  Corse 
orisé,  conformément  i  la  demande 
wnseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
de  1858,  &  emprunter  à  un  taux 
Si  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
ne  somme  de  cent  cinquante  mille 
(150,000  fr.),  qui  sera  appliquée 
lYanx  des  cbemins  vicinaux.  L*em- 
Murra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 


31  MAM  as  8  AT&ti.  1859.  —  Loi  qoi  anlorise  le 
département  de  THéraiiU  k  s*imposer  extraor* 
dinairement.  (XI,  Bull.  DCLXXVU,  n.  6341.) 

JriicU  unique.  Le  département  de 
THérault  est  autorisé,  conformément  i  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1860,  neuf  dixièmes  (9/i0«*)  de 
centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  dépenses  du  service 
de  l'instruction  primaire. 


31  SAKS  sa  8  AVRIL  1850.  —  Loi  qui  aotorbe  le 
déparlement  delà  Loire-Inférieure  k  contracter 
an  emprunt  et  à  sMmpoaer  exlraordinaifement. 
(XI,  Bull.  DCLXXVU,  n.  03A2.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  emprunter,  i 

^    un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépas- 

r  ouvrir  ellës""trïïlés'''à  pisser  "de  •^î  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
jré,  seront  préalablement  soumises  »°l"n^  et  dix  mille  francs  (170,000  fr.), 
'«^k.iiaw.  j»%»f»;atro  .la  i'i»»A*.v.»..  qui  sera  affectée  aux  dépenses  d'acquisi- 
tion ,  de  reconstruction  et  d'amélioration 
des  édifices  départementaux  désignés  dans 
^^  la  délibération  du  conseil  général.  L'em- 

meôts  annuels  7urîé  "produH  '  de    P.™"^  P°""*  ^^^«  '^^'??t'  ^""^  ""^^  P"?'*" 
iUon  extraordinaire  de  sept  cen-    cité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 

créée  par  la  loi  du  16  mars  1857.       ^^'  ^*P^^«  ^^  ^°"'!?"/j''"/i '^'1  P*'  ""T 

t  département  de  la  Corse  est  éga-    ^^ff?,? 'P  r'/°*^  kh  5h  *  ^'^'  '*'''?  ^*" 
«ntorisé  à  prélever ,  en  1 860  et  en    *^"»  ^  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
'^         -^  -  ■     ou  transmissibles  par  voie  d  endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  \^  cinq 


concurrence,  soit  auprès  de  la 
des  dépôts  et  consignations,  soit 
ie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
lenité  d'émettre  des  obligations  au 
T  ou  transmissibles  par  vole  d'en- 
leoL  Les  conditions  des  sooscrip- 


robation  du  ministre  de  l'intérieur. 
I  sera  pourvu  au  remboursement  et 
ice  des  intérêts  de  l'emprunt  au- 
Mur  l'art.  l«r  ci-dessus,  au  moyen  de 


nir  le  montant  de  l'impositidta  i 
'  en  vertu  de  la  même  loi,  une 
I  de  onze  mille  cinq  cent  cinquante 
(11.550  fr.),  qui  sera  affectée  aux 
I  d  agrandissement  et  de  restau- 
de  la  prison  de  Bastia. 


8  ATBiL  1850.  —  Loi  qui  autorise  I« 

i«ment  de  la  C6ie-d'0r  k  s*impo&er  extra-    dixièmes  de  centime  en  1860,  trois  cen- 
,  «-,  «  ..  ^o,^^,„,  _  «.^,     ^^^^^  ^j^^  dixièmes  en  1861,  deux  cen- 

times cinq  dixièmes  en  1862  ,  et  un  cen- 
time trois  dixièmes  en  1863 ,  dont  le 
produit  sera  affecté ,  tant  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt 
autorisé  par  l'art.  l«'  ci-dessus  qu'aux 
dépenses  des   édifices   départementaux; 


ûremenl.  (XI,  Bull.  DCLXXVU,  n.  63/10.) 

oie  unique.  Le  département  de  la 
'Or  est  autorisé,  conformément  à 
ande  que  le  conseil  général  en  a 
ma  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
dinairement,  pendant  cinq  ans,  i 
de  1860,  un  centime  (1  c.)  addi- 


62  BMPIBB  n^ASAIS.  — HAMlitOBI  111.  —  31  HAAS  1859. 

2o  cinq  dixièmes  de  centime  en  1860,  an  •  demande  que  le  conseil  général  en  i 

centime  cinq  dixièmes  en  1861,  deux  ccn-     " *—  -"-  '"•"*    "  — " 

kimes  cinq  dixièmes  en  1862,  et  denx  cen- 
times an  dixième  en  1863,  dont  le  piodnit 
sera  affecté  anx  travaux  de  rectification 
et  d'amélioration  des  rontes  départemen- 
tales. 


31  MABS  =x  8  ATHu.  1859.  —  Loî  qui  «vtcniae  le 
département  de  Lot-et-Garonne  k  s'imposer 
ezlraordinairemest.  (XI,  BulL  DCLXXVII, 
n.  63A3.) 


dans  sa  session  de  1856,  à  prélevei 
produit  des  ressources  extraord 
créées  par  la  loi  du  28  juin  1856,  i 
construction  d'une  maison  d'arrél 
correction  i  Arras,  une  somme  de  8< 
mille  francs  (60,000  fr.)»  qni  sera 
quée  à  racquisition  de  remplacemi 
cessaire  à  cette  construction. 


SI 


8  AVRIL  1859.  —  Loi  qui  «al 
Tille  da  Poy  k  contracter  an  empm 
BqU.  DGLXXVII,  h.  63A7.) 

Article  unique.  La  YilIedaPa7( 
Loire)  es4  autorisée  à  emprunter, 


Article  unique.  Le  département  ëeLot- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  eu  a/ai  te 

dans   sa  session  de   1858,   à   s-imposer    ,  — — ^ i 

extraordinairement  pendant  trois  ans,  i    taux  d'intérêt  qui  n*excéde  pas  cin 
partir  de  1860,  un  centime  (1  c.)  addition-     cept,  la  somme  de  cent  Tingt  mille 
nel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  d'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales. 


31  HABs  =  8  AVBiL  18591.  —  Loi  qtà^tmHnan  U- 
déparlemenl  de  la  Mayenne  k  sUmpoaer  extra- 
ordinairement. (XI,Bnll.  DCLXXVlI,n.63A4.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  ea  a  .faite 
dans  sa  session  de  1858 ,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1860,  deux  centimes  (2  c.)  addi- 
tionnels, au  principal  des  quatre  contribu* 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Cette  imposition 
sera  recouvrée  indépendamment  dea  cen- 
times spéciaux,  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances^«n  vertu  de  la  loi  duâl  mai  i836» 


^^ 


31  XAR8  a  8  4TUI.  1859.  —  Lol  (pii.raloriBe  le- 
département  de  la  Moselle  &  s'imposât  entraor- 
dinairement.  (XI,  Bull.  DGLXXVII,  n.  6SA5.) 

Ariicle  unique.  Le  département  de  la 
Moselle  est  autorisé,  eonforménent  à  la 
demande  que  le  conseil  général  eo  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pendant: trois  ans,  à  parthr 
de  1860,  un  centime  (4  e.)  additionnel  au 
principal  des-qnatrecentrihutions  dhrectes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux'  travaux 
d'amélioration  des  routes  départeneotales. 


(120,000  fr.) ,%  remboursable  en 
années  sur  ses  revenus,  et  destinée 
face  aux  frais  de  recherche  et  de  c€ 
des  ea«x  qui  doivent  alimenter  fa  fc 
monumentale  de  la  place  dite  du  1 
L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soi 
publicité  et  concurrence,  soit  aapH 
caisse  des  dépôts  et  consignation: 
conditions  de  cet  établissement,  se 
voie  de  souscription,  soit  de  gré 
avec  faculté  d'émettre  des  obligati 
porteur  on  Iransmissibles  par  Toie 
dossement.  Les  conditions  des  fM 
tions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pu 
gré  à  gré  seront  préalablemeat  toun 
Tapprobation  du  ministre  de  llntAi 

31  MARS  =:  8  AVRIL  1859.  —  Loi  qni  an* 

▼ille  de  Valence   k  s*iraposer  extraor 
ment.  (XI,  Bull.  DGLXXVII,  n.  6S48.) 

Article  unique.  La  ville  de  H 
(Drôme)  est  autorisée  à  s'imposer  e: 
ordinairement    pendant   cinq   ann 
partir  de  1859,  quatorze  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes,  devant  pi 
annuellement   vingt  et  un  mille 
(21J0O0  fr.)  environ  pour  couvrir  I 
cit  de  ses  bud^ts  et  acquitter  une 
de  ses  dettes. 


31  HARs  ss  8  AVRIL  1859.  —  Loi  qui  aatoriae  1» 
département  du  Pas-de-Calais  à  faire  on  prélè- 
vement sar  le  produit  des  ressources  extraordi- 
naires créées  par  la  loi  du  28  juin  1850.  [XI , 
BalL  DGLXXVU,  n.  OSAft.) 

Article  unique.  Ledépartement  du  Pas- 
de^alais  est  autorisé,  confôrmétneot  i  la 


31  MARS» 8  AVRix.  1850^—  Loi  qui  é 
commune  la  section  de  Kerfot  (Gôtes-di 
(XI,  Bull.  DGLXXVII,  n.  6349.) 

Art.  l^r.  La  section  de  Kerfot,  d 
territoire  est  teinté  en  jaune  sur  l 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait 
commune  dTvias,  canton  de  Pa 
arrondissement  de  Sain  t-Erienc  {Cù[ 
Mord),  et  érigée  en  commune  éis 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Kerfot  e 
elle  prendra  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  deux  corn 


BUPIRB  nUkll$AIS.  —  HAPOLiOlf 

«st  indiquée  par  le  liséré  Tiolet  tracé  sar 
ledit  plan. 

5.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Uea  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectlrement 
acquis.  Las  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  7  a  lieu,  déter- 
mtoées  par  un  décret  de  TEmpereur. 


III.   —  31  MABS,   4  ATBIL  1859.  63 

nis  à   la  commune  de  Nechwiller  et  an 
canton  de  Wcertb. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  antres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront  s*il  y  a  lieu,  détermi- 
nées par  un  décret  de  l'Empereur. 


SI  vABt  v:  8  ATBiL  1859l  •  Loi  quî  fiie  les  li- 
milei  antre  la*  commanes  de  Ploëul  «t  de  Pon- 
triras  (Catei-do-Nord).  [U,  BalL  DCLXXVII, 
B.OSM.) 

Art.  1*'.  La  territoire  teinté  en  jaune 
inr  le  plan  anneié  à  la  présente  loi  est 
dtstrail  de  la  commune  de  PIoézaI,  canton 
de  Pontrienii  arrondissement  de  Guim- 
gimp,  département  des  Gôtes-du-Nord, 
el  rtani  à  la  commune  de  Pontrieux, 
même  canton.  En  conséquence,  les  limites 
entre  les  deux  communes  sont  fixées  cou- 
fbrniénent  an  liséré  Tcrt  tracé  audit  plan. 

9.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  pr^odice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Ln  antres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées nltérienrement  par  un  décret  de 
rEmperem. 

SI  «JL«s  »  B  ATiu  1850.  —  Loi  qni  distrait  la 
oomartne  de  8dienriHer  da  canton  de  Ville 
et  la  lénft  «  eaoton  de  Scbeleitadt  (Bat- 
Rhla).  (XJ,Brill>CULXVU,  n.  0351.) 

ArtMâ  smljite.  La  commune  de  Scher- 
,  wlller  est  distraite  du  canton  de  Yillé, 
arrondinement  de  Sclielestadt,  départe- 
ment dn  Bas-Bbin,  et  réunie  au  canton 
de  Sclielestadt,  même  arrondissement. 


^  SAM^  8  AVio.  1859<  —  Loi  qai  fiie  la  limite 
tatra  la  comnrane  de  WindMein ,  canton  de 
Hiadarbnmn ,  at  lae  communes  de  Langen- 
aodltibaA  at  da  Neehwiller,  canton  de  Wonrlh 
(Ba»Ui9).  (XI,  BaU.  DCLXXVU,  n.  6352.) 

Aji.  i^'.  La  limite  entre  la  commune  de 
WUsteiny  canton  de  Niederbronn,  arron- 
dissement de  Wissembourg  (Bas-Rhin), 
et  les  communes  de  Langensouliboch  et 
de  NeebWiller,  canton  de  Wœrth ,  même 
arrondissement,  est  fixée  conformément 
SB  tracé  des  lignes  cotées  A,  B,  C,  D,  E, 
F,  G,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  les  territoires  teintés 
SB  blanc  et  en  jaune,  compris  entre  cette 
Hgne  et  l'ancienne  limite ,  sont  distraits 
de  la  commune  de  LangensonUzbach  et 
dn  canton  de  Wœrth,  et  réunis  à  la  com- 
mone  de  IVindstein  et  au  canton  Nieder- 
bronn, et  les  terrains  teintés  en  violet 
sont  distraits  de  la  commune  de  Winds- 
teîn  et  du  canton  de  Niederbronn,  et  réu- 


31  MAasaS  AvaiL  1850.  —  Loi  qni  fiie  la  limita 
antre  le*  communes  d*Avroll<:s  et  de  Saint- 
Florentin  (Yonne).  (3L1 ,  Bull.  DCLXXVU, 
n.  6353.) 

Art.  1«v.  La  limite  entre  les  com- 
munes d*Âvrolles  et  de  Saint-Florentin, 
cahton  de  Saint-Florentin,  arrondissement 
d'Auxerre  ,  département  de  T  Yonne,  est 
fixée  par  les  lignes  aurores  côtés  A , 
B  ,  G ,  D ,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  les  territoires 
lavés  en  Jaune  et  en  bleu,  situés  entre  ces 
lignes  et  Tancienne  limite,  sont  distraits, 
savoir  :  le  premier,  de  la  commune  d*A- 
vrolles  et  réuni  à  la  commune  de  Saint- 
Florentin;  le  second,  de  la  commune  de 
Saint-Florentin  pour  être  réuni  à  la  com- 
mune d'A  vrolles. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret  de 
rErapereor. 

4  «a  13  AvniL  1850.  —  IMcrat  impérial  portant 
promulgation  d*une  conTention  additionnelle 
an  traité  de  délimitation  conclu  en<re  la  Franco 
et  TEapagne.  (XI,  BolL  DCLXXVUI,  n.  0362.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  Une  convention  additionnelle 
au  traité  de  délimitation  du  2  décembre 
1856  ayant  été  conclue  à  Bayonne,  le  28 
décembre  1858,  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  1«^  avril  1859,  ladite 
convention ,  dont  la  teneur  suit ,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution  à  dater  du 
15  avril  prochain ,  ainsi  quMl  a  été  con- 
venu entre  les  deux  gouvernements. 

Convention  additionnelle. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
la  Reine  d'Espagne ,  voulant  régler  d'une 
manière  définitive  l'exécution  du  traité  de 
limites  conclu  à  Bayonne ,  le  â  décembre 
1856,  entre  la  France  et  l'Espagne,  ont 
nommé  à  cet  eflel,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ,  savoir  :  S.  M.  PEnipereur  des 
Français,  le  sieur  Charlcs-YlctorLob&tein, 


64  EMPIRE  FEAKÇAIS.  —  XAPOLÉOH  111.  —  4  ATEIL  1859. 

miDiitre  piénipotenliaire,  eommandear  de  Yernemaits respectif,  les  pléoipot 

l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  des  deux  Etats  sont  convenas  d( 

grand-croii  des  ordres  de  TEtoile  polaire  suivantes  pour  le  règlement  de  la 

de  Suéde  et  de  Saint- Olaf  de  Norwége,  cuite  dans  le  versant  méridional  <j 

etc.,  etc.;  et   le  sieur  Camille- Antoine  Quint  : 

Gallier,  général  de  brigade ,  commandeur  Art.  1*'.  Sous  la  garantie  du  g< 

de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d*Hon-  ment  de  Sa  Majesté  Catholique,  le 


neor ,  chevalier  grand-croii  de  Tordre 
royal-  d'Isabelle-la-Cathoiique  ,  chevalier 
de  deuxième  classe,  avec  plaque,  de  Tor- 
dre de  T Aigle-Rouge  de  Prusse,  etc.,  etc.  ; 
et  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  don  Fran- 
cisco-Maria  Marin,  chevalier  grand -croix 
des  ordres  royaux  de  Charles  lll  et  d'Isa- 
belie-la-Catholique,  chevalier  de  Tordre 
militaire  de  Saint  Jean  de  Jérusalem , 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneur,  Sénateur  du  royaume, 


de  Raxlan  et  d'Erro  accordent  a 
peaux  de  la  vallée  de  Raïgorry  la 
cuite  avec  ceux  des  Espagnols 
terrains  communaux  et  vagues 
sant  méridional  de  Tancien  Payi 
moyennant  un  fermage  que  le  g< 
ment  de  TEmpereur  s'engage  à  p 
sa  charge  et  que  le  trésor  fraoçai 
acquitter  annuellement.  Ce  fermj 
fixé  à  Tamiable  et  pour  une  d 
quinze  ans,  divisée  en  trois  pér 


ministre  plénipotentiaire,  majordome  de  'cinq  ans  chacune.  Au  commencei 


Sa  Majesté,  etc.,  etc.;  et  don  Manuel 
Monteverde  y  Rethancourt,  maréchal  de 
camp  dès  armées  nationales ,  cbuevalier 
grand  -  croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III  ,  de  Saint-Herménégilde  et 
d'Isabelle-la-Catholfque,  deux  fois  cheva- 
lier de  Tordre  militaire  de  Saint-Ferdi- 
nand, commandeur  de  Tordre  impérial  de 


chacune  des  périodes  de  cinq  ans 
téressés  devront  convenir  des  ce 
de  la  compascuité,  sans  pouvoir 
des  bases  établies  dans  la  présente 
et  les  contrats  écrits  seront  re 
avec  toutes  les  formalités  prescrj 
le  traité  de  délimitation.  Au  boi 
quinzes  années ,  Tengagement  c 


la  Légion- d'Honneur,  membre  de  TAca-    par  les  vallées  espagnoles  et  la  gar 


demie  royale  des  sciences  de  Madrid,  etc., 
etc.  ;  lesquels  ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  dressé  les 
cinq  annexes  suivantes  au  susdit  traité  : 

Annexe  I ,  relative  à  VacquiiUment  du 
fermage  stipulé  pour  le  bail  perpétuel 
dans  le  versant  septentrional  du  Pays" 
Quint, 

Aûn  de  mettre  i  exécution  Tart.  15  du 
traité  de  Rayonne  du  2  décembre  1856, 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  huit 
mille  francs,  soit  trente  mille  quatre  cents 
réaux  de  veillon,  que  le  gouTernement  de 
TEmpereur  s'engage  à  prendre  à  sa  charge, 
et  que  le  trésor  français  aura  &  acquitter 
annuellement,  pour  prix  du  bail  à  ferme 
perpétuel  des  herbages  et  eaux  de  la  par- 
tie espagnole  du  versant  septentrional  du 
Pays -Quint  en  faveur  des  habitants  de  la 
Tallée  de  Raïgorry,  les  plénipotentiaires 
des  deux  Etats  sont  convenus  que  le  délé- 
gué du  gouvernement  impérial  effectuera 
ce  paiement  à  Rayonne,  entre  les  mains 
du  fondé  de  pouvoirs  des  propriétaires  du 
terrain,  après  l'expiration  de  chaque  année 
h  échoir  le  31  décembre,  et  dans  le  courant 
du  mois  dejanvier  qui  suivra  cetteéchéanoe. 

A  If  if  EXE  II ,  relative  à  la  compascuité 
dans  le  versant  méridional  du  Payt- 
Quint. 

Conformément  à  Ttccord  de  leari  goà- 


gouvernement  de  Sa  Majesté  Ca 
cesseront,  et  par  conséquent  les 
respectives  seront  libres,  commi 
celles  de  la  frontière,  de  faire  les 
tipns  qu'elles  jugeraient  convenab 
fermement  à  Tart.  14  du  traité. 

2!  Le  territoire  de  la  compasci 
circonscrit  par  une  ligne  qui,  pai 
col  de  Curnchespila,  sur  les  confi 
dionaux  de  Tancien  Pays-Quint, 
en  se  dirigeant  vers  Touest,  la  c 
passe  à  Rérascoinzar,  Arcoleta,  S 
Iterumburu,  Odia,  Ahaddi,  Erns 
Urtiaga,  le  col  d'Urtiaga,  Ernales 
buru  et  descendra  sur  les  versants  1 
naux  pour  passer  par  Gorosti,  Se 
larea,  Alcachury,  Gambaleta,  Pr 
Zotalarreburua,  Erroaguerri,  Li: 
Gorosgarate,  Martingorribarrena, 
larre,  Lasturcoiturieta,  Larrelucel 
revenir  à  Curnchespila. 

3.  Pour  la  conclusion  du  premie 
et  pour  ses  deux  renouvellements 
sifs,  les  Raïgorriens  devront  s'eut 
sujet  de  chaque  terrain  avec  les 
taires  respectifs  ou  leurs  fondés 
voirs.  Tune  et  Tautre  partie  deva 
leurs  obtenir  Tappprobalion  de  I 
civile  supérieure  de  son  départei 
de  sa  province.  Au  cas  où  les  ii 
ne  pourraient  pas  s'entendre  se 
qu'une  des  conditions  du  fermage 
cision  à  intervenir  sera  laissée  au  j 
des  mêmes  autorités. 
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4*  En  vertu  de  ces  contrais ,  les  troa- 
peaux  de  Balgorry,  moyennant  Je  prix 
qai  j  sera  stipnlé  de  tant  par  lête,  conti- 
DoeroDt  à  jouir  des  herbes  et  des  eaui  des 
terrains  susmentionnés,  de  la  même  ma-* 
nière  qu'ils  en  ont  jooi  gratuitement  jus- 
qu'ici, pouvant,  par  conséquent,  demeurer 
sor  le  terrain  affermé,  tant  de  jour  que  de 
DBit,  et  les  pasteurs  ayant  le  droit  d*y 
eonstmire,  pour  s'abriter,  des  cabanes  en 
boiSy  en  planches  et  en  branchages,  à  la 
fiHrOn  du  pays,  et  des  abris  de  même  sorte 
poar  y  enfermer  les  troupeaux  pendant  la 
nnlt.  Pour  ces  usages  et  pour  les  besoins 
ordinaires  de  la  fie ,  les  pasteurs  auront  le 
droit  de  couper,  dans  les  terrains  ci-dessus 
désignés  (art.  2),  tout  le  bois  qui  leur 
sera  nécessaire,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  espagnols,  et  ils  ne  pourront 
aliéner,  échanger  ni  exporter  desdits  ter- 
rains le  bois  qu'ils  auront  coupé. 

5.  Sous  aucun  prétexte  il  ne  sera  permis 
ux  fermiers  français  de  construire  sur  le 
terrain  affermé  des  bordes  en  pierre  ni 
racnne  espèce  d'habitations  autres  que 
les  cabanes  indiquées.  Quant  aux  huit 
bordes  de  construction  française  qui  exis- 
tmt  aujourd'hui,  il  sera  permis  aux  Bal- 
gerriens  qui  les  occupent  de  continuer  i 
en  joair  pendant  les  trois  périodes  du  fer- 
nage;  mais,  à  Texpiration  des  quinze 
innfees,  les  possesseurs  français  ne  pour- 
ront al\égaer  aucun  droit  de  propriété  ni 
d'osaga  sur  elles  ou  leurs  matériaux,  qui 
derroot  revenir,  conformément  i  la  loi 
Mpagnole,  aux  propriétaires  du  terrain, 
ceux-ci  étant  libres,  si  la  compascuité 
continue,  par  suite  de  nouveaux  contrats 
Hssés  en  vertu  de  l'art.  14  du  traité  de 
Bayonne,  d'accorder  ou  non  la  continua- 
tion de  la  jouissance  des  huit  bordes  sus- 
Mntionnées.  Celte  disposition  s'étend  à 
tootes  les  cabanes  et  à  tous  les  abris. 

6.  Les  troupeaux  de  Balgorry,  pendant 
la'îls  Jouiront  de  cette  compascuité,  seront 
Mmmjs  aux  lois  et  conditions  établies  pour 
tons  eeux  qui  sont  admis  par  fermage 
dans  les  p&tnrages  du  pays,  et  les  pasteurs 
leroDt  considérés  comme  des  étrangers  de 
(Mssage  en  Espagne  :  demeurant  interdite, 
en  conséquence,  toute  pratique  qui  serait 
contraire  aux  droits  de  souveraineté  et  de 
propriété  de  l'Espagne  sur  ce  territoire. 
Conformément  à  l'art.  17  du  traité,  les 
troupeaux  et  les  pasteurs  français  qui  se 
rendront  dans  le  Quint  méridional  pour 
7  Jouir  des  pâturages  qui  leur  seront 
•fermés  n'auront  à  acquitter  aucun  droit 
dédouane  i  leur  passage  à  la  frontière. 

7.  Demeurent  at>olies  toutes  conven- 
tisDs  relatives  i  la  jouissance  des  p&tu- 
riges  du  territoire  ci- dessus  désigné,  dans 
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tout  ce  qui  serait  contraire  aux  bases  ar- 
rêtées dans  les  articles  précédents,  i  dater 
du  l«r  janvier  1859. 

A^NEXE  III.  Melaiive  aux  deux  faeerie$ 
perpétuelles  maintenues  par  le  traité. 

Pour  prévenir  les  doutes  qui  pourraient 
s'élever  dans  l'application  de  l'art.  13  du 
traité  de  limites  du  S  décembre  1856,  con- 
cernant les  deux  faceries  perpétuelles  qu'il 
maintient  dans  leur  intégrité,  et  aGn  de 
constater  d'une  manière  claire  et  précise 
les  conditions  qui  règlent  l'usage  de  Tune 
et  l'autre  conformément  aux  sentences  de 
1556  et  de  1375,  sans  reproduire  le  texte 
étendu  des  actes,  les  plénipotentiaires  djs 
deux  Etats  sont  convenus  de  résumer  et 
de  consigner  dans  la  présente  annexe  les 
droits  et  obligations  de  chacune  des  par- 
ties dans  la  jouissance  des  deux  faceries 
susmentionnées. 

Entre  Cize  et  Aëzcoa, 

Article  unique.  En  vertu  de  la  com- 
pascuité établie  sur  toute  l'étendue  de  la 
frontière  qui,  depuis  Iriburieta  jusqu'au 
confluent  de  ITJrgatsaguyet  de  l'Egurguy, 
sépare  la  vallée  française  de  Cize  et  de 
Saint- Jean-Pied-  de-Port  de  la  vallée  espa- 
gnole d'Aëzcoa,  les  troupeaux  de  gros  et 
de  menu  bétail,  sans  distinction  d'espèce , 
appartenant  à  chacune  des  deux  vallées, 
pourront  entrer  pour  pallre  et  s'abreuver 
librement  sur  le  territoire  de  l'autre,  y 
demeurant  seulement  le  jour,  de  soleil  à 
soleil,  et  rentrant  dans  leur  propre  terri- 
toire pour  y  passer  la  nuit. 

Entre  Barétons  ei  JtoncaU 

Art.  l^f,  A  partir  du  10  juillet  de  cha- 
que année,  les  troupeaux  de  toute  espèce 
de  la  vallée  de  Barétons  auront  le  droit  de 
jouir  librement,  pendant  vingt-huit  jours 
de  suite,  des  herbes  et  des  eaux  des  terri- 
toires d'Ernaz  et  de  Leja,  connus  sous  le 
nom  de  port  d'Arias,  à  condition  de  ne 
pouvoir  parquer  ni  giter  de  nuit,  dans  les- 
dits  territoires,  étant  tenus,  au  contraire, 
de  rentrer,  pour  passer  la  nuit,  dans  leurs 
propres  limites.  Cet  espace  de  temps  écoulé, 
et  dès  le  jour  suivant,  les  troupeaux  de 
Boncal  auront  le  droit  de  jouir  librement 
desdits  pâturages  jusqu'au  â5  décembre, 
de  la  niénie  façon  que  ceux  de  Barétons, 
c'est-à-dire  de  soleil  k  soleil,  et  à  la  charge 
de  se  retirer  chaque  soir  sur  leur  propre 
territoire  pour  y  aller  parquer  et  gller 
la  nuit.  Ni  les  uns  ni  les  autres  troupeaux 
ne  pourront  pénétrer,  sous  aucun  prétexte, 
sur  le  terrain  de  la  facerie  en  dehors  des 
époques  qui  leur  sont  respectivement  assi- 
gnées. Les  pasteurs  des  deux  vallées  auront 
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néanmoins  la  facuUé  d*aller  en  ioui  temps  tomes  respectives,  et  toutes  les  roifl.qu!uDe 
prendre  de  Teau  aui  fontaines  et  aux  nomination  pareille  aura  eu  lieu,  le  main 
sources  pour  les  usages  ordinaires  •  de  la     ou  l'alcade  du  district  en  fera  part 


vie.  municipalités  frontalières  de    la  naUoa 

2.  Pour  Teiller  à  Taccom plissement  des  voisine,  a6n  que  les  personnes  qui  auront 

conditions  de  celte  facerie,  chacune  des  été  choisies  soient  reconnues  dans  TeMP- 

deux   parties   intéressées   nommera   des  cice  de  leurs  fonctions.  Ces  gardes  devrait 

gardes  qui  seront  seuls  investis  du  droit  porter  une  marque  distiactive  de   lev 

de  faire  des  saisies  en  cas  de  contravention,  emploi. 

Ces  gardes  prêteront  serment  devant  leurs        3.    L'affirmation,  sous  sermeol ,   dei 

autorités  respectives,  et  foi  entière  devra  gardes,  fera  foi,  devant  leurs  autorités M- 

ètre  ajoutée,  jusqu'à  preuve  contraire,  à  -pectives,  jusqu'à  preuve  contraire* 
toutes  leurs  déclarattons,  en  ce  qui  con-        4.  Les  prupriétaires  des  troupeaux. prit 

cerne  l'eiercire  de  leurs    fonctions.  Les  en  contravention  seront  soumis  aoxpelMf 

gardes  français,  afin  d*ètre  admis  à  dé-  établies  ou  à  établir,  d'un  corn  m  un  accord, 

poser  comme  tels. devant  l'alcade  d'Isaba,  par  les  municipalité  frontalières.  Bansie 

sous  la  juridiction  duquel  se  trooTe  placé  cas  où  il  n'eiisterait  pas  de  conventioa, 

le  territoire  de  la  farerie,  auront  également  les  infracleurs  .paieront  un  réal  par  lètede 

è  prêter  serment,  lors  de  leur  nomination,  menu  bétail,  et  dix  réaux  par  tète  de  gras 

entre  les  mains  de  ce  même  alcade.  bétail,  sans  que,  ni  pour  Fane  ni  pou 

5.  Les  municit alités  intéressées  pour-  l'autre  espèce,  il  soit  tenu  compte  da 

ront,  d'un  commun  accord,  maintenir  les  petits  qui  suivent  leur  mère.  Si  Tinlrae- 

peines  établies  anciennement  contre  les  tion  avait  lieu  de  nuit,  la  peine  serait  doi- 

in^racteurs,   ou  les.  modifier  de  -la  •façon  ble,  i  moins  que  ce  fût  dansnn  terriioin 

qu'elles  jogeront  convenable.  de  facerie  et  k  l'époque  où  il  est  permis 

4.  Tous  les  ans,  le  13  juillet,  les  maires  d'en  Jouir  de  jour,  auquel  cas  rameode 
et  alcades  des  communes  qui  ont  part  à  sera  simple. 

la  facerie  se  réuniront  près  de  la  borne  de        5.  Dans  chaque  troupeaa  introduit  ia- 

Béarn,  ou  pierre  de  Saint-Martin,  pour  dikment  sur  des  p&turages  étrangers ,  il 

traiter  de  tout  ce  qui  concerne' ladite  face-  sera  pris  une  tête  de  bétail  sur  dix,  qu^Md 

rie,  et  procéder  à  la  perception  des  amendes  qu'en  soit  l'espèce,  pour  .répondre  de  l'a* 

encourues  par  les  infracteurs.  mende  et  des  frais. 

5.  Le  même  jour  et  dans  le  même  lieu,  6.  Les  animaux  saisis  seront  amenés  par 
les  habitants  de  Barétons  sont  tenus,  con-  ies  gardes  an  village  le  plus  prodie  de  la 
formément  i  un  antique  usage,  deremettre  Tsllée  sur  le  territoire  de  laquelle  aura  été 
aix  représentants  de  la  vallée  de  Roncal  opérée  la  saisie,  et  le  maire  ou  l'aleade  de 
trois  génisses  sans  dèCsut,  de  deux  ans  ce  village  en  fera  part  sans  délai  à  eekii  de 
chacune.  la  résidence  du  maître  du  troupeau,  dans 

A^vwvYB  ïv  ninis^M^f  w,^,m  1»  .«-•..•-  =""  ï^*PPO'l  où  il  rendra  compte  des  dr- 

AificEXE  IV.  negitmênipour  la  saute  jwk»»«ir««-«  a»^  i.  «u;.;^ «i  j»  «1—  a — 

dêÊ  hâMtiaui  constances  de  la  saisie  et  du  noua  du  pas- 

"^'  teur  ou  du  propriétaire  du  troupeau,  afla 

Afin  de  prévenir  les  discussions  et  les  que  ce  dernier,  dûment  averti,  ae  présente 

désordres  auxquels  donne  lieu  depuis  long-  en  personne  on  par  fondé  de  ponvoifi, 

temps  sur  la  frontière  le  manque  d'entente  dans  les  dii  jours  qui  suivront  la  saisie. 

en  ce  qui  concerne  la  saisie  des  bestiaux,         7.  Si  l'infraction  est  dûment  prouvée, 

et  pour  suppléer,  s'il  y  a  lien,  i  l'absence  le  mettre  du  troupeau  devra  payer,  en  sai 

de  toute  disposition  relative  au  mode  de  de  l'amende  établie  à  l'art.  4,  les  frais  ee- 

procéder,  dans  le  cas  où  des  troupeaux  casionnés  par  la  nourriture  et  la  garde  def 

s'introduisent  illicitement  sur  un  territoire  animaux  peudant  leur  détention,  ainsi  que 

étranger,  les  plénipotentiaires  des  deux  par  les  messagers  et  avis  qu'aura  nécessiléi 

Etats  sont  convenus  d'établir  les  régies  la  poursuite.  Les  frais  de  nourriture  et  de 

suivantes  :  .-'garde  seront,  pour  chaque  jour  de  déten- 

Art.  l«r.  Indépendamment  de  la  force  tion,  d'un  réal  de  vellon  par  tête  de  meai 

publique,  les  gardes  assermentés  pourront  bétail,  et  de  cinq  réaux  par  tète  de  {{IM 

seuls  opérer  la  saisie  des  bestiaux  qui,  sor-  bétail.  Il  sera  alloué  aux  messagers  qoi 

tant  de  l'un  des  deux  pays  ou  des  terri-  porteront  les  communications  des  anto- 

toircs  de  facerie,  entreront  indûment  dans  rites  locales  deux  réaux  par  heure  de  ma^ 

les  pâturages  de  l'autre,  ou  resteront  de  che,  tant  à  l'aller  qu'au  retour.  S'il  y  avait 

nuit  (ians  ceux  de  facerie,  contrairement  lien  d'accorder  une  rémunération  pécs- 

aui  conventions.  niaireau  garde  qui  aura  fait  la  saisie,  elle 

â.  Le  choix  de  ces  gardes  se  fera  dans  fera  prL'le\ée  sur  le  produit  de  l'amende, 

chaque  vallée  ou  village,  suivant  les  cou-  sans  rien  exiger  de  plus  des  transgiesseon. 
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8.  Si  to  maitre  du  troupeau  ue  compa-  ment  des  Basses-Pyrénées  et  la  proTince 
raissait  pas  avant  reipiraiion  du  terme  de  de  Navarre,  cette  dernière  opération  ayant 
dii  jours,  Tantorité  procédera,  dés  ie  jour  en  lien  en  présence  des  délégués  des  com- 
snivant,  h  la  vente  aux  enchères  des  ani-  muncsTraiiçaises  et  espagnoles  intéressées; 
maui  saisis,  afin  d'acquitter  avec  le  pro>  et,  afin  que  les  dispositions  arrêtées  rela- 
duil  les  amendes  et  les  frais i^  L'e&cédant,  tivement  À- la.  limite  internationale  et  k 
8*il  y  en  a,  restera  À  la  disposition  du  pro-  certaines  conditions  particulières  imposées 
priélaire  pendant  un  an,  et  sera,  s'il  ne  le  à  quelques  iecalilés,  soient  oOiciellement 
réclame  pas  dans  ce  délai,  afTec té  i  la  cha*  constatées  et  acquièrent  la  même  valeur 
rite  publique  dans  le  district  municipal  que  le  traité  principal,  conrorinénicntà  la 
où  la  vente  aura  été  effectuée.  teneur  de  l'article  précité,  il  a  été  convenu 

9.  Si  la  saisie  a  eu  lieu  indûment,  les.  qu'elles  seraient  consignées  dans  la  pré- 
animaux  détenus  seront  rendus  au  proprié-  sente  annexe,  qui  tiendra  lieu  de  procès 
taire,  et  au  cas  où  il  en  manquerait  quel-  verbal  d'abornement^  Borne  n.  1.  Est 
qn*nn,  perdu  ou  mort  par  suite  de  mau-  placée  sur  un  rocher  nommé  Ghapilelaco- 
vais  Irailements  ou  de  négligence,  la  valeur  Arria,  À  trois  cents  mètres  en  aval  du  pont 
ea  êera  restituée.  Le  garde  qui  aura  fait,  d'Enderlaza  et  sur  la  rive  droite  de  la  Bi- 
indâment  une  saisie  sera  tenu  de- ramener  dassoa^  à  1  endroit  où  finit  la  pente  du 
à  leurs  troupeaux  les  animaux  détenus,  et  chaînon  qui  prolonge  le  massif  de  nionta- 
de. payer  les  frais  de  nourriture  et  de  sur-  gnes  qui  sépare  le  bassin  de  cette  rivière 
vaillance  qu'ils  auront  occasionnés^  de  celui  de  la  Nivelle.  Les  signaux  de  dé- 

iO.  Les  dispositions  précédentes  ne  dé-  roarcation  consistent  en  bornes  et  en  croix 

rogent   à    aucune  des   conventions   qui  gravées  dans  le  roc;  les  unes  et  les  sut res- 

pourraient  exister  A  ce  sujet  entre  les  mu-  sont  marquées  de  leur  numéro  d'ordre,  è 

nicipalités  frontalières,  et  ne  s'opposent  l'exception  de  quelques  croix.  Chaque  nu- 

pu  ù  la  conclusion  de  nouveaux  contrats  méro  est  inscrit  en  tète  de  l'article  qui  dé- 

qni  modifieraient  les  stipulations  de  la  pré-  signe  la  situation  du  repère  correspon- 

unte  anoese;  mais  il  est  entendu  que,  dant;  il  est  dit  quand  c'est  une  croix  et 

éaos  tous  les  cas,  les  saisies  ne  pourront  si  elle. n'a  pas  de  numéro.  Borne  n.  S: 

(tre  faites  que  par  des  gardes  assermentés,  Bans  un  endroit  nommé  Alcandla,  A  cinq- 

et-4|ae,  conformément  à  l'art.  14  du  traité,  cent  trente-quatre  mètres   de  la  borne 

toM.  neuve!  accord-  devra  être  limité  à  un  précédente,  et  ù  deux  mètres  d'une  croix 

temps  déterminé,  qui  ne  pourra  dépasser  sans  numéro.  Entre  ces  deux  bornes ,  la 

eimi  ans,  et  qu'il  devra  être  soumis  prôa-  ligne  divi^ire  gravit  la  pente  de  la  mon- 

UlkJemiot   à  l'approbation  des   autorités  tagne.  Borne  n.  3.  Sur  la  crête  du  chat- 

cirites  supérieures  du  département  et  de  la .  non  et  ù  deux  cent  cinq  mètres  du  numéro 

pOTÏnca  respectifs*  antérieur,  dans-  un  lieu  nommé  Alcocpé. 

.  .T  -.       s         1.  1  j«  i  M  Borne  n.  4.  A  Alcozpeco-Saroya,  ùdeux 

A^BSB  V.  Proeèi-verbal d'ahornement.  cent  soixante  et  dix-sept  mètres  de  la  troi- 

Aiin  de  mettre  à  ezécution  les  près-  sième,  comptés  sur  la  crête.  Borne  n.  5. 

erip  lions  de  l'art.  iO  du  traité  de  limites  A  cent  quatre-vingt-neuf  mètres,  sur  lai 

da  i  décembre  1856,  les  plénipotentiaires  même  crête,  au  petit  col  d'Alcoipéou  AI-' 

dft  France  et  d'Espagne,  assistés,  d'une  cozpeeo-lépoa.  Borne  n.  6.  A  Aranoco- 

purtj  des   sieurs   Jean-Baptiste  Yalen tin  arria^  à  trois  cent  cinquante-trois  mètres. 

Htttm,  capitaine  d'état-major,  chevalier  Borne  n.  7.  A  quatre  cent  qnatrfr-vingt- 

dt  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon-  dix-sept  mètres,  au  lieu  nommé  Mia-meaca, 

new,  et  Pierre-Gustave  baron  Hulot,  ca-  à  cinq  mètres  quatre-vingt-cinq  centimé- 

pitaiM  d'étai-miÛoi'  l  ®^t  d'autre  part,  de  très  d'une  ancienne  croix  sans  numéro. 

don  Angel  Alvarez,  lieutenant-colonel  de  Borne  n.  8.  A  deux  cent  quatre-vingt-sept 

civalerie ,    commandant   d'état  -  major ,  mètres  ù  l'endroit  nommé  Cigorraco-arri- 

caoïflundeur  de  l'ordre  royal  de  Charles  III,  gaina.  Borne  n.  9.  Au  lieu  connu  sous  le 

et  de  don  Pedro  Estevan,  colonel  gradué,  n^m  de  Faringalna,  k  cinq  cent  soixante 

eomaMndantde  cavalerie,  capitaine  d'état-  et  dix-neuf  mètres.  A  partir  de  ce  point, 

iii|or,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint-  la  ligne  internationale  se  confond  avee 

Ferdinand,  commandeur  des  ordres  de  celle  qui  partage  les  bassins  de  la  BidaMoa 

Charles  III  et   d'Isabelle-la-Catholique,  et  de  la  Nivelle.  Borne  n.  10.  A  trois 

•prés  une  reconnaissance  détaUlée  du  ter—  cent  six  mètres  de  l'antérieure,  sur  la  mon- 

nln,  et  en  tenant  compte,  autant  que  pos-  tagne  de  Faringalna  ;  la  ligne  divisoire  des- 

iible,  désintérêts  quelquefois  opposés  de*  cend  ensuite  de  Faringalna  et  passe  entre 

hontaliers,  ont  procédé  à  la  détermination  i  deux  rochers  nommés  Mandoleco-arria. 

circonstanciée  et  k  l'abornement  de  la  ^orna  n.  11.  An  lieu  appelé  SI  an  dolcco- 

ligne  divisoire  définitive  entre  le  départe-  beherecosoroai  à  cinq  cent  dix-sept  mètres 


68 


■VPIBE  FBAHCAIS.  —  HAVOLftOH  III.  — >  4  ATUL  1859. 


I 


borne  anténeare.  Borne  n.  S5.  An  point 
connu  sooi  le  nom  de  Moagarri-lare,  à 
trois  cent  qaatre-Tingt-dix-bail  métra 
de  l'ermitage.  Borné  n.  26.  A  cent  qiu- 
tre-vingt  -  cinq  mètres  ,  dans  l'endroit 
appelé  PillolalecoQco-galoa.  Borne  n.  27. 
Sur  la  riTe  droite  du  ruisseau  Ourquillaeo- 
itourria,  ou  source  d*Ourquiila,  an  pea 
au-dessous  de  la  source,  à  trois  eenb 
mètres  de  la  dernière  borne.  La  ligne  di- 
visoire  quitte  les  crêtes  et  suit  le  miaseao. 
Borne  n.  28.  AOurquillaco-erraca-ondot 
et  sur  la  nie  droite  do  ruisseau,  à  cent 
dix-sept  mètres  de  la  précédente  La  fl'oi- 
tière  reprend  la  ligne  des  Tersanla  jusqu'à 
la  borne  n.  35,  et  tourne  aTCc  elle  broi- 
qnement  Ters  le  sud.  Borne  n.  29.  A  six 
cent  douze  mètres,  dans  Tendroil  nommé 
par  les  Français  Fagueco-celaya ,  et  par 
les  E^tpagnols,  Fagaco-larria.  Borne  n.  30. 
A  quatre  cents  mètres,  au  lieu  connu  sou 
le  nom  de  Mauguiilondo.  A  soixante-qua- 
tre mètres  au  delà,  on  arrive  aux  rocbers 
dénommés  Monguiliondoco-arria  on  Mal- 
couetaco-arria.  Borne  n.  31.  Dans  m 
endroit  que  les  Français  appellent  Gomen- 
diaco-galna,  et  les  Espagnols,  Condeodia- 
gaco-galna,  à  trois  cent  vingt-deax  mètres 
de  la  trentième  borne.  Borne  n.  32.  Au 
petit  col  de  Gomendiaco-lépoa,  on  Goo- 
dendiogaco-lépoa,  à  deux  cent  cinq  onètres. 
Borne  n.  33.  A  deux  cent  elnquaate- 
quatre-métres,  au  sommet  de  Caprioco- 
eguia.  Borne  n.  34.  Sur  la  crête  du  m^ne 
nom,  è  quatre  cent  dix-neuf  mètres  plus 
en  ayant.  Borne  n.  35.  A  quatre  cm! 
onze  mètres,  dans  l'endroit  nommé  Lizon- 
niaga  et  Lizouniaco-galna.  La  frontière 
quitte  en  ce  point  la  ligne  des  versants 
pour  descendre  dans  la  direction  aud-sod- 
est;  elle  coupe  le  cours  d*eau  qui  yient 
de  la  source  de  Lizouniagaco-itonrria. 
Borne  n.  36.  Près  de  trois  pierres  efl 
arria,  Souguiceagaco-arria ,  Souguicea-  forme  de  table  qui  se  trouvent  sur  le  che- 
gaco-lépoa,  Larrounchipico-soroa,  et  par  min  de  Sare  à  Vera ,  au  point  nommé 
celle  de  Larrounctaipi  et  Méatcèco-gaina.  Lizooniagaco-mayarriac ,  ou  Lizouniaco- 
Borne  n.  22.  A  mille  quatre  cent  soixante  mougarriac,  à  deux  cent  soixante  et  dix- 
et  quinze  mètres  de  l'antérieure  à  Méatcé-  sept  mètres  de  la  précédente.  Borne  n.  37. 
co-lépoa.  A  partir  du  sommet  de  la  mon-    Dans   un  endroit  appelé  Eguimiarra,  à 

peu  près  au  sud-sud-est  et  à  deux  cent 
treize  mètres  de  la  borne  antérieure. 
Borne  n.  38.  A  trois  cent  quarante  et  m 
mèires  dans  la  même  direction,  sar  le 
chemin  de  Sare  à  Lesaca,  au  lieu  nommé 
Lesacabide.  Borne  n.  39.  A  huit  cent 
trente -huit  mètres,  dans  la  même  di- 
rection ,  au  point  nommé  Irourmouga 
dans  le  parage  de  Labéagaco  -  gaina. 
Borne  n.  40.  Dans  l'endroit  nommé  Iban- 
talico-galna,  à  cent  soixante-six  mètres  à 
Test  et  un  peu  au  delà  de  la  crête. 
Borne  n.  41  •  Sur  la  pente  de  U  même 


de  la  dixième.  Borne  n.  12.  A  six  cent 
quatre-vingt-seize  mètres ,  à  Ibardinco- 
lépoa,  ou  col  d'Ibardin.  Borne  n.  13.  A 
deux  cent  cinquante-qaatre  mètres  plus 
loin,  àlbardinco-lépoa,  au  pied  de  la  mon- 
tagne Ameztéguico-eguia.  Borne  n.  14. 
A  quatre  cent  dix  mètres,  à  rendrait 
nommé  Guardiaco-echola.  La  ligne  de 
partage  des  eaux  des  deux  ririères  men- 
tionnées ci-dessus  cbange  de  direction, 
formant  un  arc  convexe  du  c6té  du  sud, 
et  la  frontière  rabandonne  pour  suivre,  è 
Test,  la  crête  d'Erenzazou  jusqu'à  la  borne 
n.  17.  Borne  n.  15.  A  Erenzazouco-  gaina, 
à  deux  cent  quinze  mètres  de  la  dernière. 
Borne  n.  16.  A  Erenzazouco-lépoa,  on 
col  d'Erenzazou,  è  cent  cinquante-qua- 
tre mètres.  Borne  n.  17.  A  cent  trente- 
huit  mètres,  è  Erenzazouco -gaina.  A  qua- 
torze mètres  plus  loin ,  la  ligne  divisoire 
passe  par  le  rocher  d'Ezenzazouco-azpico- 
arria,  ou  Armalo,  signalé  par  une  croix 
•ans  numéro,  laissant  en  Espagne  le  som- 
met de  la  montagne;  elle  abandonne  alors 
la  crête  d'Erenzazou  et  descend  la  monta- 
gne de  Zoubico-malda.  Borne  n.  18.  Au 
pied  de  la  montagne  de  Zoubico-malda, 
A  Tendroit  appelé  Mocgaco  -  zoubico- 
malda,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau 
d'izola,  et  à  six  cent  soixante-trois  mètres 
de  la  borne  n.  17.  Borne  n.  19.  A  dix 
mètres  et  sur  la  rive  opposée.  La  frontière 
continue  dans  la  direction  de  Test,  et 
gravit  la  pente  des  hauteurs  qui  sont  en 
face.  Borne  n.  20.  Au  lieu  nommé  Mil- 
dostéguico-malda,  à  deux  cent  cinq  mètres 
de  la  précédente.  La  ligne  internationale 
continue  par  la  crête  de  Mildostéguico- 
malda,  par  les  rochers  appelés  Ladron-arria 
et  par  Erdigo-mouga.  Borne  n.  21.  A 
cinq  cent  quatre-vingt-dix  mètres  de  Tan- 
térieiire  à  Galiieco-mouga.  La  ligne  passe 
ensuite  par  la  crête  de  Galneco-mougaco- 


tagne  Zizcoiza,  la  ligne  reprend  les  crêtes 
qui  séparent  les  bassins  de  la  BIdassoa  et 
de  la  Nivelle.  Borne  n.  23.  A  Zizculzaco- 
lépoa,  à  deux  cent  quatre-vingt-treize  mè- 
tres de  la  vingt-deuxième.  Borne  n.  24.  A 
trois  cent  douze  mètres  à  Gaztelu-Chrou- 
rico-malda,  et  à  soixante-huit  mètres  avant 
d'arriver  au  pied  des  rochers  de  Larronn, 
au  t^ommet  desquels  se  trouve  un  ermi- 
tage ruiné  que  la  ligne  frontière  traverse 
par  le  milieu.  Les  difficultés  du  terrain  du 
cOté  occidental  ne  permettent  pas  de  me- 
surer la  distance  entre  cet  ermitage  et  la 
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montagne  Ibantalico-galna,  À  deni  cent 
vingt-qaatre  mètres  an  and  de  la  borne 
antérieure.  Borne  n.  42.  A  Archabaleco- 
galna,  à  cent  qoatre-vingt-qninze  métrés 
au  and,  après  avoir  traversé  un  petit  ruis- 
seau. Borne  n.  43.  A  deui  cent  quatre- 
vingt-onze  métrés,  dans  un  lieu  appelé 
OtMlizar,  sur  la  ligne  des  versants  que 
Id  frontière  reprend  ici  pour  la  suivre 
jusqo*à  la  borne  n.  55.  Borne  n.  44.  A 
Lizariretaco-bonroua,  sur  un  sentier,  è 
trois  cent  quarante- neuf  mètres  au  sud- 
sud-est  de  la  borne  précédente.  Sortis 
n.  45.  A  quatre  cent  huit  mètres,  dans 
un  endroit  que  les  uns  nomment  Idoé- 
taco-galna  et  d'autres  Bélatéco-ez-carra. 
Borne  n.  46.  A  cinq  cent  trenle-sii  mè- 
tres, an  lien  nommé  Ousotégoia,  ou  les 
Palomières  d*Echalar.  Borne  n.  47.  A 
cent  soixante  et  dii  mètres,  i  l'endroit 
connu  sous  le  nom  de  Gastaguarrico* 
gaina,  on  Gastain  lépoco-ezcarra.  Borne 
n.  48.  A  trois  cent  soiiante  et  un  mètres, 
an  lien  nommé  par  les  Français  Domi- 
conco-Bizcarra,  et  par  les  Espagnols, 
Lacaln-galna  on  Barraco-ezcarra.  A  partir 
de  ce  point,  la  frontière  se  dirige  vers 
Test  ayec  la  ligne  des  crêtes,  ^orne  n.  49. 
A  quatre  cent  quatre-vingt-treize  mètres, 
dans  un  lien  que  les  uns  appellent  Dami- 
couco-égnia  et  d'autres  Navalasco-galna. 
Hortia  n.  50.  A  trois  cent  huit  mètres,  à 
Navalaseo-lépoa,  ou  petit-col  deNavalas. 
Borné  a.  51.  A  cinq  cent  onze  mètres,  k 
JgoozqaJélaco- gaina.  Borne  n.  52.  Dans 
i'endroll  appelé  par  les  Français  Otsabia, 
et  par  les  Espagnols,  Bagacelayéta,  à  trois 
cent  quatre-vingt-seize  mètres.  Borne 
n.  53.  A  deux  cent  quarante-quatre  mè- 
tres, et  à  douze  avant  d*arriver  au  ruis- 
seau Otsabiaco-Erréca  on  Otsobico-Er- 
réca.  En  ce  point,  la  frontière  abandonne 
déQnillvement  la  ligne  de  partage  des  bas- 
sins de  la  Bidassoa  et  de  la  Nivelle,  et  va 
par  le  ruisseau  d'Otsabi  jusqu'à  sa  jonction 
avec  TAgnatarbéco-Erréca.  Borne  n.  54. 
An  confloent  des  deux  ruisseaux,  sur  la 
rive  droite  et  à  cinq  cent  soixante  et  treize 
iDôtres  de  la  borne  antérieure,  comptés  le 
long  du  ruisseau.  La  frontière  remonte 
eosoite  le  ruisseau  d'Agnatarbe  par  le 
brai  le  plus  oriental  et  Jusqu'à  son  ori< 
gine.  Borne  n.  55.  A  cette  origine,  et 
dans  le  lieu  nommé  Bizcalioucéco-Mou- 
garria,  à  six  cent  soixante  et  dix-sept 
mèlrei.J?orfian.  56.  A  quatre  vingt-huit 
métrés,  à  l'endroit  appelé  Bizcalloncéco- 
éguia,  et  plus  communément  Irourmouga, 
A  côté  d'une  ancienne  borne  triangulaire 
qui  porte  an  E  sur  la  face  qui  regarde 
Ècbalar,  an  B  sur  celle  du  côté  deBaz- 
tan,  et  ooe  S  sar  celle  tournée  vers  Sare  : 
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la  date  1767  est  gravée  sons  le  B,  et  celle 
de  1645  sous  l'E.  Borne  n.  57.  A  trois 
cent  quatre-vingt-six  mètres,  sur  la  pente 
de  la  montagne  d'Agnatarbe.  La  ligne 
frontière  s'élève  ensuite  Jusqu'au  grand 
rocher  d'Archouria  sur  le  sommet  duquel 
il  y  a  une  croix  gravée  sans  numéro.  On 
compte  trois  cent  quarante-cluq  mètres 
de  la  borne  n.  57  au  pied  du  rocher  dont 
la  partie  sud  est  inaccessible,  ce  qui  a  em- 
pêché de  mesurer  la  distance  jusqu'au 
sommet.  Borne  n.  58.  A  quatreceni  vingt 
et  un  mètres  de  la  croix,  dans  un  lieu 
nommé  Archouria  ou  Léouza,  après  avoir 
descendu  le  versant  nord  de  l'autre  côté 
du  rocher  Archouria.  Borne  n.  59.  A 
mille  dix  mètres,  sur  la  rive  gaucho  du 
ruisseau  Sorogorricoerréca.  La  ligne  di- 
visoire  suit  au-delà  le  cours  du  ruisseau 
Sorogorri  jusqu'à  sa  jonction  avec  TArot- 
zarénaco-borda-péco-erréca  et  continue 
avec  ce  dernier  Jusqu'à  la  borne  suivante. 
Borne  n.  60.  A  l'endroit  appelé  Pagadico- 
soroa,  comptant  mille  cinq  cent  soixante 
mètres  de  la  borne  précédente,  sur  le 
ruisseau  Sorogorri ,  et  mille  deux  cent 
soixante-quatre  sur  celui  d'Arotz-arenaco- 
borda.  En  ce  point,  la  frontière  aban- 
donne le  ruisseau  et  se  dirige  vers 
Test-nord-est.  Borne  n.  61.  Dans  le 
même  parage  de  Pagadi  à  Ghaldamar- 
reco-borda ,  à  côté  du  chemin  de  Sare 
à  Zugdrramurdi,  à  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  mètres  de  la  dernière  borne. 
Borne  n.  62.  A  quatre  cent  quatre-vingt- 
huit  mètres,  et  à  Pagadico-égala.  Borne 
n.  63.  Dans  un  lieu  nommé  par  les  Fran- 
çais Garatéco-gouroutziac,  et  par  les  Es- 
pagnols, Saraco  irourcouroutcéta ,  à  la 
Jonction  de  deux  chemins  qui  vont  à  Sure, 
l'un  venant  d'Urdax  et  l'autre  de  Zugarr;i- 
murdi,  à  quatre  cent  quarante-sept  inc- 
tres  de  la  borne  antérieure,  et  à  cinquante 
mètres  avant  d'arriver  aux  trois  croix  de 
Sare.  Borne  n.  64.  A  sept  cent  douze 
mètres  sur  le  sommet  d'Olazourco-éguia. 
Borne  n.  65.  A  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mètres  au  nord-est,  à  Olazourco- 
bizcarra  ou  côte  d'Oiazou.  Borne  n.  66. 
A  deux  cent  vingt-six  mètres  au  sud-est 
et  à  huit  mètres  avant  d'arriver  au  ruis- 
seau, au  Lazourco-erréca.  Borne  n.  67. 
A  trois  cent  seize  mèires,  à  Larre-azpilé- 
taco- gaina.  Borne  n.  63.  A  trois  cent 
soixante  et  onze  mètres  au  parage  de  La- 
poorsaroico-sagardi-ondoa.  Borne  n.  69. 
A  trois  cent  dix  mètres  au  lieu  nommé 
Lapoursaroico-estraca-moulourra.  Borne 
n.  70.  A  Masacoiétaco-erréca,  au  point  de 
réunion  des  deux  ruisseaux ,  à  la  gauche 
du  ruisseau  principal  nommé  Moonougai- 
naco-erréca,  et  près  d'une  ancienne  borne 
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portant  leé  initialeff  B.  S.  U.  de  Baztan, 
Sainl-Pée  et  Urdei,  à  cinq  cent  qiiatre- 
\ingt-un  inélres  de  la-  borne  antérieure. 
Borne  n.  7i.  A  trois-  cent  quarante-deoi 
métrés  au  Heu  nommé  Arratégnico-mouga 
et  Arrateboorouco-mounoua.  Borne  d.  72. 
A  troiscentdii-hait  mètres,  au  point  où  le 


Borne  n:  8i.  Dans  un  parage  nommé  Ar- 
saco-soro-bourona  ou  Mendichipi ,  au 
milieu  d*un  espace  compris  entre  cinq 
pierresvet  k  trois  cent  quatre-Yîngts  mètres 
de  la  borne  n.  80.  Borne  n.  82.  A  deux 
cent  soixante  et  dix  mètres,  dans  an 
endroit  appelé   Arsatelco-Sorobourouco- 


Toisseau  Oaldizoun  ou  Olavidea,  qui  Tient  iépoa  ou  Ghochacoeya,  sur  la  crête  d'an 

d'Urdcix,  reçoit  sur  sa  droite lecoursd'eau  contre-fort.  B&rne  n.  83.  A  Arsatelco- 

qnelcsFrançaisappeIlentLapitzour3r,eties  lépoa  ou  Ousatégui-meacéco-lépoa ,  à  la 

Espagnols  Rio -lSivelie,Rio-de'la-Plala  et  croisée  de  deux  sentiers,  à    cinq  cents 

Kio-de-Landibar.  La  ligne  frontière  soit  mètres  sur  la  même  crête.  Borne  n.  84. 


le  ruisseau  de  Lapiizoury,  sur  lequel  se 
trouve,  à  environ  cinquante  mètres  de  la 
borne,  le  pont  Dancharinea  ou  Dancha- 
rienia,  que  ti^aversela  grande  route  de 
Bayonne  à  Pampelune.  8ur  chacun  des 
parapets  il  y  a  une  pierre  sur  laquelle 
est  marquée  la  limite  des  deux  pays  avec 
les  initiales  F.  £.,  indiquant. d*un  côté  la 
France  et  de  l'autre  l'Espagne;  la  frontière 
continne  à  remonter  le  cours  du  Lapit- 
zoury  jusqu'au  point  où  se  réunissent  les 
ruisseaux  Barretaco-erréca  et  Alzaguer- 
rico-erréca,  el  suit  au  delà  le  cours  de  ce 
dernier  jusqu'à  son  origine.  Borne  n.  75. 
Au  lieu  nommé  Lapitzocrry,  à  deux  mille 
cent  huit  mètres  de  Itf  précédente,  et  à 
quarante  neuf  mètres  du  confluent  sus- 
mentionné, ^orna  n.  74.  A  neuf  cent 
trente-huit  mètres  de  l'Milérieure  et  à 
vin^t  et  un  mètres  au  delà- du  point  où 
TAlzaguerri  reçoit  par  sa  rive  droite  le 
ruisseau  connu  sous  les  deux  noms  de 
Peruerlegoico  bordas-piaco-erréca  et  d'I- 
raco-erréca.  Borne  n.  T5.  A  quatre  mille 
cent  soixante  et  quinze  mètres,  à  Itsingc- 
erréca- bouroua  à  la  montée  du  col  de  6o- 
Tospil  el  à  trente-neuf  mètres  au-dessus  de 
Fori^lne  du  Aïzaguerrtco-crréca.  Borne 
n.  76.  A  cent  huit  mètres ,  à  Gorospilco- 
lépoa,  ou  col  do  Gt>rospil,  également 
nommé  Gorospilco-raougacoa ,  parce  qu'A 
deux  mètres  de  cette  borne  il  y  en  a  une 
ancienne,  en  forme  de  large  table,  portant 
les  lettres  £z  et  I  gravées  du  côté  de  la 
France  et  B  B  du  côté  de  TEspagne,  ini- 
tiales de  Ezpélette-Itsatsou  et  Baztan. 
Borne  n;  77;  A'  six  cent  quatre-vingt- 
quatorze-  mètres^,  dans  la  direction  est- 
sud-est  au  parage  de  Saboucadolco-lépoa 
ou  SaboHcadolco-mounoua.  Borne  n.  78. 
A  Quizcallzouco-lépoa  ou  Irousquiéguico- 
lépoa,  à  neuf  cent  cinquante-deux- mètres 
û  l'est,  la  ligne  formant- un  angle  peu  ap- 
préciable à  Quizcalizou,  àhuitcent  vingt- 
neuf  mètres  de  la  borne  n.  77.  Borne 
D.  79.  A  six  cent  trente-quatre  mètres, 
au  sommet  de  Irousquiéguico-cascoa  ou 
Iroiisquiéguico-gnlna.  Borne  n.  80.  Au 
petit  col  de-Méatcéeo-lépoa,  sur  un  sentier, 
k   quatre   cent   cinquante-cinq   mètres. 


A  cinq  cents  mètres,  en  suivant  les  mêmes 
cimes  à  Ezpalzaco-lépoa  ,  à  la  jonction  de 
deux  sentiers,  et  chiquante-cinq  mètres 
avant  d'arriver  à  l'origine  du  ruisseau 
Arrouceco-erréca.  Le  cours  d'Arroucé, 
depuis  sa  source  jusqu'à  son  confluent 
avec  rOurbacooya,  forme  la  séparation 
des  deux  Etats.  Borne  n.  85.  A  la  gauche 
du  confluétit  de  cesh  deux  cours  d'eau  on 
n'a  pas  pu  mesurer  la  longueur  de  TAr- 
roucé,  parce  qu'il  est  inaccessible.  La 
frontière  continue  à  suivre  la  même  direc- 
tion pendant  l'espace  de  cent  cinquante 
mètres  vers  l'est-sud-est  :  mais  en  ce 
peint  elle  se  dirige  au  sud-sud^st  vers  la 
borne  n.  86 ,  laissant  complètement  en 
France  les  propriétés  closes  de  murs^ 
dépendant  des  bordes  de  Basa-sagarré  et 
de  Truchilen.  Borne  n.  86.  A  Ttochilen- 
borda-aldéa ,  le  signal  consiste  en^  une 
croix,  à  six  cent  quarante-quatre  mètres 
de  la  borne  précédente,  savoir  :  cent  cin- 
quante dans  la  direction  est-sud-est,  et 
quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  dans 
celle  sud -sud-est.  Borne  n.  8r7.  A  La- 
bantorei-borda-aldéa ,  en  face  de  l'entrée 
dé  la  borde,  et  à  trois  cent  dix-hnit  mè- 
tres du  dernier  signal.  Borne  n.  88.  A 
Migueren-borda  ou  Micaou-borda,  il  y  a 
pour  repère  une  croix  sur  un  rocher  voi- 
sin de  la  t>orde;  la  distance  n'a  pu  être 
mesurée,  le  terrain  étant  impraticable. 
Borne  n.  89.  Au  sud -sud-est,  à  Larrete, 
à  deux  mètres  plus  loin  qu'un  rocher  si- 
gnalé par  une  croix  sans  numéro,  la  dis- 
tance n'a  pu  être  mesurée.  Borne  n.  90. 
Au  petit  col  d'Iparlaou  Iparloa,  le  terrain 
n'a  pas  permis  de  mesurer  la  distance.  A 
partir  de  ce  col ,  la  ligne  des  crêtes  qui 
sépare  le  vallée  de  Balgorry  de  celle  de 
Baztan  marque  la  frontière  internatio- 
nale, à  deux  exceptions  près  dont  il  sera 
fait  mention,  ainsi  que  du  point  où  la 
frontière  abandonne  tout  à  fait'  ces  taao- 
teurs;  la  portion  comprise  entre  le  petit 
col  d'Iparla  et  celui  d'Ispégai  est  si  bien 
déternrinée  par  la  nature,  qu'on  a  cra 
inutile  d'y  placer  des  signaux  de  démar- 
cation. Borne  n.  91.  Au  col  d'Ispégni, 
sur  le  chemin  de  Baîgorry  à  Baztan,  et  à 
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Isiauzco-meDdico-galoa.  Borne  n.  107. 
A  cent  quarante-cinq  métrés,  À  Istanzco- 
mendico-peta.  Borne  n.  108.  A  deux  cent 
qaarante-cinq  mètres,  àlstauzco-maldaco- 
lôpocolarréa.  Borne  n.  109.  A  deux  cent 
trente  métrés,  àOurdandégui-étaco-éguia. 
Borne  n.  110.  A  deux  cent  quinze  mè- 
tres, à  Ourdandégni-étaco-bizcarra,  sur  le 
chemin  de  Zaldégui,  à  l'entrée  d'un  bols. 
Borne  n.  111.  A  cent  quatre-vingt-cinq 
mètres,  k  Dorraingo-éguia.  Borne  n.  lis. 
An  col  de  Dorralngo  ou  Dorraïngo-azpi- 
coa,  on  Abracouco-célaya,  k  mille  trente- 
deux  mètres.  Borne  n.  115.  A  cinq  cent 
soixante  et  un  mètres,  à  Mougnoz-gaina. 
Borne  n.  114.  A  trois  cent  Tingt-deux 
mètres ,  à  Ourrizcaco-lépoa,  ou  Pa garai- 
dicolépoa.  Borne  n.  115.  Au  sommet  de 
la  montogne  Ourrizcaco-galna,  dans  la 
clairière  d*un  bois.  Il  y  a  de  la  borne 
n.  114à  rentrée  du  bois  cent  quatre-vingt- 
quinze  mètres  ;  les  arbres  ont  empêché  de 
mesurer  le  reste  de  la  distance.  Borne 
n.  116.  Croix  k  cent  quatre-vingt-dix  mè- 
tres de  la  borne  précédente,  sur  la  même 
montagne  Ourrizca.  Sortie  n.  117.  A 
onze  cent  cinquante  mètres,  au  col  de 
Berderiz  (Berderizco-lépoa)  Borne  n.  118. 
A  trois  cent  soixante  et  dix  mètres,  à  Elo* 
cadico-égola,  point  où  la  frontière  fait  ud 
angle  dont  le  sommet  est  du.  côté  de  Baz- 
tan.  J^orne  n.  119.  A  quatre  cent  quatre- 
vingt-six-métres,  sur  la  même  hauteur  do 
Elocddi,  à  Pendroit  où  la  crête  se  dirige 
au  sud  et  forme  un  angle  saillant  du  côté 
des   Aldudes.    Borne  n.    1^.   A  cent 


lille  quarante-deux  mètres  du  petit 
[parla.  Borne  n.  92.  A  deux  cent 
mterquatremètresy  à  Quinto-éguico- 
'a.  Borne  n.  93.  A  cent  soixanieet 
métreç,  entre  deux  rochers  au  pied 
lui    nommé    Quinto-éguico-arria. 

n..94.  A  quatre-vingts  mètres  de 
aier  rocher,  sur  le  sommet  Ousa- 
laco-Iarregalna,  au  pied  du  rocher 
élevé.  Borne  n.  95.  A  quatre  cent 
itres,  à  Odolaléco-Iépoa,  À  Ventrée 
>QLs.  Morne  n.  96.  Dans  un  lieu 
é  Qdolaléco-atéca  et  à  trois  cent 
i-vingt-dix  mètres  de  la  borne  prê- 
te, le  repère  conàiste  en  une  croix. 
(  n.  97.  A  soixante  mètres,  au  pa- 
e  Pagobacar-réco-bizcarra,  prés  de 
Sjqni  forment  un  saillant  vers  le  col 
iaté.  Bornen.  98.  A  Nécalzco-lépoa, 

cent  cinq  mètres.  Borne  n.  99.  A 
;ent  douze  mètres,  à  Dorragaralco- 
bouroua.  En  traçant  la  frontière 
ensement  par  les  crêtes  et  passant 
sommet  de  Elorriétaco-mendi,  il  en 
irait  des  difficultés  pour  le  passage 
copeaux  de  Balgorry  ;  il  a  donc  été 
lu  qu'elle  irait  en  ligne  droite  de  la 
n.  99,  k  la  borne  n.  100,  aban- 
Dt  k  Balgorry  le  terrain  compris 
cette  ligne  droite  et  la  crête  de  la 
tgœ  Elorriéta.  Borne  n.  100.  Sur 
tant  de  Elorriétaco-mendi»  k  deux 
loatre-vingt-trois  mètres  de  la  borne 
euTB  et  sur  la  crête  par  laquelle  la 
ïre  continue  de  nouveau.  Borne 
i.  A  cent  soixante  et  dix  mètres, 
3  même  parage,  à  Elorriéta.  Borne    soixante-sept  mètres  à  Elocadico-lépoa,  le 


A  deux  cent  trente-quatre  mé- 
k  Elorriétaco-lépoa  et  à  dix  mètres 
oaissance  du  ruisseau  Elorriétaco- 
o-erréca.  Borne  n.  103.  A  cent 
-vingt-dix  mètres,  à  Arrigorri-bous- 
!e  signal  est  une  croix.  La  frontière 


signal  est  une  croix.  Borne  n.  lil.  A 
quatre  cent  dix  mètres,  à  Zarguindéguico- 
mendia.  Borne  n.  1^22.  A  quatre  cent 
soixante-cinq  mètres,  sur  la  même  monta- 
gne de  Zarindégni.  Borne  n.  122  bis,  A 
quatre-vingt-dix  mètres,  au  sommet   de 


ne  par  les  crêtes,  passant  par  Arri-    Laziéguico- gaina.  Borne  n.  123.  A  cinq 


o-galna.  jusqu*à  Arrigorrico-lépoa  ; 
i  partir  de  ce  col ,  elle  va  par  le 
B  qui  est  au-dessous  du  pic  de  Aouza 
an  petit  col  de  Elgalza  ou  Lézéta, 
onnant  à  Baztan  le  terrain  compris 
le  chemin  qui  est  nécessaire  au  pas- 
les  troupeaux  espagnols,  par  une 
iniation  équitable  du  tracé  adopté 
les  bornes  n.  99  et  100.  Après  le  col 
.Iza,  la  ligne  divisoire  suit  par  les 
de  Zacanéco-Argalna  et  autres  qui 
nt  les  Aldudes  du  Baztan.  Borne 
b.  A  mille  sept  cent  seize  mètres  du 
;,  à  Zacanaco-argalna,  ou  Elgalza  ; 
ère  est  une  croix.  Borne  n.  105. 
sur  le  sommet  d'Istauz,  à  trois  cent 
svingt-dix  métrés.  Borne  n.  106. 
a  soixanle  et  quatorze  mètres  >  à 


cent  soixante  et  quinze  mètres,  à  Bela- 
douAco-archouria  ;  le  signal  consiste  en 
une  croix.  Borne  n.  124.  Croix  à  quatre 
cent  soixante-neuf  mètres,  à  Eyarcéco- 
mouHoua.  Borne  n.  125.  A  Eyarcéco- 
lépoa,  k  deux  cent  quinze  mètres.  Borne 
n.  126.  A  cinq  cent  quatre-vingt-neuf 
mètres ,  dans  un  territoire  nommé  Beor- 
zou-Arguibel,à  six  métrés  à  l'est  du  rocher 
d'Arguibel.  Borne  n.  127.  Dans  le  même 
territoire  de  Beorzou-Arguibel,  k  trois 
cent  quatre-vingt-dix  mètres.  Borne 
n.  128.  A  trois  cent  trente-cinq  mètres, 
dans  le  parcours  connu  sous  le  nom  de 
Béorzou-boustan.  Borne  n.  129.  Dans  le 
même  parcours,  à  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  métrés  plus  en  avant.  Borne  n  130. 
A  reitrémité  dQ-BéoTZQti-\iV)M%l^tk)  ^V  ^>\ 
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petit  sommet  appelé  Àrrilucé  ou  Àrluché, 
à  deui  cent  sohante-sept  métrés.  La  fron- 
tière laisse  alors  les  crêtes  et  se  dirige  en 
ligne  droite  vers  Isterbegai-mounoaa. 
Borne  n.  151.  A  rentrée  d'un  petit  bois, 
nommé  Arluchéco-dartéa ,  À  trois  cent 
quarante-cinq  métrés  de  la  borne  précé- 
dente. Bornea.  152.  Aquatre  cent  quatre-  n.  151.  Autre  croii  sur  une  roche  aa  sud 
yingt-dii  métrés,  et  à  deux  cent  cinquante  du  chemin  qui  va  des  Aldudes  à  Ronce- 
aprés  avoir  passé  le  ruisseau  Sagastéguico-  vaui  par  les  cols  de  Oartaray  et  Atalosti. 
erréca.  La  borne  est  à  droite  du  chemin  II  y  a  entre  ce  signal  et  le  précédent  neof 
qui  passe  en  cet  endroit.  Borne  n.  155.  A  cent  soixante  et  dix  métrés.  Borne  n.  151 
Autringo-larréa,  sur  l'escarpement  d'un  A  neuf  cent  quatre-yingts  métrés,  aa  col 
rocher  et  sur  une  carrière  à  trois  cent    de  Bourdingourouchéco- lépoa ,  et  à  boit 


le  chemin  appelé  Lécétaco-hidia ,  à  hait 
cent  quarante  mètres  de  la  borne  précé- 
dente, et  à  deux  cents  mètres  au  delà  da 
ravin  Biourréta-bouslanco-erréca.  Bomt 
n.  150.  A  trois  cent  quarante  mètres,  ilf 
a  une  croix  sur  la  roche  du  milieu  d'une 
cime    appelée    Lécétaco-argaloa.    Bonic 


soixante-mèlres.  Borne  n.  154.  A  quatre 
cent  trente  mètres  sur  le  versant  occidental 
de  la  montagne  de  Abracouco,  à  la  druite 
d'un  chemin  qui  passe  dans  ce  lieu.  Borne 
n.  135.  Sur  l'arête  culminante  de  la 
croupe  de  la  montagne  d* Abracouco,  à 
quatre  cent  vingt  mètres.  Borne  n.  156. 
A  la  descente  de  la  montagne  Abracouco, 


mètres  au  nord  du  chemin.  Borne  n.  15S. 
Au  sommet  de  Lindous-mounona ,  u 
centre  d'une  redoute  ruinée,  à  quatre  cent 
cinquante  mètres.  Borne  n.  154.  Dans  la 
même  direction ,  à  Lindousco-lépoa,  i 
quatre  cents  mètres  de  la  borne  antérieuR, 
mesurés  sur  la  ligne  des  crêtes.  Bonn 
n.  155.  A  cent  trente  mètres,  au  sommet 


sur  le  côté  occidental  du  chemin  qui  passe  le  plus  voisin  de  Lindous-balsacoa,  nommé 

au  lieu  nommé  Abracouco-céarra,  à  deux  Lindous-goltia,  dont  les  eanx  s'écouleol, 

cent  vingt  mètres.  Borne  n.  157.  A  trois  d*uo  côté,  dans  la  rivière  de  Valcarlos  et, 

cent  quarante  mètres,  sur  un  sentier,  et  à  de  l'autre,  dans  le  ruisseau  d*Agoira  qui 

quarante  au  sud  de  la  source  Sarolco-  va  aux  Aldudes.  De  ce  point  jusqu'à  Afen- 

louisénia.  Borne  n.   158    A  trois  cent  dimocha,  la  ligne  divisoire  des  deox  Etals 


trente  mètres,  sur  le  chemin  de  Garchabal. 
Borne  n.  159.  A  trois  cent  quarante 
mètres,  et  à  huit  au  sud  de  Saliésen-borda, 
ou  borde  de  Salies,  sur  le  côté  est  du 
chemin.  Borne  n.  140.  A  deux  cent  qua- 
rante mètres,  à  )à  droite  du  ruisseau 
Sabiondo,  qui  vient  de  Légarchilo  et  passe 
an  pied  de  la  montagne  d'IslerbéguL 
Borne  n.  141.  Au  sommet  d'Islerbégui- 
mounoua,  i  huit  cent  cinquante  mètres. 
Ici  la  frontière  change  de  direction  et  va 
en  ligne  droite  à  Lindous-mounoua. 
Borne  n.  142.  Sur  le  versant  oriental 
d'Isterbégui,  où  se  rencontre  le  chemin 
de  Silveti  qui  passe  par  Eznécélayéta,  à 
cinq  cents  mètres  du  numéro  141.  Borne 
n.  145.  A  quatre  cent  trente  mètres,  sur 
le  torrent  d'imiiistégiiico-erréca.  Borne 
n.  144.  A  six  cents  mètres,  sur  une  petite 
crête  d'Imilistoy-galoa.  Borne  n.  145.  A 
cinq  cent  soixante  mètres,  sur  l'arête 
inclinée  d'Ourrisbarengo-éguia,  il  y  a  une 
roche  au  niveau  du  sol  signalée  par  une 
croix.  Borne  n.  146,  A  cinq  cent  vingt 
mètres,  à  Oxapousléguico-éguia,  ou  Ocha- 
poustéguico-bizcarra.  Borne  n.  147.  A 
quatre  cent  quatre-vingts  mètres,  sur  la 
face  verticale  et  méridionale  d'un  rocher, 
à  cent  mètres  à  l'est  du  ravin  Béor- 
déguico-erréca ;  ou  Présacoerréca ;  il  y 
a  une  croix.  J^orna  148.  A  trois  cent 
mètres,  k  Béordéguico-Iépoa,  et  à  dix 
mètres  à  l'est  du  chemin  qui  va  des  Al- 
dudetâu  fêï  ù'Enor Borne  n.l49.  Sur 


va  toujours  par  les  crêtes  des  deux  Jêllées 
des  Aldudes  et  de  Valcarlos.  Bomen.  156. 
A  quatre  cent  quatre-vingt- quioie  mètres, 
à  Mizpirachar.  ^ornâ  n.  157.  Après  avoir 
traversé  le  bois  de  Achistoy,  dans  un  par 
cours  de  trois  cent  quatre-vingts  métrei 
et  à  deux  cents  mètres  plus  loin,  en  tout 
À  cinq  cent  quatre-vingts  mètres  à  Achif- 
toguico- gaina.    Borne  n.    158.   A  cent 
quatre-vingt-dix  mètres ,  à  Achistogaie»- 
cascoa.  Borne  n.  159.  A  six  cent  quatie* 
vingts   mètres,    à    Ghapelarrico-caKOi' 
Borne  n.  160.  A  six  cents  mètres,  aaeol 
de  Beraîco-lépoa.  Borne  o.  161.  Aeâ( 
cent  cinquante  mètres,  à  Labignaco-ciscot* 
Borne  n.  162.  Ancuf  cent  soixante  mélRi* 
à  Itourraouco- cascoa.  Borne  n.  163.  A 
Bilourrouncéco  •  cascoa  ,    à    neuf  ttA 
soixante  et  dix  mètres.  Borne  n.  164>A 
Elousandico-cascoa,  k  deux  cent  qaaraoie* 
cinq  mètres.  Borne  n.  165.  A  ElooiiB' 
dico   lépoa ,  k  deux  cent  soixante-neB^ 
mètres.  Borne   n.   166.    A   deox  ceà 
vingt-mètres,  À  Izoztéguico-cascoa.^dr"' 
n.  167.  Dans  le  parage  nommé  Bordico- 
lépoa  et  sur  un  petit  tertre  rocheoXf  ^ 
trois  cents  mètres.  Borne  n.  168.  A  Itor-^ 
dalépoco-cascoa ,    à    cent    quatre-vingt- 
quinze  mètres.   Borne  n.  169.   A  trois 
cent  cinquante  mètres,  à  Méatcéco-lépoi* 
Borne  n.  170.  A  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mètres,  à  Argaralco-mendigalui* 
Borne  n.  171.  A  quatre  cent  soixaiM 
mètres,  à  Argara1c<P^  isco  gaina.  Bor*f 
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il.  172.  Dans  le  parcours  nommé  Arga- 
ralco-itourria,  sur  un  sentier  i  quatre 
cent  quarante  méires.  l?orn«  n.  173.  A 
Argaralco-ilarra,  à  deux  cent  quinze  mé- 
trés. Borne  n.  174.  A  trois  cents  métrés, 
au  col  appelé  Eoanzarocolépoa,  au  bord 
da  chemin  de  Banca  A  Yalcarlos  et  prés 
d'une  roche  noirâtre  à  fleur  de  terre.  Borne 
n.  175.  A  quatre  cent  soixante  et  dix 
métrés^  entre  les  deux  cols  de  Elounsaro 
et  de  Ousoubiéta,  où  la  ligne  change  un 
pea  de  direction.  Borne  n.  176.  Au  col 
d]Oisoubiétaco-lépoa,  à  quatre  cent  trente- 
cinq  métrés.  Borne  n.  177.  Au  sommet 
de  Mendimocha,  À  cinq  cent  trente  métrés. 
Ici  la  frontière  quitte  les  crêtes.  Borne 
H.  178.  A  côté  d'un  rocher  nommé  Ar- 
charréco-erréca-bourona,  à  Torigine  du 
roisseau  qui  descend  le  versant  de  Mendi- 
mocha^  rers  le  nord -est,  et  k  trois  cent 
Tingt    mètres    de   ia   borne    antérieure. 


n.  195.  Borntf  n.  191.  A  cent  soixante  mè- 
tres, à  EcheTerrico-perchiloa,  à  la  croisée 
du  chemin  de  Ariztico-borda,  et  è  Tangle 
sud-ouest  de  l'enclos  d*£cheverri.  Borne 
n.  19â.  A  trois  cent  quarante  mètres,  et  à 
dix  avant  d'arriver  à  la  fontaine  Isartéco- 
itourria,  et  à  Tembianchement  du  ehemin 
d'Isartéco-Bidia.  ^orn«  n.  193.  A  cent 
soixante  et  dii-neuf  mètres,  i  la  jonction 
du  chemin  de  Bidéribila.  Borne  n.  194. 
A  deux  cent  dix-sept  mètres,  an  liea 
nommé  Ourristizabala.  Borne  n.  195.  A 
cent  trente  métrés,  à  Tangle  nord  du  po- 
tager de  Bergara.  Borne  n.  196.  A  Per- 
tolé,  à  dix  mélres  de  la  rive  ganche  de  la 
rivière  de  Valcarios,  et  à  trois  cent  quatre- 
vingts  de  la  borne  précédente,  comptés  en 
ligne  droite  et  en  longeant  les  murs  de 
clôture  qui  se  trouvent  sur  cette  direction. 
La  frontière  remonte  par  la  rivière  de 
Yalcarlos  jusqu'au  point  où  elle  reçoit. 


Borne  n.  179.  A  la  jonction  du  ruisseau    par  sa  rive  droite,  les  eaux  de  l'Oréllaco- 


4ioi  descend  delMendimocha  avec  celui  qui 
vient  du  col  de  Ourcoulorté,  et  à  cinq 
eent  trente-six  mètres  en  suivant  le  pre- 
mier.   Borne   n.    180.    A   douze   cent 
soixante-sept  mètres,  comptés  sur  le  cours 
du  ruisseau  que  les  Français  appellent 
loarousta,   et   les  Espagnols,   Archaro, 
•Dr  la  rive  gauche,  au  lieu  nommé  Zou- 
rousta-gaîna,  où  il  y  a  une  petite  cascade. 
k  partir  de  ce  point,  la  frontière  se  dirige 
yert  l'est  par  un  sentier  qui  va  presque  en 
Hgne  droite,  jusqu'à  la  borne  n.  185. 
Borna  n.  181.  A  quatre  cent  quinze  mè- 
tres, dans  an   lieu  nommé  Arpé,   à  un 
métré  à  gauche  du  sentier.  Borne  n.  182. 
A  Tanglesnd-ouestdu  clos  deErramounto, 
à  deux    cent   quarante  mètres.    Borne 
n.  183.  A  cent  soixante  et  dix  mètres,  à 
Lascacharo ,  à  la  croisée  du  sentier  qui 
mène  à  Zonroasta-galna  et  de  celui  qui  va 
i  11  borde  d'Erramounto.  Borne  n.  184. 
A  deux  cent  soixante  et  dix  mètres,  à 
Ugarluce,  et  à  deux  mètres  à  gauche  du 
sentier  de  Zourousta-galna.  Borne  n.  185. 


erréca.  Borne  n.  197.  Au  confluent  de  ces 
eaux  et  sur  la  droite  des  deux  cours.  L'O- 
récallo-erréca  sert  de  limite  dans  son 
cours.  Borne  n.  198.  A  Torigine  du  ruis- 
seau d'Orella,el  au  lieu  appelé  Lohibelcbé, 
sur  le  bord  du  chemin  de  Saint-Jean** 
Pied-de-Port  à  Roncevaux.  Borne  n.  199. 
A  trois  cent  quatre- vingts  métrés,  comptés 
sur  ce  chemin,  qui  sert  de  frontière.  Cette 
borne  est  placée  au  point  où  le  chemin 
coupe  celui  qui  va  de  Yalcarlos  i  la  fon- 
derie d'Orbalcéta.  La  ligne  divisoire  suit 
alors  ce  dernier  chemin  jusqu'à  la  borne 
â04,  et  c'est  par  son  tracé  que  se  mesu- 
rent les  distances  d'une  borne  à  Tantre. 
Borne  n.  SOO.  Au  col  de  Bentarté,  à 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mètres. 
Borne  n.  201.  A  la  source  de  Bidarral- 
itourria,  à  deux  cent  cinquante  mètres. 
Borne  n.  202.  A  trois  cent  vingt  mètres. 
Borne  n.  205.  A  cent  quatre-vingts  mè- 
tres. Borne  n.  204.  A  quatre  cents  mètres 
sur  le  chemin.  A  partir  d'ici,  la  limite 
internationale   va,   en    ligne  droite,   de 


A  cent  quatre-vingts  mètres  ,  au   lieu    chaque  borne  à  la  suivante,  jusqu'à  la  deux 


Wfamé  Borzaricéta,  où  l'on  trouve  le 
chemhi  qui  ya  des  Caloyars  de  Acorraïn  à 
l^ise,  et  qui  sert  de  limite  jusqu'à  la 
^roe  n.  190.  Borne  n.  186.  A  cent  trente 
Bétres,età  Léucheco-ciloa.  Borne  n.  187. 
A  trois  cent  cinquante  mètres,  à  Arroléta. 
-Koma  n.  188.  A  denx  cent  soixante  et 


cent  vingt-deuxième,  qui  est  placée  à  l'o- 
rigine du  ruisseau  d'Igoa.  Borne  n.  205. 
Au  col  d'iribourriéta ,  ou  lasaldéa,  à 
deux  cents  mètres.  Borne  n.  206.  A 
huit  cent  vingt  mètres ,  au  sommet  de 
Urculo-mendia ,  où  se  trouvent  les  restes 
d'une  redoute.  Borne  n.  207.  Le  signal 


^  mètres  et  à  deux  du  chemin,  à  côté  de  consiste  en  une  croix,  à  l'endroit  appelé 

1>  fontaine  d'Ariztico-itourria  ou  de  Ar-  Urculo-gnibela ,  à  six  cent  trente  mètres 

^ttisaro.Bornen.  189.  A  deux  cent  vingt  de   la  dernière   borne.  Borne   n.   208. 

>4trei  à  Ariztico-eguia,  Borne  n.  190.  A  la   gauche  du  gouffre  on  citerne  de 

A  denx  cent  dix  mètres,  à  Landa-andia,  Lécéandia,   à   sept  cent  quatre  -  vingt- 

i  Tangle  formé  par  le  chemin  de  Lasse  et  dix  mètres.  Ce  repère  et  les  deux  précé- 

PV  ceini  qui  mène  à  la  borde  de  Bergara.  dents  sont  à  peu  près  en  ligne  droite. 

C«  dernier  sort  de  limite  jusqu'à  la  borne  Borne  n.  209.  Sur  le  pic  rocheux  connu 
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par  les  FMnçnis  sous  le  nom  de  Phgabé- 
harry,  à  trois  cent  trente  mètres.  Le  tracé 
de  la  Trontiére  va  d*icien  ligne  di^iteÀ  la 
borne  n.  211.  Borne  n\  210.  A  cinq  cent 
cinquante  métrés  dans  cette  direction  ;  le 
signal  est  une  crofx.  Borne  n.  211.  A 
Torigine  du  territoire  nommé  IJopil,  sur 
un  sommet  de  la  chaîne  principale  des 
Pyrénées,  et  à  six  cents  méires  du  repère 
antérieur.  Borne  n.  212.  An  col  Orgam- 
bi'déaco-lépoa,  à  deux  cents  mètres,  à  côté 
d'iin  trou  rectangulaire  peu  profond,  mais 
remarquable  par  ses  parois  rocheuses  et 
verticales.  La  frontière  va  en  ligne  droite 
de  ce  point  jusqu'à  la  borne  n.  215;  les 
bornes  intermédiaires  sont  placées  sur 
cette  ligne,  qui  descend  un  peu  sur  le 
versant  nord  de  la  chaîne,  et  qui  forme, 
au  col  d'Orgambidé  ,  un  angle  afgu  avec 
la  ligne  des  crêtes.  Borne  n.  215.  Dans 
le  paragc  de  Zalvétéa,  à  six  cents  mètres 
du  repère  d*Orgambi<l^.  Borne  n.  214.  A 
<'inq  cent  cinquante  mcires.  Borne  n.  215. 
A  trois  cent  trente  mètres,  dans  un  terri- 
luire  nommé  Iparraguerreco-saro-burua , 
à  Tangle  sud-ouest  d'un  bois  de  peu  d'é- 
tendue qui  se  trouve  entre  deux  ravins. 
A  partir  de  ce  point,  la  pente  descend 
plus  rapidement  vers  le  nord.  D'ici,  la 
frontière  va  en  ligne  droite  vers  le  pic 
d'Arlépoa;  il  y  a  une  borne  intermédiaire. 
Borne  n.  216.  Sur  celte  ligne  droite,  à 
cinq  cent  cinquante  mètres  du  repère 
D.  215.  Bbrne  n.  217.  A  neuf  cents  mè- 
tres de  la  précédente,  au  sommet  d'Arlé- 
poa.  Il  est  bon  de  faire  remarquer,  pour 
plus  de  clarté  dans  le  tracé  de  cette  partie 
de  la  frontière,  que  tous  les  repères, 
depuis  Orgambidé  jusqu'à  Arlépoa,  peu- 
vent être  considérés  comme  situés  sur  une 
même  direction.  Borne  n.  21S.  A  la 
jonction  de  deux  cours  d'eau  qui  forment 
le  ruisseau  que  les  Français  nomment  Bé- 
hérobie,  en  amont  de  la  grotte  d'Arpéa. 
Borne  o.  219.  Croix  gravée  sur  la  roche 
d'^Arpéa  où  se  trouve  la  grotte.  Borne 
n.  220.  Sur  la  crête  vi  au  point  culmi- 
nanl  de  la  montagne  Baratché,  à  l'endroit 
où  la  traverserait  une  ligne  droite  qui 
irait  d'Arpéa  au  col  d'^Erolzaté.  Le  terraiir 
n*a  pas  permis  de  mesurer  les  trois  der- 
nières distances  d*un  repère  à  l'autre. 
Borne  n.  2âl.  Au  col  d'ErolzatéGO-îépoa, 
à  trois  cent  trente  mètres  de  rantérieure. 
Borne  n.  222.  A  deux  cent  trente  mètres, 
sur  un  tertre  pierrieux,  à  droite  et  près- 
du  ravin  d'Ig.oa  qui  sert  de  limite  jusqu'à 
sa  réunion  avec  TArchilondoco-erréca. 
Borne  n.  223  A  sept  cent  trente  mètres, 
à  droite  de  la  fontaine  d'Igoa.  Borne 
n.  221.  A  la  jonction  des  deux  ralitseaar 
d'igoa  et  d'Archilondo,  à  côté  du  chemin 


qui  suK  la   rive  gauche  du  premier.  Ces 
deux  ruisseaux  réunis  forment  celui  d'E- 
gurguy  qui  divise  les  deux  Etats  jusqu'à 
son  confluent  avec  TOurgatsaguy.  Borne 
n.  225.  Au-dessus  du  confluent  et  entre 
les  deux  ruisseaux.  La  limite  suK  alors 
rOnrgatsagny  jusqu'au  point  où  il  ren- 
contre le  ravin  du  Contracharo,  qui  lai- 
même  sert  de  frontière  jusqu'à  son  origine. 
Borne  n.  226.  A  vingt  mètres  au-dessus 
du  point  de  jonction,  et  à  un  mètre  de  la 
rive  droite  du  Cuntracharo.  Borne  d.  227. 
A  la  naissance  du  ravin  du  Contracharo, 
à  quatre-vingt-dix  méires  avant  d'arriver 
an  haut  du  col  delaCroixouCouroachiaco- 
iépoa.  De  ce  point,  la  frontière  se  dirige 
en  ligne  droite  au  premier  pic  rocheux  de 
la  chaîne  de  Ahounsbidé.  Borne"  n.  228. 
Sur  cette  ligne  droite,  à  deux  cent  cin- 
quante-cinq mètres  de  la  borne  précédente. 
Borne  n.  229.  A  deux  cent  cinquaote- 
cinq  mètres ,  au  pic  ci-dessns  mentionné 
de  Ahounsbidé.  La  limite  suit  la  crête 
bien  distincte  de  Ahounsbidé  et  descend 
dans  la  même  direction  jusqu'à  la  rencon- 
tre du  cours  d'eau  Ourbeicha,  en  face  do 
rocher  d'Ourdandéguizarra.  Borne  n.  230. 
Croix  sur  le  rocher  d'Ourdandéguinrra» 
La  frontière  descend  l'Ourbelcha  jusqu'à 
son  confluent  avec  l'Errécaldor   ou  ruis- 
seau sec.  Borne  n.  231.  A  la  droite  de 
l'Errécaldor,  à  dix  mètres  de  ce  coofloent. 
L'ErrécaIJorsert  de-limile.  A  partir  d'ici, 
toutes  les  distances  successives  d*nn  point 
à  un  autre  ont  été  prises  sur  la  carte  et  eo 
ligne  droite,  l'inégalité  et  les  obstacles  do 
terrain  n'ayant  pas  permis  de  les  nresorer 
sur  les  lieux.  Borne  n,  232.  A  deux  mille 
quatrecents  mètres  de  la  borne  précédente 
et  à  cent  trente-cinq  au  delà  de  la  jonc- 
tion de  r  Errécaldor  avec  la  ravine  appelée 
par  les  Français  Imiteco-erréca,  et' par  les 
Espagnols,   Itoureharraco-erréca;  cette 
ravine  vient  de  la  partie  du  nord.  La  froo- 
liére  continue  par  l'Errécaldor  et  par  le 
lit  d'un  ravin  qui  vient  du  côté-du-  col  de 
Jauréguisaré  et  qui  conduit  le  plus  direc- 
tement à  la  borne  suivante.  Borne  n.  S33. 
A  mille  cent  mètres  delà  précédente  et  à 
quarante  au  sud  du  point  le  plus  bas  di 
col  de  Jauréçuisaré  ou  Janréigviisaaréeo- 
lépoa,  à  cent'  trente  mètres  au-  nord  da 
sommet  de  Malgorra-chiquina-pounta,  oa 
Malgorra-chiiiia.  La  ligne  de  démarcatioB 
va  rejoimlrc  immédiatement  là  ravine  U 
plus  rapprochée  descendant  de  Malgorra- 
cbipia,  et  suit  son  cours  jusqu'à  seacentrée 
dans  le  ruisseau  de  Ibarroadoa:  Bl'omt 
n.  234.  A  ce  confluent,  à  Tangle  nord  de 
la  ravine  et  de  Klbarrondoa,  et  à  tept 
centoinquanlemètres  du  repère  antérieur. 
Il  a  été  convenu  que  les  pâturages-  com- 
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pris  entre  la  fronliére  et  deux  lignes  A  cinq  cmits  mètres  au  bord  do  chemin 
droites  parlant  de  Malgorra-chipfa  pour  de  France  en  Espagne,  au  cul  de  Outou- 
aboutir,  Tane  à  la  borne  n.^3,  et  l'autre  roardinéta.  Borne  n.  2»8.  A  neuf  cents 
à  Ul  borne  n.  i34,  seront  d*un  a.^age  métrés,  au-dvlâ ,  au  point  culminanl  et  le 
commao  poor  les  troapeaax  de  Soûle  et  plus  orienkil  de  la  montagne  que  les  Fran- 
de  Salazar,  quoique  ces  pâtoragRS  soient  çais  appellent  Chardacaco-gaina,  et  los 
placés  sous  la  juridiction  d'Espagne.  Espagnols,  Baraeea-la-Alta;  il  y  a  une 
Depuis  la  borne  n.  234  jusqu'à  la  suivante,  roche  signalée  par  une  croii.  Home 
U  firontiére  remonte  par  le  cours  de  l'I*'  n.  249.  Au  petit  col  de  Solalépoa,  à 
bamindoa.  Borne  n.  234  bis.  A  cent  huit  cents  métrés.  Borne  n.  250.  A  six 
quatre-vingt-dix  mètres  delà  précédente,  eents  mètres,  au  cul  de  Bélay,  à  dix 
près  du  point  où  aboutit  k  la  rive  gauehe  mètres  à  Test  du  chemin.  La  ligne  fron- 
de l^Ibarrondoa,  le  ravin  de  Gaslerrétéco-  lière  abandonne  les  crêtes  et  prend -lu 
erréca  ou  Gaierréca^qui  descend  d'Alou-  chemin  qui  mène  par  le  versant  nord  du 
pégna.  Ce  '-ravin  sert  de  limite.  Sortie  mont  Garchila  ou  Girchela  au  col  de 
n.  235.  A  mille  quatre  cent  soixante  mé-  Guimbêléta,  suivant  la  direction  indiquée 
Ires,  croix -sur  le  rocher  d'Aloupégna,  qui  par  ïeA  repères  placés  sur  le  côté  sud  de 
appartient  à  la  chaîne  principale  des  ce  chemin.  Borne  n.  251.  A  deux  cent 
Ffi^^  et  qui  est  situé  à  cent  soi  santé  et  'dix  mêtreu,  croix  sur  une  roche  qui  do- 
dlK  mètres  au  sud  d'un  autre  sommet  nine  le  chemin  et  qui  fait  partie  d'un 
pins  élevé  nommé  Ghaspigulna.  D'Aloo-  grand  ébouicment.  Borne  n.  252.  A  deax 
pégna  an  col  d'Eralsé,  la  ligne  de  demar-  cent  trente  mètres,  croix  sur  une  grande 
cation  internationale  suit  la  crête  de  la  roche  Appelée  aussi  Garchila  et  «ituée  aa 
grande  ebalne  jusqu'au  col  de  Belay.  sud  d'un  petit  ravin  qui  passe -entre  le 
Borne  n.S56.  A  neuf  cent  cinquante  mé-  versant  escarpé  de  la  montagne  et  un  pi- 
tres d*Aloapégna  ,  an  sommet  du  mont  turage  en  pente  douce  traversé  pur  Je 
Ory;  il  y  a  une  croix.  J?orn0  n.  237.  A  chemin.  Ge  chemin  va  presque  en  li^ne 
Itoarzaétaeo-lépoa,oultourc.hétaco-lépoa,  droite  jusqu'à  la  borne  suivante,  passante 
ou  port  de  Larrau,  après  avoir  passé  à  Orf-  quelques  mètres  au  nord  d'une  fontaine 
chipia  etltoor-zaétaco-galua,  h  mille  huit  qui  ne  tarit  pas,  et  distante  de  cent  vingt 
cent  soixante  mètres  du  repère  précédent,  mètres  du  repère  antérieur.  Borne  n.  253. 
Hof  ne  n.J38.  A  mille  soixante  mètres,  au  Sur  une  arête  de  terrain  trés-sensiMe 
sommet q|oe les  Français  appellent  Iparba-  et  dominante  qui  vient  du  sommet  da 
racoclii-^alaa,at  les  Espagnols,  Orbizcaya-  mont  Garchila,  au-dessus  du  point  où  lie 
co-galM.  Jtoma  n.  239.  A  huit  cent  que-  chemin  fait  un  angle,  à  quatre  cent  cin- 
Ire-viofli  mètres,  à  Betzoolaco-lépoa,  ou  quante  mètres  de  la  borne  précédente, 
Belzaula-flBéhéeaco-lépoa,  au  port  deBet-  à  sept  cent  cinquante  mètres  du  sommet 
zoulBy- que  IHsnchit  le  chemin  de  Larrau  à  de  Garchila,  et  à  quarante  mètres  avant 
Uitairoz.  iBorna  n.  240.  A  sept  eents  mé-  d'arriver  à  une  pierre  marquée  d'une 
Irta,  aincolde.Bildocharenco-lépoa  ou  de  petite  croix  sans  numéro,  ancien  repère 
SilolMiidieo*lépoa.  Borne  n.  241.  A  neof  de  cette  limite.  Borne  n.  254.  An  col  de 
cent  quatre-vingts  mètres,  an  sommet  de  Guimbêléta,  à  six  cents  mètres  du  n.  255. 
GasUrrico-galna,  d'après  les  Français,  et  II  est  convenu  que  si  les  Iroopeaui  de 
Moulidofaco-galna,  d'après  les  Espagnols.  Soûle  dépassent  la  frontière  et  a'iutro- 
Bamên,  242.  Ahuit  icent  quarante  mè-  duisent  dans  le  territoire  compris  entre  le 
trei,  fur  un  petit  mamelon  entre  deux  chemin  qui  va  du  col  de  Bélay  i  celui  de 
eoUydoat  le  plus  oriental  est  appelé  £1-  Guimbêléta  et  la  crête  de  Garchila,  ils  ne 
bewroosoueo-lèpoa  par  les  fiasques  fran-  seront  passibles  d'aocane  amende  ni  saisie, 
çait.iîlarne  n.  243.  A  l'extrémité  d'une  A  partir  du  col  de  Guimbêléta,  ta  ligne 
peiite-eroope  qui  termine  à  l'ouest  la  crête  divisoire  reprend  les  crêtes  de  la  chaîne 
dehinBontasnoOchogorri-chipia,  à  quatre  principale,  passant  par  le  sommet  du  pic 
ceaft  loixanlett  dix  métrés,  iffome  n.  244.  de  Guimbêléta ,  situé  à  cinq  cent  vingt 
A  quatre  cent  dix  métrés,  sur  un  sonnnet  mètres  du  col  de  ce  nom.  Huma  n.  255. 
arrondi  de  la  même  montagne,  près  Aucold'0unla1lé,àhuitcentsoiianteniè^ 
de  rofcarperaent  qui  regarde  l'Espagne.  1res  du  pic  de  Guimbêléta,  et  à  «luapante 
Borne  a.  245.  Au  eommet  le  plus  haut  métrés  à  l'ouest  du  chemin  qui  '«a  de 
de  OcboRorri-chipia,  à  cinq  cent  trente  Sainte-Engrâce  à  Isaba.  Borne  n.  256. 
mèkree^ïBorne  n.  246.  A  mille  deux  cent  Au  ool  d'Eralsé,  à  dix  mètres  à  Touesi  du 
quaranle  mètres,  au  sommet  le  pins  èlef^  chemin  qui  entre  d'Espagne  en  -F renée,  à 
da  Ochogarrico-gnna,  et  eur  un  rocher  quatre  mille  cinq  eents  mètres  de  la  borne 
an  boni  de  rescarpement  situé  du^cèté  de  précédente,  et  à  deux  miHe  cinquante 
Aa  France;  il  j  a  une  vcaix.  Jlnraw-  n»247.  mètres,  du  pic  de  Laconra  situé  entre  œa 
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deax  bornes.  Le  versant  français  des  Pyré- 
nées étant  impraticable  entre  les  cols  de 
Guimbéiéta  et  d'Eralsé  ,  il  a  été  convenu 
que  le  chemin  qui  va  d*un  de  ces  cols  à 
l'autre  par  le  versant  méridional,  et  pres- 
que parallèlement  aux  crêtes,  sera  libre 
pour  le  passage  des  frontaliers  et  des  trou- 
peaux français ,  sans  qu'ils  puissent  s'en 


les  Français  nomment  Léché,  et  les  Espa- 
gnols, Leja.  Borne  n.  261.  A  mille  quatre 
cents  mètres  du  signal  précédent ,  croix 
taillée  dans  une  roche  presque  verticale  an 
col  de  Léché  ou  Leja.  De  li  à  la  pierre  de 
Saint-Martin ,  la  frontière  va  en  ligne 
droite  et  se  confond  presque  avec  le  che- 
min, au  nord  duquel  il  y  a  trois  petites 
éloigner,  à  moins  d'y  être  autorisés.  A    croix  sans  numéro,  servant  de  repères  de 


parlir  du  col  d'Eralsé,  deux  chemins  con- 
duisent au  Férial  de  ce  nom  par  le  versant 
septentrional  ;  celui  qui  est  le  plus  au  sud 
se  nomme  chemin  d'en  haut ,  et  l'autre 
chemin  d*en  bas.  C'est  par  celui  d'en 
haut  que  va  la  ligne  divisoire  des  Juridic- 
tions, abandonnant  ainsi  la  crête  de  la 
chaîne  principale.  Borne  n.  357.  S.  A  six 
cents  métrés  du  col  d'Eraïsé ,  sur  le  che- 
min d'en  haut,  au  lieu  nommé  coin  de 
Sempori.  Outre  le  numéro,  cette  borne 
porte  aussi  la  lettre  S  pour  la  distinguer 
d'une  au  Ire  qui  est  sur  le  chemin  d'en  bas, 
avec  le  même  numéro  et  la  lettre  N  ;  mais 
pour  un  autre  objet,  comme  il  sera  dit 
ensuite.  Une  croix  sans  numéro  est  gravée 
sur  le  roc,  au  point  où  les  chemins  entrent 
dans  le  Férial  d'Eralsé.  Borne  n.  258.  A 
treize  cents  mètres  du  col  d'Eralsé,  et  à 
deux  cent  trente  de  la  croix  qui  vient 
d'être  mentionnée,  croix  sur  un  grand 
rocher  vertical  à  l'extrémité  nord  du  Férial. 
La  borne  257  N,  placée  sur  le  chemin  d'en 
bas,  à  un  saillant  de  la  pente  de  Sempori 
qui  se  voit  du  col  d'Eralsé,  À  six  cent 
quarante  mètres,  n'est  point  un  repère  de 
la  limite  internationale;  cette  borne  et  trois 
petites  croix  sans  numéro  gravées  sur  des 
rochers  et  situées  au  delà,  dans  la  direc- 
tion du  Férial ,  n'ont  d'autre  but  que  de 
marquer  le  tracé  du  chem^i  du  Nord.  Il 


délimitation.  Borne  n.  262.  A  cinq  cent 
trente  mètres  du  signal  antérieur,  dans  le 
col  et  à  un  mètre  de  la  pierre  de  Saint- 
Martin,  qui  est  à  six  cent  quarante  mè- 
tres À  Test  du  sommet  du  Léché,  et  à  mille 
deux  cent  soixante  à  l'ouest  du  pic  d'Arias. 
Quoique  le  chemin  qui  va  da  Férial  d'E- 
ralsé à  la  pierre  de  Saint -Martio  toit  en 
partie  sur  le  territoire  espagnol,  il  a  été 
convenu  qu'il  serait  considéré  comme  s* il 
était  sur  la  frontière,  quant  aux  consé- 
quences résultant  des  stipulations  de  l'art. 
12  du  traité.  Depuis  la  pierre  de  Saint- 
Martin,  la  limite  suit  la  ligne  des  crêtes 
qui  passe  par  le  pic  d'Arias  et  la  monta- 
gne de  Mourlon  jusqu'à  Agnalarra.  Borne 
n.  265.  Croix  sur  la  roche  de  Monbiéfa,. 
à  trois  cent  quarante  mètres  de  la  borne 
qui  précède ,  et  à  deux  cents  au  nord  des- 
trois  croix  de  Monbiéla  sans  numéro,  qiH 
marquent  en  ce  point  la  limite  de  la  face- 
rie  d'Arias.  Borne  n.  264.  Croix  an  som- 
met de  Monbiéla  ou  de  la  Serra,  et  k  six 
cent  vingt  mètres  en  deçà  du  pie  tf  Arias. 
Borne  n.  265.  A  cinq  cents   mètres  du 
pic  d'Arias,  au  col  de  Pescamo  ou  Pesca- 
mou,  il  y  a  une  borne,  et,  en  outre,  une 
croix  sans  numéro  à  sept  mètres  plus  loin. 
Borne  n.  266.  A  quatre  cents  mètres,  an 
col  de  Baiicoché,  croix  sur  une  roche  ho- 
rizontale au  niveau  du  sol.  Borne  n.  267. 


a  été  convenu  que,  conformément  à  l'an-    A  sept  cents  mètres,  sur  le  sommet  le  plus 
^î-«  .,„««-   I-  ^w — ...  j»^^  !.«..•  «.  1^  ^u.      ^|gy^  jlg  j^ourion  ;  le  repère  est  ane  croix. 

Borne  n.  268.  A  quatre  cent  soixante 
mètres  ;  croix  sur  un  monticule  appelé  le 
Petit-Port  d'en  haut  ou  Porlillo-de-Avriba. 
Borne  n.  269.  Autre  croix  à  deux  cent 
cinquante  mètres  sur  le  dernier  montieoli 
apparent,  avant  un  changement  de  dir8^ 
tion  des  crêtes.  Entre  ce  signal  et  le  sol- 
vant, il  y  a  des  croix  sans  numéro  sur 
deux  rochers  pour  bien  marquer  la  fIroiH 
tière  qui  est  peu  sensible  dans  cette  partie. 
Borne  n.  270.  A  cinq  cent  cinquante  mè- 
tres du  n.  269,  sur  un  petit  sommet  formé 
de  rochers ,  où  la  frontière  change  bm 
autre  fois  de  direction.  Les  crêtes  qui  dé> 
terminent  la  limite  internationale  vont  se 


cien  usage,  le  chemin  d'en  haut  et  le  che- 
min d'en  bas  continueraient  à  donner  libre 
passage  aux  Français  et  aux  Espagnols,  et 
que  le  pâturage  compris  entre  les  deux, 
quoique  appartenant  à  la  juridiction  fran- 
çaise, pourrait  être  fréquenté,  de  soleil  à  so- 
Jeil,  parles  troupeaux  delà  vallée  de  Roncal, 
comme  par  ceux  du  pays  de  Soûle.  Depuis 
le  repère  258  jusqu'au  col  de  Gamalonga, 
la  frontière  suit  le  chemin  qui  va  du  Férial 
à  la  pierre  de  Saint-Martin.  Borne  n.  259. 
A  quatre  cents  mètres  du  repère  258,  une 
croix  sur  une  grande  pierre  au  col  de 
Arra-sarguia.  Borne  n.  260.  A  six  cent 
soixante  mètres,  autre  croix  au  col  de 
Camalonga,  à  l'entrée  de   la  Cuma-dé- 


Ançu.  La  frontière  va  par  une  petite  réunir  à  la  chaîne  appelée  Sierralonga  de 
chaîne  de  rochers  inaccessibles,  presque  Anie,  en  s'élevant  par  son  versant  sep- 
parallèle  an  chemin  de  la  pierre  da  Saipt-  tentrional.  Borne  n.  271.  Sur  la  crête  de 
Martin,  et  à  une  petite  distance  an  nord  ;  cette  chaîne,  et  au  lien  dit  Pas  de  Sierrth 
4iiii9  ÇMW  H  r^npii  à  une  montagne  qtia  fQngf^  oa  de  Anie,  Il  y  a  une  croit  à  sli 
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ceots  mètres  de  la  précédente.  Borne 
n.  271  bii.  Autre  croii,  à  trois  eeat 
soixante  mètres,  comptés  sur  la  crête  de 
Sierralonga.  Borné  n.  272.  Au  pied  du 
Yersaot  méridional  de  Sierralonga  de  Anie, 
et  sar  la  ligne  de  partage  des  eaux  des 
Pyrénées,  se  trouve  le  col  d'Insolo  ou  de 
Lescnn  où  il  y  a  une  roche  ?erticale  près 
dn  chemin ,  snr  laquelle  on  a  gravé  une 
croix,  à  cinq  cent  soixante  mètres  du  si- 
gnal. .On  donne  le  nom  d*Agnalarra  à 
tonte  cette  partie  de  la  Sierralonga  de 
Anie.  A  partir  d*ici,  la  chaîne  des  Pyré- 
néei  i*élève  considérablement,  et  sa  crête, 
devenae  très-apparente,  sépare  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  de  la  Navarre 
jnsqa^aa  haut  sommet  appelé  Table  des 
TroiS'Rols,  parce  qull  est  commun  au 
trois  anciens  royaumes  de  France,  de  Na- 
?arre  et  d*Aragon.  Les  précédentes  an- 
nexes, qui  auront  la  même  force  et  valeur 
que  si  elles  étaient  insérées  au  traité  de 
Umitei  do  2  décembre  1856,  seront  rati- 
Séei,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois,  ou 
phH  tôt  si  Taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs lei  ont  signées  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Bayonne,  le 
vingt-huitième  Jour  du  mois  de  décembre 
de  Tan  mil  hnit  cent  cinquante-huit.  Signé 
liiMTRiN .  G^i  Gallier  ,  Fraucisco-M* 
HAmni,  Ifani  Monteverde. 

Art.  2.  Notre    ministre    des    affaires 
élraoféres  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


i 


2S  BAM  "B  13  AV&iL  18591  —  Décret  impérial  re- 
bAif  I  rinspection  des  officines  des  pharma- 
tiens  et  des  magasins  des  droguistes.  (XI,  BuU. 
DOUVUI,  o.  6363.) 

Ifapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■iaiitre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  fsgricnlture,  du  commerce  et  des  tra- 
iin  publics;  vu  les  lois  des  16-24  août 
1190  et  19-22  juillet  1791  ;  vu  les  lois 
tel9  ventôse  et  21  germinal  an  11  ;  vu 
fuitté  du  gouvernement,  du  25  thermi- 
dor Même  année  ;  vu  les  lois  annuelles  du 
Itidget  des  recettes;  vu  la  loi  du  14  juin 
1^54  et  le  décret  portant  règlement  d*ad- 
■ioiitralion  publique,  dn  22  àoiki  suivant  ; 
■otre  conseil  d*£tat  entendu  «  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'•  L'inspection  des  QflBcines  des 
pkimacienf  et  des  magasins  des  dro- 
piites,  précédemment  exercée  par  les 
iHes  médicaux,  est  attribuée  au  conseil 
d^Tgiéae  publique  et  de  salubrité;  la 
Tirite  en  sera  faite  au  moins  une  fois 
Nr  année,  dans  chaque  arrondissement, 
Ptr  troit  membres  de  ces  conseils ,  dé- 
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signés  spécialement  par  arrêté  du  préfet. 

2.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie 
de  Paris,  de  Strasbourg  et  de  Montpel- 
lier continueront  à  remplir,  en  ce  qui 
concerne  la  visite  des  efllcines  des  phar- 
maciens et  des  magasins  des  droguistes, 
les  attributions  qui  leur  ont  été  conférées 
par  Tart.  29  de  la  loi  du  21  germinal 
an  11. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  frais 
de  ces  inspections  conformément  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(H.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

26  MAM  sr  18  ATRiL  1 650.  —  Décret  impérial  por^ 
Uni  antorisation  de  la  caisse  d'iipargne  élablit 
àEspaiion.  (XI,  Bull.  supp.  OLXYI ,  n.  8356.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil mupicipal  d'Espalion  (Aveyron),  en 
date  du  ti  avril  1858;  vu  les  lois  des  5 
Juin  1835,  51  mars  1837,  22  juin  1845, 

30  Juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  Juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Espalion  (Aveyron]  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Espalion  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  dn  département  de  T Aveyron  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 

31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture^ 
dn  commerce  et  des  travaux  publies 
(H.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


26  KAKS  asl8  AVRIL  1859.  —  Oécret  impérial  por- 
tant aatorisalion  de  la  caisse  d^épargne  établie 
àSancerre.  (XI,  Bull.  sapp.  DLXVI,  n.  6357.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Sancerre  (Cher),  en  date 
dn  14  décembre  1858;  vu  les  lois  des  5 
Juin  1835,  31  mars  1837,  22  Juia  1845» 
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30  Juin  1851  et  7'siai  1853,  rordonnance 
du  28  juillet  1846etie8décret8de8l5ar\'ril 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne; nolEe  conseil  d'EUt  enlcndu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Sancerre  (Cher)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  sMituts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
ifoée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  tles  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Sancerre 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agri- 
collure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  eu  préfet  du  département  du  Cher 
on  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
tu  31  décembre  précédent. 

-4.  Notre  ministre  de  l'agricnlture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(H.  Rouber)  «st  chargé,  etc. 


m.  —  25  MARS,  16  AVRIL  1859. 

21  mars  1832,  les  jeunes  gens  définitive- 
ment appelés  seront  inscrits  nur  les -regis- 
tres matricules  des  corps  pour  lesquels  ils 
«eront  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yail- 
lant)  est  chargé,  etc. 


25  kâmk:  10  Avr.ii.  1860.  —Décret  impérial  qui 
réparlit  entre  lesdép^irtemenls  dfl  l'Empire  les 
cent  mille  hommes  appelés ,  en  1859,  sar  la 
classe  de  1858.  (XI ,  BalU  DCLXXTX,  n.  6369.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1830  et  celle  du  21  mars  1832,  relatives 
au  recrutement  de  l'armée;  vu  la  loi  du 
24  mars  1858,  qui  fixe  à  cent  mille 
hommes  le  contingent  i  appeler,  en  1859, 
sur  ia  classe  de  lb58,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  ide  mer  ;  vu  le  dé- 
cret du  14  novembre  1858,  -relatif  aux 
opérations  préliminaires  de  l'appel  de  ta 
classe. de  1858;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  -au  département 
de  la  guerre,  avons  déccôté  : 

Art.  l«r.  Les  cent  mîHe  hommes  appe- 
lés, en  1859,  sur  la  classe  de  1858,  .soat 
répartis  entre  les  départements  de  l'Empire 
suivant:  le  iableao  ci- joint  (1). 

2.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  À  chaque  département  sera  Taite 
entre: les  cantons  par  iepvéfet,  encooseil 
de  peérecture,  et  rendue  publique  par 
voie  d'atrichcs,  avant  l^ouverturedes  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  27  avril  prochain ,  et  la 
réunion  desL' listes  de  contingent  eantooal, 
pour  former  la  liste  du  contingent  dépar- 
temental, sera  effectuée  le  26  mai  suivant. 
Après  cette  dernière  opération,  et  ainâi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi  do 


16  =B  22  AVAiL  1859.  —  Loi  qni  oavre  on.  crédit 
pour  le  service  de  Tempnmt  j;rec.  (XI ,  BalL 
DCLXXX,  n.  6376.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  -des 
finances  un  crédit  apécial  de  la  somme  de 
cinq  cent  vingt-deux  raiUedix-jieuf  francs 
quatre-vingt-trois  centimes. ({>22,01 9  fr. 
83  G.),  pour  le  paiement  du  itmestre  écho, 
le  1er  mars  1859,  des  intérêts  et  de  L'a- 
mortissement de  la  portion  afférente  à.  la 
gar<iniie  de  la  France  dans  l'emprunt 
négocié  en  1833  par  le  .gouveroement 
grec. 

2.  Les  paiements  faits  .en  vertu  -de  ce 
crédit  auront  lieu  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette. flottante  du  trésor,  et  à  titra 
d'avances  à  lecouvreriur  le  .gouveroement 
grec. 

16  «==22  AVAiL  1859.  —  Loi  qai  accorde  des  pa*- 
bions  k  des  victimes  de  Tatlental  du  14  jauvlu 
1858.  (XI,  Bail.  DCLXXX,  n.  6377.) 

Art.  l<>r.  Il  est  accordé  À  chacune  idei 
personnes  ci-dessous  dénommées  une  pen- 
sion, conformément  aux  indications  por- 
tées au  tableau  ci-aprés  :  {Suivent  let 
noms,) 

2.  Les  pensions  accordées  en  vertu  de 
l'article  précédent  seront  inscrites  au  livre 
des  "pensions  civiles  du  trésor  pnblic,  ttvjee 
jouissance  :  pour  la  pension  Ziukernagèl, 
du  26  octobre  1858;  et  pour  la  pension 
Auge,  du  1"'  janvier  1859.  Ces  pensions 
ne  seront  pas  sujettes  aui  lois  prohibitives 
du  cunnil,  et  seront  assimilées  aux  pen- 
sions inscrites  à  titre  de  récompense  na- 
tionale. 

16  =:  22  4VRIL  Ï859.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Loire  k  sMmposer  pxtraofSi* 
nairem«nt.  ^XI,'  Bail.  DCLXXX,  n.  16378.)' 

Article  unique.  Le  département  de  Ja 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  foite^ 
dans  sa  session  de  1858,  a  s'imposere&tra- 
ordinairement,  par  addition  au.  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dehxCen' 
limes  (2  c.)  en  1860,  en  1861  et  en'186S, 
et  quatre  centimes  (4  c.)  pendant  les  trol» 
années  suivantes ,  dont  le  produit  sera 


(l)La'loi  du  B8  avril  1M9  ayant  porté  le  contingent  h  1AO,000  bommas.voir  d^près.p.^O,  la 
'^■vaiiidjlc'aa  de  répailiiion. 
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conMcré  à  yenîr  en  aide  aux- communes, 
dans  des  cas  eilraordinaires  ,  pour  les 
travaax  d-acbèvemeDl  de  leurs  chemins 
Ticinaux.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
ÎDdépendamiBCBt  des  centimes  spéciaux 
dont  la -perception  pourra  être  autorisée 
etaaqie  année  par -les  lois  de  finances,  en 
Ttrta.de  la  loi  doâl  mai  1SS6. 
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pirtement  da  Haat-Rhin  k  sMmpoier  eilraor» 
diuairemenL  (XJ,  Boli.  DCLIXX,  n.  6561.) . 

Article  unique.  Le  département  da 
Haut-Rhin  est  autorisé,  conrorméraent  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  18&8,  k  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  six  ans ,  à 
partir  de  1860,  trois  centimes  (3  c.)  adiii4 
tionneis  au  principal  des  qaaire  cootriba* 
tiens  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
a4ix  travaux  d^achévement  et  d'améliora- 
tion des  routes  départementalesk 


16  =  22  AVHiL  i8S9.  —  Loi  qai  antorisa  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  h  s'imposer  ex- 
traordinairement. (XI,  Bail.  DGIÂXX  ,  n. 
688S.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Saône  est  autorisé,  conformément 
i  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  185S,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1860,  cinq  dixièmes  (5/1 0«*)  de 
centime   additionnels    au    principal    des 


16  =  22  AYBiL  1859.  —  Loi  qui  asiorlse  le  dé- 
partement da  Morbihan  k  contracter  un  em- 
grant  et  k  «imposer  extraordinairement.  (XI, 
dILDCLXXX,  n..6379.) 

Art.  l*^  Le.  département  dn  Morbihan 
est  Mitorisé^  conCopmémeni  à  1»  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  -dans  sa 
session  àm.  1858,  À  empr«iitep,  à  un  taux 
d'ioléffêi  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
ccBt  p  une  somme  de  soixante-cinq  mille 
francs  (6.'),000  fr.),  qai  sera  appliquée  à 
facbèvemeot  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Yannes.  L'emprunt  pourra  êtreréalisé| 
loit  avec  poMicitéet  coneurreBce,  soit  aii« 
présde  la  caisse  des  dépôtset  consignations, 

soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré    quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
àgré,  avec  facallé  d'émettre  des  obliga-    duitsera  affecté  aux  dépenses  du  service 
lions  au  porteur  ou  traosmissibJes  par    de  l'instruction  primaire* 
voie  d'eodossementi.  Les  conditions  ■  des  . 

lOQscriptions-  à  ouvrir  et  des  traités  À 
paiser-de  gré  à  gré  seront  préalablement 
leunises-  a  l'approbation  du.  ministie  da 
TiHériev. 

2;  La  département  du  Morbihan  est  égai- 
aatorisé  k  s'imposer  exlraordinai- 
pendant  deux  ans  ,  à  partir  de 
1860,  neuf  dixièmes  (9/10''*)  de  centime 
•déittMoels  ai»  principal  des  quatre  con- 
tiibiiiQosidisectes,  dont  le  produit  sera 
liKlÉ  au  Temboorsement  et  au  paiement 
des  intérêts  de  rcnpniBi  autorisé  par 
Tirt.  l«r  ci-dessus.  Le  complément  des 
fondi  nécessaires  au  service.de  l'emprunt 
Mtaioipntéisur  le  produit  de  la  vente  des 
bâtiments  de  l'ancienne  casevne  dcgen- 
difflierie. 


16  ==  22  ATKiL  1889.  —  Loi  qui  autorise  le  dë- 
partemvnt  des  Vesçres  à  s'imposer  extraordinai- 
remeirt.  (XI;  Bail.  DGLXXX,  n.  6383.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  extra* 
ordinairement  pendant  neuf  ans,  à  partir 
de  1860,  trois  centimes  (5  c.)  additionnels 
au  principal. des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  d- achèvement  et  d'amélioration 
des-  routes  départementales-. 


^«22  Anu.  1859.  -*  Loi  qolaatQrisv  le  dé- 
paiement  de  POise  à  s'imposer  exlraordinai- 
Bot  (XI,  Bull.  DGLXXX,  n.  6380.) 

article  unique.  Le  département  de 
Tte  est  autorisé,  conforruément  i  la  de- 
»iide  quor  le.  conseil,  générai. en;  a^. faite 
tesasaa&ianide  1858>  à  s>'imposer  extr»- 
<>*éiBaireBMBt- pendant  cinq  ans>  à  partir 
<lci860,  on  centime  additionnel  au  prii^ 
^M-  desi-^wtre.  coDtributiona  directes, 
^  Ift-proéott  sera  affecté,  aux  travaux 
^'MiéUsutto  des  routes  départeinsnt- 
taies. 


•^i^^p^p< 


HwS- AranilflBO.'-*Lol  qai  aatotia*  It  dé- 


10  s=9  22  AVAiK  1859^  — ^  Loi  qui  ealorise  la  villa 
de  Bésten  k  contracter  va  emprunt  et  à-  s'im^ 
posfîr  eitraordinuremeat.  (XX,  BoU.  DGLXXX, 
n.  6384.) 

Art.  l«r.  La.  ville  de  Béliers  (Hérault) 
est  autorisée  à  eesprunèer,  k  un  taux  dfin* 
térèt  qui  ne  pourra  dépassercinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  soixante  mille  francs 
(160,000  fr.)  remboursable  en  cinq  années, 
et  destinée  i  accroître  ralimcntalioa  de  ses 
fontainci^puUUques.  L'emprunt  pourra  être. 
réalisé,  soit  aveo  publicité^et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  dt»dépéts>et  con- 
signations, aux  conditions*  de  cet  établis- 
sement, soit  parvoiedesottscriplion,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'étnetlre  des 
obligations  an  poctemr  ou.  iransmissibles 
par  voie  d'endossamenli  Lts  conditions  des 
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souscriptions  à  ouvrir  et  des   traités   à 
passer  de  gré  h  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 
3.   La  même   commune  est  autorisée 


du  Calvados,  pour  être  réunie  à  la  com* 
mune  de  Fierville-la-Gampagne,  canton  de 
Bretteville-sur-Laize,  arrondiisemeot  de 
Falaise,  même  département. 
2.  Les  communes  réunies  continiierontà 


à  s'imposer  extraordinairement  pendant  Jouir  comme  sections  de  communes,  di 
cinq  années  ,  à  partir  de  1860,  dii  centi- 
mes (10  c.)  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire,  en  totalité,  cent  trente-huit 
mille  six  cent  cinquante  francs  (158,650  fr.) 
environ,  pour  subvenir,  concurremment 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au 
remboursement  de  cet  emprunt,  en  capital 
et  intérêts. 


tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui 
raient  être  respectivement  acquis.  Lh 
autres  conditions  de  la  réunion  prononeée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  la 
décret  de  l'Empereur. 


16  =.  22  ATRu.  1850.  —  Loi  qui  antorise  la  Tille 
de  Falaise  b  contractier  an  emprant  et  k  s*ini- 
poser  exlraordinairemeot.  (XI,  BnlL  DGLXXX, 
n.  6385.) 

Art.  l«r.  La  Tille  de  Falaise  (Calvados) 
est  autorisée  à  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent , 
la  somme  de  cent  vingt  mille  francs 
(120,000  fr.).  remboursable  en  treize 
années  et  destinée  à  l'acquisition  de  ter- 
rains nécessaires  À  l'étabissement  d'un 
embranchement  qui  doit  relier  cette  ville 
au  chemin  de  fer  de  Mézidon  au  Mans. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  iransmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  h  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

â.  La  même  commune  est  autorisée  à 
s'imposerexlraordinairenient,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  savoir  :  dix  centimes  (10  c.) 
pendant  quatre  années ,  à  partir  de  1860, 
quinze  centimes  (15  e.)  pendant  les  huit 
années  suivantes,  et  huit  centimes  deux 


16  ='  22  AT&iL  1850.  —  Loi  qxii  modifie  la  dâi- 
mitation  des  cantons  de  Sari<POrcino,  dt  8ir- 
rola  et  d'Ajaccio  (Corse).  (XI ,  BnlL  DCLXXI, 
n.  6387.) 

Article  unique.  Les  commanes  d*A- 
pietto,  d'Alata  et  d'Afa  sont  distraltas» 
savoir  :  Apietto  et  Alata  du  canton  d« 
Sari-d'Orcino,  et  Afa,  du  canton  de  Sar- 
rola,  arrondissement  d'AJaccio,  départe- 
ment de  la  Corse,  et  réunies  ao  canton 
d'Ajaccio,  même  arrondissement. 


16  ^  22  AvHiL  1850.  —  Loi  qui  rénnît  les  coa- 
mnnes  de  Sainl-Avit'cln-Tiiac ,  de  Lafx>nqaette 
eidnCanet  (Dordogne),  en  une  senle  com- 
mnne  dont  le  chef-lien  est  fixe  à  Port-^inte- 
Foy.  (XI,  Bull.  DGLXXX,  n.  6388.) 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Sahit-Av/f- 
du-Tizac ,  de  Larouquette  et  da  Ganet, 
canton  de  Vélines,  arrondissement  de  Ber- 
gerac, département  de  la  Dordome,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chdT-liea  est 
fixé  à  Port-Sainte-Foy,  et  qui  prendra 
le  nom  de  cette  localité. 

S.  Les  communes  réunies  continueront  à 
Jouir,  comme  sections  de  communes,  de 
tous  les  droits  d'usage  on  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 


16  SB  22  AVRIL  1850.  —  Loi  qni  érige  tn  con- 
mnne  la  section  de  Cormeray  (Loir-et-Gier}. 
(XI,  Bnll.  DGLXXX,  n.  6380.) 

Art.  1*1*.  La  section  de  Cormeraj,  dési- 


gnée par  une  teinte  rose  sur  le  plan  aa- 
tiers  (8  c.  2/3)  en  18712,  devant  produire  nexé  i  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
en  totalité  cent  soixante-six  mille  francs     commune  de  Chitenay,  canton  de  Saint- 


(166,000  fr.)  environ,  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  en  capital  et  inté 
rets. 


16  A  22  AVRIL  1850.  —  Loi  qni  distrait  la  com- 
mune de  Ginq-Antels  du  canton  de  Bonrgnebns 
et  de  Parrondissement  de  Gaen  ,  et  la  réunit  & 
la  commune  de  Fierville-la-Gampagne  ,  canton 
de  Bretteville-sur^Laiie,  arrondissement  de  Fa> 
laise  (GalTados).  (XI,  BuU.  DGLXXX,  n.  6386.) 

Art.  1er.  i^  commune  de  Cinq-Autels 
est  distraite  du  canton  de  Boorguebus  et 
de  l'arrondissement  deCaen,  département 


Aignan,  arrondissement  de  Blois,  déps^ 
tement  de  Loir-et-Cher,  et  érigée  en  com- 
mune distincte.  En  conséquencp,  la  limite 
entre  la  commune  de  Cormeray  et  II 
commune  de  Chitenay  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  vert 
audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  aoront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  oa 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
déterminées  par  un  décret  de  TEniperear. 


■mil  FIANÇÀIf.  —  NÀFOLftOlf  III.  —  6,  15,    16  AVRIL  1859. 


16  «B  23  ATmn.  IfôO.  —  Loi  qai  fiia  la  limita 
•ntf«  las  commoneada  Thiarrilla  et  de  Verdan 
(Mewe).  (XI,  BnU.  DCUUX.  d.  6390.). 

▲rt.  !•■'.  Le  polygone  compris  dans  les 
Hgnes  ronges  et  vertes  cotées  £.  F.  H.  D. 
sur  le  pha  annexé  &  la  présente  loi ,  est 
disUait  de  la  commune  de  Thierville, 
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tant,  arrondissement  de  Parthcnay,  mémo 
département. 

S.  Les  iirnitcj  entre  les  communes  de 
Sciilé  et  de  l'Absie  sunt  flxées  conformé- 
ment h  la  ligne  orange  tracée  sur  le  plan 
annexé  &  la  présente  loi. 
3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
cantoa  de  Gharny,  arrondissement  dé  lieu  sans  préjudice  di  s  droits  d'usage  on 
Yerdoo,  déparlement  de  la  Meuse,  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
révnf  à  la  commune  de  Verdun,  canton  de  acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
Yerdan,  même  arrondissement.  En  con-  tion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  uilé- 
téquence,  la  limite  entre  les  communes  de  rieurement  déterminées  par  un  décret  de 
Thierville  et  deVerdun  est  flxée  conformé-  1*  Empereur. 
Bieot  an  tracé  de  la  ligne  teintée  en  rouge  ' 

aadlt  plan. 

S.  Les  diipofttlons  qui  précédent  auront 
Hea  sauf  préjudice  des  droits  d*nsage  on 
aatrei  qni  peuvent  élre  respectivement 
acquis.  Lei  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu, 
déienniDées  par  un  décret  de  TEmpereur. 


6  =  22  ATiii.  1859.  —  Décret  impérial  qai  aa* 
torita  un  virement  de  crédit  aa  budgitt  da  mi- 
niatère  de  ragricolture ,  du  commerce  et  des 
IraTaux  publics,  exercice  1858.  (XI,  BalL 
DCLXXX,  n.  6393.) 

INapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

commDne.  d.  T.rd.to  et  d.  Sorholo.  |BiM.f     P«"«"»  """""  <•"  budget  général  dM  dé- 


Pyrëiiéea)  an  une  seule  comranne  ;  2*  supprime 
la  eomiBDiM  d*Aben«a-le-Haat ,  et  réunit  aoa 
tarriloire  partie  k  la  commune  da  Tardets ,  ai 
partie  k  la  eommona  d'Aloa-Sibaa.  (XI ,  Bail. 
DCLXXX,  ■.  6901.) 

Art.  i*r.  Les  communes  de  Tardets  et 
de  Sorhoins,  canton  de  Tardets,  arron- 
dissement de  llauiéon  (Basses-Pyrénées), 
sont  Tènnlei  en  une  seule ,  dont  le  chef- 
lien  eti  flié  à  Tardets ,  et  qui  portera  le 
nom  de  Tardets-Sorholos. 

i.  La  commune  d'Àbense-le-Haut, 
même  canton,  est  supprimée  et  réunie, 
lavoir  :  la  portion  de  son  territoire  située 
snr  la  riva  droite  du  Saison,  à  la  commune 
de  Tardeti,  et  la  portion  située  snr  la  rive 
ganche,  à  la  commune d'Alos-Sibas,  même 
canton.  Par  suite  de  cetle  réunion,  cette 
dernière  commune  prendra  le  nom  d*Alos- 
SilMs-Abcnse. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
liea  aans  piîfijudice  des  droits  d'usage  ou 
«ntres  qui  peuvent  être  respectivement 
acqvia.  Lei  antres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu,  déterminées 
par  00  décret  de  l'Empereur. 


16  iB  99  AVBii.  1850.  —  Loi  qni  distrait  le  flllaffe 
de  Lafby  da  la  commune  de  Sciilé ,  canton  de 
Gowlongea ,  arrondnsement  da  Niort ,  et  la 
rémiil  à  la  commana  de  TAbsie ,  canton  de 
MoncOQtant ,  arrondissement  de  Parthanay 
(Oeu-Sèrraa).  (XI,  BoU.  DCLXXX,  n.  6392.) 

Art.  i«r.  Le  village  de  Lafoy  est  distrait 
de  la  commone  de  Sciilé,  canton  de  Gon- 
longet,  arrondissement  de  Niort,  départe- 
ment des    Deoi-Sévres,  et  réuni  &  la 


penses  et  des  recettes  di'  l'exercice  1858; 
vu  notre  décret  du  9  décembre  suivant, 
contenant  répartition  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice;  vu  l'art.  12,  para- 
graphe 4,  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 185!2;  vu  noire  décret  dn  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  dale  du  16  mars 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1858,  sur  le  chapitre  41  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (Èlablissement  de  grandêi 
lignes  de  chemins  de  fer)^  est  réduit 
d'une  somme  de  deux  cent  mille  franci 
(200,000  fr.) 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice 1858.  sur  le  chapitre  9  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  {Eneouragemenis 
aux  pêches  maritimes),  est  augmenté 
d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.),  par  virement  du  chapi- 
tre 41. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

13  «B  22  ATBiL  1859.  —  Décret  impérial  qni  fixe, 
pour  Tannée  1859,  la  rrédit  d'inscription  dea 
pensions  civiles  régies  par  la  loidu  9  juin  1853. 
PLI,  Bull.  DCLXXX,  n.  6394.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

des  finances;  vu  l'art.  20  de  la  loi  du  9 

commone  de  l'Absie,  canton  de  Moncou^    juin  1855,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'art. 

59.  6 
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58  da  règlement  d'administration  publia- 
que,  du  9  novembre  suivant  ;  vn  le  relevé 
des  eitinctions  réalisées  en  185S  sur  les 
pensions  inscrites,  et  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  un  million  cinq  cent  sept-  mille 
quatre  cent  un  francs  soixanteet  douze- 
centimes;  la  section  des  Onantes' de  notre 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  déerété^: 

Art.  l«r.  Le  crédit  d*inscription.  des 
pensions  civiIes^  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1855,  est  filé»  pour  Tannée.  1859,  à  la 
somme  de  quinze  cent  sept  miire  francs. 

Ce  crédit  est  réparti  entre  lés  différents 
ministères  ainsi  qu'il  suit  :  Ministère 
d!£tat  et  de  la  Maison  de  rEraperear,  et* 
grmde  chancellerie  de  la  Lëgion-d*Hon- 
neur,  40^000  fr.;  ministère  de  la  justice, 
174,000  fr.  ;  ministère  de»  affaire»  étran- 
gères. 50,000  fr.;  ministère  des  finances, 
925,000  fr.  ;  ministère  de  rintérieur, 
50,000  fr.;  ministère  de  lai  guerre, 
50,000  fr.  ;  ministère  de  rAlgérie  et  des 
colonies,  11,000  fr.  ;  mini^ère  de  Tin- 
struction  publique  et  desfultes,  1 62,000  fr.; 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des.  travaux,  publics ,  87,000  fr.  Total , 
1,307,000  fr. 

5.  N-0&  mioi&tras  ci^desaus  désigné&sont 
ehargôs  etc. 


in.  —  26  MARS,  9-  Afmm  /I869. 

du   commerce,  et    des    tfavamc 
(M.  Rouher)  est  cbargé,  etc. 


3ï  H&RS'sr20  Avaii.  1850.  —  D^rrt  impérial  qui 
approuve  des  modifieatioiu  aasslatata  de  iaBO« 
ciélé  d* assurances  maluelles  mobilières  contre 
rincen  lie ,  particalière  au  dépariamenU  de 
Saine-el-Marne,  établie  h  Melan.  (XI,  Bcdl. 
supp.  DLXVII,  n.  838A') 

Napoléon,  ele;,  sus  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au^départeiaent 
dt: l'agriculture,  da  comneroeet  de»;trah 
vaux  publics;  vu  le  décret  dm  28  airnl 
18&1,  qui  autorise  la  société  d'.assiiiances 
mMtnalies  mobilières  eoatre  rioceodie  paiv 
Uctilière  au  dépastement  de<Seifle-etÂBlBnie 
et  epproevesea  statuts  ;  v«  ledé^ret  4b  29 
mari  lb54,  qui  appiooveles  modifiealions 
apportées  auidits  statuts-;  vu  les  nouvelles 
noëifications  pcoposécs;  par  (iélibéfation 
du  conseil  général  de  la  société  en  daVe  d« 
24nMi'1868)  notre  oonseM  d-Ëiatentenda, 
«irons  décrétié  : 

Art.  l«r.  Les  modi&tations  appertées 
aux  art.  2,  5  et  56  des  statuts  de  U»  se» 
ciété  d'assurances  mutnclles  mobilières 
contre  Tineendio  deSelue-^t-tBiaree,  éter 
blie  ht  Melun ,  sent  «ppronv^érs  •  teUes 
qe'elles'sont  eotitenees'dÎBRe  Taete*  pessé, 
le  5  mars  1859,  devant'M^'FAser  et  Gès- 
ttsfi,  notaires  à  Melaa  (Seinthel^Maeiie), 
lequel  aete  refera  Annexé-,  au -pféseat.dér 
cretv 

2.    Notre  ministre   de   ragridaltore , 


26  1CAK8  s=  26'ATBiL  1899.  —  Dëcrel  Ida] 
tant  autoviaatioa  de- la  société  anonyï 
K  Pa ri»  soos  la  déncminealion  de  la  Ma 
pagnie  d*<8saranceb  maùtime^.  (XI»  1 
DLXVII,  n.  8385..) 

Napeléon,  etc.,.  sur.  ler rapport 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép 
de  r agriculture,  du  commerce  et 
vaux  publics;  vu  les  art^  29  à  57, 
du  Code  decommerce;  va  le  réc^ 
éatedn  47  août  1858,  constatant 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consigiM 
la-  soaniBe  de  deux  xHÊk  inill 
(200,000  fr.),  formant  Jerroinqi 
capital  social-;  notre  consei^d'Ëtat 
avens  déeréié'j 

ATt«  1e^  La  société  anonyme 
Paris  sous  la  dénominationde  /a 
compagnie  d'assurances  niaritii 
autorisée.  Sont  approuvés  les  si 
ladite,  société^  tels  qu'fl&.sont 
daaA.racie  passè^le .19  mars  185! 
M*  Dueloat.el  aoo  collègue^  n< 
Paris^,  leqeelaete-restera anaex< 
sent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  po 
révoquée  en  cas  de  violation  oi 
exécution' des  statuts  approuvés, 
ladite  des  droits  desr-tfers. 

S.  La  société  sera  tenue-  de  i 
tous  les  six  mois,  un* extrait  de 
de  situation  au  ministre  de  l'agi 
dtk  commerce  ei  de»  travaux  pi 
préfet  du  département  de  la  S 
préfet  de  police,  &  la  cbanAre 
incFce  et  an  greffe  du  tribunal 
merce  de  la  Seine. 

4é.  Notre  ministre  de  l'agr 
du  commerce  et  des  travaux 
(9f .  Ro«lwr)  est  chargé,  ete. 


9'3='-S6  ATBiL  1850.  —  Décret  impén. 
proofr  les  nouveanx  slaUits  de  la 
pargnad'Orléana.  (XI,  Bail,  supp 
n..8S6ô.) 

Nbpeiéon^  etc.,  sur  le  rapport 
ministre  secrétaire  d'Htat  au  dép 
de  l'agriculture,  du  commerce  et 
vaux  publics;  vu  i' ordonnance  ei 
23'  mai  1852^  ppctanX  autorisât 
caisse  d'épacgne-d  Oflôans-^Loire 
probaUen  de  ■  diversesf  nwdiûca 
portées  euxditsSIatatB';  vu  ladél 
du  conseil  îiHinieipal  d'Orléans 
ea  date<-dii»4nui>18âa;  vu-les'l 
jaioildS»,  SI  macs  1887,  22  ju 
30  jaia  1851'  et«  7  raaè:  mairl^l 
donnaaee  du  2B.juillet^:l846  et  k 
des  l&iavrii  1852  et  15  mai  18S 
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caisfef  d'épargne;  notre  ooMell  d*£Ut  lecoars auquel  M"«  Elise  Eveillardi droit, 

eotenda,  avons  déefélé  :  oonforroément  aux  dispositions  de  Tart. 

Art.  l«^  ^nt  approuTésles  !OoaTeaax  16  de  la  loi  da  9  juin  1853. 
statoti  de  la  eaisso  d'épargne  d'Orléans 


ŒxkireC),  tels  qu'ils  sont  anoeié&aa  présent 
déeret. 

a.  Notre  .jninistre  de  Tagriculture, 
da  eammeice  et  des  -travaux  pnbliea 
(M.  Roiilicr):est  chargé,  etc. 


0  BB  S5  AttoL  1B59.  —  Décret  impérial  portant 
aatoriutioii  de  la  caisse  d'épargns  établie  à 
Gn.  (XI,  BdU.  snpp.  DLXVU,  n.  8387.) 

MapoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miolilTe  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  TagricDliare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil mnnietpal  de  Gex  (Ain),  ço  date  du  9 
lérrier  1857;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837,  2!ll  juin  1845,30  juin  1851 
Vt7  mai  4853;  Tordonnance  du  28  juillet 
18M  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et 
15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne; 
Mire  coDWil  'd'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l^r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Gex  (Aiii>!eit  autorisée.  Sont  approuvés 
lM«tifute'd6  4adke  caisse  tels  qu'ils  sont 
■■nés  anr  présent  décret. 

2.  La  présente 'autorisation  aéra  réve- 
fifte  en  cas  de-violatlon  onde  non>exécu- 
ttiiies  slatiHs- approuvés,  saaspréjudiee 
iesérollt^des  tiers. 

3;  Laaaissfr  d'épargne  de  Gex-sera  tenue 
ée  wettre,  au  commencement  de  cha- 
qwimée,  an  mtnlslre  «de  l'agriculture, 
diteimnerce  et  des -travant  pnblics-et  au 
péfot  du  département  de  I^Ain  nti  extrait 
teiM'élalde  situation,  arrêter  au'31  4é- 
CMlm  précédent. 

4.  Notre  ministre  de -l'agricuMure, 
àji  «aamerce  et  des  travaux  publics 
(H.  Ronher)  est  chargé,  etc. 


S^S8  Avmn.'f8SS9.  ~  Loi  qnl  aceorfle,  h  titre 
Il  .récompense  nationale  ,  ane  ..pension  li 
VïrfeillanJ,  "fille  du  consfal  dé' France  "à 
ItjdUah,  asaassiné  dans  IVxercice  'de  ses  fonc- 
^kn,  pu.  Bail.  DCLXXXI,  n.  0S99.) 

•Art.  f«r.  JJ  est.ACcordé  à  M"«  tlim 
Bnfllani'Umi  pension  aimneHeet  viagère 
éBiefaHtmfile'francs  (5;000'fV.);  k  titre  de 
ifeorapense  nationale,  pour  sa  conduite 
caaragenie  lers  du  meurtre  ;âe  son  jière, 
MBsuIt  de  VraBce  é  .fiijeddah.^  .assasainé 
éMM  T'exavoiee  de^eti  Conaliona. 

2.ilai)le*peiiflfeii'«0r«4B9ei4te«<irte  livre 
^  pnsioiM  -du  trésor  p«!rt^lic,  a wc'jdufs- 
■iase  à  dater  du  -4^  i«is  4658 ,  ^r  du 
Giflés  de  M.  £v£ili«-d. 

3.  Dans  cette  pension  sera  confondu  le 


90  3>  98  Avan.  1850.  —  Loi  qni  autorise  le  «lé- 
parleunenl  et  Loir-et-Cher  k  s'imposer  estraor- 
dinairement.  (X.I,  Bull.  DCLXXXI,  a.  6A00.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformément 
i.la  demande  que  le  conseil  .général  en  a 
.faite  dans  sa  session  de  1858,  A  s'imposer 
ex traordinai rement  pendunt  six  ans,  à 
partir  de  1860,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  conlributious 
dirrcies,  dont  le  produit  sera  consacré  à 
Tenir  en  aide  aux  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement  de 
leuri  chemins  vicinaux.  Cette  imposition 
sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  les  lois 
de  finances,  en  vertu  de  la*Ioi  du  21  niiii 
1836. 


.11  =«  28  ATBIL  1859.  —  Décret  impérial  porUnt 
réparlition  da  prodoil  des  centimes  affecl^s 
aux  remises,  modérations,  dé)<rérementfl  et  non 

-  Taienrs  «nr  les  contriba(ions  foncière  ,  person- 
nelle-mobilière -et  des  portes  et  fenêtres  de 
1850.  (XI, Bail.  DCLXXXI,  n.6il03.) 

'Napoléon,  etc.,  vu  l'état  I)  annexé  à  la 
loi  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes- de  l'etercice  1859,  duquel  il  ré- 
sulte qu^il  a  été  imposé  pour  remises,  mo- 
dérations ,  dégrèvements  et  non  valeurs  : 
l®  an  intime  additionnel  au  principal 
des  contributions  foncière  et  personnelle- 
maUlière,  ainsi  qo'«iu  montant  des  impo- 
aitions  t  départementales  et  communales 
établies. sur  ces  contributions;  t^  trois 
cenlimes  additionnels  au  principal  de  Ja 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  au 
montant  des  impositions  .départementales 
et  communales  «fférentesà  ia  même  con- 
tribution ;  «urle  rapport  de  notre  >miDis- 
trersecrélaire  d'Etat  an  départament.dcs 
finances,  avons  décrété  : 

.  Art.^10'.  Le  produit*  des- cenlinies  affec- 
tés aux  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non  valeurs  sur  les  contributions 
fon«ière,  persoBnelie-mabiHère  .et  des 
P9r tes  «t  fenêtres  de  l'année  1859,  «s t  ré- 
parti delà  manièrefutrante  :  un  tiers  du 
produit  des  sommes  imposées  dans  les 
rôles  de  chaque  déparlement  est  mis  à  la 
disposition  iles  préfets;  les  deuxvntres 
tiers'restent  à  ia  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  peur  être  par- lui  dis- 
tribués uKérienrement  'fmtre  -les  ^divers 
départements  en- raiso»-de4aaM -pertes  et 
de4eups  besoins. 

â.  SerAOl  iaapuiés  «ir  leloBda  d*<noa 
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valeurs  de  1859  les  mandats  délivrés  sur 
le  fonds  de  non  valeurs  de  1^58  qui  n'au- 
raient pas  été  acquittés  faute  de  présenta- 
tion aux  caisses  du  trésor  avant  Texpira- 
tion  du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  ÛDances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


20  =s  28  AVKiL  1859.  —  Décret  impëritl  qai  fixe 
le  prix  de  vente  des  poadres  de  commerce  exté- 
rieur et  de  mine.  (XI,  Bull.  DCLXXXl,  b.OAOS.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  16  mars 
1819,  relative  à  la  fixation  du  prix  de 
vente  des  poudres  à  feu;  vu  le  décret  du 
Président  de  la  République,  en  date  du 
29  septembre  1850,  qui  fixe  le  prix  de 
vente  des  poudres  de  mine  et  de  commerce 
extérieur;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Le  prix  de  vente,  par  Fadmi- 
nistration  des  contributions  indirectes, 
de  la  poudre  de  commerce  extérieur ,  est 
fixé  à  partir  du  !«'  mai  1859 ,  à  un  franc 
trente  centimes  le  kilogramme.  Le  prix  de 
la  poudre  de  mine  reste  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
prise  dans  les  entrepôts  de  la  régie,  deux 
francs  vingt-cinq  centimes  le  kilogramme; 
prise  chez  les  débitants ,  deux  francs  cin- 
quante centimes  le  kilogramme. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


28  »  28  ATBiL  1859.  —  Loi  qni  élère  de  100,000 
hommes  ^  1^0,000  le  contingent  de  U  classe 
de  1858  (1).  (XI,  Bail.  DCX.XXXII,  n.  6407.) 

Art.  l«r.  L'appel  autorisé  par  la  loi  du 
24  mars  1858  sur  la  classe  de  1858,  pour 
le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  est  porté  de  cent  mille  hommes  à 
cent  quarante  mille. 

2.  La  répartition  de  ces  cent  quarante 
mille  hommes  entre  les  départements,  et 
leur  soos-répartition  entre  les  cantons, 
seront  faites  conformément  aux  prescrip- 
tions des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  24  mars 
1858. 

2  s  30  AVKiL  1859.  —  Décret  impérial  portant 
antorisalion  de  la  société  anonjme  formée  k 
Paris  Koos  la  dénomination  de  ComfMgrUe  du 
jardin  zootogique  cTacctinuUatUm,  (XI,  BulE  sopp. 
DLXIX,  n.  8425.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tagriculture  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  26  février 


m.  —  2,  20,  28  AVRIL  1859. 

1855,  qui  reconnaît  la  société  zool< 
d'acclimatation  comme  établissemei 
tilité  publique  et  approuve  ses  statu 
la  concession  faite  à  MM.  le  prii 
Beauvau,  Drouyn  de  Lhuys,  le  comi 
prémesnil,  Geoffroy  Saint-Uilaire  < 
toine  Passy,   pour  quarante  ann 
partir  du  1«'  janvier  1859,  par  M. 
fet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
ville    de  Paris,   d'un    terrain  d*e 
quinze  hectares,  situé  au  bois  de  Boi 
avec  destination  spéciale  pour  Téta 
ment  d'un  jardin  zoologique  d'accl 
tion,  approuvée  par  décret  du  27 
1858;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
Gode  de  commerce;  notre  conseil 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  fo 
Paris  sous  la  dénomination  de  C 
gnie  du  jardin  xoolo§ique  d'aecli 
tion  est  autorisée.  Sont  approu^ 
statuts  de  ladite  société  tels  qu'il 
contenus  dans  l'acte  passé  le  1®' 
1859  devant  M«  Tandeau  de  Marsac 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  ac 
tera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pouri 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  d 
exécution  des  statuts  approuvai,  sa 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  rei 
tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  s( 
de  situation  au  minisire  de  Tagric 
du  commerce  et  des  travaux  pubi 
préfet  du  département  de  la  Seii 
préfet  de  police ,  à  la  chambre  de 
merce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
merce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricu 
du  commerce  et  des  travaux  f 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

SlataU  définitifs  de  ta  Compagnie  dujat 
zoologiqw  tCacclimatiUion, 

Paf^evant,  etc. ,  furent  présents,  etc.  ; 
ont  dit  que  la  ville  de  Paris,  aax  termes  d 
rèté  de  M.  le  préfet  du  département  de  1« 
en  date  k  Paris  du  26  mars  1858,  leur  a  f 
ceaiîon,  pour  quarante  années,  d*un  ter 
quinse  hectares  euTiron,  situé  au  bois  de 
gne  et  destiné  à  établir  un  jardin  zoologiq' 
cUmatation,  dont  la  création  avait  été  a; 
par  décret  impérial  du  27  février  1858  ;  qu 
arriver  h  Texécution  et  k  Teiploitation  de 
din,  ils  avaient  résoin  de  former  une  soci^ 
nyme  entre  eux  et  les  personnes  qui  sonsc 
quatre  mille  actions  de  deux  cent  cin quant 
chacune,  formant  le  capital  d'un  million  d 
jugé  nécessaire  pour  la  constitution  de  a 
ciéU;  qu'ils  avaient,  en  conséquence,  étal 
visoirement  les  statuts  de  ladite  société  p 


(1)  Présentation  le  26  avril  (Mon.  dn  37);      tion  à  rantnimiU  par  248  voix  le  27 
Rapport  le  27  (Mon.  da  28]  t  diNas«ioB  et  «dop-     dn  29). 
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rant  M*  de  Marsac,  Ton  des  notaires  MHS-  28  décembre  et  21  janTÎer  dernier,  ci*dcssu« 
s  17  et  28  décembre  1858  et  21  janvier  énoncée.  Cet  apport  est  fdit  k  la  charge  par  la 
X  termes  daqucl  acte  ils  étaient  exprès-  compagnie  de  se  mettre,  sans  exception  ni  ré> 
atorisés  ksoirre  auprès dagOQTernement  senre,  anz  lieu  et  place  des  concessionnaires, 
ntion  desdits  statnls,  k  consentir  tontes  d*ejLécnter  toutus  les  obligations  auxquelles  ils 
fications  qui  seraient  demandées  et  k  sont  tenus  par  les  arrêtés,  contrat  et  cahier  de 
«gner  tous  actes  définitifs  ;  que  les  qoa-  charges  constitutifs  de  ladite  concession,  et  de 
actions  ayant  été  souscrites,  lescompa-  rembourser  les  frais  matériels  relatifs  k  l'entre- 
déposé  audit  M*  de  Marsac,  Tun  des  no-  prise  qui  auraient  été  faits  avant  Thoiuologation 
■signés,  les  divers  bulletins  et  titres  de      des  présentes,  et  aussi  ceux  faits  pour  obtenir 

cette  homologation.  Le  compte  de  ces  dépenses, 
appuyé  des  pièces  justificatives,  sera  réglé  par 
rassemblée  générale. 

TITRE  III.  Foras  socul,  actions. 
7«  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million  de 


icription,  ainsi  qu*il  résulte  d*uu  acte  reçu 
tson  collègue  aujourd'hui  même,  et  qui 
(gistré  avant  ou  avec  les  présentes.  An- 
[,  les  comparants  agissant  en  vertu  des 
ci-dessus  mentionnés,  et  pour  se  con- 
.ux  observations  qui  leur  ont  été  faites, 


t  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  dé-     francs,  divisé  en  quatre  mille  actions  de  deux  cent 

cinquante  francs  chacune. 

8.  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont 
extraites  d'un  registre  k  souche,  frappées  du  tim- 
bre sec  de  la  compagnie  et  signées  par  deux  admi- 
nistrateurs. 

0.  Le  transfert  des  actions  ne  pourra  avoir  lieu 


Im  alatnU  de  la  société. 

^I".  Gmmtitdtioii  ob  la  société,  obmt, 

nijlOlUMATXOlf,  SlàOB,  ODRiS. 

*•  n  est  formé  par  les  présentes,  avec 
ition  du  gouvernement,  une  société 
I  entre  :  1*  M.  le  prince  de  Beauveau, 
•ooyn  de  Lhup,  3*  M.  le  comte  d'Epré- 
t*  11.  Geoffroy-Saint-Hilaire,  5*  M.  An- 
■sy,  tous  comparants  ;  6*  et  tous  les  sous- 
et  propriétaires   des    actions  ci-après 


bjet  de  la  société  est  l'exécution  et  l'ez- 
a  d'un  jardin  soologiqoe  d'acclimatation 
sur  la  concession  de  terrain  au  bois  de 
s  fute  anx  comparants  par  la  ville  de  Pa- 
let d'appliquer  et  propager  les  vues  de  la 
oologique  d'acclimatation,  avec  le  con* 
loos  la  direction  scientifique  de  cette  so- 
,  par  conséquent,  d'acclimater,  de  mul- 
t  de  répandre  dans  le  public  les  espèces 
l^lv^élales  qui  sont  ou  qui  seraient  par 
■owreilement  introduites  en  France  et 
'm  dignes  d'intérêt  par  leur  utilité  ou 


oue  par  une  déclaration  inscrite  sur  les  registres 
cle  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cession- 
naire  on  leurs  mandataires.  Le  transfert  est  con- 
staté sur  le  titre  par  une  déclaration  signée  par  le 
cédant  et  visée  par  un  des  administrateurs. 

10.  Le  montant  des  actions  émises  est  exigible 
comme  il  suit  :  cent  francs  dans  la  quinzaine  de 
la  date  du  décret  approbatif  des  présents  statuts; 
le  surplus  pourra  être  appelé  par  délibération  du 
conseil,  savoir  :  cinquante  francs  trois  mois  après 
le  premier  versement,  et  le  surplus,  aux  époques 
que  le  conseil  jugera  convenables,  selon  les  be- 
soins de  la  compagnie.  Les  actions  ne  sllront  dé- 
livrées qu'après  le  premier  versement  de  cent 
francs. 

11.  Les  paiements  seront  eflTectués  au  siège  de 
la  compagnip,  on  chez  les  personnes  indiquée» 
par  le  conseil  d'administration. 

inent.  12.   A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées, 

société  prend  la  dénomination  de  Com-     l'intérêt  sera  dA  k  raison  de  cinq  pour  cent  par 
jmrdin  toologique  cCaeclimatatùnu  an  pour  chaque  jour  de  retard.  Les  retardataires 

nég«  de  la  société  est  k  Paris.  seront  mis  en  demeure  d'effectuer   leurs  paie- 

durée  est  la  même  que  celte  de  la  con-      ments  par  un  avis  inséré  dans  les  journaux  d'an- 
1  partir  du  jour  du  décret  approbatif  des     nonces  iégf  les  du  département  de  la  Seine,  con- 
formément h  la  loi  ;  cet  avb  indiquera  le>  numéros 
des  actions  en  retard.  Faute  par  les  propriétaires 
IRE  n.  Apport  nu  la  gorgusios.  ^e  s'acquitter  dans  le  délai  d'un  mois  i  et  sans  qu'a 

*  le  prince  de   Beauveau,  Drouyn  de     soit  nécessaire  de  recourir  auz  formalités  de  justice, 
I  comte  d'Bprémcsnil,  Geoffrey-Saint-     ni  d'ajouter  au  susdit  délai  aucun  délai  k  raison  des 
*    "  '      **  .     .  .^  •         ....  »      dislances,  les  actions  en  retard  seront  vendues 

publiquement  sur  duplicata,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  diange  de* la  bourse  de  Paris;  le  tout 
sans  préjudice  du  droit  que  la  société  conserve  de 
poursuivre  personnellemont  les  actionnaires  en 
retard.  Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  ven- 
dues sont  nuls  de  plein  droit.  En  conséqocneev 
tonte  action  qui  ne  porte  pas  mention  r^;uliêrft 
des  versements  qui  ont  dû  être  opérés  cesse  d'être 
admissible  k  la  négociation  et  au  transfert.  Les 
numéros  des  titres  d'actions  ainsi  annulés  seront 


Antoine  Passy  apportent  k  la  société,  k 
nbent  Rratuit,  la  concession  temporaire 
i  été  faite  pour  quarante  années,  h  par- 
'  janvier  1859,  par  M.  le  préfet  de  la 
lisant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'un 
'environ  quinze  hectares,  sis  au  bois  de 
I  et  limité  par  la  route  de  la  porte  Dau- 
:elle  des  Sablons,  la  route  de  la  porte 

Saint- James,  celle  de  la  Muette  k  la 
Neuilly,  et  l'allée  des  Erables,  entre  les 
1  Sablons  et  de  Neuillv,  avec  destination 
our  rétablissement  d  un  jardin  zoologi- 
formément  k  l'art.  2  des  statuts  de  la 
ologiqne  d'acclimatation  approuvés  par 
ipérial  du  26  février  1855  ;  le  tout  anx 
.  conditions  du  cahier  des  charges  an- 
lite  concession,  et  dont  une  ampliationi 
•ar  le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 
arée  jointe  k  la  minute  qui  précède  do 
•  prêienU  statuts,  en  date  des  17  «I 


insérés  dans  les  journaux  d*annonces  léffales  ci- 
dessus  mentionnés.  Le  conseil  d'administration 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  émettre 
de  nouvelles  actions  en  remplacement  de  celles 
qui  auront  été  annulées. 

15.  Chaque  action  donne  droit  k  une  part  pro- 
portionndie  et  ^ale  dans  la  propriété  de  l'actif 
social  et  dana  les  bénéfices.  En  outre,  tout  pro- 
priéUiro  d^Hl«  action,  tant  qaMl  en  restera  Utn- 
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laire  et  qo^elle  sera  inscrite  soos  son  nom  sor  les 


registres  sociaux,  aura  droil  à  ane  entnie  gratuite 
et  personnelle  dans  le  jardin  d'acclimatation. 
Tout  propriétaire  de  plusieurs  actions  aura,  pour 
la  première  action,  droit  à  une  entrée  gratuite, 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  il  aora  la  facailé, 
pour  chacune  des  antres  actions,  ou  de  réclamer 
cbaque  année  Tingt  billets  d'enlrée,  valables  |»oar 
une  seule  fois  chacun,  ou  de  déléguer  &  ieïlejper- 
sonne  dont  il  indiquera  le  nom,  soit  pour  une 
année,  soit  pour  plusieurs  années,  le  droit  d!en- 
trée  attaché  k  chaque  action.  Tout  propriétaire 
de  cinq  actions  et  plus  aura,  par  cbaque  cinq  ac- 
tions, un  droit  d'entrée  à  des  heures  icservécs.  Le 
conseil  d'administration  est  investi  du  pouvoir  de 
déterminer,  par  des  règlements  généraux  et  ap- 
plicables indistinctement  à  tous  •aclionaaices, 
Texercice  des  droits  attachés  k  ces  entrées  et  bil- 
lets gratuits,  et  chaque  actionnaire  est  tenu  de  se 
conformer  à  ces  règlements. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont,  «n  :aociui  mis, 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  lears 
actions. 

15.  hfis  acUons  sont  indivisibles  ;  la  société  ne 
reconnaît  qu'on  seul  propriétaire  pour  chaque 
action. 

lô.  Les  droits  et  obligations  attachés  k  faction 
suivent  le  titre,  dans  quelques-  mains 'qu'il  .passe. 
La  propriété  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
statuts  sociaux.  Les  héritiers  ou  -.  créanciers  de 
Tactionnaire  ne  peuvent,,  .sons  iqu^que  prétexte 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sor 
les  biens  et  valeurs  de  la  sociétéf  «i.8*immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  admÎMslration.  Ils 
doivent,  pour  Texercice  de  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter aax  invenuiires  sociaux  et  ami  délibérations 
ae  l'assemblée  générale. 

TITRE  IV.  ConsEiL  n'AssaHisTRATioiir. 

17«La  société -est  adminbtrée  par  na.eonseil 
de  trente-cinq  membres.  Us  sont  Jiommés  f»«r 
rassemblée  générale,  sani.  ce-  qw  sera  dit ci-apiès. 


Rochefoucauld,  le  baron  Alphonse  < 
Ruiner,  le  docteur  RuCIe  de  Lavisoc 
Suint-Pierre,    le    baron   Séguier,  h 
Selve,  le  comte  de  Sinély,  le  comi 
Torcy ,  et  le   marquis  de   Vibray. 
conseil  ne  sera  somais  à  aucun   n 
pendant   cinq    ans.    Dans   le    cas 
ce  temps,   il  y  aurait  lieu  de  rera 
{klaùeurs    admini^ateurs   par   suj 
démission ,    on   autre    cause ,    le 
voira  loi-mèsie  au  remplacement, 
des  cinq  premières  années,   un   c 
membres,  désignés  par  le  sort,   s 
chaque  année  par  l'assemblée  gén 
la  cinquième  année  inclusivemen 
vellements  ultérieurs  auront  lieu  d 
née,   par  cinquième  et  par  ordre 
Tout  membre  sortant  peut  être  réé 

20.  Le  conseil  d'administration 
qoe- année  nn  président  et  deux  v 
Pour  la  première  fois,  le  présiden 
pour  cinq  ans.  En  cas  d'absence  d 
des  vice-présidents,  le  conseil  désigr 
membres  qui  doit  les  remplacer, 
et  les  vice-présidents  peuvent  être 
réélus. 

21.  Le  conseil  d*ad  ministre  lion 
souvent  que  l'intérêt  de  la  société 
moins  une  fois  par  mois.  Les  décisi< 
k  la  majorité  de^  membres  présen 
partage,  la  voix  du  président  eiit  p 
Cependant,  si  le  nombre  des  men 
est  inférieur  k  douze,  les  décisions  s 
majorité  des  deux  tiers.  Le  conseil 
tion  ne  peut  délibérer  k  moins  de  t 
Lorsque  sept  membres  seulement  i 
les  décidions  doivent  être  prises  k  l'i 

22.  Nul  ne  peut  voler  par  procu 
conseil   d'administration.    Dans  :1e 
jnembres  dissidents  sur  une  questi 
raient  qu'elle  fût  ajournée  jusqù'k 
nion  d'un  ou  de  plusieurs  adminiitr 


«rt.  ;1.9.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié-     ^^^  connue,  il  pourra  ^Ire  envoyé  à 
Uire  de  cinq  actions,  qulsont  ioaliénableapen-     "'"'■""-"-  -ï"-«'-  «"-  -""'-  "■• 
-dent  U  d«rée  de  ses  fonctions. 

18.  .Les  ionctions-  d'administrateors  sent  -gva- 
-taites;ilsjreçoivent  des  jetons  .de  {Mréi^ec,  domt 
ia  valeur  est  fixée  par  rassemblée  générale.  Tou- 
tefois, il  pourra  être  attribué  aux  administralonrs 
composant  le  comité  dont  il  -est  question  en 
Tart.  25  ci-eprès,  une  rémonératicm  dont  l'impor- 
4anoe -sera  r^lée  par  l'asBenabite. générale  des 
actionnaires. 

10.  Par  dérogation  k  Tart.  .17»  le  premier 
conseil  d'administration  sara  ainsi  compote  :.pffé-  ^^^^1  '^^^  signés  par  le, président  ou 
aidant  iionoraire,  M.  le  baron  de  Rolksolvild;  pr^»dent« 
président,  M.  Isidore  Geoffroy-Saint-Hilaire,  de 
Hnstitut,  président  de  la  sociéié  d'acclimatation; 
vice-présidents,  MM.  le  prince  Marc  de  Beauvau; 
DrouyndeLhuys;  Antoine  de  Pany,  de  l'InsliUit, 
et  Richard  (du  Cantal)  ;  toosqnatre  vio^résideois  ^'^  pourvoit  provisoirement  au  remf 
de  la  société  impériale  d'acclimatation.  .Secré-  manière  qu'il  jr  ait  toujours  vingt  ad 
taire  général,  M.  le  comte  d'Ëprémesnil,  «acre-  ^"  exercice  jusqn'k  la  première  ass< 
taire  général  de  la-société  d'acclimataiioa.  £ecré-  "^^'  V^^  nomme  définitivement.  Lt 
taires,  MM.  A.  Doméril,  profeaseor  an  .Moeénin  ^^''^  ^^"^^  nommés  ne  restent  en  f 
d'bistoire  nalurelin,  ct.£.  Dopin,  inspecteur' ides  pendant  le  temps  qui  restait  k  couri: 
chemina  de  fer.  Membres  :Wd,  le  comte  Olfmpe  **«  ^<^'*"  prédécesseurs. 
Aguado,  Krnest  André,  Ghades  de  Belleyme,  Pool  .25.  liCMoseil  d'administration  « 
«Ucque,  Blount,  J.  Cloqoct,  Gossoa,  F.  Oâvtn,  pouvoir»  les.  ph»  étandus  pour  l'adm 
^*7w°*'  T  ^^^^  Ftt»Ji»meB,  Gervais  (de  Gaeo),  la  w)oiété...Ii  'fixe  :les.idépenses  -.aimii 
* rédénc  Jacquemart,  Moqnin-Tandon ,  le  peince  nùnàtM(ia<i  «i  les-  eémnnératiens  k 
de  la  Moskowa,.  Poisat ,  Pommt^  le  vidomtb  ée  U     me«kbreaideift«oinpagnie«»a«toes«l 


nislrateurs  absents  une  copie  ou  1 
procès-verbal,  avec  invitation  de  vei 
one,  prochaine  réunion,  à  jour  fixe, 
par«écrit  leur  opinion  au  président 
donnera  lecture  au  conseil,  après  qi 
sera  prise  k  la  majorité  des  membre 
23.  ^es  délibérations  dn  conseil 
tion  sont  constatées  par  des  procès-v 
par  le  président  et  deux  membres 
part  k  la  délibération.  Les  copies  ( 
CCS  procès-verbaux  k  produire  en  je 


24*  Dans  le  cas  où,  par  suite 'de 
venues  dans  l'intervalle  qui  s'écoul 
assemblées  générales,  le  nombre  dt 
teurs  se  trouverait  réduit  k  moins  de 


Mi 
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50.  Dans-  le  cas  où,  sar  noc  premièro  convo- 
catton,  les  actionnairas  prësnnts  ne  remplissent 
pas  les  condition»  ci -desso»  iuipoaces  ponp  I»  vali- 
dilé  dca  délibëraliona  ordinaires  de  raiseaibléo 
géoémla,  ileslprocëdë  à  nneaeoonde  convocation 
à  vingt  jonra  d*intervaUe.  La  carte  d'admiaaion 
délivrée  poar  la  première  assemblée  est  valable 
poor  la  seconde.  Les  délibérations  prises  dans 
cette  seconde  réunion  ne  peuvent  porter  qan  sur 
le»  objela  mis  ii  Tordre  du  jour  de  la  première. 
Ces  délibération»  »ont  valable»  poor  le»  objet»  re- 
latés, dan»  r«rt.  29  ciniessii»,  quel  qae  soit  le 
nombre  des  actionnaires  préiients  et  de»  action» 
rœréMXitécft,  et,  en  ce  qui  concerne  les  emprunta, 
si  le  diuème  des  action»  est  représenta 

31.  Les  délibération»  relatives  à  lu  modification 
de»  statot»  et  autres  objets  définis  dan»  le  para- 
graphe 3  de  Tart.  37  devront  être  prises  dans 
une  assemblée  réunissant  an  moin»  le  tiers  da 
fonds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tieri  des 
membres-  pré»0at»,  an  nombre  de  cinquante  en 
moina. 

32.  L-*a»Bemblëe  générale  se  réanit  de  droit 
cbaqoe  année  dans  le  courant  du  mois  dVvril. 
£Ue  se  réunit  en  outre  eslraordinairement  cha- 
que fois  que  le  conseil  d'administration  en  recon- 
naît rmililé. 

33»  Les  convocation»  ordinaires  on  ei(raordi> 
naires  sont  faites  par  lettres  individuelles  et  par 
un  avis  inséré,  un  mois  ^  Tavance,  dan»  le  Moni- 
teur et  deux  de»  journanx  d'annonces  légales  du 
déparlement  de  la  Seine.  Lorsque  ras»emblée  « 
pour  but  de  délibérer  sur  le»  emprunt»  ou  sur  les 
propositions  mentionnées-  an  parographe  3  de 
Part.  37  ci-après,  le»  avi»  de  convocation  doivent 
en  indiquer,  l'objet. 

34.  Les- titulaires  de  qoelre  action»  et  plu»  doi- 
vent, pour  assister  k  l'assemblée  générale,  retirer 
une  carte -d'admission  cinq  jours  au  moin»  avant 
le  jour  fixé  pour  la  réunion  ;  ces  cartes  sont  déli- 
vrées au  siège  de  la  société  à  Paris;  elle»  sont  no- 
minative» et  personnellesb 

35.  L'assemblée  générale  est  présidée  par   le 
^hligatioa  personnelle  ou  solideire  relative-     président  on  par  un  dos  vice-président»  du  con- 

am.  ei^gememtsde  la  société.  Il»  ne  ré-  seil  d'administration,  et,  kieur  détaut,  par  l'ad- 

poadaBlqnede  l'exécution  de  leur  mandat.  ministratenr  désigné  par  le  conseil  pour  les  rom- 

27.  LaatraniCerU  de  rente  et  effet»  publics,  les  placer.  Les  deux  pin»  forte  actionnaires  présent», 

acbs  d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  de  pro-  on  ceux  qui  viennent  après  eux  ja-iqu'à  accepta- 

pniiéi  immobilières,  les  transactions,  marchés  et  tion,  remplissent  les  foncUon»  de  »cmUtear».  Le 

«IweMigeant  là  société,  ainsi  que  tous  mandais  bureau  désigrw  le  secrétaire. 

«rU  binqoe  et  sur  ton»  dépositaires  de  fonds  do  3tt.  Quatre  action»  donnent  droit  k  une  voix  ; 

u — L..,^  dment  être  signés  par  deux  adminis-  1«  môme  actionnaire  ne  peut  réunir  plu»  du  dix 

k  nioins  d'une  délégation  spéciale  du.  vo»!  «oit  par  lui-même,  »oit  comme  fomié  de 

pouvoirs.-.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prcsidi-nt 

r*    _  sera  -  prépondérante.  Le  nombre  d'action»  dont 

ItVBK  Vî  AamoiAe  oknÈnkxJK  dbs  AcnanirAinB».  chaque^  actionnaire  est  titulaire  est-constaté  par  sa 

*      28.  L'aoemblée  générale,  régulièrement  consli-     <^'»  d'admission. 

'   t*i  rmréaente  l'universalité  des  actionnaires.  37.  L'assemblée  générale   entend  et  approuve 

*^      9.' L'assemblée  générale  se  compose  de  tous     les  comptes  et  fixe  le  dividende;  elle  nomme  les 

S   ■ 

.1 

s 


>Oi   iioH  M  fainirt  pavtîe-de  commission»^  Il  paacc  les 

|'«.   naichéi  et  traité»  de-lonte  nature.  Il  autorise  tons 

j-di   Ifli  invaex  et  tontes  le»  construction»  h  faire  dan» 

»-    le  JBidin  dVodimatation.  Il' règle  le»  approvi- 

>:st   âoDsements  et  autorise  l'achat  de»-  matériaux,- 

lu    anehines,  animaux,  plantes  et  autres  objets  né- 

tu    cenairai  k  l'exploitation,  et  autorise,  avec  l'ap- 

i:     pnbaiioii  de  l'assemblée  générale,  la  création  des 

e     aMiw  in  jardin  dans  ics-iecacUté»:  le».- plus  con- 

;:     mÂfasï  «n  raiaoa  des  expérience»-  k  tenter.  Il 

aslwiii  tcniii»  mainlevée»  dîoppositiouss  toule» 

aetioBi  jadiciaires,   ton»  compromis   et   tonte» 

tmiGtioa»,  ainsi  que  tontes  mainlevée»  d'hypo- 

Ûiywii  ta.  recevant  ou  non  lœ  cansc»  de.ce»  hy- 

polMUan.  U  détermine  le  placement  de»  fond» 

wpiuiihlai,  autorise  lous.retrait»  de  fond»  et  ton» 

tnastcrts  d»  rente»  et  aliénation»  de  valeurs 

apfsrinaal  k  la  société;  il  donne  tontes  quil- 

t«aeii.ILrè||e  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve.  Il 

^Rip   fait  InririeBMnt»  relatifr  k  l'organisation  du  ser- 

>'  B.:   vice  et  i  Pexploitation  du  jardin,  sou»  les  condi- 

■^k  tieu  délannioées  par  le  cahier  des  charges.  Il 

f 'L  '   fittlncoadilionsde»  entrées  attribuées  aux  action- 

r/^  iiim  remplissant  le»  conditions  relatée»  art.  13» 

'*-Âu  et  oaDn  des  entrées  gratuites  k  attribuer  aux  mem- 

hres  de  la  sociéié  impériale  soologique  d'acclima- 

totioB,  Il  fixe  les  tarifs  et  le  mode  de  perception. 

ITiMBDe  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  ; 

iUis  leors  attributions  et  leurs  traitements  II 

itiiae  cor  tous  le»  intérêts  qui    rentrent   dan» 

radaioistntion  de  la  société.  11  peut,  avec  l'ap- 

pnbstion  de  l'assemblée  générale,  autoriser  ton» 

ÊÊÊftwaU.  n  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  se» 

paoroin  par  on  mandat  spécial  et  pour  une  ou 

pUsieuB  affaires  déterminées.  Il  peut  également 

Mégoer  des  pouvoirs  généraux  k  un  comité  de 

metion.  Il  pent  aussi  nommer  un  directeur 

chani  d^exéculer  le»  décisions  et  de  diriger  le 

jaiM  ffurès  les  pouvoirs  et  les  r^les  qu'il  juge 

co&vMdiM  de  déterminer,  chaque  fois  qu'Û  en 

reéoaaalrropporlunité. . 

'2Bl  Les  membres-  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  k  raison  de  leurs  Tonctions,  au- 
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générale  se  compose 

de  quatre  actions.  Mol  nepeutrepré-  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont 

unaotionBaire  s'il  n'est  lui-même  membre  les  fonctions  sont  expirées,  et  qu'il  y  a  lieu  de 

^  Eatseniblée  générale.  La  forme  de»  pouvoirs  remplacer  par  suite  de  décès,  démission  ou  autre 

<■«  déterminée  par  le  conseil  d'administration,  cause.  Elle  délibère  sur  les  emprunts,  les  acqui- 

GWoiblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  sition»  ou  les  aliénations  d'immeubles,  sur  le» 

iitiolonnatre»  présents  »ont  an  nombre  de  qna-  nnxfrfications  aux  statuts,  Textcnsion  et  l'objet  de 

raHe'sn- moins,   et   représentent  au  moins  le  la  société,  l'kigmentation  du  capital  social,   le» 

ftiÉsi.  du.  fond»  social.  Le»  délibération»  rela*  traité»  de  réunion    ou  de  fusion   avec   d*autrc« 

<iHsaiHi.enipmnU  devront  être  prises  dan»  uaa  compagnies,  de  prolongation,  renouvellement  ou 

■■Miblée- générale  réunissant  au  moins. le.  cio-  modrHcation  de  concession,  l'obtention  de  con- 

fiiiaie  du  fonds  social,  et  k  la  majorilé  de»  deux  cessions  nouvelles,  la  renonciation  totale  ou  par- 

"tndes  voix  des  membres  présents,  au  nombre  tielfe  aux  concessions  oblennes,  la  prolongation 

^  âBqaante  au  moins.  et  la  dissolution  de  la  société.  Enfin  rassemblée 
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semblée  générale  du  moi» d*avril.  Tons  le 
et  dÎTÎdendes  qui  n*oni  pas  été  toacliés  à 
tion  de  cinq  années,  après  Tépoque  de  le 
bililé,  sont  prescrits,  conformément  à  \\ 
du  Gode  Napoléon. 
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générale  prononce,  en  se  renfermant  dans  la  li- 
mite des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 
38.  Les  délibérations  dé  rassemblée  générale, 
prises  conformément  aux  statuts,  obligent  tous  les 
actionnaires.  Elles  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau. 


TITRE  VI.  COMPTIS  ANNUELS,  R&SBRTB,  AH0B1U8B- 
MBNT,  INTÉRÊTS  BT    DIVIOBNDBS. 

59.  Il  sera  dressé  chaque  année  un  bilan  géné- 
ral de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  ;  ce  bilan 
sera  soumis  à  rassemblée  générale  dans  la  réunion 
du  mois  d'aTril. 

aO.  Les  produits  de  Tentreprise  serviront  d*abord 
h  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion du  jardin,  les  frais  d'administration,  Tinlérèt 
et  Tamortissement  des  emprunts  qui  auront  pu 

être  contractés,  et  généralement  toutes  les  charges  toute  répartition  :  1*  fa  remplir  les  cond 
sociales  prévues  ou  non  prévues  dans  le  cahier  cahier  des  charges  de  la  concession  ;  2"  fa 
des  charges  de  la  concession.  ter  Tamortissement  des  actions,  s'il  ne  Vé 

Al.  Après  l'acquit  de  toutes  les  dépenses  men-      cette  époque, 
tionnées  en  Tarticle  précédent,  tout  l'excédant  des         ^g.  Toutes  contestations  entre  les  soci 
produits  sera  aflfecté  fa  constituer  un  fonds  de  ré-      raison  des  affaires  sociales,  seront  jugée 
serve  de  cent  cinquante   mille  francs,  ai  cette  .    .       _ 


TITRE  Vn.  Dispositions  gén&ralbs,  liqi 

CONTESTATIONS. 

AO.  Les  délibérations  de  l'assemblée  j 
portant  des  modifications  ou  additions 
sents  statuts,  ne  seront  exécutoires  qu'agi 
été  approuvées  par  le  gouvernement. 

^1,  Lors  de  la  dissolution  de  la  société 
blée  générale,  sur  la  proposition  du  con: 
ministration,  déterminera  le  mode  de  lie 
fa  suivre.  Les  sommes  existant  en  caisse 
leurs  provenant  de  la  liquidation  serviro 


ai 
somme  ne  reste  pas  disponible  sur  le  capital,  ou  h 
le  compléter  jusqu^fa  concurrence  de  cette  même 
somme.  Ce  fonds  est  destiné  aux  besoins  impré- 
vus et  fa  couvrir  les  dépenses  dans  le  cas  où,  pen- 
dant un  ou  plusieurs  exercices,  les  receltes  seraient 
insuffisantes.  Quand  le  maximum  du  fonds  de 
réserve  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  fa  le 
former  sera  suspendu  ;  il  reprendra  cours  aussitôt 

3 ne  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au-dessous 
e  ce  chiffre.  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, pourra  décider  si  un  intàrèt  de  trois  fa 
cinq  pour  cent  ne  sera  pas  distribué  aux  action- 
naires avant  le  prélèvement. 

A2.  Lorsque  les  charges  mentionnées  h  Fart.  /^O 
auront  été  acquittées,  et  que  le  fonds  de  réserve 
aura  atteint  son  maximum,  sur  l'excédant  des 
produits  annuels  il  sera  prélevé  :  1'  cinq  pour 
cent  du  capital  dû  sur  les  actions  pour  intérêts; 
2"  cinq  pour  cent  du  capital  social  entier  pour 
l'amortissement.  Le  surplus  seulement  se  répar- 
tira, moitié  aux  actions,  fa  titre  de  dividende,  et 
l'autre  moitié  fa  la  ville  de  Paris,  fa  titre  d'indem- 
nité, pour  l'occupation  des  terrains  concédés, 
conformément  fa  1  art.  27  du  cahier  des  charges. 
A3.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cour»  d'une  ou  de 
plusieurs  années,  les  produits  nets  de  Fentreprise 


méraent  fa  la  loi.  Dans  le  cas  de  contestai 
actionnaire  devra  faire  élection  de  domi< 
ris,  et  toutes  notifications  et  assignatio: 
valablement  faites  au  domicile  par  lui 
avoir  égard  fa  la  demeure  réelle.  A  défai 
micile  élu,  les  notifications  et  assignatio 
valablement  faites  au  parquet  de  M.  le  f 
impérial  près  le  tribunal  civil  de  prei 
stance  du  département  de  la  Seine.  Le 
élu  formellement  ou  implicitement  est 
de  juridiction  aux  tribunaux  compétent 
parlement  de  la  Seine. 


18  MARS  =  1"  MAI  1859.  —  Décret  iraj 
fixe  les  droits  fa  percevoir  pour  les  co 
facultatives  dans  les  facultés  de  droit 
cultes  des  sciences  et  les  facultés  de 
(U,  BuU.  DCLXXXni,  n.  6^09.  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  < 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépa 
de  rinstruction  publique  et  des 
TU  le  décret  du  2!2  août  1854 ,  si 
gime  des  établissements  d*ensei( 
supérieur,  et  notamment  la  réti 
fixée  par  ledit  décret  pour  les  con 

fussent  insuffisants  pour  assurer  le  paiement  des  facultatives;  VU  Ta  VIS  du  COnsei 
intérêts  fa  cinq  pour  cent  et  l'amortisaemenl  du  rial  de  Tinstruction  publique;  COm 
capital  social,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  somme 


nécessaire  pour  les  compléter  sera  prélevée  sur  le» 
premiers  produits  nets  des  années  suivantes,  par 
préférence  et  antériorité  fa  tonte  attribution  de 
dividende. 

ftA.  Le  fonds  d'amortissement,  fixé  ainsi  qu'il 
est  dit  art.  42,  sera  employé  chaque  année,  jus- 

au'fa  due  concurrence,  au  remboursement  partiel 
e  toute»  les  actions.  Néanmoins,  ces  rembourse- 
ments se  feront  par  fractions  exactes  de  un  on 
plusieurs  vingtièmes.  Lorsque  tontes  actions  au- 
ront été  intégralement  amorties,  le  prélèvement 
destiné  fa  cet  amortissement  cessera,  ainsi  que  ce- 
lui affecté  au  service  des  intérêts,  et  l'excédant  des 
produits  nets,  sauf  la  portion  fa  verser  h  la  caisse 
municipale  de  Paris,  sera  attribué  aux  actions 
amorties  fa  titre  de  dividende. 

A5.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividende»  se 
fait  au  siège  social  et  k  l'époque  fiaéa  par  !*«»• 


qu'il  importe  de  rendre  plus  facili 
des  conférences  aui  étudiants  des 
de  droit,  des  facultés  des  lettres  e' 
cultes  des  sciences,  qui  trouvent,  < 
eiercices  intérieurs ,  dont  la  dîret 
confiée  aui  professeurs  et  aui  agr< 
atile  complément  de  Tenseigneme 
considérant  qu'une  modération 
fixé  pour  lei  conférences,  dont  le 
peut-être  trop  élevé,  eu  égard 
penses  obligatoires  qui  grèvent 
étudiants  de  ces  facultés,  peut  ai 
êoecés  d*ane  institution  dont  les 
ges  sont  évidents  ;  considérant,  d 
qu'une  réduction  du  prix  des  coe 
peut  être  combiné  de  telle  sorte 
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Juf  te  rétribution  due  aux  professeurs  qui 
lei  dirigent  n'en  soit  pas  diminuée;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \"»  Les  droits  &  percevoir  pour 
les  eoDiërences  facullalives  dans  les  fa- 
calléi  de  droit,  les  facultés  des  sciences  et 
leifaealtés  des  lettres,  sont  fixés,  pour 
rcDDée  entière»  &  soixante  francs.  Sur 
celle  somnie,  celle  de  cinquante  francs 
eoDtiDoere  d'être  prélevée  au  profit  des 
ndlree  chargés  des  conférences  dans  les* 
ditei  recuites. 

S.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
cbergé  de  l'eiécution  du  présent  décret, 
qui  aara  son  eflTet  &  dater  de  l'année  clas- 
sique 1858-1860. 


Sa*  3  MAI  1850.  —  Loi  qui  antorûe  le  miniitre 
dm  fioinee»  h  empranter  ana  komme  de  cinq 
ceoti  DÎlUom  (Ij.  (XI,  Bull.  DCLXXXIV , 
a.  0410.) 

An.  l"**.  Le  ministre  des  finances  est 
tntorisé  à  faire  inscrire,  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  la  somme  de  rentes 
nécessaire  pour  produire,  au  taux  de  la 
négociation,    un   capital  de  cinq  cents 
millione  de  francs  (r)00,000,000  fr.).  Le 
supplément  nécessaire  pour  faciliter,  s'il 
y  a  \ieo,  la  liquidation  des  souscriptions 
et  eoQTrir  les  frais  d'escompte  résultant 
des  aniicipallons  de  paiement,  ne  pourra 
excéder  en  capital  la  somme  de  vingt 
miUioDM  (90,000,000  fr.).    Les  rentes  à 
ioscrire  en  vertu  des  deux  paragraphes 
précédents  pourront  être  aliénées  &  l'épo- 
que, de  la  manière ,  dans  le  fonds,  aux 
tau  et  ans  conditions  qui  concilieront  le 
nieui  les  Intérêts  du  trésor  avec  la  faci- 
lité des  négociations.  Un  fonds  d'amor- 
UsienMnt  da  centième  du  capital  nominal 
du  rentes  créées  en  vertu  de  l'autorisa- 
ttonqui  précède  sera  ajouté  à  la  dotation 
ésla  caisse  d'amortissement. 
\      1.  Les  produits  de  l'emprunt   seront 
\    ttchsiTeraent  affectés  aux  dépenses  extra- 
«dtaaires  occasionnés  par  la  guerre.  Un 
^    Mnpte  spécial  de  ces  dépenses  et  des  res- 
J    Notes  qui  7  auront  été  attribuées  sera 
I    Mnexé  &  la  loi  de  règlement  de  chaque 
|!    oadce. 

é    », 

■     31  AfUL  ai  3  MAI  1859.  —  D^ret  impérial  qni 

^        Su  le  nombre  des  mulets  de  bât  attribaés,  snr 

I        bpied  de  gaerre  ,  aux  capilaines,  lieulenanU 

clioyi.|ieoteDacts  des  troupes  d*iiifanterie  et 

r        Aicartlarie,  pour  le  transport  de  leur»  bagages. 

i        (U.  BuU.  DCLXXXIV,  n.  u411.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  le  tarif  n.  55  annexé  a 
l'ordonnance  du  5  décembre  1840,  con- 
cernant le  nombre  de  rations  de  fourrages 
allouées  &  chaque  grade  sur  le  pied  de 
guerre;  vu  le  tarif  du  12  octobre  1847, 
relatif  aux  allocations  de  fourrages  attri- 
buées aux  troupes  de  l'armée  d'Algérie; 
considérant  que  l'obligation  imposée  aux 
capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants 
des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  de 
pourvoir  à  l'achat  des  mulets  de  bat  né- 
cessaires pour  le  transport  de  leurit  ba- 
gages, est  trés-onéreuse  à  ces  uiiiciers, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  mulets  de  bat 
attribués,  sur  le  pied  de  guerre,  aux  capi- 
taines, lieutenants  et  sous-lieulenants  des 
troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  poiirlo 
transport  de  leurs  bagages,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit ,  savoir  :  Régiment  d'infante- 
rie ou  de  cavalerie.  Ëlat  major,  4  mu- 
lets ;  par  compagnie  ou  escadron,  2  mu- 
lets. Bataillon  de  chasseurs  à  pied. 
Elat-major,  i  mulets;  par  compagnie.  ± 
mulets.  Régiment  de  tirailleurs  algé- 
riens. Etat- major,  4  mulets  ;  par  compa- 
gnie, 5  mulets. 

2.  Les  mulets  dont  il  s'agit  seront  four- 
nis aux  corps  à  titre  gratuit,  mais  tempo- 
raire, sur  les  fonds  du  service  de  la  re- 
monte générale. 

3.  Les  corps  de  troupes  pourvoiront  à 
l'achat  des  béts  et  des  cantines  au  moyen 
d'une  première  mise  qui  sera  allouée  à  cet 
effet.  La  forme  et  les  dimensions  de  ces 
bâts  et  cantines  seront  celles  déterminées 
par  l'instruction  du  il  mars  1859. 

4.  La  première  mise  d'achat  du  bat  et 
de  la  paire  de  cantines  est  fixé  à  cent 
trente  francs  pour  chaque  mulet.  Le  paie- 
ment de  cette  première  mise  sera  effectué 
sur  les  fonds  généraux  de  la  solde. 

5.  La  masiie  d'entretien  du  harnache- 
ment et  ferrage  des  mulets  de  bit  sera 
perçue  au  taux  fixé  par  le  tarif  n^  54,  du 

5  décembre  1840. 

6.  Les  béts  et  les  cantines  seront  remis, 

6  la  fin  de  la  campagne,  à  l'administration 
des  domaines,  pour  être  vendus  au  profit 
de  l'Etat. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


23  AvaiL  =  3  MAI   lgD9.  —  Décret  impérial  qui 
crée  deux  nouvelles  couipaguiea  dans  chacun 


(1)  PiéF-ntalion  le  27  avril  (Mon.  du  28)  ;  rap- 
P«t  pw  M.  Schneider  le  29  (Mon.  du  30}  ;  dis- 
^wion  tt  adoption  à  ronanimiié  par  2it8  toix 


le  30  avril  (Mon.  du  2  mai)  ;  rapport  par  M.  d'Au- 
diffici  au  Sénat  le  2  mai  (Mon.  du  3). 


00 
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de»  à*  •(  y  e»e«f1roiM  du   train  de»  équipages 
militaire».  (U,  Bull.  DCLXXXJY,  s.  (M|l^j 

Napoléon,  etc.,  to  noire  décret  do  S9 
févrirr  1852,  for  TorginiftatioD  da  corpf 
def  équipages  nUitairea;  aar  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  créé  dam ehacanëet  4« 
et  5*  escadroai  da  train  de»  éqaipagee  mi- 
litaires deui  noQf elles  compagnies.  Ces 
compagnies  prendront  les  naméfos  5  et  6. 

2.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (If  •  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


$€HUmt  Urripmrtiiiom^  entre  U$  dépttrUmt 
eemt  quarante  jniUe  hommes  MppeUt  tmr 
d<1858. 

Ain  ,  1,506  CD  ;  Aisne,  2.139  ;  Allier, 
Alpes  (Bes«!s-) ,  600  ;  Alpes  (Hanlcs-) ,  5! 
dëdie,  1.782 ;'ArdeBDes,  1,230  ;  Arië^e, 
Aube,  841  ;  Aude,  1.164  ;  ATejroa  ,  1,75^ 
ches^o-Bhtoe ,  1.557;  CaiTados,  1,67i 
Ul,  1M7  ;  Charente,  1,407;  CharenU-Li 
1.670;  (.ber,  1,126;  Corrêxc,  1,420;  C.  r*« 
Côte-d'Or,  1,453  ;  Côtcs-du-Nord  ,  2,563  ; 
1,196;  Dordegne,  2,131  ;  Doubs,  1,266; 
1,304  ;  Eure,  1,326  ;  fiore^l-Loir,  1,<}90 
tère,  2,645;  Gard,  1,52U;  Garonoc  f. 
1,777  ;  Gers,  1,087  ;  Gironde,  2,243  ;  1 
1,430;  lile^t-YUaine,  2,359;  Indre,  949 
el-Loire,  1 ,086 ;  Isère,  2,553;  Jara,  1 ,253; 
1,222;  Loirel-Cher,  995  ;  Loire  ,  2,10£ 
^ant^),  1,337;  Loire>]nférienre,  2,274 
1,249;  Lot,  1 ,194;  Lot-el-Ganonne,  1,092; 
564;  Maine-et-Loire,  2,007;  Maoihe, 
Marne,  1,231  ;  Marne  (Haute-),  980;  M 
1,499;  Meorthe,  1,803;  M«me,  1,229;  M( 
1,946;  Moselle,  1,861;  Nièrre  ,  1,406 


28  ATitiL  ■■  s  MAI  1859.  —  Décret  impéri^  ani 
repartit  entre  les  départements  de  rÉmpire  les 
cent  qaaranle  mille  bommes  appelés  sar  la 
ebiMe  de  1866.  (XI,  finlLDCLULXlV,  ».  64U.) 

Napoléon,  etc.,  yq  la  loi  dn  11  octobre 
1850  et  celle  da  21  mars  1832,  relalives 
au  recnitement  de  Parmée ;  tu  la  loi  du  24    4^598  ;  Oise ,  1,414  ;  Orne ,  i,583  ;  pâê-d 

mars  1858,  qui  avait  -autorisé  un  appel  de      2,830  ;  Pny-de-Dôme ,  2,389  ;  Pyréoëe»  ( 

cent  mille  hommes,  sur  la  clasae  de  1858, 
pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre 
et  de  mef;  fu  le  décret  du  14  novembre 
1858,  relatif  aui  opérations  préliminaires 
•de  rappel  de  la  classe  de  1858  ;  vu  la  loi 

du  28  avril  1859,  ani  termes  de  laquelle  Somme,  2,201;  Tarn,  1,498;  Tarâ-et^ 
rappel    autorisé  par   la   loi    do    24   mars      815;  Var,  1,21 4;  Vanclose,  1.045;  Vendée 

1858  est  porté  de  cent  mille  à  cent  qua-  y*;?"*' ^»242  ;  Vienne  Citante-)  ,1,314  ; 
rante  mille  hommes:  sur  le  rapport  de  1.839;  Yonne, i,46l.Toiai,i40,000hoin 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 


1,989;  Pyrénées  (Hantes-) ,  1,048;  Pjrénéc 
taies,  799;  Rhin  (Bas-),  2,643;  Rhin  | 
2,288  ;  Rhône ,  2,062  ;  Saône  (Haute-) , 
Saône-et-Loire ,  2,425;  Sarthe,  1,841; 
4,728  ;  Seine-Inférienre ,  2,874  ;  Seine-e 
1,286;  Seine-et-Oise,  1,689;  Serres  (Dea»*] 


tement  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  cent  quarante  mille 
hommes  appelés,  en  1859,  «ur  la  classe  de 
1858,  sont  répartis  entre  tesdépartemenls 
de  TEmpire  suivant  le  tableau  «i^joint. 

2.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  sera  faite 
entre  les  cantons  par  le  préfet,- en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique  par  voie 
d'afllcbes,  avant  Touverture  des  opérations 
du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  1*^^  mai  prochain,  et  la 
réunion  des  listes  de  contingent  cantonal, 
ponr  former  la  liste  du  contingent  dé- 
partemental, sera  eiTectuée  le  26  mai 
suivant.  Après  cette  dernière  opération, 
et  ainsi  qiiMI  est  prescrit  par  l'art.  29  de 


16  AVML  Bs  6  MAI  1859.  —  Loi  qoi  ani 
département  des  Pyrénées-Orientales  k 
ter  un  emprunt  et  k  &*imposer  cKircioi 
ment.  (XI,  Bull.  DCLXXXV,  n.6ai5.; 

Art.  1«'.  Le  département  des  V^ 
Orientales  est  autorisé»  conformém* 
demande  que  le  conseil  général  en 
dans  la  session  de  1858,  à  empru 
un  taui  d'intérêt  qui  ne  pourra  d 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
vingt  mille  francs  (180,000  fr.),  < 
appliquée  à  la  construction  d'uo 
d'étalons  à  Perpignan.  L'emprunt 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  ( 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
et  consignations,  soit  par  voie  de  so 
tion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
tre  des  obligations  au  porteur  ou 


I.  I  I  ^    AA  ^      ^t^*,a,  I     1  j^      missibles  par    voie    d'endossemei 

la  oi  du  21  mars  1852,  les  jeunes  gens  dé-    conditions  des  souscriptions  à  oi 
flnmvcment  appelés  seront  inscrits  sur  les     ^^  j^^^^^  ^  j,**     é  à  gré 

registres  matricules  des  corps  pour  les-  «»  ^s  «  i  ©         b 

quels  il  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yail- 
tani)  est  chargé,  etc. 


T«ii>U«nti  mtwxi  «M  ékrtt  du  28  «wt7  1859,  «<  pr4- 


préalablement  soumises  à  i'apprubs 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Pyrénées 
taies  est  également  autorisé  :  i^ 
poser  extraordinairement,  pendai 


(1)  O  chilVrr  irdiqnc  le  conlingeut  k  foornir  (2)  La  proportion  entre  le  nombre  Je 

p«.r  rha«iuo  dt'i^arlt  lucnU  et  le  cLiJIr»:  da  coulimenl  est  Je  45,7601 


emmue  français.  —  napolêoh  m.  —  10  mahs  1859. 
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ir  de  1861,  deui  centimes  (%  c.) 
Is  an  principal  des  qnatre  côn- 
direcles,  dont  le  produit  sera 

remboursement  et  au  service 
ts  de  rempnint  autorisé  par 
Messos  ;  2«  à  prélever,  pendant 
es  années  1859  et  1860,  sur 
n  eitraordinaire  créée  par  la  loi 
i\  1855,  pour  les  travant  des 
iz  centimes  (2  c.)»  dont  le  mon- 
^nstoré  au  service  des  intérêts 
mt  et  &  Tacbévement  do  dépAl 
Ejb  complément  des  fonds  né-> 

ramortissement  de  rempmnt 
é  sar  les  centimes  facultatifs. 


19  MAM»  6  MAI  1859.  —  Décret  impérial  con- 
cernaol  le^  aatori^aiium  demandiica  1*  poar 
TouverlurK  de  nouveaux  Iftuiilvk,  chapelles  oa 
oraloiret  ileslinëj  «  IViercire  publie  des  cailes 
proleslanUi  organisés  par  la  lui  du  18  gTiuinal 
an  10;  2"  pour  Texerrice  t  ub'ic  d"  ruites  non 
reconnus  par  TËtat  (1).  (XI  ,  BnlL  DCULXXV, 
n.  6A10.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
minisires  secrétaires  d'Etal  aui  déparle- 
ments de  rinlérienr,  et  de  Tinstrurtion 
publique  el  «les  cultes  ;  notre  conseil  d*£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  L'autorisation  pour  Tonvertare 
de  noureani  temples,  chapelles  on  ora- 
toire», destinés  à  l'eicrctce  public  des  cnt- 


Rapport  A  PEtnptreur, 

législation  soumet  k  la  condition  de 
préelable  da  goavernement  Pélabiie> 
ol-nciiTeaii  lieu  de  cnite  sur  le  ter- 
ik.  Plosienrs  coneistoires  protestants 
dissidentes  on  séparatistes  ont  éleré 
t  la  légitimité  de  cette  règle  si  im- 
r  IMncMpendance  de  TEtat  et  pour 
OMni  de  ses  devoirs  de  sarvciliaoce. 
!■' (javelle  était  incompatible  aTeo  le 
a  liberté  des  cultes,  mais  on  oubliait 
âp9,  malgré  sa  formule  générale,  sa 
lioni  k  la  liberté  absolue  de  con- 
■t  n*a  point  à  demander  compte  des 
irsonnelles,  et  nul  ne  peut  être  re- 
iaqniété  à  cause  d'elles,  si  d'ailleurs 
ni  Us  fhgles  de  la  morale,  ni  les  lois 
m  kmpe,  sortunt  liu  for  intérieur  et 
ta  pratiques  individuelles,  des  cilovens 
t  daaa  le  but  d'exercer  ensemble  et 
ot  le  culte  de  leur  choix,  il  s*agit 

lilMBrté  de  conscience  que  d'une  as- 
siense  qui  se  constitue  et  agit  osten- 
me  la  manifestation  de  ses  rites  et  de 
,  et  qni  entre,  en  quelque  sorte,  dans 
de  la  Tie  publique.  Dans  oe  cas,  la 
anfaise  n'a  jamais  hésité,  en  vue  de 
la  «Tordre  public,,  à  confier  k  TEtat  le 
rÎMlion  préalable.  Aussi,  et  depuis 
,  les  lois  sur  la  police  de  Texercice 
oRes  ont  constamment  existé  à  cOlé 
de  liberté.  Quand  le  premier  consol 
aalels  de  la  religion  catholique,  il 
la  Tari.  1**  dn  Concordat,  ces  dispo- 
«mifes,  acceptées  par  le  saint-si^ge  : 
m  catholique  sera  libremmt  exercée 
9 1  son  culte  sera  public  m  te  e<m- 
moe  r>giememt$  de  police  ^tu  te  goa- 
jmgera  nieessairut  »  et  ces  règlements, 
Bs  les  articles  organiques,  déclarent  t 
!  partie  du  territoire  français  ne 
3re  érigée  en  cure  ou  succursale  { 
I  chapelle  de  secours  ou  «domestique, 
toire,  même  privé,  ne  pourront  être 
]f  Pantorisation  du  gouvernement.  • 
ainsi  fis-livis  de  la  rel^rion  de  l*im- 
rite  des  Français,  le -gouvernement  ne 
et  ne  devait  pas  agir  autrement  vis* 
relifrion  réformée  ou- de 'tout  autre 
tn.  En  conséquence,  soit  dans  les  arti- 
nés  du  culte  protestant,  soit  dans  dea 
ianx,  la  nécessité  de  ramotisation  de» 


oratoires  on  nonvranx  lii:ux  de  culte  a  été  for- 
mellement esprimée.    •  L'Etat  a  le  droit  et  le 

•  devoir,  disait  Purt  ilis,  d'empêcher  qu'il  ne  se 

•  fasse,  sans  son  consentemrnl»  aucun   rassem- 
■  blement  de  cilojeiis  on  de  fidèles  hors  de  lieux 

•  r^ulivrement  consacrés.  ■  Voilé  pourquoi,  an» 
joard'hui  comme  tonjour»,  un  consistoire,  dans 
sa  circonscription,  ne  peut,  pas  plus  qa'nn  évèque 
dans  son  diôeètc,  créer,  p;ir  sa  senb  volonté,  un 
oratoire  oo  nouveau  lieu  de  cultp.  L'art.  4  du  dé- 
cret du  26  mai  18û2,  rattachant  administrative- 
ment  an  consistoire  le  plus  vobin  les  proleslanls 
de»  localité»  ok  il  n'y  a  pas  de  pasteur  institué, 
n'a  dérogé  en  rien  k'  cette  règle  essentielle  de  la 
police  des  cultes.  Quant  aux  cultes  non  recon- 
nu par  l'Etal  ou  qui  ne  lo  reconnaissent  pas,  les 
dispositions  générales  des  arl.  291  el  suivants  du 
Co<le  pénal  et  du  décrot  du  23  mars- 1852  sou- 
mettent leurs  réunions,  et  de  la  manière  la  plus 
exprcfese,  h  la  condition  de  l'autorisation  préala- 
ble. On  peut  résumer  notre  législation  en  disant 
qu'aile  a  créé  la  liberté  absolue  de  conscience  , 
mais  qu'elle  n'a  pas  admis  la  liberté  illimitée  de 
l'eiercice  public  des  cultes.  Votre  Majesté,  Sire» 
apprécie  trop  bien  la  sagesse  et  l'utilité  de  cette 
législation  pour  jamais  PaflTaib'ir  ou  l'abandcmner. 
La  liberté  illimitée  de  l'exercice  public  de  tout 
culte  implique,  pour  l'élément  religieux,  bien 
an  delà  de  la  liberté  de  conscience  ;  elle  le  sup- 
pose toujours  irresponsable  et  supérieur,  alors 
même  qu'il  se  traduit  en  actas  et  réunions  exté- 
rieures an  milieu  de  la  société.  L'Etat,  même  dans 
ce  cas,  devrait  rester  compiétement  indiifiirent 
ou  subordonné.  Cette  théori*  excessive  n*a  ja- 
mais élé  admise  en  France  :  on  y  accorde  respect 
et  protection  aux  religions  qui,  de  leur  c6ié,  sa 
soomeUent  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  dea 
cultes,  el  on  a  toujours  exercé  lo  droit  de  surveil> 
lance  entière  sur  toute  e^>èce  d'aiisociAion.  Mais 
Votre  fliajesté,  Sire,  mne-|Mr  les  sentiments   les 

fdus  justes  et  les  plus  sincèses,  t  pensé  qu'il  fal« 
ait  multiplier  les  garanties  d'attention  et  d'im- 
partialité dans  l'examen  des- demandes  dWlori- 
sation  de  nouveaux  lieux  de  culte.  En  matière 
religieuse  surtout,  les  sujtoeptibililés  sont  vives, 
et  les  citoyens  sont  facilement  entraînés  h  suspec- 
ter l'autorité,  quel  cpie  soit  son  désir  de  solutions 
équitables.  Nous  avona-donc,  suivant  les  ordres  de 
Votre  Majesté,  cherohé  quelles  pourraient  être  ces 
nouvelles  garanties.  11  nous  a  semblé  qu'elles 
seraient  complètes  si  les  demandes  présentées  par 
les  coasisioires  protestants  étaient  aooocdées  ou 
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tes  protestants  organisés  par  la  loi  du 
18  germinal  an  10,  sera,  sur  la  demande 
des  consistoires,  donnée  par  nous,  en  no- 
tre conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  cultes. 

S.  Nos  préfets  continueront  de  donner 
les  autorisations  pour  Texercice  public 
temporaire  des  mêmes  cultes.  £n  cas  de 


difficulté,  il  sera  statué  par    nom, 
notre  conseil  d'Etat. 

3.   Si  une  autorisation  est  demi 
pour  l'exercice  public  d'un  cuite  oov 
connu  par  l'Etat,  cette  autorisatioo 
donnée  par  nous  en  conseil  d^Etat, 
rapport  de  notre  ministre  de  rintèrias,' 
après  avis  de  notre  ministre  des  eateî 


refusées  par  un  décret  impérial  renda  en  conseil 
d'Etat.  Cette  assemblée,  placée  si  haat  dans  la 
hiérarchie  des  pouToirs,  et  si  loin  des  passions 
locales,  donnerait  son  avis  avec  tonte  l^atorité 
et  l'indépendance  qai  lai  appartiennent.  Elle 
examinerait  et  contrôlerait  les  renseignements 
foarnis  par  le  ministre  des  cultes,  par  les  eonsis* 
toires  et  par  les  administrateurs  àa  département 
et  de  la  commune  où  le  nouveau  lieu  de  culte 
devrait  être  établi,  et  la  déciâon  de  TEmpereur 
interviendrait  après  cette  instruction  solennelle. 
Telle  est  la  marche  suivie,  diaprés  le  décret  du 
22  décembre  1812,  pour  la  création  des  chapelles 
et  oratoires  catholiquei.  Elle  deviendrait  ainsi 
applicable  h  tous  les  cultes  reconnus  par  TEtaU 
En  ce  qui  concerne  les  cultes  non  reconnus,  on 
pourrait,  Sire,  hésiter  peut<èlre  à  leur  concéder 
des  garanties  aussi  considérables  et  qui  semblent 
n'appartenir  qu*k  ceux  qui  ont  accepté  Talliance 
de  l'Etat.  Pour  ces  derniers,  en  effet,  toat  est 
prévu  par  la  loi,  droits  et  devoirs  réciproques, 
surveillance  et  protection.  Des  règles  administra- 
tives certaines  président  k  tous  les  rapports  entra 
le  gouvernement  et  les  consbtoires.  Mais  le  minis- 
tre des  cultes  ne  saurait  adminblrer,  en  dehors 
d*un  concordat  ou  règlement  particulier,  toutes 
les  associations  religieuses  qui  fondent  autant 
dMglises  libres  qn*ellKS  constituent  de  dissidences 
ou  de  nouveautés.  En  pareil  cas,  il  y  a  des  ci- 
toyens qui  se  groupent  dans  une  nouvelle  croyance, 
mais  dont  le  culte  n'est  Tobjet  d'aucune  conven- 
tion organique  entre  eux  et  la  puissance  publi- 
que. La  couïéauence  de  cette  situation  exception- 
nelle est  que  l'Etat  ne  peut  voir  dans  ceux  qui 
pratiquent  ce  culte  que  les  membres  d'une  asso- 
ciation ou  réuniui  religieuse  telle  qu'elle  est  défi- 
nie par  Part.  291  du  Code  pénal  et  le  décret  du 
25  mars  1852.  Ces  sortes  de  réunions  existent 
(lonc  eu  France,  mais  sous  le  régime  spécial  des 
lois  que  nous  veoous  de  citer,  et  elles  sont  son- 
mises  k  la  surveillance  et  h  l'autorisation  du 
ministre  de  Tintérieur,  chargé  de  la  police  géné- 
rale du  pays.  Toutefois,  Sire,  et  quelle  que  soit  la 
différence  de  situation-  et  de  r^ime  que  la  na- 
ture des  choses  entraine  entre  les  cultes  reconnus 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  comme  il  s'agit  tou- 
jours de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus 
respectable  dans  la  conscience  humaine,  c*est-k- 
dire  de  besoins  et  de  sentiments  religieux,  nous 
pensons  que  Votre  Majesté  pourrait,  afin  de 
prouver  k  tous  sa  hante  équité,  accorder  aussi  aux 
cultes  non  reconnus,  pour  l'examen  des  demandes 
de  réunions  et  d'eiercice,  la  garantie  d'un  décret 
impérial  rendu  en  conseil  d'Etat.  Mais  au  mo- 
ment. Sire,  où  Votre  Majesté  donne  aux  réunions 
religieuses  qui  ne  sont  point  des  cultes  reconnus 
•un  gage  de  sécurité  ponr  l'examen  de  leurs  de- 
mandes, il  convient  de  leur  rappeler  qa'elles  ne 
peuvent,  soit  en  se  déclarant  iiidépendantes,  aoit 
en  pourvoyant  elles-mêmes  k  toutes  leurs  dépen- 
ses, échapper  aux  oUigaiions  de  nationaiilii  d« 


fidélité  et  de  modération  que  nos  loîa  ii 
Ces  obligations,  écrites  dans   les  concordiliiv 
dans  les  articles  organiques  de  la  religion 
lique  et  protestante,  intéressent  à  an  hanl 
les  droits  du  souverain  et  le  bien  de  TEtett 
est  évident  qu'elles  ne  sont  faites  ezcl 
ni  pour  les  religions  reconnues,   ni  ponr 
ministres  rétribués  par  le  gouvernemenL  Si 
nos  lois  organiques,  «  tout  ministre  d*an  c 
c  pratiqué  en   France  par  des  nationaox, 

•  être  Français,  ou,  s'il  est  étranger,  il  dmt  __ 

•  naturalisé.    Toute   assemblée   aëlibérente  4K 

•  ministres  de  ce  culte  ne  peut  avoir  lien 
m  permission  du  gouvernement.  Aacnne 
m  aucun  ministre  ne  peuvent  avoir  des  reUiiM 

•  avec  une  puissance    ou    autorité   ëlranfiNf 

•  aucuns  ministres,  enfin,  ne  peuvent  te  pecai^ 
«  tre,  dans  leurs  instructions,  anoone  incalpatiM 

•  directe  on  indirecte  contre  les  personnes  onlB 
■  croyances  d'un  culte  autorisé  par  I^Etat.  a  Gn  j 
dispositions  fondamentales  ont  un  caractère  d*Élt 
iité  absolue.  Les  empiétements,  les  excès  dn  piBi 
sélytisme  venant  de  l'étranger,  l'aig^renr  et- la  rio» 
lence  des  polémiques  et  des  prédications,  tout  oi 
qui  trouble  enfin  le  repos  public  et  porte  alieinti 
à  la  sécurité  promise  k  chaque  enlte  reconnai 
peut  aussi  éclater  au  sein  des  églises  parlicnUèni 
et  libres.  11  est  donc  indispensable  ds   déelanr 
que  ces  règles  devront  être  observées,   par  lai 
réunions  religieuses  autorisées,   h  peine  de  dé- 
chéance de  Taulorisation.  Le  décret  a  dû jpié' 
voir  le  cas  où  la  population  protestante  d!ini 
localité,  n'ayant  point  encore  obtenu  rantori»^! 
tion  de  l'exercice  public  et  permanent  do  ca|l% 
désirerait  la  célébration  temporaire  de  cm  d 
c'est-k-dire  k  certains  jours  ou  dans  certaines 
constances,  et  an  moyen  de  ministres  envoyéiMl 
le  consistoire  de  la  circonscription.  En  P"» 
occurrence,  le  consistoire  ne  sera  point  obl^Mi 
délais  et  k  la  solennité  d'une,demande 
conseil  d'Etat.  Les  préfets  continueront,  ifàt 
vérification  des  moti»  allégués,  d*accorder  las» 
torisations  nécessaires  ;  mais  s'il  y  a  refosi  oomÊi 
le  décret  augmente  les  garanties  au  lien  da  Itf 
affaiblir,  les  parties  intéressées  pourront  se  fmt 
voir  devant  le  conseil.  Votre  Majesté,  Sirci  entsii 
que  le  décret   actuel   n'apporte  aucun  troaUi' 
dans  les  faits  religieui  qui  se  sont  comomménwi 
les  yeux  et  avec  le  consentement  tacite  de  l*i 
niHtralion  départementale.  Ainsi,  parloot  où  àtk 
réunions  religieuses  se  sont  formées  et  ont  fkl 
publiquement,  sans  opposition  de  la  part  de  fM^- 
torité  soCBsamment   informée  ;   partoot  où  et 
temples  ou  oratoires  ont  été  ouverts  et  fréqualà 
dans  les  mêmes  conditions,  l'état  de  choses  nM 
acquis,  et  il  n'y  a  pas  heu  de  demander  Taris* 
risalion  exigée  par  le  présent  décret  U  nestalW 
que  pour  l'avenir  et  respecte  tout  ce  qui  peitM 
prévaloir  d'une  possession  tranquille  et  notoiitt, 
Enfin  l'art.  4  du  décret  règle  de  la  façon  U  ptai 
juste  tout  ce  qai  r^arde  la  révocation  des  «■!•■ 
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éuBions  ainsi  aatorûéei  poar  Texer- 
publie  d'an  culte  non  rcconDo  par 
i  font  soumiseï  aux  régies  générales 
icrées  par  les  art.  4,  3S  et  52  de  la 
i  \%  germinal  an  10  (articles  organi- 
do  eolte  catholique)  et  2  dé  la  néme 
articles  organiques  des  cultes  protes- 
).  Nos  préfets  continoeront  de  don- 
dans  le  même  cas,  les  autorisations 
aront  demandées  pour  des  réunions 
en  telles  de  ces  cultes. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réfoqoer  les 
isations  données  dans  les  cas  préf  us 
art.  l«r  et  par  Tart.  3,  %  1«S  du  pré- 
Mcret,  cette  révocation  sera  pro- 
•  par  noas,  en  notre  conseil  d'Etat. 
ifols,  les  ministres  compétents  ponr- 
*en  cas  d'urgence,   et  pour  cause 
éeution  des  conditions  ou  de  sûreté 
lae,  suspendre  provisoirement  reflTet 
m  autorisations   La  suspension  ces- 
i«  plein  droit  &  l'expiration  du  délai 
la  mois,  si,  dans  ce  délai,  la  révo- 
I  n'a  été  définitivement  prononcée, 
e  il  est  dit  au  paragraphe  i*'  du 
it  article. 

If 08    ministres    de  l'intérieur    et 
Dstruetion  publique  et  des   cultes 
Belangle  et  Rouland)  sont  char- 
te. 


n  mbO  «u  1859 Décret  impérial  qnî 

rinhie  la  IKrection  de  deux  embranche- 
le  êm  dhcaiiDS  de  fer  du  réseaa  de  rOaett. 
BmU.  DCUXXV,  n.  0417.) 

oléoOy  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
re  secrétaire  d'Etat  au  département 
ricnltnre,  du  commerce  et  des  tra- 
>ublles  ;  vu  le  décret  du  7  avril  1855 
»i  du  8  mai  de  la  même  année,  les- 
mt  constitué  le  réseau  des  chemins 
de  l'Ouest,  ensemble  la  convention 
«hier  des  charges  y  annexés,  ainsi 
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que  le  cahier  des  charges  annexé  &  la  loi 
du  8  Juillet  1852,  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Gaen  et  à  Cherbourg  ;  vu 
l'art.  .3  du  cahier  des  charges  annexé  an 
décret  susvisé  d  u  7  avril  1855,  loque!  porte  : 
«  S®  L'embranchement  de  Serqiiigny  à 
«  Rouen  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris 
«  &  Gaen  et  se  raccordera  au  chemin  de 
«  fer  de  Paris  &  Rouen,  suivant  la  direc- 
a  tion  qui  sera  déterminée  par  un  décret 
a  rendu  en  ronseil  d'Etat;  3<>  l'embran- 
«  chement  dirigé  d'un  point,  soit  de  la 
€  ligne  de  l'Oue^st,  soit  de  la  ligne  de  Paris 
«  à  Gaen,  sur  le  chemin  de  fer  de  Mézidon 
€  au  Mans,  se  portera  sur  ce  dernier  che- 
«  min  en  passant  par  ou  prés  Laigle.  Un 
€  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  détermi- 
a  nera,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
«  gnie,  celle  des  deux  lignes  de  l'Ouest  ou 
a  de  Paris  &  Gaen,  qui  devra  servir  de 
<r  point  de  départ  audit  embranchement, 
«  le  point  de  départ  précis  sur  l'une  ou 
€  sur  l'autre  de  ces  lignes,  ainsi  que  le 
a  point  de  raccordement  sur  la  ligne  de 
<K  Mézidon  au  Mans.  »  Vu  les  projets 
comparatifs  de  tracé  de  l'embranchement 
de  Serquigny  &  Rouen,  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  sur  ces  projets,  et  notam- 
ment les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  27  août  et  15  sep- 
tembre 1853;  vu,   en   ce  qui   concerne 
l'embranchement    suséncnc  ï  ,    l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
2  avril  1857,  et  l'avis  du  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer,  du  6  juin  de  la 
même  année  ;  vu  les  projets  comparatifs 
du  tracé  de  l'embranchement  à  diriger, 
soit  de  la  ligne  de  l'Ouest,  soit  de  la  ligne 
de  Paris  à  Gaen,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Mézidon  au  Mans,  les  dossiers  de  l'en- 
quête à  laquelle  lesdits  projets  ont  été  sou- 
mis, et  notamment  les  procès -verbaux  de 
ces  commissions  d'enquête  ;  vu,  en  ce  qui 


i>  Lorsque  ces  autorisations  concernent 
MflMnt  4e  nonTeatu  lieux  do  culte  et  sont 
tfet  d*nn  décret  impérial  rendu  en  conseil 
dits  ne  peuvent  èire  révoquées  que  dans 
le  tanne  et  avec  les  mêmes  solennités 
an.  Tel  est  le  principe  du  droit  commun. 
mt  la  rérocation  peut  être  urgente,  et  il 
raiDOontrer  pour  l'autorité  de  pressantes 
b  d*^ir  dans  un  intérêt  d'ordre  public 
itts,  m  minbtras  compétents  auront  la 
la  suspendre  proTisoirement  les  effets  de 
«tion  ;  mais  ils  devront,  dans  le  délai  de 
9is,  se  pourvoir  devant  Votre  Majesté  en 
•eil  d*fit«t  et  foire  prononcer  définitive, 
révocation  ;  autrement  la  suspension  ees- 

f»Ieio  droit  li  respiration  du  délai  précité, 
ien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  décret 
L  pourrait  se  borner  li  maintenir  la  sue* 
pendant  un  temps  limité,  si  les  eircon- 
tugeaieat  radoptioa  de  cette  meaare,  «t 


■I  la  peine  de  la  déchéance  paraissait  excessive  en 
présence  des  infractions  constatéest 

Telles  sont,  Sire,  les  bases  du  décret  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  k  l'approbation  de 
Votre  Majesté.  Il  ne  contient  rien  qui  ne  soit 
l'expression  fidèle  de  notre  législation  sur  la  po- 
lice des  cultes,  et  il  consolide  ainsi  leur  véritable 
liberté.  Tout  en  consacrant  les  droits  tradition- 
nels de  l'Etat,  il  concède  aux  différentes  commo* 
nions  protestantes,  pour  l'établissemenl  de  leurs 
oratoires  ou  de  leur»  réunions,  les  plus  fermes 
assurances  d'instruction  approfondie  et  d'impar- 
tiale décision.  Enfin  il  respecte  tous  les  droits  ac- 
quis et  tous  les  intérêts  légitimes.  Nous  sommes 
avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, les  très^nmbles,  obéissants  et  très-fidèles 
serviteurs,  le  ministre  de  l'intérieur,  signé  Dblah- 
OLB.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
onitcs,  $igni  Bovuu», 
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coneerne  le  chemin  saçénoneé,  FiTis  da 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  do  16  mars  1857  ;  m  Tavisdo  comité 
consultatif  des  chemins  de  ter,  en  date  du 
Si  juillet  I85S  ;  to  le  sénatos-consnlte  da 
25  décembre  1S52,  art.  4;  tu  la  loi  da 
5  mai  1841 ,  sur  Feipropriation  pour 
canse  d*atiiité  publique;  notre  cooscU 
d'Etat  entendu,  a? ons  décrété  : 

Art.  !«'.  L'embranchement  de  Serqol- 
gny  à  Rouen  pas^ra  par  ou  prés  Brieooe, 
Glos-sur-Rilte,  Bonrgtheroulde  et  Elbenf, 
et  se  raccordera,  &  oo  prés  Toarrille,  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

2.  L'embranchement  dirigé  sur  la  ligne 
de  Mézidon  au  Mans  se  détachera,  à  oa 
prés  Saint-Cjr,  de  la  ligne  de  Paris  i 
Rennes,  passera  par  ou  prés  Dren,  Ter- 
neoil,  Laigle,  le  Merleranit,  Nonant,  et 
aboutira,  k  ou  prés  Surdon,  sur  la  ligne  de 
Mézidon  au  Mans. 

o.  Notre  ministre  de  FagrlcDltare, 
du  commerce  et  des  trayani  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


III.  —  30  ATIIL,  3  MAI  1859. 

d'éqaîpemmt  et  de  Iianwcbeneot  i 
3"  cbefam  ;  ^rbilinieals  k  voile  el  à  Ta 
cLine*  et  pulàe»  été  jnecLioa»  propre» 
galion,  agfes  el  appaxaox  de  narûe»  el 
objeU  bniu  oa  cotdtçlioaait  da  mati 
et  mlliuiie. 


M  AVB1I.S6  MAI  1859L  —  Décret  impérial  qui 
prohibe  la  sorlie,  la  réexportai icn  d'entrepôt 
el  le  transit  des  objets  désignés  dans  le  tableaa 
7  annesé.  (XI,  Bail.  DCLUXV,  n.  G418.) 

Napoléon,  etc.,  tu  Kart.  S4  de  la  loi  du 

17  décembre  1814;  vo  Tordonnance  du 

18  janvier  1817;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  prohibés  la  sorlie,  la 
réexporution  d*entrep6t  et  le  transit  des 
objets  désignés  dans  le  tableau  annexé  au 
présent  décret.  Toutefois  des  exceptions  à 
celte  disposition  pourront  être  accordées, 
ea  raison  des  destinations,  par  notre  mi^ 
Distre  secrétaire  d*£tat  des  finances.  A 
regard  des  exportations,  des  réexporta- 
tfbns  et  du  transit,  qni  seroDi-aiesi-exeep* 
tlonoellemeni  autorisés,  la  destination, 
lorsqu'ils  auront  liai  par  mer,  aeca  garan- 
tie par<les  acquita-â-oaiitiiMi,,qni  devront 
être  déchargés  par  les  agenUcMsvlaires 
de  France. 

S.  Nos  mûUstres.  de  ràgrfcultiire,  da 
caoïmeree  et  des  travaux  pujblics,.et  des 
finances  (MM.  Rouber  ei  Magne)  soat 
chargés-,  etc. 

7f^/«aa  dm  oijtts  dont  la  $<nlU,  la  réexpartatûm 
tCentrepôt  et  le  transit  smt  yr^ibitt  êouf  le» 
ttceepUtmê  ami  poturomt .  être  auiaruies  ftar  le  ni- 
niêtredee  /mancu, 

f  *  Arm*%  de  goerro-  de  -tovtc  aorte  ;  2*  plonb« 
Jfl«fr*,  poudra,  salpêtre,  nitrate  do^omdm,  pierres 
k  f«a,  eapsale»  da  pomire  faUniiMMle,  bok.do 
IwJl,  projectiles  el  antres  maaitioiudbfBem  de: 
~  forte.  Effets  d*habillement,  de  campement. 


1  —  12  ^41  1860^  -.  Proclamation  d 
noran  peofie  Ccançuisw  (XI,  BoîL  I> 
n.  (!42A.> 

Français  !  l'Aulriehe,  en  faisai 

son  armée  snr  le  territoire  da  roi 

daigne,  notre  allié,  noos  déclare  k 

Elle  viole  ainsi  les  traités,  la  je 

menace  nos  frontières.  Tontes  les 

poisaancrt  o»t  protesté  contre  cet 

sioB.  Le  Piémont  ayant  accepté  li 

tioBS  qui  devaient  aasarer  la  pai] 

dennnde  qoelie  peot  être  la   ri 

celte  invasion  soudaine  :  c*ef  t  qu 

triche  a  amcoé  les  choses  à  celte  e 

qn*il  faut  qu^eile  domine  josqu*an 

on  qoe  lltalie  soit  libre  jusqu'à  1* 

qoe  ;  car,  dans  ce  pajs,  tout  coin 

demeuré  indépendant  est  un  dan  g 

son  pouvoir.  Jusqu'ici  la  modérati 

la  régie  de   ma    condoite;    mai 

Ténergie  devient  mon  premier  dev< 

la  France  s'arme  et  dise  résolu 

l'Europe  :  Jfe  ne  veux  pas  de  co 

mais  je  veux  maintenir  sans  faibl< 

politique  nationale  et  tradilionnelli 

serve  les  traités,  à  condition  qu*oi 

Yîolera  pas  contre  moi  ;  jo  respect 

ritoire  et  les  droits  des  puissances  i 

mais  j'avoue  hautement  ma   sji 

pour  un  peuple  dont  r histoire  se  t 

avec  la  nAtre  et  qui  gémit  souâ  J*op{ 

étrangère.  La  France  a  montré  s. 

contre  Tanarchie.  elle  a  voulu  me 

no  pouvoir  assex  fort  pour  réduire 

puissance  les  fauteurs  de  désortir 

bommes  incorrigil>Jesde  ces  anciem 

qu'on  voit  sans  cesse  pactiser  av 

ennemis  ;  mais  elle  n*a  pas  pour  ce! 

qoé  son  rMeciTillsateor.  Ses  alliésn 

ont  toujours  été  eevx  qni  reulent 

llorarion  de  rhamanité,  et  quand  ( 

Tépée,  ce  n'est  point  pour  dominei 

pour  aflTrancbir.  Le  but  de  cette  gut 

donc  do  rendre  l'IUliei  elle-même 

de  la  faire  changer  de  «altre,  et  nt 

rons  k  nos  frontières  un  peuple  ai 

nous  devra  son  indépendance.  Non 

Ions  pas  en  Italie  fomenter  le  désoi 

ébranler  le  pouvoir,  du  Saint-PéF 

nooa  avons  repUeé  sur  son  tiône.  i 

soustraire  à  cette  pressiom  éltaogé 

s^pesantit  sur  toute  la  PéninsoH 

tribuer  à  j  -fonder  l'ordre  sur  des  li 

légitimes  satisfaits.  I^ous  allons  eni 

eettOiUrre  cUasiqae,  iUiutréeptr  t 


EKPIBE  FRANÇAIS.  —  If APOLÉOlf  III.—  S6.-liAR8,  6,  22  ATBIL  1859. 


95 


»,  (retrouver  Ja  traee  de  nei  pérei  : 
sse  que-noas  soyons  dignes- d'eu  1 
is  b»nt6t  me/meltfe.à  la  télé  de 
.Je  laisse  en  France  1  Impératrice 
Fils  ;  secondée  par  reipérieoce  et 
kresda  dernier  foéredel-Ëmpeieur. 
ira  se  montrer  à  la  -hauleur  de  sa 

•  Je  les  confie  .à  la  Ta1eur.de  far- 
i  mte  «n  France  pour  Teiiier  aor 
•tiéres,  comme  pour  protéger  le 
>inestique  ;  je  les  confieau  patrio- 
keiia  garde,  nationale  ;  je  ^ les  confie 
{  peuple  tout  en  lier,  qui  les  entou- 
,  eet  amour  et  de  ce  'dévouemcot 
irefois  chaque  jour  tant  de  preuves. 
e  4onc  et  union  !  Notre  pays  va 
montrer  au  monde  qu'il* a*a  pas  dé- 
La  Providence  bénira  nos  efforts  ; 
eal  sainteiaux  yeux  de  Dieu  la  cause 
ppuie  sur  la  justice,  l'humanité, 
ide  la  patrie  et  de  1*  indépendance. 

•  des  Tuileries,  le  3  mai  iâ59.  Si- 


an  12  mki  1859.  —  Décret  împâeial  por- 
Té«t4on  d'an  régiment  proYîsoire  4e  ti- 
\n  algériens.  (XI,  Bail.  DGL2tXXVI  , 
II.) 

»1éon,  etc.,  vu  la  loi  du  B  mars 
'ordonnance  du  7  décembre  1841, 
if^Zi  DCtobre  1848  et  les  décrets 
février  1852,  9  mars  1854,  9  jan- 
MI0<K3tobre  18S5  ;  sur  le  rappori  de 
BJntotre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
it  la.jjuerre,  avons  décrété  : 
l^r.  Il  est  créé  un  régiment  pro- 
Ae  Ih'aiNeurs  algériens.  Ce  régi- 
wa  trois  bataillons  de  six  compa- 
t  sera  composé  conformément  au 
annexé  au  présent  décret. 
e  régiment  sera  formé,  en  partie, 
nte  tirés  des  trois  régiments  de  tl- 
s  aligériens  existants, 
ouïtes  les  disposilions-qui  régissent 
iments  de  tirailleurs  algériens  se- 
pliquées  au  régiment  provisoire  de 
1rs  algériens. 

)tre  ministre  de  la  guerre  (M.  Yàll- 
t  chargé,  etc. 


B  12  «ui  1850.  —  Décret  impérial  qni 
rfne  los  conditions  el  les  formes  de  la 
•lioa  des  grelB'-rs  et  commis-greffiers 
bnnaax  de  rarmée  de  terre.  (XI,  Bail. 
IXVI,  n.6a32.] 

iléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
e  «ecrétaonre  d'Ktat  de  la  guerre  ; 
feermer.i^Kagraphe.de  l*art.  9  du 
e  jvstieei  militaire  I de  l'armée  de 
Insi  conçu  :  «  Un  règlement  d'ad- 
(Iralftoa  publique   détermine    les 


a  conditions  et  Jes  formes  de  la  nomina- 
-«  tioa  des  greffiers  et  commi»- greffiers  ;  » 
vu  le  dernier  paragrapheide  l'art.  29  du 
•mèmeiCode;  vu  le  décret  du  18  juillet 
1847,4relatif  à  l'orgaDisation  des  tribunaux 
ittiiUtaires  ;  vu  Tart.  1>'  du  décret  du  29 
août  1855,  qui  a  constitué  le  cadre  du  per- 
«ofloel  administratif  du  service  de  la  jus- 
tice milUaire,  et  a  divisé  les  greffiers  en 
.quatre  «lasses;  notre  Conseil  d'£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1^.  Les  greifierSi  des  Uibunanx  de 
-l'armée  -de  terre  sont  nommés  par  nous, 
sur  .Ul  proposition  de  notre  minisire  de  la 
guerre.  Les  commis-greffiers  sont  nommés 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position des  généraux  divisionnaires. 

2.  Les  commis- greffiers  sont  choisis 
parmi  lés  sous-officiers  en  activité  de  ser- 
vice ou  libérés,  réunissant  les  conditions 
d'aptitude  déterminées  dansun  programme 
arrêté  par -no^re ministre  de  la  guerre. 

5.  Les  emplois  de  greffiers  de  quatrième 
classe  sont  donnés,  en  totalité,  eu  choix, 
aux  eommis^greifiers. 

4.  Les  «nptols  de  greffiers  de  première, 
■  de  deuxième  et  de  troisième  ciasse  sont 

donnés  aux  greffiers  de  la  classe  immédia- 
tement inférieure,  moitié  au  choix,  moitié 
&  ranclenncté.  Nul  ne  peut  passer  à  une 
classe  supérieure  s-il  n*a  accompli  au  moins 
deux  amnèes  de- service  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure. 

5.  "Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


22  AVRIL  ^^  It  VM 1850.  —  Décret  impérial  qai 
fixe  les  traitements  du  premier  président  de  la 
Goar  impériale  d* Alger,  du  procarear  général, 
des  présidents  de  phambre,,da  premier  avocat 
.général ,  et.  oeox  du  président  du  tribanal 
.d'41g9r,  .da  procnreor  iiaptrial  et  des  jnges 
d'insiructiop  près  le  même  siège.  (XI ,  Bidl. 
DCLXXI^VI,  n.  043^) 

Napoléon,  etc.,  yn  les  décrets  des  S9 
juillet  et' 15  décembre  1858  ;  sur  le  rap- 
portde  notre  ministre  aecrétaire  d*£tat 
de  TA-lgérie  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  i»r,  A  partir  du  !•'  Janvier  1659, 
les  traitements  du  premier  président  de  la 
cour  impériale  d'Alger,  du  procureur  gé- 
néral, des  présidents  de  chambre,  du  pre- 
mier avocat  général,  ceux  du  président  du 
tribunaj  d'Alger,  du  procureur  impérial  et 
des  juges  d'instruction  près  le  même  siège, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  impériale.  Premier  président, 
15,0U0  fr.;  procureur  général,  15,000  fr.; 
président  de  chambre,  9,000  fr.  ;  premier 
avocat  (général,  9,000  fr,  Iribunal  de 
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première  instance.  Président,  8,000  fr.  ; 
procurear  impérial,  8,000 fr.;  jages d'in- 
struction, 4,800  fr. 

S.  Il  est  alloué  une  indemnité  de  repré- 
sentation de  trois  mille  francs  au  premier 
président  et  au  procureur  général  prés  la 
cour  impériale  d'Alger. 

3.  Les  dépenses  résultant  du  présent 
décret  seront  imputées  sur  les  fonds  ou- 
Terts  au  chapitre  4  du  budget  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies  (eiercice  1859). 

4.  Nos  minisires  de  TAlgérie  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  de  Royer)  sont  chargés,  etc. 


23  AVRIL  =  12  MAI  1859.  —  Décret  impérial  qai 
fixe  le  cadre  du  corps  de  sanlé  de  1  armée  de 
terre.  (XI,  Bull.  DCLXXXVI,  n.  6434.) 

Napoléon,  etc..  yu  les  décrets  des  25 
mars  1852,  21  juillet  1854  et  4  août  1855  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  l«^  Le  cadre  du  corps  de  santé  de 
l'armée  de  terre  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Médecins,  Inspecteurs,  7;  principaux 
de  première  classe,  40;  principaux  de 
deuiléme  classe ,  40  ;  majors  de  pre- 
mière classe,  260;  majors  de  deuxième 
classe,  500;  aides-majors  de  première 
classe,  400;  aides-majors  de  deuxième 


III.  —  25,  24,  27  ATRIL  1859. 

classe,  100.  Total,  1,147.  Pharmaeiêu, 
Inspecteur,  1  ;  principaux  de  prenièn 
classe,  5;  principaux  de  deuxième  elasie.  S; 
majors  de  première  classe,  56  ;  majors  di 
deuxième  classe,  42  ;  aides-majors  de  pv^ 
mière  classe,  55  ;  aides-majors  de  deuxièm 
classe,  15.  Total,  159. 

2.  Les  médecins  et  les  pharmaciM 
aides-majors  de  deuxième  classe  passorMC 
à  la  première  classe  après  deax  annéâ  di 
service  effectif. 

5.  Il  7  aura,  i  l'avenir,  dans  ctaM 
régiment  à  trois  bataillons  et  dans  lii; 
corps  d'un  effectif  équivalent  :  un  médaalih 
major  de  première  classe,  un  médsch^ 
major  de  deuxième  classe»  un 
aide- major. 

4.  La  solde  des  médecins  et  des  phsi» 
maciens  est  fixée  conformément  m  tatf 
ei-joint. 

5.  Les  médecins  et  pharmaciens  «iëtt* 
majors  de  première  classe  aujourd'hid 
possession  d'une  solde  supérieure  à  a 
du  tarif  annexé  resteront  en  possession  di 
cette  solde,  dans  les  diverses  positioMi 
Jusqu'à  leur  promotion  au  grade  tûfl^ 
rieur. 

6.  Toutes  dispositions  antérieures  qri 
ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  décnl 
sont  et  demeurent  maintenues. 

7.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Ytil' 
lant)  est  chargé,  etc. 


Tarif  de  la  solde  de  présence  et  de  l'indemnité  de  logement  attribuêeê,  sur  pied 

de  paix  et  pftr  an ,  aux  divers  grades. 


XBDBCIHS  Mt   paAAMACIBXS. 


Inspecteurs.      ...... 

Principaux  de  première  classe. 
Principaux  de  deuxième  classe. 
Majors  de  première  cla^be.  .  • 
Majors  de  dfcuxième  classe.  .  . 
Aides>majors  tie  première  classe. 
Âidcs-major  de  deuxième  classe. 


sou» 


10,000< 
6,250 
5.300 
ft.500 
2.950 
2,000 
1,800 


IHOBIUlITi  DB  IiCOBaSIX. 


ItSûO^ 
960 
840 
720 
S60 
360 
560 


24  ATBiL  =  12  MAI  1859.  —  Décret  impérial  uni 
nomme  M.  le  général  de  division  Gues-Viller 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et 
de  mer  en  Algérie.  (XI,  Bull.  DCLXXXVI, 
n.  6435.) 

Napoléon,  etc.,  yu  le  décret  du  31  août 
1858,  avons  décrété. 

Art.  l«r.  Le  général  de  division  Goes- 
Yiller,  sénateur,  est  nommé  commandant 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
en  Algérie,  en  remplacement  du  général 
de  division  comte  de  Mac-Mahon,  appelé 
au  commandement  du  deuxième  corps 
d'armée. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 


: 


marine,  et  de  l'Algérie  et  des  coloifv 
(MM.  Vaillant,  Hamelinet  deGhasseloir 
Laubat)  sont  chargés,  etc. 


27  ATBii.  ts  12  MAI  1850.  —  Décret  impérial  f' 
crée  deux  nouvelles  compagnies  dans  PmbI' 
dron  du  train  des  équipages  miliUircsdill 
garde  impériale.  (XI,  Bull.  DGLXXIVIt  >> 
6436.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  il  f 
yrier  et  20  décembre  1855,  et  6  décenkit 
1856  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministrs  N* 
crétaire  d'Etat  au  département  de  la  goenib 
avons  décrété  : 

Art.  !«.  Il  est  créé  dans  VueUrtÊt 
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in  des  équipages  militaires  de  la 
npérialedeui  nouvelles  compagnies, 
mpagnies  prendront  les  numéros 

otre  ministre  de  la  guerre  (M.Yail- 
t  chargé,  etc. 


s=  12  MAI  1859.  —  Décret  impérial  qnî 
e  h  r«clivitë  les  lAO.OOO  jeunes  solrlats 
Dt  le  continirent  de  la  classe  de  1858* 
ail.  DCLXXXVl.n.  6A37.) 

)léon,  etc.,  vu  la  loi  du  24  mars 
|oi  avait  autorisé  un  appel  de  cent 
ommes,  sur  la  classe  de  1858,  pour 
itement  des  armées  de  terre  et  de 
ra  fa  loi  du  28  avril  1859,  aui  ter- 
)  laquelle  rappel  autorisé  par  la  loi 
mars  1858  est  porté  de  cent  mille 
t  à  cent  quarante  mille  hommes  ; 
ftcret  do  28  avril  1859,  qui  fixe  la 
des  listes  du  contingent  de  ladite 
tu  26  mai  prochain  ;  sur  le  rapport 
t  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
ent  de  la  guerre,  avont  décrété  : 
1^'.  Les  cent  quarante  mille  jeunes 
formant  le  contingent  de  la  classe 
)  sont  appelés  à  l'activité  pour  les 
de  terre  et  de  mer. 
'époque  du  départ  de  ces  jeunes 
sera  déterminée  par  notre  ministre 
ire  d'Etat  au  département  de  la 
• 

iatre  ministre  delà  guerre  (M.  Yail- 
ildiargé,  etc. 


m.  —  30  AVRIL,  3  MAI  1859.  97 

3  =s  12  MAI  1859.  —  Décret  impérial  relatif  aai 
engagemenUvoloDlaires.  (XI,  Bail.  DGLXXXVI, 
n.  6ft38.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  et 
Fordonnance  du  28  avril  1832,  sur  les  en- 
gagements volontaires  et  les  rengagements  ; 
vu  la  loi  du  26  avril  1855,  relative  à  la 
dbtation  de  l'armée;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  engagements  volontaires 
de  deux  ans,  sans  prime,  sont  ouverts  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  21  mars  1832. 

2.  Les  engagements  volontaires  après 
libération  et  avec  prime  sont  ouverts, 
pour  une  durée  de  trois  à  sept  ans,  en 
exécution  des  art.  11  et  13  de  la  loi  du 
26  avril  1855. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Tail- 
lant) est  chargé,  etc. 


3  =  12  MAI  1859.  —Décret  impérial  qtii  antorise 
l'aliénalion ,  par  souscription  publique  ,  de  la 
somme  de  rentes  quatre  et  demi  et  trois  pour 
cent  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
cinq  c(>nts  millions  (1).  (XI,  Bull.  DGLXXXVI, 
r..  6439.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  2  mai  1859, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Notre  ministre secrétaired'Etat 


Bapport  à  PEmpereur, 

«ne  loi  vient  d'autoriser  Votre  Majesté  h 
Brer,  par  une  négociation  de  rentes  sur 
ine  ressource  extraordinaire  de  500  mil- 
pplicables  aux  dépenses  de  la  guerre  d*Ila- 
K)que,  le  mode  et  les  conditions  de  cet 
t  ont  été  laissés,  suivant  Tusage,  k  i'appré- 
du  gouvernement.  Il  résulte  des  rensei- 
ts  fournis  à  Tappui  de  la  loi  que  la  situa- 
trésor  est  excellente.  Les  ressources  qu'il 
réserve  et  les  moyens  ordinaires  dont  il 
lui  permettraient,  sans  gêner  les  services 
t,  de  consacrer  plus  de  300  millions  aux 
es  nécessités  de  la  guerre.  Ce  n'est  donc 
simple  mesure  de  prudence  et  pour  ne 
*  les  capitaux  en  suspens  que  je  viens  pro- 
Votre  Majesté  de  ne  pas  différer  Touver- 
a  souscription.  La  souscription  nationale 
einement  justifié  la  préféi  ence  que  Votre 
a  donnée  à  ce  système,  il  n'y.  a  pas  lieu 
écarter.  Je  propose  à  TEmpereur  d'en 
s  conditions  de  la  manière  suivante  : 
le  dans  les  précédents  emprunts,  les  sons- 
;  auraient  le  choix  entre  le  4  1/2  et  le  3 
2**  le  minimum  des  souscriptions  serait 
.  de  rente  ;  3°  les  sou.scriptions  de  10  fr. 
seules  exceptées  de  la  réduction;  les  sous- 
1  plus  fortes  seraient  réduites  proportion- 
it,  sans  pouvoir  toutefois  descendre  au- 
àc  10  fr.  de  rente  ;  4*  le  taux  d'émission 

9.  AVRIL. 


serait  fixé  h  90  fr.  pour  le  h  1/2  avec  jouissance 
du  22  mars  dernier,  et  k  60  Ir.  50  c.  pour  le  3 
p.  100  avec  jouissance  du  22  décembre  1858; 
5**  un  dixième  du  capital  souscrit  serait  payé  au 
moment  de  la  souscription,  et  le  surplus  de  mois 
en  mois,  en  dix-huit  termes  égaux,  dont  le  pre- 
mier serait  échu  le  12  juillet  1859.  Les  paiements 
par  anticipation  ne  seraient  admis  de  droit  que 
pour  les  souscriptions  qui  ne  dépasseront  pas  500 
francs  de  rente.  Dans  les  dernières  bourses,  !• 
cours  moyen  du  A  1/2  p.  100  ne  s'est  pas  sensi- 
blement éloigné  de  90  fr.,  et  celui  du  3  p.  100  de 
61  ir.  Ces  cours,  comparés  au  taux  d'émission  ci- 
dessus  fixé,'  ne  font  ressortir  au  profit  des  sous- 
cripteurs, qu'une  bonification  apparente  de  peu 
d'importance;  mais  le  délai  d'environ  vingt  mois 
qui  leur  est  accordé  pour  se  libérer,  et  qui,  au 
moyen  des  arrérages  échus  dans  Tintervalle,  pro- 
curera, par  anticipation,  la  jouissance  de  l'intérêt 
des  capitaux  souscrits,  constitue  k  lui  seul  un  bé- 
néfice réel  de  2  fr.  88  c.  pour  le  à  1/2  et  de  1  fr. 
93  c.  pour  le  3  p.  100.  A  toutes  les  époques,  de» 
avantages  analogues  ont  pam  nécessaires  ponr 
assurer  Je  succès  des  négociations.  La  souscription 
publique  a  le  mér  te  particulier  d'appeler,  sans 
distinction  et  sans  faveur,  tout  le  monde  k  y  pren- 
dre part.  Dans  les  précédents  emprunts,  ce  sys- 
tème a  eu  un  très-grand  succès.  Tout  nous  lait 
espérer  que  la  nouvelle  application  qui  va  en  être 
faite  n'aura  pas  des  résultats  moins  satisfaisants» 
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des  finances  est  aatorUé  à  4>rocéder,  par 
soascriplion  publique,  è  r aliénation  de  la 
somme  de  renies  quatre  et  demi  et  trois 
poar  cent  nécessaire  pour  produire  un  ca- 
pital de  cinq  cents  Millions  de  francs,  et 
un  capital  supplémentaire,  qui  ne  pourra 
excéder  vingt  millions,  pour  faciliter,  s'il 
7  a  lieu,  la  liquidation  des  sovscriptions 
et  couvrir  les  frais  d'escompte  réaiiltani 
des  anticipations  de  paiemenL 

2.  La  rente  quatre  et  demi  pour  cent 
sera  émise  au  ta»  de  qealre-vingt-dîi 
francs.  ave«  jouissaoce  du  ±à  mars  1859. 
La  rente  trois  pour  cent  sera  émise  au 
taui  de  soiiante  Trancs  cinquante  ceoti- 
mes,  avec  jouissance  du  ^i  décembre  1838. 

3.  Conformément  aux  dispositions  du 
quatrième  paragraphe  de  Tart.  !•'  de  la 
loi  du  3  mai  1859, 1  a  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  sera  accrue,  à  partir  du 
i*'  janvier  1860,  d'une  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal  des  rentes  qui 
seront  émises  en  vertu  de  l'art.  1*'  du  pré- 
sent décret. 

4.  Notre  rointstre  des  Gnancea  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


3  =  12  MAT  1859.  —  Lettres  patentes  q«  con- 

^real  à  rinipératriee  le  tilre  de  Régente,  pour 

en  exercer  lei  fonclk>n«  pendant  l*al>sence  de 

rEmpereur    (1).    (XI,    BolL    DCLXXXVII , 

n.  64/15.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  donner  k  notre 
-bien-aimée  épouse  rimpératrice  des  mar- 
qties  -de  ta  tnrute  coirfiance  qne  nous  avons 
tm  elle,  et  attendu  que  nous  sommes  dans 
l'intention  d'aller  nous  mettxe  à  la  tète  de 
Fannée  d'Italie,  nous  avens  résolu  de  con- 
férer, comme  nous  conférons  par  ces  pré- 
sentes à  notre  bien-aimée  épotise  l'Impé- 
ratrice le  litre  de  Régente,  pour  en  exercer 
les  fonctions  pendant  notre  abseuce,  en 
conformité  de  nos  instructions  et  de  nos 
ordres  tels  que  nous  les  aurons  fait  con- 
naître dans  l'ordre  général  du  service  que 
nous  aurons  étai)K  et  qui  sera  transcrit  sur 
le  livie  d'Etat;  entendons  qu*il  soit 
donné  connaissance  à  notre  oncle  le  prince 
Jérôme,  aux  présidents  des  grands  corps 
de  r£lal,  aux  membres  da  con.«eil  privé  et 
à  nos  ministrf  s,  desdits  ordres  et  instruc- 
tions, et  qu'en  aucun  cas  rimpératrice  ne 


puisse  s'écarter  de  leur  teneur  dans 
cice  des  fonctions  de  Régente  ;  T( 
que  rimpératrice  préside  en  notre  n 
conseil  privé  et  le  conseil  des  min 
Toutefois  notre  intention  n'est  poii 
l'Impératrice  Régente  puisse  autoris 
sa  signature  la  promulgation  d'auci 
natus-consulle  ni  d'aucune  loi  de 
autres   que  ceux  qui  sont  actuel! 
pendants  devant  te  Sénat,  le  Corps 
iatif  et  le  conseil  d'Etal,  noas  réféi 
cet  égard  au  contenu  des  ordres 
struc lions  mentionnés  ci-dessus. 

Mandons  à  notre  ministre  d'El 
donner  communication  des  présent 
très  patentes  au  Sénat,  qui  les  fera 
crire  sur  ses  registres,  et  à  notre  gan 
sceaux,  ministre  de  la  Justice,  de  Ifô 
publier  an  Bulletin  des  lois. 


3"==^  12  Mki  IfôO.  —  LeltMt  palentet  qui 
cident  qae  l'Impératrice  Régeale  prend 
les  rékolations  et  décréta  qai  loi  seront  a 
l^avisda  prince  Jérôiue  Napoléon  ;  2*^  coi 
à  Son  Alle&'e  impériale  le  droii  de  pi 
en  Pabsonce  de  rimpératrice  Régente,  le 
privé  et  le  conseil  des  minislres.  (XI, 
DCLXXXVU,  n.  6^5.) 

N^apoléon,  etc.  Au  moment  de 
pour  aller  prendre  le  commandemc 
l'armée  d  Italie,  nous  avons,  par  ne 
très  patentes  de  ce  jour,  confié  la  ré 
à  notre  bien-aimée  épouse  rimpérs 
et  nous  avons  réglé,  pour  te  temps  d 
tre  absence,  l'ordre  du  service  par  ni 
inséré  au  livre  d'Etat  et  porté  à  U 
naissance  de  notre  oncle  le  prince  J« 
Napoléon,  des  membres  du  conseil 
du  conseil  des  ministres  et  des  prési 
du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  c 
d'Etal;  voulant  donner  à  notre  on 
prince  Jérôme  des  marques  de  la 
confiance  que  nous  avons  en  lui  et 
le  concours  de  ses  lumières,  de  su 
périence  et  son  dévouement  à  noti 
sonne,  faciliter  k  notre  bien-aimée  é 
recromplisseraent  de  sa  mission , 
avons  décidé  et  nous  décidons  que  i* 
ralrlce  Régente  prendra,  sur  les  résoli 
et  décrets  qui  lui  seront  soumis.  Ta 
prince  notre  oncle  ;  nous  lui  avor 
outre,  conféré,  comme  nous  lui  coni 
par  ces  présentes,  le  droit  de  présid* 


^' 


La  politiqne  de  I^Empereor,  conc>1iffnte  et  mo« 
dérée  dans  les  conseils,  vigoureuse  et  résolue 
qnatid  vient  la  nécessité  d*agir,  a  trouvé  vua»  pre- 
mière consécration  dans  l'unanimité  avec  laquelle 
les  grands  corps  de  l'Etat  lui  ont  accordé  les 
hommes  et  l'argent  nécessaires.  Les  populations 
prouveront,  par  leur  empressement  'à  souscrire, 
qo*en  engageant  les  forces  de  la  France  pour  la 
défense  d'intérêts  légitimes,  dans  une  lotie  provo- 


quée par  l'ennemi,  l'Empereur  s'est   moi 
fidèle  interprète  du  sentiment  national. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Si 
Votre  Majesté,  le  très-humble  et  trè^-obéissa 
viteor  et  fidèle  sujet.  Signé  P.  Magkji. 

(1)  Voy.  sénatus- consul  te  «lu  17  juillet 
t.  56,  p.  256.  Voj.  aussi  décret  impérial  et 
paienles  du  V  février  18&8,  t.  58,  p.  14. 
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de  riinp«ratrice  Rép;ente.  le  cod- 
ot  le  cottseil  des  ministres. 


lAi  1859.  —  Décret  iirpërial  porlant 
:alion  (le  la  convention  spéciale  sipnnée, 
•il  1859,  à  l'effet  fie  proroger  le  Irailé 
jerce  conclu  cnlre  la  France  et  l«Balgi- 
;7fé?rier  1854-  (XI,  Bull.  DCLXXXYII, 

iOD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'Etat  au  département 
es  étrangères  ;  avons  décrété  : 
B'.  Une  convention  spéciale  ayant 
B,  le  18  avril  1859,  à  reffet  depro- 
«aité  de  commerce  conclu  entre  la 
t  la  Belgique  le  27  février  1854  ; 
liûrations  de  cet  acte  ayant  été 
s  à  Paris ,  le  10  mai  1859,  ladite 
)n,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
entière  eiécution. 

Convention . 

rSmpereur  des  Français  et  S.  M. 
les  Belges,  voulant  conserver  au 
e  de  leurs  Etats  respectifs  la 
.e  des  avantages  résultant  du 
i  a  été  signé  à  Bruxelles,  le  27  fé- 
»4,  et  qui  doit  expirer  le  12  mai 
,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce 
convention  spéciale,  et  ont,  à  cet 
nmé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
andre  Comte  Colonna-Waiewski, 
de  TempirCf  grand-croii  de  son 
liiérial  de  la  Légioa-d'Honneur, 
oix  de  l'ordre  royal  de  Léopold  de 
,  etc., etc.,  etc.,  son  ministre  et  se- 
d*£tat  au  département  des  affaires 
»;  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
in  Rogier ,  commandeur  de  son 
^'al  de  Léopold,  grand  oRicler  de 
npérial  de  la  L>gion-d'Honneur, 
oix  de  l'ordre  d'Isabelle-la-Catho- 
:.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  eitraor- 
ii  ministre  plénipotentiaire  près 
Smpereur  des  Français  ;  lesquels, 
oir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
tu  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
!S  articles  suivants  : 
«'.  Le  traité  de  commerce  conclu, 
rier  1854,  entre  la  France  et  la 
I,  et  qui  doit  expirer  le  iS  mai 
I,  est  prorogé  jusqu'au  12   mai 

avant Texpirationdu  terme  men- 
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tionué  dans  l'art.  l«r,  les  droits  d'octroi 
ou  taxes  commerciales  sur  les  vins  et  eaox- 
de-vie  venaient  à  être  supprimés  en  BH- 
giquc,  à  titre  général,  il  est*  eonvenu  : 
10  que  h  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
des  B^îlges  aura  la  faculté  d'aQgm(>nter  le 
droit  d'accise  acliiellcment  perçci  au  pro- 
fit de  TEtat  sur  les  vins  et  eaui-dcvie 
d'origino  française,  dans  une  proportion 
égale  au  droit  d'octroi  moyen  réparti  sar 
la  consommation  totale  du  royaume  pen- 
dant l'année  qui  a  précédé  la  c»iu:iusion 
de  la  présente  convention  ;  'i^  ^e ,  pour 
prévenir  les  réclamations  q'ii  pourraieat 
s'élever  de  part  ou  d'autre,  par  suite  de 
cette  modification  dans  le  taux  actuel  des 
droits  d'accise,  une  commission  mixte  de 
quatre  membres,  dont  deux  noniraés  par 
la  France  et  deux  nommés  par  la  Belgique, 
se  réunira  à  Bruxelles  pour  fixer,  de  com- 
mun accord,  le  chiffre  moyen  de  la  sur- 
taxe de  compensation  éventuelle  pour  la 
suppression  des  taxes  d'octroi  susmen- 
tionnées. En  cas  de  partage  égal  des  voix» 
une  puissance  tierce,  dont  le  nom  sera  tiré 
au  sort,  mais  qui  ne  pourra  être  que  la 
Grande-Brelagne.  les  Pays-Bas  ou  la  Rus- 
sie, sera  priée  de  nommer  un  cinquième 
commifsaire. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Fji 
foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  à  Paris  ,  en  double  ori- 
ginal, le  dix-huitième  jour  du  mois  d'avril 
de  Tannée  1859.  (X.  S.)  Signé  A,  Wa- 
LEwsxi.  (£.  s.)  Signé  Fibmin  Rogier. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (51.  Walcwski)  est  chargé,  etc. 


7  3zr  12  MM  1859.  —  Décret  impérial  qoi  rap- 
porle  c-iui  du  50  septeml)re  1858,  conceroant 
riniporlaliiui  ùes  denrée» alimenlaire»  (1).  (XI, 
BuU.  OGLXXXVII,  n.  6448.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 
de  Tagricaliure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  considérant  que  le  décret 
du  50  septembre  1858  devait  être  suivi, 
pendant  la  session  du  Corps  législatif,  de 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  confor- 
mément aux  prescriptions  de  Tart.  34  de 
la  loi  du  17  décembre  1814;  mais  consi- 


conséqaence,  le  système  connn  sons  le 
\eUe  mobile  est  rétabli.  Yoy.  décrets  da 
ibre  1858,  ^  58,  p.  463  ;  du  22  sep- 
67,  t.  57,  p.  497  ;  do  8  septembre  1856, 
k42;  de»  2  juin»  8  septembre  1855,  t.  55, 
281  i  des  24  juia,  7  octobre,  29  no« 


Tembre  1854»  t.  54,  p.  402  ,  505  et  551;  des  3  et 
18  août,  2  septembre,  l"*  et  12  octobre  1853} 
notamment  tes  décrets  des  3  et  18  août  et  1*'  oc* 
tobre  1853,  t.  53,  p.  441 1  445  et  459.  Voy.  enfin 
U  loi  du  15  mU  1832. 
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dérant  qae,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, il  est  convenable  d'ajuarner  la  discos- 
sioD  des  réformes  qoe  comporte  la  légis- 
lation SDf  les  céréales;  considérant  qa^il 
est  équitable  de  donner  au  commerce  le 
bénéflce  de  dispositions  analogues  i  celles 
prises  par  le  décret  du  50  septembre  en  ce 
qui  concerne  les  chargements  qui,  effec- 
tués dans  les  ports  étrangers  avant  le  30 
feptembre  1859,  ne  seraient  arrivés  que 
postérieurement  en  France,  avons  décrété  : 

Art.  l^*".  Le  décret  du  50  septembre 
4858,  qui  avait  prorogé  jnsqu^au  50  sep- 
tembre 1859  le  délai  fiié  pour  Kapplica- 
tion  des  diverses  mesures  relatives  à  Tim- 
portation  des  denrées  alimentaires,  est 
rapporté. 

2.  Tout  b&timent  dont  le  chargement 
en  grains,  farines  ou  autres  denrées  ali- 
mentaires aura  été  effectué  intégralement 
ayant  le  1*'  juin  1859,  sera  régi  par  ie 
décret  du  50  septembre  1858. 

5.  Nos  ministres  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

16  AvaiL  =  13  MAI  1859.  —  Décret  impérial  re- 
latif k  la  bonlangerte  de  la  ville  de  BreaL  (XI , 
BolL  aopp.  DLXX ,  n.  ^t^^9,) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
telient  de  l'agriculiure,  du  commerce  et 
des  travaui  publics;  vu  Tordonnance 
royale  du  âO  février  1815,  portant  régie* 
ment  sur  reiercice  de  la  profession  de 
boulanger  dans  la  ville  de  Brest;  notre 
onseil  d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  boulangers 
'ans  la  ville  de  Brest  est  fiié  à  quarante  et 
n.  Après  chaque  recensement  nouveau  de 
la  population,  ce  nombre  pourra  être  aug- 
menté de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  un  bou- 
langer pour  mille  habitants. 

â.  Les  boulangers  de  Brest  pourront, 
avec  Tautorisation  du  maire  et  aux  con- 
ditions approuvées  par  lui,  racheter  suc- 
cessivement les  fonds  actuellement  exis- 
tants qui  excéderaient  le  nombre  fixé  par 
J'art.  !•'. 

5.  L'ouverture  d*un  débit  de  pain  ail- 
leurs que  sur  les  marchés  publics  ne  pourra 
être  autorisé  que  sur  la  justification  de 
rachat  d'un  fonds  de  boulangerie  non  su- 
jet à  extinction. 

•4.  Les  établissements  de  boulangerie  de 
Brest  sont  divisés  en  trois  classes  :  la  pre- 
mière classe  comprend  les  établissements 
où  Ton  cuit  par  Jour  plus  de  six  cents  ki- 
logrammes de  farine  ;  la  deuxième  classe 
comprend  les  établissements  où  Ton  cuit 


de  quatre  cents  à  six  cents  kilogi 
de  farine  ;  la  troisième  classe  coi 
les  établissements  où  Ton  cuit  m 
quatre  cents  kilogrammes. 

5.  La  réyision  du  classement  ( 
blissenients  de  boulangerie  aura  1 
nuellement. 

6.  Le  di^pôt  d'approvisionnemc 
chaque  boulanger  est  tenu  de  foc 
compose  de  la  quantité  de  farine 
saire  pour  alimenter  pendant  trois 
fabrication  suivant  la  classe  dans  I 
son  établissement  aura  été  placé,  i 
séquence,  les  dépOls  sont  fixés  :  p 
boulangers  de  première  classe,  à  so 
deux  mille  kilogrammes  de  farine 
les  boulangers  de  deuxième  classe, 
rante-deux  mille  kilogrammes;  pi 
boulangers  de  troisième  classe ,  i 
deux  mille  kilogrammes.  Pour  k 
biissements  de  boulangerie  où  la 
tité  de  farine  journellement  élaboré 
derait  huit  cents  kilogrammes,  le 
d'approvisionnement  sera  calculé  t 
proportion  fixée  pour  les  éiabliss 
ordinaires.  Les  boulangers  devront 
former,  d'ailleurs,  aux  prescripti 
rarrèlé  pris  par  le  préfet  en  exécul 
décret  du  16  novembre  1858. 

7.  Sur  la  proposition  du  maire  di 
le  préfet  pourra,  lorsqu'il  le  jugei 
et  après  en  avoir  référé  préalable 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au 
tement  de  l'agriculture,  du  comni 
des  travaux  publics,  autoriser  les  I 
gers  à  employer  tout  ou  partie  des 
formant  leur  dépôt  d'approvisioni 
et  fixer  ensuite  les  délais  dans  lesq 
dépôt  devra  être  rétabli. 

8.  Il  y  aura,  pour  la  boulangeri 
ville  de  Brest,  un  syndicat  comp 
trois  membres,  un  syndic etdeux  ad 
lesquels  seront  choisis  par  le  maire  £ 
liste  double  de  candidats  désignés  à 
tion  par  tous  les  boulangers  établi 
la  commune. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositic 
Tordonnance  royale  du  20  févrie 
qui  seraient  contraires  au  présent  • 

10.  Notre  ministre  de  l'agrici 
du  commerce  et  des  travaux  ] 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


16  AT&iL  =  13  MAI  1859.  —  Décret  imp^ 
Jaiif  k  la  boulangerie  de. la  ville  de  G 
(XI,  Bull.  sapp.  DLXX,  n.  8450.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d( 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépari 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  di 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  ro] 
5  février  1817,    portant   règlemei 
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;e  de  la  profession  de  boulanger 
ville  de  Chartres  ;  notre  conseil 
m  tendu  avons  décrété  : 
[*■'.  Le  nombre  des  boulangers  dans 
le  Chartres  est  fiié  à  quinze.  Après 
recensement  nouveau  de  la  popu- 
ce  nombre  pourra  être  augmenté 
iére  à  ce  qu*il  y  ait  un  boulanger 
oze  cents  habitants, 
i  boulangers  de  Chartres  pourront, 
itorisation  du  maire  et  aux  condi- 
•pronvées  par  lui,  racheter  succès- 
i  les  fonds  actuellement  eiistabts 
Aéraient  le  nombre Sié  par  ^art.l•^ 
onverlure  d*un  débit  de  pain  ail- 
tef  or  les  marchés  publics  ne  pourra 
forisée  que  sur  la  justification  de 
i*un  fonds  de  boulangerie  non  su- 
tioction. 

»  établissements  de  boulangerie 
isés  en  trois  classes  :  la  première 
imprend  les  établissements  où  Ton 
'  jour  plus  de  trois  sacs  de  farine 
cinquante-sept  kilogrammes  nets  ; 
iéme  classe  comprend  les  établis- 
1  Ton  cuit  de  deui  à  trois  sacs  ;  la 
«  classe  comprend  les  établisse^ 
ù  l'on  cuit  moins  de  deux  sacs. 
i  révision  du  classement  des  éta- 
nts de  boulangerie  aura  lieu  an- 

BDt. 

i  dépôt  d'approvisionnement  que 
boulanger  est  tenu  de  fournir  se 
•  de  la  quantité  de  farine  néces- 
ar  alimenter  pendant  trois  mois  sa 
ion,  suivant  la  classe  dans  laquelle 
ilissement  aura  été  placé.  En  con- 
e,  les  dépôts  sont  fixés  :  pour  les 
;ers  de  première  classe,  à  quarante- 
Jle  quatre  cent  cinquante-cinq  ki- 
nes  de  farine  (trois  cent  quinze 
;ent  cinquante-sept  kilogrammes); 
i  boulangers  de  deuiiéme  classe,  à 
ïinq  mille  trois  cent  vingt-cinq  ki- 
nes  de  farine  (deux  cent  vingt-cinq 
[>our  les  boulangers  de  troisième 
à  vingt  et  un  mille  cent  quatre- 


merce  et  des  travaux  poblics,  MtorUer  let 
boulangers  i  employer  tout  ou  partie  dos 
farines  formant  leur  dépôt  d'approvision- 
nement et  fixer  ensuite  les  délais  dans  les- 
quels ce  dépôt  devra  être  rétabli. 

8.  Il  7  aura,  pour  la  boulangerie  de  (a 
ville  de  Chartres,  un  syndicat  composé  de 
trois  membres,  un  syndic  et  deux  ad- 
joints, lesquels  seront  choisis  par  le  maire 
sur  une  liste  double  de  candidats  désignés 
à  l'élection  par  tous  les  boulangers  établis 
dans  la  commune. 

9.  L'ordonnance  de  1817  est  abrogée 
dans  ses  dispositions  contrabres  au  présent 
décret. 

iO.'  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


linze  kilogrammes  de  farine  (cent    jet  à  extinction. 


16  AVBiL  s  13  MAI  1859.  —  Décret  impérial  re- 
latif à  la  boalangerie  de  la  ville  du  Mans.  (XI , 
BdU.  supp.  DLXX,  n.  8A51.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
30  septembre  1814,  portant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  du  Mans;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^c.  Le  nombre  des  boulangers 
dans  la  ville  du  Mans  est  fixé  à  quarante. 
Après  chaque  recensement  nouveau  ât  la 
population,  ce  nombre  pourra  être  aug- 
menté de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  un  bou- 
langer pour  huit  cents  habitants. 

$.  Les  boulangers  du  Mans  pourront, 
avec  l'autorisation  du  maire,  et  aux  con- 
ditions approuvées  par  lui,  racheter  suc- 
cessivement les  fonds  actuellement  exis- 
tants qui  excéderaient  le  nombre  fixé  par 
l'art.  !•'. 

3.  L'ouverture  d'un  débit  de  pain  ail- 
leurs que  sur  les  marchés  publics  ne  pourra 
être  autorisée  que  sur  la  justification  de 
rachat  d'un  fonds  de  boulangerie  non  su- 


;inq  sacs).  Pour  les  éiablissements 
langerie  où  la  quantité  de  farine 
ement  élaborée  excéderait  quatre 
dépôt  d'approvisionnement  sera 
selon  la  proportion  fixée  pour  les 
ements  ordinaires.  Les  boulangers 
se  conformer  d'ailleurs  aux  pres- 
is  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en 
>n  du  décret  du  16  novembre  1858. 
r  la  proposition  du  maire  de  Char- 
préfet  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
t  après  en  avoir  référé  préalable^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
ment  de  l'agriculture,   du  com- 


4.  Les  établissements  de  boulangerie  du 
Mans  sont  divisés  en  trois  classes.  La  pre- 
mière classe  comprend  les  établissements 
où  l'on  cuit  par  jour  plus  de  trois  sacs  de 
farine  de  cent  cinquante-sept  kilogrammes 
nets.  La  deuxième  classe  comprend  les 
établissements  où  l'on  cuit  de  deux  à  trois 
sacs.  La  troisième  classe  comprend  les 
établissements  où  l'on  cuit  moins  de  deux« 
sacs. 

5.  La  révision  du  classement  des  éta- 
blissements de  boulangerie  aura  lieu  an- 
nuellement. 

6.  Le  dépôt  d'approvisionnement  que 
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chaque  boulanger  est  tenu  de  fournir  se 
compose  de  la  quantité  de  farine  néccs* 
saire  pour  alimenter  pendant  trois  mois  sa 
fabrication,  suivant  û  classe  dans  laquelle 
son  établissement  aura  été  placé.  En  con- 
séquence, les  dépôts  sont  fiiés  :  pour  les 
boulangers  de  la  prcniiérc  classe,  à  qua- 
rante-neuf mille  quatre  cent  cinquante-cinq 
kilogrammes  de  farine  (trois  cent  quinze 
sacs  de  cent  cinquante-sept  kilogrammes 
nets);  pour  les  boulangers  de  la  deuiiéme 
classe,  à  trente-cinq  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  kilogrammes  (deux  cent  vingt-cinq 
sacs)  ;  pour  les  boulangers  de  la  troisième 
classe,  à  vingt  et  un  mille  cent  quatre* 
vingt-quinze  kilogrammes  (cent  trente- 
<-inq  sacs).  Pour  les  établissements  de 
boulangerie  où  la  quantité  de  farine  jour- 
nellement élaborée  excéderait  quatre  sacs, 
le  dépôt  d'approvisionnement  sera  calculé 
dans  la  proportion  fixée  pour  les  établis- 
sements  ordinaires.  Les  boulangers  de- 
vront se  conformer  d'ailleurs  aux  prescrip- 
tions (le  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en 
exécution  du  décret  du  16  novembre  1858. 

7.  Sur  la  proposition  du  maire  du  Mans, 
le  préfet  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  utile, 
et  après  en  avoir  référé  préalablement  à 
notre  ministre  secrétaire  d'£iat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  autoriser  les  boulan- 
gers à  employer  tout  ou  partie  des  farines 
formant  leur  dépôt  d'approvisionnement» 
et  fixer  ensuite  les  délais  dans  lesquels  ce 
dépôt  devra  être  établi. 

8.  Il  y  aura,  pour  la  boulangerie  de  la 
ville  du  Mans,  un  syndicat  composé  de 
trois  membres,  un  syndic  et  deux  adjoints, 
lesquels  seront  choisis  par  le  maire  sur  une 
liste  double  de  candidats  désignés  à  l'élec- 
tion par  tous  les  boulangers  établis  dans 
la  commune. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  50  septembre  1814 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

10.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


20  AVRIL  s  1^  MAI  1859.  ->  Décret  impérial  qoi 
approuve  des  modificatioDS  aux  statuts  de  la 
bociélë  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  la  Caitse  paternelle  y  compagnie 
d'assurances  générales  sur  la  vie  humaine  el 
contre  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 
(XI,  Bull.  supp.  DLXXI,  n.  8A61.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  le  décret  du  19 
mars  1850,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  constituée  à  Paris  sous  la 


dénomination  de  la  Caisse  paternelle  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  le  décret 
du  13  mars  1856,  qui  approuve  diverses 
modifications  auxdits  statuts  ;  vuPla  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  actios* 
naires,  en  date  du  25  mai  1858,  ayut 
pour  objet  d'apporter  de  nouveaux  chm- 
gements  aux  statuts  de  la  société  ;  noln 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art  1®'.  La  nouvelle  rédaction  4» 
art.  5  et  6  des  statuts  de  la  société  m 
nyme  formée  à  l^aris  sous  la  dôoomijDatioi 
do  la  Caisse  paternelle,  compagnie  d'aft.j 
snrances  générales  sur  la  vie  bumtiiN  4 
contre  les  accidents  sur  les  chemins  di 
fer,  est  approuvée  telle  qu'elle  est  eonti* 
nue  dans  l'acte  passé,  le  2  avril  1859,  dii 
vaut  M»  Alfred  Delapabne  et  son  collégi^ 
notaires  a  Paris,  lequel  acte  restera  aoneil; 
au  présent  décret. 

â.  Notre  ministre  de  ragricnltoR, 
du  commerce  et  des  travaux  pubHei 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


20  AVRILS  14  uài  1859.  —  Décret  impérial  ni 
approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  socwU 
anouyme  formée  à  Saint-Louis  (Moselle]  sooi 
la  dénomination  de  Compagnie  des  verreries  d 
cristalleries  de  Saint-Louis.  (  XI ,  BolL  sapp. 
DLXXI,  n.  8462.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  da 
27  juin  1847,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Saint-Loais 
(Moselle)  sons  la  dénomination  de  Cem- 
pagnie  des  verreries  et  cristalleries  i9 
Saint-Louis^  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  la  délibération  prise  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  ladite 
compagnie  dans  sa  réunion  du  9  septem- 
bre I8r>7,  et  ayant  notamment  pour  objet 
la  révision  des  statuts  sociaux  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \^^,  Les  nouveaux  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Saint-Louis  (Mo- 
selle) sous  la  dénomination  de  Compagfàê 
des  verreries  et  cristalleries  de  Saini' 
Louis  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le 22  mars  1859» 
devant  M^  Jean-Daniel-Adolphe  Malye, 
notaire  au  quatrième  arrondissement  da 
département  de  la  Moselle>  pour  le  caotoi 
et  à  la  résidence  de  Bitche,  en  présence  de 
témoins,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publiei 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


BMPIRJE  FRANÇAIS.  — >  NAPOLiON 

lA  MAI  1859.  —  Décret  iinpëri«l  qui 
la  nouvelle  rédaction  de  TarU  1]  de« 
i  PEioile ,  société  d^assnraaces  mn- 
nlre  la  grêle,  établie  à  Paris.  (XI, 
[I.  DLXXI,  n.  8365.) 

)D,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ecrélaire  d*Etat  au  département 
iTtnre,  da  commerce  et  des  tu- 
lles; vu  l'ordonnance  du  7  juin 
autorise  VEloile^  société  d'auu- 
ntre  la  grêle,  et  approuve  ses 
m  les  ordonnances  des  30  mars 
nars  1838, 11  juin  1842  et  4  scp- 
47,  et  les  décrets  des  ^  novem- 
ît  3  février  1858,  qui  ont  apporté 
ications  auidits  statuts  ;  vu  la 
>o  prise,  le  8  décembre  1858, 
iseil  général  de  ladite  société,  à 
nodifier  l'art.  11  de  ses  statuts  ; 
lieil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 

^  La  nouvelle  rédaction  de  TarU 
ïtnts  de  VEtoile,  société  ano- 
ssurances  mutuelles  contre  la 
ïlie  i  Paris,  est  approuvée  telle 
contenue  dans  Tacte  passé,  le 
1859»  devant  M^  Grosse  et  son 
DOtaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
l6  au  présent  décret. 
Lre  ministre  de  l'agriculture, 
nerce  et  des  travaux  publics 
ler)  est  chargé,  etc. 


III.  —  30  ATBIL,  9  MAI  1859.  lOS 

cinquante  centièmes  en  1862,  et  un  cen- 
time cinquante-sii  centièmes  en  1863,  dont 
le  produit  lera  affecté  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboorsement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  1er  ci^lessos.  Jl  sera 
pourvu  en  outre  au  service  des  intérêts 
diidit  «mprunt,  au  moyen  de  prélèvements 
sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  dé- 
partemental. 

9  »  18  Mil  1859.  —  Loi  qui  antoHae  le  dépar* 
teraent  d'Kur0«et-Loir  k  a'impoMr  eitraordi- 
n«irem«al.  (XI,  BaU.  DCLXXXVUI,  n.  6452.) 

Article  unique.  Le  département  d*Enre- 
et-Loir  est  aaturisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faita 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  cx- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  trois 
centimes  cinq  dixièmes  (3  c.  5/10««)  en 
1860,  et  sii  centimes  (6  c.)  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1861,  dont  le  (M-oduit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaui 
de  grande  communication.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  peroeptioa 
pourra  être  aulorisée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 


1 1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar« 
in  Calvados  k  contracler  on  emprunt 
poker  extraordiuairemenl.  (XI,  Bail. 
Vm,n.  6451.) 

»^  Le  département  du  Calvados 
se,  conformément  à  la  demande 
Qseil  général  en  a  faite  dans  sa 
1 1858,  à  emprunter,  à  un  taux 
|ui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 

somme  de  cent  soixante  et  dix 
es  (170,000  fr.)  qui  sera  affectée 
ent  des  dettes  départementales 
i  dans  la  délibération  d\i  conseil 
L'emprunt  pourra  être  réalisé, 

publicité  et  concurrence,  soit 
la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
.  conditions  de  cet  établissement, 
rôle  de  souscription,  soit  de  gré 
ec  faculté  d*êmettre  des  obliga- 
.porteur  ou  transmissibles  par 
dossement.  Les  conditions  des 
ions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
\k  gré  seront  préalablement  sou- 
approbation  du  ministre  de  lin- 

département  du  Calvados  esi 
t  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
t,  par  addition  au  principal  des 
ntributious  diic'^lcô,  un  cctitime 


9  =»  18  Mil  1859.  —  Loi  qoî  antorisn  le  'dépar* 
tcveal  du  Loiret  ï  s'impoaer  extraordinaire* 
m»%\,  (XI,  Bail.  DCLXXXVUI,  n.  6453.) 

ArMcle  unique.  Le  département  du 
Lofiret  est  autorisé,  conformément  à  la 
demtmde  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  a  s'imposer  ex* 
traordinairement,  en  1860,  par  addition 
an  principal  des  quatre  cMiiributions  di- 
rectes, un  centime  (1  c),  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  dépenses  de  l'iostruction 
primaire. 

9  ^iS  MAI  1859.  —  Loi  qoi  antorne  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  h  s'imponer  exlraordi- 
nairemenl.  (XI.  Bull.  DCLXXXVUI,  n.  6454.) 

Article  unique*  Le  département  de 
Seine  el-Oise  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
ex  traordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatr€  contributions  directes,  un 
centime  (1  c.)  en  1860,  et  un  centime  cinq 
dixièmes  (1  c.  5/10»')  en  1861,  dont  la 
produit  sera  affecté  à  la  dépense  de  con- 
struction d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à 
Mantes. 

g  3B  18  MAI  1859.  —  Loi  qoi  autorise  le  dépar- 
tement de  la  boimno  k  s'ioapeser  nlraordiiiai» 
stftniail.  (XI«  BiuUDCUVXiKVIlI^  n.4A5&.) 
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Jrticfe  unique.  Le  département  de  la     par  Toie  d'endossement.   Les 
Somme  est  aatorisé,  conformément  à  la      ~ 


demande  qne  te  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1860,  deui  centimes  (S  c.)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
i  venir  en  aide  aui  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux,  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
âl  mai  1836. 


0»18  MAI  1859.  —Loi  qui  antorite  la  ville 
d*Aix  k  contracter  on  emprunt.  (XI ,  Boli. 
DGLXXXVIII,  n.  6A56.) 

ArHele  unique,  La  ville  à*X}i  (Bou- 
che8-dn-Rh6ne)est  autorisée  k  emprunter, 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  quarante  mille  francs  (140,000  fr.) 
remboursable  en  neuf  années,  à  partir  de 
1860,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  ses 
i^ssourees,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, au  paiement  des  travaux  d'une 
distribution  d'eau.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
des  souscriptions  i  ouvrir  et  des  traités  A 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  i  l'approbation  du  ministre  de 
l'iotérienr. 


0  8=  18  MAI  1859.  —  Loi  qui  «atorij^e  la  ville  de 
Roabaix  à  contracter  an  empront.  (XI ,  Bull. 
DCLXXXVUJ,  n.  6457.) 


des  souscriptions  à  ouvrir  et  d 
passer  de  gré  k  gré  seront  pré 
soumises  i  l'approbation  du  n 
l'intérieur. 


9  «  18  MAI  1859.  —  Loi  qui  autoris 
Saint -Etienne  h  contracter  un  i 
à  s'imposer  extraonlinairement. 
DCLXXXVIttl,  n.  6458.) 

Art.  1er.  La  ville  de  Saii 
(Loire)  et  autorisée  à  emprunter 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cent,  une  somme  de  deux  mil 
cent  mille  francs  (2,300,000 
boursable  en  huit  années,  à  parti 
et  destinée  A  subvenir,  avec  d'< 
sources,  aux  dépenses  qui  dolvei 
d'une  distribution  des  eaux  di 
du  Furens.  L'emprunt  pourra  é1 
soit  avec  publicité  et  concurr 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
tions,  aux  conditions  de  cet  étab 
soit  par  voie  de  souscription,  s( 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  di 
tions  au  porteur  ou  transmisi 
voie  d'endossement.  Les  condi 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  trai 
ser  de  gré  à  gré  seront  préalabNi 
mises  à  l'approbation  du  minlitt 
térieur. 

2.  La  même  commune  est  n 
s'imposer  extraordinairement  pei 
années,  à  partir  de  1860,  cinq 
additionnels  au  principal  des  qu 
tributions  directes,  devant  pro 
nuellement  quarante- six  mill 
(46,000  fr.),  soit  en  totalité  qu 
soixante  mille  francs  (460,000  fr. 
pour  subvenir,  avec  d'autres  n 
notamment  des  taxes  additionnell 
de  son  octroi ,  au  rembourseme 
emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


Article  unique.  La  ville  de  Roubaix 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  A  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  trente  mille 
francs  (230.000  fr.)  destinée,  avec  ses  res- 
sources ordinaires,  au  paiement  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  abattoir  public 
et  de  ses  dépendances,  et  remboursable  en 
dix-neuf  ans  sur  le  produit  annuel  des 
taxes  d'abatage.  L'emprunt  pourra  être 

réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,     ,  «..^. „«^„.^„.  m^  *  ^ 

soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con-    département  de  Ta  ÎDoVdogne^lsr^ 
signations,  aux  conditions  de  cet  établis-     commune  de  Condal,  canton  de  i 
sèment,  soit  par  voie  de  souscription,  soit    gnac,  arrondissement  de  Nontroi 
de  gré  A  gré,  avec  faculté  d'émettre  des    département, 
obligations  ao  porteor  on  transmisiibles        «.  Les  limites  entre  les  deux  C€ 


Q  «r  18  MAI  1859.  —  Loi  qui  distrait 
de  Saint-Laurent  de  Gogabaud  et  < 
liairtis,  de  la  coacnanne  de  Brautôn 
de  ce  nom ,  a^rondi8^enlent  de  Pér 
les  réunit  li  la  commune  de  Cond 
de  Cbampagnac  ,  arrondissement  d 
(Dordogne).(Xl,  BulL  DCLXXXVUI, 

Art.  l•^  Le  territoire  teinté 
sur  le  plan  annexé  A  la  présent 
comprenant  les  villages  de  Saint 
de  Gogabaud  et  des  Castilliaires, 
trait  de  la  commune  de  Brantôme 
de  ce  nom,  arrondissement  de  P^ 
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font  filées  conformément  au  liséré  rouge, 
Iracé  sur  ledit  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
o«  antres  qui  pourraient  être  respective- 
■eot  acquis.  Les  antres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu, 
déterminées  ultérieurement  par  un  décret 
de  FEmpereur. 


9^  ift  haï  1859.  —  Loi  qai  érige  les  section»  de 
Porcaro,  da  Cbamp-Gollet ,  da  PuiU  et  de  la 
Ville  Briend  (MorbihaD)  en  ane  commune  di«- 
Uocle«  dont  le  cheF-Hea  est  Gxé  k  Porcaro.  (XI» 
Ball.DCLIXXyui,  n.  6460.) 

^rliels  unt^ua.  Les  sections  de  Por- 
etro,  du  Champ-Collet,  du  Puits  et  de  la 
I  YUle-Brkod  sont  distraites,  savoir  :  la 
',  ficiiiére  de  la  commune  de  Guer,  canton 
î  4e  ce  nom,  arrondissement  de  Ploérmel, 
M|iarteoient  du  Morbihan;  la  deuiiéme  de 
k  commune  de  Montaneuf,  même  canton, 
at  tes  troisième  et  quatrième  de  la  com- 
MiM  d*Àagan,  également  même  canton, 
«t  érigea  en  une  commune  distincte,  dont 
df^.lichtf-Ueaest  placée  Porcaro  et  qui  en 
>;  inadrtie  nom.  En  conséquence,  la  li- 
s  aHflOitn  les  communes  de  Guer,  Monta- 
te\  MitiAQgan  et  Porcaro,  est  fixée  confor- 
■faamt  au  liséré  rouge  indiqué  sur  le 
|ha  aniHié  à  la  présente  loi.  Les  dispo- 
iUmiqui  précédent  auront  lieu  sans  pré- 
jnAei  étt  droits  d^usage  ou  autres  qui 
PMRilMiétre  respectivement  acquis.  Les 
'QlVM  Moditions  de  la  distraction  pro- 
**M^ feront,  s'il  j  a  lieu,  ultérieurement 
'^Msées  par  un  décret  de  TEmpereur. 
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S  mu  ai  18  MAI  ld59.  —  Décret  impérial  qni 
%^  ealra  le  déparlement  de  la  marine  et  le 
Mpartement  de  TAIgérie  et  des  colonies ,  le 
*  .    Bodt  de  procéder  en  ce  qai  concerne  le  ser- 
K  !     nei  do  matériel  de  rariillerie  aux  colonie». 
i     10.  BoU.  OCLXXXVIII,  n.  6401.) 

Nipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
lÛBiilre  secréUire  d'Etat  de  la  marine  et 
<<e notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  TAI- 
|Me  et  des  colonies  ;  considérant  qu'il  y 
'Ueide  régler  entre  les  deux  départements 
^owde  de  procéder,  en  ce  qui  concerne  le 
ferf Jee  du  matériel  de  Tartillerie  aui  colo- 
■fei,  Sf  ons  décrété  : 

Art.  l«<r.  Les  demandes  d*approvision- 
iiments  de  matériel  d'artillerie  à  faire  an 
département  de  la  marine,  pour  le  service 
colonial,  devront  être  adressées  à  notre 
ainistre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  par 
Mtra  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algé- 
rfe  et  des  colonies. 

S.  Lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  consulta- 
tions et  d'avis  à  demander  pour  le  meilleur 


emploi  des  crédits  pour  la  conservation  du 
matériel  (on  pour  l'armement  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer),  noire  ministre  se« 
erétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colonies 
saisira  directement  de  ces  questions  l'in- 
specteur général  du  matériel  d'artillerie  de 
la  marine. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine,  et  de 
l'Algérie  et  des  colonies  (MM.  Hamelin  ei 
de  Ghasseioup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


2  =  18  MAI  185a  -^  Décret  impérial  q«i  cré« 
deax  nomeaui  régiments  dNnfanterie  de  ligne. 
(XI,  Bull.  DCLXXXVm,  n.  6462.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  deux  nouveaux  ré- 
giments d'inranterie  de  ligne  qui  prendront 
les  numéros  101  et  lOi. 

2.  Les  vingt-quatre  compagnies  néces- 
saires pour  la  formation  du  101*  régimeiit 
seront  prises,  a  raison  d'une  par  corps, 
dans  les  1«',  5«,  4«,  9«,  12«,  19«,  20«,  22», 
24«,  27»,  28«,  29e,  38«,  48«,  50«,  5l«,  54«, 
58«,  60»,  68«,  69«,  81«,  87«  et  92«  de 
ligne. 

3.  Les  vingt-quatre  compagnies  néces- 
saires pour  la  formation  du  102*  régiment 
seront  prises,  à  raison  d'une  par  corps, 
dans  les  5%  7«,  10«,  13«,  16«,  17«,  SI», 
32e,  35e^  sge,  r.ge,  44e,  47e,  57e^  62e,  e3«, 

66«»,  67»,  79«,  83»,  94%  95»,  96«,  et  97«  de 
ligne. 

4.  Les  emplois  de  capitaine,  de  lieute- 
nant et  de  sous-lieutenant  qui  viendront  à 
vaquer  par  suite  de  la  formai  ion  des  états- 
majors  des  10i«  et  102*  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne  seront,  paretception  aux 
dispositions  de  l'art.  34  de  Tordonnance 
du  16  mars  1838,  donnés  aux  militaires 
des  corps  où  la  vacance  se  sera  produite. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


4  ss:  18  MAI  1850.  —  Décret  impérial  qni  fait 
application  au&  officiers  sans  troupe,  fonction- 
naires et  employés  militaires,  et  ii  cliaqae  corps 
et  fractiun  de  corps  appartenant  à  Tdrmée 
d*Ilalie,  dts  dispositions  ctes  art.  18 ,  10  el  20 
de  la  loi  dn  14  avrd  1832  sur  raTanci!m«nt 
dans  rarmée.  ^XI,  Bull.  DCLXXXVllI.  n.  6463.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  avril 
1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée  ;  vu 
Tordonnance  du  16  mars  1838  (art.  92), 
rendue  pour  Texéculion  de  ladite  loi  ;  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  delà  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Les  dispositions  des  art.  18, 
19  et  20  de  la  loi  du  14  avril  1832  seronl 
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qw  eor^  et  fraciioa  de  C4rrps  ipytiaiiit 
«  rânDée4l  Itaiîe.  à  dater,  toil  da  jmt  m 
iU  jaraol  M^é  la  fr*otâére  piéaoaUiie, 
soii  da  jovoâibfCfcrMtcoihu'qaésdef 
porU  de  France  oo  d'Algérie  poor  k  lea- 
dre  es  lui». 

S.  BTolfe  fliiDifttre  de  11  goerre  ^.  Tafl- 
Uat)  eai  ehargéy  elc. 


9  m.  —  7.  U.   I  ;  ajki  IS 39. 
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7«'  iê  nm  t89i.  ~  Déeret  iapérUI  qA  «ato- 
nie !«•  MMUiléi  j»eaj»qt  et  «ou es  — Jtîiliuuj» 
commerciales,  iadctoUieHe»  «m  fioeadtree,  lê- 
f  «îc<aeoi  coJuUtoée»  es  Torqvie  et  eA  Cgypte, 
é  ^vreer  leon  droit*  ea  Fraace.  (H,  lîaU. 
DCLZXXVin,  a.  6^.) 

>'apoléoo,  elc.,  for  le  rapporL  de  notre 
riti(ij>ire  secrétaire  d'£Ul  an  départemeat 
de  ra^'rîraUare,  da  commerce  el  de^  tra- 
vans  puolics;  fa  la  loi  da  30  mai  4857, 
relative  ani  sociétés  anonymes  et  antres 
'  <»sociations  commerciales,  indnstrielles  on 
li»uociéres  légalement  anlorisécs  en  Bel- 
gique, et  portant  qa'nn  décret  impérial, 
rendu  en  conseil  d*£tat,  peut  en  appliquer 
Je  bénéûce  à  tons  antres  pays  ;  va  les  let- 
tres de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an 
département  des  affaires  étrangères,  en 
date  des  15  et  51  janvier  dernier;  noire 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^c.  Les  sociétés  anoaymes  et  les 
autres  associations  eommerciàes,  indns- 
Irielles  ou  financières  qui  sont  soumises, 
en  Turquie  et  en  £gypte,  à  Taotorisation 
du  gouvernement,  et  qui  Tont  obtenue, 
peuvent  e&ercer  tons  leurs  droils  et  ester 
en  Justice  en  France,  en  se  conformant 
au&  lois  de  l'Empire. 

S.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaoïr  publics 
(If*  Eouber)  est  chargé,  etc. 


m  ss  18  MAI  1850'  —  Loi  concernant  la  créa- 
tion d'an  archevêché  k  Rennea.  (XI ,  BalL 
JUCLXXJUX.n.  OAÔO.) 

Art.  l**.  Il  pourra  être  créé  à  Kiennes 
(Itle^t  Vilaine)  un  nouveau  siège  métro- 
politain dont  rétablissement  et  la  circon- 
scription seront  coneerlés  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  gouvernement. 

S.  11  est  ouvert  à  cet  eOTet,  au  budget 
du  mini:)tère  de  rinstructiun  publique  et 
des  cuites  (eierciee  1859),  un  crédit  sup- 
plémentaire de  vingt  mille  quatre  cents 
francs  (SO.iOOrr.). 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense-  an 
moyen  des  ressources  accordées^  par  les 
lois  d(*  flnaneea  pour  les  besoins  d^Teier- 
cice  1859. 


14  »  i^  MM  lâiX  —  lA.  ^  «aton^ 
de  Lj;jB  a  *s^„  re    i.t  miiie  «blig^l 
de  K.^  f.'a::^a  cJiacixBe,  de 
Il  csM^vagaJe   des  poal 
rr  U  c^wlm  de  a»  droits 

ai.Eeift.Da.iifii.a,  6ar7a) 

Aniele  mmfqme.  La  rîlle  de  Lyon  ; 
cfl  avtorâée,  conTo  luément  a  la 
ration  <lu  coqsctI  munfripal  en  i 
^  octobre  1858,  à  émettre  éb 
obligatioas  au  portenr,  de  mille 
^1,000  rr.-cfaacime,  portant  iotérè 
poar  eeal  par  an.  et  remboarsablei 
dent  cent  cinquante  francs  (t,?: 
d'après  no  tirage  au  sort,  en  soiiai 
années.  Ce»  ob  igaiion>  seront  rem 
c«npa?niedespocts  sur  le  Rhône  < 
■KBi  de  la  cession  de  ses  droits  c 
léges,  et  en  retour  des  cinq  mille 
da  deai  raille  francs  (2.000  fr.)  c 
formanl  son  capital  d'exploitation 
anx  clauses  et  conditions  do  traita 
entre  la  ville  et  la  compagnie  con 
naire,  le  10  juillet  1856. 


U  =18  aAi  1839.  —  Loi  «{ai  aatorb 
ceplîoa  (ToDA  sartaie  a  Tociroi  de  U  c 
da  Conqoet  (Fiimtèxe).  (XI,  Bail.  DC 
B.  «471.) 

Article  unique.  A  partir  de  h 
cation  de  la  présente  loi,  et  jusq 
décembre  1865,  il  sera  perçu  i 
établi  dans  la  commtme  du  Gonq 
nistére),  conformément  au  vote  do 
municipal,   une  surtaxe  de  huit 
(8  fr.)  par  hectolitre  d* alcool  pur 
dans  les  eaox-de-vie  et  esprits  en 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteille, 
et  fruits  à  Teau-de-vie,  indépend 
droit  de  quatre  francs  (4  fr.)  à  p 
sor  ces  boissons. 


19  sas  20  MAI  1859.  —  Loi  qui  anlorise 
tement  de  PArdèche  k  sM  m  poser  exlt 
reœeat.  (XI,  BaU.  DGXC,  n.  6472.) 

Article  unique.  Le  département 
diche  est  autorisé,  conformément 
mande  que  le  conseil  générai  en 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imp 
traordinairement  pendant  douz( 
partir  de  1860,  quatre  centimes  ( 
ditionnels  an  principal  des  quatn 
butions  directes,  dont  le  produit 
fecté  à  Taché vement  et  à  Tamé 
des  routes  départementales. 


19  «=  26  Mil  1859.  —  Loi  qui  aalorise 
tement  des  Boachej-du-Rh6ue  k  s*in 
traordinairement.  fXI,  Bail.  DGXC,  i 

Article    tintgtic.  Le  départen 
Boncbes-du-Khône  est  autorisé, 
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lunposer  ex  Ira  ordinairement,  par  addi-  '  — 

llf^Maa^''*"*'^*'  des  quatre  contributions     19  =  26  mai  1859.  -  Loi  qai  autorise  le  dëoar 

near  ans,  à  partir  de  1860,  et  trois  cenli-       nairement.  (xi.  Bull,  dcxc,  i.  6470.) 

ïiELt?f.;i*?  1869,  dont  le  produit  sera        Article  unique.    Le   département  de* 

SS^liUnn  ^;,Y*".**  ''.*1^'''"'"'  «^  ^'^-    Deui-Sèvres  est  autorisé,  Œrmémen 
mfflonilion  des  roules  départementales.      à  la  demande  que  le  conseil  g»hiérTl  en  a 

'■  faite  dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer 

19«26  MAI  1859.  —  Loi  qui  auiorise  le  dëpar-  cxtraordinairement,  par  addition  au  prin- 

S?*S!;ii  nrvr"^  ^  contracter  un  emprunt,  cipal  des  quatre  Contributions  directes,  uu 

(M.  Bail.  DCXC,  n.  6474.)  centime  sept  dixièmes  en  1860,  et  un  ccn" 

An.  ier.  Le  département  du  Gard  est  '*'"®  six  dixièmes  en  1861,   dont  le  pro- 

'■  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  ^"*'  ^®"  affecté  aux  dépenses  nécessaires 

te  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses-  P®"*"  *®  construction  d'un  palais  de  jus- 

;  îf"^»^?*8,  à  emprunter  à  un  taux  d'in-  ''^®  ^  Bressuire,  et  pour  l'isolement  du 

-  wnt  qaj  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  P***^*  ^®  justice  de  Melle. 

.  SS'^ÎSfr"?''"®.**®  "^^"^  ^'"«^  ™>"«  francs  . 

i  itSjrSSl   H  '  **"'  'f'*  appliquée  à  la  con-     19  =  26  «a,  1859.  -  Loi  qui  autorise  le  dépar- 

-  «tmUon   dun  palais    de  justice  à    Alais.  '««^ent  de   rionne    à   mod.fier  l'emploi^X 

:  liempronl  pourra    être    réalisé,  soit   ayec  pro^lui!  des  imposirions  extraordinaires  cré.'e» 

I  PBblKité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la        ï"  ^^  '°"  '^®*  ^^  ®^'*''  *85l,  lo  m.irs  1852, 
ai»edef  dépôts  et  consignations,  soit  par       l  '"«i'.î*?*  ''  ^  "^'^  ^^^'^'  ^^^  •  ^""-  ^^^C, 

-  JJfc  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré.  !  ^  ^ 

i  ÎS  '•^^'^^  «l'émettre  des  obligations  au  ..^    '*^^*   unique.    Le   département  de 

jorlear  ou  transmissibles  par  voie  d'en-  '^onne  est  autorisé,  conformément  A  la 

MMcment.  Les  conditions  des  souscrip-  <^o™an^e  que  le  conseil  général  en  a  faite 

«JM  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  *^*°®  "  session  de  1858,  à  appliquer  au 

jfitfrt  seront  préalablement  soumises  à  «'embourscment  et  au  service  des  intérêts 

fapmtMlioD  du  ministre  de  rinlérieur.  ^®  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du 

t  llMra  pourvu  au  remboursement  et  ^^  "*'  *^^^»  '^*  ^*^°^'  ""«stés  sans  emploi 

jWiTOtt des  intérêts  de  l'emprunt  auto-  ^^^  ^^  ressources  extraordinaires  créées 

WjMrrirU  ler^  au  moyen  d'un  prélève-  ^^^  '^*  ^^**  ^^^  ^^  *v"^  ^851,  lo  mars 

«ett  inr  les  centimes  facultatifs  du  bud-  *^^^'  ^  "^^  *^^^  et  5  mai  1855. 

«>*  départemental  et  du  produit  de  la  . 

nme  4a  palais  de  Justice  actuel.  19  =,  »  «.,  1859.  -  Loi  qui  .aiorise  u  ville 

«.  dAix  k   contracter  an  emprunt.   (XI,   Bull. 

^Z^  «"  1859.  -  Loi  qui  autorise  le  dëpar-  ^^^'  °-  ^^'^'^ 

l!î!!!  iti*  ?*°che  k  s'impostr  extraordinei-        uira'o/ô  unique.  La  Ville  d'Aix  (Bouches- 

"««-ûi.  (XI,  BuU.  DCXC,  n.  6475.)  du-tthône)  est  autorisée  i  emprunter,  à 

Art.i«r.  Le  département  delà  Manche  ""  '*"*  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 

«t  ntorisé,  conformément  à  la  demande  Pourcent.  la  somme  de  trente  mille  francs 

^fc  eonseii  général  en  a  faite  dans  sa  (30,000  fr.).  remboursable  eo  dix  années 

■"•loo  de  1858,  à  s'imposer  extrordinai-  ^"■'  ^*  ressources,  tant  ordinaires  qu'ex- 

'■NOtpendant  six  ans,  à  partir  de  1860,  '^aord inaires,  et  destinée  à  faire  face  aux 

WxeoitiDies  (2  c.)  additionnels  au  prin-  dépenses  qui  doivent  résulter  de  la  con- 

2J«  dts  quatre  contributions  directes,  ^truction  du  musée  Granst.  L'emprunt 

^k  produit  sera  consacré  à  venir  en  Po^^fa  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 

■•••■X  eommuiies,  dans  des  cas  extraor-  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 

y^frw»  pour  la  construction  de  leurs  ^l^P^^^e^  consignations,  aux  conditions  de 

*»iiis  vicinaux.  Cette  imposition  sera  ^^  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 

'Woiivrée  Indépendamment  des  centimes  cripiion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 

Péeiaux  dont  la  perception  pourra  être  <l'é<Qeitre  des  obligations  au  porteur  ou 

«torjsée  chaque  année  par  la  loi  de  Gnan-  tr^osmissibles    par    voie    d'endossement. 

Ci,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836.  ^^^  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 

1  Le  département  de  la  Manche  est  ®^  ^^^  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 

clément  autorisé  à  s'imposer  extraordi-  préalablement  soumises  à    l'approbatioa 

liremenl,  en  1860,  sept  dixièmes  de  een-  ^^  ministre  de  rinlérieur. 
ne  additionnels  au  principal  des  quatre  *  - 

►ntribulions  directes,  pour  en  affecter  le  19  =  26  -i«  1859.  -  Loi  qui  autorise  1.  vRle  d. 
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Përigaeni  k  contracter  an  emprnnt  et  h  ft*ini- 
poser  extraordinairement.  (XI,  Bnll.  DCXC, 
n.  6479.) 

Art.  l«r,  La  Tille  de  Périgaeax  (Dor- 
dogne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.)f  remboursable  en  huit 
années,  i  partir  de  1860,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources ,  au  paiement  de  di- 
vers travaui  d'utilité  publique  énumérés 
dans  la  délibération  municipale  du  24  mai 
i858.  L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d*émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
ter ienr. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  sMm- 
poser  extraordinairement,  pendant  buit 
années,  à  partir  de  1860,  dix  centimes 
(10c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (90,000  fr.)  environ,  pour  subvenir, 
concurremment  avec  l'excédant  de  ses  re- 
cettes, an  remboursement  de  cet  emprunt, 
en  capital  et  intérêts. 

5.  La  loi  du  24  Juin  1856,  qui  a  auto- 
risé la  ville  de  Périgueux  à  emprunter 
trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  pour 
)a  construction  d'une  balle  aux  grains  et 
d'une  maison  d'école,  est  rapportée  en  ce 
qui  concerne  une  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-deux  mille  francs(S8â,000  fr.) 
destinée  à  la  construction  de  la  halle,  et 
qui  n'a  pas  été  réalisée. 


111.  —  26  MABS.   19  MAI   1859. 

Art.  1^^  Les  communes  de  Sai 
de  *PlatPays,  canton  de  Sauliea, 
dissement  de  Semur  (Côte- d'Or),  s( 
nies  en  une  seule  commune,  dont 
lieu  est  flxé  à  Saulieu,  et  qui  poi 
nom  de  Saulieu. 

2.  Les  communes  réunies  contii 
à  jouir  des  droits  d'usage  ou  aul 
pourraient  être  respectivement  acqi 
autres  conditions  de  la  réunion  pro 
seront  ultérieurement  déterminées 
décret  de  l'Empereur. 


19  =r  20  H  AI  1859.  —  Loi  qui  anlorise  la  vil!e  de 
Saint-Lô  k  s*inipos«r  extraordinairemeot.  (XI , 
BaU.  DGXG,  n.  6480.) 

Article  unique,  La  ville  de  Saiot-Lô 
(Manche)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
(Jinairement,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  douze 
centimes  (12  c.)  pendant  quatre  années, 
à  partir  de  1860,  et  vingt  centimes  (20  c.) 
en  1864,  devant  produire  en  totalité 
soixante  mille  francs  (60,000  fr.)enTiron, 
poar  subvenir  au  paiement  d'une  partie 
de  ses  dettes. 

19  =  25  ■!!  1859.  —  Loi  qoi  rërnitt  les  eom- 
moces  de  Saoliea  et  de  Plat-Pap  (CMe-d'Or) 
m  ODe  «eale  eoaunane  dont  le  cbef-lien  est 
fiië  k  Sanliea.  (XI,  Bvdl.  DGXG,  a^  «|81.) 


19  =  26  MAI  1859.  —  Loi  qui  fixe  1 
entre  les  comnianes  de  Roosson  et  de  S 
(Gard).  (XI,  Bull.  DGXG,  n.  6482.) 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  con 
de  Rousson  et  de  Salindres,  can 
Saint-Martin-de-Yalgalgues,  arro 
ment  d'Aiais,  département  du  Gi 
fixée  conformément  au  tracé  de  I 
indiquée,  par  une  teinte  carmin, 
plan  annexé  à  la  présente  loi*  En 
quence,  le  territoire  compris  enti 
ligne  et  l'ancienne  limite  indiqué! 
plan  par  une  ligne  ponctuée,  est 
de  la  commune  de  Rousson  et  réu 
commune  de  Salindres. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'n 
autres  qui  peuvent  être  respecti 
acquis.  Les  autres  conditions  de 
traction  prononcée  seront,  s'il  y 
déterminées  par  un  décret  de  l'Em 


19  =s  26  MAI  1859.  —  Loi  qoi  distrait  le 
de  Hodan  de  la  commaiie  de  Froor 
réanit  i  la  commune  d'HédouviUe  [i 
Oise).  (XI,  BaU.  DGXG,  n.  6483.) 

Art.  l^r.  Le  hameau  de  Hodan  < 
trait  de  la  commune  de  Frouville, 
de  risle-Adam,  arrondissement  d 
toise  (Sf^ine-et-Oise),  et  réuni  à  h 
mune  d'Hédou ville,  même  canton.  ] 
séquence,  la  limite  entre  les  deux  con 
est  fixée  conformément  à  la  ligne  ro 
diquée  sur  le  plan  annexé  à  la  présc 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'ns 
autres  qui  pourraient  être  respecti 
acquis.  Les  autres  conditions  de 
traction  prononcée,  seront,  s'il  y 
déterminées  par  an  décret  de  l'Em 


26  MAIS  s  28  MA1 1859.  —  Décret  imp4 
approuve  one  convention  relative  k  1 
sèment  et  k  Texploitation  d'an  chemi 
de  L^on  k  la  Croix-Roosse.  (XI,  Bail. 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  d 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAFOLiOlf   111.  —  26   MARS  1859.  i09 

ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  miers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 

de  Tagricuttare,  du  commerce  et  des  tra-  action. 

taDE  publics;  TQ la  demande,  en  date  da        3.    Notre    ministre    de   l'agriculture, 

7  révrier  185  i,  ajant  pour  objet  Teiécu-  du    commerce    et    des   travaui  publics 

tlon  d*an  chemin  de  fer  de  Ljon  à  la  Croii-  (M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Koustfl,  et  le  mémoire  descriptif  des  tra-  ^       ,.       ,,...  .^      i     •   ^  r 

_____   A  ^«A^— •—    .: 1  I  I  l><mvenUan  relative  à  la  etmrrttioncTun  chemin  de  fer 

TauE  à  et^uter  amsi  que  les  plans,  cou-  ^^  j      .  ,„  CroUr-Roaue.  ' 

pes  el  profils  a  I  appui  ;  vu  le  registre  de 

renquéte  ouverte  à  Ljon,  en  eiéculion  de 

Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  vu  la  dé- 
libération de  la  commission  d'enquête  et 

les  délibérations  de  la  commission  muni- 
cipale et  de  la  chambre  de  commerce  de 

Lyon  ;  vn  les  lettres  des  6  juin  et  5  juillet 

1858,  par   lesquelles    MM.  le  comte  de 

PulUgnjr,  A.  de  Jussieu,  Droiiet-Devos- 

seaoi,  Boussugeet  Diigrolés,  formant  une 

nouvelle  sociéâ,  demaudent  en  leur  nom 

personnel  la  concession  dudit  chemin  de 
fer  ;  tu  les  lettres ,  notes,  plans  et  mé- 
moires produits  au  nom  de  cette  dernière 
société,  et  particulièrement  les  plans  rela- 
tifs à  deai'  systèmes  nouveaui  de  freins 
aulomoteors  destinés  à  èlre  employés  sur 
le  chemin  projeté  :  vu  les  rapports  et  avis 
des  ingénieors  des  ponts  et  chaussées,  des 
4  mars,  25  octobre  1854.  février  1855,  31 
et  22  mars,  5  et  6  août  1858  ;  vu  les  avis 
du  sénateur  chargé  de  radminislration  du 
département  du   Rhône,   des  31   Juillet 
1854,  14  février  1855,  il  mars  et  26  août 
1858;  vu  les  rapports   de  M.  Combes, 
inspecteur  général  des  mines,  des  9  sep- 
tembre et  23  octobre  1858,  concernant 
ies  sfitime»  de  freins  ci-dessus  mention- 
nés ;  ro  ravis  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  du  11  aoilit  1855;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées,  des  17  juillet  1855  et  15  novembre 
1858;  TU  le  certificat  délivré  le  3  mars 
1859  par  ie  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  constatant  le 
Tersement  d'un  cautionnement  de  trente 
mille  francs  (30,000  fr.):   vu  la  loi  du 

3  mai  1841  ;  vu  le  SénatUS-COnSUlte  du  25  formant  aux  îndicallona  de  rarticle  prëcédfnl.  Ils 

décembre  1852  (art.  4);  notre  conseil  d'E-  indiqHcronl  sur  ce  plan  la  position  et  le  tiacé  des 

•  ••  ^«•««j..    ^«\w.«  AA^^^AtA,  stations;   h  ce  même  plan  devront  être  joints, 

Ul  entendu,  avons  décrété  :  ^^^^  également  soumis  à  l'approbation  de 

An.  I»r.  Est  approuvée  la  convention  fadminislralion,  un  profil  en  long  snÎTant  Wxe 

passée,  le  26  mars   1859,  entre  notre  mi-  dn  chemin  de  fer,  nn  certain  nombre  de  pronis 

nistre  secrétaire  d*Elat  au  département  de  en  travers,  les  dessins  d<^taillés  des  voies,  des  appa- 

fagricolture,  du  commerce  et  des  travaux  reils  de  sûreié  el  de  locomotion,  el  nn  devbeàpli- 

publiCS,  et  MM.  le  comte  de  Pullignv,  A.  calif  comprenant  la  description  des  ouvragesainsi 

A^-w^.  L.   v\.^»^i  Tk>«.>o,<.»«....   i»^..a».i»A  qnc  des  movens  de  traction   on   de  retenue  que 

deJ0SsieiI,Dr0Uet-DeSV0SSeailI,B0USSUge  ^^   concessfonnaires    entendent   employer.    En 

et   Dugrolès,    ladite    convention   relative     cours  d'eiéculion,  le»  concessionnaires  auront  la 

i  rétablissement  et  à  Teiploitation  d'un  faculté  de  proposer  les  modification-  qu'ik  pour- 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Groix-Roosse.  raient  juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modiGca- 
2.    Les    concessionnaires    ne   pourront  tions  ne  pourront  èlre  éiéculécs  que  moyennant 
lettre  d'actions  avant  d'avoir  formé  une  l'«PP'obation  préalable  et  le  consentement  for- 
clétA   «nanvme  dûment  autorisée,  con-  "«i  ^?  ^  "^''^'!>'''^'^^':^'^:.  . ,.. . 


L*an  1859  nt  l»  26  mars,  entre  le  ministre,  etc.  ; 
d'une  part;  cl  MM.  etc.,  etc. }  il  a  été  dit  etcon» 
Venu  C4'  qui  suit  : 

Arf.  1".  Le  ministre  de  ragpricnltnre  ,  du  com- 
merce el  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
concède  h  MM.  le  comte  de  Puliigny,  Â.  de  Jus- 
sieu,  Drouet-Dcsvosheaux,  Boussuge  el  Dugrolès, 
un  chemin  de  fer  destiné  k  joindre  Lyon  k  la 
Croix-Rousse,  et  ce,  aux  clauses  et  oonditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  leur  côté,  MM.  le  comte  de  Puliigny,  A. 
de  Juflsit'U,  Drouet-Desvoiseiux  ,  Boushuge  et  Du- 
grolès, s'eiigjgent  k  exécuter  k  leur  frais,  risquos 
et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fuit  Tobjet  de  la 
préMsnle  concession  ,  et  k  se  conformer,  pour  la 
construction  et  Teiploltation  dudit  chemin,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci>det- 
sus  mentionné.   [Suivent  tes  signatures). 

Cahier  des  charges  pour  ta  concession  <Can  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Croix-Jioussf, 

Art.  1".  MM.  ie  comte  de  Puliigny  ,  A.  de  Jus- 
sicu,  Drouct-Desvosseaux ,  Boussuge  ,  et  Dugrolès 
s'engagentk  exécuter  k  leur  frais,  risques  et  périls, 
et  k  terminer  duns  un  délai  de  deux  années  k 
dater  du  décret  de  concession,  tous  les  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  k  la  Croix-Ronsse,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et 
exploité  dans  toutes  ses  parties  k  Texpiraliou  da 
délai  ci-dessus. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  k  la  Croix-Rousse 
partira  de  l'extrémité  inférieure  dn  Jardin-des- 
Plantes  conligoë  k  la  rue  Savy.  Il  traversera  ce 
jardin  k  peu  près  parallèlement  k  la  me  de  la 
Grande-Côte ,  passera  au-dessus  des  rues  Neyret, 
du  Bon-Pdslenr,  et  Jean-Baptiste-Say  el  aboutira 
an  cours  de  la  Qtadelle  (rue  de  Bellevue). 

3.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  k 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  dans  nn 
délai  de  trois  mois  k  dater  du  décret  de  conces- 
sion, le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  rapporté 
sur  nn  plan  k  l'échelle  d'un  k  mille,  en  se  con- 


émettre 

société  anonyme  dûment  autorisée,  con 
forméroent  à  l'art.  37  du  Gode  de  com- 
merce. Les  actions  ne  pourront  être  négo- 
ciées qu*aprés  le  versement  des  deux  pre- 


j|.  Le  chemin  de  fer  comprendra  deux  voies; 
sa  largeur  en  couronne  est  fixée  uniformément  k 
huit  mètres  (8  m.).  La  largeur  de  la  voie  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails  devra  Mf«  à» 
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luètrc  quaranto-qualre  cenlimèlrns  (1  m.  A^c  ]  k 
un  mëlre  qnuranle-cinqccnlimclros  (1  in.  ^5  c]  ; 
lu  distance  entre  les  deux  voie»  sera  au  moins  légale 
h  un  mètre  quatre-vingts  centiuiëlro5(l  m.  80  c.}, 
ini-surée  entre  les  faces  rxtc^riunrcs  des  rails  de 
chaque  voie.  La  largeur  des  accotemints,  ou,  en 
d'.ulre*  termes,  la  largeur  entre  les  Hices  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  et  l'arAto  extérieure  du 
chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  trente- 
cinq  centimètres  (1  m.  55  c),  non  compris  les 
foMés  nécessaires  à  récoulement  des  eaux  dans 
les  tranchées. 

5.  Le  chemin  ne  présentera  qn*an  srul  blignc- 
mcnt-entre  ces  deux  extrémités  et  une  ptnte  uni- 
que,-qui  ne  pourra  excéder  vingl-onq  centimè- 
tces  (25  c.)  par  mètre.  Les  conccwionnaires 
auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de 
cet  article,  cMome  h  celles  de  Tarticle  précédent, 
les  modifications  dont  IVxpérience  pourra  indi- 
quer l'utilité  on  la  convenance;  mnis  ces  modi- 
iications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consentement 
fijrmel  de  Tudministration  supérieure. 

6.  L'étemlue  et  remplacement  des  gares  seront 
déterminés  par  Padministration ,  après  enquête 
préalable. 

7.  Le  chemin  de  fer  passera  an^dessons  de 
toutes  les  voies  publiques  traversées. 

8.  Le  passage  au-dessus  du  chemin  de  fer  dans 
la  cour  du  Soleil,  en  face  de  la  rue  du  Commerce, 
aura  au  moins  tc.'xe  mètres  (16  m.)  de  largeur 
entre  1<!8  parapets,  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
ne  pourra  être  moindre  de  quatre^infrls  centimè- 
tres (M  c).  Pour  l«s  rues  Neyret,  du  Bon-Pasteur 
et  Joan-Baptiste-&ay,  les  passages  auront  toute  la 
liirgaur  donnée  aux  mes  actuelles  par  les  plans 
d'alignements  approuvés.  An-dessous  de  ce  pas- 
sage, l'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  de 
huit  mètres  (8  m.},  et  la  distance  verticale  entre 
riutrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moin- 
dre de  quatre  mètres  ,A  m.). 

0.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
voies  de  commnnication  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer.  Ces  ponts  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  le  préfet, 
sur  l'avis  4e  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussés,  et  après  les  enquêtes  d'usape. 

10.  Les  concettionn aires  pourront  employer 
dans  ia  consIrocUon  du  chemin  de  far  les  maté- 
riaux comnmnément  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  Ljron.  Toutefois ,  les  télés  do  voûtes, 
les  ailles,  kooles  et  couronnements  seront  en 
pierre  de  taille.  Les  rails  et  autres  éléments 
coastitutib  de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne 
qualité  «t  propres  â  remplir  leur  dralinetioa.  Les 
raUs  de  circulation  seront  posés  sur  longrines,  et 
leur  poids  ser«  an  moins  de  vingt  kilogrammes 
par  mètre  courant. 

i.1.  Tons  les  terrains  destinés  k  servir  d'cmpla- 
cejaoent  au  chemin  de  Cer  et  k  toutes  ses  dépen- 
dances, tels  que  gares,  stations,  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  seront  achetés  et  payés 
par  les  concessionnaires*  Les  conceksioHnaircs 
sont  substitués  anx  droits  comme  ils  sont  soumis 
à  tovles  les  obligations  qui  dérrvcxrt,  pour  l'admi- 
nislralion,  de  la  loi  du  3  met  iSftt. 

12.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les 
concessionnaires  sont  investis  de  tous  les  droite 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'adminis- 
tration elle-même  pour  les  travaux  de  r£tat.  lU 
poiynsDill,  en  conséquence,  se  proonrer,  par  les 
mémai  voies ,  les  matériaux  nécessaires  «i  m  con- 


18o9. 


slruction  du  chemin  de  fer  et  h  son  entretien  ;ili 
jouiront,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  nidlériaui,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle* 
ments  aux  entrepreneurs  des  travaux  publias,  ï 
la  charge  par  eux  d'indemniser  k  l'amiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  e« 
cas  de  non  accord,  «J'après  les  règlements  a rrétéi 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  n  cours  an 
conseil  d'Etat,  sans  que,  dans,  aucun  cas,  ils 
puissent  exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre 
l'administration. 

13.  Les  indemnités  pour  occupation  tempo* 
raire  ou  détérioration  de  terrains,  et  pour  tuot 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  se- 
ront supportées  et  payées  par  I-  s  conciissionaim. 

^H.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux  qu'ils 
cfifeclueront  par  des  moyens  et  des  agents  h  Icar 
choix,  les  coIIce^sionnaires  seront  soumis  au  con* 
trôle  et  h  la  surveillance  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveil'ancc  auront  pour  objet 
d'empêcher  les  coticessionnaires  de  s'écarter  da 
di$po:>itions  qui  leur  sont  prescrites  par  le  pré* 
sent  cahier  des  charges. 

15.  Lorsque  l>  s  travaux  seront  terminés,  il  sera 
procédé  h  leur  réception  par  un  on  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Ces 
commissaires  ieront  l'épreuve  du  système  de  lo- 
comotion, du  système  de  retenue,  et  des  Creins 
dont  les  voilures  et  les  wagons  devront  être  mu- 
nis. L'administration  se  réserve  de  déterminer  U 
nature  et  la  durée  de  ces  épreuves.  Le  prooès- 
verbal  de  réception  des  travaux  du  chemin  de 
fer  et  des  épreuves  mentionnées  ci'di-ssus,  qui  sert 
dressé  par  les  commissaires  délégués  ne  sera  Vilih 
ble  qu'après  homologation  par  l'adminislratiim 
supérieure.  Après  cette  homologation,  les  coa* 
ccssionnaircs  pourront  mettre  en  service  le  che* 
min  do  fer  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés. 

46.  Après  l'achèvement  total  des  travaax,  les 
concessionnaires  feront  faire  k  leurs  frais  on  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances; 
ils  feront  dresser  également  k  leurs  frais,  et  con- 
tradictoirement  avec  l'administration  ,  on  état 
descriptif  des  ponts  et  autres  ouvrages  d*art  qui 
auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges.  Une  expédition, 
dAment  certifiée,  du  plan  cadastral  et  de  félat 
descriptif  sera  déposée,  aux  frais  des  conoesBion- 
naircs,  dans  les  archives  de  l'adminislraliDn  du 
ponts  et  chaussées. 

17.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendaa* 
CCS  seront  constamment  entrcleims  en  bon  état 
et  de  manière  que  la  circulation  soit  totijoun 
facile  etf6re.  L'état  dudit  chemin  et  de  set-dé- 
pendances sera  reconnu  annuellement,  et  piv 
souvent  en  cas  d'nrrence  ou  d'acridenla,  par  m 
ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  Tadmi- 
nislration.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  répa- 
ration, soit  ordinaires,  soit  exlracrdinaircs  reste- 
ront entièrement  &  la  charge  des  concessionnaires. 
Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  répara- 
tions, les  concessionnaires  demeurent  soumis  aa 
contrôle  et  k  la  «urveillance  de  l'administration. 
Si  le  chemin  de  fer  une  fois  achevé,  n'est  pss 
constamment  entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera 
pourvu  d'office,  k  la  diligence  de  l'r.dniiuistration 
et  anx  frab  des  concessionnaires.  Le  montant  des 
avances  fuites  sera  recouvre  par  des  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécntoire^. 

18.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  té- 
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eepUon  des  travaux,  ainsi  que  Ie«  frais  de  survcil- 
Iinee  de  ]*exploitat!on  seront  supportes  par  les 
conceasionnaircs.  Ces  frais  seront  rég'és  li  raison 
de  mille  francs  par  an  pendant  la  consiruclion, 
et  de  deux  mille  francs  par  an,  k  partir  ilc  la  nii^c 
en  exploitât  ion  du  cliemin.  Les  concessionnaires 
icronl  tenus  de  verser  le  montant  k  la  caisse  cen- 
trale da  trésor  pour  être  distribué  k  qui  de  droit. 
En  «u  de  non  versement  dans  le  délai  ii\c,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  el  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  coutri- 
bations  pabliqaes. 

19.  Si  dans  un  délai  d^un  an,b  dater  du  décret 
de  eoneeasion,  les  concessionnaires  ne  se  sont  pas 
mis  en  memre  de  commcncnr  les  travaux  quUls 
•ont  chargés  d''exécnter,  et  sMs  ne  lt>s  ont  pas 
effectivement  commencés,  ils  seront  déclius  de 


de  ftT  seront  assimilés  aux  propriétés  bilies  dam 
les  liH'alilés,  rt  Ins  conceuionnalres  devront  paie- 
ment pvi}cr  toutes  les  contributions  auxquelles 
ils  pourront  être  soumis.  L'inipôl  dû  au  tK-sor 
sur  le  prix  des  plae<^  ne  sera  |iréit'vé  qne  sor  la 
partie  du  tarif  corre^ondant  aux  prix  da  trans- 
port (les  voyapeurs. 

22.  Des  règlements  d'administration  puLliqoa 
reuilus,  apros  que  les  conco.t&iunnairrs  auront  rlû 
cnti-ndus,  délcnulnuronl  les  niebunsct  lus  diM»o- 
silions  ncccasairef,  pour  Sbburer  la  police,  iVipiui- 
lation  el  la  conserva. ion  du  clif.-min  du  fi-r  el  des 
ouvrages  ({ui  en  dépendent.  Toutes  lus  dépenses 
qu'eut ra!u«-ra  Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  k  la  charge  deb  conceuion- 
nairas.  Les  concessionnaires  seront  U:nus  de  sou- 
mettre k   r^ipprobatioD  du   radminisiraliun  les 


plein  droit  de  la  concession  du  cliemin  de  fer,  el  règlements  du  tuulc  nalure  qu^ils  feront  pour  le 

sans  quM  y  ait  lieu  k  aucune  mise  en  demeure  ni  survice  it  rex|)loitation  du  chemin  du  fer.   Les 

notification  quelconque.  D.ins  le  cas  de  déchéance  règlements   dont    il  s'agil  dans  les  paragraphes 

prévu  an  paragraphe  précédent,  la  bounue  dépo-  ]>récédcnts  seront  obligatoires  pour  les  cuuccs- 

aëe,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  Part.  AO,  k  titre  de  eau-  sionnaires. 


tionnement,  deviendra  la  propriété  de  TEtat  et 
restera  actiuise  au  Irésor  public.  Le  cautionne- 
ment sera  restitué  après  li  réception  déiinitive 
des  travaux. 

20.  Faute  parles  concessionnaires  d'avoir  entiè- 
rement exécuté  et  terminé    les   travaux   k  leur 
charge  dans  les   délais  fixés,  faute  aa*si  par  eux 
d'avoir  rempli   les  diverses   obligations  qui   leur 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chdrgcs, 
ils  encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  k  la 
continuation  et  k  l'achèvement  des  travaux  comme 
à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  les  concessionnaires,  par   le  moyen  d'une 
adjodication  qu'on    ouvrira  sur    les  clansrs    du 
présent  cahier  des  chaires  cl  sur  une  mise  k  prix 
des  terrains  achetés,  des  ouvrage.>>  déjk  construits 
el  des  matériaux  approvisioimés.  Les  concession- 
naires éviocës  recevront  de  l'adjudicataire  la  valeur 
qne  l'adjudication  aura  déterminée.  Lo  caution- 
nement deviendra    la   propriété   de   l'Klat.    Si 
l'adjudication  ouverte   n'amène  aucun  résultat, 
une    seconde    adjudication  sera  tentée  sur   les 
mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois,  et  si 
celte  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, les  concessionnaires  seront  définilivcment 
déchus  de  tous  leurs  droits  k  la  concession,  el  les 
portions  du  chemin   déjk  exécutées  deviendront 
immédiatement    la  propriété  de   l'Etat.  En  cas 


23.  Les  machines  destinées  k  opérer  les  mou- 
vements seront  constiuitos  sur  les  ujuilluurs  mo- 
dèles connus;  elles  devront  consumer  leur  fuuiée 
et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  k  prescrire  par  le  gouvernement 
pour  la  mise  en  exploitation  de  cette  cUèse  de 
niuchinrs.  Les  voilnres  de  voyageurs  devront  être 
égaliMncnl  du  meilleur  modèle  ;  elles  seront  sus- 
poidnes  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  U 
y  en  aura  de  deux  dusses  :  les  voitures  de  pro- 
miere  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées 
k  glaces-,  celles  de  la  dcuxièiue  classe  seront  cou- 
vcries  el  fermées  k  vitres.  Les  places  seront  nu- 
mérotées dans  les  voilures  des  deux  classes.  Les 
voitures  dis  deux  classes  devront  remplir  les  con- 
ditions réglées  ou  k  régler  pour  le.-,  voitures  qui 
servent  au  transport  des  personnes.  Elles  devront 
ôlre  disposées  de  manière  k  ce  que  les  voyageurs 
n'éprouvi'ul  aucune  incommodité  au  passage  du 
plan  incliné  sur  les  palis  horiz.m taux  des  stations 
el  vice  vcrxa.  Li.s  wagoiïs  de  marchandises  et  de 
bcstiau.i  el  les  plates-formes  seront  également  de 
bonne  et  solide  construction.  Chaque  voiture  ou 
"((agon  sera  muni  d'un  frein  ponvant  fonolionncr 
de  lui-même  en  cas  de  rupture  du  câble. 

2/k-  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé 
d&s  propriétés  particulières  par  des  murs,  des 
parapets  en  maçonnerie  ou  des  garde-corps  eu  fer. 

2j.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des 


d'interruption   de  rexploitation    du   chemin   de 

fer,  Padminisiration  prendra  immédiatement,  aux      travaux  el  dépenses  qu'ils  s'engagent  k  faire  par 

frais,  risques  et  périls  des  concessionnaires,   les      le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 


pas  valablement  justifié  les  moyens  de  reprendre 
et  continuer  l'exploitation,  el  s'ils  ne  l'ont  ])as 
effectivement  reprise,  lu  déchéance  pourra  èîrc 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi 
qne  du  présent  article,  ne  seront  point  applica- 
bles  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des. tra- 
vaux ou  l'interruption  de  l'exploitation  provien- 
draient de  force  majeure  régulièrement  con- 
statée. 

21.  La  coutribnlion  foncière  sera  établie  en  _  _ 
raison  de  lu  surface  des  terrains  occupés  par  le  mes;enlrcvingtetquarantekilogramme.>, ilpaiera 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  comme  quarante  kilogrammes,  entre  quarante  el 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformé-  soixante  ,  il  paiera  comme  soixante  kilogram- 
me nt  k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  mes,  etc.  L'adniinialralion  déterminera,  par  des  rù- 
magasins  dépendants  de  l'exploilulion  du  chemin  glcmcnls  spéciaux,  les  concessionnaires  cn'cndu5. 


de  i'époquu  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux 
formant  l'objet  de  la  présente  concession,  l'auto- 
risation de  percevoir  les  prix  de  péage  et  de 
transport  ci-après  déterminés.  Il  est  expressément 
entendu  que  ces  prix  de  transport  ne  seront  dus 
oux  concessionnaires  qu'autant  qu'ils  efTuclucront 
eux-mêmes  ce  transport  h  leurs  frais  el  par  leurs 
propres  moyens.  Les  poids  seront  comptés  par 
vingt  kilogrammes  on  multiples  de  vingt  kilo- 
grammes. Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et 
vingt  kilogrammes  paiera  comme  vingt  kilogram- 


fiMFlBE  FBAlfÇAlS.  —  fTAPOtÉOH  III.  ^  26  MAMS  lft59. 


Ut 

JU  mat tmiim  de  riteMC  de»  eonwok,  le  nombre  des 
Toilorei  ou  wagon»  dont  m  composera  chaque  con- 
f  oi,  et,  au  \HMtin,  le  poid»  ma&imam  de  chaque 
ToUore  oo  w^igon.  A  œoin*  d*aalorbation  spéciale 
et  révocable  de  Tadministration,  tout  convoi  ré- 
gu'ier  fJe  Tojageors  det ra  contenir  one  qoantité 
suf&Mnte  de  f  oiture»  des  deux  cLuses  destinées 


aox  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bo- 
reau  da  chemin  de  Ter.  Les  concessionnaires  ne 
poorront  introduire  dans  un  même  convoi  des 
Toilnres  de  Toyag*  nrs  et  des  wagons  de  marchaa- 
dJses.  Toaiefoi^  ils  pourront,  dans  un  convoi  di 
TOjageors,  comprendre  le  transport  des  articlM 
dits  de  meuagerUm 


TARIF. 

TOTACBOas, 

Par  tHe,  rum  eomprU  Citnpét  du  dûeihne  êur  le  prix  de$  places 

Voitures  couvertes ,  garnies  et  fermées  de  glaces  (f*  classe) 
Voitures  cooTcrtes  et  fermées  k  vitre  (2*  clabse) 


AMiMÀDE  00  Birau» 
Bonifs,  vaches,  taoreani,  mnletst  bêles  de  trait. .     • 


V^aoi  el  porcs. 

Moutons,  brebis,  agneaox,  chèvres. 


M  AaCH  AROMES. 


Jo«qu*à  vingt  kilogrammes  inclusivement.     .     .     ■ 

De  vingt  k  quarante  kilogromroes 

De  quarante  à  koistfntc  kilogrammes 

De  foisante  k  quatre^vingt*  kilogrammes 

De  qualre*vingls  li  cent  kilogrammes 

Pour  les  poids  supérieurs  k  cent  kilogrammes,  par  cent  kilogrammes. 
Et  pour  les  fractions  en  sus,  comme  ci-dessus. 


Dans  le  cas  o&  les  concessionnaires  jugeraient 
convenable  d^abaisser  au-dessous  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif  les  taxes  qu*ils  sont  autorisés 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu*après  un  délaide  trois  mois  au  moins. 
Tous  changement»  apportés  dans  les  tar'fs  seront 
annoncés  un  mois  d  avance  par  des  affiches.  Ils 
devront,  d*ailluors,  être  homologués  par  décisions 
de  radminislralion  supérieure  prises  sur  la  pro- 
position  des  concessionnaires  et  rendues  exécu- 
toires  par  le  préfet.  La  perception  des  taxes  devra 
se  faire  par  les  concessionnaires  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires auraient  accordé  k  un  on  plusieurs 
expéiliieurs  une  réduction  sur  les  prix  portés  au 
tarif,  avant  de  la  mettre  k  exécution,  ils  devront 
on  donner  connaissance  k  Tadministrution,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une 
fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les 
expéditeurs  et  applicable  h  tous  les  articles  d*une 
mémo  nature.  Kn  cas  d'abaissement  des  tarifii,  la 
réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

20.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
as  plus  de  dix  kilogrammes  n*aura  k  payer  pour 
e  port  de  oe  bagage  aucun  supplément  du  prix 
de  so  place. 

37.  Les  prix  déterminés  an  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  1*  k  toute  masse  indivi- 
sible pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes 
(2,000  k.)  ;  2*  aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le 
volume  d*un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents 
kilogrammes  (200  k.). 

28.  Au  moyen  de  la  percrplion  des  droits  nt 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  .vauF 
les  exceptions  stipulées  an  présent  cahier  des 
charges,  les  conoesMonnaires contractent  i'obliga- 
itoa  d'exécuter  constamment  et  avec  !>oin,  exacti- 


r, 


tode  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  tran^MN|l  ^ 
des  voyageurs,  bestiaux,  denrées  et  objets  qoilk  ^ 
conques  qui  leur  seront  confiés.  Les  bestiaw,  * 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconqaessoroat 
transportés  dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enrs* 
gistrement.  Les  concessionnaires  seront  teaoi 
d'expédier  les  marchandises  dans  les  vingl-quatn 
heures  qci  suivront  la  remise.  Les  prix  reiatifrau 
transports  non  prévus,  ainsi  que  les  frais  acest*  ' 
soires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  dt 
chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  daof 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  Lr  serùùt 
fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sen 
soumis  k  l'approbation  de  Tadministration  supé- 
rieure. Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront 
libres  de  faire,  eux-mèmeset  kleursfrais,  le  factage 
et  le  camionnage  de  leurs  marchandi&es,  et  léf 
concessionnaires  n'en  seront  pas  moins  tenus,  k 
leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  M 
paragraphe  premier  du  présent  article.  Dans  It 
cas  où  les  concessionnaires  consentiraient ,  pour 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises, 
des  arrangements  k  un  ou  plusieurs  expéditeur», 
ils  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  k  exécution, 
d'en  informer  l'administration,  et  ces  arrange- 
menb  profiteront  également  k  tous  ceux  qui  Ini 
en  feraient  la  demande. 

29.  A  moins  d'uue  autorisation  spéciale  dt 
l'administration,  il  e»t  interdit  aux  concession* 
naires,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  A19  da 
Code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  di'S  entreprises  de  transpoits,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  de 
même  espèce. 

SO.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploita- 
tion et  commissaires  attachés  k  la  surveillance  d« 
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de  for«  seront  traïuporiës  gratuitcraenl 
voitnrai  des  concession  nairns.  La  même 
it  accordée  aux  agents  des  conlribuiions 
charges  de  la  sanreiilance  du  chemin  de 
■  rintërèt  de  la  perception  de  Timpôt. 

»  gooTemement  se  rëserre  la  faculté  de 
long  des  voies,  toutes  les  constroctionsi 
loua  les  appareils  nécessaires  à  Pétablis- 
l*one  ligne  télégraphique  électrique  :  il 
I  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  répara- 
la  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
'  aenrice  de  la  ligne  télégraphique,  sans 
serTJce  du  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  oii 
céments  de  fils,  appareils  on  poteaux  de- 
nt nécessaires,  par  suite  de  travaux  exé- 
le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
frais  des  concessionnaires,  par  les  soins 
inistration  des  lignes  télégraphiques. 

Mlle  époque  après  Texpiralion  desquinse 
I  années,  k  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  2 
lèrement  dus  travaux,  le  gouvernement 
culte  de  racheter  la  concession  du  che- 
tr.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  re- 
produits nets  annuels  obtenus  par  les 
anaires  pendant  les  sept  années  qui  au- 
édé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on 


visionnements  nécessaires  k  Texploitalion  du  che- 
min pendant  six  mois. 

SA.  Dans  le  cas  o&  le  gouvernement  autoris  - 
rait  la  construction  de  voies  de  communication 
qui  traverseraient  le  chimin  de  fer,  Ira  conccti- 
sionnairea  ne  pourront  mettre  obstacle  k  ces  tra- 
versées; mab  toutes  les  dispositions  seront  prise» 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob.stacle  k  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  et  aucuns 
frais  pour  les  concessionnaires. 

35.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route  et  chemin  de  fer  entre  Lyon  et  la 
Croix-Rousse  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

36.  Les  concessionnaires  se  soumettront,  djns 
l'exécutioa  du  chemin  de  fer,  aux  dispositions  des 
circulairea  de  l'administration  des  travaux  publics 
des  20  mars  1849  et  10  novembre  1851,  portant 
interdiction  da  travail  les  dimanches  et  jour» 
fériés. 

S7.  Les  épreuvea  mentionnées  ci-drssua  k 
l'art.  6  pourront  être  renouvelées  toutes  les  fois  ei 
Il  des  intervalles  aussi  ruppprochés  que  l'adminis- 
tration le  jugera  convenable.  Les  concessionnaire» 
seront  tenus  de  se  soumettre  k  ces  épreuves,  qui 
auront  lieu  k  leurs  frais.  L'adminiatralion  se  ré- 
serve également  le  droit  d'imposer  aux  conces- 

a  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles      sionnaircs  tous  les  mojens  de  sûreté  qu'elle  ju- 

t  Ton  établira  le  produit  net  mojen  des      geru  utiles. 


PS  années.  Ce  produit  net  mojen  for 
lontant  i^'une  annuité  qui  sera  due  et 
concessionnaires  pendant  chacune  des 
(tant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
I  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne 
anr  au  proiluit  net  de  la  dernière  des 
es  prises  pour  termes  de  comparaison, 
sssionnaires  recevront,  en  outre,  dans 
ois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembour- 
•xqueU  ils  auraient  droit  k  l'expiration 
Msiou,  selon  l'article  ci-après. 

époque  fixée   pour  respiration  de  U 
oncesaion   et  par  le  fait  seul  de  cette 
,  le  gouvernement  sera  aubrogé  k  tous 
de»  concessionnaires  dans  la  propriété 
a  et  des  ouvrages  design é.i  au  plan  ca- 
utionné en  l'art.  17'  U  entrera  immé* 
en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de 
épendance»  et  de  tous  ses  produits.  Les 
laires  seront  tenus  de  remettre  en  bon 
etien  le  chemin  de  fer ,  les  ouvrage» 
ipoeent  et  ses  dépendances,  telles  que 
i  de  chargement  et  de  déchargement, 
nta  aux  points  de  départ  et  d'arrivée, 
i  perception,  machines  fixées,   câbles 
,  et  en  général  tous  autres  objeta  im- 
oi  n'auront  pas  pour  destinaijon  dis^ 
léciale  le  service  des  transportât  Dans 
nières  années  qui  précéderont  le  terme 
Salon  ,  le  gouvernement  aura  le  droit 
saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin 
s  les  employer  k  rétablir  en  bon  état 
»t  toutes  ses  dépendances,  si  les  con- 
»  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de 
sinement  et  entièrement  k  cette obliga- 
aux  objets  mobiliers,  tels  que  voitures» 
iriots,  matériaux,  combustibles  et  ap- 
ments  de  tous  genres ,  l'Etat  sera  tenu 
odre  k  dire  d'experts,  si  les  conces^ion- 
qnitoent,  et  réciproquement,  si  l'Etat 
.es  concessionnaires  seront  tenus  de  le» 
lœenl    k   dire    d'experts.     Toutefoii 
a  tenu  de  reprendre  que  les  appro* 


38.  Lesagenset  gardes  que  les  concessionnaires 
établiront,  aoit  pour  opérer  la  perception  dc> 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du 
chemin  de  fier  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champélrea. 

39-  Lm  concessionnaires  devront  faire  élection 
de  domicile  k  Ljon.  Dans  le  cas  de  non  élection 
de  domicile,  toute  notification  ou  signiiication  k 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfeclure  du  Rhône. 

40.  Le»  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
les  conoessionnairea  et  l'administration  au  sujet 
de  l'exécution  ou  de  l'interpréiation  des  clause» 
da  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admi- 
nistra livcment  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Rhône ,  auuf  recour»  au  conseil 
d'Etat. 

Al.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  les  concessionnaires  scrout 
tenus  de  déposer  une  somme  de  treute  mille 
francs  en  numéraire  ou  en  rente»  sur  l'Etat,  cal- 
culée conformément  k  l'ordonnance  du  19  juin 
1 825f  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transport,  an  profit  de  la  caisse  des  ilépôls  et  con- 
signation» ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  k  ordre.  Cette  somme  formera  lo 
cautionnement  do  1  entreprise ,  et  sera  rendue 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'art.  19. 

42.  Les  conventions  k  passer  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public» 
en  vertu  du  présent  acte  devront  être  réglées  par 
des  décrets  impériaux. 

43.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


19  as  28  MAI  1859.  — Décret  impérial  qui  accorda 
k  la  ville  de  Rouen  nn  entrepôt  réel  pour  les 
sacres  indigènes.  ^XI,  Bull.  DCJLCI,  u.  6505.)  ^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£lat  au  département 

S 


il4 
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(le  Tagriculturc,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  10  de  ia  loi  du  27 
février  185i;  vu  Tari,  âl  de  la  loi  du5t 
mai  1846.  avoDs  décrété: 

Art.  l»*".  Un  entrepôt  réel  pour  îes  sa- 
cres indigènes  est  accordé  à  la  ville  de 
Rouen,  sous  les  conditions  déterminées 
par  Tart.  21  de  la  loi  du  31  mai  1846. 

2.  Nos  ministres  de  l'agricultare^  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

Zk  =  31  un  1859.  —  Décret  ioipérral  portant  an- 
torisalioQ  de  la  société  d^assurances  molaelte» 
mobilières  et  immobilières  contre  l*inccndle 
formée  b  Paris  sous  la  déoominatioo  cle  ia 
Garantie  agricole.  (XI,  BulL  sapp.  DLXXV, 
n.  8527.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  sfcrétaire  d'Et«t  au  dé{>ane«ient 
de  Pagricattnre,  du  commerce  et  «tes  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45 
du  Gode  de  commerce  ;  noire  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«c.  La  société  d'assnraneesi  imi^ 
tuciles  mobilières  et  immobilières  contre 
rincendie  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Garantie  agricoleesl  auto- 
risée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qu'ils  sont  contenus  d«ns  l-acie 
passé,  le  15  avril  1859,  devant  M»  Lefort 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  sera  annexé  au  présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  viola4ion  ou  de  noa^ 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré" 
judice  des  droits  des  tiers. 

7i,  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  au  préfet  de  police, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrètè- 
au  ol  décembre  précédent. 

4«  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pobJics 
(M.  Kouber)  est  chargé,  etc. 


A  =  31  MAI  1850.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve des-  mo(lific«lion&  aux  slalutt  de  la 
Rock*  du  Pas-dfi'Caiais  ,  société  U'assorances 
mutuelles  contre  la  grèln  formée  à  Ârras.  (Xlt 
BulL  6upp.  DLXXV,  n.  8528.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  2.7  mai 
1857,  qui  autorise  la  Ruche  du  Pas-de- 
Calais  ,  société  d'assuranx.e.s  mutuelles 
contre  la  grêle,  et  approuve  ses  statuts  ; 
vu  les  modifications  auxdits  statuts,  pro- 


posées par  délibération  du  oonsci) 
de  la  société,  en  date  du  50  juir 
notre  conseil  d*£tat  entendu,  av 
crété  : 

Art.  l<'^  Les  modiûcalions  ap 
aux  statuts  de  la  société  d'assuranc 
tuciles  contre  la  grêle  formée  à  Arr 
approuvées  telles  qu'elles  sonL  cm 
dans  l'acte  passé,  le  15  aTrtl  1B5&> 
M®  Fresson  et  son  collègue,  nol 
Arras  (Pas-de-Calais),  lequel  acte 
annexé  au  présent  décret. 

2.    Notre  ministre    de    l'agric 
du  commerce   et   des    travaux 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


A  =  31  MAI  1859.  — Décret  impérial  qui 
raulorisalion   accordée  &    la   Mutuelle 
vadoi  ,  société  d^assurunces  mu  lue  lies  < 
mortalité  des  bestiaux.  (XI,  Bull.  supp. 
n.  8529.) 

N'ftpoté^n,  etc. ,  sur  le  rap<port  d 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépoi 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  ( 
vaux  publics;  vu  Tordonnance  roy^ 
novembre  1844,  qui  a  ^Lorisé 
tuelle  du  Calvados,  société  d'asa 
mutuelle»  contre  le  mortalité  des  bt 
formée  à  Caen,  et  approuvé  ses  stat 
l'ordonnance  royale  du  20  octobre 
le  décret  du  27  janvier  1854,  qui  ( 
prouvé  diverses  modifications  auxd 
tuts;  vu  Tart.  2  de  l'ordonnance  \ 
du  8  novembre  1844,  ain»i  conçu  : 
«  nous  réservons  de  révoquer  noti 
«  risation  en  cas  de  violation  ou 
<(  exécution  des  statuts  approuvé 
«  préjudice  des  droits  des  tiers  ;  o 
lettres  du  préfet  du  Calvados,  des  1 
l«r  octobre,  8  décembre  1856  et 
lobre  1857  ;  vu  le  rapport  du  pn 
général  prés  la  Cour  de  Rennes,  c 
du  14  mars  1857,  et  la  lettre  d< 
garde  des  sceaux  du  19  mars  de  la 
année  ;  vu  la  demande  en  révocatio 
tonsalioa  de /a  Mutuelle  du  Cal 
adressée  à  notre  ministre  secrétaire 
an  département  de  l'agriculture,  d 
merce  et  des  travaux  publics,  à  It  i 
6  septembre  1856,  par  plusieurs  soc 
signaiant  de  nombreuses  iufractic 
st^liits;  vu  le  compte  rendu  de  i'c 
1857  et  l'état  déposés  au  ministère 
frioulture ,  du  commerce  et  des  t 
publics  par  le  directeur  de  cette  i 
desquels  ils  résulte  ;  1^  qu'en  sus  d 
d'administration,  les  sociétaires  supj 
des  frais  de  recouvrement  ;.t^  que 
léréts  d'un  ewpruni  eon  tracté  j^r 
jteil-d'admini^traiion  po«ir  le  cempl 
Mutuelle  du  Calvados  sont  mi» à  la 
de  la  société  ;  Z^  qu'outre  le  fonds 
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t  de  prévoyance,  il  a  été  formé  un 
le  réserve;  v»i  les  art.  Î5,  para- 
7,  37,  44,  46  et  75  des  statuts  ; 
e  toutes  les  pièces  du  dossier; 
iDseii  d*£tat  entendu,  avons  dé- 

t«r.  L'autorisation  accordée  par 
nce  royale  dn  S  novembre  1844  à 
elle  du  Calvadoi,  société  d'assu- 
nutuelles  contre  la  mortafité  des 
,  formée  à  Caen,  est  révoquée, 
présente  révocation  est  pronon- 
préjudice  des  droits  des  tiers, 
otre  ministre  de  l'agriculture, 
imerce  et  des  travaux  publics 
ofaer)  est  chargé,  etc. 


Aî  1 859.  —  Décret  impérial  portswl  «n- 
Do  de  la  sociale  anonyme  formée  h 
tas  la  dénomination  db  Société  générale 
iU  induairiet  et  commercial,  (XI ,  Bail. 
>LXXV,  n.  8531.) 

léoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
s  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
BS  finances  et  au  département  de 
lure,  du  commerce  et  des  travaux 
;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du 
commerce;  notre  conseil  d'Etat 
,  avons  décrété  : 

l«^  La  société  anonyme  formée  à 
BS  la  dénomination  de  Société  gè- 
i«  Crédit  industriel  et  commer- 
aotorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
Mite  société,  tels  qu'ils  .^oot  con- 
ins  les  actes  passés,  les  50  avril  et 
(59,  devant  M<>  Bufour  et  son  col- 
aiaires  k  Paris,  lesquels  ades  res- 
Boetés  au  présent  décret, 
présente  autorisatfmi  pourra  être 
e  en  cas  de  violation  on  de  non 
•D  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
M  droits  des  tiers. 
I  société  sera  tenue  de  remettre, 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
1  an  ministre  de  l'agriculture,  du 
ce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
épartement  de  la  Seine,  au  préfet 
c,  à  la  chambre  de  commerce  et 
Sb  du  tribunal  de  commerce  de 
• 

I  outre,  la  société  devra  fournir  au 
)  des  finances,  sur  sa  demande,  ou 
poques  périodiques  par  lui  déter- 
Ics  mêmes  états,  présentant  la  si- 
de  ses  comptes  et  «te  son  pArte» 
atnii  que  le  mouvenent  de  set 
ms. 

gestion  de  la  société  pourra  £tre 
I  à  la  vérification  des  délégués  du 
i  des  finances  loutes  les  fois  que 
4e  jugera  oonvenable.  Il  sera  ^on- 
s  délégués  comnrunication  des  re- 


gistres, des  délibérations,  ainsi  que  de 
tous  les  livres,  souches,  comptes,  doc:i- 
ments  et  pièces  apparlcnant  à  la  sociéiù  ; 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur 
seront  également  représentées. 

6. Nos  ministres  des  finances,  de  l'agricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(MM.  Magne  et  Rouher)sont  chargés,  etc. 

Par-deTant,  etc., a  compara,  etc., lequel  a  dil  : 
qne,  suivant  acte  reçu  par  M*  Dnfour,  sonssi^é, 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  28  décembre 
l'858,  ratifié  par  celles  des  parties  pour  Icsquellc:» 
on  s'était  porté  fort  suivant  autre  acte  reçu  par  !u 
même  notaire  le  4  janvier  1859,  il  a  été  formé, 
sauf  l'approbation  du  gouvernement,  entre  les 
personnes  dénommées  audit  acte  et  toutes  celles 

2 ni  deviendraient  s' iiscripteurs  ou  propriétaires 
'actions,  une  société  anonyme  sous  la  <1énon)i- 
nation  de  Société  générale  du  Crédit  industriel  tt 
commercial;  que  Part.  61  desdits  statuts  est  ainsi 
conçu:  «MM.  Armand  Donon,  Ârlès-Dufour  el 
m  William  Gladslone  sont  spécialement  chargés, 

*  comme  mandataires  de  tous  les  intéressés,  avec 
«  pouvoir  d'agir  ensemble  eu  séparément,  de  se 
«  pourvoir  auprès  du   gouvernement  pour  oble- 

•  nir  l'approbation  des  présents  statuts  et  Tau- 
«  lorisfttion  de  la  société  comme  société  anonyme, 
m  d«  proposer  et  accepter  tous  changements, 
«  toutes  additions  ou  modifications,  de  les  consta- 
«  ter,  soit  par  actes  additionnels,  soit  par  voie  de 
m  rédaction  générale  nouvelle,  de  les  présenter 
«  au  gouvernement,  et  généralement  de  faire  tout 
m  ce  qui  sera  nécessaire  pour  obtenir  le  décret 
m  d'autorisation  de  ladite  société  anonvme,  et  ce, 
«  ensemble  on  séparément,  comme  il  est  dit  ci- 
n  dessus  ;  ■  qu'un  certain  nombre  du  modifica- 
tions ont  été  demandées  par  le  gouvernement 
dans  le  cours  de  Tinstruction,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  réalisation  par  voie  de  souscrip- 
tion publique  de  la  partie  du  capital  actuellement 
émise,  moins  ce  qui  doit  être  souscrit  par  le  conseil 
d'administration  et  tes  censeurs  ;  que  cette  sous- 
cription publique  a  6u  lieu  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'administration  supérieure  ainsi 
que  le  constatent  les  registres  &  souche  <ic  ces 
souscriptions,  déposés  pour  minute  k  M*  Dafonr, 
notaire  k  Paris,  soussigné,  suivant  acte  reçu  par 
htt  et  son  collègue  cejourd'hui,  qui  sera  enregis> 
tré  en  même  temps  qne  ces  présentes  ;  et  qu'en 
Tertu  des  pouvoirs  contenus  audit  acte  ci-dessiis 
reproduits,  et  pour  se  conformer  aux  modifica- 
tions  indiquées  par  le  gouvernement,  il  arrête 
ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts 
de  la  société. 

TITRE  I*'.   FoAUATiOii  OB  LA  SOCIÉTÉ,  SA.  ok^to- 

HIKATKMI,   SA   DUMÉa-,   SON   SlâCB. 

Art.  1*.  Il  est  formé  par  ces  présentes,  sauf 
Papprobation  du  gouvernement,  une  société 
anonyme  qui  existera  entre  tous  les  propriétaires 
des  actions  créées  ci-après. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société 
générati!  d»  Crédit  industriel  et  commercial. 

S.  Sa  durée  est  de  trente  ans,  h  partir  de  l'ho- 
ntologation  des  présents  statuts. 

9.  Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  U 
Paris. 

UTRK  II.  Opêratioms  cm  la  société. 
5.  Les   opérations  de   le   société  consistent 
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1*  h  cscoraplcr  les  cfTels  de   commerce  pajables  rélranger,  et   soixante  et   quinie  jonn  ponr  l« 

h  Paris,  dans  les  départements  et  fa  Tel  ranger,  les  papier  p3yabl6  dans  les  départements.  Pour  les 

warrants  on  bulletins  de  gage  délivrés  en  confor-  effets  sar  les  départements,  Técbéance   pourra 

mité  de  la  loi  dn  28  mai   1858»  concernant  les  être  étendue  li  quatre-vingt-dix  jours,  mais  tm- 

marchandises  déposées  dans  les  magasins  géné>  lement  k  Tégard  des  effets  pajables  sur  les  plaçai 

raux  agréés  par  l*Elat,  et  en  général  tontes  sortes  où  il  existera   une  succursale  de  la  Banque  de 

d* engagements  fa  échéance  fixe  résultant  de  trans-  France. 

actions  commerciales  ou  industrielles,  h  négocier  7.  L*ane  des  signatures  exigées  par  rartida 

et  fa  réescompter  les  valeurs  ci-des6U5  désignées  ,  précédent   peut  éire  suppléée  par  un    récépiiii 

après  les  avoir  revêtues  de  son  endossement;  2"  fa  de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  gé* 

faire  des  avances  sur  rentes  françaises,  actions  ou  néraux.  Dans  ce  cas,  Técbéance  des  effets  ne  doft 

obligations  d^entreprises  industrielles  ou  de  cré-  pas  dépasser  quatre-vingt-dix   jours,  et  U  pfO> 

dit,  constituées  en  sociétés  anonymes  françaises,  portion  des  sommes  avancées  ne  peut  être  a«pA> 

mais  seulement  jusqu*fa  concurrence   des   deux  rieore  aux  trois  quarts  de  la   valeur  nette  à» 

tiers  de  la  valeur  au  cours  de  ces  rentes,  actions  marchandises  déposées. 

on  obligalionsi  et  fa  la  condition  que  ces  avances  8.  Le  montant   cumulé  do  passif,  j  oomprii 

ne  seront  faites  que  pour  quatre-vingt-dix  jours  les  traites  ou  mandats  fa  échoir,  et  des  effets  m 

an  plus,  et  n'excéderont  jamais  dans  leur  enMm-  circulation  avec  l'endossement  ou  la  garantie  4b 

ble  le  cinquième  du  capital  réalisé  et  la  moitié  la  société  ne  doit  jamais  excéder  six  fois  le  caph 

de  la  réserve  ;  3*  fa  faire  des  avances  aux  sociétés  ta]  réali>é  et  la  réserve. 


françaises  de  commerce,  anonymes,  en  comman- 
dite ou  en  nom  collectif  ou  fa  tous  commerçants, 
moyennant  des  sûretés  données  soit  par  voie  de 
transport  en  garantie,  dépût  en  nantissement  de 
valeurs  mobilièrf>s  on  connaissements,  soit  par 
voie  de  privilégf  ou  d*hypolhèqne  sur  des  valeurs 
immobilières,  fa  la  conclilion  que  ces  avances  ne 


9.  Une  situation  arrêtée  fa  la  fin  de  ehafN 
mois  par  le  conseil  d^administralion  sera  pobiiél 
dans  les  premers  jours  dn  mois  suivant  par  b 
soins  du  président  dn  conseil  d'adminisiratiol* 
Cette  publicat.on  aura  lieu  dans  l'un  des  jcH^ 
naux  d'annunces  légales  du  département  de  11 
Seine.  Elle  fera  connaître,  indépendamment  di 


seront  faites  que  pour  six  mois  au  plus  et  n^excé-     bilan  de  la  société,  le  montant  des  effets  en  cifCl» 
deront  jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquième 
du  capital  réalisé  et  la  moitié  de  la  réserve  :  ft**  fa 


se  charger  de  tons  paiements  et  recouvrements  fa 
Paris,  dans  les  départements  et  fa  l'étranger,  et  fa 
ouvrir  fa  cet  effet  des  comptes  courants,  sans 
pouvoir  jamais  faire  aucun  paiement  fa  découvert; 
à  fournir  et  fa  accepter  tous  mandats,  traites, 
lettres  de  change,  dont  la  couverture  aurait  été 
préalablement  faite,  soit  en  marchandises  dépo* 
sées  dans  les  magasins  généraux,  soit  en  espèces, 
soit  en  valcnis,  agréés  par  le  conseil  d'aduiinis- 
tration  ;  fa  se  charger  du  recouvrement  de  tous 
arrérages  de  rentes  ou  intérêts  «t  dividendes, 
d*actions,  de  l'achat  ou  de  la  vente  pour  le 
compte  de  tiers,  et  moyennant  commissions 
convenues,  de  toutes  espèces  de  fonds  publics  et 
valeurs  industrielles  ;  5°  fa  ouvrir  toutes  souscrip- 


lation  endossés  on  garantis  par  cet  établiasemMk 

TITRE  m.    FOROS  SOCIAL,   ACTIORS,  VBHSB>Unii 

10.  Le  fonds  social  est  fixé  fa  soixante  millk» 
de  francs.  ^ 

11.  Il  se  divise  en  cent  vingt  mille  ac^MiOT 
cinq  cents  francs  chacune.  Les  deux  tien  àm  1^ 
pital,  soit  quatre-vingt  mille  actions,  sontsN^ 
émis  quant  fa  prés<-nt  Sur  ces  quatre-vingt  aiflft 
actions:  soixante-quinze  mille  six  cent  dixflii 
été,  par  suite  de  la  souscription  publique  dcafcl 
est  parlé  au  préambule  drs  pré>entes,  attriboài 
fa  diverses  personnes,  dont  la  liste  est  demcwil 
ci-jointe  et  annexée  après  aveir  été  certifiée  fM- 
table  par  le  comparant.  Les  quatre  nallle  tN^ 
Cent  quatre-vingts! ix  actions  de  sorpine  reoeHMl 
la  destination   suivante  :  deux  mille  huit  CMril 


tions  fa  des  emprunts  publics  ou  antres  et  pour  U      sont  réservées  et  seront  souscrites  parles  quaUini/i 


réalisation  de  toutes  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  par  actions,  mais  tonjonrs  pour  le 
compte  de  tiers,  et  moyennant  commission  con- 
venue, sous  cette  réserve  qu^aucnne  souscription 
pour  des  emprunts  sur  fonds  éirangers  ou  pour 
la  réalisation  de  sociétés  étrangères  ne  pourra 
avoir  lien  sans  l'autorisation  du  mioisire  des 
finances;  6*  fa  recevoir  en  compte  courant,  et 
jusqu^fa  concurrence  d'une  fois  et  demie  le  capi- 
tal réalisé  et  la  réserve,  sans  pouvoir  dépasser 
soixante  millions,  les  fonds  qui  lui  seront  versés  fa 


administrateurs  désignés  par  les  présents  ilatlll 
(art.  A2  ci-après},  qui  devront  effectuer  le  preniff 
versement  de  cent  Vingt-cinq  francs  par  arlhi 
avant  leur  entrée  en  fonctions.  Quince  canUiiri 
réservérs  pour  former  la  sou&cription  du  pi^ 
deni,  du  vice-président,  des  quatre  meœbnidi 
conseil  d'administration  restant  fa  nommer  éL  fa 
censeurs,  qui  devront  dès  lors  les  soiuerirtct 
effectuer  les  versements  exigibles  au  ftir  et  fa  Wl* 
sure  (le  leur  entrée  en  fonctions.  £t  quatre-viafl|l* 
dix  actions  (qui  sont  celles  restées  libres 


\ 


7*  enfin,  fa  recevoir  en  dépôt,  moyennant  un 
droit  de  garde,  toutes  espèces  de  titres  et  valeurs. 
Toutes  autres  opérations  sont  interdites.  A  défaut 
de  remboursement  fa  l'échéance  des  avances  faites 
par  la  société  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
les  garanties  ou  nantissements  donnés  seront, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  réalihés  par 
Tcnlremise  des  officiers  ministériels  compétents. 

6.  La  société  n'admettra  fa  l'escompte  que  des 
effets  de  commerce  revêtus  de  deux  signatures  au 
moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourra  excéder  cent 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  fa  Paris  et  fa 


de  change,  sans  que  ce  puisse  être  aa-dessoQi  v 
pair.  Néanmoins  le  comparant,  pour  aasarer  It 
complément  du  capital,  souscrit  éventuelleiMit 
les  quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  aeliflV 
dont  il  s'agit,  pour  le  cas  où  les  affeetalioM  f^ 
viennent  d'être  indiquées  ne  se  réaliseraient  ptf 
en  tout  ou  en  partie.  Nombre  égal,  qaatre-rà|^ 
mille  actions  (80,000). 

12.  Les  quar.inte  mille  actions  resiantei  M 
seront  émises  qu'aux  époques  et  aux  condllioM 
qui  auront  été  agréées  par  le  goovememeat 

18.  Lee  titres  provisoires  d'actions  eont 
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iqn^aa  paiement  intégral.  Les  titres  dé- 
>nt  nominatifs  oa  aa  porteur,  aa  choix 
>nnaire<.  Tons  les  litres  provisoires  ou 
sont  extraits  d'an  registre  k  souche,  nn- 
et  revêtu»  de  la  signature  du  président  et 
linisirateur.  lis  portent  le  timbre  de  la 
Je. 

at  actionnaire  peut  déposer  ses  titres 
aisse  sociale,  et  réclamer  en  échange  un 
nominatif.  Le  conseil  d'administration 
srme  des  récépissés  et  les  droits  auxquels 
peut  donner  lien  an  profil  de  la  corn- 

sqne  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
Vactif  social  et  dans  le  partage  des  bé- 
1  une  part  proponionneile  au  nombre 
Mtaiises. 

Mrte  action  est  indivisible;  la  société  ne 
l  qii*un  propriétaire  pour  une  action. 
•  droits  et  obligations  altacliéesk  Taclion 
)  titre  dans  quelque  main  quM  passe, 
liion  d'une  action  emporte  de  plein 
lénon  aux  statuts  de  la  société  et  aux 
de  rassemblée  générale. 
»  héritiers  ou  créanciers  dHin  action- 
peavent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
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mention  régulière  des  versements  exigibles  cesse 
d'être  négociable.  Celte  condition  est  mention- 
née sur  lei  titres  provisoires.  Les  mesures  autori- 
sées par  le  présent  article  no  font  pas  ob!»tacIe  k 
l'exercice  simultané ,  par  la  compagnie ,  des. 
moyens  ordinaires  de  droit. 

23.  Le  prix  provenant  de  la  vente ,  déduction 
faite  des  frais,  appartient  k  la  compagnie,  et 
s'impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur  ce  qui  lui 
est  d&  par  l'actiounaîre  exproprié,  qui  reste  pas- 
sible de  la  différence,  s'il  y  a  déficit,  mais  qui 
profite  de  rexcédani,  s'il  en  existe. 

24.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  chaque  action  ; 
au  delh,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV.  Db  L'ADiniVISTRATIOR   DB  LA  SOCltxfe. 


25.  La  sociclé  est  administré  par  un  conseir 
composé  d'un  président ,  d'un  vice-président  et 
de  dix-huit  admmisi râleurs  ;  elle  est  surveillée  par 
un  comité  de  Irois  censeurs. 

26-  Le  président  el  le  vice-président  sont 
nommés  et  révoqués  par  l'Empereur.  Avant  d'en- 
trer en  fonctions  ,  ils  doivent  justifier  de  la  pro- 
priété de  deux  cents  actions  de  la  société  ;  ces 
actions  demeurent  affectées  par  privilège  k  la  gv- 
ôqner  l'apposilion  des  'scellés   sûr   les     rantie  de   leur  gestion.   Elles  sont  inaliénables 


raJeors  de  ït  société ,  en  demander  le 
Q  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune 
dans  son  adiuinislration  ;  ils  doivent, 
(•rcice  de  leurs  droits,  s^en  rapporter 
Blaires  sociaux  et  aux  délibérations  de 
k  générale. 

montant  des  actions  est  payable  à  Pa- 
ji-cinq  pour  cent  ou  cent  vingl-cinq 
ir  action  en  souscrivant  ;  ce  paiement  a 
effectué,  et  le  produit  déposé  à  la  Ban- 
rance  pour  les  soixante  et  quinze  mille 
tiaclions  ayant  fait  l'objet  de  la  souscrip- 


pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  les  litre» 
restent  déposés  dans  la  caisse  de  la  société 

27.  Le  président  reçoit  de  la  société  un  traite- 
ment annuel  de  quarante  mille  francs,  et  le  vice- 
président,  on  traitement  annuel  de  vingt-quatre 
mille/francs. 

28.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.  Chacun  d'eux 
doit,  dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer 
dans  la  caisse  de  la  société  deux  cents  actions,  qui 
restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions.   Ils   sont   renouvelés  par  sixième  chaque 

îque  ;  et  fe  surplus  conformément  aux  année.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par 
ils  par  le  conseil  d'administration  au  1«  sort  nour  les  cinq  premières  années,  et  ensuite 
'annonces  insérées  quinze  jours  k  l'a-  P^c  ordre  d'ancienneté.  Ils  pourront  toujours 
is  les  journaux  de  Pdris  désignés  pour  ^tre  réélus.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  vacances 
lion  l4;ale  des  actes  de  société.  survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux 

mmier  versement  est  constaté  par  un  assemblées  générales,  le  nombre  des  administra- 
fiépissé,  qui  sera,  dans  les  trois  mois  k  teursse  trouve  réduit  k  moins  de  quinze,  le  con- 
rhomologalion  des  statuts,  échangé  s«il  pourvoit  provisoirement  au  remplacement, 
titre  provisoire  d'actions.  Ce  litre  pro-  4o  manière  qu'il  y  ail  toujours  quinze  adminis- 
I  lai-méme  remplacé  par  un  titre  défi-  trateurs,  et  l'assemblée  générale ,  lors  de  sa  pre- 
s  le  paiement  intégral ,  qui  pourra  mière  réunion  ,  procède  k  l'élection  définitive  r 
par  anticipation  aiu  conditions  que  Tadministraleur  nommé  en  remplacement  d'un 
Miseil  d'administration,  mais  toujours  autre  ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le 
B  mesure  générale.  temps  <pii  restait  k  courir  de  l'exercice  de  son- 

t  versement  en  retard  porte  intérêt  de      prédécesseur. 

t  en  faveur  de  la  société  k  raison  de  29.  Les  censeurs  sont  nommés  par  Tassemblée- 
s  pour  cent  par  an,  k  compter  du  jour  générale.  Chacun  d'eux  doit,  dans  la  huitaine  de 
îlité,  sans  demande  en  justice.  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse   de  la  so- 

ifant  de  versement  k  l'échéance,  les  ^'^^^  ^^"^^  actions,  qui  restent  inaliénables  pen- 
des titres  en  retard  seront  publiés  à&ai  la  durée  de  ses  fonctions.  Leurs  fonctions 
ffaillants  dans  les  journaux  dés  gnés  durent  trois  ans.  Ils  se  renouvellent  par  tiers  et 
15;  quinze  jours  après  celte  publica-  sont  toujours  rééligibles.  Le  sort  désigne  les  cen- 
ciété  a  le  droit  de  faire  procéder  k  la  seurs  sortants  les  deux  premières  années.  En  cas 
actions,  k  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ^®  retrait  ou  de  décès  d'un  cenceur,  il  est  pourvu 
i*un  agent  de  change,  pour  le  compte  provisoirement  k  son  remplacement  par  les  cen- 
qnes  et  périls  du  retardataire.  Celte  ^^^s  ^^  exercice,  el  l'assemblée  générale  ,  k  la 
être  faite  en  masse  on  en  détail,  soit  première  réunion,  procède  k  l'élection  définitive, 
jour,  soit  k  des  époques  successives,  30.  Les  administrateunetlescenseurs  reçoivent 

m  demeure  et  sans  aucune  formalité      des  jetons  de  présence  dont  rassemblée  générale 
Les  titres  provisoires  des  actions  ainsi     fixe  la  valeur. 

evlennent  nuls  de  plein  droit  ;  il  ea  31.  Le  président  nomme  et  révoque  les  agents 
au  acqnérenrs  de  nouveaux  aoos  !«•  et  pourvoit  k  Torganbation  des  services.  Il  signe 
uaéfOf.  Toot  titre  qui  ne  porte  pet     la  Gorrcspoudaoee  et  fait  le  reeoavreittent  det 
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Vyf-'i  ■'•*:•  'ÎO**  <  •*    V^.*i*:.  I;  t!çf*-  l'ïi 'IcM  ;*';.'D»rr;*« 

*i   tn*''.u\''\h'.s  *»*:<:  ou  »4n»  p4.'«m«at,  le»  qait- 

i'.:]',tik,  Iraj'^  ou  usif.h':*.  ,    1*^  t'Xt^lii'.oai  on 

t-,'j*  *c'e*  f/vrafil  çri7*;r»:Kj«ïnt  «J*»  'a  part  'Jç  îa 
V/',  ^^,  jVij'J'yvy;jii'-.o'.  *;'.  ra'.'j'j't  d  •  «ITi'vî  -   '« 

contifcnat  OfU  <:1  tout^t  aii'r'^.  C4tfct<:s  06  ><  troa- 


chiffre  d«  leor»  c««t*ono*:iii'^nts:  i!  en  ai 
res'.itolioa.  Il  arrête  Ic5  rompt«<  qoi  do« 
toofliî*  I  i'asKtiibl^  çénér«!e.  P  fait  an 
â  roKOsblée  irenér«!e  des  •cî'mnaîre 
compte»  et  «ur  la  ••Ination  d«9  affaires 
c*;  rappcrt  e»t  i'j.pr-uié  et  dlstr/bt-ë  à  cl 
;a*mbresd<r  rasvrtnb^ée;  dei  exemplain 
i^médialeini-nl  adressa  «o  uînislr*  des 
aa  mînâtre  de  raericultore,  du  commet 


ver«:ent  d«:{>'>'é%  <J<a  'ieiiîf;r»  appartenant  à  b  «o-      traraax  pablict,  an  p'éfet  dr  U  Seine 


chambre  de  commerce  de  Paris. 

Z'i.  Le  coijseii  peul  dëî«gii«r  tout   on 
»*s  pooToir»  a  nn  on   piosivurs  de  ses  e 
par  un  mandât  spécial,  ponr  d-s  o*:.  jets 
nés  et  peur  on  temps  limite.  li  désire 
ment  cinq  adminisiraiears  du  phis ,  cha 


ci^,  les  tilr<;>  't'ici.oi,*  prowv.ir'-»  on  définît'fs. 
ainsi  que  !e>  certilicatv  rjoraîriali's  d«  d^f>6(.  Il 
«i^r.uie  tout*^  lek  OeliMrat  ons  énoncées  en 
r«ft.  57  <-*  ihnt  \f.MiU:i  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Il  fait  tous  acl'-s  coosenrjUnres,  repré- 
v:nl«r  la  VA.îé'é  ^i*â-*'î»  d<s   li'-r»  et    exerce  les 

af.tiofi^  ju(JîciaJr«>  tar.t  en  dem3ndant  qo*en  dé-  stsler  chaque  jonr  1«  président  pom*  U 
Utt'lini.  r  convoque  el  {  r«^î'?e  le  conseil  d*ad-  courantes  de  la  socié  té. 
iiii:ii»lra-ion.  Ji  nn  peut  jamais  er. go jrer!a  société, 
>to>ainifi' lit  par  Tiicceplali'jn  de  traités  on  mar- 
cliés,  ou  y-jt  émlMiori  de  lettre»  de  change,  qoe 
con'.oi utéui'  ni  aux  déli}>éraiions  du  conseil  d'ad- 
ministrati'ui  ou  ar';C  le  con<*ours  des  administra- 
t<-ur»  dé  éguéi  i>cr  ce  conseil,  conf  rmé.ncnl  2i 
l'ari,  38«  pour  suivre  les  afTaircs  coarantes  de  la 
/OCiéfé. 

32.  f^  préw'dent  peut  exercer  par  mandalaire 
tou*  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  nn 
ou  plusieurs  objet»  déterminé». 

33.  Ij':  «ire'prt'sident  remplace  U  président  en 
ca:»  d'iib^encc,  relr:iite  ou  maladie  ;  il  remplit,  en 
outre,  les  fondions  qui  lai  aonl  déléguées  par  le 
président. 

ZU.  Le  conseil  d* administration  se  rénnit  aa 
siège  social  aussi  souvent  que  Tinlérét  de  la  so- 
ciété l'exige,  el  au  moins  qnalre  fois  par  mois. 

35.  Le>  iiûius  des  membres  préseuts  sont 
constatée  en  tète  do  procès-verbal  de  chaque 
séance;  au'unc  résolution  ne  peut  être  délibérée 
•ans  le  concours  de  s<-pt  votanla   an  moins  et  la 

i)rés«nc«  de  Tun  au  moins  des  censeurs.  Les  déli- 

xiratiufi*  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  dent  et  du  vice-président,   qui  seront 

présents;  néanmoins,  les  aduiinislrateurs  qui  ré-  par  rfimpereur,  conformément  k  Tart. 

sident  k  Tel  ranger  penvent  se  faire  représenter  MM.    [saivent  les  noms)  ,   qai  s'adjoindr 

aux  délibération*  du  conseil,  pour  un  objet  S|;é-  les  trois  mois,  avec  Tagrément  du  gouvei 

Cial  el  déterminé,  uar  un  de  leurs  collègues  pré-  ceux  qui  doivent  compléter  le  nombre  d 

seuls,  Mnê  loulefuis  qu^aucun  de  ceux<i   puisse  parfarL  25.  Le  conseil  ainsi  constitué  r 

représenter  pliisd^un  vote  en  sus  du  sien.  En  casde  les  trois  premiers  censeurs.  Le  renouvelle 

partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante,  premier  conseil  et  des  premiers  censeurs 

30*   Les  délibérations  sont  constatées  par  des  mencera  qu^après  la  Irobième  année  so 

f>roces-verbaux  inscrits  hur  des  registres  tenus  aa  s'opérera  suivant  le  mode  indiqué  par  le 

si/ge  de  la  sot.iélé  el  signés  par  le  président  et  un  et  29. 

adininisiraleur.  Les  copies  et  extraits  des  délibé-  ipitoi?  va            /         /   / 

rations  k  nro<luire  en  jislice  ou  aillears  M>nt  ccr-  ^^^^  ^'  AasiuaLUs  06x^41.» 

tifiés  par  le  président.  A3.  L*assemblée  générale,  régalièrem' 

37.  i.<e  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  stituée,  représente  Tuniversalilé  des  acti< 

pour  Tadminisiralion  (i<is  alTaires  de  la  société;  il  Elle  se  compose  des  deux  cents  phis  fort 

délibère  sur  les  aflfaircs  autres  que  celles  réservées  naires,  dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  eon 

exclusivement  au  président,  et  notamment  il  au-  minislration  nn  mois  avant  la  convoc 

torise  tous  crédits,  toutes  soumissions,  cessions  et  rassemblée;  si  ces  deux  cents  pins  forts  acti 

réalis.ilions  dVmprunis,  toutes  uvances  sur  dépôts  no  réunissent  pas  entre  leurs  mains  le 

de»  valeurs,  el  géiiéralcmenl  tous  traités,  trans-  des  actions  émises  ,  le  nombre  en  est  a 

action»,  compromis,  relrails  de  fonds,  transferts.  jusqn*k  ce  qne-eette  condition  Mit  aocom 

Il  outorise  Tachot,  s^il  y  a  lieu  ,  do  biens  immeu-  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  l 

blés  pour  y  établir  le  KÎége  do  la  société  ,  ainsi  par  soite  du  dépôt  de  leurs  actions  dans 

qne  la  dépense  du  n)obilicr  ot  les  frais  de  pre-  sociale  dcrtn  mois  avant  la  confection  de 

niier  éUiblissoinent.    II   détermine  Temploi  des  peuvent  seuls  y  figurer.   La  première  a 

fonds  liliriM,  1rs  conditions  du  cet  emploi,  le  taax  générale  qui  enivra  la  publication  d«  déer 

et  les  rondilion»  de  IVscompte.  Il  failles  rè^^hs-  batif  doB 'pfévents  «talnls  «e  CMnpwerv 

tiifnlsde  In  coinp.icnic  Tl  autorise  les  dépenaes  pH»  forts  actionnaires  en  debors  oesnorer 

de  radminUtration.  11  lixe  les  irailements,  lalafres  ca«aeil  d^administration.  Vok  eas deconoc 


39.  Aoenne  délibéralion  ne  peut  être 
si  elle  n*est  approuvée  par  le  président  1 
de  sa  signature. 

40.  Les  membres  da  conseil  d'admri 
ne  contractent ,  h  raison  de  lenrs  fond 
cône  obligation  personnelle;  ils  ne  répoi 
de  ressécntion  de  leur  mandat. 

Al.  Les  censeurs  sont  chargés  de  vei 
stricte  exécution  des  statuts;  ils  a*» 
séances  du  conseil  avec  voix  conanltativi 
minent  les  inventaires  et  les  comptes  ar 

E  résentent  k  ce  sujet  leurs  observations 
lée  générale  lors  n*il»  le  jugent  h  prop< 
vres,  la  comptabilité,  et  généralement 
écrttmes,  doivent  leur  être  commnniqn< 
réquisition.  l's  peorent,  k  quelque  époq^ 
soit,  vérIGer  Télat  de  la  caisse  et  le  poi 
En  cas  de  dissection,  leurs  fonctions  ce 
pendant  le  cours  de  la  liquidation.  1 
droit,  quand  leur  décision  est  prise  k  Vm 
de  requérir  une  convocation  exlraordina 
semblée  générale. 

A2.  Le  premier  conseil  est  composé 
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ion  SUT  la  liste  entre  deux  actionnaires 
3rs  do  même  nombre  d'actions,  la  préfë- 
t  accordée  iul  plos  anciennement  inscrit, 
us  âgé  si  plusieurs  datent  de  la  même 
La  li^tc  des  déposants  et  O'ile  des  mem- 
elës  b  faire  partie  de  rassemblée  est  tenue 
position  de  tous  les  aclioncaires  qui  reu- 
prendr«  connaissance^  Ces  listes  portent, 
a  nom  de  chac[uc  actionnaire,  le  nombre 
ons  qu*il  a  déposées  et  la  date  du  dépôt, 
de  1(1  réunion,  elles  sont  déposées  sur  le 

ul  ne  peut  se  faire  représenter  k  l'assem- 
par  un  mandataire  membre  de  l'assom* 

aasemblëe  générale  se  réunit  de  droit 
muée,  au  siège  de  la  société,  dans  le  cou- 
vril.  Elle  se  réunit  en  outre  exlraordinai- 
Umtes  les  fois  que  le  conseil  d'adminis- 
m  reconnaît  Tutilité. 

01  convocations  sont  faites,  qainxe  jours 
réunion ,  par  un  avis  inséré  dans  les 
i  de  Paris  désignés  pour  la  publication 
I  de  société  et  par  lettres  adressées,  à  la 
>  du  président ,  aux  actionnaires  ayant 
Mister  b  rassemblé. 

Rassemblée  est  régulièrement  oonstitnée 
et  membres  présents  sont  au  nombre  de 
». 

les  conditions  qn*exigent  les  art.'  A3  et 
nt  pas  remplies  sur  une  première  convo- 
U  en  est  fait  une  seconde  au  moins  b 
oars  d'intervalle.  Dans  ce  cas,  le  délai 
convocation  et  le  jour  de  la  réunion  est 
iix  jours.  Les  membres  présenta  b  la  sc- 
ëunion  délibèrent  valablement ,  quels 
Ht  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions, 
lement  sur  les  objets  b  Tordre  du  jour  de 


ïmblée  est  présidée  par  le  président 
»f  résident  du  conseil  d'administration, 
or  défaut,  par  l'administrateur  que  le 
iésigne.  Les  deux  plus  forts  actionnaires 
,  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent 
rdne  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation,  sont 
k  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le 
Iésigne  le  secrétaire. 

ïs  délibérations  sont  prises  b  la  majorité 
des  membres  présents.  Chacun  d'eux  a 
e  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante 
MUS  que  personne  puisse  en  avoir  plus 
en  «on  nom  personnel,  ni  plua  de  dix 
l  en  son  propre  nom  que  comme  manda- 
tât membre  de  l'assemblé  générale  a  droit 
)ix  lors  même  que  le  nombre  de  ses  ac- 
s'élève  pas  b  quarante. 
'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
istration  ;  il  n'y  sera  porté  que  les  pro- 
i  émanant  de  ce  conseil,  et  celles  qni 
ité  communiquées  au  conseil  d'admJnis- 
qninxe  jours  au  moins  avant  la  convoca- 
l'asBemJblée  générale,  avec  la  signature 
lembres  de  cette  assemblée.  Aucun  antre 
e  ceux  b  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis 
ération* 

iisemblée  générale  entend  le  rapport  du 
Tadmin  istration  sur  la  situation  des  aflTaires 
Bile  entend  également  les  obiervations  des 
.  EUe  discute,  approuve  ou  rejette  les 
.  Elle  fixe  le  dividende.  Elle  nomme  les 
dateurs  et  les  censeurs  toutes  les  fois  qu^il 
de  les  remplacer.  Elle  délibère  sur  les  ]#  ro- 


positions  du  conseil  d'administration  relatives  b 
l'angraentation  du  fonds  social,  b  la  prolongation 
de  la  durée  de  la  société,  aux  inorKficalions  b  faire 
aurstatutset  b  la  dissolution  anticipée.  Enfin  elle 
prononce  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de 
la  compagnie  et  confère,  par  ses  délibérations, 
au  conseil  d'administration,  ïva  pouvoirs  nécessai- 
res pour  luscasqui  n'auruicnlpasélé  prévus. 

53.  Les  délibérations  de  ra>bcmbléc  pris«s 
ctmformëracnt  aux  statuts  obligent  tous  les  action- 
naires, même  absents  on  dissidents. 

54*.  Elles  sont  constaté<s  par  des  procès-ver- 
baux inscrits  sot  un  registre  spécial  et  signés  par 
la  majorité  des- membres  composant  le  bureau. 
Une  feuille  de  présence  destinée  b  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  b  Rassemblée  et 
celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  b  la  mi- 
nute do  procès-verbal  ;  elle  est  revêtue  des  mêmes 
signatures. 

55.  La  justification  b  faire  vis-b-vis  des  tiers,  des 
délibérations  de  l'assemblée  résulte  de  copies  ou 
extraits,  certifiés  conformes  par  le  président  ou  le 
Tiee-pré:iident  du  conseil  d'administration. 

TITRE  VL  Invent Aines  et  comptes  kkkvkul 

56.  L'année  sociale  commence  le  l**"  janvier  ut 
finit  le  31  décembre.  Le  premier  exercice  com- 
prendra le  temps  écoulé  entre  la  date  du  décret 
approuvant  les  présents  statuts  et  le  31  décembre 
1859.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  un  inventaire 
général  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par  les 
soins  du  comité  d'exécution.  Les  comptes  sont 
arrêtés  par  le  coniieil  d'administration.  Ils  sont 
soumii  a  l'assemblée,  qui  los  op prouve  ou  les  re- 
jette et  fixe  le  dividende  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  conseil  d'administration.  Si  les  comp- 
tes ne  sont  pas  approuvés  scauce  tenante,  l'as- 
semblée peut  nommer  des  commissaires  chargés 
de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  b  la  pro- 
cbaine  réunion. 

TITRE  VII.  Partage  des  bAhépices. 

57.  Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes 
les  charges,  constituent  les  bénéfices.  Lorsque  les 
bénéfices  s'élèveront  par  semestre  b  plus  de  deux 
pour  cent  du  capital  réalisé  ,  il  sera  exercé  sur 
l'excédant  une  retenue  d'un  quart,  dont  le  mon- 
tant sera  attribué  au  fonds  de  réserve.  Le  sur- 
plus sera  réparti  entre  tous  les  actionnaires. 
Quand  le  dividende  d'un  semestre,  fixé  confor- 
mément b  la  disposition  qui  précède,  s'élèvera  b 
plus  de  quatre  pour  cent  du  capital  réalisé,  il 
sera  exercé  sur  l'excédant  une  retenue  des  trois 
quarts  dont  le  montant  sera  attribué  au  fonds  de 
réserve  ;  le  surplus  sera  réparti  entre  tous  les 
actionnaires.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait 
annuellement  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
d'administration.  Toutefois,  pour  le  premier  se- 
mestre de  chaque  année,  le  conseil  d'adminis- 
tration sera  autorisé  b  distribuer  un  b-compte 
sur  les  bénéfices  réalisés. 

58.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans 
les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit  au  pro- 
fil de  la  société. 

TITRE  Vin.  Fonds  de  irtsERVi. 

59.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accu- 
mulation des  sommes  produites  par  le  prélève- 
ment opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de 
l'art.  57.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint 
le  cinquième  du  capital  réalisé,  le  prélèvement 
aiTttClé  b  sa  création  ceiscra  de  loi  profiler  ;  il 
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reprendra  ion  cours,  si  la  réserve  vient  à  être  en- 
tamée. En  ca»  d^insallbance  des  prodaita  d*ane 
année  pour  fonrnJr  quatre  pour  cent  par  action, 
la  différence  peat  èlre  prélevée  aur  le  fonde  de 
réserve.  L*eniplol  des  capitana  appartenant  an 
fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d'admi- 
nislration. 

TITRE  IX.  MoDiPicATiOHs  kvx  nkrvts, 

60.  Lorsque  rassemblée  générale  sera  appelée 
par  le  conseil  d*administration  k  voter  sur  les  cas 
énoncés  an  paraphe  6  de  Tart.  52,  les  avis  de 
convocation  devront  contenir  Tindication  som- 
maire de  Tubjct  de  la  réunion.  La  délibération 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents.  Le  nombre 
des  membres  prévenu  devra  èlre  de  la  moitié  an 
moins  des  actionnaires  ayant  droit  d*assister  à 
l'assemblée  générale.  En  vertu  de  celte  délibéra- 
tion, le  conseil  d'administration  est,  de  plein 
droit,  autorisé  k  suirre  auprès  du  gouvernement 
l'obtention  de  son  approbation  aux  modification* 
adoplées,  consentir  les  changements  qui  seraient 
exigés  et  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consa- 
crer. 

TITRE  X.    DlSSOLDTIOH ,   LIQOinXTIOll. 

61.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  aocial 
souscrit,  la  dissolution  de  la  société  serait  de 
dioit. 

62.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de 
dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration ,  règle  le 
mode  de  liquidation  et  nommé  un  ou  plusieurs 
liquidateurs.  L'assemblée  générale  est  convoquée 
d'urgence  pour  régler  le  mode  de  liquidation  et 
faire  le  choix  des  liquidateurs  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  faire 
le  transport  k  une  antre  80ci<yié  des  droits,  actions 
et  obligations  de  la  compagnie  dissoute.  Pendant 
le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'as- 
ftcmblée  générale  se  continuent  comme  pendant 
Texistence  de  la  société.  Elle  a  notamment  le 
droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation 
et  d'en  donner  quittance.  La  nomination  des 
liquidateurs  met  lin  au  pouvoir  des  administra- 
teurs et  des  membres  du  comité  d'exécution. 

TITRE  XI.  ConTBSTXTiOH». 

63-  Tontes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa 
liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  so- 
ciété, soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  à 
raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  confor- 
mément k  la  loi.  Dans  le  cas  de  contestations, 
tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
k  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  se- 
ront valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
sans  avoir  ^ard  k  la  distance  du  domicile  réel.  Â 
défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élf.xtion  aura 
lieu  de  plein  droit  pour  les  noiifications  jndi- 
ciairfs  au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial 
près  le  tribunal  civil  de  première  instance  du 
déparlement  de  la  Seine.  Le  domicile  élu  for- 
mellemf>nt,  ou  implicitement  comme  il  vient 
d'être  (lit,  entraînera  attribution  de  juridiction 
aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la 
Seine. 

PuitUatUm, 

6/t  Pour  faire  publier  les  présents  statuts  et  le 
décret  d'autorisation,  quand  il  y  aura  lien,  et 
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partout  oà  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
an  porlaor  d*nne  expédition  on  d'un  extrait. 


13  —  SI  MAI  1859.  —  Décret  impérial  poriiot 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Briej.  pU,  BuU.  supp.  DLXXV,  n.  6532.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootn 
minittre  fecrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  la  délibération  du  coo- 
seil  municipal  de  Briey  (Moselle),  en  date 
du  12  décembre  1857  ;  vu  les  budgets  de 
la  commune  de  Briey,  pour  les  exercices 
1856,  1857  et  1858 ,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Moselle,  en  date  du  22  décembre  1858; 
vu  les  loL»  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  I8i5,  50  juin  1851  et  7  mai  1853, 
Tordonnaoce  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858,  s« 
les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d*Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargne  éUbUei 
Briej  (Moselle)  est  autorisée.  Sont  apprcwk 
vés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qs'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  réT(h 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exéeir 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Briey  mt 
tenue  de  remettre,  au  commencement  da 
chaque  année,  au  ministre  de  ragricoltwt^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ei  il 
préfet  du  département  de  la  Moselle  n 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  an 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  TagriciiltiRe , 
du  commerce  et  des  travani  puMkf 
(M.  Rotther)  est  chargé,  etc. 


93  xvaii.  s=  3  jom  1859.  —  Décret  impérial^ 
1*  déclare  d'utilité  publique  PexécutioB  d*M 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  I 
relier  les  asinea  de  Ferrière-la-Grande  k  la  M§Êê 
de  Saint-Quentin  k  Erqaelines;  2*  approofl 
une  convetiiion  ajanl  pour  objet  la  coneessioa 
de  ce  chemin  de  fer.  (XI,  Bull.  DCXGDI, 
n.6511.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ntlit 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeiMit 
de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  lA- 
vaux  publics;  vu  la  soumission  présenléi 
par  lesieurDumont,  propriétaire  des  usfaMl 
métallurgiques  de  la  Fcrriére-la-Graadi* 
situées  prés  de  Maubeuge(départeiiietttdt 
Nord),  pour  la  concession  d'un  chemii  ^ 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  lit* 
dites  usines  à  la  lii^ne  de  Saint-QoeatiA^ 
Erqaelines  ;  vu  les  pièces  de  ravant-pr^l^ 
dudit  chemin  de  fer  ;  vu  les  registres  éè 
Tenquéte  ouverte  dans  le  département  d» 
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YQ  la  délibération  de  la  committioii 
&te,  du  8  noYerobre  1857  ;  ?u  les 
ta  des  ingénieurs  des  ponts  et  cbaus- 
I  département,  des  21  et  23  décem- 
S7  ;  Yu  les  rapports  des  ingénieurs 
nés,  des  19  et  27  mai  1857  ,  15  et 
ier  1858  ;  yu  le  procès- Yerbal  des 
nées  mixtes  ouvertes  en  conformité 
ret  du  1 6  août  1853,  le  20  septem- 
^,  et  i'adhésion  du  colonel  du  gé- 
■ecteor  des  fortiBcations,  du  28  du 
mois;  yu  les  avis  de  M.  le  préfet 
rd,  des  30  mai  1857  et  26  février 
vu  la  lettre  de  la  compagnie  du 
ide  fer  du  Nord,  du  13  mars  1858; 
if  du  conseil  général  des  ponts  et 
Ses,  du  16  décembre  1858;  vu  l'avis 
ilté  consultatif  des  chemins  de  fer, 
février  1859;  vu  la  loi  du  3  mai 
ur  Teipropriation  pour  cause  d'uti- 
>lique  ;  vu  le  séoatus-consulte  du 
embre  1852,  art.  4  ;  vu  la  con- 
I  provisoire  passée ,  le  23  avril 
ntre  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
^agriculture,  du  commerce  et  des 
i  publics,  et  le  sieur  Dumont,  la- 
nvention  ayant  pour  objet  la  con- 
,  au  profit  de  ce  dernier,  d*un  cbe- 
fer  d'embranchement  destiné  à  re- 
usines  de  Ferriére-la-Grande  à  la 
s  Saint-Quentin  à  Erquelines  ;  no- 
iseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 

1«r.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
Jon  d'un  chemin  de  fer  d*embran- 
X  destiné  à  relier  les  usines  de  Fer- 
Grande  à  la  ligne  de  Saint-Quen- 
rquelines. 

1  convention  sosénoncée  est  ap- 
>.  En  conséquence,  les  conditions 
s  dans  ladite  convention  et  dans 
;r  des  charges  qui  y  est  annexé  re- 
;  leur  pleine  et  entière  exécution. 
t  convention  et  le  cahier  des  char- 
mentionnés  resteront  annexés  au 
décret. 

lotre  ministre  de  l'agriculture  , 
nroerce  et  des  travaux  publics 
»aher)  est  chargé,  etc. 

.859  et  le  23  avril,  entre  le  ininiftre  de 
are,  da  commerce  et  des  travaux  pablica, 
de  TEtal,  et  soos  la  réserve  de  1  appro- 
et  présentes  par  décret  de  TEmpereur, 
rt;  et  le  sieur  Damont,  propriétaire  et 
e forges,  demeurant  &  Ferr)ère-la*Gr»nde, 
obenge  (département  du  Nord),  diantre 
I  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
*.  Le  ministre  de  Tagriculture,  da  corn- 
;  des  travaux  publics,  au  nom  de  PBtat, 

an  sieur    Dûment   un  chemin   de   fer 
Dcberoent  partant  de  Tnsine  métallnrgi- 

Perrière  la-Grande,  et  aboutissant  à  la 
I  SaiBt-Qncnlin  k  Erqnelinet,  et  ee,  aux 


clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

2.  De  son  cAié ,  le  sieur  Damont  s^ecgrage  à 
eaécater,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  chemin 
de  fer  qui  fait  l*objet  de  la  présente  concession, 
et  11  se  conformer,  pour  la  con&iruction  de  Tex- 
ploitation  dudil  chemin ,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-dessous  annexé. 

Cmhier  dt$  ekmrgti  de  /«  ameeuion  en  ekemin  ë9  fer 
tCemikrunckemnit  d*  Ferriire-im-Grmndê  (Nord)  à 
/«  iigtu  dt  Smint-Qtuntm  à  Er^iuiine$, 

TITRE  I*'.  Tiâcft  BT  coRSTarcTioii. 

Art.  1**.  Le  chemin  de  fer  d^embranchement 
de  Ferrière-la- Grande  à  la  ligne  de  Saint-Quenlin 
à  Erquelines  partira  de  rusiiie  méialiur^rique  que 
le  sieur  Dumunt  poasède  audit  Heu  de  Ferrière-la* 
Grande,  et  se  raccordera  avec  la  ligne  principal* 
entre  la  station  de  Jeumoot  et  de  Maubeuge,  k 
trois  mille  cinq  cents  mètres  environ  de  cette 
dernière. 

2.  Les  travaux  devront  ftre  achevés  dans  un 
délai  d*an  an  k  dater  du  décret  de  concession,  de 
manière  que  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  soit 
praticable  et  exploité  dans  toutes  et»  parties  k 
Pexpiration  du  délai  ci-deMUs. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  et  rea  dépen- 
dances. qu*avec  l'autorisation  de  T  administrât  ion 
supérieure;  k  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  tra* 
vaux  k  exécuter  seront  dressés  en  double  expédi- 
tion et  soumis  k  Papprobaiion  du  ministre,  qui 
prescrira,  sM  y  a  lien,  d*y  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  du 
ministre,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de 
radministralic»n.  Avant  comme  pendant  Texécu- 
tion,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications 
qu^il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l*appro- 
Dation  de  Padroinistralion  supérieure. 

A.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  da 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dresséi  aux  frais 
de  TEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d*ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  oe  la  ligne,  1*  un  plan  général  k 
1  échelle  de  un  dix  millième;  2*  un  pn-fil  en 
long  k  Péchelle  de  un  cinq  millième  pour  les 
longueurs,  et  de  un  millième  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer  pris  pour  pl«n  de  comparaison  ;  au- 
âe.*>soosde  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de 
trois  lignes  hortaon laies  disposées  k  cet  effet,  sa- 
voir :  les  distances  kilométriques  du  cHemin  de 
fer,  comptées  k  partir  de  son  origine;  la  lon- 
gueur et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 
la  longueur  des  parties  droites  et  le  développe- 
ment des  parties  coorbes  du  tracé,  en  faisant 
connaître  le  rayon  correspondant  k  chacune  de 
ces  dernières;  3®  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  y  comprb  le  profil  type  de  la  voie  ; 
A®  un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes 
dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
desciiptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjk  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  ^ate%  «1  \\aX\Qtk\  \x^ 
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jetées,  celle  des  cours  d'eau  cl  ôes  voies  de  com-      sera  tenu,  préulablement  h  tout  eomioencement 

dVzéculIon,  de  soumettre   à   radmluistralioo  le 
projet    desHilPs    (rares,    lequel    se    composera: 


mnnicalion  Iravt  r-és  par  !«  clicmin  de  fer,  des 
passages,  soil  à  iiivo<>u,  s"it  en  dessus,  soit  en 
(icbsoas  do  la  voie  fcrréfi,  devront  être  indiquées 
tant  .sur  le  plan  quc&ur  le  piofil  en  long  ,  le  lout 
sans  préjudice  des  proj-:l3  h  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6>  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  ouvrages 
û*art  seront  exécutés  imiiiédiatcmenl  pour  deux 
foies.  Les  terrassements  pourront  être  eiécatës, 
et  les  rails  pourront  àirc  po-^és  pour  une  Toie 
i>ealemcnl,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nom- 
bre de  gares  d'évitcmcnl.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie, 
soit  sur  la  totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties 
qui  lui  seront  désignéfis,  lorsque  l'iasufliMncc  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  cir- 
culation, aura  été  constaiée  par  l'administration. 
Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  pour 
l'établissement  de  la  seconde  voie  ue  pourront 
recevoir  une  autre  debtination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  raili  devra  èlrc  de  un  mèlre  quarante- 
quatre  centimètres  (1  m.  ^^  c)  à  un  mètre  qna- 
ranle-cirq  centimètres  (1  m.  45  c.  }.  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de   IVn t revoie , 


1®  (Pun  plan  h  l'échelle  de  un  cinq  centième, 
indiquant  les  voies,  les  quai%  les  bfllimenls  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  diapoii- 
lion  de  leurs  abord»;  2"  d'une  élévation  deabili* 
munts  à  réchelle  de  un  c«  ntimètre  par  mètre; 
3"  (l'un  méu«oire  descriptif  dans  Icquul  lesiUspo- 
sîtions  essentielles  du  projet  seront  jusiifiées. 

10.  A  moins  d'o1)stdclos  locanx  dont  Tapprécîa- 
tien  appartiendra  k  l'a^lministriiton,  le  chcmia 
de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériale»  oa 
di^partementales ,  devra  passer,  soit  au-deauw, 
soit  au-dessous  dt)  ces  routes.  Les  croisements  à 
niveau  seront  lolt'rés  pour  les  chemins  vicijuuil, 
ruraux  on  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  paiaer  M* 
dcssns  d'une  route  impériale  ou  déparlementdei 
oo  d'un  chemin  vicinal  ,  l'ouverture  da  viadM 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compta 
des  circonstances  locales;  mai:i  celteouvertute  u 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  hoft 
mètres  (8  m.)  pour  la  roule  impériale,  à  sept  mà- 
tres  (7  m.)  pour  la  roule  déparlemeniale,  k  cinq 
mètres  (5  m.)  pour  an  chemin  vicinal  de  gnnda 


de  deux  mètres  (  2  m.  }.  La  largeur  des  accole- 
ineiils,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté,  pntro  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête 
■supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (1  m.) 
au  moins.  On  ménagtra  au  pjed  de  chaque  talus 
da  ballast  une  banquette  de  cTnquanlo  centimè- 
tres '50  c.)  de  largeur.  La  compagnie  établira  le 
long  du  chemin  de  fer  les  fobsés  on  rigoles  qui 
srront  jugés  i.écessaires  pour  l'assécUi  munt  de  la 
Toie  et  pour  l'écoulement  des  eaux.  Lis  dimen- 
sions de  Cfs  fos^é.s  et  rigoles  seront  déterminées 
par  l'administration,  suivant  les  circonstances 
locale^,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8'  Les  aligix-m^nls  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  rourb<  s  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur &  deux  cent  (inquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra 
être  ménagée  <  ntre  deux  courbes  con.sécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximnm  de  PincTinaLson  des  pentes  ei  rampes 
«s<  fixé  à  quijizemilliuièlres  (15  millim.)  parmèlre. 
Une  ]>arlie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins 
durra  être  ménagée  entre  deux  furies  déclivités 
cousécutives,  lorsque  res  déclivités  se  succéderont 
en  sens  contraire,  et  de  manière  ï  verser  b.urs 
eaux  au  même  point.  Les  déclivités  correspondant 
aux  courbes  de  faillie  rayon  d(  vronl  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra.  Le  concessiuncaire 
aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de 
cet  article  et  h  celle.>  de  l'article  précédent  les 
modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  mod-ficaiions  ne  pourront  être  cxé.utées  que 
nnoyennant  l'approbation  préalable  do  l'admi- 
ni.lration  supérieure. 

9.  Lti  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  dévllcment  seront  détermint^s .par  l'admi- 
irsiration,  le  concessionnaire  (.nten'ln.  Le  nom- 
bre des  voirs  sera  augmenté,  s'il  y  21  lieu,  dans 
les  gares  et  aux  .bords  de  ces  gares,  coiifirmé- 
nicnt  aux  décinions  qui  seront  prises  )}ar  l'admi- 
ulsl ration  ,  le  concessionnaire  entendu.  Le 
(.ombre  et  l'emplacement  des  gares  de  marchan- 
di.S's  Si  ront  égidcmcnt  déterminés  par  Tadminis- 
iratiun,  sur  les  |iropo->illoi]S  du  cunrciisionnuirey 
«pi es  une  enquête  &péc<al(:.   Le  concessionnaire 


mtsuiée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera      communication,  et  <i  quatre  mètres  (A  m.)  potr 


un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaduci  dl 
forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  h  partir  dl 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  à 
moins.  Pour  c  ux  qui  seront  formés  de  ponlrai 
horixontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  soai 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimitnl 
(/l  m.  30  c.)  au  moins.  La  largeur  entre  leipt- 
rapels  sera  an  moins  de  huit  mètres  (8  m.).  Ia 
liaule;ir  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adminl** 
tration,  et  ne  pourra,  daiis  aucun  cas,  être  infil* 
rienre  k  q:  atre-v!n::ls  centimètres  (80  c). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  M- 
dessC'Us  d'une  roule  impériale  ou  départemeatalei 
ou  d'un  ihemin  vicinal,  la  largeur  entre  le»  para- 
pe.s  du  pont  qui  >upporlera  la  loule  ou  le  cheoua 
sera  fixée  par  l'adminialralion,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  celte  largcor ne 
pourra ,  dans  aucun  cas,  élre  inférieure  k  hait 
mètres  (8  m.)  pour  la  route  imijériale,  à  sept  mè- 
tres (7  ni.)  pour  la  route  départementale,  h  cinq 
mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de  grandt 
communication,  et  à  quatre  mètres  (Û  nn.j  pont 
on  simple  chemin  vi(inal.  L'ouverture  dn  ponl 
entre  les  culées  sera  au  moins  de  boit  mètrei 
(  8  na.  ],  et  la  distance  verticale  ménagée  ta- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pou  le 
pasbage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  b  qaatrt 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (4  m.  80  c.)  aa 
moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  roules  impériales  on  dé- 
partementales, ou  des  chemins  yicinaux,  rorain 
on  particuliers ,  seraient  traversés  k  leur  niyeaa 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posél 
sans  aucune  saillie  ni  dépres»ion  sur  la  surface  dt 
cesroDtes,  et  de  telle borte  qu'il  n'en  résulte  «n* 
cune  gère  pour  la  circulation  des  vo  lares*  Le 
croisement  h  niveau  du  chemin  deferetdes  roatei 
ue  pourra  sVjOr<>ctuer  sous  un  angle  de  moins  de 
qnarante-cinq  degié^.  Chaque  paasiige  à  niveau 
sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  mnison  de  garde,  tout»  s  les  fois  (]uu  l'alililé 
en  sera  rcconnui:  par  l'administration.  Le  conces- 
sionnaire devra  soumr  Kre  k  l'approbation  de 
l'adminis! ration  I<;s  projets  types  de  ces  barrières. 

m.  Lorsqu'il  y  aiua  lieu  de  inodifisr  l'emplir 
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m  te  profil  des  roules  existantes,  l'incli-  qualité  ;  il  sera  tenu  du  ^e  conformer  h  toutes  les 

ift«»tes«irMBp0Ssarlesroutesmodilice8  règles  de  l'art,   d)    manière    <'i  nhionir  une  crn- 

*a  dicéder  trois  cen4iraelre:t  (Se.)  par  slxuction  pariitileuicnt  solide.  Tcu»  les  aqueducs, 

nr  les  roules  impériales  ou  dëparlenncn-  ponceaax,  pools  et  viaducs  h  construire  à  la  ren- 

inq  cenlimèlreh  (5  c.)  {vonr  les  cliemim  contre  des  divers  cour»  d'eau  cl  debclieinink  pu- 

L*adiDini»(ratiou  restera  libre,  louleroî»,  blics  ou  particuliers,  seront  en  nuçiinnerie  ou  cit 

er  les  circonstances  qui  pourraient  nio-  fer,  sauf  les  Cdts  d'exception   qui  pourront   être 

dérogation  h  cotte  claoïe ,  comme   à  admis  par  radministration. 

»t  relative  k   l'angle  de  croisement  das  19.  Les  voies  seront  établies  d'uno  manière  so- 

nireau.  lide  et   avec  des   matériaux  de   bonne  qualité, 

concessionnaire  sera  tena  de  rétablir  et  L'administration  fixera  le  poids  des  rail^  sur  la 

k  SCS  frais  Técoïklemenl  de   tonte»  les  proposition  du  concessionnaire. 

t  la  cours  aérait  arrêté,  suspendu  ou  mo*  2".  Le  chenxin  de  fer  ser^  séparé  des  propriétés 

ses  travaux.   Les  viaducs  à  construire  k  riveraine»  par  des  murs,    Itaies  ou  tuutu  autre 

Ira  des  rivières,   des  canaux  et  des  cours  clôture  dont  le  iiio<1u  et  la  disi>osition  seront  au- 

ileonqnes,  auront  au  moios  liait  mètre»  toriséspar  radministration,  sur  la  proposition  du 

•  largenr  entre  les  parapets  sur  le»  ebe-  coacessionnaire. 

bam  voies,    et  quatre  mètres  cinquante  21.  Tous  le»  terrains  nécc&iaircs  pour  Télablis- 

n»  (â   m.  50  c^)  sur  les  chemins  &  une  sèment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé)M;iidanc«.s, 

baatear  de  ers  parapets  sera  fixée  par  pour  la  déviation  des  voies  du  comniuuication  et 

Iration  et  ne   pourra  être  inférienre  à  de»  cours  d'eau  déplacée ,  et,  en  général,  pour 

igis  eenti mètres  (80   c).   La  hauteur  et  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 

;hë  da  viaduc  seront  déterminés,    dan»  qoel»  cet  étiiblisscment  |iourra  donner  lieu,  seront 

a»  particulier,  par  rudmini»tration,  soi*  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire.  Les  in- 

îiconstances  locales.  demaités  pour  occupation  temporaire  ou  pour 

I souterrains  b  établir  pour  lepassaqpoda  détérioration  de  terrjins,  pour  chùniage  ,  modi- 

la  ier  auront  an  moin>  huit  mètres  (8  m.)  fication  on  destruction  d'usine,  et  pour  tousdoui- 

ir  antre  les  pied-adroits  i«a  niveau  de»  mages  quelconque^!  résultant  des  tra\anx,  seront 

im  mètres  (6  m.)  de  hauteur <«oos  clef  aa<  supportées  eL  payées  pur  le  concessionnaire. 

la  sarf^oe  des  rails.  La  di^ttance  verticale  22.    L'enlrepriie   étaut  d'ulililé  publique,   le 

Irados  et  le  dessus  des  rails  extérieors  de  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exéculiiin  des 

diane  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètre»  travaux  dépendant»  du  su  conrcssiun,  de  loiis  L>» 

ngts  centimètres  (ft  m.  80).  L'onvtr-  droits  que  les  lois  et  règlenianls  confèrent  k  Tad- 

>aits d'aérage  et  de  constmclion  do«>  soa«  ministration  en  matière  du  travaux  pnblics,  soit 

are  entourée  d'une  margelle  an  maçon-  pour  l'acqul  ition  d«»  terrains  par  voie  d'expro- 

deox  mètres  (2  m.)  de  hauteur.  Cette  priaiion,  soit  pour  Textraclion,  le  transport  et  le 

I  ne  pourra  élre  établie  sur  oucmie  voi»  dép6t  des  terres,  matériaux,  etc.  ;  et  il  demeure 

,  on  même  temps  soumis  b   toutes  les  obligation» 

Le»  art.  7,  8,  11»  12,  13,  14, 15  et  16  qui  dérivent,  poor  l'administration,  de  ces  lois  et 

relatifs  aux  conditions  d'établissement  règlements. 

in  de  fer,  ne  s'appliifunnt  pas  aux  voies,  23.  Dans  les  limitcsde  la  sone  frontière  et  dan» 

I  ouvrage»  d'art  des  Lignes  qui  sont  ac*  la  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  le 

II  en  exploitation  ou  en  construction,  ooncessionnaire  sera  tenu  ,  pour  l'élude  et  Téxé* 
isqoelles  les  dispositions  de»  projets  ap-  oution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  Paccom- 
KMit  maintenues.  Les  parties  ù*t  seconda  plissement  de  toutes  le»  formalités  et  de  tonte» 
lires  ouvrages  qu'il  pourra  élre  nécesiaire  le»  condition»  exigée»  par  les  lois,  décrets  et  rc^le- 
oltérieuremcnl  sur  ces  lignes  seront  cxé«  ments  concernant  le»  travaux  mixtes, 
afnrmémenl  aux  dispositions  des  projets  2â.  Si  la  ligue  du  chemin  de  fer  traverse  un 
iment  approuvés  pour  les  mêmes  lignts.  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d^une  mine, 

la   rencontre  des  cours  d'eau  flottables  l'administration  délcnnincra  les  mesures  k  pren - 

ibies  ,  le  concessionnaire  sera  tenu  do  dre  pour  que  Félabrisscmcnt  du  chemin   de  fer 

tontes  le»  mesures  et  de  payer  tous  les  ne  nuîsa  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réci- 

imfâres  pour  que  le  service  de  la  navi-  proquement,  pourque,  le  cas  échéant,  Texploila- 

:  da  flottage  n'éprouve  ni   interruption  tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existenco 

kva    pendant    rcxécution    des  travaux,  da  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 

icontre   des   routes  impériales   ou    d^  faire  dans  rinlérieur  de  la  mine,   k  raison  da 

ttale»  et  des  antres  chemina  publics,  il  la  traversée  du  chemin  da  i«r,  et  tous  le»  dom- 

Iroit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  nugea  résultant  de  cette  traversée  poor  1m  con- 

ins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  par-  ceasionnaires  de  la  mina,  aerout  k  la  charge  da 

ïla  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cîr-  concessionnaire  du  chemin  de  fer. 

n'éprouve  ni    interruption   ni    gène.  25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  de» 

î  les  communications  existantes  paissent  terrains  renfermant  des  carrières,  ou  le»  traverser 

ceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  »oalerrainemant,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 

génieors  de  la  localité,  à  l'efTet  de  con-  calation  avant  que  les  exeavations  qui  ponrraient 

a»  ouvrages  provisoires  présenlent  ana  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayée» 

iffisante  et  »*ils  peuvent  assurer  le  ser-  ou  consolidées.  L'adminUlration  déterminera  la 

i  circulation.  Un  délai  sera  fixé  par  Tad-  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 

ion  poarl'exéculion  des  travaux définiUfs  d'entreprendre  k  cet  efFet,  et  nui  seront  d'ailleurs 

i  rétablir  le»  communications  inlercep-  exécutés  par  les  soins  et  aax  fxaia  du  conoesaion- 

naire. 

concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'axé*  26.  Pour  Texécation-  des  travaux,  le  coneession- 

is  ouvrages,  que  das  malérioiu  de  bonao  «tire  sa  soiUBaUra  aiu  décitioa»  ministérielle» 
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concernant  Pinterdiction  da  tniTaU  les  âiinancbes 
«t  jours  fëriës. 

27.  Le  concessionnaire  exécnfera  les  travanx 
pr  des  moyens  el  des  agents  k  son  choix,  mais 
en  restant  soninis  an  contrôle  et  k  la  surveillance 
de  Tadministration.  Ce  contrôle  el  eetle  surveil- 
lance auront  peur  objet  d*empècher  le  conces- 
sionnaire de  s*écarter  des  di^MMtions  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges  el  de  celles  tpù 
i>ësnlteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  m^'sure  que  les  travaux  seront  laminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sacoeptlbles 
dTétre  livrées  ulileoient  k  la  circulation ,  il  aéra 
procédé,  sur  la  demande  du  conccwionnaire,  k  la 
reconnaissance,  et,  s*il  j  a  lieu ,  k  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  phnieucs 
commissaires  que  Tadministration  désignera.  Sur 
te  vu  du  proces-veriMl  de  cette  rrconnaiasancf, 
Tadministration  autorisera,  s*il  y  a  lien ,  U  miM 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  aprèe 
cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra  met- 
tre lesdites  parties  en  service  et  j  percevoir  les 
taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  récep- 
tions partwlies  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  éa  chemin  de 
fer. 

29.  Après  racbèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qoi  sera  fixé  par  Tadukinistratioa,  la 
conceaaionnaire  fera  faire,  k  ses  frais,  un  bomag* 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  dm  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  H  fera  dresser  égale- 
ment k  ses  lirais,  et  conlradictoiremeBt  avec  Fad- 
ministration ,  un  étal  descriptif  de  tous  les  ou-. 
vrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdits  ouvrages.  Dne  expédiiioo  dûment 
certifiée  des  procès-veiiMMUi  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  Patlas,  sera 
dressée  aux  frais  du  coocesÂonnaire  et  déposée 
dans  les  archives  du  ministère.  Les  terrains  ae- 
qnis  par  le  concessionnaire,  poaténenrement  an 
bomsge  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins 
de  Texploilation,  et  qui,  par  cela  même,  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  1er,  doan^ 
nmt  lien,  au  fur  et  k  mesure  de  leur  acquisition, 
k  des  bornages  supplémentaires,  el  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également 
faite  sur  Fatlas  de  tous  les  ouvrages  dTart  exécutés 
postérieurement  k  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

30.  Le  chemin  de  fer  et  tonti 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  drcnbtion  y  soit  toa^ours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  lesr^paraticna  ordinaires  et  extra- 
ordinaires  seront  entièreaaent  k  la  charge  du 
concessionnaire.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constammeut  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pomvn  d'office  k  la  dii%ence  de 
Tadministration  el  aux  frais  du  concessionnaire 
sans  préjudice,  sll  y  a  lieu,  de  Tapplication  des 
dispositions  indiquées  ci.après  dûs  Tari.  40. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an 
moyen  de  rôli  s  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir ,  k 
SCS  frais,  partout  o4  besoin  sera,  des  gardiens  en 
noaabre  suffisant  pour  mnii  i  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  drcida- 
tîon  ordinaire  sur  les  pointa  o&  le  chemin  de  1er 
sera  traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemina. 

32.Lesmach 


sur  les  meilleurs  modèles;  elles devroi 
leur  fumée  et  satislaire  d'ailleurs  k  tm 
ditions  prescrites  ou  k  prescrire  par  i' 
lion  pour  la  mise  en  service  de  ce  ge 
chines  Les  wagons  destinés  au  tr. 
naarchandises,  là  plates-formes  et, 
tontes  les  parties  du  matériel  roolan 
bonne  et  solide  constnactioa.  Le  con 
sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de 
de  se  soumettre  k  tous  les  règlements 
tière.  Les  machines  locomotives,  tend 
de  toute  espèce,  plates^ormes,  compt 
tériel  roulant,  aeront  constamment  ei 
bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administratio 
rendus  après  que  le  conceasionnaire  « 
tendu,  détermineront  les  mesures  et 
lions  nécessaires  pour  assurer  la  polio 
tation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  1«  c 
des  ouvrages  qui  en  dépendenL  Toi 
penses  qn'entrainera  Texécntion  des  m 
oriles  en  vertu  de  ces  règlements  t 
charge  du  concessionnaire.  Le  cosm 
sera  tenu  de  soumettre  k  Fapprobati 
mini»tration  les  règleaaents  relatiCK  an 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les 
dont  il  s'agit  dans  les  denx  paragra 
dents  seront  obl%atoires,  non  seolena 
concessionnaire,  mais  encore  pour  to 
obtiendraient  ultérieurement  Fantorii 
blir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embi 
ou  de  prolongement,  et,  en  gàiéral,  po 
personnes  qui  emprunteraient  Fn»Bge 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur 
lion  du  coiMessionnaire,  le  minionnaa 
UMUB  de  vitesse  des  convois  de  nu 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34*  Pour  tout  ce  qui  concerne  FenI 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
dances,  l'entretien  du  matériel  et  le 
Fexploitation,  le  concessionnaire  ser 
contrôle  et  k  la  survetllanee  de  Fadn 
(^Ire  la  surveillance  ordinaire ,  Fado 
dél^nera,  aussi  souvent  qu'elle  le  ji 
nn  ou  plusieurs  commissaires  pour 
et  constater  l'état  du  chenun  de  fer , 
pendances  et  du  matérieL 

UTRE  UL  De&U,  aacuat  n  nia 
LA  ooacKvuoa. 

3S.  La  durée  de  l«  concession ,  po 
mentionnée  k  Fart.  1"  du  présent 
charges  ,  sera  de  quatre-vingt-dii-neu 
commencCTa  k  courir  le  premier  janv 
cent  soixante,  et  finira  le  trente  et  ui 
mil  neuf  cent  cinquante-neuf. 

Sfi.  A  Fépoque  fixée  pour  Fexpir 
concession,  et  par  le  seul  feit  de  cette 
le  gouvernement  sera  snJbrogé  k  tous  1< 
comceasionnaire  sur  le  chemin  de  fer  e 
dances,  et  il  entrera  immédiatemen 
sance  de  tous  ses  produits.  Le  concessic 
tenu  de  hû  remettre  en  bon  état  d*e 
chemin  de  fSer  et  tous  les  immeubles 
pendent,  quelle  qu'en  soit  Forigine, 
bitimenis  des  gares  et  stations,  les  n 
liers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde, 
sera  de  méûae  de  tous  les  objets  imm< 
pendants  également  dudit  chemin  ,  t 
barrières  et  clôtures,  les  voies,  cbanf 
voies,  plaques  tournantes ,  réservoirs  «I 
hydrauliques,  machina»  fins,  etc.  De 
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smièreft  années  qui  précéderont  le  terme  de  le 
uceaaiont  le  goaTcroement  eora  le  droit  de 
iair  les  revenu»  (ta  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
oyer  è  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et 
i  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  met- 
it  pas  en  mesure  île  satisfaire  pleinement  et  en- 
irament  k  cette  obligation.  En  ce  qni  concerne 
»  objets  mobiliers,  tels  qne  le  malériel  roulant, 
I  matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
«■ta  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
laliliage  des  ateliers  et  des  gares,  le  concession- 
lire  sera  tenu,  si  l'Etat  le  requiert,  de  lui  céder 
•  objets  en  tout  on  en  partie  sur  Testimation  qui 
ra  faite  k  dire  d'experts.  Mais  TElat  ne  sera  tenu 
)  lea  reprendre,  si  le  concessionnaire  le  requiert, 
le  dans  le  cas  de  rachat  stipulé  ci-après.  Toute- 
lis,  PEftat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
a  approvisionnements  nécessaires  à  1  exploitation 
a  cnenûa  pendant  six  mois. 

37.  A  tonte  époque,  le  gouvernement  aura  U 
icaJté  de  racbeier  la  concession  entière  du  che- 
lin  de' fer,  en  remboursant  au  concessionnaire 
i  totalité  des  dépenses  utilement  faites  pour  son 
tabUsieœent.  Il  sera  tenu  compte,  en  outre,  an 
onoeMÎonnaire,  des  intérêts  desdites  dépenses  au 
aux  de  cinq  pour  cent  par  an,  pendant  le  délai 
le  la  eonstroction.  Le  concessionnaire  recevra,  en 
latre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
es  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  k 
ÏVfinûoa  de  la  concession,  en  verln  de  Part.  36 


S9>  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé 
kl  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2,  il  sera 
iUkm  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  au- 
CMe  notification  ni  mise  en  demeure  préalable. 

M.  Faule  par  le  conceasiounaire  d*avoir  ter- 
aûni  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2, 
CmIs  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 

ÉHiaqai  lui  sont  imposées  parle  présent  cahier 
diai|cs,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
rvatant  k  la  continuation  et  k  l'achèvement 
tnvaoi  qu'k   l'exéculion  des  autres  engage- 
'IDMtscontractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen 
éf^M  adjudication ,  qne  l'on  ouvrira  sur  une  mise 
&  pris  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  ap- 
iraiiiioanés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjk 


livrées  k  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  k  la  mise  k  prii.  Le  nouveau  con- 
cessionnaire sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  le  concessionnaire  évince 
recevra  de  lui  le  prix  qne  la  nouvelle  adjudication  ^ 
aura  fixé.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  on  délai  de  trois  mois  ; 
si  cette  seconde  tentative  reste  égaleuent  sans 
résu.tat,  le  concessionnaire  sera  définitivement 
déchu  de  tous  droits  ,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés, les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties 
de  chemin  de  fer  déjk  livrées  k  l'exploitation  ap- 
partiendront k  l'Etat. 

AO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  iotalté  ou  en  partie,  l'admi- 
nistration prendra  immédiatement,  s'il  y  a  lieu, 
aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  le  concessionnaire  n'a  pas  vala- 
blement ju&tifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  ne  l'a  pas  effecti- 
vement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  Cette  décliéauce  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  sjudicatiun,  et  il  sera  procédé  ain&i 
qu'il  est  dit  k  l'article  précédent. 

Al.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précè- 
dent cesseraient  d'èlre  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  duns  le  cas  où  le 
concetfionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatée. 

nilVË  IV.  Taxis  bt  comoitions  rblativbs  au 

TRSMSPOBT    OBS   MABCHANDISES. 

A2.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des 
travaux  et  dépenses  qu'i  1  s'engage  k  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  tonte  ia  durée  de 
la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*    PSB    TOMRB    BT   PAB    BILOMiTBB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vUesse, 


,  poissons  frab,  denrées •     «     . 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

hmaiiif  classe.  —  Spiritueux ,  huiles ,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bob  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
■ommés,  œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
•rmu, 

Daiiième  classe.  —  Blés,  grains,  farines ,  Irgumes  farineux ,  riz, 
■ils,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
■éss,  chaux  et  plAlre,  charbons  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
(snff,  perches,  chevrons,  planches,  madriers ,  bois  de  char- 
peste,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  coions,  laines,  vins,- 
TÎDcigres,  boissons,  bières,  levure  ièche,  coke,  fers,  cuivres, 
plooib  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.   .  ^ . 

Iraisième  classe.  —Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
piètres  k  chaux  et  k  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
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siruf.tion  et  la  réparation  de*  roatca^  pierre»  de  laiDa  et  pro- 
(iuil»  de  carrières,  minerais  de  fer  et  antres,  fonte  broie,  sel , 
aiO«noD5,  nienIi«:res,cailloni,  sable,  argiles,  briques,  arUoiae». 

2*  TOiTDiBfl  »T  MATfcaiSL  aovLsm  TftAaflroBTis  A  pETiTa  tmmm, 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

\V3g0n  on  chariot  pouvant  porter  dr  3  i  6  tonnes.      .... 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plaide  6  tonne*.    .... 

LocoiuotÎTe  pesant  de  12  k  18  tonnes  (ne  traînant  paa  de  conroij. 

Locciiuolive  pesant  plu*  de  18  tonnes  {w  traînant  pas  de  convoij. 

Tendtrr  de  7  k  10  tonnes. 

Tcnd'.'r  de  plm  de  10  tonnes. 

Le»  machines  locomotives  seront  oonsidéréee  comme  ne 
traînant  pat  de  convoi ,  lorsque  le  eonrot  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs  soit  de  marekandi-«8 ,  ne  comportera  pas  «n  péagf* 
au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perfo  sur  la  locomotive  avec 
M»  (entier,  marchant  sans  rien  traînée. 

Lf  prii  k  pajrer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mardiaDt  à  vide. 


H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  au  concessionnaire  qn'au< 
tant  qu  il  (  fTcducrail  lui-même  ces  transports  k 
ses  fiais  el  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas 
contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix,  fixé»  pour  le 

Eé:igti.  L'i  perception  aura  lieu  d'après  le  nom** 
en  de  kiloijièlres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
tame sera  pajé  comme  s'il  avait  été  parconm  en 
enli^T.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k 
six  kllomùlres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
gramm^'s.  Les  fractions  de  poids  no  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vittis  c,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix 
kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre 
seront  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammi'S  ;  unlre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme 
vingl  kilof^rnmraes,  etc.  Toutefois,  poor  les  excé- 
dants de  bagages  et  marchandises  k  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  établies,  1°  do  zéro  k 
cinq  kilogrammes;  2*au-deMusde  cinq jusqu'k dix 
kilogrammes  {  3**  au-dosswsdc  dix  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
que  soit  la  'distance  parcourue,  le  prix  d'une 
expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en 
petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
ranlo  centimes.  Dans  lo  cas  ok  le  y rixde  l'hecto- 
litre de  blé  s'élèverait,  sur  lo  marché  régulier 
d'Arras,  h  vingt  francs  ou  an-dessus,  le  gouverne- 
xnont  pourra  exiger  du  concessionnaire  que  le  ta* 
yif  du  transport  des  blés,  grains,  ria,  mais,  farines 
et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  prisse 
f'élevcr  au  maximum  quk  bcpt  centime*  par 
tonne  el  par  kilonsèlre. 

A3.  Los  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  aulrcs  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir ,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analo- 
ffio,  sans  que  jamais  (sauf  les  exceptions' formu- 
lées aux  art.  /JO  ot  ^7  ci-après)  aucune  marchan- 
dise non  dénommée  puisse  être  sounHse  k  une 
taxe  .supérieure  h  celle  de  la  première  «lasse  du 
tarif  ci-dessus.  Les  assimilations  deolessea  pour- 
VODt  élro  proTisoiroment  réglées  par  le  conces- 


sionnaire ,    mais   elles   seront  soumises 
diatement    k   l'administration,  qui  prox 
définitivement. 

44.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tn 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applii 
toute  masse  indivivible  pesant  plus  de  tro 
kilogrammes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  1 
cessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  tran 
les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  p 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de 
Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contl 
transporter  les  masses  pobsnt  plus  de  cin 
"kligrammes  (5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la 
silion  qui  précëfle,  le  concessionnaire  trai 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cin 
kilogrammes,  il  devra  ,  pendant  trois  n 
moins,  accorder  la  même  facilité  à  tons  ce 
en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  le*  | 
transport  seront  fixés  par  l'adminislratii 
la  proposition  du  concessionnaire. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  t 
jie  sont  point  applicables  :  %'  aux  denrées 
objets  qui  ne  sont  pas  nomméuient  énonc 
le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cen 
grammes   sous    le    volume    d'un    mètre 

■2'*«nx  matières  inflammables  on  explosib! 
anin^aox  et  objets  dangereux  pour  lesqt 
règlements  de  police  prescriraient  des  ] 
lions  spéciales  ;  3*  aux  animaux  dont  la  val 
clarée  excéderait  cinq  mille  firancs  ;  4*  k 
h  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 
vaiHés,  au  plaqué  d*'or  ou  d'argent,  en  a 
et  au  pluline,-  ainsi  qu'aux  bijou»,  dei 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  antres  t< 
5*  el,  en  général,  k  tous  paquets  ou  colb 
isolément  quarante  kilogrammes  et  an-d 
Toutefois,  les  prix  de  transport  âét'erminés  > 
sent  applicables  k  tous  paquets  ou  colis,  q 
emballés  k  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
ertsembleplus  de  quarante  kii'ogntmmes  a 
envoyés  par 'Une  mémo  personne  k  tme 
personne.  Le  bénéfice  de  la  disposition  éi 
dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qv 
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qnets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué 
cpreneors  de  messageries  et  de  rou- 
res  intermédiaires  de  transport  »  k 
es  articles  par  eux  envojés  ne  soient 
.  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dcs- 
les  prix  de  transport  seront  «rrélés 
it  parPadministralion,  pour  la  petite 
la  proposition  du  concessionuuire. 
«ncerne  les  paquets  ou  colis  mention- 
;raplie  5  ci-de&sns,  les  prix  de  trans- 
:  ê;itre  calculés  de  telle  manière  qu^en 
n  de  ces  paquets  ou  colis  ne  paisse 
rx  plus  élevé  qu^un  article  de  même 
it  plus  de  quarante  kilogrammes, 
is  le  cas  où  le  concessionnaire  juge- 
ble,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
cours  partiels  de  la  voie  de  f<  r,  dV 
ou  sans  conditions,  au-denhoas  des 
'minées  par  le  tarif,  \es  taxes  quMl  ebt 
rcevoir,  les  taxes  abaissées  ne  poor- 
evées  qu'après  un  rlélai  d*un  an  pour 
dises.  2"  Toute  raodîQcdtion  de  tarif 
r  le  concessionnaire  sera  annoncée 
rance  par  des  affiches.  3**  La  pcrcep- 
ifil  modiCés  ne  pourra  avoir  lieu 
nologation  de  Tadminislration  supé- 
>rœément  aux  dispositions  de  Tor- 
il 15  novembre  18/^6.  La  perception 
vra  86  flaire  indistinctement  et  sans 
ir.  Tout  traité  particulier  qui  aurait 
'aocorder  k  un  ou  plusieurs  expédi- 
^ucUon  sur  les  tarifs  approuvés  de- 
ellement  interdit.  Toutefois,  cette 
Q^est  pas  applicable  aux  traités  qui 
ntervenir  entre  le  gouvernement  et 
maire  dans  rintérêt  des  services  pu* 
d'ababsement  des  tarifs,  la  réduction 
lort^nnellement  sur  le  péage  et  sur 

Ofenonnaire  sera  tenu  d'eflTectuer 
itarec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
}  faveur,  le  transport  des  denrées, 
s -et  objets  quelconrjuesqui  lui  seront 
M)lis  et  objets  quelconques  seront  in- 
re  d'où  ils  parlent  et  à  la  gare  où  ils 
r  des  registres  spéciaux  au  fur  et  & 
eor  réception  |  mention  sera  faite, 
"e*  de  la  gare  de  départ,  du  prix  to- 
enr  transport.  Pour  les  marchandises 
lèinn  destination,  les  expéditions  au- 
vaxit  Tordre  de  leur  inscription  h  la 
rU  Toute  expédition  de  marchandise 
ie,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
;  voiture  dont  un  exemplaire  restera 

du  concessionnaire  et  Vautre  aux 
tpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur 
rait  pas  de  lettre  de  voilure,  le  con- 

sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récé- 
Docera  la  nature  et  le  poids  du  colis, 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel 

devra  être  effectué, 
icesaionnaire  sera  tenu  de  mettre  les 
»  À  la  disposition  du  destinataire, 
j^-quatre  heures  qui  suivront  leur  en- 
.  k  la  gare  du  départ.  L'administra- 
ure  déterminera,  par  des  règlements 
s  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
Cations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
Mitions  relatives  aux  denrées  appor- 
rains  de  nuit  et  destinées  h  l'appro- 
it  des  ■aarchés  des  villes.  Lorsque  la 
i  devra   passer  d'une  ligne  sur  une 


livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
seront  fixés  par  1  administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concussionnaire. 

A9.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gemen. ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasms  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annue  lement  par  radraiuistration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

&0.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration ,  il  est  interdit  au  conerssion- 
naire,  conformément  k  Part.  1A  de  la  loi  da 
15  juillet  18A5,  de  faire  directement  on  indirec- 
tement, avec  des  entreprises  de  transport  de 
vojagcurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dé- 
nomination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'aduiinistra- 
tion,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus» 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises 
do  transport  daus  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 

TlTf\£  V.    SripoLAfioas  bblatives  a  divess 

SSaVICBS    PUBUGS. 

51*  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  née*  ssaires  k  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  aa 
service  du  chemin  de  fer.  Le  conce&sionnaire  sera 
tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  (ils  et  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux 
employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  do  leur  en 
faire  connaiire  1rs  causes.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire 
auront  k  racciocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  lél<^graphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
voitures  du  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  où  des 
déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
radmini:>lration  des  lignes  télégraphiques.  Le 
concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  an  besoin 
requis  par  le  minisire  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert 
avec  le  ministre  de  l'inlérii  ur,  d'établir  k  ses  frais 
les  fils  et  appareils  tdlégraphiqurs  destinés  k  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  Il  pourra,  avec 
l'autorisatien  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat, 
lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumet- 
tre k  tous  les  règlements  dVlmiuistration  publi- 
que concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  du 
concessionnaire,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'Etat. 

TlTf\E    VI.    Cl.i05ES   mVBIVBKS. 

52*  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rail  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im« 
périal's,  départementales  ou  vi(  inah s,  de  che- 
mins de  fer  ou  de   canaux  qui   traverseraient  la 
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ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  conces« 
sionnaire  ne  poorra  s^opposer  h  ces  travaux  ;  mais 


pourra 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  con- 
struction et  an  service  du  chemin  de  fer,  ai  au- 
cuns frais  pour  le  concessionnaire. 

53.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  cbemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  silué  le 
chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
on  dans  tonte  autre  contrée  voisine  on  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande 
d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

54*  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d  accorder  de  nouvelles  concessions  de 


avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d* 
offrant  de  se  soumettre  aux  condition 
ci-après ,  demanderait  un  nouvel  e 
ment  ;  h  défaut  d'accord,  le  gouvern 
tuera  sur  la  demande,  le  conccssionnaii 
Les  embranchements  seront  construil 
des  pro|)riétaires  de  mines  et  usines, 
nière  h  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  été 
aucune  entrave  k  la  circulation  génère 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  ai 
particuliers  pour  le  concessionnaire.  1 
tien  devra  être  fait  avec  soin  aux  fre 
propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  Yo 
tion.  Le  concessionnaire  aura  le  dro 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretier 


chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui      l'emploi    de  son    matériel  sur   les  e 


fait  Tobjpt  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  ii  ces  embranchements,  ni  réclamer,  k 
l'occasion  de  leur  élabliàsement,  aucune  indem- 
nité quelconque!  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  le  concessionnaire.  Les  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  auront  la  faculté , 
moyennant  les  tarifs  ci-debsus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  do  police  et  de  ser- 
vice établis  ou  k  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  I«s  chemins  de 
fer,  objet  de  la  présente  concession,  pour  les- 
quels cette  faculté  sera  réciproque  k  l'yard  desdita 
embranchements  et  prolongements.  Dans  le  cas 
où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'en- 
tendre entre  elle»  sur  l'exercice  de  cette  faculté, 
le  gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  k  cet  égard.  Dans  le  cas 
où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  fait  Fobjet  de  la 
présente  concession  n'userait  pas  de  ïa  faculté  de 
circuler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 
voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  compagni*  s  seraient  tenues 
du  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  ser- 
vice de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au 
point  de  jonction  de  ces  diverses  lignes.  Celle  des 
compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en 
rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
ter ieL  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  met- 
traient pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires.  Le  concessionnaire  pourra  être 


ments.  L'administration  pourra,  k  t 
ques ,  prescrire  les  modifications  q 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracée 
sèment  de  la  voie  desdits  embranchera 
changements  seront  opérés  aux  frais  d 
taires.  L'administration  pourra  mèi 
avoir  entendu  les  propriétaires,  ordo 
lëvement  temporaire  des  aiguilles  d 
dans  le  cas  où  les  établissements  e 
viendraient  k  suspendre  en  tout  ou 
leurs  transports.  Le  concessionnaire  se 
l'administration  l'exige,  d'envoyer  ses 
tous  les  embranchements  autorisés,  dest 
communiquer  des  établissements  de 
d\uines  avec  la  ligne  principale  du  < 
fer.  Le  concessionnaire  amènera  ses 
l'entrée  des  embranchements.  Les  expi 
destinataires  feront  conduire  le*  mm, 
leurs  établissements  pour  les  charger  c 

{;er,  et  les  ramèneront  au  point  de  jon 
a  ligne  principale,  le  tout  k  leuraCrai 
gons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  empi 
transport  d'objets  et  marchandises  d< 
b'gne  principale  du  chemin  de  fer.  Le  « 
dant  lequel  les  wagons  séjourneront  : 
branchements  particuliers  ne  poorra 
heures  lorsque  l'embranchement  n'au 
d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augm< 
demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pr 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstai 
sèment  spécial  donné  par  le  concessic 
pourra  exiger  une  indemnité  égale  i 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  ( 
riode  de  retard  après  avertissement.  ] 
ments  des  gardiens  d'aiguille  et  de 
des  embranchements  autorisés  par 
stration  seront  k  la  charge  des  pr 
des  embranchements.  Ces  gardiens  se 


assujetti,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement  mes  et  payés  par  le  concessionnaire,  c 

rendus  pour  l'exploitaiion  des  chemins  de  fer  de  qui  en    résulteront  lui   seront   rembi 

prolongement  ou  d'embranchement  joignant  ce-  lesdits  propriétaires.  En  cas  de  difficu 

lui  qui  lui  est  concédé ,  k  accorder  aux  compa-  statué   par  l'administration,  le  conce 


gnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  :  1**  si  le  prolongement  ou  l'emoran- 
chement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (10  p.  100}  du  prix  perçu  par  le  con- 
cessionnaire ;  2*  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  cent  kilomètres,  auinxe  pour 
cent  (15  p.  lOOJ;  3*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  100,;  A'  si  le  prolongement  ou 
l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 
55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 


entendu.  Les  propriétaires  d'embrai 
seront  responsables  des  avaries  que  1< 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcoi 
séjour  sur  ces  lignes.  Dans  les  cas  d'il 
d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  éz 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainti 
cessionnaire  et  après  avoir  entendu 
priétaire  de  l'embranchement,  ordnnr 
arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  i 
la  soudure,  sauf  ipecours  k  l'administra 
ricure  et  sans  préjudice  de  tous  domu 
rets  que  le  concessionnaire  serait  en  d: 
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la  non  exécution  de  ces  conditions, 
mniser  le  concessionnaire  de^U  foar- 
le  renvoi  de  son  matériel  sar  les  em- 
miSt  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix 
ue  centimes  par  tonne  pour  le  pre- 
lëtre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par 
ar  kilomètre  en  sus  du  premier,  lors- 

igueur  de  Tembranchement  excédera 

ire.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé     blet  que  du  droit  fixe  d*un  franc. 

avait  été  parcouru  en  entier.  Le  cliar- 
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concessionnaire  et  Tadminbtration  an  sujet  de 
l'exécution  et  de  Pinterprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  chaînes,  seront  jugées  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  consail 
d'Etat. 

62.   Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
vention h  laquelle  il  est  annexé  ne  seront  passi* 


le  déchargement  sur  les  embranche 
séreront  aux  frais  des  expéditeurs  on 
es,  soit  qu'ils  le  fassent  eux-mêmes, 
concessionnaire  du  chemin  de  fercon- 
opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais 
jet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadmi- 
sapérieure,  sur  la  proposition  du  cou- 
re. Tout  wagon  envoyé  par  le  conces- 
mr  un  embranchement  devra  être 
ne  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne 
complètement  chargé.  La  surcharge, 
,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal  et 
I  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera 
le  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
oaximun  de  trois  mille  cinq  cents  kilo- 
déterminé  en  raison  des  dimensions 
ies  wagons.  Le  maximum  sera  revisé 
nialration,  de  manière  h  être  toujours 
t  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wa- 
it  pesés  k  la  station  d'arrivée  par  les 

IX  trab  du  concessionnaire. 

contribution  foncière  sera  établie  en 
I  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
e  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  «era 
H>mme  pour  ies  canaux,  conformément 

X  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  ma- 
pendants  de  l'exploitation  du  chemin 
ont  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
Tontes  les  contributions  auxquelles  ces 
worront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
atrîbution  foncière,  à  la  charge  du  con- 
ire. 

>  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire 
soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
irveillance  et  la  police  du  chemin  de 
»^  dépendances,  pourront  être  asser- 
t  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
pêtres. 

cbenain  de  fer  sera  placé  sous  la  snrveil- 
l'administration. 

(frais  de  visite,  de  surveillance  et  ré- 
[es  travaux  et  les  frais  de  contrôle   de 


31  MAI  s=  6  3vn  1859.  —  Loi  portant  qu'il  sera 
fait,  en  1860,  un  appel  de  cent  quarante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1859.  (XI,  Bull. 
DCXQV,  n.  65160 

Art.  1er.  Il  sera  fait,  en  1860,  un  appel 
de  cent  quarante  mille  hommes,  snr  la 
classe  de  1859,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer.  Toutefois,  les 
opérations  préliminaires  relatives  à  la  for- 
mation du  contingent  de  cette  classe 
pourront  être  effectuées,  en  vertu  des  dé- 
crets de  l'Empereur ,  dans  le  cours  de 
1859. 

â.  La  répartition  des  cent  quarante 
mille  hommes  entre  les  départements  sera 
faite  par  un  décret  de  l'Empereur,  pro- 
portionnellement an  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe  appelée.  Si,  par  suite  de  circon- 
stances extraordinaires,  le  nombre  de§ 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur, ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les 
cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 
Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  i  chaque  département  aura  lieu, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 


listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Elle 
tion  seront  supportés  parle  concession-  Sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  prè- 
:-  j •_ ,.  —  r_-:-  1 :^«  fccture,  et  rendue  publique,  par  voie  d'af- 
fiches, avant  l'ouverture  des  opérations  do 
conseil  de  révision.  Bans  les  cas  où  les 
listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  se- 
raient pas  parvenues  au  préfet  en  temps 
utile,  il  sera  procédé  pour  la  sous-répar- 
tition, à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de 
la  manière  indiquée  au  deuxième  paragra- 

>mmes  ci-dessus  réglées  aux  époque,  qm        ^ie  de  l'art.  2  ci-deSSUS. 

té  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé-     "^ 

et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  4.  Les  jeunes  gens  placés  SOUS  la  tUteue 

ire  de  contributions  publiques.  de  Commissions  administratives  des  hos- 

!  concessionnaire  devra  faire  élection  de      pices  seront   inscrits    SUr   les  tableaUX  de 

recensement  de  la  commune  où  ils  rési- 
dent au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
du  26  décembre  1849. 


in  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concession 
ra  tenu  de  verser  chaque  année  à  la 
atrale  du  trésor  public  une  somme  de 
•  francs  par  chaque  kilomètre  .de  che- 
er  concédé.  Dans  ladite  somme  n'est  pas 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du 
Uégraphique  du  concessionnaire  par  les 
}  r£tat.  Si  le  concessionnaire  ne  verse 


à  Maubenge.   Dans  le  cas  où  il  ne  l'an- 
fait,  toute  notification  ou  signification  k 
sée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an 
at  général  de  la  préfecture  du  Nord. 
:s  contestations  qui  s'élèf  eraient  entre  le 


I.     MAI. 


^ 
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31  «AI  s*  6  ivn  1850'  —  I-^i  qni  ouvre  «b  ni- 
]ii»ln;<le  I3  groerre  an  crédit  extraordinarre  tnr 
fesercice  ISâQ.  (U.  BoU.  DCICIV,  n.  6^17.) 

Art.  1"'.  Il  est  oavertaa  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  la  guerre,  sur  Texerciee 
1859,  un  crédit  eitraordinaire  de  quatre- 
vingt  dis  millions  4e  francsf  90,000,000  f.), 
affecté  aux  dépenses  les  pl«s  orgenles  ré- 
sultant de  raccroissement  de  refTectifet 
de  la  formation  de  Tarmée  dltalie. 

S.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tarticle  précédent  au  moyen  des 
ressources  créées  par  la  loi  du  2  mai  1859. 


31  MAiBB  d  90III 1859.  -—Loi  qui  ootre  m  mi- 
DMlre  de  la  marine  on  crédit  extraordinaire 
•ar  rexercice  1859.  (XI,  Bail.  DGXaV, 
n.  65180 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d*Etat  de  la  marine,  sur  l'exer- 
cice 1859  ,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinquante  millions (50,000,000  fr.),  affecté 
aux  dépenses  les  plus  urgentes  de  la  guerre 
dltalie  et  de  l'expédition  de  Tlndo-Chine. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tarlicle  précédent  au  nioyen  des 
ressources  créées  par  la  loi  du  2.mai  1859. 


Il  haï  B=  6  JUIN  1859.  —  Loi  qui  oorre  an  mi- 
oitire  de  TAlgérie  et  des  colonies  des  crédits 
supplémentaires  et  un  crédit  extraordinaire  sur 
rexercice  1859.  (XI,  Bull.  DCXCIV,  n.  6519.) 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 


TAIgérie  et  des  colonies  des  crè 
plémentaires  montant  à  la  so 
treize  cent  quarante-quatre  n 
cent  quarante -quatre  firancs 
cinq  centimes  (  1 ,344,944  fr. 
pour  dépenses  relatives  à  l'ad 
tion  centrale  et  aux  colonies 
clurpitres  ci-aprés  du  budget  de 
1859  :  Cfaap.  l"'.  Administration 
(Personnel.)  Traitement  du 
76,944  fr.  45  c.  Chap.  16.  Per 
vil  et  miliUire,  959,000  fr.  i 
Matériel  civil  et  militaire  ,  5G 
Somme  égale,  1,344,944  fr.  45  i 
2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
et  des  colonies,  sur  le  même  exi 
crédit  extraordinaire  de  soixante 
mille  francs  (75,000  fr.)  pour 
aux  frais  de  mission  aux  colonie 
inspecteurs  des  finances.  Ce  cr 
mera,  dans  le  budget  du  min 
TAIgérie  et  des  colonies,  un  cha 
cial,  sous  le  n.  16  bis,  et  sou 
Miiêiion  de  deux  inspecteurs  d 
ces  awx  colonies. 


31  MAi^s  6  JoiM  1859.  —  Loi  qui  ai 
personnel  des  tribunaux  de  piemij 
de  Lyon  et  de  Saiat-£lienne  (1). 
DCXaV,  n.  6520.) 

Art.  \^.\a  tribunal  de  pr< 
stauce  de  Lyon  se  compose  d' 
dent,  de  quatre  vice-présidents 


(1)  présentation  le  10  mars  (Mon.  dn  12)  ;  Ex- 

ré   des  molifs  (Mon.    dn   25);   Rapport    par 
Aeveil  le  16  mai  ;  discussion  et  adoption  le  18 
par  226  volants,  à  Tnnanimité  (Mon.  du  20). 

L'Exposé  dus  molifs  et  le  Rapport  de  la  com- 
mission contiennent  sur  la  situation  des  tribu- 
naux de  Lyon  et  de  Saint-Etienne  comparée  à 
celle  des  autres  tribunaux ,  des  renseignements 
quMI  peut  être  utile  de  consulter. 

Il  y  est  dit  : 

«  Après  le  tribunal  de  la  Seine,  c*est  celui  de 
Lyon  qui  est  le  plus  nombreux. 

«  Il  ae  compose  d*un  président,  de  denx  vice- 
présidants  et  û»  dix  juges,  en  tout  treize  magistrats 
titulaires. 

«  Il  y  en  a  donie  h  Bordeaux,  à. Rouen,  k  Mar- 
seille et  à  Grenoble. 

«  Dans  tous  les  autres  ressorts,  le  nombre  est 
moindre. 

«  A  côté  de  ces  ehififlres,  qui  font  connaître  la 
compofcliion  numérique  des  tribunaux  de  Lyf», 
fie  Bordeaux,  de  Rouen ,  de  Marseille  et  de  Gre- 
noble, voici  ceux  qui  indiquent  Iç 'nombre  des 
âllairusdans  chacun  de  ces  ressorts. 

«  Dans  la  période  quinquennale  qui'  embrasse 
1rs  années  1851,  1852,  1853,1854  et  1855,  à 
Lyon,  il  y  a  ru,  en  moyenne,  chaque  année, 
2,{U)5  affaires  civiles  inscrites  au  rôle.;  k  Bordeaux 
fculemcnl  1,264;  à  Rouen  1,136;  k  Grenoble 
1,/|05  ot  k  Marseille  1,078. 

•  Ces  premiers  renseignements  montrent  que 
le  tribunal  de  Lyon,  n'ayant  qu'un  juge  de  plus 


que  les  tribtmaux  auxquels  il  a  été  < 
inscrit  sur  son  rôle  presque  deux  fois 
causes  que  celui  qui  vient  immédiate 
hii. 

«  Mais,  pour  apprécier  exactement 
d'an  tribunal,  ce  n'est  point  aux  insc 
rôle  qd'ii  faut  s'attacher  ;  c'est  le  nom 
gçments  contradictoires  défmitlfs  qu 
consulté. 

«  La  moyenne  de  ces  jugements,  da 
années,  a  été  pour  chacune  d'elles  :  k  L 
k  Bordeaux  722  ;  k  Rouen  629  ;  k  Gre 
k  -Marseille  A62. 

t  Rien  de  plus  significatif  que  ces  cl 

«  Ils  constatent  que  les  jugements 
toires  définitifs  rendus  par  le  tribune 
sont  k  peu  près  le  double  des  jugemc 
par  les  tribunaux  de  Bordeaux  et  de 
se  rapprochent  du  triple  des  jugement 
naux  de  Grenoble  et  de  Marseille. 

«  Les  différences  sont  beaucoup  m 
dérablcs,  elles  sont  même  k  peu  pr 
fiantes,  si  l^on  compare  les  jugements 
'requête  et  sur  rapport  dans  les  affai 
sont  ^as  soumises  au  rôle,  ainsi  que  les 
interlocutoires  et  préparatoires  ;  mais, 
vons  déjk  dit,  ce  sont  les  jugements 
toires  définitifs  oui  doivent  être  pris  e 
ration,  parce  qu'ils  constituent  ce  qu 
véritablement  important  dans  les  tra 
ciaires. 

«  En  matière  correctionnelle,  le  tz 
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LjOD  M  troBve  séparé  des  autres  par  le  même  in- 
tervalle qQ*en  matière  civile. 

Dans  la  période  quinquennale  de  1851  h  1855t 
il  y  a  eu  k  Lyon,  par  année,  2,/lOO  jugements 
rendus  sur  la  poursuite  des  délits  communs,  tan- 
dis qn^il  n*y  en  a  eu  que  1,31  A  à  Bordeaux,  1,170 
k  Rouen,  711  à  Grenoble  et  1,381  b  Marseille. 

■  Les  dispositions  du  projet  relatives  au  tribu- 
nal de  Saint-Etienne  se  justifient  par  des  faits 
analogues  k  ceux  qui  viennent  d*èlre  signalés 
pour  le  tribunal  de  Lyon. 

■  Dans  Tëtat  aetnel,  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne  n*a  que  sept  juges. 

■  Si  Ton.  embrasse  d'an  coup  d'onl  ses  travaux 
et  ceux  des  tribunaux  qui  sont  composés  dn 
même  nombre  de  magistrats,  on  voit  qu^il  a  sur 
tons  une  immense  supériorité. 

■  Si  Ton  prend  pour  terme  de  comparaison  les 
tribunaux  de  Toulouse,  de  Versailles  et  de  Lille, 
qui  ont  huit  juges,  celui  de  Valence  qui  en  « 
neuf,  ceux  de  Strasbourg  et  de  Nantes  qui  se  com- 
posent de  dix,  aucun  ne  Tégale  et  il  est  fort  au- 
denos  de  la  plupart;  il  se  soutient  même  à  un 
rang  élevé  parmi  les  tribunaux  de  douze  juges. 

•  En  matière  civile,  dans  chacune  des  cinq  an- 
nées, de  1851  k  1855,  il  y  a  eu,  en  moyenne,  an 
tribunal  de  Saint-Etienne^  1 ,028  affaires  inscrites 
an  rôle.  C*est  presque  autant  qu'à  Rouen  et  qu*k 
Blarseille  et  plus  qu'à  Nantes,  qu'à  Strasbourg  et 
qu^k  Toulouse,  où  il  y  en  a  eu  seulement  776, 
672  et  606. 

«  Le  tribunal  de  Saint-E^enne  a  rendu,  par 
année,  090  jugements  contradictoires  définitifs. 
Ce  chiffre  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de 
Bordeaux  722  ;  il  surpasse  ceux  de  Rouen  629  ; 
dg  Caaaobla  528-f  de  MarseiUe  Ûé2;  de  Valence 
499;  de  Nantes  298;  de  Strasbourg  272,  et  de 
Touloase  390.  Or,  c'est  cet  élément,  on  ne  doit 
paa  Foublier,  qu'il  faut  surtout  prendre  en  consi- 
dération. 

«  En  matière  correctionnelle ,  le  tribunal  de 
Saint-Etienne  a  rendu,  par  an,  837  jugements  sur 
des  délits  communs.  Ce  nonibre  est  inférieur  k 
celai  des  jugements  émanés  des  tribunaux  de 
Bordeaux,  de  Rouen,  de  Marseille,  de  Nantes  et 
de  Strasbourg ,  tribunaux  de  12  ou  de  10  juges; 
mab  k  Grenoble,  il  n'y  a  eu  que  711  jugements, 
k  Valence  814 1  k  Toulouse  762. 

«  L'activité   industrielle  toujours  croissante  k 
Saint-Etienne,  l'augmentation  progressive  de  la 
population,  qui  excède  aujourd'hui  80,000  &mes, 
ont  déUrminé  le  gouvernement  k   en  faire  le 
chet'Iieadu  département  de  la  Loire.  Ce  sont  les 
mimes  causes  qui  ont  produit  depuis  quelques 
anaéet  Taccroissement  constant  et  rapide  des  af- 
Uàitê  portées  devant  le  tribunal,  et  il  est  incon* 
tfttable  que  ce  mouvement  ascensionnel  n'est 
point  arrivé  k  son  terme.  » 
Le  rapport  de  M.  Réveil  se  termine  ainsi  : 
«  Vons  le  savez,   Messieurs,   le  ministre  de  la 
justice  prépare  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'améliorer  la  position,  des  magistrats,  k  tous  les 
dagrés  de  la  hiérarchie  judiciaire*  Ce  projet,  éla- 
bcàré  par  ordre  de  l'Empereur,  a  rencontré  les 
plos  vives  sympathies  parmi  vous,   comme  aussi 
paraii  les  populations,  qni  se  souviennent   avec 
mpect  et  reconnaissance  de  la  sagesse  de  la  ma- 
giatratnre  aux  époques  des  plus  fortes  agitations 
politiques ,  et  qui  savent  apprécier  et  son  indé- 
pendance et  son  dévouement  désintéressé. 
•  Les  nécessités  auxquelles  le  budget  doit  obéir 


n'ont  pas  permis  au  gouvernement  de  proposer 
Pexéculion  du  projet  dans  son  ensemble ,  et, 
l'année  dernière,  appréciant  la  convenance  d'ap- 
pliquer sans  retard  l'amélioration  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire  dont  le  traitement  se  trou- 
vait le  moins  en  rapport  avec  la  dignité  de  la 
magistrature  et  avec  les  exigences  de  la  vie  maté- 
rielle, il  inscrivit  au  budget  de  1859  un  premier 
crédit  au  profit  des  juges  de  paix  des  deux  der^ 
nières  classes. 

■  Le  gouvernement,  en  même  temps  qu'il 
préparait  cet  acte  de  justice,  se  préoccupait  d'al- 
léger le  trésor  public,  par  l'effet  d'une  loi  réglant 
la  réorganisation  de  la  magistrature  ,  c'est-k-dire 
diminuant  le  nombre  des  juges  dans  certains  tri- 
bunaux et  l'augmentant  dans  quelques  autres, 
selon  les  besoins  bien  constatés  du  l'action  de  la 
justice.  Le  travail  préparatoire  établit  que  la  com- 
pensation aboutira  à  une  rédaction  atténuant  le 
chiffre  du  crédit  qu'il  faudra  demander  pour  l'exé- 
cntion  complète  de  la  lot. 

■  U  n'est  sans  doute  pas  besoin  d'exprimer  que 
la  position  des  magistrats  n'éprouvera  aucune  at- 
teinte dans  son  inviolabilité,  la  réduction  ne 
pouvant  s'opérer  que  par  les  causes  ordinaires  et 
naturelles. 

«  Ces  deux  projets  de  lois,  liés  d'une  manière 
intime,  devront  marcher  parallèlement.  Ainsi  l'a 
compris  le  Corps  législatif;  il  l'a  exprimé  déjà 
par  l'organe  de  plusieurs  commissions;  il  l'a  ex- 
primé de  nouveau  lors  de  la  discussion  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  bureaux.  Et  ainsi  l'a  compris  le 
gouvernement  ;  vous  le  savez.  Messieurs,  puisqu'il 
Va  annoncé  dans  la  note  préliminaire  (ministère 
de  la  justice)  du  budget  de  1800,  et  dans  l'Exposé 
des  nK>tifs  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

«  Le  budget  énonce  : 

«  Un  projet  de  toi  se  prépare  dans  le  double  but 
«  de  réduire  le  personnel  de  quelques  iribuMoux^    et 

■  tCaméliorer  pvQporiUmnellement  le  sort  de  tous  les 

■  magistrais» .» 

■  Et  le  gouvernement  demande  un  crédit  qni 
devra  être  appliqué  aux  membres  des  .tribunaux 
de  première  instance  de  sixième  classe. 

«  L'Exposé  des  motifs  de  notre  loi  énonce  : 
«  La  loi  ayant  pçur  objet  de  fixer  le  personnel  de 
«  chaque  siége^  tous  sera  présentée  avant  la  fin  de  la 
«  session.  Mais  quelque  prochain  que  soit  le  jour  oà 

•  vous  en  serez  saisis^  comme  U  ne  serait  en  tuuun  cas 

•  possible  de  mettre  la  mesure  générale  à  exécution 
«  avant  (tannée  1861 ,  le  gouvernement  n^a  pas  cru 
«  devoir  différer  jusquCà  ce  moment  pour  appeler 
«  wttre  attention  sur  l  état  des  tribunaux  de  Lyon  et  de 
«  SairU'Etienne,  • 

m  Devant  l'avis,  ainsi  formulé  par  le  gouverne- 
ment, de  la  présentation  prochaine  de  la  loi  gé- 
nérale, que  devaient  faire  les  deux  commissions? 
Attendre.  Elles  ont  attendu. 

«  IMLais,  en  présence  des  circonstances  qui  ont 
empêché  l'accomplissement  immédiat  de  la  pro> 
messe  donnée,  la  réalisation  de  l'espoir  conçu, 
circonstances   indépendantes  de  la   volonté  du 

Sçuvemement,  car  il  persiste  dans  son  intention, 
evenue  complexe,  de  présenter  le  double  projet, 
Sie  devaient  faire  les  deux  commissions?  Gon- 
ure.  Elles,  ont  conclu: 

■  La  commission  du  budget^  d^ accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  a  eiEacé  le  crédit  affecté  k  l'ang- 
mentatiooa  du  traitement  des  tribunaux  m 
6*  classe  ;  elle  n*a  pas  cru  devoir  tngeiger  la  grande 
question  dt  la  réforme  judiciaire  par  un  commence^ 
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juges,  de  six  juges  suppléants,  d'un  pro- 


cureur impérial,  de  sii  substituts,  d'un 
greffier,  de  quatre  commis-greffiers.  Il  se 
divise  en  quatre  chambres  (1). 

2.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  se  com- 
pose d'un  président,  de  deui  vice-prési- 
dents, de  sept  juges,  de  quatre  juges  sup- 
pléants ,  d'un  procureur  impérial ,  de 
trois  substituts,  d'un  greffier,  de  trois 
commis  -  greffiers.  Il  se  divise  en  trois 
chambres. 

31  MAI  SB  6  'viH  1859.  —  Loi  qui  approuve  on 
échange  de  terrains  entre  ]*£tat  et  le*  bureaux 
de  bienfaisance  de  Bergaes  et  de  Coadekerque 
(Nord).  (XI,  BolL  DCXaV,  n.  6521.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
i"  décembre  1858,  entre  le  préfet  du 
Nord,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une 
part,  et  les  bureaux  de  bienfaisance  de 
Bergues  et  de  Goudekerque,  d'autre  part, 
l'échange  de  trois  parcelles  de  terrain  dé- 
pendant du  fort  Français  à  Bergues,  con- 
tenant ensemble  soixante  ares,  contre  deux 
parcelles  d'une  contenance  totale  de  trente- 
doux  ares  cinquante-trois  centiares,  qui 
doivent  être  réunies  aux  dépendances  de 
ce  fort. 

2S  MAiavG  30»  1859*  —  Loi  portant  qae  la  far- 
ta xe  perçae  k  Toctroi  de  la  ville  de  Lille  est 


rendue  applicable  au  portioni  3m  eommoMi 
d^Esqaermes ,  MoDlins-lès-LUle  «t  Vanamm, 
rénnies  à  ladite  ville.  (XI,  BaU.  DCXCIV, 
n.  6522.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promol* 
gallon  de  la  présente  loi,  la  surtaxe  ds 
douze  francs  (1 S  fr.)  par  hectolitre  d'aï- 
cool,  perçue  à  l'octroi  de  la  ville  de  LiOi 
(départeinMdu  Nord)  en  vertu  de  la  loi 
du  6  mai  188B,  est  rendue  applicable  an 
portions  des  communes  d'Esquermei, 
Moulins-lés-Lille  et  Yazemmes,  réunies  à 
ladite  ville  et  enclavéek  dans  les  limites  de 
l'enceinle  fortiûée.  Ladite  surtaxe  sert 
perçue  jusqu'au  31  décembre  1864,  in- 
ciuitivement,  et  sous  la  condition  imposée 
i  la  ville  de  Lille  par  l'art.  2  de  ladite  loi. 


28  MAI  SE  6  JUIN  1859.  —  Loi  qui  Autorise  la  pe^ 
ception  d^one  surtaxe  k  roclroi  de  la  commona 
de  Lampaui  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCXCIV, 
n.  6523.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  pablica- 
tion  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé» 
cembre  1868  iaclusivement,  il  sera  perçu 
i  l'orlroi  de  la  commune  de  Lampaui,  dé- 
parlement du  Finistère,  une  surtaxe  à» 
dix  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  ea 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  boa- 
teilles,  liqueurs  et  fruits  i  Teau-de-vie. 


ment  tCexéeutionf  sans  être  saisie  du  projet  dem»  tout 
son  ensemble.  Mais,  convaincue  de  la  nécessité  de 
rcudre  aux  justiciables  de  Lyon  l'exercice  de  leur 
droit  le  pins  sacré,  elle  a  naaiotenn  au  budget 
]c  crédit  nécessaire  pour  TexécutloQ  de  la  présente 
loi. 

«  De  ton  côté,  la  commission  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne  a  accepté  le  projet  de  loi,  mue  par 
les  môtnes  sentiments,  et  plus  convaincue,  s'il  est 
possible ,  parce  qu'elle  a  eu  d'autres  éléments  pour 
former  sa  conviction.  Ainsi,  au  point  de  vue  de 
}a  présentation  de  la  loi  générale,  elle  a  entendu 
MM.  les  conseillers  d'Etat,  chargés  de  soutenir  la 
discussion  du  présent  projet,  exprimer  l'intention 
bien  arrêtée  dans  l'esprit  du  gouvernement,  de 
présenter  la  loi  générale  à  la  prochaine  session  ; 
ikpuis ,  elle  a  appris  que  le  projet  a  été  remis 
dans  les  mains  de  M.  le  président  du  Conseil  d'E- 
tat; elle  a  appris  encore  que,  pour  préparer  l'ap- 
piication  de  la  loi ,  quarante  sièges  environ  , 
i revenus  vacants,  resteront  vacants,  en  prévision 
d>:  la  réduction  qui  sera  la  conséquence  du  tra- 
vail général.  La  conimission  considère  enûn  que 
V.  projet  actuel ,  présenté  d'urgence ,  n'est  que 
Tel  ri.  l*'de  la  loi  sur  l'organisation  générale.  » 

(1)  11  y  a  une  observation  importante  à  faire 
sur  la  nouvelle  composition  du  tribunal  de  Lyon. 

La  loi  porte  à  quatre  le  nombre  des  vice-prési- 
dents-, chaque  chambré  aura  ainsi  le  sien.  ■  C'est 
lu  régime  de  Paris,  dit  l'Exposé  des  motifs,  et  il 
ajoute  :  il  n'est  suivi  dans  aucun  des  autres  tribu- 
naux de -l'Empire;  dans  ceux-ci,  même  dans  les 
j){tis  nombreux,  le  président  du  tribunal  siège  k 
Ja  première  chambre,  qui  n'a  point  de  vice-pré- 


sident. Ce  système  est  sans  inconvénient  lorsqnt 
les  attributions  spéciales  du  président  lai  laissent 
toute  liberté  d'assister  assidûment  aax  audiences. 
Mais  lorsque,  comme  h  Paris,  il  ne  peut  s'y  ren« 
dre  qu'k  certains  jours,  si  la  première  chambce^ 
qui  est  saisie  des  affaires  les  plus  graves,  n'avait 
pas  son  vice-président,  elle  ne  primerait  pas, 
comme  les  autres,  le  surcrott  de  garanties  qw 
trouvent  les  justiciables  dans  le  concours  d*iui 
magistrat  revêtu  d'un  titre  qui  n'est  accordé  qu'k 
la  supériorité  des  lumières  ou  de  l'expérience. 

•  La  présidence  de  Lyon  ne  peut  être  complé. 
tement  assimilée  k  celle  de  Paris,  cela  est  vrai; 
mais  elle  diffère  essentiellement  de  celle  de  toutes 
les  autres  villes,  même  des  plus  populeuses. 

■  Ainsi,  dans  la  période  quinquennale  qui  t 
fourni  tous  les  renseignements  que  nous  avons 
cités,  la  moyenne,  par  année,  des  ordonnances 
de  référé  qui  rentrent  dans  les  attributions  da 
président,  s'est  élevée,  k  Paris  k  7,/161,  k  Lyon  k 
1,^00  seulement,  mab  k  Bordeaux,  k  Rouen, k 
Grenoble  et  k  Marseille,  elle  a  tout  an  plus  atteint 
100. 

•  On  le  voit,  la  présidence  de  Lyon  se  trouva 
dans  une  situation  particulière,  inférieure  k  celle 
de  Paris,  k  peu  près  comme  1  est  k  5,  mais  supé- 
rieure k  toutes  les  autres,  dans  le  rapport  de  1 
klft. 

«Cette  situation,  bien  appréciée,  a  paru  dé- 
cisive au  gouvernement  pour  appliquer  au  tribu- 
nal de  l^yon  le  système  d'organisation  du  tribunal 
de  Paris,  dans  lequel  il  y  a  aul«ht  d«  vice-prési- 
dents que  de  chambres.  » 
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■  1S991  —  Lot  qui  aniorîM  u  p«ff-  pendant  la  dorée  de  foctroi  de  la  com- 
mune de  SainUMarc  (Finistère),  limitée 
an  31  décembre  1864,  une  lartaiede  vingt 
ei  nn  francs  (SI  fr.)  par  iiectolilre  d'alcool 
pnr  contenu  dans  les  eaui-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaui*de-Tie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  i  l*eau-de-vie. 


i«  furUxe  à  roclroi  de  Plabuûice 
XI,  BnlL  DGXaV,  n.  0524.) 

iiqu9,  A  partir  de  la  publica- 
teente  loi,  jusqu'au  31  décem- 
sera  perçu  i  l'octroi  de  Pla- 
stére)  une  surtaie  de  quinze 
.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
I  les  eaui-de-vie  et  eiprits  en 
•de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
uits  i  l'eau-de-vie. 


■  1859.  -^  Loi  qui  aatorise  U  per* 
le  soitaxe  h  roctroi  de  U  commane 
el  (Finûlère).  (XI ,  BoU.  DCXQV, 

Aque,A  partir  de  la  publication 
e  loi,  il  sera  perçu,  pendant 
l'octroi  de  la  commune  de 
Finistère),  limitée  au  1«'  Jan- 
le  surtaxe  de  vingt  et  un  francs 
hectolitre  d'alcool  pur  con- 
M  eaux-de-vie  et  esprits  en 
•de-vie  et  esprits  en  bouteil- 
ei  fruits  à  l'eau-de-vie. 


a  1859.  —  Loi  qai  autorise  la  per* 
e  aortaxe  k  Toctroi  de  la  commane 
.  (Finialère).  (XI,  BoU.  DCXQV, 

ligue.  A  partir  de  la  publi- 
a  présente  loi,  et  jusqu'au 
i  1868  inclusivement ,  il  sera 
jvi  de  la  commune  de  Plou- 
unent  du  Finistère,  une  sur- 
ept  francs  (17  tr,)  par  hecto- 
pur  contenu  dans  les  eaux- 
rils  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
outeillei,  liqueurs  et  fruits  à 


Il  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
le surtaxe  k  roclroi  de  la  commaoe 
;ol  (Finistère).  (XX,  BoU.  DGXaV, 

niquê.  A  partir  de  la  publica- 
résente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
$  inclusivement,  il  sera  perçu 
e  la  commune  de  Rumengol 
une  surtaxe  de  vingt  et  un 
r.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
la  1m  eaux-de-vie  et  esprits  en 
x-de-vie  et  esprits  en  bouteil- 
et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


iM  1859.  -^  Loi  qui  aotorbe  la  per- 
ne  surtaxe  h  Toclroi  de  la  commune 
irc  (Finistère).  (XI,  BoU.  DGXCIV, 

nique.  A  partir  de  la  publi- 
a  présenie  loi,  il  sera  per^u, 


38  MAI  -B  6  mil  1859.  —  Loi  qni  fixe  la  limita 
entre  les  communes  de  Darbres  et  de  Saint-Gi- 
nejs-en-GoiroB  (Ardèche).  (XI,  BoU.  DGXCIV. 
a.  0529.) 

Art.  l«r.  Le  territoire  circonscrit  par 
des  lisérés  verts  et  violets  sur  le  plan 
annexé  i  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Darbres,  canton  de  Yille- 
neuve-de-Berg,  arrondissement  de  Privas, 
département  de  l'Ardèche,  et  réuni  à  la 
commune  de  Saint-Gineys-en-Goiron, 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  des  lignes  vertes  et  vio- 
lettes cotées  A,  B,  G,  D,  Bandit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  j  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

SI  MAI  SB  7  iva  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partemenl  de  PAUier  è  contracter  nn  emprunt 
et  h  s'imposer  extraordinairemenU  (XI,  BnU. 
DCXCV,  n.  6552.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  TAUier 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt 
mille  francs  (80,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée à  l'acquisition  et  à  l'appropriation 
d'un  immeuble  où  seront  établis  la  sous- 
préfecture,  le  tribunal  et  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Montluçon.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
on  transmissfbles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  i  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  département  de  rAllier  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
ment  pendant  siians,  à  partir  de  1S60, 
un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre   contributions   dîrcclcs,  doiil    le 


m  «^r-;  e  4ei  tutéfiU  et  Ttmpr^ui  êm- 
U0fï*k  u*f  ^*^'  i«.  et,  le  Mtrfilaft,  »& 
U*'*4%  4*9pfto§fmikrtt  de  fiMÈmtmUt% 

f«rr.*f.  .  '%!,  fou  i.  DCX^-V,  a,  «^33., 

Ari.  i'^'.  Le  département  de  TEare  Cit 
«aU;riié«  (soaforinéaiesi  à  UdeauDdc^oe 
le  /'on i^Jl  (général  eo  a  faîte  daof  m  feMîoo 
de  1^5H,  a  ftiofKfier  e&trâordinaireiiieot, 
par  addMion  au  principal  dee  quatre  cou- 
frilrtillonf  direclef ,  ciiui  diuémes  de  cen- 
lir/ie  en  1840,  on  ceotine  en  1861,  qo*- 
tri;  crntjmeften  186<eti8i»5«di&ccatiiiiet 
l'ij  1H^;4,  ooze  eeoUfneê  eo  186ï^e4  1866, 
«;t  «il  rentimet  ftoisapieet  quinze  centiè-^ 
met  en  1807.  U  produit  de  cette  imposi' 
tfon  'era  affecté  i  la  conatnictiaD  on  i  la 
reftauration  âetêtUe  départemental  d'a- 
liéné*, de«  tritiunan^  d'Ërrenx,  de  Pont- 
Aiidemer  et  de  fx>airiera,  de  la  caserne  de 
Kendarmerle  d'firreus,  dei  piMona  de 
l>mvlerf,  de  PontÀudeqier,  de  Bernaj 
et  di!«  AndelM»  ^^  ^  racqûiaition  des  ter- 
rain! néceiMirei  À  cet  diveraei  cooatraC' 
tioni* 

S.  ÎA  département  de  TEure  est  égiile- 
ment  aiitorlHé  h  amtUajULr.  aux  travaux  des 
bètimerils  désignés  dans  l'art.  !•'  ci- 
dessus  te  produit  de  TlipposUfon  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  ai^,19  Juin  1857. 


Mi. —  Zi  MAà  so^. 


fim^nmivm  ti«r*&re.AMr«  a  n 
▼«7ta  de  h  !^i  di  f  ^  mû  1851 
sefrt  an»,  à  pariir  de  !&I^^,ci,  | 
piM,  a  il  ;  a  Jen.  par  iaspnUt 
ccBilBBCi  facsliaiifs  ë«  bodgc 
acBUL 

3.  Le  dépaneneat  de  rUêre 
tre ,  aaiorisé  a  s'iapoier  extr 
mcat  ea  1860  bi  diiienet  c 
additionnels  an  principal  des  c 
tribu  lions  dirf'.tfs,  dont  le  pi 
consacré  aux  dépenses  dn  servi 
s  traction  primaiie. 


SI  »^^|J^^  JDi"  1830*  —  Loi  qoi.satori«e  le  âé- 
|)frl^m|ij^t  du  VUhrt  k  cootr«ciar  un  empraot 
«t  k  k^fDpotrr  Atlrflordii^air«xi^eDt*  [il ,  BulU 
i)<:x(:V,  n. 0534) 

Art.  1,•^  Le  départements  de  Tlsére  est 
autorisé.  cqi|formémenlila  demande  que 
le  conseil  géii^ial  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1858,  à  emprunter,  i  un  taux 
d'Intéréi  qui  ne  pourra  pM  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent 
nilllo  francs  (400,000  fr.),  qui  sera  affec- 
tée à  racquisitlou  de  remplacement  né- 
ceif4lrppuur  la  construction  d*un  hôtel  de 
pr/&reciurfl  à  (irenoble»  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  oaUse  des  dé- 
pôts et  consignations,  soit  par  voie  de 
s«iu«cripliuu,  soit  de  gré  à  gré»  avec  fa-, 
cullé  dYmeltre  des  obUgatioQS  au  porteur 
ou  l'ri^usmlNslbles  par  voie  d'endossement. 
Les  cond liions  des  louscripUona  à  ouvrir 
et  dos  traités  à  puser  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  a  rapproballoi^. 
du  ministre  de  riutérieur. 

1.  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts 
cl  au  remboursement  de  Pemprunt  auto- 


31  MAI  =  7  3zt%  \bZ9.  —  Loi  qui  ai 
partemeat  da  Jora  h  coolracter  i 
el  à  s'inpoKT  ntraordinaixemen 
DCXCV.  a.  6»39., 

Art.  l**".  Le  département  d 
antortsé,  conformément  à  la  de 
le  conseil  général  en  a  faite  di 
sion  de  1858,  à  emprunter,  i  ui 
térét  qai  ne  pourra  dépasser 
cent,  1»  une  somme  de  cinq 
francs  (500,000  fr.),  qui  sera  a 
travaux  de  rectification  et  d/sa 
des  routes  départementales;  2o 
de  cent  cinquante  mille  fraocs.(1 
qui  sera  affectée  aux  travaux 
meotdu  Doubs  et  de  la  Loue.G< 
pourront  être  réalisés,  soit  av4 
et  concurrence,  soit  auprès  ( 
des  d^ôU  et  consignations,  st 
de  souftcrjption,  soit  de  gré  i 
faculté  d'émettre  des  obligatio 
teqr  ou  transmissibles  par  ViOi 
sèment.  Les  conditions  de  sont 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  ç 
seront  préalablement  soumises 
balion  du  ministre  de  l'intériei 

2.  Le  département  du  Jura 
ment  autorisé  à  s'imposer  eitr 
ment  cinq  centimes  (5  c.)  addi 
principal  des  quatre  contribut 
tes,  pendant  sept  ans,  à  pai'ti 
Le  produit  de  cette  impositic 
fecté,  concurremment  avec  cel 
position,  extraordinaire  de  cin< 
[5  c.)  à  recouvrer  pendant  les- 1 
1858, 1860  et  1861,  en  verta  1 
18  niai  1858,  tant  au  serviea  é 
et  au  remboursement  de  Tei 
cinq  cent  mille  francs  (500,01 
torisé  par  l'art.  1^^  ci-dessus, 
vaux  des  routes  départemental 

3.  Il  sera  pourvu  {m  servie 
ré^et  9#  rembpqrsein^nt.de  Ti 
cent  cinquante  mille  francs  (1! 
également  autorisé  par  rart^  ' 
sus,  par  imputation  snr  le  prod 
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itraord inaire  de  un  centime 
centièmes  (1  c.  25  cent.)»  dont 
g  mai  1858  a  autorisé  le  recou- 
icadant  dii  ani ,  à  partir  de 


HiiH  1850.  •(-  Loi  qui  aalorUe  le  dé- 
da  Rh6ne  à  «imposer  extraordinai- 
U,  BuU.  DGXGV,  n.  6536.) 

unique.  Le  département  du 
autorisé,  conformément  à  la 
ue  le  conseil  général  en  a  faite 
ssion  de  1858,  i  s^imposer  ck- 
ement,  par  addition  au  princi- 
[ualre  contributioDS  directes, 
nlimes  en  1860,  et  quatre  cen- 
ant  six  ans,  k  partir  de  1861, 
oduit  sera  afTecté  aui  travaux 
snt  et  d'amélioration  des  routes 
(itales;  2<»  deux  centimes  en 
1  1861,  dont  le  produit  sera 
dépenses  d'entretien  du  dépôt 
té  d'AIbigny. 


nnn  1650.  —  Loi  <|ai  aatorise  le  dé- 
de  $aône<el-Loire  à  a^impoaer  extra- 
ient. (XI,  BaU.  DGXGV,  n.  6537.) 

unique.  Le  département  de 
oireest  autorisé,  conformément 
idfi  que  le  conseil  général  en  a 
sa  session  de  1858,  à  s'imposer 
Mmnent  pendant  trois  ans,  à 
.860,  un  centime  additionnel  au 
les  quatre  contributions  direc- 
te produit  sera  affecté  à  la  re- 
»n  de  rbOtel  de  sous-préfecture 


ran  1859.  —  Loi  qvd  aatorise  le  dé- 
'.  de  la  SeiDe4of^rieare  à  contracter 
ntet  i  s'imposer  eilraordinairement. 
DCXCV.  n.6538.) 

.  Le  département  de  la  Seine- 
est  autorisé,  conformément  à  la 
[ue  le  conseil  général  en  a  faite 
!Ssion  de  1858,  à  emprunter,  à 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cent,  une  somme  de  neuf  cent 
ïs  (900,000  fr.),  qui  sera  appli- 
travaux  des  édifices  départe- 
t  à  Tacquisition  des  immeubles 
lans  la  délibération  du  conseil 
^'emprunt  pourra  être  réalisé, 
lublicité  et  concurrence,  soit  au- 
caisse  des  dépôts  et  consigna- 
par  voie  dé  souscription,  soit 
;ré,  aTec  faculté  d'émettre  des 
3  au  por-teur  ou  transmissibies 
i'ervdossement.  Les  £onditions 
i^i'wàê  À  euvrir  et  des  traités  à 
^é  k  gré  seront  préalal^lément 
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soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de 
rintérieur. 

St.  Le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
eipal  des  quatre  contributions  directes, 
1  ®  un  centime  en  1 860,  et  un  centine  vingt- 
cinq  centièmes  pendant  neuf  ans,  à  partir 
de  1861,  pour  le  remboursement  et  le 
service  des  intéféls  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art.  1*'  ci-dessus;  3*  soixante  et 
quinae  centièmes  de  centime  pendant 
douze  ans,  i  partir  de  1860,  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales;  3<> qua- 
tre-vingts centièmes  de  centime  en  1860, 
et  deux  centimes,  pendant  neuf  ans ,  à 
partir  de  1861,  pour  le  paiement  d'une 
subvention  destinée  à  l'exécution  d'un  em- 
branchement du  cbemiA  de  fer  entre  Ser- 
quigny  et  Tourville. 


31  MAI  :3:  7  JUIN  1859.  —  Loi  qat  autorise  le  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne  k  a'ieaposer  e&- 
traordinairewcnt.  (II,  BnlL  DGKGV,  n.  6539.) 

Jriicle  unique.  Le  département  de 
Tam-et-Garonne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  sénéral 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1858,  a  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1860,  ua 
centime  additionnel  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  dépenses  à  faire  pour 
TaméKoration  et  le  curage  des  cours  d'eau. 


31  MM  =  7  JDiN  1859.  —  Loi  qui  aatoriae  It 
Ville  de  Lille  h  contracler  un  empront.  (XI  > 
BnU.  DCXCV,  n.  6540.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lille  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  ceni, 
la  somme  de  quinze  millions  de  francs 
(15,Ô(k),000  frOt  remboursable  eo  trente- 
sept  années,  à  partir  de  1865,  sur  ses  re- 
venus tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
et  destinée  au  paiement  d'une  subvention 
promise  à  l'Etat,  et  de  diverses  dépenses 
d'utilité  publique  qui  doivent  résulter  de 
l'agrandissement  de  son  territoire.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
Toie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 

Sorteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
ossement.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  prC^alablement  soumises  à 
l'approbatiou  du  ministre  de  rintérieur. 

'31  MAI  s;  7  loiif  lg50.  TT-  jLQl/|cvi;a«jipri^  U  fyUIe 


ce  Lott»>k'Sa0tai«r  i  eomradcf'  a»  ea>r*ttBt 


STAroiiBni  ui.  —  51  kai  fS59u 


DCXCV,  n.  6541.) 

Art.  l**".  Lj  Tille  de  Loiif-te-Saaliiier 
(lara)  ef  t  a«Uriiée  à  caprailcr  «  &  im 
UoK  d'iolérét  qoi  ■'eicéde  fê§  ctef  po«r 
ce0t,  une  sonMe  de  cent  mile  firâncf 
(100,000  fr,),  rcnbomnable  es  hait  aanéef , 
à  ptrtjr  de  i8d0,  et  def  tiaée,  âvee  d'aotret 
fesfonrcet,  aa  paiemeat  de  difenef  dé- 
penief  d'atilHé  publique  énnméréef  danf 
b  déUbératioo  municipale  d«  13  fèrrier 
ift58,  notamment  i  r agrandissement  de 
réeole  des  filles,  à  Fébrgisscment  d*wie 
me,  à  TéUblissement  de  trottoirs  et  à 
ramélioration  dn  réjipme  des  eau.  qoi  ali- 
mentent les  fontaines  paUiqoes.  L'em- 
pront  pourra  être  réalisé,  soit  atee  pubii- 
eité  et  concorreace,  soit  aupr^  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ani 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
Toie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
arec  CicaJté  d'émettre  des  obli^tions  an 
porteor  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  onmr  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
fapprobaUon  du  ministre  de  Tintérienr. 

2.  La  même  Tille  est  autorisée  à  s'im- 
poser eitraordinairement  pendant  huit 
années,  i  partir  de  i860,  douze  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produira  en 
totalité  soixante  et  seize  mille  huit  cent 
quatre-fingts  francs  (76,880  fr.),  pour 
sobrenir,  concurremment  avec  un  prélé' 
reroent  sur  ses  rerenus,  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. 


dossement.  Les  conditions  des  se 
lions  à  o«Trîr  et  des  traités  à  pa 
gré  &  gré  seront  préalablemeni  sou 
rapprobation  dn  ministre  de  Fin 
2.  La  mèflK  ville  est  antorisée 
poser  e&traordinaircmeat  pendant 
nées»  à  partir  de  1860,  dix  c 
addltiomieb  an  principal  des  quai 
tribntlons  directes,  derant  prodi 
totaUté,  eeatbnitmiBe  francs(108, 
enriron,  po«r  subvenir,  avec  d*an 
soarees,  au  rcmbonrseaMBt  de  cet  < 
en  capital  et  intéréU. 


31  BAI  es  7  nm  1850.  —  Loi  qui  «v 
ville  de  Tooloote  k  i^inapoter  extrac 
aeaL  (II,  Bail.  DCXCY,  n.  85A3.) 

jiriiele  wmique.  La  ville  de  1 
(Haute-Garonne)  est  autorisée  à  s' 
extraordinairement  pendant  six  a 
partir  de  1860,  quinze  centime 
millièmes  additionnels  au  princi 
quatre  contributions  directes,  devi 
duire  en  totalité  neuf  cent  qoatr* 
deux  mille  francs  (982,000  fr.)  i 
pour  subvenir,  avec  un  prélèven 
ses  revenus ,  au  paiement  des  c 
d'une  nouvelle  distribution  d'eau. 


N 


SI  MU  os  7  nn  1850.  —  Loi  qoi  antoriie  la 
▼ille  de  Perpigaan  h  contracter  ne  eoaprant 
et  h  s*inipo«er  extraordinairement.  (XI,  Bail. 
DCXCV,  n.  0542.) 

Art.  !•'.  La  ville  de  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales) est  autorisée  i  emprunter, 
à  on  Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  (350,000  fr.),  rem- 
boursable en  six  années,  et  destinée  à 
diverses  dépenses  d'utilité  publique  énu- 
mérées  dans  la  délibération  municipale  du 
23  novembre  1858,  notamment  au  paie- 
ment de  sa  quote-part  dans  les  travaux 
des  fortiâcations  de  la  ville  neuve.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  loit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré , 
avec  faculté  d'émettve  des  obligations  au 
porlenr  on  traoïmiislblcs  par  voie  d'cn- 


Sl  «AI  =  7  Jvn  1850.  —  Loi  qni  aatori 
ceptioB  d'âne  surtaxe  k  Toctroi  de  la  < 
deConcameaa  (Finiatèrey.  (XI,  Bail, 
n.  65410 

Article  unigue.  A  partir  de  la 
tion  de  la  présente  loi,  et  jusqu'ai 
cembre  1863  inclusivement,  il  seri 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Gon 
(Finistère),  une  surtaxe  de  sei» 
(16  fr.)  par  bectolitre  d'alcool  | 
tenu  dans  les  eaux-de-vie  et  espriti 
des,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bc 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


SI  MAI  SB 7  mm  1859.—  Loi  qoi  aalori 
ception  d'âne  sortaxe  k  roctrot  delà i 
de  Lesnerea  (Finistère).  (XI,  BolL 
o.  0545.) 

Article  unique.  A  partir  de  la 
tion  de  la  présente  loi ,  il  sera  pei 
dant  la  durée  de  l'octroi  de  la  c 
de  Lesneven,  département  du  F 
limitée  au  31  décembre  1865,  une 
de  vingt  francs  (20  fr.)  par  bectoli 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-c 
esprits  en  cercles,  eaox-de-vie  ete 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eai 


SI  MAI  as  7  xoiK  1859.  —  Loi  qui  antor 
ception  d^one  surtaxe  k  roctroi  de  la  < 
dePoaldtrgat  (Finiatàre).  (XI,  BoU. 
n.  0546.) 


BMMBI  rBÀII$AIS.  —  NAVOLiOll  III.  ^19  «^1  1859.  IS7 

3.  lodépendamment  def  taxei  détermi- 
nées par  l'article  précédent,  lei  lettrei  dé- 
lignées  dans  ledit  article  sopporteront,  à 
raison  de  leur  parcours  entre  la  colonie 
d'origine  et  la  colonie  de  destination ,  une 
taie  de  voie  de  mer  et  de  transit  fliée  pour 
chaque  lettre  à  quatre-vingts  centimes 
par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de 
sept  grammes  et  demi.  Celte  taie  sera 
perçue  ponr  le  compte  de  l'administration 
des  postes  de  la  métropole. 

4.  Les  taxes  applicables  anx  lettref 
chargées  devront  être  payées  d'avance  par 
les  envoyeurs.  Elles  seront  doubles  de  celles 
fixées  pour  les  lettres  ordinaires  affran- 
chiei. 

5.  Let  Journaux,  gazettes,  oovragef  pé- 
riodiques y  livres  brochés ,  livres  reliés , 

-    brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 

la  Guadeloupe  JaGuianefran-    prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
B  Saint-Pierre  et  Miquelon,  le    primés,  gravés ,  lithographies  ou  autogra- 
de  G  orée,  l'ile  de  la  Réunion,    phiés  que  les  habitants  de  la  Martinique, 
dépendances,  Sainte-Marie  de    ^^  i^  Guadeloupe,  de  la  Gàfane  française , 
et  les  établissements  français    ^«s  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sé- 
négal, de  lile  de  Gorée,  de  l'Ile  de  la  Réu- 
nion, de  Mayotte  et  dépendances  et  de 
Sainte-Marie  de  Madagascar  échangeront 
entre  eux,  par  la  voie  des  paquebots  bri- 
tanniques et  de  la  France,  devront  être 
affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'à  desti- 
nation. 

6.  La  taxe  applicable  anx  objets  dési- 
gnés dans  l'article  précédent ,  à  raison  de 


nique.  A  partir  de  la  publi- 
présente  loi ,  et  jusqu'au  31 
868  inclusivement,  il  sera 
troi  de  la  commune  de  Poul- 
itére),  une  surtaxe  de  six  francs 
ectolitre  d'alcool  pur  contenu 
K-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
e  et  esprits  en  bouteilles, 
ruits  à  l'eau-de-vle. 

m  1859.  —  Dëcrel  impérial  portant 
taots  de*  colonies  françaises  ponr- 
er  des  correspondances  entre  eu 
les  paquebots  britanniques  et  de  la 
Bull.  DCKCV,  n.  6547.) 

etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  do 
vu  notre  décret  du  26  novem- 
irtant  disposition  sur  le  mode 
adance  entre  la  France  ei  la 


par  la  voie  des  paquebots  an* 
rapport  de  notre  ministre  des 
île  notre  ministre  de  l'Algérie 
les ,  avons  décrété  : 
Les  habitants  des  colonies  et 
its  français  désignés  dans  notre 
se  du  26  novembre  1856  pour- 
;;er  entre  eux,  par  la  voie  des 
britanniques  et  de  la  France, 
ordinaires  et  des  lettres  char- 


ordinaires  et  des  leures  cnar-  ,g^^  parcours  sur  le  territoire  colonial, 

labitants  de  la  Martinique,  de  ^^^^  perçue,  d'après  le  poids  brut  de  cha- 

ipe^  de  la  Guiane  "«««««»  que  paquet  portant  une  adresse  particu- 

et  Miquelon,  du  »e-  jj^^.^^  ^^^  ,g  pj^^^j^  ^jj,q  centimes  par  qua- 

orée ,  de  1  lie  ne  la  mniç  grammes  ou  fraction  de  quarante 


ipe 

it-Pierre 
Ile  de  Gorée , 

e  Mayotte  et  dépendances,  et 
[arie  de  Madagascar  pourront, 
;hanger  entre  eux,  par  la  même 
nrnaux ,  des  gazettes,  des  ou- 
)diques,  des  livres  brochés,  des 
,  des  brochures,  des  papiers  de 
es  catalogues,  des  prospectus, 
es  et  des  avis  divers,  imprimés, 
ographiés  on  autographiés. 
Le  À  percevoir  sur  lés  lettres  or- 
pédiées  de  colonie  à  colonie, 
de  la  France,  à  raison  du  par- 
tes lettres  sur  le  territoire  co- 


grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes.  Le  produit  des  taxes  d'affran- 
chissement perçues  en  vertu  des  disposir 
lions  du  présent  article,  sera  partagé,  par 
moitié,  entre  la  colonie  d'origine  et  la  co- 
lonie de  destination. 

7.  Indépendamment  de  la  taxe  déter- 
minée  par   l'article   précédent,    chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière 
supportera,  à  raison  de  son  parcours  entra 
la  colonie  d'origine  et  la  colonie  de  desti- 
nation ,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de 
transit  de   vingt  centimes  par  quarante 
^L'^'lZr-  ioTorcharo^    grammesoufrac'tiondequarantegrammes, 
ixéc,  savoir  •  ^     P®"'  ''"  j^^    U  Uxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci- 
nchie ,  à  la  somme  de  vingt    ^^^^^  ^^  ^^^  ^^^^^^  p^^^  ^  ^^^p^^  ^ 

l'administration  des  postes  de  la  métro- 
pole. 

8.  Les  dispositions  du  présent  déeret 
seront  exécutoires  &  partir  du  !•'  octobre 

1859. 

9.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  (MM.  Magne  et  de 
Ghasseloup-Laubal)  sont  cbar(;és,  etc. 


lar  sept  grammes  et  demi  ou 
i  sept  grammes  et  demi;  ^  et 
le  lettre  non  affranchie ,  à  la 
trente  centimes  par  sept  gram- 
ai  ou  fraction  de  sept  grammes 
e  produit  des  taxes  perçues  en 
[irésent  article  sera  partagé  par 
re  la  colonie  d'origine  et  la  eo- 
istination. 


4f4«Mi^>-.«4'«i  •f»»'^<'.'în*«i**  v*^*^«îHîi*î.ç6  t<»î. 


irNMUM  <l»)riil#l<»WlU»^><W»llM>lsi«<»»t»i 

^RPVIW  W^^W  ry^^^P   W^w  Ff^^WSw  ^WS^^^^W  ••  ^^V 

!»«#  M»  Irtê40i^  êi  pêf  44fê  ï^lê  àpétiÊ\Uf 

(>4A,HM  fr«  Il  t.),àttnuUsê  UfmUtmê^ 
imni  à  ïéUi  U  €^$ttm%é. 

■^,  \Mê  nféMU  êtUffiSh  MI  MnrkM  «pé- 
^Iaim  pr/rt4i  poor  or4r«  an  Ibti4get  0» 
r«iM'rf{|««  11167  iooi  afiKfntfktéi  d'vM 
f»omm<i  4kl  lit  C/Mii  Mixe  mlll#  oMif  Mai 
tlfMtr-huU  UikW!4  flngt'eln<|  ctiiiirMi 
((}lMlli  fr.  «5  «0^  eonfurinéaitiit  à  TèUt 

YiTAN  II.  Vf  édile  $mirûori4m4fes  et 
unnuéitHttn  d$  trééin  itir  Vusêreicê 
4  MU. 

4i  II  Ni  ittoiiA,  iiir  l'oxorelea  1858,  au 
Mh  itM  t«rA(HlM  ttdeurd^ii  par  U  lot  de  Û- 
Mwm  du  t^  Itilii  iAA7  «t  par  dei  loU 
npMAtitii,  (t|ii<iré(lltii«»traor(lli)alrei  mon- 
laiU  A  laNnmiiK^donoliantn  mtlMoni  vingu 
«Il  mltli»  <t(»ut  («(»nt  nuArAiitd  «i  un  franci 
ttu(h««  r<»nthH<tii  ^(m,0)in,«lt  fr.  15  c). 
li^ii  cr^ilun  otlraoriUfiatrciii  <l«inQur«nl  ré< 
iiNfMii  0iUf«  I011  thlT^rttuU  mtuUtèroi  cou- 

81  ti<^i  fr^Mli  auYfrt»  mt  rnfrrlc« 
ll^Mi  par  k  \\xk^w^\  fl  par  N  Ittta  ap^rlalM 
mml  r^mu  d'una  «t^mim»  <!«»  quairt»  mil- 
Ht^HA  fiml  iiwa^rtKYlnf Mrtitti  mtnt  quatre 
tmi  iuaramf*Mt  franf»(aj^>«4«  (rO» 
aHMHW<k  ««\iMKkrm#nHml  à  r^Ui  K  ft<aii« 

M  taa  (»r««ltt»  af^^rdtN»  aui  antlcat 
aM<»<aii\  p«Mr^l«  p^^Mt  n^rdrt  a^  MItH  fit 

t.  Il  «al  «^H»ik  MT  IVtmtM  IMk  «a 


ML.  —  ♦amrp 

lilm  fonune  ^ 

rèKvUrestK  loéiflÉi 


iMaib 

$1.  Il  «aa  attaoÉé.  isr  Ti 
^«»r  >  ^aiemmt  iefteréan*!»  «les  c 
fénaié»,  éa  erédiu  eiixaûrdinû 
dMtt  aMftlMt  i  U  «KABe  de  411a 
fMfaftU-dcsx  Bille  mnî  cttbi  qi 
W|il  francf  faaraaIeHn  €«mlMBC»  ( 
fr.  44  c.;.  Os  eviMfU  niraoi 
ijiéclaaa  Mrot  réfiar&ia  enue  le 
mimIUtnê,  tùùk/rmémtni  à  TéU 


9-  Il  «ai  accordé  an\  wtn'wtA  1 
pairtéa  poar  oidrc  aa  badart  de  ï 
i$59,  pMNW  le  paicsanl  dei  eréa 
eicrekea  pérwéa  ^  dca  crédits  ei 
iMiraa  apéeiaax  oMiitant  à  la  so 
deoa  nà\\»  tmA  cinqaaDte  franei 
viagHHitoBa  centiaMs  (2,150  fr. 
t/^itiÊmémtmi  à  létal  1  ci-aBsex^ 

Trrar  IV.  Crédité  suppJémeniai 
restes  à  payer  des  exercices 

iOé  U  est  accordé  en  augmenta 
restes  à  payer  des  eierciœs  \ê&4 
iSDG  et  1867,  des  crédits  supplén 
pour  ta  somme  de  quatre  millioa 
cent  quarante-cin^  mille  cinq  cef 
huit  francs  cinquaiUe  -  cinq  < 
C4,445,5!28  fr.  55  c.)»  montant 
velles  créances  constatéessur  ces« 
suivant  l'éiat  J  cHmneié.  Les  n 
•ont,  en  coAséquence,  autorisés  8 
nancer  ces  cràinces  sur  le  chapi 
oial  ouvert  pour  les  dépenses  d'< 
cloa  aua  budgets  des  exercices  c 
ooiformémant  à  l'art.  8  de  la  la 
iiiali83i» 

TlIBB  Y. 

f  f .  La  crédit  osvert  au  minlsf 
KUf  rre.  swr  reierclce  1857,  p<mr  I 
tien,  au  trésor  public,  des  pensti 
latffs,  est  augmenté  d'une  somE 
mMIIoq  deux  cent  miNe  francs  (\, 
trX 

Tirjttt  Vt.  AtOHCês  au  §ouven 

grec. 

11.  Il  fat  ouTcrt  a»  ■iaistre  d 
aa»  «n  asédil  aaontaat  à  la  soMai 
«tftl  viiial*df«i&  MîMedii-Maïf  fra 
Iv^atefEl  iiw  acnlMMSvSc^OI»  I 
Mcaasaiia  pe«r  li^  paiMiwn  ées  M 
éa  I^MMTtvanairaa  cùgîkke.  fe 
Haabn  l«84»  <é^  la  pwUe  aSéva 
(«italiade  la  Fraaca  aar  raasp 
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853  par  le  gouvernement  grée, 
entfl  tiront  lien  à  titre  d'avaooes 
rnement  grec. 


m  1859.  —  Loi  qui  approuve  an 
entre  TElat  et  M.  Aogoste  de  Crentzer. 
.  DCXCVI,  n.  6557.) 

unique.  Est  approuvé,  sous  les 
s  stipulées  dans  l'acte  intervenu, 
embre  1858,  entre  le  préfet  du 
snt  de  la  Moselle,  agissant  au 
Etat,  d'une  part,  et  le  sieur  Au- 
>eutzer,  d'autre  part,  rechange 
s  de  Landersveyer  et  de  Hanau, 
rairie  de  Waldeckerlhal,  le  tout 
ins  la  forêt  domaniale  de  Fal- 

contre  une  parcelle  de  douze 
cinquante  ares  soixante  et  dii 
i  prendre  dans  la  forêt  doma- 
Valdeck. 


>  1859*  —  Loi  qni  aatorise  la  percep- 
u'taxes  à  Toctroi  de  la  Gommune  de 
AisneJ.  (XI,  BuU.  DGXCVI,  n.  6558.) 

unique.  A  partir  de  la  pabli- 

la  présenta  loi,  et  jusqu'au  31 

1864,  feà  surtaies  qui  suivent 

çues  à  l'octroi  de  la  commune  de 

département  de  l'Aisne,  sur  les 

rcles  et  en  bouteilles,  ahisi  que 

)l  par  contenu  dans  leseaux-de- 

rits  en  cercles ,  eaux-de-vie  et 

:  bouteille^,  liqueurs  et  fruits  à 

k,  «avoir  :  vins  en  cercles  et  en 

1   ît,  par  hectolitre.  Alcool 

iQ  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 

,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 

[oeors  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 

hectolitre. 


f  1859.  —  Loi  qoi  aatorise  la  per- 
'one  surtaxe  à  Toctroi  de  la  conamone 
on  (Haules-Alpes) .  (XI,  Boll.  DGXGYI, 

unique»  A  partir  de  la  publica- 
présente  loi,  et  pendant  une 
)  dix  années ,  il  sera  perçu  à 
s  la  commune  de  Briançon,  dé- 
des  Hautes-Alpes,  conformé- 
vote  du  conseil  municipal,  une 
!  quatre  francs  (4  fr.)  par  hecto- 
)ol  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
les,  liqueurs  et  fruits  à  l'eaa-de* 
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canton  de  Cbaussin,  arrondiisement  de 
de  Dôle  département  du  Jura,  est  réunie  à 
la  commune  des  Essards,  même  canton. 

2.  La  commune  réunie  continuera  k 
Jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
ta  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


1 1859.  — Loi  f«i  révnitla  common« 
svauK  h  celle  dns  Ëssards  (Jura).  (XI  * 
tCVI,  n.  6560.J    ; 

N  La  cMMuuae.doïaigM^auip, 


A  =  10  loin  1859.  —  Loi  qui  flse  la  limite  enim 
les  communes  de  Graiivifle,  de  Donville  et  dn 
Saidl-Nicolas-prësGranviU«  (Manche).  (XI, 
Bull.  DGXGVI,  n.  6561.) 

Art.  l***.  Les  parties  de  territoire  cir- 
conscrites par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  E, 
¥,  G,  H,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  distraites  des  communes  de  Don- 
ville  et  de  Saint-NIcolas-prés-Granville, 
canton  deGranville,  arrondissement  d'A- 
vranches,  département  de  la  Manche,  et 
réunies  à  la  commune  de  Granvllie.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Granvllie,  Donville  et  Saint-Nicolas- 
prés-Grantille,  est  fixée  conformément  aa 
Hséré  rose  indiqué  audit  plan. 

2.  Lesdisposlllons  qui  précédent  auront 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereuf. 

3.  La  commune  de  Granvllie  deiAeure 
chargée  de  payer  à  la  commune  de  Saint- 
Nicolas  une  indemnité  égale  au  préjudice 
qu*elle  éprouvera  par  la  privation  de  son 
presbytère,  et  qui  sera  réglée  admlnistra- 
tîvement. 

/k  SB  10  lu»  1859.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  1**  en- 
tre les  communes  de  Gbantilly  et  de  Gonrieux  ; 
g^fnite  les-eommunes  de  Chanlillj  et  de  Sainl- 
[aximin  (Ôbe).  (XI,  Bull.  DCXCVI,  n.  6562.) 

Art.  l«>^.  La  limite  entre  les  communes 
de  Cbantiily  et  de  Gou vieux,  canton  )le 
Creil,  arrondissement  de  Senlis,  départe- 
ment de  l'Oise,  est  fixée  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer  du  Nord.  En  conséquence, 
les  polygones  cotés  AA  sur  le  plan  n.  1, 
annexé  à  la  présente  loi»  sont  distraits  de 
la  commune  de  Gouvieux  et  réunis  à 
la  commune  de  Chantilly,  et  le  polygone 
côté  B  est  distrait  de  cette  dernière  com- 
mune et  réuni  à  la  commune  de  Gouvieux. 

S.  La  limite  entre  les  commanes  de 
Cbantiily  «l  de  Saint-A^ximin,  même 
canton,  est  fixée  eonforiuément  au  tracé 
de  la  ligne  teinte  en  jaune  sur  le  plan  n.  2, 
aanesé  à  la  présente  M.  En  joeoséqueoce» 
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te  terrii0ke  coté  B  c*t  diifrail  4e  It  eom* 
noiie  4e  f^ioUM aiimia  el  ré«ii  à  It  com* 
mane  de  ClwfiUllf. 

3«  Ltê  diipoiif  iO0f  qoi  préeédeat  auront 
Hoi  MiM  pr^odiee  d€f  droiu  d'sMie  on 
aotrif  qoi  paotcnt  être  retpcetiTemeot 
•e4|«lf  •  Lm  aotrei  condilioof  des  dbtrae- 
Ifoaf  proDOoeéei  leroot,  a'Il  y  a  liea,  dé* 
iermliéeê  par  oa  décret  de  rEmperear. 


96  lAnirmaB  10  iffM  18$9«  —  Décret  inmérial 
portant  reparution,  par  articW,  do  erédii  «m- 
f tri  ponr  Mi  dipeiMea  do  mintuèn  d«  TAlféri* 
•i  âêê  colonie ,  ntiticê  1850.  (XI»  BaU. 
DCXCyi,B.096S.) 

Napoléon,  ete., tq  la  loi  da  4  Join  1858, 
portant  fliation  da  bndget  de  Teserciee 
1859  ;  ▼niedécret  da  14  novembre fuivant, 
qui  a  réparti  par  chapitres,  poor  chaque 
Diinlftére,  lei  crédit!  généraux  accordés 
par  la  loi  précitée,  conformément  i  Tart. 
18  da  sénatas-consolte  du  25  décembre 
1858;  TU  les  art.  35  et  36  de  l'ordonnance 
da  31  mai  1838,  sor  la  comptabilité  po- 
bliqœ  ;  sur  le  rapport  do  ministre  de  Ta- 
gricaltttre,  da  commerce  et  des  trayaux 
publies,  chargé,  par  intérim,  da  ministère 
de  TAlgérle  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  de  trente-six  millions 
cent  soiunte  mille  sept  cent  soixante  et 
selie  francs  (36,160,176  fr.),  ourert  par 
l'art.  l«r  de  la  loi  du  4  Juin  1858  et  par  le 
décret  du  14  novembre  suivant,  noar  les 
dépenses  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  est  subdivisé,  dans  lek  divers  ar- 
ticles de  chacun  des  chapitres  du  bndget, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

S.  Le  Prince  Napoléon  (Jérôme),  mi- 
nistre de  TAIgérie  et  des  colonies,  est 
chargé,  etc. 

SA  MAI  M 10  JUIN  1850.  —  Décret  impérial  relatif 
k  la  oontributioD  ipéciale  h  percevoir,  en  1890, 

Soor  !»•  Uipantaa  de  platiaurs  chambre»  et 
'une  boona  Ua  oommaroa*  (XI,  Bull.  DCXCVI, 
B.  65640 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  11  de  la  loi  de  fl- 
ninces  du  t3  Juillet  18S0;  vu  Tart,  4  de 
la  lot  du  14  Juillet  1838  ,  les  lois  des  S5 
avril  1844  el  18  mai  18^0,  et  celle  du  4 
Juin  1858,  avons  décrété  : 

Art.  1*r«  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  doute  mille  quatre  cent 
soixante  et  quatorie  francs  (1S,474  ît.) 
Bécessaire  au  paiement  des  dépenses  des 
chambres  et  des  bourses  de  commerce, 
avivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  pro- 
position des  chambres  de  commerce ,  par 
apli8  niiiiiiirt  tKréiairt  d'Stff  en  iéfin- 


m.  ~  S6  lAWW.,  19,  SisAi  1859. 

Icacoft  de  ragrieoltare,  ém  comra 
des  iravavx  poMicf ,  ploa  cnq  c 
par  frase  pour  coavrir  les  non- Ta 
troiff  ceatimef  aussi  par  franc  poai 
nir  anx  frais  de  perception,  sera  r 
ea  1859 ,  conformément  au  tabk 
Dcxé  ao  présent  décret,  sar  les  | 
désignés  par  Part.  33  de  la  loi  da 
1844,  en  ayant  égard  aux  addition 
difications'autorifées  par  la  loi  dn 
1850. 

9.  Le  produit  de  ladite  cent 
sera  mis,  sur  les  mandats  des  pré! 
disposition  des  chambres  de  con 
qui  rendront  compte  de  son  emplo 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépa 
de  ragricnltare,  du  commerce  et 
Tanx  publics. 

3.  Nos  ministres  de  ragricalti 
commerce  et  des  travaux  publiée,  c 
nances  (MM.  Rouher  et  Hagn 
chargés,  etc. 

10  MAI  ai  15  Jvni  1850.  '-  Loi  qui  ai 
département  de  Maine-et-Loire  i*  k  t 
•xtraordinairement;  2*  à  faire  an  pré 
•or  le  prodoil  d*ane  imposition  exir» 
autorisée  par  la  loi  da  tH  mai  1856 , 
Bail.  DCXCVU,  n.  6570.) 

Art.  !«'.  Le  département  de  Mi 
Loire  est  autorisé,  conformément 
mande  que  le  conseil  général  en 
dans  sa  session  de  1858,  i  s'impose 
ordinairement  pendant  cinq  ans ,  i 
de  1860,  un  centime  (1  c.)  additio 
principal  des  quatre  contributions  d 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  < 
des  chemins  vicinaux  de  grande  c 
nication.  Cette  imposition  sera  re* 
indépendamment  des  centimes  s 
dont  la  perception  pourra  être  aul 
chaque  année,  par  la  loi  de  finan 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  département  de  Maioe-et-L 
également  autorisé,  I®  i  prélevei 
produit  de  Timposition  extraordina 
tlnée  par  la  loi  du  14  mai  1856  aa 
des  chemins  vicinaux,  deux  a 
soixante- trois  centièmes  en  1859, 
centime  vingt-neuf  centièmes  p 
chacune  des  années  1860  et  1861 ,  i 
affecter  le  montant  aux  travaux  des 
départementales  ;  2®  à  appliquer  aa 
de  Temprunt  de  quatre  cent  mille 
f400,000  fr.),  contracté  pour  Taché^ 
des  mêmes  routes,  d*nne  part,  une 
de  quatone  mille  trois  cent  quatre- 
huit  f^rancs  soixante- huit  centimes  ( 
f\r.68c.),  qui  sera  imputée  sur  l'imp 
créée  par  la  loi  da  14  mai  1856,  p 
travaux  des  chemins  vicinaux,  et,  < 
part,  N  t^9  ^oi  microDl  sang 
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sur  le  produit  de  l'impositloD  de  un  cen- 
time TÎDgUtrois  ceDliémes,  sulorUée  par 
la  même  loi  pour  Tsmorlissemenlderem- 
pmnt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
1853. 
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11  ■■  17  iviN  1850.  —  Loi  qui  oavre  ,  sor  Texer- 
eice  1850.  DD  crédit  sapplëmenlMire  applicable 
an  serrictf  des  haras  et  des  dépôts  d'ëlaloDs. 
pu,  Bail.  DCXGVI1I,  n.  6584. 

Art.  i*r.  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
l*agricalture,  du  commerce  et  des  travaui 
publics,  sur  Teiercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinquante -quatre  mille 
francs  (54,000  fr.),  applicable  au  chapitre 
5  du  budget  {Haras  et  dépôts  d'étalons). 

9.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  ci -dessus 
an  moyen  des  ressources  du  budget  de    nation, 
reierclee  1859. 


g  es  17  ioiR  1850.  —  Décret  impérial  qoi  rap- 
porte  celai  do  7  octobre  1858.  concernant 
rexemption  des  droits  de  navigation  inléricare 
snr  les  céréales.  (XI,  Bull.  DCXCVlIl,n.6580.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  lor.  Le  décret  du  7  octobre  1858. 
qui  avait  prorogé  jusqu'au  50  septembre 
1859  Teiemption  des  droits  de  navigution 
intérieure  sur  les  bateaux  chargés  de  grains 
et  farines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et 
légumes  secs,  est  rapporté. 

2.  Les  bateaux  ainsi  chargés  qui  auront 
quitté  leur  point  de  départ  avant  le  1^' 
juillet  prochain  jouiront  de  la  franchise 
desdits  droits  jusqu'à  leur  arrivée  à  desti- 


5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


11  =  17  JoiH  1850.  ^  Loi  relative  an  produit 
des  droits  de  péage  anlorisés  exceptionnelle- 
ment au  pro6t  des  départements ,  pour  con- 
tribuer aux  dépenses  de  construction  des  ponts 
et  de  correction  d^s  rampes  sur  les  routes  dé- 
partemenUles.  (XI,  Bull.  DGXCVIII,  n.  6585.) 

ArîieU  unique,  A  partir  du  l*''  jan- 
vier 1860,  le  produit  des  droits  de  péage 
autorisés  exceptionnellement  au  profit  des 
départements,  pour  contribuer  aux  dépen- 


11  =  17  SOIR  1850.  —  Loi  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Fexercice  1860  (1).  (XI,  BulL  DGXCVIII , 
o.  0583.) 


TITRE  I«r.  Budget  GiniRAL. 
8  l«r.  Crédits  accordés. 
Art.  !•'.  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
scsTeMMTr7ct'ion'dwVont7êt7^  ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires  et 

lion  des  rampes  sur  les  routes  départemen-    "f'^^'f  *"**If  *,^*J  exercice  1860,  confor- 
taies,  sera  compris  parmi  les  recettes  de    "é"®"^  *  »*»«^  général  A  cLanneié. 


Ja  daoxiéme  section  du  budget  de  ces  dé- 
partements. Les  art.  13  et  17  de  la  loi  du 
10  mai  185S  sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont 
de  eootraire  à  la  présente  loi. 


Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  gé- 
néraux des  ministères,  constituant  elTecti- 
vement    les  charges  de  TEtat   pour  la 


(1)  PréaenUtion   le  8  février  (Mon.  des  12  et 
15)  ;  Eipoié  des  motifs  (Mon.  du  14)  :  dispositions 


additionnelles  et  modilkatives  ;  présentation  et 
£ipoeë  des  motifs  les  18  mars,  1"  et  lA  avril 
(Mon.  des  3, 6, 8,  15  et  16  avril  et  10  mai)  ;  Rap- 
port par  M.  Devinck  le  3  mai  (Mon.  du  21  et 
annexe  aa  Mon.  du  31  mai)  ;  discussion  les  20, 
31.  2S  et  24  mai  (Mon.  des  22,  23,  25  et  26 
■lai)  ;  adopCion  le  24  mai  par  245  voix  contre  5 
pHoa.  du  26). 

Voy.  Ici  du  4  juin  1858  sur  le  budget  de  1850, 
et  lea  notes,  t.  58,  p.  218. 

L*Bxp08é  des  motifs  compare  la  situation  en 
1858  et  la  situation  en  1850.  Il  constate  que  les 
excédants  de  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmée 
qoi,  en  1858 ,  ne  pouvaient  être  évalués  qu^h 
5ô,078,542fr.,  s'élèvent  en  réalité  à  105,078,518 
fir.  A  cette  somme,  il  faut  ajouter  le  capital  de 
100  millions  qui  sera  versé  par  la  Banque  dans 
Je  courant  de  1850,  et  les  10  millions  qui  auront 
été  remboursés  h  la  Banque  en  1858  et  1850  sur 
la  prêt  fait  de  75  millions  par  elle  en  1848. 

D*oli  il  suit  que  les  découverts  provenant  des 
budgeta  antérieurs  à  l'exercice  de  1855,  et 
s'élevant  k  065  millions  seront  réduits  k  750 
oailUoni. 

L*Expoeé  ajoute  qu'ils  s'atténueront  encore  de 


5  millions,  chaque  année,  par  l'eflet  du  rem- 
boursement k  la  Banque  sur  les  ressources  dn 
budget,  et  qu'en  1861  ils  ne  s'élèveront  plus  qu'il 
710  millions. 

Quelques  autres  documents  m'ont  paru  devoir 
être  recueillis. 

Ainsi,  an  1*'  janv.  1858,  la  dette  flottante  était 
de  815  millions  et  le  trésor  n'avait  en  caisse  en 
numéraire  que  56  millions.  Au  1"  janvier  1859, 
l'encaisse  du  trésor  k'était  élevé  k  102  millions, 
et  la  dette  flottante  n'était  plus  que  de  810  mil- 
lions. 

Les  bons  du  trésor  se  sont  abaissés  du  1*  jan- 
vier 1858  au  1«  janvier  1850  de  311  è  105  millions. 
Au  jour  de  la  présentation  de  la  loi  actuelle,  ils 
n'étaient  plus  que  de  150  millions. 

L'année  dernière,  on  pensait  que  l'excédant 
final  sur  l'exercice  1857  s'élèverait  k  20  millions. 
Il  est  k  peu  près  certain  qu'il  sera  de  30  millions. 
C'est  sur  cet  excédant  que  doit  être  prise,  aux 
termes  de  la  loi  dn  28  mai  1858,  la  somme  de 
20  millions  affectée  aux  travaux  destinés  k  pro- 
téger les  villes  contre  les  inondations. 

Un  accroissement  considérable  a  eu  lieu  en 
1858  sur  les  impôts  et  revenus  indirects.  En  eom- 

{ tarant  les  exercices  1857  et  1858,  on  trouve,  pour 
e   dernier,   on  accroissement  de  30  millions. 
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somme  de  un  milliard  deux  cent  soiiante-  Aux  dépenses  d*ordre  et  anx  frais  inbé- 
nenf  millions  hail  cenl  onze  mille  neuf  rents  à  la  perception  des  impôts,  poorli 
cent  seize  francs  (1,269^8119916  fr.).  somme  de  cinq  cent  cinquante-cinq  mil- 


qai  doit  être  porté  h  56  miliioni,  li  Ton  cal-  sèment  de  15  millions  à  la  Banque    constitie 

cale  que  le  doiible  décime  sur  les  droits  d'enre-  une  allënaation  définitive  de  la  dette,   résolut 

gisirciiicnl  perçu  en  1857  ne  l'a  pas  été  en  1S56*  d'aalant  plus  important  qu^il  est  obtenu  avec  dci 

Je  crois  devoir  reproduire  textuellement  le  pas-  reasoarces  ordinaires,  tandis  que  les  deux  antres 

sage  suivant  :  opérations  ne  sont  que  des  conversions  de  dettei 

m  Noos  n'<ivons  jamab  considéré  le  rétablisse-  qui  de   flottantes  deviennent  consolidées  «t  lais- 

ment    de   ramortissement  pour  une   somme  de  sent  toujours   peser  sur  nos   budgets  la  même 

tlO  millions  que    comme  an  premier  pas   fait  somne  d'intérêts  à  servir. 

dans  la  voie  que  vow  aviez  vous-même  conseillée.  Le  passage  suivant  donne  une  jaste  idée  ée  li 
AuMÎ  noH5  vous  proposons  de  consacrer  cette  an-  puissance  de  la  richesse  nationale  : 
née  un  nouveau  pro;;rës  en  élevant  celte  somme  «  l^ie  p^at,  sans  mettre  un  seul  impôt  non- 
dans  le  budget  de  1860  à  60  millions.  »  veau,  en  ajournant  la  restitution  de  20  millioa 

L'Exposé  des  motifs  annonçait  une  augmenta-  h  Pamortiasement ,  c'est-à-dire  en  le  laissant  ca- 
tion dans  le  traitement  des  magistrata;  ce  projet  eore  agir  annneliement  jusqu'à  concurrenee  de 
n'a  pas  pu  se  réaliser  cette  année;  le  Corps  légis-  AO  millions,  tel  qu'il  fonctionne  présentemeot, 
latii  a  pt'.nbé  qu'il  n'était  pas  possible  de  s'occuper  assurer  le  service  d'un  nouvel  emprunt  de  500 
de  ce  projet,  qui  a  toutes  les  sympathies,  tant  que  millions.  » 

k.prçjet  relatif  à  la  réduction  du  nombre  des  Enfin  le  Rapport  ajoute  :  «  Le  résulUt  définitif 

magistrats  ne  serait  point  présenté.  Or,  des  cir-  «e  présente  comme  il  suit  : 

constances  particulières  n'ont  pas  permis  qu'il  le  «  Le  projet  du  budget  offrait  un  excédant  dt 

fût  dans  le  cours  de  la  session.  Voy.  auprà,  p.  131.  recettes  sur  les  dépenses  de.  .  .  .  5,286,808  fr. 

Le  rapport  de  la  comlnission  avait  été  préparé  ,  Par  diverses  dispositions  addi- 

avant  la  déclaration  de  gaerre,  et  comme  desres-  tionnelles,  le    gouvernement  vous 

sourc(4  spécialesont  été  affectées  anx  dépenses  que  a  proposé  des  augmentations  de  dé- 

les    ho*tililés  pourraient  rendre    nécesMires,   le      penses  qui  se  montent  à. 4 2,346,227  fr. 

rapporteur  a  dit  avec  raison  que  c'est  sur  un  bnd-  i 

gct  de  paix  qu'a  dû  porter  Texamen  de  la  com-  «  Ce  qui  réduisait  l'excédant  è.  2,9A0;67l  fr. 

"rLl"commis.ion,pomwiitle  Rapport. a  eu  pour  _\^*  commission  a  prop^  52  amendeiii|mU 

but  V  de  recUrch^  queU  pouvaient  être   les  f  »*«°"*  ^«^  réductions  dont  le   toUl^fl^ 

changements  survenus  dans   la  situation  finan-  •'    •   •  •  •  •  :,  •, *  '  ;  •  *_•   *.  •  •  a»/WO,»OTtt. 

cière  depuis  la  dernière  session  ;  2»  de  consUler  '  ^f  **°f*^  ^      1*  "^'^  ^^       ' 

l'importance  et  la  nature  des  augmentations  de  ««rendements     représenUnt     en- 

dépenses  «t  de  recettes  qui  se  sont  produites,  non      •®™™  • '•  "  .^  *  ^  '  *„'  2.953,930  fr. 

pas  seulement  depuis  la  présentation  du  précédent  .  *,  Celte  somme  ajoutée   à  ceUe  ^  ^^  ^^  ^ 

budget,  mais   encore    depuis  un    exercice    plus      ^^'^^'^  * 2,9a0,(m  fr. 

éloigné,  celui  de  1853  ;  3»  de  déterminer  les  ré-  ,  Donna  nn  excÀlan*  <U              K  owm  om  t. 

sultais  du  budget  de  1860  et  d'indiquer  les  moyens  ,       **  ""^  excédant  de.  .  .  .  5,896,601  (t> 

de  renfermer  las  «errices  dans  les  limites  de-leur  '  ^^^'^  ^''  ^^t  excédant  que  la  commisMon  a 

crédit,  j  nroposé  de  prendre  5  millions  pour  f<(2£PQ«L.AIfiC 

Je  sortirais  des  bornes  qu'indique  la  nature  de  ^®*  20  millions  de  l'amortissement  la  somme  në- 

ce  RccueiF  si  je  reprodubais  en  entier  le  Rapport  cessaire  pour  le   service  des  intérêts  du  nottvel 

de  la  (Commission;  je  dois  me  borner  à  reproduire  «npmnt,  de  façon  qae  le  budget  présentenit  «n 

scroiemtuit'vpielques-uns  des  faits  qu'il  constate,  «cédant  définitif  de  896,601  ir. 

des  explications   qu'il   donne   et   des   réflexions  •  ^  réserve  apportée  dans  le*  évalnarticms  par 

qu'il  présente.  l'observation  pour  la  première   fois  de   la  r^ 

Il  commence  par  déclarer  que  les  changements  '^®*  Produits  encaissés  durant  le  dernier  eiereroe 

surventn  dans  la  situation  financière  sont  nom-  ^^  ^"^  garantie  pour  le  maintien  de  H  sitnatioii 

breux  et  qu'ils  constituent  de  notables  améliora-  ^*   ^"^  res3ortir  le  projet  de  budget  qiie-iMV 

tions  ;  ■  le  premier  qo^il  signale,  c'est  le  rétablisse-  '^°°^ proposone  de  voter,  si  Padministration  iw  liit 

ment  de  i'armortissement.  ^^  devoir  sévère  de  rester  dans  les  limitcis'des  ai- 

D'après  l'fizpr  se  des  motifs,  comme  on  l'a  vu,  ^*^  votés, 

le  fonds  qui  avait  été  de  l\Q  millions  pour  1859,  ^  ^^  *"ie'  ^®  Rapport  ajoute  les  rëflezJoiUYOi* 

devait^ètre  porté  h  60  millions.  vantes  : 

Mais'le  Bapport  dit  que  cet  accroissement  ne  *  *^**  crédits  suppWmentaires roté»,  »  disaftno- 

sera  pa*  possible,  par  suite  de  la  nécessité  d'assu-  ^®  honorable  collègue  M.  Alfred  Lenmx,  danssoa 

rer  le  service   de  l'emprunt  de  500  millions,  et  '«"«arquable  Roppovt  présenté  durant  la  seaioa 

qu'il  faudra  rester  dans  les  anciennes  limites  de  ^  1456,  «  doivent  eniièremefnt  disparaître  mk» 

40  miiUons.  *  réduire  à  de»  cas  très-rares,  &  de  très-faibles 

Le  Rapport,  comme  fExposé  des  motifs,  fait  ■  proportions.  S'il  en  était  autrement,  Papiwé- 

remarquer  que  le  dette  flottante  se  trouve  réduite  ■  ci«tion  des  prévisions  deviendrait  stérile,  Yédi- 

aumoyendtt've^nient  des!  06  m  niions  de  la  caisse  •  ^°^  ^®  nos  budgets  n'aurait  plus  de  plan,  et 

de  la  tiotationde-Parmée,  des  100  millions  de  Pem-  ■  *®°*'  «"«nen  n'offrirait  plus  Fintérét  qni  s'at- 

prunt  à  la-Ban(^ue  de  France  et  des  15  millions  *  ^^^^^  ^  '*'»«  œuvre  sérieuse  et  utile  (*).  • 

composés  de  trois  annm'tés  de  5  millions  payées    .  • ■ \ — 

à  la  fiampra  sur  les   exercice»  1858,  1859  et  '     (*)  P.  9  du  Rapport  présenté  par  Bf.  Alfred 

1800%  Mois  il  ajoute  avert  raison  qoe  le  rembonr-  Leroux. 
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lions  cent  qoarante-cinq  mille  huit  cent 
soixante-deux  francs  (555,145,862  fr.). 
Totai  général  conforme  à  Tétat  A  ci* an- 
nexé, 1,824,957,778  fr. 

S  2.  Impôts  autorisés, 

S.  Les  contribatioBS  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  seront  perçues,  pour  1860, 


en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément à  i'Ëtai  B  ci-annexé  et  aux 
dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées 
dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4 


■  Depuis  cette  époque,  les  crédits  supplémen- 
taires et  eitraordinaires  se  sont  encore  produits, 
en  dehors  des  faits  de  la  guerre  de  Crimée,  dans 
de  fortes  proportions,  dont  le  dernier  exercice 
oflfre  un  exemple  frappant.  Les  ressources  du 
budget  de  1858  ont  été  votées  avec  un  excédant 
de  20  naillions  qui  se  sont  accrus  encore  de  près 
de  60  millions  montant  des  plus-values  réalisées 
sur  les  revenus  publics;  cette  somme  est  presque 
entièrement  absorbée  par  des  ouvertures  de  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires.  Nous  n'en 
avons  pas  encore  les  états  comp'ets,  mais  les  do- 
cuments que  BOUS  possédons  nous  suffisent  pour 
voir  que  quelques-uns  au  moins  n^étaient  point 
commandés  par  une  impérieuse  nécessité.  Parmi 
ces  dépenses,  il  en  est  qu*on  aurait  pu  prévoir  et 
d*autrcft  qu*on  pouvait  ajourner  ;  dans  le  premier 
cas,  on  aurait  obtenu  le  concours  du  Corps  légis- 
latif, et,  dans  le  second  cas,  on  aurait  eu  Tavan- 
tage  de  la  réflexion. 

■  La  nécessité  d^attendre  le  conconcs  du  Corps 
législatif  peut  seule  armer  Tadministration  contre 
les  elTels  du  premier  mouvement  de  ses  inspira- 
tions et  contre  ceux  des  entraînements  de  tous 
genres  auiqueis  elle  est  incessamment  exposée. 

■  Noua  pouvons  noua  faire  une  idée  des  de- 
mande» dflôaii  elle  doit  être  assiégée,  par  les  pro- 
pociiioaa-da  dépenses  qui  sont  fuites  k  la  commis- 
sion de  budget  sous  la  forme  d'amendements. 
L'uliiité  du  pToa  grand  nombre  de  ces  propositiona 
eat  iacontcstable  ;  néanmoins,  nAus  noaa  faisons 
une  loi  de  ne  lea  accueillir  qu'avec  une  extrême 
réserve,  en  nous  bornant  presque  tonjour»  à  pro- 
voquer les  éludes  de  Tadministration  sur  celles 
que  noos-recoumandons  à  son  attention. 

■  £a  efiet,  les  améliorations  de  diverses  na- 
tures qui  peuvent  résulter  de  dépenses  nouvelles, 
ne  doivent  pas  être  examinées  isolément  ;  il  faut 
les  mettre  en  regard  des  ressources,  en  peser  les 
avantages  et  toujûu^  se  borner  à  réaliser  les  plus 
intentes.  C*est  par  ce  motif  QuMV  importe  de  ne 
d^anger,  que  dans  dea  cas  ^absolue  nécessité, 
Pécononaie  d*un  budget  établi  sur  le  calcul  des 
possibilités  financières  deTexcrcice.  On  ne  sanruit, 
sans  de  graves  inconvénients,  en  dehors  môme  de 
toute  question  de  légalité,  disposer  des  excédants 
de  recettes  à  mesure  qo^ils  apparaissent. 

•  Le  Corps  législatif  se  trouve,  en  ce  cas,  placé 
en  présence  de  faits  accomplis,  et  nous  ne  sau- 
rions mieux  rendre  notre  pensée  qu*en  rappor- 
tant textuellement  l'un  des  passages  d«  travail 
du  savant  rapporteur  du  Sénat,  sur  le  sénatus- 
consulte  du  lÂ  janvier  1852  : 

«  11  serait  dangereux  que  les  travaux  fhssent 

■  commencés  avant  le  vote  législatif;  les  finances 
«  de  TEtat-  pourraient  être  compromises  par  des 

■  entreprises  anticipées  ;  le  vote  législatif,   qui 
«  viendrait  ensuite,  manquerait  d'une  suiBsante 

■  indépendance,   en  présence  des  faits  accom- 

■  plis.  Il  n^  a  pas  d*inconvénient,  dan»  1»  plu- 


«  part  des  cas,  h  attendre  la  rt^uninn  du  corps 
«  politique  qui  décide  les  questions  d'impôts.  Il 
«  est  bon  et  prudent  de  lui  réserver  entière  sa 
a  prérogative  à  cet  égard.  » 

«  Ce  passage  est  relatif  &  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  mais  Ict  principes  qu'il  rappelle 
sont  applicables  h  toutes  les  dépendes  extra-bud- 
gétaires qui  se  produisent  par  voie  de  décret,  et 
qui  ne  sont  pas  justifiées  par  la  loi  d'une  impé- 
rieuse nécessité. 

«  Des  crédits  extra-budgétaires  sont  évidem- 
ment indispensables  au  gouvernement  pour  r^ 
pondre  aui  besoins  qui  se  manifestent  en  dehors 
du  budget  dans  l'intervalle  des  sessions;  mais  ce 
ne  peut  et  no  doit  être  qu'h  la  condition  que 
l'usage  en  soit  réglé  dans  dea  limites  bien  déter- 
minées. 

«  Le  caractère  précis  du  crédit  extraordinaire 
est  d'être  urgent  et  de  n'avoir  pas  été  prévu  lors 
du  vote  du  budget  do  l'exercice  auquel  U  apjiar- 
tienU 

«  Ces  deux  conditions  doivent  se  rencontrer 
simultanément  pour  que  le  créfllt  puisse  èlre  lé- 
galement ouvert.  Cette  définition  est  nette  et  celte 
règle  ne  laisse  rien  k  désirer,  si  Ton  s'j  conforme 
rigoureusement. 

«  Il  n'en  e9t  plus  de  même  de  la  définition  des 
crédits  supplémentaires  cl  de  l'application  qnlls 
doivent  recevoir. 

«  Il  est  nécessaire  d'en  exposer  les  raisons  ; 

«  Sous  l'ancienne  législation,  l'usage  descrédits 
supplémentaires  était  limité  k  un  certain  nombre 
de  chapitn-8,  qui  tous  appartenaient  k  ce  qu*on 
appelait  des  services  notés  ^  et-  qui  étaient  désignés 
dans  une  nomenclainre  annexée  k  la  loi  juanuelle 
de  finances.  En  dehors  de  ces  chapitres;,  il  était 
formellement  interdit  d'ouvrir  un  crédit  Mipplé- 
mentaire  par  ordonnance  on  par  décret.  Dès  lors, 
l'usage  de  ces  crédits  ne  pouvait  donner  lien  à  au- 
cun, i^us,  car  un  chapitre  n'était  admis  dans  la 
nomenclature  que  s'il  se  rapportait  k  une  na- 
ture de  dépenses  dont  l'augmentation  dépendait, 
non  de  la  volonté  du  ministre  ordonnateuTi  mais 
de  circonstances  purement  fortuites. 

«  Tels  étaient  les  chapitres  des  prima»  k  l'ex- 
portation ou  de  la  pêche,  dea  vivres,  des  fourrages, 
des  frais  de  justice,  des  frais  de  trésorerie,  etc. ,  etc., 
qui  constituent  des  services  fixes  dans  leur  nature 
et  variables  seulement  dans  leur  quotité,  en  raison 
des  circonslauces  qui  sa  prodaisenU 

«  Les  crédits  supplémentaires  ne  sont  plus 
nuintenant  soumis  k  aucune  restriction;  ils  sont 
actuellement  complètement  indéfinis  ;  ils  peuvent 
être  indifféremment  ouverts  pour  tous  les  chapi- 
tres du  budget,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dé- 
pense, auisi  bien  pour  le  personnel  que  pour  le 
matériel,  sans  aucune  distinction  du  caractère  des 
dépenses;  il  suffit  que  le  crédit  in<-crit  dans  l'un 
des  chapitres  du  budget  d*un  ministère  soit  épuisé 
pour  qu'un  crédit  supplémentaire  puisse  être  ou- 
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de  Tart.  59  de  la  loi  da  18  juillet  1857,  il 
y  aara  lieu,  par  le  gouveroeinent.  d'impo- 
ser d'office,  sur  les  comiDanes,  des  cen- 
times additionnels  pour  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  poarra  excéder  le  maximum 
de  dix,  à  moins  qu*il  ne  s'agisse  de  l'acquit 
de  dettes  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
.jusqu'à  vingt. 

4.  En  cas  d'insnfiSsance  des  revenus  or- 
dinaires pour  rétablissement  des  écoles 
fNrimaires  communales,  élémentaires  ou  su- 
périeures, les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  i  voter,  pour  1860,  à  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  l'ioslruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce 
titre  plus  de  trois  centimes  par  les  con- 


seils manicipaax,  et  plus  dedeoi  eenlimci 
par  les  conseils  g^toéraux. 

5.  En  cas  d'insuflSsanoe  des  eentimci 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir,  ptr 
des  subventions,  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  commanicatiOD, 
et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  hi 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  votff, 
pour  1860,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  eoi- 
tribu  lions  directes. 

6.  L'art.  15  de  la  loi  de  finances  du  S3 
juin  1857  continuera  d'avoir  son  effet 
pour  l'exercice  1860. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  1860,  M 
profit  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  ai- 
torisées,  la  perception,  conformément  aoi 
lois  existantes,  des  divers  droits,  prodnti 


vert,  et,  fuÎTant  les  termes  de  la  loi  de  finances  de 
lfô5,  la  ratification  da  crédit,  par  conséquent 
Tappréciation  de  la  dépense,  n*est  soumise  an 
Corps  légiilatif  qne  dorant  la  session  qoi  snit  la 
clôture  de  Pezerdce,  c*est-k-dire  lorsque  le  fait  est 
consommé  depuis  deux  années. 

■  Diaprés  ce  sjstème,  tons  les  chapitres  d'an 
ministère  sont  soseeptibles  de  crédits  snpplëmep- 
taires,  ce  qui  semble  contraire,  non  pas  seale- 
ment  aa  passage  du  rapport  sur  le  sénatus-con- 
sulte  du  Û  janrier,  que  nous  avons  cité  pins 
haut ,  mais  eneon  k  cet  autre  passage  du  même 
rapport  : 

«  L*impôt  doit  être  voté  par  les  députés  de  la 
«  nation  en  prévision  de  la  dépense  probable,  et 
«  il  d«Mt  être  rendu  compte  de  remploi  ;  mab  cet 
«  emploi  doit  ae  mouvoir  avec  liberté  dans  les 
■  zones  flesibles  dHui  cercle  déterminé.  » 

m  Ce  oerde  déterminé  dont  parle  le  pasMtge 
cité,  c'est  le  vote  qui  fixe  le  chifire  du  budget 
dW  ministère.  Or,  il  est  difficile  de  concevoir 
que  chacune  des  fractions  d*nn  tout  qui  doit  être 
respecté,  qui  ne  crée  qu*nn  droit  déterminé  de 
disposition,  devienne,  de  la  manière  la  plus  clis- 
crétionnaire  et  sans  aucune  exception,  soaoeptibU 
d*aa^mentati<m . 

«  La  commission  est  unanime  pour  appeler 
Tattention  du  gouvernement  sur  la  législation  des 
crédits  supplémentaires  et  sur  l'otitité  de  rétablir 
la  nomenclature  des  services  votés. 

«  La  précédente  oomnaission  du  badget  a  émis 
le  voBu  de  voir  admettre  la  spécialité  dans  des  li- 
mites restreintes  qui  résulteraient  de  la  division 
des  dépenses  de  chaque  ministère  par  grands  ser> 
vices,  et  en  ce  qui  touche  le  peisonnd  et  le  ma- 
térieL 

«  Cevoen,  que  la  commission  actuelle  renou- 
velle, se  trouve  aujourd'hui  corroboré  par  Tob- 
servation  insérée  dans  le  dernier  rappwi  de  la 
Cour  des  comptes. 

«  La  Cour,  cette  sage  et  vigilante  gardienne  des 
véritables  principes  financiers,  signale  à  TEmpe- 
^'— "■'nviremenUsur  lescrédiU  destinés  à  la  dette 
en  faveur  du  service  général  da  minis- 


tère des  finances  et  des  virements  entre  les  crédits 
affectés  au  service  de  Tinstmction  publique  et  lai 
crédits  attribués  au  culte.  Le  ministre  des  finança, 
dans  cet  e^ril  d*ordre  et  de  vérité  dont  il  al 
animé,  n'a  pas  méconnu  le  peu  de  corrélatioaet 
de  solidarité  qoi  existe  entre  les  crédits  affedÉ  ï 
la  dette  publique  et  les  autres  crédits  de  soahai- 
get,  et  il  s'est  montré  di«posé  è  user  le 
possible  de  cette  faculté.  Cependant  (*),i 
rement  à  celle  première  MMervali^n,  iL  le 
nistre,  par  un  décret  du  27  janvier  1856i  a  aflbcti 
è  divers  services  financiers  une  somme  pravauBt 
de  crédits  ouverts  pour  plusieurs  chapitares  de  h 
dette  perpétuelle  et  viagère.  Sur  ce  nomnÊm  Ud 
la  Cour,  sans  contester  les  conséquences  ahaolMi 
du  texte  du  sénatns^onsnlte  de  1852 ,  petsirta  I 
penser  que  les  dispositions  en  doivent  être  apj^ 
qnées  dans  Tesprit  qui  les  a  dictées. 

■  Cette  déclaration  de  la  Conr  des  oomplai, 
celle  du  ministre,  qui  reconnatl  le  peu  de  oocié- 
lation  et  de  solidarité  entre  des  crédits  d'une  aa* 
ture  si  différente ,  ne  sont-ils  pas  la  jostificatioa 
de  la  nécessité  de  la  révision  du  sénalaB^consalto 
de  1852? 

«  En  arrivant,  Meanenn,  à  la  fin  de  son  «^oié 
général,  et  avant  d'entrer  dans  les  obiorvalioM  de 
détail  à  présenter  sur  les  diverses  branches  du  mt- 
vice  publie,  ainsi  que  sur  les  dispositions  de  lalti 
de  finances,  la  commission  doit  se  réinmer  MC 
cette  première  partie. 

■  La  situation  financière  offre  de  aotabla 
améliorations,  soit  en  la  comparant  avec  cdle  qû 
résultait  du  précédent  budget,  soit  en  remontaat 
k  l'époque  de  la  fondation  de  l'Empire. 

«  Cette  situation  est  satisfattante  ; 

«  Les  prévisions  en  recettes  devront  se  réaliser. 

«  Les  préviâons  en  dépenses  sont  suffisantes. 

«  En  soumeltant  ses  vœux  sur  la  réfision  da 
sénatns-consuUe  de  1852,  la  commission  a  été 
guidée  par  le  plus  entier  dévouement  au  gouvtr- 
nemenU  • 


n  Rapport  de  la  Cour  des  comptes,  p.  52. 
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as  énoncés  à  TéUt  D  annexé  à  la 
loi. 

xtluatian  des  f>oie$  et  moyens 
réiuUat  général  du  budget. 

s  voies  et  moyens  du  budget  de 
s  1860  sont  évalués  à  la  somme 
un  milliard  huit  cent  vingt-cinq 
huit  cent  cinquante-quatre  mille 
nt  soixante  et  dix-neuf  francs 
S4,379  fr.),  conformément  à  l'état 
exé,  savoir  : 
«s  d'ordre  dont  l'emploi  ou  la  res- 
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titution  figure  au  budget  des  dépenses  pour 
la  somme  de  cinq  cent  cinquante-cinq 
millions  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent 
soixante-deux  francs  (555,145,86i  fr.). 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles 
de  l'Etat,  un  milliard  deux  cent  soixante 
et  dix  millions  sept  cent  huit  mille  cinq 
cent  dix-sept  francs  (1,Î70,708,517  fr.). 
Total  général  conforme  à  l'état  £  ci-an- 
nèxé,  1,825,854,  379  fr. 

9.  D'après  les  fixations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 
de  1860  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


B0D6KT   TOVAL. 


es  ordinaires  et  extraordinaires 

(art.  l'^à 

L  moyens  ordinaires  et  extraor- 
montent  (art.  8}  à 

b>AiiT  oa  nacsTTK 


;E  II.  SbRYICBS   SPÉCIAUt. 

services  spéciaux  rattachés  pour 
budget  de  l'Etat  sont  fixés,  en 
en  dépense,  pour  l'exercice  1860, 
le  dt  soixante  et  quinze  millions 
nt  dix-sept  mille  sept  cent  huit 
S,4l  7,708  fr.),  conformément  à 
•annexé. 

iCfectation  aux  dépenses  du  ser- 
rtemeotal  des  ressources  spécia- 
Irlbuées  i  ce  service  par  la  loi 
ai  1838,  et  comprises  dans  les 
noyens  généraux  de  1860  pour 
millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
le  francs  (116,58^2,000  fr.),  est 
'  ministère,  conformément  à  l'é- 
lexé  à  la  présente  loi. 

III.  Moyens  de  sbrtice  et 

ISPOSITIONS  DIVERSES. 

ministre  des  finances  est  anto- 
\T,  pour  le  service  de  la  trésore- 
négocialions  avec  la  banque  de 
es  bons  du  trésor  portant  inté- 
râbles  à  échéance  fixe. 
is  du  trésor  en  circulation  ne 
sxcéder  deux  cent  cinquante  mil- 
-ancs  (250,000,000  fr.).  Ne  sont 
ris  dans  cette  limite  les  bons 
la  caisse  d'amortissement  en 
la  loi  du  10  juin  1833,  ni  les 
»sés  en  garantie  à  la  banque  de 
aux  eonptoirs  d'escompte, 
cas  où  cette  somme  serait  In- 
pour  les  besoins  du  service,  il  y 
m  an  moyen  d'émissions  su pplé- 


1.824.957,778* 
1,825,854.379 


896,601 


REOtTTBS 

et  dépenses 
d'ordre. 


555,145,862' 
555,145,862 


CHÂROBS 

et  ressources 
de  TEUt. 


I 


1,269,811,016' 
1,270,708.517 


I 


896,601 


mentaires  qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  lé* 
gislatif,  à  sa  plus  prochaine  session. 

13.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  deux  millions  deux  cent  mille 
francs  (2,200,000  fr.)  pour  l'inscription, 
au  trésor  public,  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  l'année  1860. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.) 
pour  l'inscription,  au  trésor  public,  diss  pen- 
sions qui  seraient  concédées  pendant  l'année 
1860  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

15.  Les  effets  de  la  loi  du  10  juin  1853, 
concernant  les  secours  viagers  i  d'anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire, 
sont  prorogés  jusqu'au  31  décembre  1860. 

16.  A  partir  du  !•'  janvier  1860,  les 
officiers  et  fonctionnaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  nommés  ou  promus  dans 
l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur  pendant 
leur  activité  de  service,  depuis  le  6  avril 
1814  jusqu'au  22  janvier  1852,  seront  ap- 
pelés successivement  à  jouir  des  allocations 
annuelles  fixées  par  l'art.  33  du  décret  or- 
ganique de  it  Légion-d'Honneur,  en  date 
du  16  mars  1852. 

Â.  cet  effet,  une  subvention  spéciale  de 
six  cent  mille  francs  (600,000  fr.)  est  ac- 
cordée, pour  1860,  k  la  Légion-d'Honneur; 
elle  s'accroîtra  d'une  somme  égale  en  1861 
et  chacune  des  années  suivantes ,  jusqu'à 
ce  qne  tous  les  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  désignés  par  le  paragraphe 
précédent  jouissent  de  traitements  déter- 


\Vi 
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iniiiéi  par  le  iJccrel  cî-des&us  rappelé  du 
lu  màti  Id:i2. 

Ce»  iraileiiients  «eroiit  attribués,  jnsqu*à 
l'aïU'urrtMice  de  la  sub\eulîon  spéciale  et 
iaiii  diiliiiotiou  d'Àtie,  de  ^rade  dans  Tar- 
luèe.  ui  de  pu!>iliuu  d*aoli>ité  ou  de  re- 
traite, d*al»ord  au\  légionnaires  en  suivant 
Tordre  d'ancienneté  de  leurs  nominations, 
puis  au\  oltiiiers,  et  successivement  aui 
commandeurs,  aui  grands  ollicierset  aux 
grands-croii.  en  suivant,  dans  chaque  ca- 
tégorie, l'ordre  d^ucieuue té  de  leurs  pro- 
motions J\ 

IT.  Chaque  année,  un  article  d(  la  loi 
de  Ûuances  tivera  le  montant  drs  bons 
que  la  caisse  des  tra\aui  pubtk-s  de  la  \îlie 
de  Faris  pourra  mettre  en  eircutation. 

Fendant  l  auuée  l$V.>.  les  t^ons  eu  circu- 


laiion  ne  pourront  eicédrr  trente  i 
de  francs  (:iO,000,000  fr.) ,  y  coni 
quinze  millions  de  francs  (15,000, 
que  cette  caisse  a  été  autoriaée  à 
par  le  décret  du  6  janvier  1859. 

Pendant  I*année  18G0,  les  bons 
culatioa  ne  pourront  eicéder  la 
totale  de  soixante  millions  de 
,iiO.Ono,000  fr.). 

Les  condiiions  de  négocîatîoa  i 
leurs  à  émeilre  par  la  caisse  des 
publics  devront  être  approuvées 
minisire  des  Goances. 

Il  sera  annexé  à  la  loi  annaell< 
nances  un  compte  particulier  îni 
le  montant  des  bons  émis,  remploi 
produit  et  la  situation  des  travaux 

1$.  Les  obligations  qui  seront  en 
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r  le  drainage,  ne  pourront  excé- 
aillions  de  fraoos  (10,000,000 

Iroil  de  timbre  auquel  l'art.  3  de 
$  Juin  tS50  assujettit  les  effets 
Tce  venant,  soit  de  l'étranger, 
!S  ou  des  colonies  dans  lesquelles 
.n*aurait  pas  encore  élé  établi, 
e  acquitté  par  Tapposition,  sur 
d*un  timbre  mobile  que  Tad- 
)n  de  Tenregistrement  est  auto- 
dre  et  faire  vendre, 
e  et  les  conditions  d*emploi  de 
nobile seront  déterminées  par  un 
d'administration  publique  (2). 
int  considérés  comme  non  tim- 

ffets  mentionnés  en  Tart.  19, 
Is  le  timbre,  mobile  aurait  élé 
18  Taccomplissement  des  condi^ 
;riles  par  le  règlement  d'admi- 
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nistration  publique,  ou  sur  lesquels  aurait 
été  apposé  un  timbre  mobile  ayant  déjà 
servi; 

i^  Les  actes,  pièces  et  écrits  autres  que 
ceux  mentionnés  en  Tart.  19,  et  «ur  les- 
quels un  timbre  mobile  aurait  été  indû- 
ment apposé. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions 
pénales  et  autres  des  lois  existantes  eon- 
eernant  les  actes,  pièces  el  écrits  non  tim- 
brés, pourront  ^eur  être  appliquées  (3). 

21.  Ceux  qui  auront  sciemment  em- 
ployé, vendu  ou  tenté  de  vendre  des  tim- 
bres mobiles  ayant  déjà  servi,  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  et 
punis  d'une  amende  de  cinquante  Trancs  à 
mille  francs.  En  eas  de  récidive,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
un  mois.,  et  l'amende  sera  doublée. 

Il  pourra  être  fait  application  de  Tart. 
463  du  Gode  pénal  (4). 


;rainte  manifestée  dans  le  sein  de  la 
de  voir  les  facilités  demandées  p«r  la 
la  cause  d'une  trop  grande  aecëlëra- 
I  traraux,  M.  le  préfet  de-la  Sehiea 
Dans  ^intérêt  de  la  ville ,  les  travaui 
it  être  exécQtés  qne  dans  les  délais 
rengagement  en  a  été  pris  et  la  co«< 
e  éésit  cla  Corps  législatif  seront  pour 
1  moral  de  la  pins  grande  Talenr.  » 
t  des  travaux  de  Paris,  la  cOmmisBion 
cra  devoir  demander  si  le  goav«m»> 
patt  dn  projet  de  reoonstroetion  de 
It  il  était  question  dans  le  publie, 
rident  du  conseil  d'Btat  «  dédatté 
lertion  était  t<mjoors  li  Kétade,  mais 
détermination  notait  aniëté». 

It  été,  Messieurs,  les  renseignemciits 
ojet  de  la  disposition  xiOQVi^e  sou- 
t  sanction. 

iommission  a  considéré  la' création 
flottante,  dans  un  intérêt  municipal, 
t  chose  anormale  qui  pciend  un  très- 
le  gravité  lorsqu'il  s'agit  de  lui  donner 

de  permanence  el  d'en  faire  Tappli- 
tea  les  dépenses  quf  peuvent  résulter 
entrepris  cl  à  entreprendre  dans  la 
e  a  néanmoins  pensé  qn^en  faveur  da 
xceptlon  aux  principes  en  mallèra 
et  d'engagements  communaux  pou- 
ler,  mais  k  la  condition  dé  côiiserver 

demandée  un  caraclère  temporaire 
.er  las  effets  aux  dépenses  de  nature  k 
r,  pour  leur  majeure  partie,  qne  de 
nces,  et  par  suite  uniquement  ànx 
mnités  des  immeubles  nécessaires  k 
des  travaux  autorisés  pur  itte  -kn  et 
es  par  TEtat. 

9nt  été  lec  considératioiks  qui  nous 
irminés  k  adresser  an  conseil  4*Eta't 
ni  suivailt  : 

e  de  Paris  pourra,  pendant  Tannée 
iUre  30  millions  de  bons  pour  le  paia- 
>  prix  et  iudemnitéa  .nécessaires  à 
n  des  travaux  autorisés  par  une  loi  et 
naés  par  CEtat. 


«  Peadant  Tannée  I860r  cette  émisaioa  pourra 
«  6tr8  portée  à  la  somme  totale  de 60  iniUiona. 

•  -Lea  conditiMM  d'émission  et  de  négociation 
-I  de  oca  valeurs  devront  être  approuvées  par  le 
«  ministre  des  finances.  • 

•  Gtti  aaaendemeat  n'ayant  pas  été  admis,  la 
commission   a  formulé  ce  second  amendement  : 

•  La  ville  de   Paris  pourra,  pendant  Tannée 

■  4859,  émettre  30  milions  de  bons  pour  Texé- 
«  outton  des  lots  des  2  mai  1855,  19  juin  1857 
«  et  28  mai  1858 ,  qui  ont  autorisé  ût  ville  de 
«  Paris  k  «ntreprendre  des  travaux  aubventionnés 
«  par  V£taU 

'«  Pour  .l'année  1860,  cette  émission  poami 
•c  être 'portée  ëla  somme  totale  de  60  millionak 

■  Les  conditions  d'émission  et  de  négociation 
a  de  ces  valeurs  devront  être  approuvées  par  le 

■  ministre  dea  finances.  • 

«  Cet  amendement  a  été  également  éc«rtê. 

•  La  commission  vous  demande  de  rejeter 
Tart.  16,  qa^lle.  considère  comme  inacceptable 
dans  lea  tenues  du  projet.  ■ 

▲  la  aoite  da  Ilappott,  une  antre  propoaHion  a 
été  Caite  -par  le  ^nvcrnement  ;  die  a  conaialé  à 
ajouter  le  dernier  paragraphe  de  l'article. 

Dans  un  Rapport  supplémentaire,  k  commis- 
aioD  da  Corps  législatif  a  concla  k  l'adoption  de 
Tartide.  Il  y  est  dit  ! 

■  La  disposition  nouvelle  répond  d'one  ma- 
nière satisfaisante  à  la  pensée  dont  la  commis- 
sion a  été  le  plus  préoccupée  :  celle  de  laisser  le 
Goirpalégidatif  en  position  de  remédier  aux  dan- 
gers que  peut  comporter  l'institution  de  la  caisse 
des  travaux  de.  Paris,  dan»  le  cas  où  ces  dangers 
viendraient  ë  se  manifester. 

«L'obligation  d'un  compte  annuel  renoiplit cette 
condition.  Voua  pourres  ainsi.  Messieurs,  ap- 
précier, chaque  année,  lea  opérations  finandères 
de  cette  caisse,  aussi  bien  que  Timportance  et  la 
natura  dest-  ravaax  exécutés,  on  de  ceux  en  cours 
d'exécution.  Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent 
la  commission  k  vous  proposer  Tadoption  de 
l'art.  17,  modifié  conformément  k  la  disposition 
additionnelle  présentée  par  le  gouvcraement.  » 

(i)  Voy.  loi  du  28  mai  1858. 

(2,  S,  à)  Ces  trois  dispositions  additionnelles 
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22.  Les  marchés  et  traités  réputés  actes     d.  i*',  du  Gode  de  commeree,  faiU  oo  {w-j 
de  commerce  par  les  art.  632, 633,  et  634,     ses  soassigpDatare  prWée,  et  donnaot  tJea«{ 


f 


ont  été  présentées  an  Corps  l^isUtif  dans  la 
séance  da  18  mars  1859. 

L*Ezposé  des  motifs  en  indique  le  bat  et  en  jus- 
tifie les  dispositions  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  timbre  est  on  impôt  établi  sur  tons  les  pa- 
piers destinés  ans  actes  et  écritores,  soit  pnblics, 
soit  privés.  Cet  impôt,  fort  aneien,  a  été  réorga- 
nisé par  la  loi  do  13  brumaire  an  7.  Depuis  il  a 
été  modifié  et  perfeetionné  par  des  lois  nom- 
breuses,  et  notamment  par  celle  du  8  Juin  1850. 
n  consiste,  soit  en  un  droit  établi  à  raison  de  la 
dimension  du  papier,  soit,  comme  pour  les  effets 
n^ociables  et  de  commerce,  en  un  droit  propor- 
tionnel aux  sommes  énoncées  dans  Pacte.  Le  sys- 
tème adopté  pour  sa  perception  est  simple  et  con- 
cilie les  facilités  k  donner  au  public  et  lesgaranlies 
nécessaires  an  fisc 

«  L^administration  fait  fabriquer,  sons  sa  sur- 
veillance, un  papier  ^écial  portant,  dans  la  pAte 
même,  un  filigrane  particulier  qui  indique  le  mil- 
lésime de  Tannée.  AuMitôt  après  sa  fabrication, 
ce  papier  est  marqué  dans  les  ateliers  du  Timbre, 
k  Paris ,  d*nne  empreinte  double  (timbre  noir  à 
Tencre  d*imprimerie  et  timbre se^  qui  mentionne 
le  droit  k  payer,  soit  è  raison  de  la  dimension  du 

1>apier,  soit  fc  raison  des  sommes  pouvant  faire 
'objet  des  engagements  à  souscrire  :  il  est  en- 
suite mis  à  la  disposition  du  publie  par  les  nom- 
breux agents  préposés  à  la  vente* 

«  Les  officiers  publics  et  ministériels,  les  gref- 
fiers, les  arbitres,  les  fonctionnaires  publics  sont 
obligés  d*employ«  exclusivement  ce  papier  pour 
la  rédaction  de  leurs  actes.  Mais  les  particuliers 

2 ni  veulent  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux 
e  la  r^ie  on  de  parchemins,  sont  admis  à  les 
faire  timbrer  avant  d^en  faire  usage.  Les  com- 
merçante, notamment,  ont  généralement  Pbabi- 
tnde  de  se  servir,  pour  leurs  effets  de  commerce, 
d^un  /M/yt«rd«(^n«<f«  donnant  certaines  indications 
relatives  à  leur  commerce.  Ils  doivent  le  faire 
surqoer  préalablement  du  timbre  noir  et  du 
timbre  sec.  Cette  opération  ne  peut  être  effectuée 
qu'à  Tatelier  général  du  Timbre,  k  Paris;  mais  ils 
ne  supportent  aucuns  frais,  soit  pour  Tenvoi  de 
leur  papier  k  Tadministration  du  Timbre,soit  pour 
le  renvoi  qui  leur  en  est  fait  après  qu^il  a  été 
timbré. 

•  Il  existe ,  en  outre ,  nn  timbre  noir  dit  :  iîm- 
kre  eartnunrdinaire,  qui  peut  être  appliqué  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  departementssnr  les  papiers 
de  dimeaûon,  présentés,  soit  par  les  administra- 
tions publiques,  soit  par  les  particuliers,  lorsque 
remploi  du  papier  fabriqué  par  la  régie  n'est  pas 
obl^atoire ,  et  spécialement  sur  les  papiers  dos- 
tinés  aux  journaux,  aux  affiches,  etc. 

«  Enfin,  pour  certains  cas  prévus  et  déterminés 
par  la  loi,  et  généralement  pour  les  actes  passés 
et  les  effets  de  commerce  souscrits  en  pays  étran- 
ger, et  dont  il  est  interdit  de  faire  usagpe  en 
France  sans  avoir  acquitté  l'impôt  du  timbre, 
tous  les  receveurs  de  Tenregistrement  donnent  le 
•ùa  pour  timbre,  après  avoir  reçu  le  droit  qui  doit 
être  payé. 

■  La  fabrication  du  papier  timbré,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administra tion,  oppose  un  obstacle 
sérieux  k  la  contrefiçon  des  timbres,  et  l'intro- 
duction dans  la  pâte  même  du  papier  du  filigrane 
pirtiçolitr,  ajoute  k  U  difficulté  déjà  si  grande 


pour  les  faussaires  d'imiter  les  deux  timbres  ii^lu 
primés  sur  chaque  feuille.  Ce  filigrane,  en  om^I, 
tionnant  le  millésime  de  Pennée  ah  le  papier ifly 
été  fabriqué,  contribue  à  assurer  une  dateeertaiii 
aux  actes,  et  a  quelquefois  lait  découvrir  da 
fraudes  coupables. 

■  Les  qualités  spéciales  de  solidité  qne  nrésoSi 
ce  papier  ont  aussi  l'avantage  de  garantir  la  dvéi 
des  actes  et  la  conservation  des  écritores.  MAk 
mérite  de  ce  système  consiste  surtout  en  es  qrï 
oblige,  sons  peine  d'amende,  k  rédiger  les  aduet 
écrits  susceptibles  de  faire  titre  sur  da  papiar  ^» 
que  à  l'avance  du  timbre  de  radministntioa, 
c*est-li<dire  à  payer  l'impôt  avant  la  rédaetioa  di 
Pacte  ou  de  T^rit.  Les  produits  da  timbre  iê^ 
vent  è  une  somme  considérable  et  8*j 
chaque   année  :  en  1851,  ils  étaient 
41  millions  ;  en  1856,  ik  ont  dépassé  94 
Si  on  considère  que  le  droit  est 

très-minime,  on  reconnaîtra  que,  ponr  ^ 

un  revetfh  aussi  important,  U  fiaat  qaefiiiipM 
atteigne  un  nombre  prodigieux  d*acte8,  ef  MitoSI 
les  actes  sons  seings  privés,  ë  l'égard  deaqwli  il 
fraude  peut  si  facilement  s'exercer.  La  parospliaa 
de  l'impôt  exige  donc  que  le  contribuable  uà 
intéressé  à  se  servir  du  papier  tinobré  et  k  • 
payer  le  droit  au  moment  même  do  la  rédaetioi 
de  Pacte,  c'est-k-dire  au  moment  o&  iiae  pari 
avoir  la  certitude,  à  Pavance,  qn*il  n*anra  pas  d* 
térieurement  k  en  faire  un  usage  qui  meUeki 
préposés  de  l'enregistrement  k  même  de  tttmAtUf 
les  contraventions  qu'il  aurait  rommin»  et  d^ 
poursuivre  la  répression. 

«  Cependant,  depuis  quelques  années,  tmp 
si  gén^alement  répandu  des  timbres-poMa,  par 
l'acquittement  de  la  taxe  des  lettres ,  a  ùk  pa^ 
ser  qu'on  pourrait  aussi  utilement  aobetitava 
mtème  des  papiers  timbrés  par  radmiaktfstÎHi 
remploi  de  timbres  mobiles  ou  adhésifi,  quUki^ 
rait  fabriquer  et  vendre ,  et  que  les  parlkoKoi  < 
apposeraient  eux-mêmes  sur  les  actes,  piieai  i 
écritures. 

•  L'Autriche  est  jusquUci  le  seul  pays  qol  lit 
abandonné  complètement  l'anden  moded•p(^ 
ception  de  Pimpôt  du  timbre  ;  il  résolte  ém 
note  transmise ,  en  1858 ,  par  PambaiBadi  A 
France  k  Vienne,  qu^unrègiemeni  de  irâft  ««^ 
tuiau  papier  timbré  le  timbre  mobUe  ou  adhésif,  «» 
feetionni  de  telle  sorte  qug  sa  partie  infiritare  fi 
être  eomerle  par  C  écriture  ;  dans  tous  ie»  eat  d^ 
avait  été  antérieurement  prescrit  tCierira  tes  A» 
m£nts,»,  cfe...  immédiatement  sur  te  papier  tbàfi 
tPavanee  ;  on  proclde  maintenant  à  Cappotiiian  eteberi 
et  à  Poblitération  ensuite  eCun  timbre  moUU,  Cftt 
oblitération  est  faite  de  deux  mamires,  soit  par  tif' 
position  tCune  empreinte ^  soit  par  le  moyen  de  temét 
par  Péeriture  la  partie  inférieure  du  ttndre. 

«  L*Autriche  peut  avoir  été  déterminée  k  Padsp* 
tion  de  cette  mesure  par  des  considérationf  pû^ 
ticolières.  Elle  est  formée  de  la  réunion  de  nom* 
breuses  provinces  qui  ont  chacune  on  système  P•^ 
ticuiier  de  poids  et  mesures,  de  monnaie  et  oad- 
ministration  intérieure.  L'unité  dans  le  mode  dt 

Serception  de  l'impôt  du  timbre  entraînait  dei 
ifficultés  auxquelles  on  a  obvié  par  PappliêilieB 
de  timbres  mobiles,  dont  la  forme  et  fa  vdeor 
varient  dans  chaque  province.  On  a  p*  ainsi  siai- 
plifieret  faciliter  la  perception.  Mab,  suivant  la 


^  j 
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droUproporlioDDeI,saivaQtrart.  69,  gS,     an  T,  seront  enregistrés  provisoirement 
D.  1,  et  §  5,  n.  1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire     moyennant  un  droit  fiie  de  deux  francs  et 


note  déjli  citée,  on  ne  méconnaft  pas  qae,  diaprés 
rexpérieoce  acquise ,  le  timbre  mobile  se  prête 

fus  facilement  que  le  papier  timbré  aux  abas  et 
U  liraade  :  les  mesures  à  prendre  pour  y  remé- 
dier aonl  Tobjet  des  préoccapations  da  ministère 
d«  finances,  à  Vienne. 

«  "Ea  Angleterre,  différentes  lois,  do  A  aoAt 
1853,  da  0  août  185A,  da  21  mai  1858,  ont 
adopté  le  système  des  timbres  mobiles  poar  les 
reços  et  mandats  k  ordre,  poar  les  polices  d*a8sa- 
nuBcea,  poar  les  effets  de  commerce  venant  de 
Tétranger,  pour  les  bons  sur  les  bananes  (chèques). 
n  n*a  pas  para  jnsqaUci  possible  d  en  généraliser 
Vemploi,  bien  qne  la  fraude  soit  combattae,  en 
Angieterre,  par  des  dispositions  très-rigonreoses. 
La  loi  anglaise  refase  toute  action  en  justice  aa 
portcar  d  un  effet  non  timbré  :  chaque  contra- 
▼entioo  est  pnnie  d^une  amende  qui  peut  s'élever 
k  1,500  fir.  ;  la  contrefaçon  et  l'usage  des  timbres 
infant,  dëjk  servi  constituent  des  crimes  pasai- 
luea  dé  la  déporution ,  de  l'emprisonnement  et 
qnriquefois  même  de  la  peine  capitale  ;  enfin, 
poor  fiôUter  la  découverte  de  la  fraude,  une  par- 
tie dea  amendes  est  attribuée  au  dénonciateur  des 
ootttraventiona. 

«  JSa  Belgique,  une  loi  du  lA  aoAt  1857  s*est 
bornée  k  permettre  de  timbrer  les  effets  de  com^ 
SBarce  Tenant  de  l'étranger  par  Tappositioa  d'un 
tùuhrt  adkhif;  la  circulaire  relative  k  son  exécu- 
tion indique  qu*ellie  a  pour  but  de  donner  au  com- 
nmoe,  dûis  on  cas  spécial ,  des  facilités  nouvelles 
ponc  l'acquittement  de  l'impôt;  qne  c'est  une 
nne  expérience  k  faire,  mais  qu'il  esta  craindre 
qu'elle  ne  rende  la  fraude  plus  facile. 

•  n  serait  imprudent  de  chercher  k  opérer  en 
France  nne  réforme  radicale  dans  le  mode  de 
pereq>tion  de  l'impôt  du  timbre  et  d'appliquer  le 
aviAème  des  timbres  mobiles  k  tons  les  actes  qui 
OMvent  être  écrits  sur  papier  timbré  ou  même  à 
tow  las  effets  de  commerce  en  général.  Les  inté- 
rêt» dm  trésor  en  pourraient  être  gravement  com- 
promis, «ans  qu'il  en  résultât  pour  le  public  un 
sérieux  avantage.  Cette  réforme  ne  pourrait  se  mo- 
Uver  ehaanons  sur  les  considérations  spéciales  qui 
ont  pn  déterminer  le  gouvernement  autrichien, 
•t  la  fraude,  qu'elle  faciliterait,  ne  pourrait  être 
oomlMrttoe  par  les  moyens  énergiques  que  corn* 
porte  la  législation  anglaise. 

•  La  plupart  des  actes  sous  seing  privé ,  au 
moment  de  leur  rédaction,  paraissent  destinés  à 
iwter  antre  les  mains  des  parties  :  néanmoins 
ib  aont  le  pins  souvent  écrits  sur  du  papier  timbré, 
parce  que  la  dépense  est  minime  etqu  ils  peuvent, 
dans  Tarenir,  être  accidentellement  produits  en 
jwtice  ou  servir  d'élément  k  un  acte  public. 

«  Mais  ils  échapperaient  k  l'impôt  si ,  rédigés 
d'abord  sur  papier  libre,  ils  pouvaient,  plus  tard, 
recevoir  un  timbre  mobile,  au  moment  où  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  deviendrait  né- 


soit  en  employant  plusieurs  fois  le  même  timbre, 
k  la  condition  de  uiirc  entrer  dans  la  rédactioi» 
des  actes  subséquents  les  mots  ou  les  parties  d(; 
mots  écrits  sur  la  vignette  èi  l'occasion  du  premier 


acte. 


«  La  loi  pourrait,  il  est  vrai,  prescrire  an  rédac- 
teur de  Pacte  de  donner  une  date  certaine  au  tim- 
bre mobile ,  en  le  couvrant,  en  partie,  de  l'écri- 
tare  de  l*acte  même.  Mais  la  fraude  saurait  trouver 
facilement  les  moyens  de  rendre  cette  garantie 
iOmeire,  soit  en  reproduisant  sur  un  timbre  ap- 
posé après  ooup  sur  an  acte  rédigé  en  contra ven* 
tmikf  inglB  «fd  seraient  eonvirts  p#r  ce  timbre. 


«  Il  faudrait  obliger  tous  ceux  qui  se  serviraient 
de  timbres  mobiles  k  venir  aussitôt  soumettre  le& 
actes  sur  lesquels  ils  les  auraient  appliqués  k  un 
agent  de  l'Etat,  qui  serait  chargé  ae  les  oblitérur, 
par  l'apposition  d'une  griffe  ainsi  qu  on  le  fait  cii 
Autriche  pour  les  actes  authentiques,  et  ainsi  qne 
cela  peut  se  pratiquer  facilement  à  l'égard  des 
lettres  revêtues  de  timbres-poste,  puisqu'elles  sont 
forcément  remises  aux  agents  de  l'adminislrstion, 
après  que  le  timbre  y  a  été  apposé.  Mais,  pciar 
les  copies  d'exploits  oa  de  pièces  signifiées,  pour 
les  extraits  et  expéditions,  les  actes  sous  signature 
privée,  uu  semblable  régime  est  impraticable.  Il 
serait  assurément  plus  gênant  poar  le  public  que 
l'obligation  d'acheter  du  papier  timbré. 

«  En  supposant  même  que  cette  précaution  ne 
fût  pas  absolument  nécessaire,  on  ne  voit  pas 
quels  avantages  les  contribuables  trouveraient 
dans  l'adoption  de  timbres  mobiles  :  ils  n'auraient 
pas  plus  de  facilité  k  acheter  ceux*ci  qu'ils  n'en  ont 
aujourd'hui  k  se  procurer  k  l'avance  du  papier 
timbré,  soit  dans  les  bureaux  d'enregistrement, 
^it  ches  tous  les  débitants  auxiliaires. 

•  Le  commerçant  qui  veut  se  servir  de  son 
propre  papier  pour  ses  effîets  de  commerce  peut, 
sans  plus  de  peine,  en  être  toujours  approvisionné , 
en  ayant  seulement  la  précaution  aen  faire  tim- 
brer k  l'avance. 

•  Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  il  s'agit 
des  effîets  de  commerce  venant  de  l'étranger. 

•  Le  banquier  auquel  ils  sont  présentés  k  l'es- 
compte ,  le  commerçant  qui  les  reçoit  en  paie- 
ment, doivent  les  faire  timbrer  avant  de  les  négo- 
cier, de  les  accepter  ou  de  les  acquitter.  Ils  ne 
peuvent  acquitter  l'impôt  qu*én>  allant  les  pré- 
senter au  bureau  du  receveur  de  l'enregistrement, 
qui  ie$  vise  pour  timbre, 

«  La  nécessité  de  ce  déplacement  et  les  retards 
qu'il  occasionne  peuvent  êtoe  souvent  une  gêne 
pour  le  commerce  qui,  dans  tout  le  cours  de  ses 
opérations,  a  besoin  que  rien  n'en  vienne  retarder 
l'accélération.  En  Angleterre,  les  inconvénients  de 
ce  déplacement  avaient  paru  tels  qu'on  avaitpréféré 
s'abstenir  de  soumettre  au  timbre  les  eflfets  de 
commerce  venant  de  l'étranger  ;  ils  n'ont  été 
assujettis  k  l'impôt  (ce  qui,  d'ailleurs,  est  conforme 
k  tous  les  principes  d'égalité  et  de  justice,  lorsque 
les  effets  de  commerce  créés  k  l'intérieur  en  sup- 
portent eux-mêmes  la  charge)  qu'en  1854,  quand, 
par  le  système  des  timbres  mobiles,  il  a  été  pos- 
sible, comme  le  disait  alors  le  chancelier  de 
l'échiquier,  au  lieu  défaire  aller  le  porteur  au  bureau 
du  timbre^  de  faire  venir  à  lui  ce  bureau.  C'est  ici, 
et'ici  seulement,  qu'on  peut  trouver  des  avantages 
analogues  k  ceux  qu'a  présentés  l'usage  des  tim- 
bres-poste. De  même  que  ceux-ci  ont  évité  an 
public  l'obligation  de  se  rendre  k  certains  bureaux 
de  poste  pour  l'affranchi»ement  de  te»  lettres, 
de  même  ils  éviteraient  au  commerce  la  nécessité 
de  se  rendre  au  bureau  de  l'enregistrement  pour 

Îr  faire  viser  pour  timbre  les  effets  qu'il  reçoit  de 
'étranger.    L'avantage   est    incontestable  et  les 
ftengersqoi  pourront  en  résulter  pour  le  fiio  n'ont 
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les  autres  droits  fixes  aaxqaels  leurs  dis- 
positions peuvenldonner  ouverture  d'après 
les  lois  en  vigueur.  Les  droits  proportion- 
nels édictés  par  ledit  article  seront  perçus 
)orsqu*un  jugement  portant  condamnation, 
liquidation,  collocalion  ou  reconnaissance 
Interviendra  sur  ces  marchés  et  traités, 
ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé 
en  conséquence,  mais  seulement  sur  la 
partie  du  prix  ou  des  sommes  Taisant  Tob- 
jet  soit  de  la  condamnation,  liquidation, 
collocatjon  on  reconnaissance,  soit  des 
dispositions  de  l'acte  public  (1). 

23.  Dans  le  cas  prévu  par  1  art.  57  de 
la  loi  du  it%  avril  1S16,  le  double  droit, 
dû  en  vertn  de  cet  article,  sera  ré&lé  con- 


formément aux  dispositions  de  !*art.  S2 
«le  la  présente  loi,  et  pourra  être  perçu  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement  (S). 

24.  Les  dispositions  qui  précédent  se- 
ront appliquées  aux  marchés  et  traités  sur 
lesquels  des  demandes  en  justice  ont  été 
formées  antérieurement  à  la  présente  loi, 
et  qui  muraient  pas  encore  été  eoreglh- 
trés.  Néanmoins,  il  ne  sera  perçu  qift  In 
droits  simples,  si  tesdits  marchés  et  traités 
sont  soumis  à  la  formalité  de  Tearegistie- 
ment,  dans  le  mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ou,  au  plus  tard ,  en  mène 
temps  que  le  jugement,  s'il  est  rendu  avant 
l'expiration  de  ce  mois  (3). 


rien  de  lri«n  inquiétant.  Le  prodait  spécial  de 
rimpôt  do  timbre  sur  In  effets  étrangers  n*est  pat 
aflses  élevé  poor  que  la  Crande,  si  elle  s^accroiC, 

{misse  causer  une  perle  sérieose  an  trésor.  D*ail- 
enre,  si  le  noavean  système  permet,  dans  certains 
cas,  ds  relarder  racqailtemenl  de  i*imptft  et  de 
finir  par  y  échapper,  les  facilités  plus  grandes 
qu'il  donnera  k  ceux  qui  veulent  scrupuleusement 
s'y  soumettre  pourront  bien  auasi ,  par  compensa- 
tion, faire  appliqoer  des  timbres  mobiles  à  bon 
nombre  d^effets  de  commerce  qn*on  se  dispense- 
rait d'aller  porter  au  bureau  de  renregistrement, 
au  moment  où  on  les  recevrait  de  Pétrang^r. 

■  Dans  cette  mesure,  la  substitution  de  tim- 
bres mobiles  au  visa  aujourd'hui  donné  par  les 
receveurs  de  Tenr^istremeilt,  a  paru  devoir  être 
adoptée  en  France,  comme  elle  -Va  été  en  Bel- 
gique par  la  loi  du  lA  août  1857.  E  le  a  été  de- 
puis un  an  réclamée  pnr  plusieurs  chambres  de 
commerce,  et  noua  avons  Thonneur  de  vous  la 
proposer. 

•  Les  dispositions  législatives  qtfe  nous  vous 
soumettons  dans  ce  but  se  composent  de  trois 
article»,  dont  le  prttnïëe  ne  fait  que  poaer  le 
principe,  en  laissant  à  un  règlement  d^administra- 
tion  publique  le  soin  de  déterminer  la  forme  dti 
timbre  mobilCf  et  les  eondiiioais  auxquelles  son 
emploi  devra  être  aisojeUi  pour  que  des  garantie» 
suffisun te» soient  assurées  à  la  perception  de  l'im- 
pôt. Ce  UHïl  là  des  détaib  d'exécution  qu^il  est 
préférable  de  ne  pas  régler  par  la  loi.  Mais  pour 
que  ces  conditions,  quand  elles  auront  été  pres- 
crites par  le  règlement  d'administration  publique, 
soient  accomplies,  il  faut  que  le  défaut  de  cet 
accomplissement  faMe  considérer  l'effet  de  comc 
merce  comme  non  timbré,  et  qu'il  lui  soit  faitap^ 
plicalion  de  toutes  les  dispositions  de  droit  civil 
et  de  droit  pénal  que  la  législation  existante  a 
édictées  pour  punir  et  prévenir  lescontravcnlions. 
Il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  de 
l'effÎBt  de  commerce  sur  lequel  aurait  été  apposé 
un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi.  Enfin,  puis* 

til  ne  parait  pas  possible  d'autoriser  l'emploi 
timbres  mobiles  pour  d*antres  écrits  que  ies 
eflcts  de  commerce  venant  de  Tétranges,  il  'Sst 
indispensable  que  cette  spécialité  do  timbre»  Mo- 
biles soit  assurée,  et  que  l'usage  qui  en  serais  ifait 
par  le  public,  pour  acquiiter  l'impôt  du  tiiu&re, 
dans  tout  autre  cas,  soit  déclaré  par  la  loi  ireffi- 
cace  et  non  avenu.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  2* 

«  L'urt.  3  prévoil,  non  plus  de  simiples  eoDk«- 
^«•atioas  ii  la  lui  iikcuie,  mai»  de  véuUUe*-délits. 


qu'elle  punit  de  peines  correctionnelles,  nhptt- 
mettant  toutefois  d'appliquer  l'art.  /^3  du  (Mk 
pénal  :  ces  dispositions  sont  conformes  à  ûelles^ 
la  loi  des  15^21  octobre  18A9,  relatives  aux  tilfr 
bres-poste.  ■ 

Le  Rapport  de  la  eommiasion  dit  qm  élit  ttoii 
articles  n'ont  soulevé  aucune  difficulté  ,  fidt'i 
•joute  ;  ' 

■  Sur  l'art.  1"  de  ces  dispositions  addiAn» 
Belles,  notre  honorable  collègue,  M.  P.  Bk/iMi 
a  proposé  ^amendement  suivant  : 

■  Lorsqu'un  effet  non  timbré,  souscrit  tt 
m  France,  sera  passé  directement  à  VéltdÉ^, 
•  soit  aux  Iles  ou  aux  colonies  dans  lesondlai  h 
«  timbre  n'aurait  pas  encMTe  été  étabtt,  s*0  N^ 
m  vient  en  France,  le  premier  endosseur,  inM 
m  toute  négociation,  pourra  le  timbrer  feu  moytt 
■  des  limbres  mobiles,  h  raison  de  19  c.  parlOOft^r 
'«  qui  s'ajouteront  an  capital ,  nonobrtailt  HtfnU 
m  stipulation  contraire.  » 

«  Dans  l'opinion  de  rhononble  membM,  1* 
Hffets  de  commerce  créés  en  France  sur  pttfbt 
libre,  et  passés  à  l'ordre  d'un  bénéficiaire  étmh 
ger,  sont  soumis,  quand  ils  reviennent  en  FWMib 
lors  du  visa  du  timbre,  à  une  amende  8te' 18  (Mf 
100  qui  n'est  pas  juStiBée  ,  et  qtâ  se  bUe  Mir  8i 
siflsples  instructions  administratives.  fN*,  le  (Krt^ 
tear  français ,  fort  inndéent  de  rilifira<Mioik ,  lie 
demanderait  pas  mieux  que  de  satisfaire  I  Vim- 
pôt  du  timbre  s'il  n^itvait  k  so{»porter  to*t  01 
partie  de  l'amende  imméritée  qUanft  à  lui;  mtfli 
pour  échapper  à  cette  péUaUtë,  il  Se  IftSttM 
amené  à  conlreveniv  à  la  loi,  sort  en  endribUnt 
sans  timbre,  soll  en  renvoyant Teiffét  à  l'éthdMTi 
Dans  tons  le»  cas ,  la  r^e'perd  sittk  dfoît  de  Ui* 
bre. 

«  Notre  hônorsUe  tsoUègne  reeotinatt  qoe  M- 
fet  souscrit'  en  'Frsnce  à  l'ordre  d'un  étraoMr 
doit  être  timbré ,  kttdîs  qu^il  est  possible  dé  ?»• 
mande.  Sa  pmp'ositiDn  aurait  donc  pour  résnltati 
si  elle  était  admise,  d'encourager,  dWe  manUn 
indirecte,  une  contravention  à  la  loi. 

•  Tel  est  le  motif  qui  n'a  pas  permis  k  la  OOB- 
mission  d'admettre  Tamendement  de  l'honorait 
M.  Dupont*  » 

Les  trois  articles  ont  été  adoptés  sans  iliii  —lili 
par  le  Corps  iéffislafcif. 

(1, 3.  3).  L-'Eipesé  des  moti£i  expliqua  «iott  0» 
taoïs  -articUs  : 

•«  Les  changeaaents  que  le  projet  de  ioi-^ 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présauUnr  «|>parts  t 
lalégisUtkmds  faorngistrement,  ot  mrOihmik 


EMPIRE  FftAIfÇAIS.  — HiLPOLéOIf  111.—    11  JfJirf   lâ:;9.  15| 

lE  IV.  Disposition  générales.  p^^gente  loi,  à  qoelqae  litre  et  sous  qael- 
Toutes  contributions  directes  ou  in-  que  dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
!S  autres  que  celles  autorisées  par  la     sont  formellement  interdites  ,  i   peine. 


itérét  du  commerce  et  de  rindostrie.  Us  les  parties  se  troaTaient  placée»  dans  cette  aller- 

avoir  ponr  conséquence  de  rendra  plus  natiw,  oa  de  dissimoler  leurs  tibrt.s,  on  de  re- 

le  la  perception  des  droits  qni  frappent  noncer  à  les  faire  Taloir  derant  la  jutioe.  Elle  a 

s   transactions  commerciales  pmt$étt  mhu  été  ainsi  amenée  à  penser  qn'nne  l4^;islation  qui 

e privée,  et,  en  même  temps,  de  faire  dis-  avait  de  pareilles  conséquences  devait  être  modi- 

oa  au  moins  de  restreindre  des  abos  qui  6ée,  etqn^ii  fallait  donner  une  ]>ase  plus  équitable 

aisent  incessamment  devant    la  justice  à  la  perception  des  droits  proportionnels  auxquels 

xe.  sont  assojettis  les  marchés  et  traité»  que  nous 

projet  n*a  pas  pour  objet  de  modifier  avons  définis  plus  haut, 

ir  ensemble,  ni  même  profondément,  les  «  Le  système  du  projet  de  loi  est  fort  simple. 

renregialremenl  en  matière  commerciale.  Lorsque  les  actes  dont  il  s'agit  seront  présentés  ë 

lique  seulement  aux  marchés  et  traités  ré-  l'enregistrement,  il  sera  perçu,  indépendamment 

;tes  de  commerce  par  les  art.  632,  633  et  des  droits  fixes  auxquels  ils  peuvent  donner  on- 

L"  du  Code  de  commerce,  lorsqu'ils  ont  vertore,  d'après  la  législation  actuelle,  un  droit 

i  aous  sigkatiat  privée  et  qu'ils  donnent  fixe  spécial  de  deux  francs.  C'est  un  droit  nouveau, 

re  à  im  droit  proportionnel  suivant  l'art.  69,  dont  l'acquittement  permettra  de  faire  usage  de 

1,  et  $  5,  n.  1  de  la  loi  du  23  frimaire  l'acte  ainsi  enregistré,  soit  dans  un  acte  public, 

Ua   exclut  les  actes  passés  sons  la  forme  soiten  justice.  Quant  aux  droits  proportionuela 

iqoe*.  et  ceux  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  la  édictés  par  l'art.  69,  $  3,  n.  1,  et  $  5,  b.  1,  de 

ion  de  droits  fixet^  ou  ne  sont  pas  compris  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ils  ne  seront  perçw, 

dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  tni.  ternies  du  projet,  yaa  lorsqiiim  jugemeni  por>- 

9  venons  de  rappeler.  tmnt  etatdamnatioH,  liquidation,  eolloeaiion  aa  r«eof»> 

iD  autre  côlé,  comme  les  marchés  et  truies  naissance,  intereiendra  sur  ces  mardtés  et  traitis,  oa 

projet  de  loi  concerne  constituent   des  ^<i*«n  tuie  public  sera  fait  oa  rédigé  en  consétfosnce, 

aallagmatiques,  il  en  rémlte  que  les  actea  mais  seatement  sur  U  partie  du  prix  ou  des  sommée 

aux,  tels  que  les  billets  à  ordre,  les  lettre»  faisant  Cokjêt  soit  de  U  eomdamiuUion ,  liquidation , 

ge  et  autres  elTets  de  commerce,  restent,  eoiloeatêan  au  reconnaissance,  soit  eus  disposition* 

ê  les  rapports,  soumis  à  la  législation  qui  d«  Hacte, 

aujourd'hui.  «  Ainsi,  lorsqu'il   n'j   aura  pas  de  jugement 

as  avons  déterminé  d'une  manière  gêné*  rendu,  ni  d'aote  public  passé  en  vertu  tbe  l'acte 

linaites  du  projet  de  loi.  Mai»  les  transac*  sons  signature  privée,  les  droits  proportionnels  ne 

mmerciales  sont  si  variées  et  se  présentent  seront  pas  perçus.  L'enregistrement,  moyennant 

formes  si  diverses,  qu'il  serait  impossible  un  droit  fixe  de  deux  francs,  sera  définitif.  Dans 

aer  la  nomenclature  complète  des  actes  le  cas  contraire,  la  perception  des  droits  propor- 

s  seront  applicables  les  articles  qu'il  s'agit  tionnala  aura  lieu,  non  plus  sur  tontes  les  clause» 

luire  dans  la  loi  du  budgeL  Cela  nous  du  marché,  mais  seulement  sur  les  dispositions 

'ailleurs  inutile.  Les  disposition»  de  la  lot  du  jugement  ou  de  l'acte  public. 

laire,  que  nous  avons  déjà  citées,  définis-  «  La  nécessité  d'établir  ces   règles  nouvelles, 

fiaamment  les  acte»  qu'elle»  frappent  d'un  Jans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  vou» 

aoportionnel,  et  dont  nous  vous  proposons  «gt  déjà  en  grande  partie  démontrée.  Il  ne  nous 

ifnr  le  mode  d'enregistrement.  reste  à  vous  présenter  qu'un  petit  nombre  de 

rarcgistrement  de  ces  traités  et  marchés,  considérations.  Mais  nous  voulons,  avant  tout, 

b  sont  pessés  sous  signatures  privées,  n'est  laisser  parler  l'expérience  du  tribunal  de  corn- 

t|pato«Te  dans  un  délai  déterminé  ;  unis  il  merce  de  la  Seine.  Bien  pbcé  pour  apprécier  les 

(.«■  être  fait  «sfge  aoit  dam  un  acte  puMie,  inconvénients  de  la  loi  actuelle  et  constater  le» 

luttcci  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  abus  qui  en  découlent,  il  signale  les  uns  et  le» 

«4»(«rt.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7).  autres  avec  une  grande  force.  Nous  lisonsdans  une 

ils  sont  présentés  à  la  formalité  de  l'enre-  note  émanée  de  lui  :  «La  plus  grande  psrtie  des 

vnt,  tous  les  droits  fixes  et  proportionnels  ■  demande»  formées  devant  les  tribunaux  consu- 

le  ib  peuvent  donner  ouverture  sont  inté-  a  laires  s'appuie  sur  renonciation  que  la   con- 

mt  perçus,   quelle  que  soit  l'importance  ■  vention  est  verbale    (lors  même  qu'un   écrit 

latvre  des  dispositions  qui  sont  reprise»  «  existe  entre  les  parties).  Le  juge  consulaire  lui- 

icte  public,  ou  qui  font  nailre  des  contes-  a  même  ne  peut  exiger  la  production  d*nn  acte 

j«diciaircs^  quand  même  le  marché  serait  •  qui  rendrait  sa  tâche  plus  facile,  mais  ruinerait 

i  eiattèrement  exécuté  et  que  le  prooè»,  ■  le  plaideur.  • 

napèa,  saurait  pour  cauae  un  simple  nU-  •  Il  art  irapoa»ible  de  ne  pas  reconnaître  qu'un 

I  eonspte.                               ^  pareil  état  de  chose»  e»t  à  la  fois  contraire  à  la 

mode  de  perception  a  donné  lien  à  de»  bonne  adnainiatration  de  la  justice  commerciale 

fttsone  trè»-vives  et  très-persi» tante»,  surtout  et  aux  intérêts  du  trésor  public.  Le  juge  craint  de 

«nent  aux  marchés  dont  il  doit  être-  fait  se  Caire  feuieMre  le»  document»  écrits  qui  lui  se- 

levant  la  justice  consulaire.  L'administre-  raient  sécessaires  pour  éolairer  son  jugement,  et, 

le-roéme  a  reconnu  depuis  longtemps  le»  d'un  antre  eôté,  ai  T-adoiinistratioD  de  Penregis- 

iaieatsde  ce  régime,  et  elle  a  pu  coaiitatar  tremant,  mettant  quelquefon  cm  défaut  Thabileté 

t  eftm  les  droits  à  percevoir  s'élevaient  bien  des  plaideurs,  perçoit   des  droits  trè^considéra- 

u»  des  sommes  ou  valeurs  faisant  l'objet  bH»,  to  plus  souvent  elle  ne  perçoit  rien,  parce 

pe,  et  que,  dans  un  grand  nombv»  d«  êes,  quTdl^  ae  peut  saisir  l'acte  écrit  sons  les  conveu- 
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contre  les  aalorités  qui  les  ordonneraient,     les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
contre  les  employés  qui  confectionneraient     le  recouvrement,  d'élre  poursuivis  comme 


tions  verbale»  énoncées  dans  les  demandes  et  dans 
les  jngements. 

«  Noos  ne  Toalons  pas  justifier  cette  violation 
habituelle  et  flagrante  des  lois  existantes.  Pour- 
tant, dans  l'appréciation  des  faits  que  nous  ve- 
non»  de  mettre  sous  vos  yeux,  et  dn  projet  de  loi 
dont  ils  sont  les  motifs  principaux,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  Tobjet  et  le  caractère  des  transac- 
tions commerciales.  Lorsqu'un  commerçant  s'en- 
gage à  livrer  des  marchandises  pour  une  somme 
de  100,000  fr.,  par  exemple,  pour  lui,  l'intérêt 
de  l'affaire  consiste  dans  le  bénéfice  qu'il  peut 
réaliser  ;  c'est  là  surtout  ce  qui  en  constitue  l'im- 
portance. La  perception  d'un  droit  proportionnel 
de  3  p.  100,  sur  le  montant  des  marchés  de  cette 
nature,  aurait  souvent  pour  résultat  de  diminuer 
sensiblement  les  bénéfices,  et  d'entraver  le  déve- 
loppement des  opérations  commerciales  et  indut- 
trielies.  Aussi  ne  doit-on  pas  trop  s'étonner  que 
le  commerce  et  l'indnstrie,  sons  la  tolérance  des 
tribunaux  de  commerce,  cherchent  &  éluder  l'ap* 
plication  de  la  loi.  Une  législation  plus  douce  et, 
on  peut  dire,  plus  équitable,  aura,  nous  l'espé- 
rons du  moins,  des  effets  avantageux.  Le  juge 
consulaire  n'aura  plus  de  motifs  pour  ne  pas  exiger 
la  production  des  conventions  écrites  ;  les  parties 
n'auront  plus  le  même  intérêt  à  les  cacher,  et  si 
la  base  de  perception  des  droits  est  plus  restreinte, 
Tadmintstralion  de  l'enregistrement  trouvera  nne 
compensation  dans  le  nombre  des  actes  enre- 
gibtrés. 

•  Il  existe  d'ailleurs  aujourd'hui,  dans  l'appli- 
cation des  lois  de  l'enregistrement  anx  actes  de 
commerce,  une  singulière  anomalie.  Nous  cher- 
cherons à  la  faire  bien  comprendre  par  un  exem- 
ple, et  nous  reprendrons  une  hjposhèse  que  nous 
avons  déjà  posée,  cellp  d'une  vente  de  marchan- 
dises faite  moyennant  100.000  fr.  Si  cette  vente 
donne  lien  U  des  contestations,  et  que  l'on  s'ap- 
puie sur  une  convention  écrite ,  l'acte  doit  être 
enregistré  et  le  droit  perçu  sur  le  prix  total  de  la 
vente,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande 
et  de  la  condamnation.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a 
7as  d'acte  écrit,  ou  si  celui  qui  existe  est  dissimulé, 

e  droit  est  perçu  sur  les  dispositions  du  jugement, 
quand  même  Je  chiffre  de  la  demande  serait  suf 
périeur  à  celui  des  condamnations ,  et  que  l'on 
aurait  fait  connaître,  dans  les  énonciations  ver- 
bales, la  véritable  importance  du  marché.  U  j 
avait  k  la  fois  des  motifs  d'équité  et  une  rabon 
morale  pour  faire  disparaître  cette  anomalie.  Le 
projet  étend,  au  cas  où  un  acte  écrit  est  produit 
devant  la  justice,  la  règle  que  la  loi  et  la  juris- 
prudence avaient  établie  pour  le  cas  moins  favo- 
rable où  les  parties  n'invoquaient  que  des  conven- 
tions verbales. 

•  Nous  nous  sommes  surtout  occupés  juaqu*ici 
des  dispositions  du  projet  de  loi  qui  concernent 
les  marchés  et  traités  produiu  en  justice.  C'est  en 
effet  le  côté  le  plus  important  de  ce  projet,  celai 
qui  a  surtout  fixé  l'attention  des  tribonaux  con- 
sulaires et  de  l'administration  de l'enr^îstrement. 
11  arrive  très-rarement  qu'un  »ett  publie  goUfait  ou 
rédigé  en  eonséguenee  d'an  marché  on  d'un  traité 
ayant  le  caractère  d'un  acte  de  commerce.  Les  opé* 
rations  commerciales  et  industrielles  s'accompl»- 
scnt,  en  général,  si  rapidement,  qae  l'on  n'éproave 
guère  le  besoin  de  confirmer  par  un  ade  aaiheati- 


E 


que  les  conventions,  sous  signature  privée,  qui  les 
ont  constatées.  Pourtant  cela  se  produit  quelque- 
fois, et  il  était  logique  d'appliquer  à  la  jaridicticm 
amiable  le  principe  nouveau  établi  par  le  pro^ 
de  loi  k  l'égard  de  La  juridiction  conten lieuse. 

■  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  de  l'art 
1"  du  projet.  Vous  en  connaisses  maintenant 
l'objet  et  les  motifs. 

«  L'art.  2  détermine  le  mode  de  perception  di 
double  droit,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  57  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ,  c'est-à-dire  lorsqu'on  acte 
sous  signature  privée  est  produit  «n  justice  sam 
avoir  été  enregistré  avant  le  commencement  de 
l'instance.  La  perception  aura  lieu conformémeit 
aux  dispositions  de  l'art.  1**. 

«  L'art.  3  contient  des  dispositions  transitoim 
relatives  anx  marchés  et  traita  sur  leaqueb  du 
demandes  en  justice  auront  été  formées  avant  la 
promulgation  de  la  loi,  et  qui  n'auraient  pas  ca- 
oore  été  enr^islrées.  Elles  ont  été  conçues  dan 
le  même  esprit  que  les  deux  premiers  articles,  et 
elles  ont  pour  but  d'étendre  les  avantages  qui  es 
résultent  aux  actes  qui  pourront  être  prodaito 
dans  les  procédures  engagées  an  moment  de  il 
promulgation  de  la  loi.  ■ 

Le  Rapport  de  la  commission  constate  q«e  I9 
proposition  du  gouvernement  a  été  accueillie  nos 
opposition,  puis  il  ajoute  : 

•  Deux  de  nos  honorables  collègues,  IfM.  Cv» 
ieret  et  Riehéf  ont  proposé  de  lui  donner  VM 
plus  grande  extension.  Leur  amendefaient  est  aiiili 
conçu  : 

■  ■  Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  atx 
•  conventions  dans  lesquelles  l'une  des  partial 
«  seulement  aura  fait  acte  de  commerce.  » 

•  Ils  ont  appuyé  leur  amendement  des  coosi- 
dératidns  suivantes  : 

•  Les  marchés  et  traités  n'interviennent  pu 
«  toujours  entre  marchands;  il  en  est  dansfai- 
«  quels  l'une  des  parties  seulement  est  commef- 
«  çante,  et,  dès  lors,  ils  ont  k  l'égard  de  ï'ane  la 
«  caractère  commercial ,  tandis  qu'ils  conserreit 
«  à  r^ard  de  l'autre  le  caractère  civiL  Aimi.', 
«  qu'un  propriétaire  vende  à  un  marchand  sa  ré» 
«  coite  de  vin,  sa  coupe  de  bois,  l'acte  est  civil  à 
«  son  égard,  commercial  vis-à-vis  de  l'acheteor» 

■  Qu'un  propriétaire  traite  avec  on  entreprtDev 
«  pour  la  construction  d'un  bâtiment,  ce  dwniec 
«  seul  fait  acte  de  commerce  ;  les  exemples  pou* 
«  raient  se  multiplier  à  l'infini. 

•  Comment  l'acte  sera-t-il  envisagé  pov  la 
«  perception  de  l'eniegislrement?  N'est-il  pas  k 
«  craindre  que  les  agents  de  l'administratioa  SM« 
«  tiennent  que  ces  marchés  ne  rentrent  pas  daii 
«  les  prévisions  de  la  loi  ?  m 

«  La  commission  n'a  pas  cru  deveir  adoMrtlit 
cette  proposition,  dans  la  crainte  de  donner  ds 
l'extension  à  une  duposition  exceptioaaeUa  qoii 
dans  sa  pensée,  ne  doit  pas  s'étendre  au  ddà  ds 
la  jaridictiou  i:ommerciale.  » 

MM.  Curierei  et  Riche  ont  pensé  que  ees  ei^H' 
cations  de  la  commission  conduiraient  k  une  so- 
lution contraire  à  lu  proposition  qu'ils  avaient 
faite.  Ils  ont  voulu  que  la  question  ne  restât  pi* 
douteuse ,  et  ils  ont  demandé  aux  commissaires 
du  gouvernement  de  vouloir  bien  expliquer  daas 
quel  sens  ils  entendaient  ces  articles. 
-M.  GotMlt,  commissaire  da  gouvernement,  • 
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SRÎonnaires ,  sans  préjadice  de  Tac-     contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
n  répétition,  pendant  trois  années,     divldas  qui  auraient  fait  la  perception,  et 


a  que  Ton  pourrait  se  borner  k  dire  que 
:|ai  est  acte  de  eommeree,  diaprés  les  art.  632, 
SZti  da  G>de  de  commerce,  doit  proûler 
lositions  de  la  loi  ;  mais  il  a  cru  devoir 

• 
• 

question  s*est  élevée  entre  Tadministration 
banal  de  commerce  ;  c^est  le  tribunal  de 
rce  qui  a  denuindé  Pintroduclion  des  dis- 
s  de  Tart.  22.  Diaprés  un  premier  projet 

préparé,  ces  dispositions  ne  pouvaient 
œr  qu^aus  actes  faits  entre  commerçants. 
ient  dû  alors  réunir  cette  double  condition 
épatés  actes  de  commerce  et  d'avoir  été 
tre  commerçants. 

is  le  tribunal  de  commerce  fit  remarquer 
irait  des  actes  réputés  actes  de  commerce 
ent  lieu  entre  commerçants  et  non  com- 
!a  ;  cela  a  été  reconnu  par  Tadministra- 
l'enregistrement,  et  les  mots  entre  eommer' 
it  disparu  du  projet  primitif.  Ainsi,  les 
ons  de  Tart.  22,  tel  qu'il  a  été  déGnitive- 
digé,  s'appliquent  h  tout  acte  réputé  acte 
merce ,  conformément  aux  art.  632 ,  633 
hi  Code  de  commerce ,  sans  tenir  compte 
odition  des  personnes  qui  auront  fait  les 
'est  donc  en  réalité ,  je  le  répète ,  sur  le 
commerce  et  non  sur  Tart.  22  que  porte 
nde  d'interprétation  qui  est  adressée  au 
emenU  • 

fosêeau  et  Rigaud  ont  insisté  pour  que  des 
ions  plus  positives  fussent  données  sur  le 
:ialement  prévu  par  l'amendement  de 
ieret  et  Riche  ;  ils  ont  fait  remarquer  qu'il 
liasentiment  évident  entre  le  commissaire 
emement  et  la  commission. 
non  avis,  a  dit  M.  Rigaudt  toutes  les  fois 
raité  présenté  à  l'enregistrement  aura  été 
e  deux  commerçants  ou  seulement  même 
1  commerçant  et  un  non  commerçant,  si 
t  constitue  un  acte  de  commerce ,  soit  à 
des  deux  parties,  soit  même  seulement  k 
le  l'une  d'elles,  il  devra  être  enregistré 
lément  aux  dispositions  de  l'art.  22.  » 
evinei ,  rapporteur  de  la  commission ,  a 
les  art.  632,  633, 634  et  l'art.  638  du  Code 
merce  qui  refuse  le  caractère  commercial 
ons  intentées  contre  un  propriétaire  pour 

des  marchandises  de  son  cru.  ■  Ce  n'est 
il  ajouté,  la  qualité  de  la  personne,  mais 
e  de  l'acte  qui  détermine  la  compétence. 
ir  ces  motiis  que  la  commission  a  repoussé 
ement,  qui  reposait  au  contraire  sur  les 
'atiotea  tirées  de  la  qualité  des  parties.  Elle 
ippée  des  conséquences  que  pourrait  avoir 
ition  de  cette  disposition.  Si  1  amendement 
>pté ,  il  arriverait  ceci  :  dans  le  cas  o&  le 
■çant  actionnerait  le  non  commerçant,  et 

alors  devant  le  tribunal  civil,  il  n'j  au- 
lîeu  d'appliquer  l'art.  22.  Si,  au  contraire, 
B  non  commerçant  qui  assignât  le  mar- 
et  cette  fois  devant  le  tribunal  de  com- 

ce  dernier  profiterait  du  bénéfice  de 
.  Telle  est  l'explication  que  je  dois  donner 

de  la  commission.  Quant  h  moi  person* 
nt,  je  n'aurais  pas  été  éloigné  de  l'exten- 

droit  au  profit  do  non  commerçant.  » 
>is  que  l'on  ne  s'est  pas  bien  entendu  dans 
Kuasion. 


MM.  Garteret  et  Biche  ont  voulu  que  toutes  les 
fois  que  l'acte  serait  commercial,  même  seulement 
k  l'égard  de  l'une  des  parties ,  l'art.  22  fût  appli- 
cable, quel  que  fût  celui  des  contractants  qui  le 
fît  enregistrer. 

La  commission  a-t-elle  voulu  le  contraire?  on 
serait  tenté  de  le  croire  d'après  les  termes  du  Rap- 
port, et  cependant  ce  n'est  pas  ce  qui  résulte  des 
dernières  paroles  de  M.  Devinck. 

M.  Godelte  a  reproduit  ses  premières  explications. 

M.  Rigaud  a  msisté  sur  la  question  qu'il  avait 
posée.  «  J*ai  demandé,  a-t-il  dit,  si  un  traité,  com- 
mercial pour  Tune  des  parties  et  civil  pour  l'antre, 
serait  ou  non  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.  On  ma 
renvoie  aux  art.  632  et  suiv.  du  Code  de  com- 
merce. C*est  reculer  la  difficulté  et  non  la  résoudre. 
Ce  traité  rentre  sôus  l'application  de  ces  articles 
pour  l'une  des  parties  et  non  pour  l'autre.  C'est 
précisément  alors  que  se  présente  la  question  : 
Lorsque  l'acte  est  commercial  pour  l'une  des  par- 
ties et  non  pour  l'autre,  que  faut-il  faire?  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  m'a  paru  être  d'a- 
vis qu'alors  le  traité  ne  serait  soumis  qn'h  un  droit 
de  2  fr.  S'il  en  est  ainsi,  j'adhère  à  cette  solution, 
qui  est  la  mienne  et  qui  me  parait  conforme  k 
l'esprit  de  la  loi.  Cela  ne  compromettra  pas  les 
intérêts  du  fisc,  car  presque  tous  les  actes  se  pré- 
senteront à  l'enregistrement ,  tandis  qu'un  grand 
nombre  y  échappaient.  Je  suis  donc  disposé  à 
croire  que  tout  le  monde  est  d'accord.  • 

M.  Baroche^  président  du  conseil  d'Etat ,  a  dé- 
claré que  la  solution  indiquée  par  M.  Godelle  était, 
dans  son  opinion,  la  solution  vraie,  et  il  a  ajouté: 
Cela  parait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Rigaud. 

«  'Tout  acte,  a-t-il  dit  en  terminant,  qui,  en  lui- 
même  et  indépendamment  de  la  condition  des 
{>ersonne9,  est  un  acte  de  commerce,  profitera  de 
a  faveur  accordée  par  l'art.  22.  » 

M.  RcHfues-SalvasM  a  parlé  dans  le  même  sens. 

Enfin  M.  le  président  du  conseil  cfEtat  a  déclaré 
qu'il  était  entièrement  d'accord  avec  M.  Roques- 
Salvaza.  «  L'acte  qui  sera  un  acte  de  commerce, 
en  lui-même ,  indépendamment  de  la  condition 
de  l'une  des  parties  contractantes,  aura,  a-t-il  dit, 
droit  à  la  faveur  de  la  loi.  Cest  pour  cet  acte  que 
la  loi  est  faite.  La  commission  a  donné  un  autre 
motif  pour  rejeter  l'amendement.  Le  gouverne- 
ment n'accepte  pas  le  motif  de  la  commission.  S'il 
pense  que  1  amendement  devait  être  rejeté,  c'est 
parce  que,  dans  son  opinion,  il  était  inutile.  H 
ne  faisait  que  développer  d'une  manière  plus  on 
moins  heureuse  ce  que  la  loi  avait  voulu  dire  et 
ce  qu'elle  disait.  Je  tiens  à  la  main  une  note  de 
l'administration  de  l'enregistrement  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  manière  dont  l'article  doit 
être  interprété  ;  la  pensée  de  cette  note  est  par- 
faitement conforme  &  ce  que  je  viens  de  dire. 

«  Je  prends  acte  de  la  déclaration  qui  est  faite 
au  nom  du  gouvernement,  a  dit  M.  Carieret,  m 

Ainsi,  l'acte  réputé  acte  de  commerce  pour  le 
commerçant  et  acte  civil  pour  le  non  commer- 
çant qui  ont  traité  ensemble,  profitera  des  dispo- 
sitions des  art.  22,23  et  24*  et  il  en  profitera  d'une 
manière  absolue,  c'est-à-dire  alors  même  qu'il  se- 
rait présenté  k  l'enregistrement  par  le  non  com- 
merçant. 

Ce  qui  a  jeté  quelque  obscurité  dans  la  discus- 
sion, c'est  qu'on  s'est  souvent  servi  de  ces  exprès- 
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sans  qae,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaui,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable. 

II  n*est  pas  néanmoins  dérogé  k  Vexé- 
cution  de  Part.  4  de  la  loi  du  S  août  1829, 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre^  non  plus  qu'aux 


dispositions  des  lois  du  10  mai  183S,  nir 
les  attributions  départementales;  du  18 
juillet  1837,  sur  l'administration  commu- 
nale; du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
Yicinaux,  et  du  28  juin  1833,  sur  l'instrue- 
tion  primaire. 


sions  :  acte  comrMreiàt  par  sa  nature^  tute  eommereiat 
indépendamment  de  ta  qualité  des  parties ,  sans  bien 
s'enlendre  sur  la  talenr  de  ces  formales. 

Il  j  a  des  actes  commerciaax  par  leur  nalare, 
tellement  qaMIs  sont  commerciaiu,  alors  même 
^*ib  interviennent  entre  non  commerçants  ; 
telles  sont  les  opérations  de  change.  Yoj.  art.  632. 

n  y  a  d*aatres  actes  qni  sont  commerciaux  parce 
qnMIs  sont  faits  entre  commerçants,  et  qui  n*au- 
raient  rien  de  commercial  s^ils  étaient  faits  entre 
non  commerçants  ;  par  exemple,  les  achats  et  les 
ventes  (art.  032). 


Enfin  il  y  a  certaines  transacticMis  qtd  sont  d- 
viles  pour  run  des  contractants  qui  n^est  point 
commerçant,  et  commerciales  pour  Tautre  ^pi 
est  commerçant  (art.  638]. 

Ces  deux  dernières  catégories  d'actes  commer- 
ciaux ne  reçoivent  cette  qualification  et  ce  cane- 
tère  qu*en  raison  de  la  condition  de  ceux  qnilof 
ont  faits. 

Cependant  ils  sont  réputés  actes  de  coaunorCfl^ 
comme  je  Tai  dit,  et,  par  conséquent,  ils  rentrtot 
dans  rapplication  de  l'art.  22. 


: 
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Tableau  dei  eomribuUans  direetêi  à  impoor 


n» 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Fonûs 
pour 
dépenses^ 

rales. 


Principal  des  contribations.  ........... 

Cotisations,  en  principal ,  des  propriétés  nouveUement  bâties  et 
impo&ables  à  partir  du  1''  janvier  1S60,  déduction  faite  des 
dégrèvements  aflférenis  aux  propriétés  détruites  ou  démoliesw 
(Art.  2  des  lois  da  17  août  1835  et  du  l^  août  1804-).  .     . 

Total  du  principal* 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


1  Centimes 

votés 

par  les 

conseils 

géné^ 

raux. 


' 


Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale. 
Centimes  i  Fonds  applicables  aax  dépense»  ordinaires  de  chaqae 

imposés  I     déparlement. 

par  la  loi  j  Fonds  commun  à  répartir  entre  les  départements 

(17*5/10)  ^     pour  dépenses  ordinaires  des  départements.    •     . 

pour  dépenses  facultatives  d*utiUlé  départementale 

(maximum  7  centimes  5/10'*)  «  excepté  pour  le 

département  de  la  Corse,  qui  est  autorisé  à  porter 

ces  centimes  au  nombre  de  lU  6/10***  (Loi  du 

7  août  1850,  art.  1«.) 

pour  dépenses  extraordinaires  approuvées  par  des 
lois  spéciales  antres  que  les  dépenses  concernant 

Tinstruction  primaire 

pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 

de  grande  communication  et  autres ,  en  vertu  de 

la  loi  du  21  mai  1836.  (Maximum-  5  aentimes.). . 

pour  dépenses  dé  Tinstruction  primaire  en  vertu  de 

la  l6i  du  15 -mars  1850* •(Maximum  2  centimes)' 

et  en  vertu  de  lois  spéciiJes^ 

pour  dépenses  du  cadastre.  (Blaximum  5  centimes.). 
/  Centimes  pour  dépenses  ordinaires -(Maximum  5  centimes.).  . 
1  Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  centimes  pour  frais 
l  de  bourses  et  chambres  de  commerce  (approuvés  par  des 
I  actes  du  gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  préfets).  .  . 
ICentimes  extracMrdin aires  imposés  d^office  pour  dépenses  obli- 
\     gatoires  h  la  charge  des  communes.  (Art.  30  de  la  loi  du 

I     18  jmlletil837.) Mémoire. 

dépendes  ^Centimes  pour   dépenses   des  chemins  vicinaux*  (Maximum 
corauQU-    r    5   centimes.).     .     .     .     .     .     .     .  •  •     .     •  •  .     .  •  .     .  •  . 

nalcs.      iCentimes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire.  (Maximum 

3  centimes.  )•    • ■   .     •  '  .     •    .    •     .     . 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communale*. 

(3  centimes  du  montant  de  ces  impositions.) -. 

Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  Tart.  32  de  la 
loi  du  25  avril  18M<     .     •     .     •     .     .-..•.•.     .     •    . 
Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies  «  inondations  et  autres  cas 

fortuits 

Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et  peoounelle'mO' 
bilière  (non  valeurs,  remises  et  modérations). 


Fonds 
pour 


POiiciâaB. 


Fonds 
de 
non 
valeurs. 


Sur  le  principal  delà  contribution  des  portes  et  fenêtres  (non 
valeurs) •     .     •     .     .     .     .     .  •  . 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des -patea tes. -(Décharges, 
réductions ,  remises  et  modéirations  t  et,£ri^s  d'expédition  des 
formules  des  patentes.)*    .•.*,.,, 

A  rtportir,     •«.••.     •     •     . 


Centimes 

•ddilioD» 

nelt. 


••••••• 

■ 

10  5/10 
7 


19  5/10 


fr. 
163,180,757 


219,213 


t6S400,0M 

m 

i7457,0M 
.ll,a38,000 


12.255,000 

16.610,000 

7,815,000 


3,225,000 

25.000 

8,170,000 


22,670,000 


7,&70,000 
11,345,000 
1,292,440 

• 
1,634,000 
1,634.000 


279,140,440 


(a)  Le  principal  de  la  contribution  des  patentes  est  évalué  &.•••..•. 

Mais  il  y  a  à  déduire  8  centimes  par  franc ,  dont  le  produit  est  attribué  aux  corn- 

uunes  par  l'art.  32  de  la  loi  du  25  avril  1844 ,  ci 


50,000,000' 
4,000,000 
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COIITB1BUTIOII8. 


mMMOMMKUM 

A  mobilière. 


te. 


ff. 
87,589,708 


110,302 


37,700,000 
7  :  0400,000 
[^0  8*058>500 
(         2,659,000 


1.827,500 

S,92ft,0O 

1,707.000 

080,000 
1,885,000 


ou  romTu 
et  fenêtres. 


CeotimM 

•dditiop* 

neb. 


Ir. 


28411,859 


188,0A1 


15  8/10 


28,800,000 
«471,A00 


•     f  5,008, 


000 


1,587,000 
96A,000 
3^,073 

377,000 
877,000 


• 


ou  rATHTU. 


Cantimtf 

•dditiqo- 

ntls. 


108/10 


Ir. 
40,000,000 


ikO.000,000 

(A) 

5400,000 


9 


2,852,000 


1,280,000 


50A.000 


2,8A8,000 


■ 


8 


68,850,073 


1,182,000 
787,000 
145.601 


849,000 


18  8/10 


43,128,001 


9 
» 
9 
9 
9 


5,597,000 


2,171,000 


798,000 


4,028,000 


1,707,000 

1,887.000 

241,668 

4,000,000 

{») 

9 


2.500,000 


158/10 


74,879,668 


TOTAUX. 


par  natare 
de  conlribuU 


fr. 
274.881,914 


518,060 


275400,000 
16,280.400 
21,115,500 
14.077.000 


15,082,500 
28.988,000 
12,982,000 


5,207,000 

25,000 

10.055,000 


38,744.000 


11,846.000 
7.408.000 
1,922,888 
4.000.000 
2.011.000 
2.011,000 
849,000 

2,550,000 


I 


par  affectation! 
de  contribot. 


fr. 


291,080,400 


07,472,000 


08,970.888 


2.011,000 


465.493,788        460,188.788 


■le  poor  la  portion  da  principal  de  la  contribution  des  patentea  qui  est  ap- 

ée  «ox  dépenaea  générales  da  Dudget ,  ci.     • 46.000,000 

Voir  U  note  a. 


iîifc 
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-P*r 


NATORE  ET  OBJET  DES  IMPOSIllC^ia 


Report.     .     •     ...     .     .     ... 

Centimes  k  ajouter  an  montant  des  impositions  départemen- 
tales, .ponr  leur  contribal,mi:k  ]•  rornvatîon  d«  fciodi  de  nos 

valeurs.  (Art.  14  de  la  loi  do  8  juillet  1852.) 

Centimes  à  ajouter  aa  montant  des  impositions  communales, 
pobr  leur  coclribation  à  la  formation  du  fonds  de  non 
raVenn»  (Art*  1/^  de  la  loi  du  8  juillet  1852.  )•    t   ,     *     .     , 

Fonds  de  réimp^siliona.  ...-•..- 

Centimes  poor  l^ais  de  confection  de  fÔles  spéciaux  dtmpoeitioiis-  exlra> 
ordinaires.    ••..*•••.' 

TOTÀVZ.     . 


^■R^^^* 


roKciiiB. 

Centimes 

additiou- 

•els. 

105/10. 

279,141 

, 

» 

685 

»• 
» 

;.  Sî 

• 

5S 

»  ■ 

19  5/10 

280.â58 

1 

Taxe  de  premier  avertiasement.  (Art.  5f  de  la  loi  d6  15  mai  1818.). 


(c)  Snr  les  5  centimes  imposés  pooriaxe  jle  premier  ayertioRement ,  3  centimes  sur  XJJSfii 
avertissements  pbar  rôles  confectionnée  aox  frais  dé  PEtat  rentrent  dans  les  f^nds  pimr  dip* 
générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de.  .........      •     .     589 

3  centimes  aor  900,000  avertissements,  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  «xtraox;^!- 
naires,  établis  aux  frais  des  départemetfts  et  des  communes ,  et -pour  rôles  dé  flra^  de  ' 
bourses  et  chambres  de  commerce,  servent  à  couvrir  les  frais  dHmpression  et  de  con- 
fection desdits  avertissements  ;  le  produit  de  ces  3  centimes  est  df .  .    .     .       27» 000*.  I 

2  centimes  sur  la  totalité  des  airertitoementa  (18,400,000)  sent  attribua  > 

aux  percepteurs  pour  la  diitribu^ion  desdits  ayertiÂernents,  soit.    .    .     .     308*000.  ' 


90! 


TOVAL. 


sn  V    j» 


« 
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PBRSONRCUiB 

et    mobilière. 


cntimes 
dldîtion- 
nelm. 


%ù  5/10 


^Pô 


ir. 
68,850,673 

157,300 


80.090 
753.0U0 

10,000 


et  fenêtres. 


Centimes 

«ddition- 

Dell. 


18  8/10 


43,123,001 
139.350 

141.360 

» 

8.000 


69,851,123   18  8/10  43,411,711 


rânirffBt. 


Ceiilimac 

•ddilioa- 

oelt. 


15  8/10 


» 


15  SflQ 


fr. 
74.379,668 

428,300 
383.600 


9,000 


75,200,568 


par  nature 
de  contribuU 


fr. 
465,493,788 


1.410,260 


1,031,600 
1,000,000 


par  affectation 
de  contribat. 


80,000 


469,015,648 


Total  oftiiB&ii. 


fr. 
460,133,788 

7.801,866 


1,000,000 
80,000 


409,01».648 


(c)  920,000 


469,935,648 


r 


(s)  Les  contrilmtions  directes  k  imposer  diaprés  le  présent  tableau  se  divisent  ainsi  qu'il  suit, 
le  rapport  de  leur  aCTectation  aux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 
Impositions  affectées  aux  dépenses  générales  dn  budget  : 

l«'Prodait  des  quatre  contributions  directes 291,680,400'! 

2°  Produit  des  3  centimes  d* avertissements  pour  rôles  con-  \  292,205,400' 

— ,000   ) 

.    177,730,248 


ImposiUons  affectées  à  des  dépenses  spéciales.    .     . 

Ehsbmbia 


fectionnés  aux  frais  de  TEtaL 


525, 


469.935,648 


Le  proâmt  des  importions  de  cette  dernière  nature  est  attribué  aux  ministères  ci-après  : 

Imtenction  publique. 5,207.000'  ) 

Intérienr. 92,240,000   >  99,458,000' 

Agcicnltnre,  Qommeroe  et  travaux  publics. 2.011,000   i 

FlBâiiaefc  .   •    .    • 78,272,248 

ToTAi. 177,780,248 


tem 


an 
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EiatC.  —  ContTlhaioiufoneiir»,ptru»tnêUêU»ubiUirê,  »t  dn  portu  tt  fl 


tlpw  (B»      . 
Alpn  (Haolu-) 


œNTIUBUTlONS 


CilnilM.. 
'CuUI. ... 
CbmnLc. . 
Cti.rciila-Ji 

!'Cb« 
Cûii-iiior.'. 
CAtK-aa-Hoti. 
CrcBH.. 
Oordopi. 
DsoIh... 
DrAms. . 
EOM.... 
Kii»-*l-LDii.,. 
FiniMèn. .... 
CkL 

Dironda!  ! 


1J!U.10S 
a,796,»7 
i.ï73,»ll 

1, 130.  sa» 

8Û5,77a 

1,791,375 
l,a70,lM 
1.8î7,57iS 
I,gze,123 

i,m,2ao 
i.seu.oBi 

1,^38. 53Ï 


173.IB3 
577, ieo 
165.  sue 
Iiu.âi7 

E5,G7G 

301.539 
1IJâ,B19 
!07  814 
380,975 
173,193 
796.725 
681.165 
1B2.1W 
361,(01 


7îS,5C 
1,143,363 
l,3Sl,aie 
1,1AO,101 

i,3De,&i9 

1.1U3,782 
1,498,727 
1,852,110 
2,320,907 
l.OâS.lBO 
3.128,510 
3,3B2.A9S 
l,U83,AttO 
1,036,617 
1,616,733 
3.aiO,3ÏS 


55.130 


754.093 
1.347,4» 

i.asi,oea 


1X3,049 
06,070 
241,132 
IJI.O^O 
180 ,91 S 
038,077 
543,648 
87,071 


178.003 

»4.an 

468,300 
182,  u71 
159,035 
360,517 
ÏBâ,779 
389,157 


423,537 
496.H43 
367,771 
832.017 
408.888 
4611,777 
132,973 
111), 148 
455,610 


343,000 
372,556 
302,313 


105,181 
204.151 
412.441 
,__.  188,170 
1.009,029'  557,147 
l,914.3tHI'  410,811 
1.205,433      157,882 


ii-d.  Ciliû. 

iTilï-DArne. 
Pjrintia  IB.- 
PjrtnéM  (H.. 


n.nnr: 

SVin' 

vi" 

nHr.... 

M,-- 

(D™-). 

■ua- 

t-GlT... 

V'Tld^ 

■; 

Vi,t,n 

'■('h.'.);: 

î"r 

CONTRIBUTIONS 


1.913,825 
1.!I14,975 
1,008,531 
1,777.501 
1,555,933 


1.781,781 
3,391.332 
3,in3,105 
3,3fil.ï 
B09,l  . 
680,276 
719.915 
1.019,052 

ajiei,3:!4 

1.500,950 
2,941,602 
3^178,  "■ 
9,B78,__. 
5,111,915 
3*01 ,609 
3.500,210 
■  404,175 
Î.317,S70 
1*69,037 
1,656.500 
«469,827 
934,811 
1«13,565 


40»  ,5  «g 

270,783 

105,4)5 

4Ï3.59Î 

322,294 

321.603 

405,980 

381,791 

,101,664    ' 

487,819 

437.551 

649,013 

990,870 

308,071 

15'i.50a 

130,077 

500.996 

408,778 

877,051 

2«3,439 

491,015 

417,014 

4,81;i,497    ! 

1,211,080    1 
471,400 
70^,956 
301.855 


270,5«9 
271,109 
167,416 
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rAT  D.  -—  Tableau  des  droitt ,  produits  et  revenus  dont  tm  parcêpiiom  êêi  muloriséê 

pour  1860,  êanfifrmàtmnt  mum  Ims  emstamtês» 

S  !**•  —  Psrtspiimu  «■  pr^fii  éâ  PBtmi, 

DroiUâ*«oregitlrciiMht,  de  timbre,  de  taie  sor  les  bientde  mainmorte,  de  greffe.  d*hf  potbèqoes , 
i  paneporta  et  de  permis  de  chaue,  proHoit  da  tïm  des  pasMporU  et  de  la  légaliMUon  des  actes 
I  ministère  des  affairas  étrangères  ,  et  droits  de  sceaa  k  percevoir  pour  le  compte  da  trésor  dans 
equel»  cootinoeront  d*ètre  compris  les  droits  pour  dispenses  d^alliuacei,  en  coafurmiU  des  lois  dee 
y  août  16164  M  janvier  1651  et  20  février  1669; 

Vingtième  k  pajer  sor  le  prodait  des  bob  des  communes  et  établissements  pvblim  Tendus  oa 
Uirth  en  nature»  pour  indemniser  TEtat  de»  frais  d*aflminiilration  de  ces  bois,  sans tootelbis  que 

■  frab  poissent  escéder  le  maiimnm  d*ta  (rana  par  bactare  (art.  5  de  la  loi  des  receties  de  16/kS , 

■  K  juin  18A1 ,  art.  6  de  la  loi  des  raceUu  de  1666.  da  16  jaillet  1669 .  et  an.  16  de  la  loi  da 
Mget  de  1657,  da  16  jaillet  1696)  t 

Dinoits  de  douanes ,  j  compris  celui  sur  les  sels  j 

ijContribations  indirectes ,  j  compris  les  droiu  da  garantie,  la  reteana  lor  le  pris  des  livraisons  de 
paes  autorisée  per  Part.  66  de  la  loi  da  36  décembre  161Â  i  1m  frais  de  emernemeal  déterminés 
lia  loi  du  15  mai  1616  »  et  la  prix  des  pondras ,  tel  qu*il  est  fisé  par  las  loia  dm  16  mars  1619 
'^  iail6S6i 

des  lettres  et  droit  sor  les  sommes  veraéas  aux  caisses  des  egents  des  postes  ; 
Béiribntions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  16  join  1696  «i  do  décret  du  SS  août  suivant,  sur  les 
limi  drs  établissements  d*enieignement  sopériaw  et  sor  les  candidate  qui  sa  présentent  pour  j 
^nir  des  grades  ; 
^  ffkaduit  dae  monnaies  et  médailles  ; 
*  '  renées  sur  lae  mines  ; 

Panées  pour  permissions  d*asines  et  da  prises  d*ean  tamporairas,  tonjowt  rérocablm  sans  In- 
'}  t  inr  les  cenaux  et  rivières  navigables  et  floltebles  ( 

I  de  vérification  des  poids  et  accinres,  eoniormément  k  l'ordonnança  rojale  dn  17  avril  1636; 
des  bravais  d'invention  ; 
^  JUroJla  da  cbancellerie  et  de  consulat  perçns  en  venu  des  terili  existants  ; 

Jirima  et  double  décime  pour  franc  sor  les  droits  ^i  n'en  sont  point  aAranebis ,  t  compris  les 
pmdea  at  eondamnatioos  péennisires ,  et  sor  les  droite  de  greffe  perças,  en  vertu  de  roidounance 
if6  janvier  1630 ,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d*Etst; 

AétribnUons  imposées,  pour  frais  de  sorveillence ,  sur  les  compegnies  et  egencee  de  la  nature  des 
I^Unas  dont  l'étanllMement  sure  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  le  forme  des  règle- 
^iê  d'admlnlslration  publique  (avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  TEmparenr  le  1"  avril  1609| 
loi  d«a  raealtw  de  1863)  ; 

tWoile  senitaires,  conformément  an  tarif  déterminé  par  l'art.  7  dn  décret  do  6 /via  1653} 
TuMua  da  la  télégrapbie  privée. 

[I,  —  Psrmpikms  m»  profil  ésêdipwrUmnds ,  dn  eemnuoMt ,  dn  êUkUsstmmiâs  putUss  si  dtt  wmmunnMth 

66  a606v660uW6v  HHW6v^B6  g6H6Vv^WV0e 

ïnsaa  iaapoaéaf ,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  survaillanea ,  la  conservation  et  la 
m  daa  dii 


>araUon  daa  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d*ba. 

Unta:  Uiatpour  les  trsvaux  de  dessèchement  autorbés  par  la  loi  du  16  mptembre  1807,  et  lexee 

feConagaa  II  oft  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

l>roiU  de  péage  qui  seraient  étabib,  conformément  k  la  loi  dn  16  floréal  an  10  (4  mai  1802),  pour 

meotuii  k  la  construction  ou  è  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  k  la  charge  de 

Uat ,  dae  départements  on  des  commonu ,  et  pour  correction  de  rampas  sur  les  routes  impériaieis 

I  ddpartaBiantales  I 

^Cuaa  perçnas  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reeonstraction  dee  eanenx  et  rivières  non 

■ff%aUaa  et  daa  ouvrages  d'art  qui  j  corre^ondent  (loi  dn  16  floréal  an  11)  [6  mai  1803]  ; 

^Tnea  d'arroeage  antorisées  par  le  gouvemamant  (loi  do  16  floréal  an  11  [6  mai  1803]  et  art  29 

a  k  loi  dn  budget  de  1856); 

Taaea  iapoeées,  avec  l'aniorisation  du  gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  lea 

«mamnaotée  de  marchands  de  bob  (loi  dn  26  février  1626)  ; 

Droite  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  Tarrété  du  gouvernement  dn  20  prairial  an  11 

*  fnio  1603)  et  le  décret  dn  22  août  I856i  «or  les  candidats  qui  sa  présentent  devant  les  école» 
"^MU-atoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'oflicier  de  sente  ou  de 
ikannacien  de  seconde  classe  ; 

Droits  étabib  pour  frab  de  visite  chei  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Bétrlbntions  imposées ,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  6  (23  avril  1600)  et 

•  6  nivôee  an  11  (27  décembre  1802) ,  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles ,  pour  le 
«itement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  rinspection  de  ces  établissements; 

Conthbutions  imposées  par  le  gonvernement  sor  les  baios,  fabriquée  et  dépôts  d'eaux  minérales, 
oor  subvenir  aux  traitementa  des  médecins  inspecteurs  desdits  éteblissements  (art.  30  de  la  loi  des 
«eettes  de  1862 ,  dn  29  juin  1861 1  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Rétributions  ponr  frab  de  vbite  dee  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établiisements  privé* 
ert.  0  de  la  loi  du  30  juin  1836  et  20  de  la  loi  dn  25  join  1641]  ; 

Droiu  d*octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaogeege  ; 

59.  11 
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Droits  de  voirie  doot  !«•  Urift  ont  été  approoTét  par  le  goavememeDt,  sur  la  demande  et 
dci  commaiMB  (loi  do  1$  joinel  18t7)  ; 

Dixièine  des  bllIeU  di*ettiré«  AaiM  l«ajp«eUclM  «k  Im  «oncerU  qBotidiana  (loi  du  7  frimai 
[27  novembre  1796]  ; 

Qiiari  de  la  recelle  brate  dan«  lea  Utnsda  réuiioa  oa  de  fête  oà  Ton  Ml  admis  en  paTan 
8  thermidor  ao  5)  [-'6  jailiet  1797]  ; 

Ck>otnl>ulioDs  aitéoiahM  dastinée»  à  aobvcair  ans  dépenses  des  boawei  ci  chambraa  de  con 
et  rcvenos  spéciaux  accordés  auidits  éubli»emenls  ; 

Droiia  de  place  perças  dans  les  baUM,  loires,  mansliés,  abatloirs ,  d'après  las  tariCi  dûii 
4orisés  (toi  do  14  jôdlet  1657)  f 

Droits  de  slaiionoement  et  de  location  sor  la  i«i«  pabliquoi  sor  lea  porta  «t  rÎTièra 
lieux  pablics  (\oi  do  18  joiUet  18S7)  | 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  raes  dana  les  villes  o6  rosage  met  ces  frais  à  la  charge  .des 
tairas  riverains  (dis|M>sitioes  combinées  da  la  loi  do  11  frlBoaire  an  7  [1*'  décembre  1701 
^cret  de  principe  da  25  morsi8U7,  it  art  23  de  la  loi  des  receUes  de  18d2i  do  25  jom  \U 

Taxes  d  éiabliasement  de  trottoirs  dans  les  nie»  et  places  dont  les  plans  d*alignemeni 
arrèiëa  ronfurœément  aax  dispositions  de  la  loi  do  3  join  1845  ; 

Prix  de  la  vente  exclosive  ,  an  profit  da  la  eaiase  des  invalides  de  la  marine  ,  des  fcnitta 
«Téqaipage  des  bâtiments  de  eomm«rce«  d*4près  le  tarif  dn  8  messidor  ao  il  [27  juin  i8iQ3]  | 

Frai»  de  travanx  intéressai  la  salabrilé  pnUiqne  (loi  dn  16  septembre  1807)  t 

Droits  d*inbumaiion  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (décret»  OMasi 
23  prairial  an  I2.[l2jnia  f80«>et  dn  18  aoAt  1811)i 

Taxe  mnnicipale  snt  bu  diiea»  (lot  dn  S  «ai  185d  et  décret  da  A  aoAt  solvant). 


Etat  E.  —  Budget  général  dei  voies  et  meyâni  de  VêSêroicê  lt6C 
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PiSlGlCATIOK  DB8  PB0PUIT8* 


•*«<«" 


des  recettes 
prévnei. 


t80,S62.286< 

80.851.123 

A3.411.71t 

75.200.568 

920.000 


«f. 
860.035,048 


368.877.000 


Cmfrifatfams  diruUê» 

Cootribntion  foncière.  ....•« 
Conlribotion  personoelte -et  mobilière. 

(lonlribation  des  portes  et  fenêtres.  • 
C.onlribelion  des  patenta».  ...» 
Taxe  de  premier  avertissement..    .    • 

Enr4gUtr§mtHt.,  iimirt  tt  doruUmi, 
Droits   d'enregistrement  t   de    greffe.» 

d'hjpolhèqnes    et    perceptions   di« 

▼erses •...«..    288,581.000 

Droit  de  timbre 53.136.000 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.      12.700(000 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  pro* 

venant  dus  ministères. 0.805,108 

Produits  d'établi&sements  ipéclaox  rég^ 

on  aifermés  par  TBtat 1.894.895 

JPrHluiê»  dmfmrêU  M  4ê  im  ^êêtu, 
ProduiU  des  coupes  de  bdis.  ,    .     •   ^      83,45lv58l8 
Produits  divers  et  droA»  de  p«che.  •  •.        8,M.08f 
Coniribuiions  des  commanes   et  éta- 

blissamenta  •publics  ponr  frais  do 

régie  de  leur»  bois.  ...... 

l>aiiaNif  ii  ««6. 

Droits  de  douanes  k  rimporlation» 
Marchandises  dif  erses.     •     •     •     « 

Sucre»     j  2^»°"-" •. 

(  étrangers.     ••..*. 

Droits  de  douanes  k  rexportation.  .    •        ,,_,^ 

Droits  de  navigation.     ...•,,  aIsÔT.ÔoO 

Droits  et  prodoits  divers  de  donane».  .  8f 532,000 

Taxe  da  consommation  des  sel»  perçia 

dans  le  rayon  des  douanes.    .    .    »  •7,908.000 

Aftp^$tr,    .    .     .    ,    .    .    .  j  l,09a410|148 


Mcaxta» 

d*ordre. 


tw 


applj 


^      émï 


99,458,800 


i30j| 


87,755.500 


••88J: 


Vk% 


it085,000 


108,082.000 
67.982,000 
22.941,000 
8,804.000 


228,051.000 


09,458,000 


228étlO 


094,96: 


EVPIBt  FRANÇAIS.  —  KtA^ttOU  TH.  —  11  JUIN  iS59. 


163 


DS&lGIfATlOV  DEIS  FSOmilTS. 


Ktpovt»  '  •       •   '  •     a       •      •      * 
Contributions  iàdirteiê», 
les  boissons 167,0112,000 


MOMTAIIT 

desrclMU«s 

prëmes. 


fr. 

l,0f4A19;iA& 


onsommalioQ  des  sels  perça* 

rajon  des  douanes.    .    .     . 

'abricatiojQ  uu  les  sucres  in- 

ten  et  recettes  k  différent* 

le  II  Tente  des  tabacs.  .     .     . 
]m  Ji  Tente  des  poudres  \  fea. 

Produits  dsspostts» 

e  la  tase  des  tettres.4    .     .    . 
I  pour  100  bur  les  eu? ois  d*tr- 

transil  des  correspondances 

res 

liversei 


7,772,000 

66,641.000 

50,09':^D00 

183,00U;b00 

10,037,000 

B3,îo'7,bo(r  ■' 

1,Q3A,000 
S,ft03,000 

i2o,ooa 


SrentnjBls  affectés  an  serTice  départemental.  • 

st  revenns  de  l'Algérie »^«   «i 

et  antres  produits  affectés  au  service  des  pen- 

viles* •«««•' 

le  la  xëserve  de  Tamortissement.    •    .    •    • 

Produits  divers  du  budget, 

melle  jur  les  biens   de  main-' 
..........    3,220.000'}^ 

!«•  et  produits   extraordinaires 

nés i,a5a»^a 

rérificétion  des  poids-etaaesaret.    1,A30,000 
»ar  la  fabrication  des  monnaies 

naédaiUe»    .    .■ 50,400    i 

le  la  rente  de  rinde 1,050,000 

ni  k  verser  au    trésor   par  les 
lements  français  de  l^Inde.    .     .        322,000 
Lelt  taie  des  brevetsd'invention.    1,350,000 
on  eniiplojé  du  fonds  commun 
iueellaries  consulaires. .    .    *    .  50»000 

es  spéciales  pour  dépenses 'des 

normales  primaires ^O«0OO 

éventaels  départementaux  attri* 
l*instr«ction  primaire.  ....         5(M0O  • 
on  prélevée  sur  les  centimes  fa. 
fs  ponr  les  dépenses  de  Tinsirac- 

riœaire 301,000 

t  et  rétribntions  des  élèves  des 

mUitaires *    '    -       B01,700 

snaent  de  frajs  d'entretien  d'é- 

I  récoie  de  cavalerie  de  Saumur.  30,000 

»  des  élèves  de  Técola  navale  de 

56^000 

ée  2  pour  100  sur  la  solde  des  of- 
de  l'armée  et  de»  stpeurs-pom- 

le  Parii 1^31,687 

1  de  nurins  admis  à  l'hôtel  des 

Jes  de  la  guerre.   ...    *    •  /         78,600 

des  dépenses  de  la  garde  de  Paris 

)iirsée  iFEtat  par  la  ville  de  Paris.    1^653)020 


08$.489,OOO 


57i0S0,OO0 


10400,000 

1S,7U8,U00 

1X673^600 
ai«ftU4dO 


HECKTTBS 

d'ordre. 


fr. 
99458,000 


18.360,000 

il,(!^3.600 
01,931,256 


RBCBTTBS 

applicables 

aux    charges 

de  l'Etat. 


fr. 
99/ï,961,lA8 


A85,4S»4M)P 


300,000 


07^0,000 


33,708,000 


3,220,000 


1,250.000 
1,420,000 

• 

50.100 
1^050,000 

32Î2,000 
1,350,000 

» 

50,000 

A00,000 

» 

50,000 

• 

a 

801.700 
30,000 
56,000 

1,231,687 
78,600 


1,651»52& 


1,700,S35,OOA  224,800,380    1.572,752,235 


ntriBR  FKARÇAu.  —  bumAmi  h 


ntsiSHATicn  v*i  rmopum. 


.i»  .  .    .    .      Ma,DM 


m,7M 


t^npoK  larpolu  asnicip^U.    .       ISO.OOO 
ReinHd*  di(«  ^tabliiHaicDU  iptciiu 
(fcolatTtUrintirH,  écaLu  du  irlxt 
—  "knitario  régi  cillai  ••d'agrlcDltut, 

nktLtublw'i.cDUHniuif»).  .    l.OH,»» 
Prodnju protvqiDl du  oiiaitl^rnet  rv- 


Vilnr,  H  pri>  d'  I 


.«H.  .      M5,5S7 

•IJM.  ,  «8,»» 

B  ™.    5.1B1,73S 


.......       1SÎ,379 

lurKDiBnldofriâi 
I,«75,0I» 


I  du  dépôu 

«Di.  lêao.  i,Bi 


i!diiii»r««*r>ndllilrii.    .     .     .  aO.OOO 

i>  t-t  déhn.  Dan   EUmprli  dini 

ifd.  l'HlminiHnlJpii  d«  Bo.ncM.  !DU,tOO 

ti"lBÎÎ.| 17,000 

Pfi>diiiuâ>li(iltgripb;o  pritit.  .    .    .  S.DOMOD 


'ri>rc><ld>carreeliaa 

l'rudaiu  ditati  det  pritaoi  dtpartsD 


»O,»0 

goiiitru.  (IMcreida  SJiilIlitIBAS.)..  SO.BDO 

l;cell«d.différ«il«ari|ip «),7tt5 


sw.t«o 

1U,100 


w,n7 
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hit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin 

i  fer  da  Nord. • 

lait  des  obligations  de  la  compagnie  da  chemin 

s  fer  de  Paris  à  Strasbourg 

Intt  des  obligations  de  la  compagnie  da  chemin 
ï  tet  du  Rhône  k  la  Loire.  .    .     •    ' 

Toiaii  des  ressources  extraordinaires.     •    •    • 

Kasemble.    ••••••••• 

dédaire  des  recettes  applicables  aux  charges  de 

HBtAt,  et  k  ajouter  aux  recettes  d^ordre  t  las  prélè- 

rements  nécesssires  poor  couvrir  : 

1*  Les  lirais  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  rerenus*  .•••••••• 

2*  Les  rembonrsemenls  et  restitutions,  non 
valeors,  primes  et  escomptes. ,  .  .  •     .     .     • 

kl.  oÉaiaA.L  des  voies  et  moyens  de  l*exercica  1S60. 


MOIITAIIT 

des  recettes 
prévues. 


500,000 
620,386 
20ft,077 


1,333,363 


1,825,856,379 


1,825,854,370 


maciTTis 
d'ordre. 


ir. 


230.848,510 


100,747,104 
124,550 


aiciTTas 
applicables 
aux   charges 

de  TEUt. 


fr. 
500,000 

629,286 

204.077 


1,333,363 
1,595,005,860 


555,145,862 


kT  F.  —  Tableau  des  reeeitei  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 

pour  ordre  au  budget  de  Vewereice  1860. 
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8 

S. 


l 


3 

a 

t 

7 
8 


w«. 


BONISTiRB  D'ÉTAT. 

LÉOIOH   o'bOIIRBVII. 

Rentes  A  1/2  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique .    . 

Rentes  4  1/2  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
(Décret  du  27  mars  1852.) •     •     . 

Supplément  à  la  dotation  (porté  au  budget  général  et  compre- 
nant Tannaité  de  200,000  fir.  à  rembourser  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations).  .     .     • 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal 
an  Midi 

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles. — Produit 
des  brevets.— Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères. .    .  ^ 

Rmtes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de 
cohorte -.    .    ' 

Yersements  par  les  titulaires  de  majorats  (transmission  de  do- 
tations). ...••••••••••••     •• 

Domaine  d*£conen • 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  de  Saint-Denis. 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maiion  de  Saint-Denis  (soccorsales).    ..*•.. 

Totaux.    .     •    •     • 


AMBnas. 


fr. 
6,077,536 

500,000 


MINISTÈRE  DE  LA  JDSTlGE. 

Prodoit  des  impressions  diverses.    •    «    •    •     • 

Totaux.     •     .     •    . 


5,267,790 
80,000 

180,000 

14,843 

781 
6,000 

66,000 

26,000 


12,218.950 


nâVBBSBS. 


fr. 


12,218,950 


3.853,900 


3,853,90U 


5,853,9001 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHAHCSULBRIKS  GOnSCLAlBES. 

Proclntts  d^actes  de  chancelleries  et  bénéfices  tnr  le  dimg*.     . 

Prélèvement  k  eflfectoer  sur  le  lonck  common  des  chancelleries 
consalaires  an  profit  de  celles  dont  les  dépensrv  escéderoat  les 
recettes.  (Art.  5  de  Tordonnance  du  23  août  1833.).    •    •    • 

limiSTÈRE  DES  FÏNINŒS. 

SMlTrCB   DB  LA    FABElCATrOK  SES  HOlCllAIES  ET   UkUÂILUK. 

MonnaUê, 

Retenues,  poar  frais  de  fabrication,  aar  les -nurtières  apportées 
anx  changes  des  monnaies. 5^3,356' 

Prodait  des  tolérances  en  faible  snr  le  litN  et  i« 

poids  d^  moniMÛes  fabriquées •     50,900- 

Droitft  dressai  sur  les  lingots  présentés  efl  véfifievtio» 
par  le  coonmeroe. .    .    •  100 

Prodait  de  la  vente  des  médailles  labriquées  depuis 

Tordonnance  dn24  marsl832 580,000 

Dr»k  de  ll^popr  lOft  prélevé  vat  ie  pris  de  k  Cabdh 

cation  des  médaiUes  de  saixHfité,  boulmos,  cto»  J .        1,000 


1,000.000 


6i3,S5» 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

■ 

CAISSB  ni    LÀ    DOTATIUlf   OB   L^ARUis. 

Vorsements  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 

•nnnet,  pour  obtenir  Texonération  da  service  militaire.  .  . 
Versements  b  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux ,  poar 

obtenir  rexonéralion  du  service  militaire.     ..•*., 

Dons  et  legs  faiU>  à  la  dotation  de  Parmëe 

Arréragesde  rentes  inscrites  sur  legrand-lfvre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résQH«i>t  de  )?ai4:édaiit  de»  recettes. 

Pit)daits  de  la  vente  ^a  rentes  appartenant  k  la  caisse  de  k 

doiatioau ,»•»,, 

Versements  volootAiresi  faire,  à  titre  de  dépôts,  par  lesmili^ 

taires  de  tous  grades  dans  le  cours  de  leur  service.  •  ■  •  «  • 
Vvfeivesits  k  faire  p^r  des  jeunes  g^ns,  ou  en  leur  nom,  araM 

l'appel  de  leur  ^classe,  et  applicables  à  Imw  exonéradon  ollé» 

rienre  dn  service,  s*il  y  a  lieu t.»..^ 

Versements  à  litres  diven ,  et  restitnlions  par  ks  militaire»  da 

sommes  indûaoent  pajées.    .••»».•.••«. 

Faoads  reportés  de  Tannée  1856 '..... 

ToTAu:(.     •     •  ..    .•    •     •    ..     «    .. 

MINISTèRË  DE  LA  MARINE. 

CAISSE   DES  IHVALIOBS  JtÉ  hi   XARIRB. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  persoqnel  et  du  matérid.  à»  la. 

marine  et  des  colonies.    ..........«,; 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  «t  c«rj]a.-ei 

agents  de  tous  grades  en  congé. «... 

Retenues  sur  les  salaires  au -conmierce.    -.    *. 

Décomptes  des  déserteurs •     .    .     ,     , 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc. 

D^ôls  provenant  de  naufrages,  •.««•••»,. 
Dnoits  snr  les  prises ,, 

A  reporter,    .... 


asi.too 


1,213,358 


28,800,000 

A,200,000 
Mena  cire. 
6,600,000 
500,000 

Mémoire. 

Méocuoîrcu 

Hémeka. 

10,000 
l»990vM0 


s4n 


1*« 


UI 


'? 


M*639,.000 


tt,0 


A,5AM34 

130,0001 
1,350,000 

A0,000 
560  000 
100,000 

10.000 


01^47^ 
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fr. 


220,000 
A,812,1A1 

60.000 
330,085 


11,917,000 


L 
I 


m 

fitpêttm         •       •        •        «         ■ 

UnuSTiRE  DE  LA  lURINE. 

OAIWR  J>M  IRTAUDU  BU   Vi,  «AKIIII.    (SoiU.) 

Dividende  da  «ctioiu  de  l^ban^pa  de  France 

Bénies  ^  1/2  et  8  pour  100  (ïAmobitisées) 

Plps- value  de»  feiiilles  de  rôle»  d*ë^ipage  des  naTires  dn 
commerce.     ••••.••••••..•. 

Recettes  diverses* •••...•. 

Totaux.     .    •     .     •     »    •     .     •    . 

MINISHtAE  DB  LmSTRUCTION  PUBUQIJE  ET  DES 

CULTES. 

ÉrABuasamst  o^nls»oIHu»HT  uipiaiBum. 

Prodatt  des  établissements  d^onseignameat  sapérient.    •    . 
Subvention  de  TElat. • 

ToTAra.     .    .     •     ,    .     .    .    •     . 

TotkL  «iatiaiii. 


Etat  G.  —  Tableau  du  service  départemental  pour  l  exercice  1860» 


2,608.500 
882,000 

3,575,500 


fr. 
M0447A 


U.017,000 


iatèr«  dat  inancek  .••••• 

istèra  de  rintërienr..     •    .     .••••.     .    • 
iatèf»  de  rinstrootioa  pabU<jae« • 


ftMsonacu. 


25,000 

110,600.000 

5,957,000 


116,582,000 


DiFMSIS. 


25,t)00 

110,6*0,000 

5,957,000 

116,582,000 


:9SP 


.8-^vfa  4869«  -~  Sënalns-consnlle  qataoto- 
Bn  échange  dMm meubles  entre  la  liste  c^ 
et  M.  I0  liaomle  Desacres  de  L'Aigle.  (XI» 
.  dCXQX,  n.  6587.) 

lieU  unique.  Est  auterisé  rechange 
1  par  Je  ministre  de  la  Maison  de 
lereor  4vac  M.  le  Yicomte  Jules -Louis 
draa  de  L'Aigle,  propriétaire,  demeu- 
à  Coipoiègne»  suivant  contrat  passé 
ti  M*  Mocquard  et  son  confrère, 
res  à  Paris,  le  14  octobre  1858, 
ne  maison  avec  Jardin  etdépendances, 
sa  G«in^gne,  rueduPetit-Cbàteau; 
une  maisan-sitaée  dans  la  même  yille, 
Ile  rAneieii-€hemin  -  de  -  Soissons  ; 
ine  maison  même  rue  ;  4<>  d'une  petite 
Hi  aiipée  dans  la  même  ville  et  en- 
B  daiM  les  dépendances  du  Palais  im- 
1.;  5*  4i':une  maison,  jardin  et  dépeo- 
e«.,  iituée  dans  la  même  ville,  rue  de 
•oU-du-Saint-Cygne;  6»  d'un  jardin 
I  deux  terrains  situés  au  même  lieu, 
BO«Bt  eoaeipbie  Irelze  ares  qualre- 
t  «iv*e«iliMm ,  ico&tre  :  oji  teiraia 


planté,  contenant  dii  hectares  quatre- 
Ving*t^eni  ares,  situé  À  Gompiégne,  à  ren- 
trée de  la  forêt,  près  du  Carrefour-Royal, 
et  dépendant  de  la  dotation  immobilière 
de  la  Couronne. 


.  ,1 


11  s=  18  miR  1859.  —  Loi  qni  autorise  le  dépar- 
tement de  TAin  k  contracter  nn  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement.  (  XI ,  Bail* 
DCXGIX,n.6588.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  TAIn  est 
antorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
aion  de  1858,  à  emprunter ,  à  un  taux 
d'intérêt  qni  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  (290,000  fr.),  qui 
sera  appliquée  à  Tacbévement  de  r,hôlel  de 
la  préfecture,  k  l'établissement  de  la  sta- 
tion télégraphique  de  Gex«  et  au  solde  des 
travaux  de  la  prison  de  Trévoux  et  de  la 
fious-préfecture   de  Nantua.  ^'emprunt 
pourNr.être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  anpiiàft  du  ta 'Misse  des 
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dépôts  et  consignations,  soit  par  foie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  afec  fa- 
culté d'énettre  des  obligations  an  porteor 
00  transmissiblM  par  voie  d'endossement. 
heê  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
•t  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 


3.  Le  département  de  rAisn 
outre,  autorisé  à  s'imposer  exii 
rement,  par  addition  au  principe 
tre  contributions  directes ,  deux 
en  1S60,  quatre  centimes  ea  i( 
centimes  en  1^62  et  1863,  et  ne 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du    en  1864,  dont  le  produit  sera  a 


travaui  de  restauration  et  d'ami 
des  chemins  Ticinaui  de  grande  ( 
cation.  Cette  imposition  sera  i 
indépendamment  des  cenlioMS 
dont  la  perception  pourra  être  i 
chaque  année ,  par  la  loi  de  ûm 


ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ain  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinalre- 
ment,  par  addition  au  principaldes  quatre 
contributions  directes,  soixante  et  quinze 
centièmes  de  centime  en  1860,  un  centime 

vingt  centièmes  pendant  trois  ans,  à  par-    "vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
tir  de  1861,  trois  centimes  soixante-CMiq  ' 

centièmes  en  1864,  trois  centimes  soixante 
et  quinze  centièmes  en  1865;  trois  centi- 
mes quatre-vingt-cinq  centièmes  en  1866, 
et  quatre  centimes  en  1867,  dont  le  pro- 
doit sera  affecté  an  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art.  !•'  cMcmus. 


11  as  18  JUM  1850.  —  Loi  qai  antorû 
temoni  des  Bonches^la-RnOne  li  coi 
emprunt.  (XI,  Bull.  DGXQX,  n.  65 

Art.  l^f.  Le  département  des 
du-Eh6ne  est  autorisé ,  confon 


11  BB  18  nnt  1850.  —  Loi  qal  tôtoirife  le  d^ar- 
•     iemont  de  l'Aisne  à  contracier  on  emprant 

et  k  s*inipofter  eilraordinairement.  (XI,  Bail. 

DCXCIX,  n.  6580.) 

Art.  !•'.  Le  département  de  l'Aisne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1858,  à  emprunter  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deoi  cent  dix 
mille  francs  (210,000  fr.),  qui  sera  affectée 
aux  dépenses  à  faire  pour  la  construction 
d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à  Saint- 
Quentin,  et  d'une  caserne  de  gendarmerie 
à  Soissons,  ainsi  que  pour  la  restauration 
et  l'appropriation  du  palais  de  justice  de 
Laon.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
4e  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  département  de  l'Aisne  est  égale- 
ment autorisé  i  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions   directes,    un   centime  en 


la  demande  que  le  conseil  oéo 
faite,  dans  sa  session  de  1858,  aei 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  qi 
mille  francs  (400,000  fr.),  quiseï 
tant  i  l'agrandissement  de  If  i 
correction  de  Marseilie  qu'à  la 
tion,  dans  la  même  ville,  d'une  c 
gendarmerie  et  d'une  prison  des 
détention  des  femmes.  Cet  empm 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  el 
rence,  soit  auprès  de  la  caiss< 
pots  et  consignations ,  soit  ] 
de  souscription,  soit  de  gré  à 
faculté  d'émettre  des  obligation 
teur  on  transmissibles  par  voie  d 
ment.  Les  conditions  des  sousci 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
seront  préalablement  soumises  i 
bation  du  ministre  de  l'intérieur 

2.  Il  sera  pourvu  au  rembouri 
an  service  des  intérêts  de  l'empn 
risé  par  l'art.  1*'  ci-dessus,  au  b 
prix  de  la  vente  de  l'ancien  paie 
tice  de  Marseille  et  par  un  pré 
sur  le  montant  des  centimes  facu 
budget  départemental. 


11  =a>  18  iv\M  1850.  —  Loi  qui  evlorii 
temenl  de  la  Gharenle  k  conlrectc 
prant  et  li  t^mposer  extraordiaeira 
BaU.DCXGIX,  n.  6501.) 


Art.  l*r.  Le  département  de  la 

1860,  quatre  centimes  en  i861 ,  et  neuf  est  autorisé,  conformément  à  la 

dlKièmes  de  centime  en  1862,  dont  le  pro-  que  le  conseil  général  en  a  MU 

doit  sera  affecté,  tant  au  service  des  inté-  session  de  1858,  à  emprunter,  i 

rets  et  an  remboursement  de  l'emprunt  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  < 

autorisé  par  l'art.  l«' ci- dessus,  qu'aux  cent,  une  somme  de  quatre  ee 

travaux  des  édiâces  départementaux  indi«  mille  francs  (420,000  fk*.},  <iai  s« 

^aéf  daof  le  ment  article.  quée  à  la  dépense  de  Mttilnieti 
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temental  d'aliénés.  L'emprunt     sar  les  eenlimei  faeolUtiCi  dn  budiet  dé- 


réalisé, soit  avec  publicité  et 
i,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
îonsigoalioDS,  soit  par  Yoie  de 
9,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  fa« 
ttre  des  obligations  an  porteur, 
sibles  par  voie  d'endossement, 
ons  des  souscriptions  à  onnir 
bê  k  passer  de  gré  à  gré  seront 
Hit  soumises  a  l'approbation 
!  de  l'intérieur. 

lépartement  de  la  Charente 
nt  autorisé  i  s'imposer  eitra- 
mt,  par  addition  an  principal 
contributions  directes ,  quatre 
!  centime  en  i861,  un  centime 
en  1862,  nn  centime  quatre 
1863  et  1864,  et  deui  centimes 


partemental. 

3.  Le  département  des  G6les*dn-Nord 
est,  en  outre,  autorisée  employer  en  1860 
et  1861,  à  titre  d'enconragement  à  Tagri- 
cnlture  et  à  l'industrie  liniére,  le  produit 
de  deux  des  sii  centimes  extraordinaires 
consacrés,  par  la  loi  du  28  Juin  1856,  aux 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioration 
des  chemins  vicinanx  de  grande  comma- 
nication. 


11  >«  18  mn  1850.  —  Loi  «joi  ««loriiole  dépar- 
lemant  du  Gnrs  k  •Mmpos«r«ilraordiDairtin«iiU 
(XI,  Bon.  DC\G1X,  n.  659S.) 

Art.  l«r.  Le  département  da  Gers  est 
autorisé,  conformément  i  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 


8  pendant  six  ans,  à  partir  de 
l  le  produit  sera  affecté  au 


Liî  .?'^"'L'^'.5r„l/."    •»  *860.  et  p.r  ïddUloo  m  prineip.1  de. 


complément  des  fonds  néces- 
Bnrice  de  l'emprunt  sera,  s'il 
prélevé  sur  le  montant  des 
eoltatifs  du  budget  départe- 


1850.  —  Loi  qai  aotorife  le  dépar- 
C6i6a-da>Nora  1*  à  contracter  an 
1*  à  s'imposer  extraordinajrement  ; 
fiar  remploi  du  prodoit  d*ane  im« 
Btrasrdinaire.  (XI ,  Bail.  DCXCIX , 

Le  département  des  G6tes-du- 
itorisé,  conformément  à  la  da- 
te conseil  générai  en  a  faite, 
lion  de  1858,  k  emprunter  à  un 
et  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
«ne  somme  de  soixante-deux 
I  (6S,000  fr.),  qui  sera  affectée 
l  des  dettes  énnmérées  dans  la 
idn  conseil  général.  L'emprunt 
réalisé,  soit  avec  publicité  et 
»,  soit  par  voie  de  souscription, 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
ons  au  porteur,  ou  transmissi- 
oie  d'endossement.  Les  condi- 
louscriptions  à  ouvrir  et  des 
isser  de  gré  i  gré  seront  préa- 
oomjsesà  l'approbation  du  mi- 
ni térieur. 

^partement  des  G6tes-4ii-Nord 
mt  autorisé  k  s'imposer  extra- 
ent,  par  addition  an  principal 


centimes  (3  c),  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication;  S^  nn  centime  (1  c), 
dont  le  prodoit  sera  consacré  à  venir  en 
aide  aux  oommnnes,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires, pour  l'achèvement  de  leurs  che- 
mins vicinaux.  Ces  impositions  seront 
perçues  indépendamment  des  centimes 
spéciaux,  dont  le  recouvrement  pourra 
être  autorisé  par  la  loi  de  flnances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  LedépartementduGersest,en  outre* 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1860 ,  nn  centime  (t  c.)  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
études  ayant  pour  objet  l'amélioration 
dn  régime  des  cours  d'eau. 


11  «B 18  tviM  1850.  —  Loi  qai  aatorise  le  dépar- 
tement de  la  Mearthe  k  contracter  nn  emprunt 
et  à  faire  ao  prélèrement  sar  le  produit  de 
Timposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  dm 
25  aTrU  1855.  (XI,  BalL  DGXOX,  n.  0504.) 


Art.  l«r.  Le  département  de  la  Meurthe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demanda 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1858,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quarante  et  nn  mille 
francs  (41,000  fr.),  qui  sera  appliquée  aa 
solde  des  travaux  des  prisons  de  Nancy, 
de  la  maison  d'arrêt  et  de  la  caserne 
contr'ïbutions  directes'  un  c'en-  de  gendarmerie  de  Lnnéville.  L'emprunt 
lixiémes  en  1860,  et  nn  centime    pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  ei 

~  '  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépéts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
aouscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
on  transmissibles  par  voie  d'endossement. 


lont  le  produit  sera  affecté  an 
nent  de  l'emprunt  autorisé  par 
Bi-dessus.  Il  sera  pourvu,  en 
pi ,  an  service  des  intérêts  de 
ïif  an  moyen  de  prélèvements 
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Lu  condltiMis  de»  «ouscriptfonfl  à  ouvrir 
<:t  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalaUement  soumises  â  TaipprokMitioD  du 
inUiislre  é%  i'iDlérieor. 

S.  Il  sera  pooryu  au  seryice  des  intérêts 
tX  au  remboursement  de  l'emprunt  auto- 
risé  parrart.ivc  ciniessus,  au  moyen  d*un 
prélèvement  sur  le  produit  de  Fimposition 
extraordinaire  de  quatre  centimes  (4  c.) 
créée  par  la  loi  du  IS  arril  1855. 


11  a  18  Jon  185QI  —  Loi  qui  antorûe  1»  dépar- 
temeol  d«  Jford  k  coniracler  des  empmnU  et 
k  fMmposer  eztraordinsirenienU  (JU  i  BalL 
DCXax,  n.  659!>.) 

Art.  1***.  Le  département  du  Nord  est 
autorisé,  conformément  i  la  demande  que 
te  conseli  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1858,  à  emprunter,  à  un  taui  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
i^  une  somme  de  huit  cent  soixante  et 
douze  mille  firancs  (872,000  fr.),  qui  sera 
appliquée  tanti  racbévement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  qu*à 
Tenir  en  aide  aux  communes»  dans  des  cas 
€xtraordioalres,  pour  la  construction  de 
leurs  cliemins  vicinaux;  2®  une  somme  de 
deux  cent  soixante  •  huit  mille  francs 
(26S,000  fr.) ,  qui  sera  consacrée  aux  tra- 
vaux des  roules  départementales.  Ces  em- 
prunts pourront  être  réalisés ,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

S.  Le  dépsrtenwni  du  Nord  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  l^  trois  centimes 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1860,  trois 
centimes  deux  dixièmes  en  1863,  quatre 
centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1864,  et  un  centine  en  1867,  dont  le  pro- 
duit sera  alTecté  an  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  huit 
cent  soixante  et  douze  mille  francs  auto- 
risé par  Fart.  l^^yCt,  pour  le  surplus,  aux 
travaux  de  chemins  vieinaux  ;  %*  soixante 
et  dix  centièmes  de  centime  en  1860;  un 
centime  e»  1861  et  1862,  et  quafre-vlngts 
centiémei  en  1863,  dont  le  montant  sera 
consacré  i  Tamortlssemcnt  et  an  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  de  deux  cent 
ioixante-huit  mille  francs  autorisé  pour 
les  travaux  des  routes  départementales. 


L'imposition  k  réaliser  en  rcrtn 
graphe  premier  ci-dessos  sera 
indépendamment  des  centimes 
dont  la  perception  pourra  être  j 
chaque  année,  par  la  loi  de  fin 
verta  de  la  loi  du  SI  nrai  1836. 


11  s=  18  JDiH  1859.  —  Loi  qnî  aatorii 
tement  de  Seine-et-Marne  1*  k  a'iinp 
ordivrifremenl  ;  2*  k  accepter  des 
fonds  i  titre  de  piéis  sana  intérètc; 
«ua  prAlèTcment  sor  un  emprunt. 
DCXCIX,  n.  6506.J 

Art.  1*^.  Le  département  de 
Varoe  est  autorisé ,  sur  la  den 
le  conseil  général  en  a  faite  da 
sion  de  1858,  à  s'imposer  est  rat 
ment  pendant  onxe  ans,  à  partir 
et  par  addition  an  principal  dk 
contributions  directes,  \^  cinq 
trente  centièmes  dont  le  prodoî 
fecté  aux  travaux  des  ebemins 
de  grande  communication  ;  2*  » 
seize  centièmes  de  centime  don 
tant  sera  consacré  à  l'améKon 
routes  départementales.  L'impos 
tinée  aux  travaux  des  chemins 
sera  recouvrée  indépendammeni 
times  spéciaux,  dont  la  perceptif 
être  autorisée ,  chaque  année,  | 
de  finances,  en  vertu  de  la  M-J 
1856. 

2.  Le  département  âe  Sehie- 
est  également  autorisé  à  accepte 
de  prêts  sans  intérêts,  josqu'è  coi 
de  un  million,  les  avances  de  f 
pourraient  lui  être  oflTertes  par 
rounes  ou  les  particuliers,  ponrie 
des  chemins  vicinaux  de  grande 
nication.  Les  conditions  de  ces 
ront  soumises  à  l'approbation  du 
de  l'intérieur.  Le  remboursemen 
prunts  réalisés  en  verln  de  cette 
tion  sera  assuré,  s'H  y  a  lien,  su 
doit  de  l'imposition  extraordinaii 
centimes  trente  centièmes  o 
l'art.  1^  ci-dessus. 

3.  Le  département  de  Seinen 
est  autorisé,  en  outre,  à  applii 
travaux  des  chemins  vicinaux  d 
communication,  une  somme  ded 
six  mille  cent  soixante-cinq  tri 
eentinies,  qui,  aux  termes  de  fi 
décret  du  13  mars  1852,  devait 
levée  sur  l'emprunt  réalisable  en 
ce  décret,  et  affectée  au  service  ëi 
départementales. 


11  «A  1$  mm  laSV.*-  Loi  qai  mt 
BayoDiia  h  contmctèr  on  — pcpat. 
DCXCIX,  n.  6697.) 

jirticU  vnique,  La  tille  de 
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'fTénées)  est  aatorisée  à  empran- 
ur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  à 

d'intérêt  qai  n'eicéde  pas  cinq 
it  f  la  somme  de  quatre  cent 
cinq  mille  francs  (465,000  fr.), 
;able  dans  qd  délai  qui  ne  poarra 
louze  années,  à  partir  de  1865, 
(venus,  et  destinée  à  reiécution 

travaui  d'utilité  publique  énu- 
ns  la  délibération  manicipaie  du 
tre  1858,  notamment  à  la  con- 

d'un  abattoir,  à  l'achèvement  de 
linl-André  et  du  chemin  dit  de  la 
L  à  Touverture  du  passage  Saint- 
;t  emprunt  pourra  être  réalisé, 

publicité  et  concurrence,  soit 

la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
L  conditions  de  cet  établissement, 
oie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
faculté  d'émettre  dej  obligations 
ur  ou  transmissibles  par  foie 
ment.  Les  conditions  des  sous- 
à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 

gré  seront  préalablement  soa- 
approbation  du  ministre  de  Tin- 


iK  1859.  —  Loi  qai  aalorise  la  ville  d« 
h  i^rraposer  eKlraordioairement.  (XI  t 
!LaX,n.d59S.) 

unique,  La  ville  de  Ghàlons 
st  entorisée  à  s'imposer  eitraor- 
rnt  pendant  six  ans,  à  partir  de 
gi«enl|inf8  additionnels  au  prin- 

q[iMrtre  contributions  directes, 
«dvireen  totalité  cent  qnarante- 
B  huit  cents  francs  (145,800  fr.) 
poar  subvenir,  concurremment 
relèvement  sur  ses  revenus,  aux 
DOBstnieiion  d'un  nouvel  abat- 


mi  18S0l  —  Loi  cp\  «ntorlae  la  rlHe 
res  h  contracter  an  emprunt  et  à  s'im* 
raordinairement.  ÇLL ,  Bail.  DGXax, 

I 

N  La  ville  de  Chartres  (Eare-et- 
eutorisée  à  emprunter,  à  un 
érèt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
»  nue  somme  de  trois  cent  qua- 
e  francs  (340,000  fr.),  rembonr- 
ept  années,  à  partir  de  i863,  et 
k  la  construction  d'un  théâtre, 
int  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
ii  concurrence,  soit  auprès  de  la 
i  dépôts  et  consignations,  aux 
;  de  cet  établbsement,  soit  par 
[>uscriptiûn,  soit  de  gré  à  gré, 
Ité  d'émettre  des  obligations  au 
il  transmissibles  par  voie  d'en- 
t.  Les  eonditions  de<  souserip- 
avtfv  et  «le»  tristéj  i-paiser  de 


gré  à  gré  seront  préalablement  sonmi^ies  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'inlérieur. 

S.  La  même  ville  est  aoCorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  huit 
années,  à  partir  de  1861,  dix  cenilmes 
(10  c.)  ad^iitionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  cent  cinquante-six  mille 
francs  (1 56,000  fr.)  environ,  pour  subve- 
nir, avec  un  prélèvement  sur  se^  revenus, 
au  remboursement  de  l'emprunt  cMessns 
en  capital  et  intérêts. 


Il  =18  Jum  1859.  —  Loi  qui  aalorîse  la  vil^e  fie 
Liboarne  k  !.*imposer  eslraordiiiairement.  (XI, 
Bail.  OGXOX,  n.  6000.) 

Article  unique,  La  ville  de  Libourne 
(Gironde',  est  autorisée  k  s'imposer  extraor- 
dinairement pendant  cinq  années,  a  pailir 
de  1860,  six  ceniimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di* 
rectcj,  devant  produire  en  totalité  trente- 
cinq  mitïc  francs  (35,000  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources, 
au  paiement  des  travaux  de  restauration 
et  d'agrandissement  du  collège. 


11  =  18  Jnm  1859.  —  Loi  qoi  «aloriat  la  Tilie 
de  Rennes  h  conlracter  aa  emprunt.  (XI,  Bail. 
DCXCIX,  n.  6001.) 

Artielê  unique,  La  viUe  de  Rennes  (dé- 
partement d'IlIf-et-Yilaine)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
cède pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  dix  mille  firancs  (210,000  fr.), 
remboursable  en  trois  années,  h  partir  de 
1867,  sur  ses  revenus ,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  de  di- 
verses dépenses  extraordinaires  effectuées 
en  1858,  et  aux  frais  de  reconstruction  do 
lycée  impérial.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caf '«se  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  oa  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  â  l'approbation  du  ministre  de 
Tintérienr. 


11  as  18  ixm  1859.  —  Loi  qai  aotorisn  la  ville 
de  Troyes  k  contracter  un  enprant  et  k  ^im- 
poser ezlraordinairemaat.  (XI ,  BalL  DCXCIX9 
n.  6602.) 

Art.  1«'.  La  ville  de  Troyes  (Aube)  ast 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d*in« 
térêt  qui  n*ex<M^de  pas  cinq  pour  een(» 
une  seiuM  ^  elaq  cent  mitle  Itibm 


172  EUFIBE  FRA5ÇA1S.  —  NAPOLtO»  111.  —  11   JOIM  1S59. 

(500,000  fr.)}  remboorsable  eo  quatorze     tribotions  directes.   Le  produit 


années,  à  partir  de  1863,  et  destinée,  con- 
carremment  aYee  un  emprunt  de  sept 
cent  quarante-six  mille  cinq  cents  francs 
(7i6,S00  rr.)f  approuvé  par  la  loi  du  10  juin 
1854,  et  d'autres  ressources,  aux  frais  de 
translation  du  lycée,  au  paiement  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  «battoir  et  à 
l'extinction  de  diverses  dettes.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 


imposition,  évalué  en  totalité  k  n 
soixante  et  quatorze  mille  bu 
soixante  et  dix  francs  (974,870  f 
ron,  servira,  concurremment  avec 
ressources ,  au  remt>oursemeni  < 
prunt  ci-dessus,  en  capital  et  inté 


11  =  18  nn  1859.  —  Loi  qui  aotori 
de  Vienne  k  contracter  on  emprunt 
poier  eztraordinairemenU  (XI»  BolL 
a.  660i|.) 

Art.  l•^  La  ville  de  Vienne  {I 

eription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  autorisée  à  emprunter,  i  un  taaxi 

d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  qui  ne  pourra  eicéder  cinq  poar  c 

transmissibles   par  voie  d'endossement,  somme  de  quatre  cent  cinqaan 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  francs  (450,000  fr.) ,    remboors 

et  des  traités  à  passer  de  gré  i  gré  seront  yingt  années,  et  destinée,  avec 

préalablement  soumises  à  l'approbation  ressources,  au  paiement  de  son  co 

du  ministre  de  l'intérieur.  dans  les  dépenses  devant  résulti 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im-  rectification  de  la  route  départi 

poser  extraordinairement  pendant  dix  an-  n.  9.  L'emprunt  pourra  être  réal 

nées,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  (10  c.)  avec  publicité  et  concurrence,  soi 

additionnels  au  principal  des  quatre  con-  de  la  caisse  des  dép6ts  et  conslg 

tributions     directes  ,     devant    produire  aux  conditions  de  cet  établisseoM 

annuellement   trente  -  six    mille    francs  par  vole  de  souscription,  soit  de  gi 

(  36,000  fr.  )  environ  ,    pour   subvenir,  avec  faculté  d'émettre  des  oblige 

avec  d'autres  ressources,  au  remi>ourse-  porteur  ou  transmbsibles  par  vs 


ment  de  cet  emprunt. 


11  n  18  iviK  1850.  —  Loi  qui  aQtorbe'lt  tHU 
de  Toulon  k  contracter  an  emprant  et  k  a*ini- 
poier  extraordinairement.  (XI,  Bail.  DCXCIX. 
n.  0608.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Toulon  (Yar)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  cent  mille  francs 
(1,100,000  fr.  )  remboursable  en  dix  an- 
nées, et  destinée  au  paiement  de  diverses 
dépenses  d'utilité  publique  énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  15  février 
1859 ,  notamment  à  des  travaux  de  per- 
cement, de  nivellement  et  de  pavage  de 
rues,  i  la  formation  d'une  place,  à  la  créa- 
tion de  deux  boulevard»,  etc.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gréi  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 


dossement.  Les  conditions  dea  • 
tiens  à  ouvrir  et  des  traités  à  p 
gré  à  gré  seront  préalablement  soi 
l'approbation  du  ministre  de  Tint 
â.  La  même  ville  est  autorisée 
poser  extraordinairemeiU,  par  i 
an  principal  des  quatre  contribal 
rectes,  savoir  :  dix  centimes  pendi 
années,  i  partir  de  1859,  et  vingt  c 
de  1868  à  1877  inclusivement.  Le 
de  cette  imposition,  évalué  en  U 
cinq  cent  dix-sept  mille  francs  ( 
tr.)  environ,  servira,  concurremm 
d'autres  ressources,  au  rembourse 
l'emprunt  ci-dessus  en  capital  et  i 

11  =18  JD»  1859.  —  Loi  qui  acilom 
ception  d*ane  sartitie  k  i*oclroi  de  la  C 
de  Hanfec  (Finistère).  (Zl ,  BoU.  i 
n.  8605.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  i 
tien  de  la  présente  loi,  il  sera  per^ 
dant  la  durée  de  l'octroi  de  la  m 
de  Hanvec  (Finisiére),  limitée  as 
cembre  1868,  une  surtaxe  ^e  seis 
(16  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 


MjpB  coDQiiioos  ues  souscripuons  a  ouvrir  :■.  ",'  "^ ]»    \s^   7 7.  "^ 

et  des  traités  à  passer  de  g!^  à  gré  seront  i""  ï*  eaux-de-We  et  esprita  en 

préaUblement  soumises  à  l'approbation  du  !;ï:?r:l'rîi!'!!"^^^^^^ 

miniafcrA  do  l'inlArm»..  «*  "WtS  à  I  eaudC-Vie. 


ministre  de  l'intérieur. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  dix 
ans,  à  partir  del860,  vingt  centimes  (20  c.) 

jddiitoMis  au  principal  <tai  ^êêJ»%  cou. 


11  >a  18  ivu  1850.  —  Loi  qai  fixo  k  lia 
la  oomnane  de  Golombièe,  caatoa  < 
terre ,  et  la  comaaniM  da  Belcartal ,  « 
^ilMM  (AvajrM).  (UiBeUtOCXCOt 


BMPIBB  rBAMÇAlS.  —  KAPOLiON 

t.  1*'.  Le  territoire  lavé  en  rose,  sar 
m  anneié  à  la  présente  loi ,  est  dis- 
de  la  commune  de  Golombiés,  canton 
oveterre,  arrondissement  de  Rodez, 
tement  de  TAveyron,  et  réuni  à  la 
lime  de  Belcastel,  canton  de  Rignac» 
)  arrondissement.  En  conséquence, 
ijte  entre  les  communes  de  Golom- 
»t  de  Belcastel  est  fiiée  conformé- 
ao  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  A  B 
plan. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront 
«Bf  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
i  qui  peuvent  être  respectivement  ac« 
Lm  autres  conditions  de  la  distrac- 
proDOOcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
ai  par  un  décret  de  l'Empereur. 
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18  Ton  1859.  —  Loi  qui  supprime  U  com- 
M  da  MiDgot,  et  réanit  le  territoire  de 
■  commiioe  h  celles  de  Châtillon  et  de 
lUelpMafré  INièvre).  (XI,  BnU.  DCXQX , 
«07.) 

i»  !•'•  La  commune  de  Mingot,  ean- 
e  Châtillon,  arrondissement  de  Chà- 
CUson,  département  de  la  Nièvre, 
ipprimée.  En  conséquence ,  le  terri- 
d6  cette  commune  est  réuni  :  l<»  la 
)  calée  n.  1,  sur  le  plan  anneié  à  la 
■te  loi,  à  la  commune  de  Gh&tllion, 
leuiton  ;  2»  la  partie  cotée  n.  2  sur 

plan,  à  la  commune  de  Mont-et- 
6|  même  canton.  La  limite  entre  les 

communes  est  fiiée  conformément 
Bttros  C  A  D  du  plan  susdit. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
laos  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
i  qui  pourraient  être  respectivement 
••  Les  autres  conditions  de  la  rén- 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  déter- 
Ci  ultérieurement  par  un  décret  de 
pflraor* 

18  nm  1859.  —  Loi  qai  distrait  la  com- 
M  da  Bersac  da  canton  de  Bassines ,  arron- 
mani  de  Bellac ,  et  la  réanit  an  canton  de 
rien ,  arrondissemeot  de  Limoges  (Hante- 
i).  (XI,  Bail.  DCXCIX,  n.  dtM.) 


Ueie  unique.  La  commune  de  Bersac 
istraitedu  canton  de  Bessines,  arron- 
nent  de  Bellac,  département  de  la 
»>yienne,et  réunie  au  canton  de  Lan- 
»  arrondissement  de  Limoges,  même 
ricmcnt. 


^  18 I0III 1859.  —Décret  impérial  qai  in« 
le  nn  conseil  des  prises  k  Paris  (1).  (XI, 
U  DCXCIX,  n.  8609.) 


Napoléon,  etc.,  sur  les  rapports  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aui  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine; vu  la  déclaration  faite,  par  nos 
ordres,  au  Sénat  et  au  Corps  légùlatif,  le 
3  mai  1859,  relativement  à  l'état  de  guerre 
eiistant  avec  l'Autriche;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Un  conseil  des  prises  est  insti- 
tué à  Paris. 

3.  Ce  conseil  statue  sur  la  validité  de 
toutes  les  prises  maritimes  faites  dans 
le  cours  de  la  présenta  guerre,  et  dont 
le  Jugement  doit  appartenir  à  l'autorité 
française.  Il  statue  également  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  qualité  des  na- 
vires neutres  ou  ennemis ,  naufragés  ou 
échoués,  et  sur  les  prises  maritimes  ame- 
nées dans  les  ports  de  nos  colonies. 

5.  Ce  conseil  est  composé  :  1*  d'ao  con- 
seiller d*Etat,  président;  2»  de  six  mem- 
hres,  dont  deui  pris  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  de  notre  conseil  d'Etat  ;  3*  d'un 
commissaire  du  gouyernement,  qui  donne 
ses  conclusions  sur  chaque  affaire.  Les 
membres  du  conseil  des  prises  sont  nom- 
més, par  décret  impérial,  sur  la  présenta- 
tion de  nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine.  Leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. Un  secrétaire  greffier  est  attaché 
au  conseil. 

4.  Les  séances  du  conseil  des  prises  ne 
sont  pas  publiques.  Ses  décisions  ne  peu- 
vent être  rendues  que  par  cinq  membres 
au  moins.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment est,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, remplacé  par  un  des  membres  du 
conseil. 

5.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne 
sont  exécutoires  que  huit  jours  après  la 
communication  officielle  qui  en  est  faite  i 
nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine. 

6.  Les  décisions  rendues  par  le  conseil 
des  prises  peuvent  nous  être  déférées  en 
notre  conseil  d'Etat ,  soit  par  le  commis- 
saire du  gouvernement,  soit  parles  parties 
intéressées.  Le  recours  doit  être  exercé 
par  le  commissaire  du  gouvernement  dans 
les  trois  mois  de  la  décision,  et  par  les 
parties  intéressées  dans  les  trois  mois  de 
la  notiflcation  de  cette  décision.  Ce  re- 
cours n*a  pas  d'effet  suspensif,  si  ce  n'est 
pour  la  répartition  définitive  du  produit 
des  prises.  Toutefois,  le  conseil  des  prises 
peut  ordonner  que  l'exécation  de  sa  déci- 
sion n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  fournir 
caution.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  or- 


Voj.  loi  da  26  Tenltea  an  8,  arrêté  dn  0  germinal  an  8t  décret  da  18  joiUti  1858*  Vqj.  ci- 
décrtt  da  0  Bai  1859. 


îTi 
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rjonn';  mi  l'.'Au:  rori-r,*iî  <1'KI;jI  qu'il  ?tra 
8-1  r*i^  à  rf-icmlJ'Jii  de  la  (iécision  contre 
la(|ii('i|r^  lin  pourvoi  est  diri^^é,  ou  qu'il 
$tirà  fourni  une  cauliou  aviinl  cette  exé- 
cution. 

7.  I^f  avocats  â  notre  conseil  (l*Ktat 
ont  Hfuls  le  droit  de  signer  1rs  mémoires 
f  t  reqtif>les  qui  sont  présentés  au  coaseil 
des  prises. 

8.  lAtu  éqrilpnî^^s  des  bâtiments  appar- 
tenant iiMt  puissances  alliées  de  la  France 
flont  repré}ientés  devant  le  conseil  des 
prises  par  le  consul  de  leur  nation  ou  par 
tout  autre  agent  que  désigne  leor  gou- 
vernement. 

0.  Les  agents  consalalres  étrangers  pou- 
vent  présenter  au  conseil  des  prises  toutes 
les  observations  qu'ils  jiigent  convenables 
dans  rintérét  de  leurs  nationaux  ,  mais 
snilenient  par  l'intermédiaire  du  commis- 
saire d^rgouvernetnent. 

10.' tes  frais  de  secrétariat,  et  autres 
dépcnstïs  accessoires  occasionnées  par  le 
service  du  conseil  des  prises,  demeurent  a 
la  charge  do  la  caiisse  des  invalides  de  la 
marine. 

11.  IjCs  dispositions  de  Tarrèté  des  con- 
suls liu  ti  germinal  an  8  et  des  autres  rè- 
glements non  contraires  à  notre  présent 
décret  sont  maintenues.  Sont  néanmoins 
abrogés  les  art.  9,  10  et  11  de  l'arrêté  du 
4>  germinal  an  8. 

1i.  JNus  ministres  des  affaires  étrangères 
cl  de  la  marine  (MM.  Walewski  el  Uame- 
lin)  sont  chart^ôs,  etc. 


24  Mil  -r  13  JciN  1859.  —  Décret  inopcrial  qui 
approuve  (h*  moilifi-  liions  «oxalatols  Je  !■  lo- 
cit:Jé  «non j me  formée  à  P*ri»  fOu»  la  dénoni- 
natior^de  tcmpoftUe  dn  ckeminM  de  fer  da  àr- 
damtê,  <XI,  Bail,  bui/p.  LLXXV,  n.  8571.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notiv 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépavlenoM 
de  ragrlcollure,  du  commerce  el  de»tn- 
vaux  publics;  vu  notre  decrel  en  dale-di 
11  juillet  1855  ,  qui  a  autorisé  la  C<mfÊF^ 
paynie  des  chemins  de  fer  deê  Ârdennm 
eî  approuvé  ses  statuts  ;  vu  nelre  dïcNl 
en  date  do  5  juillet  1857,  qui  a  appreavé 
diverses  modiOcations  apporlées  MxHll 
statuts;  vu  la  délibération  de  reasenbNl 
générale  des  actionnaires  de  celle  et» 
pagnic  en  date  du  29  décembre  1858 ;vi 
les  art  29  à  37,  40  et  45  da  Gode  A 
commerce;  notre  conseil  d*Etal  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Sont  approuvées  les  modula- 
tions apportées  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sons  la  déMalU' 
lion  de  Compagnie  des  chemin$  dé  (tr 
des  Ardennes^  toiles  qu'elles  sont  obte- 
nues dans  racle  passé,  le  4  mai  18S9f  i^ 
vant  M«  Dufour  et  son  collègue ,  aotaîM 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  ai  piè- 
sent  décret. 

«2.  ^'olre  ministre  de  ragricnUin^ 
du  commerce  et  des  travaux  p«Ww 
(M.  Kouher)  est  chargé,  etc. 

Modipeation  aux  staitils  de  la  Compagnie  éa  ckmat 
de  fer  des  Ardenncs, 

Le  4  mai  1859,   par- devant ,  etc.,   ont 
parn,  etc.,  «  agissant  comme  membres  dtt 


fit; 
r< 


Cl 

» 


c 
la 


0  Mil  e-i  18  luiK  1859.  —  Dëcrft  impërial  qni 
nomme  las  nirmlirea  dn  conseil  dea  prisea. 
(Il,  Bull.  DCXiaX,  n.  0010.) 

f^apoléon  ,  etc. ,  t«  notre  décret  en 
date  de  ce  jour,  relatif  à  l'organisation 
d*un  ronseil  des  prises;  sur  les  rapports 
de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départements  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine,  avons  décrété  : 

Art.  I*!*.  Sont  nommés  :  Président  du 
consoll  des  pi ises ,  M.  Duvergicr,  conseil-    VinV"s>x  n^lV ^ci^^^^^^ 
1er  d'Etal  en  service  ordinaire.  Membres    rane,  dont  quannte-duax  mille 

dudil    conseil    :     BIM.    Bourée  ,   ministre     souM:ritcs  el  qiMlre-rlngl-qaatre   mille 
pliMlipOlenllaire  en    disponibilité;  Qucru,      iUe  ulU'rieurcmcnléuiiaoiSW  ce»qoalr»^i?g" 

commissaire  général    de   la   marine;  de    *l°_''^'*^..""i''_^'i*l?*v?"^?_?^"^!î^^^^ 
l.t'gau»  aiicirn  ministre  plénipotentiaire  ;  de 
S»  h  a,  V 
elle,  maître 

de  L'Ilùpilal»  maître  des  requêtes  au  COn-      nairt\s  dans  $a  reur.ion  eitraordinaire  do  10  di* 

seii  d'Etat  et   commissaire  du  gouverne- 
ment prés  ledit  conseil;  deCIercq^L.  F.  J»! 

i  Nos  ministres  dos  affaires  étrangères 
et  ié  la  marine  (MM.  >Valeiiski  et  Ha- 
mfikà^  aenl  chargés,  etc. 


d*ad  min  Mira  tion  de  la    Compa/piiê  dt 

•  de  fer  des  Ardeimet  et  comme  délégnëa,  aoiti^ 
«  mes  d^nne  décision  prise  par  ledit  oomeil  Ai^ 
«  minislrulton,  dûiuenl  aulorisé  en  rerln  ds  h 
«  délibération  générale  des  actionna'res  anital 
«  du  29  décembre  1858  et  dont  des  extraib,-  dt 

•  livrés  par  M.  le  dac  de  Noailles,  présideat,  IMl 
«  demeurés  ci-anneiés  api  es  menlioa  ,  k  ftM 
«  d'apporter  aux  statuts  de  la  société  dea  noHii* 
«  cdUous  en  ce  qui  concerne  la  coiupaaitiui  dl 
«  Tonds  social.  »  Lesquels  ont  expose  qu'ânlo^ 
mes  des  statuts  approuvés  par  ao  décret  en  ititc 
du  3  juillet  1850.  ce  fonds  social  »  éXàfaàl 
soixanle-lrois  millions  de  francs  et  divisé  enCfit 

cinq  cents  franc»  <»•■ 

m 


»ou.-icrites.  Par  suite  de  divers  arrangeiueab  pch 


capllainedf  vaisseau;  F.rneSl  «aro-      ;„i:|e,ction7qui  restaient  à  émettre. «né*»! 
litre  des  requêtes  au  conseil  d*£tat;      ne^«^in>,   «t  rassemblée  générale   des  action 


crmbre  1856,  a  décidé  en  principe,  sons  la  : 
lie  l'approbation  du  pDwcrnement,  qne  atlt 
crèjtion  n*anrjii  pas  lien  et  qne  les  artidcides 
stAinls  ralatii*  à  U  compoait.CB  du  fonda  aoùl 
»f  rasent  révisés  en  consetiuence.  Aujonrd*hni  kt 
comparants  es  qnaiîté*  qn'ih  agÎMent.  désiraot  sa 
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r  aux  oBseiratfon»  da  gonvernemcnt ,      SOTIS   la  dénomination  de  V Abeille  6our- 

arrèierdëfinitivjmeni  ainsi  qiiMl  suit  la    guignonne ,   Compagnie    d'assuranceg    à 

des  art.  &t  7  ei  8  <i«s  statuts  sociaux  :  Î»«s-J!.«.  ^««t«^   i't..l««^««      «»    •«^.««K.ti 

ô*  Le  fonds  sooial  se  composp  1 1°  des 


)lions,  apports  et  valenrs  de  tonte  natare 
nposaient ,  aux  termes  de  Tari.  6  des 
approuvés  le  11  juillet  1855,  le  fonds 
te  la  Ccmpugtde  des  ehemùis  de  fer  de»  Ar^ 
t€  de  POUe^  divisé  originairement  en 
tc-deox  milU  acliona  de  cinq  centsfrancs 
e  ;  2*  de  la  somme  provenant  on  à  pro- 
es  quaraute-denx  mille  actions  nouvelles 
.é\é  émises  en  exécution  des  dispoNiions 
RM  approuvées  par  le  décret  da  3  juillet 
•e  surplus  du  capital  nécessaire  au  com- 
it  des  sommes  h  dépenser  pour  reaécn- 


primes  contre  l'ineendle .  et  approbation 
de  ses  statuts  ;  vu  la  déllt>ératlon  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  de  ladite 
société,  en  date  du  27  novembre  1858, 
et  ayant  notamment  pour  objet  Taiigmen- 
tation  do  capital  social  et  la  modincation 
des  statuts  de  la  société;  yu  le  récépissé, 
en  date  du  14  février  1859 ,  de  M.  \%t%^ 
ceveHr  général  des  fioaoces  de  Tarrondis- 
sèment  de  Dijon,  odastataol  le  dép6l  à  la 
caisse  des  dép6ts  et  consignations  de  la 


,.  . , .  >  .    ,  somme  de  six  cent  mille  francs  (800,000 

rl!rS.u"„11.t  V./rn^rX^e'S    ^O,  rorm.nt  I.  ciDqaième  de  r.»«»enU. 

tion  projetée;  notre  conseil  dEtat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  société  anonyme  formée  4 
Dijon  fCôte-d'Or)  sous  la  dônomiuation 


r.i-eionassoc.ai,  comme  11  vient  a  eire    ^^  l'AbeilU  bourguignonne.  Compagnie 

divisé  en   quolre-vingl-quatre  mille  ac-      h'-««,««^.  4    ^J^JL  ^^^ra   nnpl.r*rfî^ 


i(k>n  ci-dessus  mentionnés  sera  formé 
ijm    d^obligations.    démission    de  ces 
boa  aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
la  décret  du  3  juillet  1857. 
U  Le  fonds  social,  comme  il  vient  d^ètre 


ayants  droit,  sur  lesquelles  vingt-sept  suranccs  à  primes  coutre  f  iticendie.  Sont 

vb  cent   trente*quatre  sont  compléie-  approuvées  Ictf  modifications  aUX   art.   1, 

béréesetquatorse  mille  sixcentaoiiante-  3    5    7,  9  et  41  éêi  àta4uta  de  ladite  80- 

Mea   de   deux   cent    cinqaante    francs  ^:a»/   ,  h.     >...»^ii^^ ^t    ^^^à^^.^^    ^».. 


cinquAnte 

I  aet.).  Quarante-deux  milU  actions  qui 
ëmises  conformément  aux  art.  1,  8»  9 
les  statuts  approuvés  le  3  juillet  1857 
rées  de   deux    cent   cinquante   francs 

act.}.  Total  égal ,  qnalre-vingt-quatro 
:iion8  (84,000  act.). 

8.  Le  montant  de  chaque  action  est 
I  k  la  caisse  sociale  à  Pare  ou  aux  caisses 
es  par  le  conseil  d^adœinistralion  aux 
I  et  dam  les  conditions  qu*il  aura  dét(  r- 

Tout  appel  ultérieur  de  fonds  devra 
•once,  dix  jours  au  moins  avant  Tépo- 
■  pour  le  versement,  dans  les  journaux 
Maa  légalus  de  Paris,  Reims,  Charlevilk 


ciété  telles  qu'elles  sont  contenues  dana 
l*acte  passé,  le  li  mai  I8»d,  deirant 
M<*  Blondel  et  Gallois,  notaires  i  Dijon , 
lequel  acte  sera  annexé  au  présent  décret. 
2.  Notre  ministre  de  Tagricalture  ^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber}  est  chargé,  etc. 


paa  asoéder  quatre  pour  cent.  • 

Pubiuatioru 

ira  publier  ces  présentes  partout  oh  he^ 
tuoa  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur 
il  ou  d'une  ei^ditioa. 


23  MAI  »  18  mn  1850 Décret  iuLpérial  por» 

tant  autorisation  de  la  caisse  d*é|)argne  établie 
k  Bourbonne  (Hanta-llanie).  (lit  Bail.  fupp. 
DLXXX,  n.  8573.). 

•11    j^-    ^      iu     X      *i.i   1.         Napoléon,  «te. ,  sur  la  rapport  de  notre 

nnlle,  désignés  conformément  k  la  loi.      -,:„j„V»«  «<.i..Af  .e.i  ^'Vt.»  «J.  .kA^.«ft<.«»<>.>ft 

i«t.d*adminitration  pourra  autoriser  le  minislrc  sccrétaf re  d'Etat  au  département 
Btaaticipé  des  actions,  mais  seulement  ^^  1  agriculture  ,  du  commerce  et  des 
•dt  mesure  générale  applicable  k  toutes    travaux  pnliJics  ;  v.n  la  délibération  da 

ians  et  moyennant  un  intérôt  qui  ne     COnseîl   mnoiciptl  de  Boorbunne  (Haut6> 

Marne),  on  date  do  9tï  septembre  1858; 
m  les  bodgéto  de  la  commune  djs  Bour- 
bonne pour  les  exercices  1857,  1858  et 
1859,  et  i*aYis  da  préfot  de  la  Haute* 
Marne,  en  date  du  15  mars  185^  ;  vjj  les 
lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  22 
4flno  TXA  .'  ^•^  -40  J»»n  *Ô**»  50  juin  18M  et  7  maii8N3; 
l'™L.„?;c7.«„^nr?l7i^^^^  l'ordonnance  du  a8.juillet  1846  et  les  dé- 

compagnie  d  assurances  a  primes  contre  ,      ,        ._  .,  i^^_     .  ,_         :    «û%.a 

lie  formée  k  Dijon  soos  la  dénomination      «'«1»  ^CS   15   avnl  1852  et  15  Hiai    1858, 

eUle  bourguignonne  b  snbsdtuer  h  cette    sur  les  caisses  d*épargne  ;  notre  conseil 

nation  celle  de  C  Abeille  ;  2^  approuve      d*£tat  entCndU,  aVOnS  décrété  : 

]i6cations  anx  statuts  de  ladite  société.  A.rt.  1®^.  La  Cêàiêtb  d*épar|^  établie  à 

11.  supp.  DLXXX,  n.  8572.)  Bourbonne  (Haute-Marne)  est  Autorisée, 

éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  Sont  approuyés  les  stsFtoCs  de  hidite  caisse 

«ecrétaire  d'Etal  au  département  tels  quMls  sont  annexés  an  présent  décret, 
culture,  du  commerce  et  des  Ira-        2.  La  présente  autorisation  sera  réro- 

blics;  \u  notre  décret  du  27  mai  qnée  en  cas  de  violation  on  de  non  exé- 

Drtant  autorisation  de  la  société  cution  des  statuts  approuvés,  sanspréju- 

3  formée   à  Dijon   (C6te-d*0r)  dice  des  droits  des  tiers. 


I 
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S.  La  caiise  d'épargoe  de  Boorbonoe 
(Hanle-Marne)  sera  lenue  de  remeitrey  an 
commeneemeot  de  chaque  année,  an  mi- 
Disire  de  l'agricultare,  do  commerce  et 
dff  traraai  poblics ,  et  «a  préfet  do  dé- 
partement de  la  Haote-Marne  an  eitrait 
de  ion  état  de  ailuatlon  arrêté  au  51  dé- 
cembre précédent. 

4.   Notre    ministre   de   l'agricaltare , 


da    commerce  et   des  traTanz  publia 
(M.  Roabcr)  est  chargé»  etc. 


11  =  19  nn  1850.  ~  Loi  relaUTe  k  reserctee  dt 
U  pèch«  dam  la  BiduMM  (1).  (B. ,  BalL  anp, 
DCC,  n.  66U.) 

Article  unique.  L*eiercice  de  la  pêchi 
et  de  la  naTigatioo  dans  la  Bidassoap  «ImI 
qoe  la  poursoite  et  la  répression  dea  dèHH 


(Ij  PréMntation  et  Eipeié  dea  motifi  le  0  arril 
(Mon.  do  19:  ;  Rapport  par  If.  Etchererrj  le  10 
mai;  adoption  k  rananiniilé  par  234  volants 
le  m  (Mon.  da  15). 

Le  traité  da  2  décembre  1856»  aaqael  le  réfère 
celle  loi,  a  été  publié  par  décret  impérial  da  2ft 
aoAt  1857.  (Voy.  t.  57,  p.  456.) 

L*Ripofé  dea  motifs  a  eo  sartoat  ponr  d»jet 
d^indîaaer  les  différentes  din>ositions  da  règle» 
ment  mtemalional  et  d*espiiqaer  les  raisons  qoi 
les  ont  lait  adopter. 

•  Le  goaTemement  de  rEmpereor,  y  esl-il  dit, 
et  celai  de  la  reine  d^B^agne  ont  conclu,  le  2 
décembre  1856,  an  traité  qai  délimili  la  partie 
occidentale  de  la  frontière  des  Pyrénées,  ■  depuis 

■  le  sommet  d^Analara  où  connnent  le  déparle- 

■  ment  de*  Easses-Pjrénées,   TAragon  et  la  Na- 

■  Tarre,  josqa*k  TemlHMicliure  de  la  Bidassoa  dans 
«  la  rade  da  Figuier.  • 

■  Ce  traité  règle  en  même  temps  des  questions 
de  propriété  et  d'usages  qui  donnèrent  lien,  trop 
souvent,  è  des  conflits  regrettables  entre  les  fron- 
taliers des  deux  pays.  Dsns  le  nombre  était  le 
droit  de  pècbe  sor  la  Bidassoa. 

■  Ce  petit  fleuve,  français  k  sa  source,  Bgpa- 
gnol  dans  la  partie  sapérieure  et  moyenne  de  son 
cours,  sépare  les  deut  pays  sur  une  longueur  de 
trois  ou  quatre  lieues  avant  de  se  jeter  dans  la 
mer. 

■  Le  droit  des  gens,  la  raison  et  Téquité  sem- 
blaient vouloir  paiement  que  cette  partie  mi- 
toyenne appartint  par  moitié  aui  deux  Etats 
riverains,  le  tbalwegn  ou  milieu  du  fleuve  servant 
de  liane  divisoire  pour  la  souveraineté  comme 
pour  la  propriété;  cela  sera  désormais,  mab  cela 
étant  contesté  avant  le  traité  de  1856,  chacun  des 
deux  Etats  prétendsit  k  la  souveraineté  et  k  la 
propriété  eichisive  de  cette  partie  de  la  BidasS'js. 

m  Hais,  si  les  prétentions  étaient  ^ales,  il  fsnt 
bien  reconnaître  que  les  actes  de  possession  ne 
Tétaient  point.  L*inlérèl  espagnol,  appuyé  sur  une 
place  forte,  Fontarabie,  située  k  Temboucbure  de 
Ja  Bidassoa,  était  devenu  Tintérêl  dominant.  La 
navigation  lui  appartenait,  peut-on  dire;  et  la 
pèche,  quoique  moins  inégalement  partagée,  res- 
semblait, de  notre  côté ,  plutôt  k  une  tolérance 
de  bon  voisinage  dana  les  eaux  espagnoles,  qu*k 
Texercice  d*an  droit  dans  les  eaux  françaises.  In- 
terrompue, en  179S,  par  Télat  de  guerre,  elle  ne 
fut  paa  reprise  immédiatement  avec  la  paix  ;  et 
des  années  s*écoulèrent  avant  que  les  sentiments 
issus  d'une  commune  origine,  clés  besoins  mutuels 
et  des  rapports  inceiaants,  remissent  les  Basques 
français  en  possession  da  leur  part  dans  la  com- 
munauté do  pèche. 

m  Le  traité  de  1856,  en  délimitant  la  souve- 
raineté comme  elle  devait  l*élre,  a  rendu  à  notre 
jouissance  indiyise  des  eaax,  sous  le  double  rap- 


port de  la  navigation  et  de  la  pèche,  /«  < 
dedroU  qa*elle  n*aarait  jamais  oA  perdre. 

■  L'art.  9  stipule  que   ■  depuis   CiiapitaliOi' 
«  Arria  josqu'è  Tembouchure  die  U  BidasHM  d>B 

■  la  rade  du  Figuier,  le  milieu  du  coors  pviadpd 
«  des  eaux  de  cette  rivière,  k  baase  mer,  Ibitani 
«  la  ligne  de  séparation  dies  deux  aiinnininalij. 
«  sans  rien  changer  k  la  nationalité  actaolia  à» 
m  tles  ;  celles  des  Faisans  continueront  à 
«  nir  aux  deux  nations,  a 

■  Tout  le  monde  sait  quels  aouTenira 
ques  se  raltacheni  à  cette  Ile,  devenue 
en  1659,  par  le  traité  des  Pyrénées. 

■  ArU  30.  La  navigation,  dans  tout  leflOHiéi 
«  la  Bidaasoa,  depuis  Chapitelaco-Arria  jJHqiII 

■  son  embouchure  dans  la  mer,  sera  eatiènaaS 

■  libre  pour  les  sujets  des  deux  pays,  et  De  povn, 
«  sou*  le  rapport  du  commerce,  être  intaidiMà 
«  personne,  tout  en  exigeant  cependant  la  H^ 

■  miasîon  aux  règlements  en  vigaenr  dus  la 
«  lieux  où  les  opérations  commereialoi 

■  faites. 

■  Art.  21.  I^es  habitants  de  la  riva 
«  comme  les  habitans  de  la  rive  gaaehe«  [ 
«  librement  passer  et  naviguer  avec  tootea  aoila 

■  d'embarcations ,  k  quille  ou  sans  qaQIa,  m  b 
«  rivière,  k  son  embouchure,  et  dana  la  radiéi 
«  Figuier. 

«  Art.  22.  lis  pourront  également,  Wa  ■■  tf 

■  les  autres,  en  se  serrant  de  toata  eapèM  A» 
«  barcations,  pécher  avec  des  filets,  on  da  toril 

■  autre  manière  dans  la  rivière,  k  aon  afldM^ 
«  chure  et  dans  la  rade,  mai$  en  se  fimfmmmit  aar 

■  riglemmU  qui  $ercnt  étaklia  tf'an  raaiiwim  mtmdt 
«  el  MU  tap/frobatioH  des  tudorkh  ntpérigmrm,  a*« 

■  la  diUguh  des  numieipalUés  de$  deux  rsaaii  étm 

•  le  but  de  prévenir  la  detiruetion  du  poit$0n  éim  k 

•  rivihret  et  de  donner  aux  frontalière  rtêpêttipét 
«  droite  identiques  et  des  garanties  pour  le 

■  du  bon  ordre  et  de  leurs  bonnes  retatûmt,  a 


une 


a  Ce  règlement  a  été  fait  et  approuvé.  CM 
e  sorte  de  transaction  entre  les  loia  dea  àtm 


Iiays,  les  habitude»  et  les  nécessités  looalci.  Um 
oi  spéciale  était  nécessaire  pour  la  rendre  €mk^ 
toire  en  France,  dans  celles  de  ses  dispodtiow 
qui  dérogent  k  la  législation  générale  da  l%nipini 
Cest  Tobjet  du  projet  de  loi  que  noua  vooi  i^ 
portons. 

■  La  sanction  «pii  vous  est  demandée  aowtt 
oji  devoir  d*exammer  devant  vous  le  lègle—t 
même,  les  motife  et  la  portée  de  ses  diapodliolt 
dérogatoires.  Quelques  explications  préumiBaiW 
sont  indbpensables. 

■  La  Bidassoa  est,  assurément ,  Ton  àm  jjHm 

Ctiu  parmi  les  fleuves  qui  surent  dans  VMt. 
peu  de  largeur  de  son  lit  exclat  tcwte  idée  cfM 
partage  réel,  qui  donnerait  aux  riverain»  da 
chaque  côté,  pour  limite  de  leur  jonjasanoa,  U 
ligne  idéale  du  thalwegh  eu  miliea  dn  flaava.  Ce 
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IraTcntioM  y  relatifs,  feront  régis,  en     eoocla  entre  la  France  et  TEspagoe,  le  S 
ion  de  Tart.  Si  du  traité  de  limites     décembre  1856,  par  le  règlement  interna- 


d«  la  poMoùon  séparée,  n  on  le  tentait, 
■il  lien  k  des  conteslatioas  et  h  des  conflits, 
les  jours.  La  force  des  choses  a  établi  Ik, 
longtemps,  le  r^me  de  la  possession  in- 
t  de  la  jooisssnce  en  commun.  Pour  la 
I  plos  iasportanle,  celle  da  saamon,  qoel- 
us  «Tant  Puarertore,  on  tirait  an  sort  les 
s  pèche  ;  k  chaijoe  marée,  on  Français  et 

roi  péchaient  ensemble  et  se  parta- 
prodnit. 
rhnèi*  n*est  point  poisMnnense.  On  n^ 
|afcn  qae  le  sanmon,  le  mnl^,  Talose,  et 
An  quntité.  Une  pèche  aossi-pen  prodoe- 
Kttka  JMBais  ni  bateau,  ni  pécheurs  Tenns 

&  antre  point  de  France  on  d*ISspagne. 
Is  des  communes  riveraines  Feaploi- 
••■Is  ,  k  rexduion  de  tons  antres  :  da 
la  France,  Drmgne,  Hendaye  et  Biriaton; 
dn  rEspagne,  Iran  et  Fontarabie. 
iUil  BBoins  nn  droit  national,  de  part  et 
I  q«\uM  sorte  de  bien  communal,  possédé 
koMBt*  dont  elles  réglaient  k  leur  gré, 
il  accord,  le  mode  d'administration  et 


raccord  ne  ponrait  pas  s*établir,  on 
à  des  arbitres  ;  il  y  a  une  sentence 
m  de  Tannée  1510. 

furent  quelquefois  des  commis- 
par  les  deux  gouvernements,  mab 
it  lonjours  dans  le  seul  intérêt  des  cinq 
onns  riveraines  ;  en  1770,  par  exemple,  où 
ciiion  du  20  février  connrma  les  princi- 
ispositions  de  la  sentence  de  1510* 

i  peu  plus  tard,  en  1780*  les  trob  eom- 

naoçaises  flrent  nn  réq^ement  mtirUwr 

devait  avoir  de  force   qnVntre  elles  et 

Jdlanls  respectifs.  Pour  lui  donner  plus 

fié,  elles  voulurent  le   faire  sanctionner 

s  otdonnance  royale.   Mab  il  leur  fut  ré- 

I  ■  qoe  le  roi  ne  pouvait  pas  intervenir 

FiMOdiation  d*nn  droit  de  pèche  qui  leur 

ffUmaît,   et  quelles  étaient  parfaitement 

§  tfan  user  selon   qu*elles  le  jugeraient 

cmimable  pour  leurs  intérêts.  » 

•  tnhé  même  de  1856,  dans  les  articles 
fia  pins  haut,  reconnaît  ce  caractère,  patri- 

•D  quelque  sorte,  du  droit  de  pèche  sur 
Mw:  car  si  Tart.  20  stipule  la  liberté  de  la 
km  pour  les  tujeU  des  deux  pays^  les  art. 
S  na  stipulent  le  droit  de  pèche  que  pour 
'tant»  det  deux  rites, 

■s  avons  dit  que  c*élsit  une  pèche  pen 
mte  :  tout  le  gros  matériel  de  pèche  des 
Oflunnnes  françaises  se  comp<»e  d*nna 
taine  de  filets,  et  de  douxa  k  dix-huit  ba- 
»lats,  qui  servent  la  plupart  du  temps  à 
«ter  du  sable,  des  coquillages  et  des  engr«ib 
Aussi  ne  comprit-on  jaroab  dans  rin- 
a   maritime   les   riverains   françab,   an 

•  de  vingt  k  trente,  qui  font  la  pèche  da  la 
a  et  qni  ne  font  que  celle-là.  On  n*y  aurait 
ose  gagné  de  grossir  de  ce  nombre  insimi- 
.  liste  des  inscrits  du  quartier  maritima 
aye.  Plutôt  que  d'encourir  cette  charge, 
MOTS  da  la  Btdasioa  auraient  renoncé  à 
ee  d'un  droit  qui  leur  rapporte  si  peu  ;  et 
raÎBf  espagnols,  affranchb  de  TinscriptioD 
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par  les  Fsuras  an  leur  province,  auraient  profilé 
senisde  celte  exigence  inopportune. 

■  Voilk  Tétat  des  choses,  très-ancien,  que  le 
règlement  s*est  proposé  de  maintenir  et  d'orga- 
niser. 

■  En  lisant  l'art  1*,  on  v  reconnaît  tout  de 
suite  trob  dispositions  en  désaccord  avec  la  loi 
française  :  1*  Celle  qui  attribue  le  droit  de  pèche  : 
«  exelmsàfement  et  imdi$tmet*mtmt,  en  France,  aux, 
■  habitants  d'Orra|:ne,de  Hendaye  et  de  Birialon, 
«  et,  en  Elague,  aux  habitants  de  Fontarabie 
«  et  diran.  » 

«  La  loi  française,  en  même  temps  qu'elle  ex- 
clut les  étrangers,  admet  tous  les  nationaux  k  la 
pèche  côtière.  2*  La  déposition  portant  dbpense 
de  rinscription  maritime.  3*  Celle  qui  affranchit 
la  pèche  sur  la  Bidassoa  da  toutes  restrictions  autres 
que  celles  résultant  du  règlement. 

m  Nous  croyons  que  les  explications  déjà  don- 
nées jttslifient  pleinement  les  deux  premières  db 
ces  dérogations,  qui  ne  sont,  k  vrsi  dire,  que  la 
confirmation  d'anciens  usages  passés  depub  long- 
temps k  l'état  de  droits  acqius, 

•  Cette  confirmation,  politique  autant  que 
juste,  ne  lésant  aucun  intérêt  public  on  privé, 
profitera  surtout  aux  riverains  français,  en  les 
mettant,  pour  la  première  fob  peut-être,  sur  le 

Fied  d'une  égalité  absolue  avec  leurs  voisins  da 
autre  bord. 

■  Quant  k  la  troisième  dérogation,  relative  k  la 
police  de  la  pèche ,  l'appréciation  ne  peut  s*en 
faire  qu'avec  celle  des  articles  du  règlement  qui 
orgsnÏMnt  cette  police  et  la  répression.  Nous  y 
viendrons  dans  nn  moment. 

■  L'art.  2  porte  que  : 

«  Selon  les  usages  existants,  tons  les  produits  de 
«  la  pèche  seront  introduits  librement  dans  cha- 
•  cnne  des  deux  nations.  > 

«  Cette  liberté  d'introduction  semble  déroger  k 
nos  lois  de  douanes.  Mab  la  dérogation  est  plus 
apparente  que  réelle-  11  ne  se  pèche  dans  la  Bi- 
dassoa, outre  la  poisson  d'eau  douce  proprement 
dit,  que  des  saumons ,  des  alns«s  et  des  mulets. 
Deux  décisions  administratives ,  des  19  octobre 
1855  et  6  octobre  1857,  ont  rangé  ces  espèces  da 
poissons  dans  la  classe  des  poissons  d'eau  douce. 
Or,  ceux-ci,  qu'ib  proviennent  de  pêche  française 
ou  de  pêche  étranaère,  sont  affranchb  de  Umt 
droit  de  douane  k  rentrée. 

«  Cette  raison  nous  dispense  de  faire  valoir 
celles  qni  pourraient  se  tirer  du  long  usage  et  de 
la  réciprocité. 

«  Les  art.  3  à  12  ne  contiennent  que  de  ces  dis- 
positions purement  réglementaires,  qui  sont,  en 
France,  dans  la  puissance  du  décret  on  de  l'arrêté; 
aucune  n'exige  la  sanction  de  la  loi  (*). 

■  L'art.  13  subordonne  les  établiasements  da 

richeries,  k  demeure  ou  temporaires,  les  psrcs  k 
oltres  on  k  moules,  et  les  dépôts  de  coquillages 
k  Tautorisation  de  la  municipalité.  » 

«  La  loi  françabe  exige,  en  pareil  cas,  l'aatori- 
lation  du  ministre  de  la  marine. 

■  Cestlamème  pensée  de  sage  prévoyance  qui 
se  retrouve  dans  les  deux  dbpoaitions. 


(*)  Loi  du  0  janvier  1852,  art.  3  et  4, 

pèche  côtière. 


sur  la 
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tîonal  arré'é  \it  \*'  juin  li)r>S  ,  et  inséré     a  été  signé  le  ôl  mars  f859y  entre  letplé* 
leiluellemenl  Jans  Pacte  aJJitionael  qai     nipotentiaires  res-iectifs. 


■  î/»rt.  13  «lu  rê^<ïni<nt  tst  I«  r<pro<3uction 
pre^foe  liiUroU  «J<:  l'art.  3  de  la  'oi  'la  9  janvier 
1852.  Il  n'y  a  d^  rbangë  que  le  pouvoir  qui  déli- 
vrera rau.orisjiion.  Q.ja:it  k  la  conTenaoce,  k  la 
néce5«'lë  même  'le  ce  chang«-m<:iil,  pour  le  cas 
part  rali^r,  k-a  motifs  en  sont  si  évidents,  qu'il  j 
anraîl  abus  à  insister. 

m  Le4  art.  15,  16  et  28  dérogent  sar  on  point 
pins  sérîeusi  théorîqaemenl  parlant,  k  1*  .tL  16 
de  'a  même  loi  et  k  \d  pratique  ordina're  du  droit 
des  geris.  Ce«  articles,  en  ^.ffet,  insjiloenl  'îeax 
gardes,  dont  Tun  sera  nommé  par  les  municipa» 
Jilés  françaises  et  l*iiutre  par  les  manicipdiiléf 
esiiagnolfs.  Cf  s  deux  gum'es  pourront  agir  isolé- 
ment et  coUectÎTement.  Ils  anront  qualité  pour 
toute  la  rivière  et  par  rapport  k  tous  indÎTida», 
sans  distinction  de  nationiiJilé,  le  garde  espagnol 
en  France,  et  le  garde  franç.<is  en  FUpagnr.  Leurs 
procès-verLaui  feront  f  i  ésalcraent  devant  les 
tribunaux  des  deux  p<''js,  jusqu^h  preuve  con- 
traire ;  il»  auront,  %ut  les  deux  territoires  et  les 
eaux  qui  en  dépendent,  les  mêmes  pouvoirs  de 
saisie  et  de  réquisition. 

•  En  fait,  vous  savez,  Messieurs,  dans  quelles 
étroites  limites  dMnlérél  et  de  territoire  Faction  de 
ce  garde  étranger  se  trouvera  renfcrm/se.  Ce  n*est 
pas  quM  faille  toujours  mesurer  Timportance 
a*nrie  d«*ro^'atîon  de  celte  nature,  k  la  minimilé 
des  intérêts  engi-igé»  ;  mais  il  y  aurait  ao&sj  une 
exagération  déraisonnable  k  n*en  tenir  aucun 
compte. 

■  D'autre  part,  et  noua  aarlons  pu  nous  borner 
k  présenter  cette  considération,  il  y  avait  néces- 
sité de  procf^der  comme  on  Ta  fait.  Les  mômes 
circonstances  qui  firent  établir  le  régi. ne  de  Péga- 
lilé  dans  TindivÏMon,  con.luisaieni  forcément  k 
Pëgalité  et  fa  Pindivision  dans  Pexfrcice  du  droit 
de  police,  cW-h-dire  k  Tinslilution  des  deux 
ganles,  Pun  espagnol,  Toulre  français,  avec  la 
plénitude  et  la  réciprocité  des  droits  de  garde. 

■  Les  précédents  ne  manquent  pas;  Ta  mènre 
solution  sW  imposée  dans  des  situations  analo- 
gaes.  Ainsi,  dans  la  convention  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  relative  aux  chemins  de  fer  in- 
ternationjux,  un  bureou  de  douane  sarde  a  été 
établi  k  la  gure  française  de  (iulox;  les  employés 
des  douanes  dus  doux  Klats  agissent  séparément 
ou  siniultuiiément,  selon  les  circonstances;  la 
douane  sarde  peut  reqnérîr  les  autorités  fran- 
çaises, etc.  Ainsi  encore,  dans  le  règlement  gé- 
néral des  pèi'hi;ries  entre  la  France  et  la  Grunde- 
Dretapne,  du  23  juin  18A3,  on  a  donné,  de  part 
et  d'.intrc,  des  attributions  réciproques  aux  com- 
mandants des  l>âtim(>nls  gardes-péche,  et  aux 
antres  préposés  k  la  police  des  pèclies  des  deux 
pays.  lies  rapports  des  agents  français  sont  reçu» 
en  Anglet«rre,  et  réciproquement. 

■  L*urt.  16  du  traité  du  2  décembre  fournit  u» 
autre  exemple  de  ce  concours,  de  cette  action 
simulliinée  de  la  police  des  deux  pays,  pour  la 
gardo  et  la  conservation  de  la  chose  commnue.  Il 
s'aKit  de  pftluragea  concédés  aux  habitanU  êm 
Biiigorry,  dam  uutt  partie  des  Aldudes,  «{ui  est 
espagnole.  Ou  at-ipule  ■  qo«  pour  la  survaillanca 

■  de  ci'S  pAiuragi'set  des  troupeaux  français,  les 
•  habitautsdr  Baigorryanronl  la  droit  de  nommer 

■  des  gardes  assermentés  qui,  de  concert  avec  les 
«•  gjrdvs  rspngnols,  assernimtés  aussi,  veilleront, 


«  en.«emHe  et  co!!ectÎTement,    ra  mainlie 

■  Tordre  et  à  Pcxécution  des  rèsleiaeots  c 

■  gn^ur.  ■ 
•  Mais  ce  cencom^,  cette  immisfion  des  i 

d*on  pays  dans  la  police  de  faolre,  ne  êépmmapm 
1rs  dro'ts  de  garde  et  de  ronstatal^'on.  Uès  que  h 
poursuite  commence,  les  juridictions  d*origmM 
de  nationalité  reprennent  leur  empire  ;  chant 
est  renvi  yé  k  ses  jnges  naturels,  Ip  FraMçair^ 
vaut  les  t'ribunuoi  de  France,  FKapagnol  àenM 
les  tribunaux  d*E«pagne,  rjt  1  que  soit  le  lieu  dt 
dé  it  [.  rL  16  et  28  du  rèfflemenl).  Ces!  «neg^ 
rantie  qui  doit  désintéresser  tous  les  scmpokL 

■  Les  art.  17  et  suivant*,  jnsqn*k  l*crt.  36|  éta- 
blissent des  dispositions  pénvles  moins séfèroqv 
celles  de  la  loi  française,  plus  sévères  qoacrili 
de  la   loi   espagnole.  Aucun   di-s  deux  pays  m 

{)Ouvait  avoir  la  prétention  d'imposer  sa  M|pi* 
ation  h  Pautre.  Et  cependant  Pégaiité  des  dml% 
entre  Elspagnols  et  Françaif,  ne  ponrnteûl* 
qn^li  la  condition  de  Vimilê  de  r«ig  nie  et  dtef^fjg» 
lîté  dans  la  répression  ;  ç*a  été  la  prosse  diffireullé^ 
règlement.  Ces  peines,  empruntées  k  notre  ]%ih 
lation,  mais  adoucies,  sembluient  encore  an dt 
légués  espagnols  trop  rifrourcnse-^,  celle  du  fa» 
prisonnement  surtout.  Leur  législation  spéôil 
n*adn:iet  que  des  amendes  qui  peuvent  raew 
jnsqnlt  10  fr.,  eu  cas  de  deuxième  rëeîdÎTC. 

■  C'est  dans  le  même  esprit  de  traniBtiwii 
que  les  d^égués  français  durent  oonsenlir  h  s» 
scrirecbns  Purt  31  dn  règlement,  ona  diaporitiai 
qui  réduit  k  trente  jours  révulus  le  délaf  dt  h 

f>rescriptinn,  q^i  est  de  trois  mois  dans  Pot.  IM 
a  loi  (lu  9  janvier  1652. 

«  Mais  il  n'échappera  point  k  Pattaatio»^ 
Corps  législatif  que  ces  modinGalions  de  Mtoi 
pénalité  portent  toales  sur  des  contrataatiiii 
spéciales,  eu  matière  de  pèche.  L*«pplleatffla  éi 
Code  pénal  est  expreasémeoi  réservée ,  pw  ^ 
art.  24  0t  25i  contre  des  infraction»  dSin  min 
plus  grave,  telles  que  Pontrage,  la  "ih^'l'T  ^* 
vers  les  gardes  et  la  corruption. 

■  Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  immi 
signaler  que  le  système  tout  entier  dérqgehi 
Code  d'instruction  criminelle  en  anloriaanl  d« 
poursuites  contre  v^n  Français,  pour  das  (Mk 
accomplis  hors  du  territoire  de  Fiance,  et4|WM 
rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  •rt»5b 
6|  7  de  ce  code.  Mais  celte  dérogal^on,.  deloulM 
l'a  plus  nécessaire,  est  la  point  de  dépariiuN^ 
la  condition  première,  inévitiible,  eksenlièUt  dite 
règlement  qui  a  pour  objet  d*établir  la  répraaioe 
réciproque,  par  les  tribunaux  respccti's,  <fes  ifr 
fractions  que  les  nationaux  de  Pun  des  deux  psjl 
commettraient  dans  les  ecux  ou  sur  le  terriCoin 
de  l'autre  :  on  ne  prut  pas  concevoir  aulreu—l 
un  acte  de  cette  nature. 

■  Le  règlement  devait  prévoir  ansn  F^rantH' 
lilé  de  changements  ultérieurs.  C'est,  une  ei|rf- 
rience  qui  va  se  faire  ;  elle  pourra  révëlar  !• 
sécessité  ou  l'opportunité  de  dispositions  no»* 
velles.  On  a  stipulé  (art.  33)  «  qu'aucun  cibas* 
«  g^fimenl  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  prc^HW* 

■  tiun  et  d*nn  commun  occord,^  pas  an  noudm 
«  de  délégués  des  municipalités  des  deoa  rives  da 
«  la  Bidassoa,  et  avec  Papprobalion  des  aelorité» 
«  aopéricures.  »  En  d'autres  termes,  le  rétament 
pourra  être   modilic,  s'il  y   a  lieu,  de  U  mena 
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!él^;Qés  soussignés,  nommes  en  vertu  de 
!  liu  truilé  du  dclimitutioD,  du  2  décem- 
•6,  savoir,  du  c6lé  do  lu  France,  pur  les 
»alilés  (l*Urrugne,  de  Ilendaye  et  de  Bî- 
•l,  du  c6l<i  de  Pl^pagne,  par  lo  munici- 
n  Fontarabie  cl  d^Irun,  et,  au  nom  deces 
amnnes,  par  le  commandunt  de  la  marine 
.-Sébastien,  ont  établi  d^uu  commun  ac- 
irésent  règlement  de  pèilie,  pour  donner, 
éinent  aux  ari.  12,  21  et  23  du  susdii 
IX  frontaliers  des  deux  rivos  du  la  Bidas- 
droits  identiques  sur  tout  le  cours  de  cette 
k  son  embouchure,  et   dans  la  rade  da 

pour  prévenir  la  destruction  du  poisson 
maintenir  lu  bon  ordre  et  lus  bonne»  rc- 

en  consacrant  des  droits,  des  usages  et 
sa  raeoionus  et  existants  depuis  longtemps. 

Droit  de  pMie» 


convenance,  retirer  et  asséner  leurs  filets,  soit  .sur 
la  rive  (rcinçuisc,  soi l  sur  la  rive  uspagiiolu;  m.ii;», 
dans  aucun  c<is,  sur  une  propriété  particuliùrc, 
sans  Taulorisation  du  propriétaire  ;  et,  solon  l'u- 
sage existant,  tons  les  produits  de  la  péchu  pour- 
ront être  introduits  en  franchlso  duu»  ch«icun  des 
deuxpiiys. 

3.  La  péchc  à  la  ligne  Aottanle  continuera  par 
exception,  comme  par  le  pa^sé,  2i  être  libre  pour 
toub,  k  la  réserve  de  répo4|uo  du  frai. 


Epoque»  potir  In  difftrrntn  péekrs  ;  dimeruian  d^* 
diverses  esplxes  dr  poissons  et  df  eotpiiliagei, 

A*  La  pèche  de  rangoilln,   delà  lamproie,  dis 
la  plie  cl  du   muge  cal  permise  on  tout  tcnip:». 
EJIe   est  interdite  :  pour  le  saumon  et  la  truite 
saumon  née  ,  depuis  la  lin  d'août  jusuu'au  1"  fé- 
vrier ;  pour  la  tru  le,  depuis  le  20  oclobro  jusqu'du 
31  janvier;  pour  Tulo^u,    depuis  la   fui  de  murs 
[*.  Le  droit   du  pécbe  dans  la  Bidaasoa^     jusqu'au  1*'  juin  ;  pour  lus  poissons  donl  il  n'c.it 
(jhapitelaco-Arriu  ou  ('.hapitaco-Glrreca,  k      pas  fait  mention,    d<*pnis  le  15   mars  jusqirau 
loaciiure  et  dans  la  radn  du  Figuier,  ap-      1*  mai;  pour  les  huîtres,  depuis  lu  30  hvril  jus- 
qu'au 1*'  septembre;  pour  l«;s  moules,  dcpui»  lu 
30  avril  ja<-qu'aa  l***  juillet.   La  pèche  des  huîtres 
et  des  moules   sera  toujours  déi'cndne   entre  le 
coucher  et  le  levrr  du  s^iliul. 

5.  Il  est  interdit  de  pécher  ou  de  rrcueillir,  de 
quelque  manière  qvL'i  ce  soit,  les  œufs  de  tous  les 
poissons,  et  ceux  des  crustacés,  et  de  les  employer 
comme  appâts. 

6.  Il  est  interdit  de  pécher  les  poissons  qui 
n^ont  pas  la  longueur  suivante,  entre  l'œil  et  la 
naissance  de  la  queue  :  iu  ^aumon  qui  n*a  pas  la 
longueur  de  vingt-sept  centimètres;  la  truite  sau- 
monnéti  qui  n'a  pas  la  longueur  de  vingt-sept  cen- 
timètres ;  l'alose  qui  n*a  pas  la  longueur  de  vingt 


exclusivement  et  indislinctninent ,  en 
aux  habitants  d'Urrugne,  de  llend»ye  et 
Ion ,  et  en  Ksnagne ,  aux  habitants  do 
bie  et  d*lrun.  Lesdils  habitants  pourront 
avec  toute  sorte  d'eii.barcations  ut  conti- 
,  MRS  être  tenus  de  justifier  de  leur  in- 
laor  lus  matricules  m ariiiines  do  leur  psjs 
r,  k  exercer,  sur  tous  1<«  points  de  lu  ri- 
oaverls  par  la  haute  marée,  des  droits 
lea  pour  la  pédie  cl  pour  tous  les  amcn- 
I  marins,  sans  élre  soumis  k  d'autres  disr 
s  on  restrictions  qu  k  celles  résultant  dn 
jigleoient. 
I  rivera  ina  des  deux  pays  poarronty  k  leur 


!  <in*il  a  éléi  fait,  par  les  commnoes  inlé- 
avec  la  même  garantie  de  l'approbation 
I  Kouvememeots. 
ta  dispositiou  n'a  pe»  besoin,  d'dtfe  io»- 

apport  de  la  commisaion  reproiUut  et 
'e  km  explications  conteonaa  dans  L'iùposé 

A. 

ojet  dn  gouvernement  contenait  un  arU  2 

'nçÊ.  i 

I  flU>di6cations  qui  pourraient  être  ap- 
m  altérieurement  k  ce  règlement,  en  la 
9  prévue  k  i'arU  33,  seront*  s'il  y  a  lien, 
nivées  par  des  décreU  de  l'Empereur 
w  dans  la  forme  des  règlements  d  admi- 
tion  publique.  » 

osé  des  motifs,  après  avoir  rendu  compte 
35,  qui  indique  les  proeédés  qn'on  devra 
>oiir  faire  au  règlement  les  changements 
is  nécessaires,  ajoutait  : 
la  prévision  s'arrêtait  1k,  pour  le  plus 
langement  qni  pourrait  être  fait,  il  Ca»- 
d'ioiander  la  sanction  d'une  loi  nouvelle, 
goavememenl  a  pensé  qne  le  Corps  légisr 
léaiUrait  pas  k  loi  déléguer  rexerctco  dn 
!fl.inction  pour  des  intéiciaaussi  rpstreints. 
tion  ne  pourra  être  donnée,  le  oas  échéant* 
ns  la  forme  ia  plus  soleoneUe  dn  décret, 
lire  après  délibération  dn  conseil  d*£taL  • 
•mmission  du  Corps  législatif  n'a  pas  pensé 
iélégation,  objet  de  l'art.  2,  dût  être  faite. 
lapport  rappelle  que  BL  le  comte  Kapoléon 
impagnj  avait  jpropoié  un  amendement 


«  Les  modifications  qni  pourraient  être  appor- 

•  tées  altérieurement  k  ce  règlemf'nt,  en  ia  forme 

•  prévue  en  l'art.  33  et  ifai  ne  eaneemeroni  ni  ta  piiUL 
«  un  ni  laemnpètmee  seront,  s'il  y  a  lieu,  opproa- 
«  Tées  par  des  décrets  de  l'Kmpereur  rendus  dans 
«  la  forme  des  règlements  d'administration  pn- 
«  biique.  ■ 

«  La  oonmnission,  ajoute  le  Rapport,  a  été  plus 
loin.  Elle  a  pensé  que  si,  en  principe,  le  Corps 
législatif  ne  doit,  sans  une  impérieuse  nécessité, 
se  dessaisir  d'une  part  qm^lconque  de  ses  attribu- 
tions, ancnn  intérêt  sérieux,  dans  Tespèce,  ne 
réclame  la  délégation  demandée.  Et,  en  effet,  la 
révision  ultérieure  dn  règlement  est  de  droit  ;  elle 
est  déjk  autorisée  par  l'art.  1*'  du  projet  de  loi  ; 
et  s'il  est  vrai  de  dire  qn'elie  n'aura  k  s'exercer  qm 
rar  des  intérêts  minimes,  il  est  tout  aussi  certain 
qu'elle  ne  préseutura  pas  non  plus  nn  caractère 
aorgence  qui  nécessite  la  forme  rapide  dn  décret. 

■  La  commission  a  demandé,  par  un  amende- 
ment, la  suppression  pure  et  simple  de  l'art.  2,  et 
le  comeil  diktat  lui  a  donné  son  aMenliment.  » 

De  la  suppression  de  l'art.  2,  il  résulte,  non 
point  que  tout  changement  au  règlement  devra 
recevoir  Papprobation  du  pouvoir  législatif,  mais 
que,  les  choses  restant  sous  l'empire  des  règles  gé- 
nérales, chaque  pouvoir  conserve  ses  attribu- 
tions ;  qu'ainsi,  les  modificatioiis  portant  sur  des 
matières  qui  sont  du  domaine  de  la  loi  devront 
être  soumises  k  l'examen  dn  Corps  législatif,  et 
qne  celles  qui  toucheraient  k  de»  objets  rentrant 
dans  les  attributions  da  pouvoir  exécutif  seront 
réglées  par  des  décrets  ou  des  règlements  d'admir 
xûslration  publique. 
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lept centimètres;  le  turbot  qoi  n*a  pas  la  longaear  osage,  sur  la  BidaisMi  des  fileU  non  moitiontû 

de  vingt  eentimèlres,  et  tons  les  antres  poissons  dansTarL  9;  2*  de  se  servir  des  61eCt  mentionné, 

qui  n*ont  pas  atteint  la  longueur  de  seice  centi-  sans  qa*ils  soient  révélas  des  plomba  ov  marqui 

mètres.  Mais  les  poissons  qni  n'atteignent  jamaù  qni  seront  adoptés  par  les  aotoritës  respecUvoi  cl 

la  longueor  de  seiae  centimètres  pourront  être  de  les  employer  pour  d*antres  pécha  qne  cdki 

S  ris  en  tont  temps,  et  quelle  que  soit  leur  gran-  pour  lesquelles  1  usage  de  chacun  d«  ces  Sleli  ot 

eur.  Il  est  aussi  interdit  de  recueillir  les  huîtres  permis;  Z*  de  jeter  dans  la  rivière  des  drogamt 

qui  n*ont  pas  cinq  centimètres  de  diamètre  dans  appâts  qui  sont  de  nature  k  enivrer  ou  à  déliin 

leur  plus  efirande  largeur,  et  les  moules  qui  B*oat  le  poisson ,  et  de  le  faire  fuir,  pour  aa*il  dam 

pas  trois  centimètres  de  diamètre.  Tous  les  au-  dans  les  filets  on  instruments  ae  p4chet  sa  b^ 

très  coquillages  pourront  être  péchés  quelle  que  tant  Teau  ou  en  Tépouvantant  de   Umta  iitn 

soit  leur  dimension.  manière  ;  A*  de  colporter  et  de  débiter  lai  p» 


7.  Les  pécheurs  seront  tenus  de  jeter  en  rivière 
les  poissons  désignés  dans  Tarticle  précédent  et 
qui  n*ont  pas  atteint  la  longueur  voulue,  et  de 


sons  et  coquillages  qui  n'auraient  pus  les  dimiK 
sions  déterminées  oans  Fart.  0  oa  qui  sanial 
été  péchés  en   temps  prohibé;  5*  de  pédur  à 


laisser  les  huttres  et  les  moules  qui  n*ont  pas  le     Taide  d'instruments  piquants,  tels  qoe  tridoki 


diamètre  fixé  au  même  lien  o&  ils  les  ont  recueil- 
lies* 

AmendemenU  nutrint» 

8.  Selon  Tusage  e&istant,  tous  les  riverains  in- 
dûtinctemant  continueront  k  prendre,  sur  tous 
les  points  du  cours  de  la  Bidassoa  baignés  par  la 
haute  marée,  toutes  les  herbes  marines,  excepté 
celles  qui  sont  adhérentes  aux  baradeaux  des  terres 
labourées,  et  qui  appartiennent  exclusivement 
aux  propriétaires  de  ces  terres.  Us  continueront 
aussi  k  prendre  les  sables  coqnilliers,  vases  et 
autres  amendements  marins,  sur  ces  mêmes 
points,  qui  resteront  k  découvert  aux  basses  eaux  ; 
maû  ils  ne  pourront  les  enlever  qu*k  une  dis- 
tance de  dix  mètres  des  baradeaux,  des  digues  et 
des  berges,  et  k  huit  mètres  des  parcs  k  huîtres  et 
k  moules,  des  dépôts  quelconques  de  coquillages 
et  des  viviers  k  puissons,  dont  il  sera  fait  mention 
dans  un  des  articles  suivants. 

FUets^  ùutrumeniSf  /troeidét  etmodade  pèche  permit. 


et  avec  des  lignes  dormantes  oa  de  foad(  QPéi 
barrer  la  rivière  avec  des  filats  qnelconqwirt 
d'employer  tout  appareil  qni  aarait  ponrelgiC 
de  détourner  les  eaux,  d'empêcher  la  paNsm  in 
poissons  ou  de  nuire  an  repeupleoMat  dtli  » 
vière. 

12.  Sons  quelaue  prétexte  que  ce  soitt  1  Ml 
défendu  de  crocher  ou  de  soulerer  las  filab  m 
autres  instruments  de  pécha  apj^arteacBt  A  M> 
trui. 


Dépôts  d*  eo^uUU^etf  wUra  à 

IS.  Les  riverains  peuvent  pécher  indîsliefti 
ment,  dans  toutes  les  parties  de  la  Bidasies  ^ 
couvrent  les  hautes  marées,  tontes  espèces  deco> 


pots  quelconques  de  coquillages,  sansrantaiiialioa 
de  la  municipalité  dans  la  juridiction  de  laqueib 
il  s'agirait  de  les  faire,  et  sana  se  soamaltre  lai 
conditions  qui  leur  seront  imposées.   L'aatori» 


«   P.O,  I.  péch,  d.  «an.0»    de  r.Io«  .t  d.     :^-^  '^,;^  ^Tr^^SSÛH  «"ïï^ 
la  truite  sanmonnée,  le  seul  filet  permis  sera  le      ;.«.:.  a*— -.-,*«-:^-4«^-.  «a».»..  -«     ^  ^ZJlL^ 


Al  «    '^  1     1—1  «   '  »      •     SiL  .     .  j   ^     jamais  être  considérée  comme  «ne  concesBOB,  tt 

filet  simple  dont  on  se  sert  aujourd'hui,  et  dont     Jj  ^^^  ^  ^^^-^  p^„  inexécuUon  des  condili^ 

imposées,  rétablissement  sera  tonjoars  démit  m 
frais  du  contrevenant.  Ces  parcs  oa  dépota  n 
devront,  dans  encan  cas,  gêner  la  aaTigatioa,ii 
servir  de  pêcherie  k  poisson,  et  devront  avoir ■ 
moins  une  distance  de  cent  mètres  de  An  1 
l'antre. 

lA.  Pour  le  repeuplement  des  eanz  de  la  Bié» 
soa,  les  pécheurs  français  et  e^agnob  pevnst 
établir,  sur  l'une  ou  l'antre  rive  de  ladite  rivib^ 
mais  seulement  d'un  commun  accord  et  k  fris 
communs,  des  viviers  qui  ne  pourront  servir  fil 


les  mailles  du  milieu  ont  au  moins  en  carré  cin- 

Suante-sept  millimètres ,  et  les  mailles  des  rets 
es  deux  côtés  au  moins  soixante  et  dix  millimè> 
très.  Ponr  la  pèche  dn  muge,  de  la  plie,  de  la 
sole,  du  turbot  et  de  la  truite  ordinaire,  les  mailles 
du  filet  devront  avoir  au  moins  vingt  millimètres 
en  carré,  et  ponr  la  pêche  de  l'anguille  et  tous  les 
poissons  de  petite  espèce,  au  moins  quinse  milli- 
mètres. Ponr  la  pêche  de  ces  petits  poissons  on 
pourra  aussi  faire  usage  de  berteanx  ayant  des 
mailles  de  mêmes  dimensions ,  mats  tendus  dans 
l'eau  sans  aucun  barage  sur  les  côtés.  Les  mailles 


des  fileUet  berteanx  autorisés  devront  présenter     '*  propagation  du  poisson,  et  ne  dcYronl,  im 
les  dimensions  fixées  pour  chaque  espèce,  lorsque      *v<^^^  «**»  g^ner  la  navigation. 


lesdits  filets  seront  mouillés. 

10.  Selon  la  coutume  établie  depuis  long- 
temps, huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  pêche 
du  saumon ,  tous  les  riverains ,  indistinctement , 


P»iit€  €t  iurvtiilanct  de  im.  piekê» 

15.  Pour  la  surveillance  de  la  joaiawacs  ii 
commun  de  la  Bidassoa  ,  un  garde  sera  nomnA 


2 ni  auront  le  filet  réglementaire  pour  la  pécha  par  les  municipalités  d'Urruane,  de  Hendave  et  éi 

e  ce  poisson  tireront  au  sort,  devant  leurs  auto-  Biriatou  ,^  et  on  autre  par  les  municipalités  es 

rites  respectives,  leur  tour  de  pêche,  et,  k  chaque  Fontarabia  et  dlrun.  Ces  deux  gardes -pêdic, 

marée,  suivant  Tordre  des  tours,  un  Français  et  dont  le  salaire  sera  déterminé  et  k  le  chaige  des 

nn  Espagnol  seulement  auront  le  droit  de  pécher  municipalités  qui  les  auront  nommés,  vcâllcfoat* 

Is  saumon  dans  toute  l'étendue  de  la  Bidassoa  isolément  et  collectivement,  an  maintien  de  Fei^ 

qui  sert  de  limite  aux  deux  nations.  Si,  par  une  ^'«  ^^  ^  Texécution  des  dispositions  dn  préieat 


raison  quelconque,  les  pécheurs  des  deux  pays  ne 
pouvaient  pas  sVntendre  pour  faire  la  pêche  en 
commun,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui , 
les  Français  seuls  jetteraient  leurs  filets  k  une  ma- 
rée, et  les  Espagnols  seuls  k  la  suivante,  et  ainsi 
de  aniie. 

11*  Jl  est  expressément  défendu,  1*  da  faire 


règlement.  Ces  gardes  seront  assermentés  et  reTl> 
tns  d'une  bandooUèra  avec  plaque  iadiqaaBt  knr 

qusiité.  ^ 

16.  Les  contraventions  an  présent  rég^asBsat 
seront  prouvées,  soK  par  procès-vcrbaus,  soH  pif 
témoins.  Les  procès*verbaux  seront  dnsifc  par  lai 
deux  gardas  dont  il  ast  liut  maaiion  d«Bs  raitids 
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ront  éUrt  dëclartff  nspoiuables  dei  anModeii  prcT' 
noneëts  pour  contraventions  eommiies  par  It-urt 

^••r._a^    — *  --  I C ^^ I •. 


prëcédtBt,  «t  devront  être  signtb  par  eux.  Ces 
deu  gardes  seront  autorisés  k  saisir  les  filets  et 


autres  instroments  de  pèche  prohibés,  ainsi  que 
k  poisson  pèche  en  contravention.  LesdiU  gardes 
pourront  reqa&rir  directement  la  force  publique 


enfants  mineurs,  leurs  femmes  on  leurs  serrilenn. 
24.  Tout  rÎTerain  qui  aura  outragé  un  gardo 
dans  rezerdce  de  ses  fonctions,  on  qui  lu:  aura 


p«w  la  répression  des  contrarenlions  an  présent     résisté  avec  violence  et  voies  de  fait,  sera  puni  des 


ririament,  ainsi  que  pour  la  saisie  des  filets  pro- 
kflMa  «t  da  poisson  et  du  coquillage  péchés  en 
«Mtravantion.  Les  infirsclions  relatives  an  cas  de 
vanta  ai  da  colportage  du  frai,  du  poisson  et  du 
ioqnillago  pris  en  temps  prohibé,  on  au-dessous 
èm  dimanaiona  prescrites,  pourront  paiement 
•Ira  Miiitatéef  par  tout  oiBcier  de  pouce  jndi- 


17.  Afinqu*!!  j  ait  identité  effective  de  droits 
O0«r  tow  las  riverains,  il  faut  qu'il  j  ait  identité 
oa  répniiion  pour  les  contrevenants  des  deux 
pan  f«i  auront  violé  les  mesures  adoptées  pour 
WiglaBaaIar,  conformément  au  susdit  traité,  la 
Jwiiwanra  an  commun  de  la  Bidassoa.  Dans  les 
éUu  pajSt  la  tribunal  on  les  autorités  compé- 
tantas  aaront  an  conséquence  appelés  k  pronon- 
ear,  pour  kt  faits  de  contravention  au  présent 
riglaïaat,  contre  les  pécheurs  soumis  à  leur  jn- 
ridfelion,  i*  la  saisie  et  la  destruction  des  fileU  on 
«BtniiBBtnunents  de  pèche  défendus  ;  2*  Tamende 
'  \  einq  francs  (19  réaux)  jusquli  quarante 
(1&2  réani),  ou  Temprisonnement  pendant 
jmua  an  moins  et  dix  jours  an  plus. 

i&  Daaa  tons  les  cas  de  récidive,  Tinfracteur 
condamné  an  doubla  de  Tamende  ou  da 
ranpiiionnement  qui  aura  déjà  été  prononcé 
CPBtra  Ini  ;  mais  cette  double  peine  ne  pourra  îtL" 
mab  dépaaser  le  maximum  établi  dans  le  para- 

Si  1  de  Tartide  précédent.  11  7  a  récidiva 
r,  dans  las  douze  mois  précédents,  il  a  été 
aontre  Tinfracteur  un  premier  jugement 
itravention 


peines  portées  ponr  ce  cas  dans  la  Code  pénal  de 
son  pays. 

^  25.  i<a  garde  qni,  dans  Texercica  de  ses  fonc- 
tions, fera  preuve  da  n^ligence  sera  immédiate* 
ment  révoqué,  et,  s*ii  a  agréé  des  promesses  on 
reçn  des  présents  pour  manquer  k  ses  devoirs,  il 
sera  poursuivi  d'après  les  dispositions  prévues 
pour  ca  cas  dans  la  législation  de  son  pays. 

Biprtuion  de»  eontrcuenimu, 

20*  La  jugement  de  toute  contravention  an 
présent  règlement  sera  placé,  dans  Tnn  et  l'antre 
pays,  dans  les  attributions  exclusives  du  tribunal 
ou  des  autorités  compétentes,  et  les  contrevenants 
ne  pourront  être  poursuivis  que  devant  le  tribunal 
on  les  autorités  compétentes  de  leur  pays  re»> 
pectiL 

27*  Les  procès- verbaux  qui  constateront  des 
contraventions  an  présent  règlement  devront  être 
remis  au  nuire  ou  k  Talcada  sous  la  juridiction 
duquel  se  trouva  le  contrevenant,  et  le  maire 
on  Talcade,  après  les  avoir  visés,  devra,  sans  délai, 
les  faire  enregistrer  et  y  donner  suite. 

28*  Les  deux  gardes-péche ,  étant  chargés  par 
Tart.  15  de  veiller  isolément  ou  collectivement  k 
l'exécution  du  présent  règlement,  pourront  cou" 
slater  les  contraventions  de  tous  les  riverains, 
quelle  que  soit  leur  nationalité  ;  mais  les  centre- 
venants  ne  pouvant  élre  jugés  que  par  le  tribunal 
on  les  autorités  compétentes  de  leur  pays,  le  pro- 
cèft>verbal  dressé  par  le  garde  françab  contre  un 
Espagnol,  après  avoir  éU  visé  par  le  maire  da 


iMauMut. 

a  ald  rendu  .._,..  ....^.».«.„  ^w...  ,.»««....,. 

Bow  oonlravantion  aux  dispositions  du  règlement,  »  procèi-verbal  dressé  par  le  garde  «H>«g>;|>\  «>?• 

raaoada  ou  Temprisonnament  pourront    être  ?«  »«  Français,  après  avoir  été  visé  par  l'alcade 

portéa  m  doubla  du  maximum  fixé  dans  l'arUcla  ^^  Fontarabie  ou  d  Irun,  sera  transmu  par  lui  au 

ui'iLédinfi  maire  sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  le  con- 

^SuLa  tribunal  ou  les  autorités  compétentes  trevenanl,  et  il  devra  élre  donné  suite  k  ces  pro- 

CfdOMMOnt ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  ms  da  la  «ks-verbaux,  comme  il  est  dit  dans  1  article  précé. 

paiaa  iiflîgée  ponr  fait  de  contravention  au  pré-  ^^'^  ,             ,        ,          ,«.... 

MB»  lèfiament,  le  paiement  de  domroages-inté-  .»•  ]f^  ptocès-verbaux  drosés,  soit  isoléoaent, 

fte  ai  faveur  de  qui  de  droit,  et  ils  en  détcrmi-  «it  coUecUvement,  par  les  deux  gardes  désignés 

H,,^,)!  Iq  montant.  ci-dessos,  contre  tous  les  riverains  mdistinctement, 

90l  Ttout  riverabi  qui  péchera  le  saumon  en  feront  foi  jusqu^  preuve  contraire. 

aelMMB  de  son  tour  de  pèche  sans  Pautorisation  de  ?9-  ^"^  P'^jodice  des  droits  appartenant  au 

«lui  h  qui  il  revient,  sera  passible  de  l'amende  ou  mimslère  public,  la  ponntuite  des  conUaventiona 

da  rampriM)nnament  établi  dans  le  paragraphe  2  «"  dispowlions  du  présent  règlement  se  fera  fc  la 

4a  rart.  17,  et,  de  plus,  devra  restituer  le  poisson  diligence  des  naaires  ou  des  alcades  etsor  U  pUmtn 

pria  an  eontravention  ou  sa  valeur  au  pécheur     <"/*  Pfr^*.*"^"«V,.  ,      ,    , 

dont  a  aura  prb  le  tour.  En  cas  de  récidive,  il  ^l.  L  action  publique  et  l'acUon  civile  résuN 

povra  étra  condamné  k  l'amende  ou  k  l'empri-  **°J  d«*  contraventions  prévues  dans  la  présent 

aosnamant,  et  de  plus  k  confiscation  des  filets  réçkment  seront  prescrites  «prèi  trente  jours  ré- 

poorra  être  prononcée.  ▼««»  ^  compter  du  jour  o&  le  fait  aura  eu  heu. 

M.  La  p<rfsson  saisi  pour  contravenUon  aux  DUpo,itUnu  transitoire,. 

otpoaitiona  du  présent  r^Iement  sera  immédia*  '^ 

tamani  distribué  aux  pauvres  de  la  commune  ri«  S2.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  k  par- 

«•raiiM  dans  laqualk  la  saisie  aura  été  faite.  tir  du  1«  janvier  da  l'année  qui  suivra  celle  où  il 

S2.  La  produit  des  amendes  prononcées  ea  Mrs  été  promulgué.  Jnsque-lk,  on  continuera  k 

varia  du  présent  règlement  sera  vené,  dans  Tua  m  conformer  k  tous  les  usages  edstenU  ;  seulc- 

at  Faulra  pays,  dans  les  eaisses  municipales,  et  la  BMUt,  ks  dispositions  rektives  aux  époques  de 

quart  ou  sera  attribué  aux  gardes-pèche  ou  k  IV  pèche,  aux  dimensions  que  doivent  avoir  les  dif- 

gent  da  police  municipale  qui  aura  eousUté  la  féranU  poissons,  et  ans  prohibitions  faites  par  les 

aoBtravaation.  paragraphes  S,  ^  5  et  0  de  Tart.  11,  seront  exécn- 

^  Lm  pèrîii  Kèrae,  maria  tl  Mdtraa  peur*  Wiftidapgis  kjovro&k  proaaulgation  aura  eu 
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lieu.  Un  an  sera  accordé  h  parlir  da  joor  de  la 
proiuuigatioii  de  ce  règlement  poor  secooformer 
aux  dl-po.oilions  de  l'art.  9t  qai  indique  lesdimen- 
aiona  des  maillas  des  diflereuLs  filets  aulori&és. 

33.  Aucun  changement  ne  pourra  élre  fait  au 
présent  règlement,  m  ce  n*esl  &ur  la  proposition 
el  avec  l'accord  d*un  nombre  égal  de  dél^oés  des 
xnuiiici|)ulilés  des  deux  rivs  de  la  BJdoasaa-  et 
avec  ^approbation  des  autorités  supérieures  res- 
pectives. 

En  foi  de  quoi  les  délégués  respectifs tm teigne 
le  présent  regl<7menl  de  ).^lie,  fait  en  drat>l^, 
dans  l'ilc  des  Faisans,  le  1"  juin  de  Tan  1808. 
Signé  :  ]je  délégué  d'Urrugne,  le  délégué  de  llen> 
daje  ,  le  délégué  de  Biriatoa  ,  le  déi^ué  do  F'on- 
tarabie,  lu  délégué  d*Irun,  le  délégué  nommé  par 
le  i-ommandantdc  la  marine,  pour  les  comuumes 
de  Foiitarabia  el  d'Iran. 

Article  addiiianneU 
Le  préeé^nt  règlement  établi  en  vertu  de  Part. 


22  du  traité  de  Bajonne ,  et  les  changements  qû 
pourront  y  être  inirudnits  nUériearement  de  It 
manière  prévue  par  son  art.  33,  seront  promil* 
gaéi,  dans  l'un  et  Tan  Ire  pays,  conformément  k 
leurs  eonstîinlions  respectives.  Fait  en  double  on* 
ginal,  k  Bjyonne,  le  trente  et  unième  jonrdi 
mois  de  mars  de  Pan  mil  liuil  cent  cinqnanl^ 
neur.  Les  plénipotentiaires  du  France  ,  signi^n» 
TOR  LovsTBiii ,  général  Callibr.  Les  plénipotOh 
tiaires  d'Espagne,  aigné  Marih,   Mohtkvbmw. 


11  s  21  Jom  1859.  —  Loi  qui  détermine ,  pov 
la  Corse  et  pour  l'Algérie  ,  les  délais  des  il* 
stances  devant  le  con>eit  d'BtAt  el  devant  U 
Cour  de  cassation  (1).  (XI,  BuU.  DCCl.  a.  CCkift.} 

Art.  l«r.  Les  délais  à  observer  dans  tel 
instances  portées  deTanX  le  conseil  d*Etat 
par  les  iMbitants  da  déparlemenl  de  U 
Corse  et  par  ceux  de  1* Algério  aorMii  In 


(1)  Présentation,  le  1 A  avril  (Mon.  des  l&el  16)  ; 
Ësposé  drs  uolifs  (Mon.  du  19  mai)  ;  Rapport 
par  M.  Nogent-£Miint-l.aurens,  le  13  mai;  discus- 
sion et  adoption,  k  l'unanimité,  par  222  votaiats, 
le  19  mai  (Mon.  du  21). 

La  pr(5sentti  loi  el  celle  de  la  a»dme  date,  in- 
sérée ci-«près ,  p.  184 ,  n'ont  pas  le  même  objet  ; 
leur  intitulé  et  leurs  dispositions  révèlent  la 
la  différence  qui  existe  eatre  eHea;  mais  Tune  et 
l'autre  sont  fondées  sur  les  mêmes  molib,  ou  du 
moins  sur  des  motifs  analognes. 

On  peut  consulter,  pour  l'inteiligvnee  et  l'ap- 
plication de  la  première,  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1737,  sur  la  règlemeitU  de  juges,  art.  9, 

10,  13  et  17:  le  règlement  du  28  jaiu  1738,  con- 
cernant la  procédure  de  l'ancien  conseil  du  roi, 
titre  A,  art.  11,  12  et  30  ;  la  lorda  27  novembre- 
1*  décembre  1799,  &ur  le  tribunal  de  cassation, 
«ru  U  et  28;  la  loi  du  11  février  1793,  sur  le 
délai  des  pourvois  pour  la  Corse;  le  décret  du 
22  juillet  1^06,  contenant  règlement  sur  les  af- 
faires contentieuses portées  au  conseil  d'Ëtat,  art.  A, 

11,  12,  13,  29  et  33;  enfin  l'ordonnance  du 
10  août  1834,  sur  l'organisution  judiciaire  en 
Algérie,  art.  46. 

L'iËxposé  des  aotib  s*exprime  ainsi  t 
•  Nos  lois  de  procédure  ont  admis  des  délan 
exceptionnels  en  faveur  de  ceni  qui  demeurent 
bors  de  la  France  continentale.  Ces  délais  ne  sont 
pas  divers  dans  le  même  pays,  selon  les  lieui,  et 
mesurés  aux  distances  comme  les  délais  ordinaires  ; 
on  les  a  gradues  par  grandes  divisions  géographi- 
ques; chaque  n^ion,  peut-on  dire,  a  le  sien, 
délai  fixe,  un,  invariable,  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'augmentation  ou  de  diminution,  quelle 
que  soit  la  distance  ou  la  proximité  relative. 

■  On  comprend  que,  dans  ce  système,  le  senl 
praticable,  U  part  de  délai  faite  à  chaque  région 
devait  être  fixée  largement  pour  garantir  les  in- 
térêts les  plus  éloignés.  Quelques-unes  de  ces  fixa- 
tions pauveat  paraître  excessives  aujourd'hui;  en 
4e  reportant  aux  temps  où  elles  furent  fiiitea,  on 
reconnaît  qu'elles  étaient  justes  et  sages.  Mai»i» 
vap<:nr  et  les  cliemias  de  fer,  sans  parier  d» 
causes  secondaires,  ont  amené,  de  nos  jours,  des 
changements  si  considérables,  des  progrès  si  mer- 
veilleux dans  la  lacihté  et  dans  la  rapidité  ém 
communications,  que  ces  délais  (oceptiottadsoiit 
perdu  leur  raison  d'être,  et  qoe  des 


tontes  nouvelle»  semblent  appeler  an  régime 
veanqui  se  rapproche  davantage  da  droit  cota. 

•  Gurdons-nous  cependant  de  conclura  * 
manière  trop  générale.  Des  persosoes  4g»à.  è^ 
meurent  hors  da  la  France  continent  air,  lesvav 
sont  établies  k  l'étranger,  lésa  autres  liabitenl  m 
territoire  français;  il  pourrait  j  avoir  daA'iin|Mh 
deoce  k  toucher  aux  délais. qui  intérnif  ni  la.gw» 
mière  catégorie. 

«  Pour  transmetlro  cerlaina  aclas  da  prosUm 
d'un  Eiat  dans  un  autre,  il  iaal  esupLove*  la  Nia 
diplomatique  qui  entraine  des  retarda,  aanadoolii 
le<k  relations  de  capitale  k  capitale  sont  deti 
plo&  fréquentes  et  plus  rapiaes  ;  mais  la  da 
tion  des  actes  peut  être  dans  des  provinces 
létis;.la  promptitude  et  la  sûreté  de  leur  Ir 
sion  dépendent  de  circonstancas  divanai^  m 
lesquelles  notj-e  administration  at  nos  lois  a^-Ml 
paa  d'aclion  possible.  Quoi  qn'oa  Caaae,  il  eàilMi 
toujours,  pour  les  acte«  qui  vont  h  l'ëtraoftf  « 
qui  en  viennent,  des  causes  d'incertitnila.at  é» 
retards  que  le  législateur  doit  prendra  aA  ttk' 
sérieuse  considération  dans  la  fiix«4Jon  de»  ^jlUh 

<  Oiais  les  mêmes  motifs  de  circonMBeaiiaa  M 
se  rencontrent  plus  quand  il  s^agit  a^  Uai* 
toire  français,  quoique  situé  hors  da  la  Vraii 
continentale,  comme  les  colon ios«  rAlféris»  U 
Corse.  Lk,  en  effet,  ce  sont  nos  lois,,  c*ast  asMl 
administration  qui  assurant  les  mt^t-na  de  irfM- 
munication,  leur  fréquence  ai  Imm  régnlarilê  fâ 
mettent  au  service  des  intérêts  pvivéa  daa  agaill 
investis  d'un  caractère  officiel  et  de  poavoiis  td* 
fisanls  pour  garantir  les  fins  de  la  jnsliceu  Oapett 
calculer  avec  exactitude  la  pari  qn'iJ  conaiaafcdi 
faire  aux  localités  les  plus  éloignées;  ai  da  laii^ 
tions  de  toute  nature  avec  la  métropole  sa  dén» 
loppant  tous  le»  jours,  accroissent  i*ni^eDoa  dPaat 
révision  devenue  nécessaire. 

«  Le  gouvernement  fait  étudier  la  mu 
pour  les  colonies,  mais  il  lui  a  paru  qa*ella 
vait  être  résolue,  des  à  présent,  poor  la  Gona  ■! 
pour  l'Aigrie,  en  ce  qui  concerne  les  délai»  à 
observer  dans  les  instances  portées  dervant  le  eon* 
Sitii  d'Etat  et  devant  la  Cour  de  cassation.  Ce  sflB* 
de  s  matières,  spéciales  qae  Ton  peut,  sans  Incoo- 
vénieUit,  détacher  du  système  générai  das  déWs 
et  régler  par  une  loi  spéciale. 

a  L:i  solution  qu'il  propose,  dans  la  ^rojst  da 
lai  que  nous,  vous  .apportons»  ait  d'eiiiaiinr  ees 
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mêmes  que  les  délais  réglés  par  le  déeret        L'art.  13  du  même  décret  cessera  de 

do  2!2  Juillet  1806  poar  les  habitants  de  la     leur  être  appliqué. 

France  continentale.  S.  Les  lois  et  règlements  qui  délermi- 


denz  pays   Tan  k  Paatrei  et  tons  les  deux  k  la 
Frajficc  conlinentale. 

■  La  justification  du  projet  se  dédaira,  sans 
effort,  de  Texanien  comparé  des  dispositions  res- 
peclif  es  qui  \n  rëg'ssent.  Aclaellenient.  occupous- 
nons  d'abord  da  recoars  aa  conseil  d*Ela{. 

■  Le  ilélai  de  ce  recours  est  de  trois  mois  pour 
les  liabitaots  de  )b  France  (art.  11  do  décret  du 
2S  juillet  1806).  L^habilant  de  la  Corse  a  cinq 
mois,  et  celai  de  rA'gérie  neurmois,  en  Terla  des 
dispositions  combinées  de  Part.  13  du  décret  et  de 
Fart.  "^Sdu  Gode  de  procédare. 

«  Tout  le  monde  sait  que  ce  recours  ne  peut 
êtrv  fermé  que  par  requête  adre^8ée  fa  TEmpereur. 
La  partie  défenderesse  n^cst  pas  citée  direct*  ment 
et  de  prime^bord  ;  elle  ne  peut  Pèlre  qu'en  vertu 
dVine  ordonnance  de  toit  eommuni^ué^  rendue  par 
Is  préhident  de  Ja  section  do  contentiea^i.  Le  dé- 
eret accorde  une  seconde  fois,  poar  la  significa- 
tion de  celle  ordonnance,  les  mémos  délais  que 
poar  former  le  recours  (art.  12  et  1 3)* 

•  "Ce  n*est  pas  tout  ;  il  faut  k  la  partie  inter- 
pi^IMe  par  cette  signification  un  délai  pour  com- 
paraflra  et  fournir  ses  défenses.  Ce  délai,  gradué 
par  rrssorl  de  Cour  impériale,  est  de  qninze  jours, 
dTva  mob  on  deux  mois,  selon  les  cas,  si  la  partie 
demeura  en  France  ;  il  est  nécessairement  de 
deux  mois  pour  Thabitant  de  la  Corse,  et  d*an 
temps  plus  long,  fa  déterminer  par  i*ordonnance 
mêmci  puar  Tlibbitant  de  l'Algérie  (art.  A). 

«  Omettons  les  cas  assez  rares  de  l'oppohition  à 
mio  décision  du  Conseil,  rendue  par  dcfaut,  et 
eeoz,  plus  rares  encore,  du  recoars  extraordinaire 
contre  une  décision  conlradictoirc  ;  ne  préTojons 
pas  las  aggravations  de  délais  qai  en  résulteraient; 
on  peat  aifirmer,  sans  exagération,  an*aucun  re- 
coon  au  contentieux,  venant  de  l'Algérie  et  in- 
tlniit  dans  les  conditions  ordinaires  d'âne  insUnce 
dânttne  entre  deax  ou  plusieurs  parties,  ne  sera 
JVgjk  avant  Pcxpiration  de  deax  années. 

■  La  somme  de  temps  perdu  n'est  pas  tout  fa 
fiût  la  mtme  pour  la  Corse  ;  les  délais  supplé- 
nMBtairassDnt  moindres;  mais,  en  comparant  la 
situation  qui  loi  e^t  faite  avec  celle  de  la  métro* 
pôle,  on  reste  frappé  encore  de  ce  qu'il  y  a  d'ex- 
cessif dans  ces  délais. 

•  ISauns  aux  instances  portées  devant  la  Coar 
de  caMalion. 

■  Le  délai  du  pourvoi,  qui  est  de  trois  mon 
p0Br  la  France,  est  de  six  mois  poar  U  Corse,  en 
«siltt  d*nn  décret  du  11  Tévritr  1793,  et  d'un  an 
poar  TAlgérie.  Aucune  dispoMliou  de  loi  ou  d'or- 
donnance n*a  filé  ce  derniur  délai  d'ane  manière 
fipiMic.  Mais  Part  40  de  l'ordonnance  du  10  août 
loSA,  sor  Torganisation  de  l'ordre  judiciaire  en 
Algérie»  contient  la  disposition  suivante  : 

«  Le  recoars  en  cassation  est  ouvert  aux  parties 

• ;  il  est  formé  et  suivi,  d'après  les 

•  règlements  en  vigueur,  pour  les  possessions 
m  françaises  hors  du  continent.  ■ 

•  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  ces  termes 
devaient  s'entendre  du  règlement  du  28  juin  1*738. 
Cest  en  appliquant,  par  analogie,  la  première 
partie  de  l'arl.  12  de  ce  règ'eiuent,  qu*eUe  a  fixé  fa 
ma  an,  pour  l'Algérie,  In  délai  du  pourvoi. 

■  P^r  la  signification  de  i'arrèl  d'admission, 
qai  emporte  assignation  devant  la  Chambre  civile, 


les  délais  respectiTs  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
pourvoi.  Cela  fait,  en  deux  fois,  un  an  pour  la 
Corse  et  deux  ans  pour  FAIgérie,  sans  compter  les 
délais  de  comparution  qui  sont  réglés  exactement 
comme  devant  le  conseil  d'Etat. 

■  Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  grands 
détails  de  procédure  :  nous  crojons  que  la  néces- 
sité d'abréger  ces  délais  ne  peut  faire  un  doute 
pour  personne.  Ce  qui  pr>nt  étonner,  tout  d'abord» 
c'est  la  proposition  de  les  réduire  aux  délais  de  la 
métropole,  et  d'imposer  fa  ces  hubitants  d'outre- 
mer les  mêmes  échéances  qu'aux  habitants  de  la 
France  dans  des  instances  qui  se  jugent  fa  Paris. 
On  peut  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
lear  laisser  encore  le  bénéfice  de  délais  exception- 
nels ramenés  fa  des  proportions  plus  justeai  Hais 
cette  impression  du  premier  moment  disparoit,  fa 
la  réflexion,  devant  des  considérations  qui  s'of» 
frent  d'elleS'méraes. 

■  Les  distances  par  mer  se  mesurent  aujour- 
dliui  fa  la  longueur  de  la  traversée,  qai  est  fa  peu 
près  la  même  par  tous  W  temps,  depuis  que  l'on 
navigue  fa  la  vapmr.  La  Corse  n'est  plus  qu'à  une 
journée  de  la  France,  et  l'Algérie  fa  deux  jour- 
nées. Des  services  publics,  dont  le  départ  et  le  re- 
tour périodiques  ont  lieu  trois  et  quatre  fois  par 
semaine,  assurent  la  fréquence  et  la  régularité  des 
communications.  En  Algérie  comme  en  Corse» 
les  principaux  points  du  litloral  et  de  l'intérieur 
sont  également  reliés  entre  eux  par  des  services  de 
même  nature,  paquebots-poste  et  diligences-poste. 

■  Ainsi,  pour  l'Algérie,  un  jour  suffit  mainte- 
nant pour  que  la  correspondance  de  tous  par- 
Vienne  de  Paris  fa  notre  littoral  de  la  Méditerranée. 
En  deux  autres  jours  les  paqoebots-posie  la  ren- 
dent aa  clief-lieu  de  rAlgéria.  Trois  joui^  de  plus, 
elle  est  au  centre  des  six  antres  arrondissements. 
Ces  résulljts  sont  acquis  ;  susceptibles  de  progrès, 
ils  ne  piuvent  pas  décroître.  Les  communica- 
tions avec  la  Corse  sont  plus  rapides  encore. 

«  On  peut  donc  affirmer  sans  crainte  qu'aucun 
intérêt  légitime,  en  Algérie  ou  en  Corse,  surveillé 
avec  le  soin  ordinaire  du  père  de  famille,  ne  sera 
compromu  par  ces  délais  de  trois  mois,  oui  for* 
ment  le  droit  commun  devant  le  conseil  d  Etat  et 
devant  la  Cour  de  cassation. 

•  Lorsque,  en  1790  et  en  1806,  le  législateur 
établit  ces  délais  pour  les  habitants  du  territoire 
conlinentsl  de  la  France,  les  communications  de 
Paris  avec  les  parties  les  plus  éloignées  de  ce  ter- 
ritoire étaient  certainement  moins  promptes  et 
moins  régulières  qu'elles  ne  le  sont,  depuis  quel- 
ques années,  avec  la  Corse  et  avec  l'Algérie.  Aussi 
la  pens^  de  l'assimilation  n'est-eile  pas  nouvelle 
dans  les  conseils  du  gouvernement.  11  s'en  préoc- 
cupait, et  la  magistrature  avec  lui,  dès  l'année 
1850  ;  un  projet  de  loi  avait  été  préparé  dans  ce 
sens.  Le  lemps  écoulé  depuis  aura  produit  du 
moins  cet  heureux  résultat,  de  rendre  plus  mani- 
festes le  josUce  et  l'utilité  de  la  mesure. 

«  La  Cour  de  cassation,  consultée  sur  le  projet 
actœ),  lai  a  donné  son  approbation  entière. 

•  Vous  lui  Jonneres  au«si  la  vôtre,  Mofsieurs. 
On  ne  doit  innover, dans  l'administration  de  la  jus- 
tice qu'avec  la  certitnde  d'améliorer.  Mais  l'amé- 
lioration, ici,  est  tellement  certaine,  qu'il  ne  res- 
tera de  scrupule  dans  aucun  esprit.  ■ 
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nent,  pour  U  France  contineoUle,  lac  dé-  Il — 21  ww  1W9.  -  Loi  qni  d^t«rmia«  l*  déUi 

lais  à  observer  pour  les  pourvois  et  procé-  ^  .joarnemem.  d  AJgén.  en  i^'""  «i  di 

dures  en  matière  civile  devant  la  Cour  de  IJ^gîîn?  ^^^"'   ^*^'   ^^*  ^"^^  '^^^ 
cassation  sont  également  applicables  à  la 

Corse  et  à  r Algérie.  Art.  i«r.  Le  délai  des  ajournements, 

3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  devant  les  tribunaui  de  France,  pour  Ici 

la  présente  loi  sont  abrogées.  personnes  domiciliées  en  Algérie,  ou  devant 


Atgèrit, 

nant  les  colonies  n'ait'poi'nt  été  soamis  an  Corps  lut-lii  seol'est  du  domaine  de  Tordonnanoe.  Li 

l^islaliL  délai  pour  comparaître  ^AlmirU  en  Frtmc*  virt 

Je   n*ai,  vat  cette  loi,  cni*une  obserration   k  être  réglé  par  la  loi  :  c'est  le  lieu  de  la  coib|m> 

Ikire,  c'est  qae  les  deax  articles,  le  premier  relatif  ration  qui  fait  tonte  la  différence,  h.  défaut  9nm 

anx  instances  portées  derant  le  conseil  d'Etat  ;  le  loi  spéciale ,  le  délai  des  ajoornementa  d'Alnérii 

second  relatif  aux  affaires  dont  connaît  la  Cour  de  en  France  a  continné  d'être  régi  par  l*art.  79  èà 

cassation  en  matière  civile  ne  règlent  pas  seule-  Gode  de  procédure  civile  ($  3j,  c'est-tedire  q^ 

ment  les  délais  du  pourvoi,  c'est4«dire  de  l'acte  est  de  six  mois. 

par  lequel  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  ■  Voilk  donc  deux  délais  corrélatifii ,  à  pim 

sont  saisis ,  mais  aussi  tous  les  délais  dans  lesquela  dire,  les  deux  aspects  de  ce  qni  derrait  B*éln 

doivent  être  faites  les  direrses  procédures,  et  ceux  qcfun  seul  délai,  Voiler  et  le  retour  par  la  takum 

dans  lesquels  les  parties  assignées  doivent  compa-  Àemin,   avec  les  mêmes  facilités  d«  tran^crl, 

raltre.  un  d'autres  termes,  le  délai  pour  se  pour-  dont  l'un  est  démesurément  plus  long  qne  l'eatrii 
voir  au  conseil  d'Etat  ou  k  la  Cour  de  cassation,         •  CeUe  disparate  peut  avoir  dans  les  afb<Ni| 

le  délai  pour  signifier  soit  l'ordonnance  de  ioU  entre  commerçants  surtout,  des  conséqoeneeadoat 

eommtmujaè ,  soit  l'arrêt  d'admission ,  et  le  délai  la  biiarrerie  et  l'injustice  n'ont  besoin  que  d*Sln 

ilans  lequel  le  défendeur  doit  comparaître  seront  signalées.  Ainsi  Thabitant  de  Marseille,  cité 

désormais  les  mêmes  pK>ur  l'Algérie,  pour  la  Corse  lettre  de  change  devant  son  tribaaal  de  i 

et  pour  la  France  continentale.  Si,  enfin,  quelque  mercc,  obligé  de  comparaître  à  bref  délai, 

autre  délai  est  fixé  pour  quelque  antre  procédure,  nacé  d'exécution  sommaire,  s'il  a  an  reeowi  k 

l'assimilation  lui  est  applicable.  exercer  contré*  le  tireur  ou  l'endosBear,  deONa- 

(1)  Présentation  le  14  avril  (Mon.  des  15  et  16);  '•»*  ^  A*B«'»  »•  '<>'*  ^^^  de  donner  à  son  ^• 

Exposé  des  motifs  (Mon.  du  10  mai)  ;  Rapport  '«°t  l«  <lêlai  exorbitant  de  six  moia.  Six  mo«, 

par  M.  Nogent  Saint-Laurens  le  IS  mai  ;  disent-  q»""*!»!  7  •  P^ril  en  la  demeure  et  que  daaxjon 

sion  et  adoption  h  l'unanimité  par  208  votanU,  le  ««^««01  pour  le  voyage  I 
19  mai  (Mon.  du  21).  "  L  extension  rapide  et  toujours  croiaiantad« 

Voy.  la  loi  de  la  même  date,  $ii^à,  p.  182,  et  ce  'el«t»on»  commerciales  entre  la  France  et  rAlgérii 

ui  est  dit  dans  la  première  partie  de  l'Exposé  ^^  permettait  pas  de  laisser  subsister  plui  iMy- 

es  motifs.  temps  un  pareil  état  de  choses  ;  le  gonTemeaMl 

Un  E%posé  supplémenUire  explique  ce  qui  est  *'"^  décidé  h  vous  en  proposer  la  rëformatioa. 
spécial  h  la  présente  loi.  "  l^n  premier  lieu ,  égalité  parfaite  entra  1m 

•  Une  ordonnance  du  16  avril  184S,  v  esl*il  deux  formules  inverses  d'un  même  délai  do  FHbM 
dit,  en  promulguant  pour  l'Algérie  le  Code  de  ^°  Algérie,  comme  d'Algérie  en  Franco  ;  c^estk 
procédure  civile,  a  fait  k  ce  Code  diverses  modi-  même  disUnce  et  le  même  chemin.  H  n'j  aviik 
iications,  une  entre  autres,  qui  est  ainsi  conçue  P"'  ^  hésiter  sur  ce  point,  non  plnaqne  aarlaié> 
(art.  8)  :  cessité  d'une  réduction  asseï  forte  do  ce  délai  Ai 

■  St  la  partie  citée  k  comparaître  devant  un  tri-  *^  mois. 
«  bunal  de  l'Algérie  est  domiciliée  ou  réside  en  ■  ^^^  opérer  cette  réduction,  on  avait  k  èboi- 

•  France,  il  y  aura  un  délai  de  vingt  et  un  jours  *■'  ^"^■'^  deux  modes  :  procéder  comme  Fart.  8 
«  pour  la  traversée  maritime  de  France  à  tons  de  1  ordonnance,  par  la  fixation  d'un  délai  poK 
«les  pointff  du  littoral;  plus  un  jour  par  !•  traversée  maritime,  augmenté  de  délais  lap- 
«  3  myriamètres,  pour  la  distance  de  Toulon  an  pl^mentaires,  et  gradués  pour  les  diaUnca  k  pa»> 
m  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie  ^^^^'"  V^^  terre  ;  ou  bien,  en  fixant  un  délai  m* 

•  citée,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  du  délai  ''»*>'dc  pays  k  pays,  sans  disUncUon  de  tr^'etpn 
«  réglé  par  ParU  6,  k  raison  des  distances  qui  de-  *«•*■«  O"  P*»"  m«"^'  C'est  ce  dernier  mode  qoi  h 
■  vraient  être  parcourues  par  terre  en  Algérie.  •  gouvernement  a  préféré  comme  celui  qui  adMt 

•  L'art.  6  de  l'ordonnance,  auquel  ci  t  arU  8  "  ™***°*  d'incertitudes  et  de  consteaUUona. 
renvoie  ,  accorde  un  délai  aupplémenlaire  d*nn  *  £"  second  lieu,  il  s'agissait  de  déterminerréi 
jour  par  chaque  myriamètre  de  clistance  par  terre,  tendue  de  ce  délai,  de  manière  k  ne  compro* 

•  Assurément,  ces  dispositions  ne  sont  plus  en  mettre  aucun  intérêt,  même  le  plus  éloigné,  aaai 
rapport  avec  la  facUité  des  communications  ma-  retomber  dans  les  inconvénients  d'où  Pon  vent 
rilimes  et  des  transports  par  terre  des  deux  c6tés  *oriiu  l\  a  paru  au  gouvernement  ^ue  deux  mois 
de  la  Méditerranée.  On  pourrait  trouver  même  devaient  suffire,  et  que  ceUe  fixation  maintien- 
qu'elles  éuient  en  arrière  dea  progrès  déjk  réa-  drait  le  délai  entre  deux  extrêmes  qni  sont  égala- 
lises  dans  cet  ordre  de  faiU  en  18AS.  ""'»'  *  *^»'«*'' 

•  Toutefois,  le  gouvernement  r*aurait  pas  pensé  •  Teb  sont.  Messieurs,  lesmoti&doce  projet 
k  détacher  cet  ait.  8  des  aulres  dispositions  de  de  loi  qui  n*a  qu'un  article.  En  prorédare,  les 
i'orvlonnance,  pour  en  Caire  l'objet  d'une  révision  délais  trop  longs  ne  sont  plus  des  garanties. 
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ibunaui  d*  Algérie,  pour  les  personnes 
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ciliées  eo  France,  est  de  deui  mois. 
Tontes  les  dispositions  contraires  à 
«ente  loi  sont  abrogées. 


H  loiR  1850.  —  Loi  qui  oavre ,  sur  Texer- 
1859 ,  un  crédit  sapplémenlaire  pour  dé* 
tes  d^établisiement  et  d^entrelien  des  lignes 
;raphiqaes.  (XI,  Bail.  DGCI,  n.  6618.) 

t.  l«r.  11  est  ouvert  au  ministre  se- 
re  d'Etat  de  Tintérieur,  en  addition 
dget  de  son  département,  pour  Teier- 
âo,  un  crédit  supplémentaire  de  on 
m  cinq  cent  trente-cinq  mille  cinq 
francs  (1 ,535,500  fr.),  pour  dépenses 
Uiisement  et  d'entretien  des  lignes 
"aphiques. 

ri  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
.  présente  loi,  au  moyen  des  ressonr- 
rectées  à  Teiercice  1859. 


lA  <=  21 10»  1859.  —  Loi  relative  à  la  perception 
de  la  rétribaiion  scolaire  dans  les  écoles  com- 
nranaleide  filles  (1).  (XI,  Bail.  DCQ,  n.  6619.) 

Article  unique.  A  partir  du  1*'  janvier 
1860,  la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles 
communales  de  filles  sera  perçue,  par  le 
receveur  municipal,  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  publiques  directes. 
Elle  sera  exempte  des  droits  de  timbre  et 
donnera  droit  aux  mêmes  remises  que  les 
antres  recouvrements.  Sur  l'avis  conforme 
du  conseil  municipal,  l'institutrice  pourra 
être  autorisée  par  le  conseil  départemental 
de  l'instruction  publique  i  percevoir  elle- 
même  la  rétribution  scolaire.  L'art.  50  de 
la  loi  du  15  mars  1850  est  modifié  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui 
précédent. 

m  ^=  21  JoiR  1859.  —  Loi  qoi  autorise  le  dëpar» 


las  abus.  Quand  Tabus  se  complique  d*in- 
,  comme  dans  le  cas  qu*il  s*agit  de  régler 
légalité  des  conditions  qui  sont  faites  à  des 
ms  identiques,  c'est  un  deToir  urgent  d^j 
remède.  > 

apjportde  la  commission  approuTe  le  projet; 
pi^i  apporte  Tunilé  et  TabréTiation  Ik  eu 
M  disparate  ;  la  variété  inutile  est  une  exa- 
n  incompréhensible  aujourd'hui, 
rtre  commission,  ajoate>t-il ,  Ta  accueilli 
i  vaae  amélioration  sérieuse.  Pourtant  ici 
reU  qui  s'étaient  manifestés  k  propos  du 
r  projet,  se  sont  reproduits  avec  une  plus 
TÎTacité.  Puisque  Toccasion  Tenait  s'offrir 
M  de  TÂlgérie,  il  a  semblé  à  yotre  commis- 
*il  eût  été  utile  et  désirable  de  ref iser  nou- 
ent fart.  73  du  Code  de  procédure,  qui  a 
s  délais  coloniaux,  mais  encore  l*art.  1033 
éffié,  en  1806,  les  délais  de  distance  pour 
lee.  Le  fait  de  la  fixité  et  de  la  rapidité  des 
inications  qui  est  accompli  pour  les  colo- 
eit  encore  plus  pour  la  France.  Si  sur  mer 
ner  a  remplacé  le  navire  k  voiles,  sur  terre 
de  fer  s*est  substituée  aux  routes.  Les  che- 
(•  fer  ont  opéré  une  véritable  révolution 
a  transports  et  les  communications  ;  il  se- 
apa  d'en  tenir  compte,  de  créer  une  pro- 
générale  des  délais  de  distance  et  deThar- 
r  avec  cette  rapidité  des  transports  et  des 
tnications.  Les  délais  établis  en  1806  de- 
it  aujourd'hui  un  anachronisme,  un  fait 
,  nne  gène,  un  empêchement  pour  la 
te  expédition  des  affaires.  Votre  commis- 
père  qu'on  fera  cesser  un  état  de  choses 
plas  sa  raison  d'être.  Ces  idées,  soumises  k 
M  membres  du  conseil  d'Etat  n'ont  point 
olument  repoussées.  Reconnues  vraies  en 
«,  il  a  été  déclaré  qu'en  l'absence  d'an 
complet,  il  fallait  toujours  accepter  ce  qui 
itnellement  présenté. 

tos  exprimons  le  voeu  formel  et  nnanime 
gouvernement  vienne  promptement  vera 
nélioration  générale  et  utile.  » 
I  la  séance  du  19  mai  (Mon.  du  21),  M.  Joê» 
léelaré  s'associer  énergiqnement  aux  regrets 
éa  par  la  commission.  •  Â  côté,  a-t-il  dit, 
sonnes  domiciliées  en  Corse  et  en  Algérie, 


il  y  a  plusieurs  autres  catégories  de  personnes  dont 
s'occupent  les  art.  12,  73  et  1033  du  Gode  de 
procédnre,  et  dont  il  n'est  pas  question  dans  1« 

frojet  :  ce  sont  les  personnes  domiciliées  en 
rance,  les  personnes  domiciliées  dans  les  Etals  11* 
mitrcphes,  on  dans  le»  autres  Etats  de  l'Europe  ;. 
en  denors  de  l'Europe,  les  personnes  domicihéea 
en  deçk  ou  au*delk  du  cap  de  Bonne-Espérance. 
Ponr  les  personnes  domiciliées  dans  les  Etats  limi- 
trophes, le  délai  est  de  deux  mois;  pour  les. 
{>ersonnes  domiciliées  dans  les  autres  Etats  de 
'Europe,  le  délai  est  de  quatre  mois  ;  il  est  de 
six  mois  pour  les  personnes  domiciliées  en  deçà 
da  cap  de  Bonne-Espérance.  Pour  les  personnes 
domiciliées  an  delk  du  cap  de  Bonne^Espérance  p 
le  délai  est  de  un  an  ;  k  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France,  le  délai  est  de  huit  jours» 
plus  un  jour  pour  trois  myriamètres.  Or  ,  si  les 
motiGi  qui  ont  fait  préaenter  les  deux  projets  de 
loi  sont  sérieux  fet  je  les  tiens  pour  très-sérieux), 
les  mêmes  motiu  existent  aussi  pour  les  diverses 
autres  catégories  de  personnes  que  j'ai  indiquées^ 
et  qui  sont  laissées  en  dehors  des  deux  projets. 


■  Je  signale  cette  singularité  que  le  délai  sera  de 
deux  mois  pour  la  Corse  et  pour  l'Algérie,  tandis 
oo'il  restera  de  quatre  mois  ponr  les  personnes 
domiciliées  en  Hollande ,  c'ei>t-k-dire  k  une  dis- 
tance moindre  de  la  France,  a 

Tout  en  reconnaissant  la  vérité  de  ces  observa» 
tions,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  est  dit 
dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  première  loi  (voy» 
supràf  p.  182) ,  sur  la  nécessité  d'établir  toujours 
une  différence  entre  les  pays  soumis  k  la  domina* 
tion  française,  où  l'on  peut  assurer  la  rapidité  des 
transmissions  des  actes  de  procédnre,  et  les  pays 
étrangers  dans  lesquels  on  peut  craindre  que  ces 
transmissions  ne  sont  ni  aussi  sûres,  ni  aussi 
promptes. 

(1)  L'Exposé  des  motift  et  le  Rapport  de  la 
commission  rappellent  que  l'art.  41  de  la  loi  dn 
15  mars  1850  charge  le  receveur  municipal  da 

Sercevoir  la  rétribution  scolaire  pour  les  écoles 
e  garçons. 

■  Par  quelle  anomalie  i  dit  le  Rapport  de  la 
coamissioBi  oette  loi  n'«-t<«ll«  pas  traité  les  instii» 
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tement  de  la  Haate-Loire  à  contracler  de»  em- 
prants  et  à  i*iinpOMr  extraordinairemenU  (XI , 
Bail.  DCCI,  L.  6620.) 

ArL.  \^.  Le  dôparUement  4b  la  Haite- 
Loire  e&t  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1B58,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
einq  pour  cent,  i^  une  somme  de  deni 
cent  viuisi-huit  miUefrancs  (228,000  fr.), 
qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  et  à  Ta- 
mélioration  des  routes  départementales; 
^o  une  somme  de  soixante  et  douze  mille 
francs  (72,000  Cr.)»  qui  sera  consacrée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Ces  emfMruuts  pourront 
être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignaUoDS ,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  h.  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 


Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  k  gré  seroat 
préalablement  soumises  h.  l'approhatioD 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  déparlement  de  la  Haute-Loire 
est  également  autorisé  à  s'in^poser  eitri- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  1*  on 
centime  cinquante-deux  ccnliémm  (i  c. 
52/100"*)  en  1860,  et  trois  cci.times  fut- 
tre-ungts  centièmes  (3c.  80/ iOO")  pendatt 
quatre  ans,  à  partir  de  184>.l,  dont  le  prt" 
duit  sera  consacré  au  remboursement  H 
au  service  des  intérêts  des  emprunta  eoi- 
tractés  pour  les  roules  départemenlalai; 
soit  en  vertu  de  l'art.  t«r  ci-desaaa,  toit 
en  exécution  de  la  loi  du  26  avril  1896; 
2<>  quarante-huit  centièmes  de  centiM 
(48/iOi)es)  en  1860,  et  un  centime  viagt 
cenliénfies  (i  c.  20/l00<:«)  pendant  quiln 
ans,  à  partir  de  1861,  dont  le  montant 
sera  affecté  tant  à  l'amortissement  et  an 


tutrices  aTec  une  égale  bienTeillance?  H  semble- 
rail  pourtant  que  s'il  eût  falla  choisir,  la  rélriba- 
tion  Kolaire  eûi  dû  être  assurée  d*ebord  dans  les 
écoli»  de  fdles,  eer,  plus  les  instilutrices  sont  fai- 
bles, plos  il  était  important  de  leur  venir  en  aide. 
La  plupart  du  temps,  celte  rétribuiion  forme  la 
majeure  partie  de  lc:arreTena,  et  elles  rencontrent 
de  grandes  di£Bcullës  pour  la  percevoir.  Forcées 
de  réclamer  elles-mêmes  le  paiement  des  mois 
d*ëcole,  c*est  presque  toujours  au  préjndire  de 
lenr  dignité  et  de  leurs  intérêts.  Les  institutrices 
qui  appartiennent  b  des  congrégations  religiruses 
vouées  k  renseignement  ne  peuvent,  d*aprè5  les 
règles  de  leur  ordre,  recourir  k  des  voi^s  de  paie- 
ment  rigoureuses  :  on  le  sait,  ot  parfois  on  en 
«buse  contre  elles.  Les  institutrîees  JaSqoes,  ezpo- 
séfis  aussi  à  perdre  de  lecnr  considération  dans  la 
réclamation  légitime  d^une  rétribution  souvent 
insuffisante,  se  décooragent,  perdent  le  goût  de 
kurs  fonclioni,  et  voudraient  pouvoir  renoncer  à 
uu  labeur  qui  ne  leur  assure  pas  le  pain  de  cha- 
que-jour. ... 

a  Les  inconvénients  de  cette  situation  avaient 
frappé  dès  longtemps  les  délégués  cantonaux  et 
et  les  autres  autorites  préposées  k  l'enseignement 
primaire.  Les  conseils  départementaux  de  Tin- 
slruclion  publique,  les  conseils  académi]|ucs  elles 
conseils  généraux  des  départements  ont  signalé  le 
mal  k  plubii.'urs  reprises.  Enfin  volrc  commis&ion 
du  budget  de  1830  ovait  retenu,  pour  en  proposer 
Tadoption,  un  amendement  dans  le  même  sens, 
présenté  par  notre  honorable  collègue  M.  Vernicr  ; 
mais  elle  s^est  arrêtée  devant  Tannonce  du  projet 
de  loi  actuel.  (Rapport  de  la  commission  du  bud- 
get pour  Texercice  1860,  p.  105.) 

a  La  loi  qui  vous  est  soumise  fera  disparailre 
ces  inconvénients,  surtout  si  les  ministres  de  l'in- 
struction publique  et  des  fmances  trouvent  moyen 
d'organiser  le  service  de  manièie  à  prévenir  les 
plaintes  qui  se  sont  souvent  produites  à  raison 
de  Tirrégularilé   du   paiement  des   insliluleui»,. 

a  Voire  commission  espère  que  la  loi  nouvelle 
ne  sera  qu'un  premier  pas  peur  ramélioration  du 
régime  de*  écoiva  de  filles.  Pourquoi,  par  ejiem- 


pie,  dans  tontes  les  communes  de  800  imot  da 
population  et  au-dessus,  où  il  existe  des  ressouites 
suflisanles,  c*csl-k-dire  dans  toute  commaneteiUM 
d'avoir  au  moins  une  école  de  filles  (art.  51  daia 
loi  de  1850],  pourquoi  ne  pas  fixer  an  nifaioiiiai 
de  traitement  pour  les  institutrices,  et  ne  pu  la 
leur  assurer?  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moyeB 
de  le  faire,  ne  serait-ce  pas  ju» lice  que  derépamr, 
en  faveur  des  érolcs  spéciales  de  filles,  les  oofalil 
de  la  loi  de  1850? 

«  Les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  éerllai 
dans  un  seul  article  divùié  en  trois  paragraphe^ 
dont  les  deux  premiers  sont  empruntés  k  la  loi 
de  1830.  Nous  remarquons  dans  le  deuxième  onf 
modiiicution  qui  u'tsl  pas  sans  importance. 

«  Pour  que  Vinstituteur  puisse  être  autorisé,  pK 
le  conseil  déparlemenlalde  l'insti  ucliun  publiqm, 
à  percevoir  lui-même  la  rélribution  scofa ire,  uns 
rinlenuéJiaire  du  receveur  municipal,  la  loi  di 
1850,  art.  /^l,  exige  un  avis  conforme  dueonuU 

finirai.    Cela   s'explique   par   la   dîspoiâtion  dl 
art.  38  qui  assure  un  minimum  aux  instîtutemi 
et  par  celle  de  l'art,  l^d  ,   qui  porte  :    «  Lorsint 
«  des  communes  u'auroni  pu  subvenir  auK  oé* 
«  penses  de  Técule  communale,  il  y  sera  ponnv 
«  sur  les  ressources  ordinaires  du  département, 
«  ou,  en  cas  d'insufiisance ,  au  moyen  d'une  in- 
«  po.sitiou  spéciale  volée  parle  conseil  généraL  » 
«  Le  projet  actuel ,  pour  autoriser  VinatiUriiÊt 
à   percevoir   elle-même  la  rétribulioa    acolairii 
n'exige  plus  que  l'avis  conforme  dn  eonseU  fMowei- 
ptU.  En  eflet,  comme  la  loi  de  1&50  n'assure  ao- 
cun   minimum  do  traitement  aux  instilutrioei, 
le  budget  départemental, ne  peal  pas  élre  afEeoté 
par  Tévaluation  de  la  rétribution  scolaire,  peiçaB 
directement  sans  l'intervention  du  receveur  molli* 
cipal.  L'avis  du  conseil  générU  ne  duricnrlra  n^ 
cossuire  qu'an   moment  où,  par  une    noHVcHe 
amélioration,  la  loi  traitera  h  s  iiistllulricfs  avec 
la  même  faveur  que  les  instituteurs,  en  leur  ga- 
rantissant un  minimum  de  traitemeul.  • 

Au  surplus,  la  loi  a  été  adoptée  dans  la  séance 
dn  2()  mai  (Mon.  du  3J6] ,  k  l'unaaimilé,  par  220 
volanli. 
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.t  ém  intérêts  de  l'emprunt  auto- 

Tart.  1*1*  ci- dessus  ,  pour  les  tra- 

8  cbcmins  vicinaux,  qu'au  service 

trunt  réalisé  pour  la  môme  dépense, 

]  de  la  loi  du  â6  avril  1856.  Cette 

imposition  sera  recouvrée  indé- 

ruent  des  centimes  spéciaux,  dont 

ption  pourra  être  iMitorisée,  cba- 

ie,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu 

du  21  mai  1&50. 

complément  des  fonds  nécessaires 
ce  des  emprunts  de  deux  cent 
lit  mille  francs  et  de  soi&ante  et 
lille  francs  sera  imputé,  soit  sur 
mes  facullalifs,  soit  sur  le  prodait 
iQoe  des  impositions  créées  par  la 
6  avril  1856,  pour  Tachévement 
es  déparlemenlalcs  et  les  travaux 
nins  vicinaux. 
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être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  âl  mai  1836. 


roin  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
do  Lot  à  contracter  un  emprunt  et  k 
er  eitraordluairemeat.  [XI,  Bull.  DCCT| 
U) 

i*'.  Le  département  du  Lot  est  au- 
conformément  à  la  demande  que 
il  général  en  a  faite  dans  sa  session 
,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 
ourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent, 
Moe  de  nn  million  huit  cent  mille 
. 1,800,000  fr.),  qui  sera  appli«|iiée 
vaux  des  chemins  vicinaux  de 
communication.  L'emprunt  pourra 
lisi,  soit  avec  publicité  et  eo»cur- 
oit  auprès  de  la  caisse  des  dépêts 
ignations,  aux  conditions  de  cet 
eœent,  soit  par  voie  de  souscrip- 
«t  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
!i  par  voie  d'endossement.  Les 
His  des  souscriptions  A  ouvrir  et  des 
i  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
Ht  soumises  à  l'approbation  duml- 
e  l'intérieur. 

département  du  Lot  est  également 
S  à  s'imposer  extraordinairement, 
ilion  au  principal  des  quatre  con- 
>BS  directes,  et  pendant  treize  ans, 
r  de  1864,  sept  centimes  cinq 
s,  dont  le  produit  sera  alTeeté  à 
issewent  et  au  service  des  intérêts 
^mntaatorisé  par  l'art.  1*^  ei-des- 
M|«'à  l'époque  do  recouvrement  de 
nposîtwn,  le  service  de  TeropriMC 
niré  à  l'aide  d'un  prélèvement  sur 
itioD  extraordinaire  créée  par  l«  loi 
?ai  1853,  pour  les  travaux  deseh»- 
eiitanx  de  grande  communication, 
sition  établie  par  la  présente  loi 
^ouvrée  indépendamment  des  ceo- 
péciaax  pont  la  perception  pourra 


14  =>  21  «oizr  1859.  —  Loi  qui  antorÎM  1«  dtfpar- 
tem^iit  de  la  Vienne  k  &*impoaer  eitraordinai* 
remeut,  et  k  motliiier  Teaploi  du  produit  de 
rimpoaition  Rilraonlinaire  créée  par  U  loi  da 
10  juin  1853.  [U,  Bull.  DCCI,  n.  6622.) 

Article  uniqtêê.  Le  département  de  la 
Vienne  est  aaiorisé,  conferiBéaent  à  la 
demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  la  session  de  1858,  1»  à  s'imposer 
extraordioairemeot,  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1860,  hait  centimes  quatre 
dixièmes  additfoanels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  bâtiments  dé- 
partementaux et  des  routes  départemen» 
taies  ;  %o  à  appliquer  à  l'amélioration  des 
mêmes  routes  le  montant  des  tends  qui 
doivent  rester  sans  emploi  sur  le  produit 
de  l'imposition  eitraordioaireerêéepar  la 
loi  du  10  juin  1855. 


lA  ^  21  luni  1859.  —  Loi  qui  aatortse  la  ?illtt 
de  Cambrai  k  cenlr«rter  nu  Amprant  et  k 
■'impoaereztraordinAirameDt.  (XI,Bail.  DCCI, 
n.6623.) 

Art.  !•'.  La  ville  de  Cambrai  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui 
n'excède  pas  einq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(i50,000  fr.) ,  remboursable  en  douze 
années,  et  destinée  au  paiement  de  sa  part 
contributive  dans  les  travaux  d'ouverture 
d'nne  nouvelle  porte,  et  à  diverses  dépen- 
ses devant  résulter  de  la  construction  du 
jchemin  de  fer  de  Somain  à  Busigny.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'eodosse- 
iuent.  Les  conditions  des  souscriptions  h. 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  1860,  trois  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  en  tota- 
lité soixante  et  quinze  mille  cent  vingt 
francs  (75,120  fr.),  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  d'autres  ressources,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
en  capital  et  intérêts. 


lA 


1 2i  nu  1859.  —  Loi  qni  wtorist  la 


TiUe 
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de  llftrMille  i  contractât  un  «mprunt*    (XI, 
BalUDCa,n.  0624.) 

Art.  !•'.  La  ville  de  Marseille  (Boncbei- 
du-Rbône)  eit  autorisée  à  emprunter, 
moyennant  un  taui  d'intérêt  de  cinq  pour 
cent,  et  josqu'A  concurrence  de  la  somme 
de  neuf  millions  et  demi  (9,500,000  tr.), 
remboursable  en  vingt  années,  sur  ses  re- 
venus, et  destinée  avec  d'autres  ressources, 
et  notamment  avec  le  prix  de  revente  des 
terrains  non  abandonnés  à  la  voie  publi- 
que, an  paiement  des  dépenses  devant  ré- 
sulter de  réiargissement  de  la  rue  de 
I>(oailles,  faisant  partie  de  la  traverse  de  la 
route  impériale  n.  8  bi$.  Indépendamment 
de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  il  pourra  être 
créé,  au  profit  des  prêteurs ,  un  système 
de  primes  ou  bonifications  dont  le  mon- 
tant n'excédera  pas  annuellement  un  demi 
pour  cent  du  capital. 

2.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  A  gré, 
avec  faculté  d  émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


Article  unique.  À  partir  de  la  pirtiUn* 
tion  de  la  présente  loi,  et  pendant  six  aî- 
nées, les  surtaxes  suivantes  seront  perçiM 
à  l'octroi  de  la  commune  d'Àrmentièni 
(Nord),  savoir  :  vins  en  cercles  et  en  bel* 
teilles,  rbectolitre,  sept  francs  ;  alcool  pw 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  eiprfii 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  boa* 
teilles,  liqueurs  et  fruits  à  i*eau-de«vft» 
rbectolitre,  quatorze  francs. 


lA  =  21  jviM  1850.  —  Loi  qui  distrait  U 
mnne  de  Fariani  dn  canton  dt  Boigo  •tii 
réunit  an  canton  de  Baatia  (Corse).  (U,  Bril 
Dca.  n.  6627.) 

Article  unique.  La  commane  de  fa- 
riani est  distraite  du  canton  de  Boris^ 
arrondissement  de  Bastia,  départemeatdl 
la  Corse ,  et  réunie  au  canton  de 
même  arrondissement. 


14=1=21  JUiM  1850.  —  Loi  qai  fixe  la  limita  1*M* 
tre  le$  cantons  d*Aai&eTile-la*Gampagii«  et  4l 
Neobonrg;  2*  entre  les  communes  ^Amkt^ 
▼ille-la-Cimpagna,  de  FouqaeTÏUe  etdaTkMM 
(Eure).  (XI,  Bull.  DGGI,  n.  6628.) 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  canleai 
d*Àmfreville-la-Campagne  et  duNenbaaif, 
arrondissement  de  Louviers,  déparlÏMit 
de  l'Eure,  est  fixée  conformément  an  liiel 
ronge  sur  le  plan  desdits  cantons  aaïaii 
à  la  présente  loi.  En  conséquence,  la  pof- 
tion  de  terrains  qu'entoure  cette  ligne^at 
qui  dépend  de  la  commune  du  Trotteq,ert 
distraite  du  canton  du  Neubourg  et  iéa> 
nie  au  canton  d'Àmfreville-Ia-Gampa|ai. 

2.  La  limite  entre  la  commune  d*Am* 

canton   d'ÀBiDre* 


lA  as  21  iDiH  1859.  —  Loi  qni  antorist  la  fille 
de  Tonrs  à  contracter  un  «mpmnt.  (XI ,  Bail. 
I)Ca,  n.  6625.) 

Article  unique.  La  ville  de  Tours  (In- 
dre-et-Loire) est  autorisée  à  emprunter,  à 

un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  freville-la-Gampagne, 

pour  cent,  une  somme  de  cent  vingt-cinq  ville-  la -Campagne,    arrondissement  dl 

mille  francs  (125,000  fr.),  remboursable  Louviers,  département  de  l'Eure,  et  Ifll 

en  dix  années,  sur  ses  revenus,  tant  ordi-  communes  de  Fouqueville ,  même  eantoi, 

naires  qu'extraordinaires,  et  destinée  au  etduTroncq,cantondu  Nenboarg^nM 

paiement  de  sa  part  contributive  dans  la  arrondissement ,  est  fixée  conformé— rt 

dépense  d'appropriation  do  quartier  gêné-  an  tracé  de  la  ligne  rose  bacbée  en  roap 

rai  du  commandant  supérieur  des  divisions  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loLIl 

militaires  de  l'Ouest.  L'emprunt  pourra  conséquence,  les  deux  portions  de  tenaltf 

être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur-  lavées,  l'une  en  jaune  et  l'autre  en  UNi 

rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  audit  plan,  et  comprises  entre  cette  UfH 

consignations ,  aux  conditions  de  cet  éta-  et  l'ancienne'climite,  sont  distraites,  la  pit- 

bllssement ,  soit  par  voie  de  souscription,  mière  de  la  commune  de  FouquevUli^  Il 

soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  seconde  de  la  commune  du  Troncqi  il 

des  obligations  au  porteur  ou  transmis-  réunies  à  la  commune  d'Amfreville. 

sibles  par  voie  d'endossement.  Les  condi<  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  aorsat 

lions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  •■ 

traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront  préala-  autres  qui  peuvent  être  respectivement  ae* 

blement  soumises  i  l'approbation  du  mi-  quis.  Les  autres  conditions  des  distractioai 

nistre  de  l'intérieur.  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu ,  déterad* 

_  nées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


lA  =3  21  xoiii  1850.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception de  surtaxes  k  Tociroi  de  la  commune      10  ^21  joik  1859.  —Décret  impérial  qai  otffti 
d'Armentières(Nord).  (\I,BaU.  DCa,  n.66a6.)         tac  Texerciee  1859,    un  crédit  luppUnaiitaiii 
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s  matériel  de  rarUlIerie  et  du  génie.  (XI, 
XXS,  n.  6030.) 


iléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
B secrétaire  d*Etat  de  la  guerre;  va 
1  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
général  des  recettes  et  dépenses  de 
te  1859;  yu  notre  décret  do  14  no- 

1858,  portant  répartition,  par 
i,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  Ya 
teret  dn  10  novembre  1856,  sur  les 
ixtraordinaires  et  supplémentaires  ; 
tire  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
du  6  juin  1859,  mentionnant  Tavis 
»  ministre  des  finances;  notre  con- 
tai entendu,  avons  décrété  : 
l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
n  iTEtat  de  la  guerre,  au  titre  de 
io  1859,  un  crédit  supplémentaire 

millions  (3,000,000  tr.),  réparti 
l'il  suit  :  Chap.  18.  Matériel  de 
le,  1,000,000  fr.  €bap.  20.  Ma- 
in  génie,   2,000,000  fr.  Total, 

yotr. 

sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
les  ressources  de  Texercice  1859. 

régularisation  de  ce  crédit  sera 
t  an  Corps  législatif,  conformé- 
Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
M  minisires  de  la  guerre  et  des 

(MM.  Randon  et  Magne)  sont 
»etc. 

I  tS  Jvvx  1859.  —  Décret  impérial  qui 
•  Ngliae  ëpiscopale  de  Bennes  en  mé« 
r|  2*  reçoit  la  bulle  portant  érection 
qiM  de  réTècbé  de  Rennes  en  arche- 
•t  institution  canonique  de  M.  Brossays- 
Inre  aous  le  titre  d^archetèqne  de  Rennes. 
liL  IXXai,  n.  0636.) 

léon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
I  secrétaire  d'Etat  au  département 
traction  publique  et  des  cultes; 
si  du  14  mai  1859  portant  qu'il 
Hre  créé  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine) 
ean  siège  métropolitain  dont  Téta- 
)nt  et  la  circonscription  seront 
te  entre  le  saint-siége  et  le  gou- 
nt  ;  vu  notre  décret  du  15  mai 
par  lequel  nous  avons  nommé 
(says-Saiot-Marc  à  Tarcbevècbé  de 
;  vu  la  bulle  de  S.  S.  Pie  IX  por- 
ection  canonique  de  Tévêché  de 
en  arcbevêché,  et  institution  ca- 
de  M.  Rrossays  -  Saint  -  Marc 
titre  d*arcbevèque  de  Rennes  ;  va 
>r  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 
DnseU  d*£tat  entendu,  avons  dé- 

l«r.  L*église  épiscopale  de  Rennes 
ée  en  Métropole  ;  elle  aura  pour 
ntes  les  églises  épiscopales  de  Yan- 
Saint-Brieuc  et  de  Quimper. 


2.  La  bulledonnéeé  Rome,  sur  notre  pro- 
position, par  S.  S.  le  pape  Pie  IX,  le  3  des 
nones  de  janvier  de  Tannée  de  Tlncarna* 
tlon  1858  (ou  le  3  janvier  1859),  et  por- 
tant:  1^  érection  canonique  de  Tévéchédo 
Rennes  en  arcbevécbéavec  les  suCTragancei 
des  églises  épiscopales  de  Vannes,  de  Saint* 
Rrleuc  et  de  Quimper  ;  99  institution  ca- 
nonique de  M.  Godefroy  Rrossays-Saint- 
Marc,  évéque  actuel  de  Rennes,  sous  la 
titre  d*archevéque  de  Rennes,  est  reçut 
et  sera  publiée  dans  FEmpire  en  la  forma 
ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  appro* 
bation  des  clauses*,  formules  ou  ei  pressions 
qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être  contraires  à  la  ConsUtution, 
aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

4.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d*£tat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

5.  Notre  m^inistre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

18»  23  'on  1859.  —Décret  impérial  contenant, 
pour  r Algérie,  des  dispositions  relatives  k  l*ex« 
portation  ,  k  la  réexportation  et  ao  transit  dea 
armes,  munitions  et  autres  objets  propres  k  U 
guerre.  (XI,  Bull.  DCGU,  n.  0637.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noi 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'Algérie  et 
des  colonies  ;  vu  les  lois  des  9  juin  1845  et 
11  juin  1851  ;  vu  notre  décret  du  30  avril 
1859,  avec  le  tableau  annexé,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*r.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  30  avril  1859,  qui  prohibe  l'ex- 
portation, la  réexportation  et  le  transit 
des  armes,  munitions  et  autres  objets 
propres  à  la  guerre,  sont  étendues  aux 
expéditions  de  l'Algérie  à  destination  de 
Tétranger. 

2.  La  prohibition  de  sortie  est  levée  è 
l'égard  desdits  objets  en  ce  qui  concerne 
les  expéditions  de  France  à  destination  de 
l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  de 
l'Algérie  et  des  colonies  et  des  finances 
(MM.  Rouber,  de  Chasseloup-Laubat  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


10  ae  21  Ton  1859.  —  Sénatus  consulte  qui  au- 
torise 1*  un  échange  entre  la  liste  civile  et 
If.  1«  marqab  de  L'Aigle  ;  2*  on  échange  entre 
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la  liste  civile  et  M.  NoUeval,  (XI,  BalL  DCCIU, 
n.  6639.) 

Article  unique.  Sont  autorisés,  sons 
les  conditions  énoncées  dans  les  contrats 
y  reialifs,  \^  l'échange  conclu  par  le  mi- 
nistre dp  la  maison  de  l*£mpereur  avec 
]!f.  Yictor-Louis-Ârthur  Desacres,  mar- 
quis de  L*Âigle,  propriétaire,  demeurant 
au  château  de  Franrport,  prés  de  Corn- 
picpne,  suivant  contrat  passé  devant 
M«"  Mocquard  et  Delaloges,  notaires  à 
Paris,  les  !«'  et  5  mars  1859,  de  vingt- 
quutre  hectares  cinquante -quatre  arcs 
soixante-huit  centiares  de  bois  et  de  prés 
situés  communes  de  Montmac ,  Saint- 
Léger,  Plessis-Brion,  Choisy-au-Bac, 
Ptcrreronds  et  Yieux-Moulin  (Oise),  con- 
tre quinze  hectares  environ  de  bois,  situés 


partrment  de  la  Meurtbe,  agissant  an  non 
de  l'Elat,  d'une  part,  et  le  sieur  Dolard  de 
Jljyon,  d'autre  part,  Téchanfe  de  ont 
soixante- trois  hectares  doaaEe  ares  de  M 
appartenant  à  ce  dernier,  contre  qaitn- 
vingt-dii-neuf  hectares  qualre-vingi-iei 
ares  de  la  forêt  domaniale  de  ParruL 


16 


defB^ 


I  as  24  jviH  1859.^  —  Loi   qui  appramn 
échangv  entre   TËtat  et  la  co  m  m  dos  de  Te 
(Marne).  p[I,  Bail.  DCCIII,  n.  6641) 

Article  unique.  Est  approuvé,  iw  hi 
conditions  stipulées  dans  l'acte  adnWh 
tratif  du  14  mars  1859,  passé  eoticli 
préfet  de  la  Marne,  agissant  an  oonà 
l'Etat,  d'une  part,  et  le  maire  de  II' 


mune  de  Yerzy,  d'autre  partj  Védm 
commune  de  Choisy-au-Bac  (Oise),  à  ^""«  P"»"^^'®  «*«J«  fo^ôt  donuQiilÏÉ 
prendre  dans  le  bois  des  Bons-Hommes,    X*"^  contenant  deui  ares. dix-sept 

tiares,  et  renfermant  une  soureediteSiM» 
Restitue,  contre  une  parcelle  du  boiii 


dépendant  de  la  forêt  de  Lafgue  et  appar- 
tenant au  domaine  de  la  couronne-; 
S®  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  avec  M.  Louis- 
Lucien  Noileval,  propriétaire,  demeurant 
i  Pari.^,  rue  du  Mont-Thnbor,  n.  8,  sui- 
vant contrat  passé  devant  M«*  Mocquard 
et  Lejeune,  notaires  à  Paris,  les  1«'  et 
Z  mars  1859,  de,  1"  le  domaine  de  Cour- 
tmisson,  situé  commune  de  Samois  (Seine- 
et-Marne),  d*une  contenance  environ  de 
cinq  hectares  quatorze  ares  quatre-vingt- 
seize  centiares  ;  2<>  un  terfain  contenant 
six  arcs  trente  et  un  centiares,  situés  à 
Fontainebleau  rue  de  la  Paroisse ,  contre 


munal  de  Yerzy,  contenant  qoaln 
trente-quatre  centiares. 


16  =  2A  loiR  1859.  —  Loi  qni  atflorifs  bdip»  i 
temenl  de  TAube  k  t'impoieF  eilraoïdiiii»  ' 
meol,  et  k  applic^uer  ans  traTaoi  dnpilaiièi 
ju&lice  de  Troyos  les  fonds  libres  profeMBlèj 
plusieurs  impriiitîons  cxlraordinaiiek  ABil 
DCCIII,  n.  6643.) 


Art.  l«r.  Le  département  de  rAnlNal 
autorisé,  conformément  à  la  demaDdevl 
le  conseil  général  en  a  faite  daD^iafodi 

^     de  1858,  à  s'imposer  extraorëkiaircMiii 

une  portion  deParcade  n.Ï067gaIerië  de     P<^"dant  trois  ans,  A  partir  de  1860,  ■ 
Yalois,  Palais  Royal,  à  Paris,  appartenant    ««nl»'?»^  additionnel  auprineifMldeiqiiM 

*  contributions  directes,  donttcpro^iil* 

alTeclé  à  la  constroction  de  iaprbiB* 
Bar-sur-Seine. 

3.  Le  département  de  rAube  01I  Vi- 
lement autorisé  à  appliquer  a«x  trrMt 
du  palais  de  justice  de  Trofei  les  ftiii 
libres  provenant  des  impositions  ali>^ 
dinnires  créées  ^ar  le  décret  da  9M 


au  domaine  de  la  couronne. 


16  =  SA  JDiN  1850.  —  Loi  qui  ouvre  an  crédit , 
sur  Tesercice  1859,  pour  les  travaux  dp  captage 
et  d'anaénagemeol  des  sources  d^eaiu  minérales 
de  Ploncbières.  (XI,  BulL  UGQII,  n.  66Û0.) 

Article  unique.  Il  est.  ouvert  au  nai- 


Bagement  des  sources  d'eaux  minérales  prison  de  Bar-sur-Seine  etd.  piHk* 

qm  alimentent  les  él agissements  thermaux  justice  à  Troyes  sera  imputé  sur  topri* 

de  Plombières.  Ce  crédit  sera  inscrit  au  de  l'imposition  extraortinaire  oST? 

budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  i^  j^j  ^j^  5  ju|(j  ^^^^      «uawo  »«»  r 
commerce  et  des  travaux  publics^  à  un 

chapitre  spécial.  ~"      ""^ 

_____  16  =  24  JDw  1859.  —  Loi  qai  aatoriM  le  *?■■ 

lement  de  TAveyron  1®  b  contracter  «a  «•" 
pront;  S*"  à  s'imposer  extraordioaireBMi'l' 
3o  k  modifier  Tcmploi  da  proJoil  ^  ^ 
iœposiitona  exlraorciinaina.  (U,  BmlL  WtS^ 
n.  66A4.J 

Art.  l«r.  Le  départeonent  de  rAveyiH 
est  autorisé,  conformémcAt  à  ta  deow 


16  «  24  jvn  1859.  —  Loi  qai  appronva  «n 
échange  entrn  PKiat  et  AL  Dolard  de  Myoa. 
(XI,  Bull.  DCCUI,  n.  6641.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  iea 
conditions  stipulées  dans  l'acte  intervenu 
Je  10  janvier  1859,  enti«  le  préfet  du  dé- 
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coD.^eil  général  en  a  faite  dans  sa     cipal  des  quatre  conlribuUoDS  directes, 

A«k_A^_^A"  m.  ■•5»  A^^.^^^^ 


de  1858,  à  empraDter,  h  uo  taux 
t  qui  ne  pourra  dépasser  cioq  pour 
le  soname  de  six  cent  mille  francs 
3  fr.)  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
s  roules  départementales,  et,  jus- 
ocurrence  de  la  somme  de  cent 
e*qualre  mille  cent  francs (144,1 00 
construction  des  paldis  de  justice 
on  et  de  Yillefraoche.  L*emprunt 
Hre  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
ence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
ii  consignations  ,  soit  par  voie  de 


10  sept  centimes  quatre  dixièmes  en  1862  ; 
huit  centimes  huit  dixièmes  pendant  les 
années  1865,  1864  et  18G5,  et  huit  cen- 
times en  1866,  dont  le  produit  sera  affecté 
tant  au  paiement  des  dettes  énumérées 
dans  la  délibération  du  conseil  général 
qu'aux  travaux  de  Thôlel  de  la  préfecture, 
de  la  prison  de  Brest,  des  routes  départe- 
mentales, et  à  la  fondation  d'établisse- 
ments de  chanté  dans  les  communes  ra- 
rales  ;  3<>  deux  centimes  six  dixièmes  en 
1860  et  en    1861  ;   trois   centimes  huit 


»lion,  soit  de  gré  à. gré,  avec  fa-    di&ièmes    en    1862;    un    centime    deax 


dixièmes  pendant  les  années  1865, 1864  et 
1865,  et  un  centime  en  1866,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  aux  travaux  dei 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, qu'A  venir  en  aide  aux  communef» 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'achè- 
vement de  leurs  chemins  vicinaux.  L'im- 
position autorisée  par  le  paragraphe  2  ci- 
dessus  sera  recouvrée,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  Tenu  de  la  loi  da 


émettre  des  obligations  au  porteur 
imiisibles  par  voie  d'endossement. 
iditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
rattés  à  passer  de  gré  À  gré  seront 
emeot  soumises  A  l'approbation 
iitre  de  Tintérieur. 

lartir  de  1860,  l'imposition  extraor- 
de  onze  centimes»  créée  par  l'art.  S 
i  do  2  mai  1855,  sera  répartie  dans 
lortions  suivantes,  savoir  :  1^  huit 
t  trente  centièmes,  pour  le  service 
proBt  autorisé  par  l'art,  i^^  el- 
les travaux  des  bâtiments  départe-  ^*  ™**  **3^ 
i  et  ceux  des  routes  départemen- 

^  deux  centimes  soixante  et  dix     16  =  2A  juin  1859.  —  Loi  qui  aalorÎM  le  dëpar- 


3S  pour  l'achèvement  des  chemins 
:  de  grande  communication.  La 
de  ces  impositions  continuera 
«ncve  indépendamment  des  cen- 
Aciauxdont  le  recouvrement  pourra 
orisé  par  les  lois  de  ûnauces,  en 
)  la  loi  du  21  mai  1836. 

département  de  l'Àvayron  est 
et  autorisé,  i<>  à  s'imposer  extraor* 
lent,  par  addition  au  principal  des 
Qeniributions  directes,  neuf  cen- 
endant  cinq  ans  à  partir  de  1865 
rs  oenlimes  en  1870,  dont  le  pro- 
i  affecté  tant.au  remboursement  et 
ice  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
en  vertu  de  Tari.  l«f  ci-dessus, 
ravaux  des  bâtiments  déparlemen- 
des  routes  départementales  ;  2<^  à 
,  aur  le  montant  des  f^rnds  libres 
nt  de  l'imposition  extraordinaire 
it  la  loi  du  5  août  1844,  le  crédit 
re  pour  l'achévemeut  de  rasile  de- 
ntal des  aliénés. 


tenaenl  d'Indre-et-Loire  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  et  k  faire  an  prélèTrmenl  sur  le 
prodnil  de  Timpoeilion  eslraordiiiaire  créés 
par  la  loi  du  20  avril  18ÔA.  (XI,  BulL  DCCUI, 
n.  66AÔ.) 

Art.  i*^.  Le  département  d*Indre-et« 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  i  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1860,  nn  centime  additionnel  aa 
principal  des  quatre  contributionë  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses 
d'acquisition  et  d'appropriation  des  im- 
meubles destinés  à  l'installation  du  'maré- 
chal commandant  supérieur  des  division! 
militaires  de  l'Ouest. 

2.  Le  département  d'ïndre-et-LoIre  est 
également  autorisé  à  prélever  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  1860,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  dont  la  loi  da 
20  avril  1854  a  autorisé  le  recouvrement, 
un  centime,  qui  sera  appliqué  aux  dépenses 
indiquées  dans  l'art.  1*^  ci-dessas. 


'cm  1859.  —  Loi  qni  anlorisele  déper- 
doFini>tère  h  s'iiupo.<irr  exlraordûiai- 
.  (XI,  Bull.  DCaiI,  n.  66A5.J 

le  unique.  Le  département  du  Fi- 
ist  autorisé,  conformément  à  la 
B  que  le  conseil  général  en  a  faite 
.  session  de  1858,  à  s'imposer 
lintireueiit,  par  addition  au  prin« 


16  =*=  24  ICI"  1859.  —  Loi  qui  autorise  le  dôpar- 
lemeiil  de  Yhcro.  &  coulraclcr  un  «mpruiit  et 
k  modifier  IVuiploi  du  produit  d'une  impo- 
silion  czlracrdinaire.  (  XI ,  Bull.  DCClU  « 
n.  60A7.) 

Art.  l«f.  Le  département  de  l'Isère  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
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de  1858,  à  empranler,  à  un  taux  d'intérêt        Art.  I^'.  Le  département  do  Bas-RUi 

qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  est  autorisé,   sur  la  demande  qui  a  été 

une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  faite  par  le  conseil  général  dans  sa  sessiii 

(400,00  fr.).  qui  sera  affectée  aux  travaux  de  1858  et  dans  une  session  extraordinaJn 

de  rectification  et  d'amélioration  de  la  du  mois  de  mars  1859,  à  s'imposer  «- 

route  départementale  n.  9,  dans  la  traverse  traordinairement,  par  addition  an  pria- 

de  la  ville  de  Vienne.  L'emprunt  pourra  cipal  des  quatre  contributions  directo; 

être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur-  deux  centimes  cinq  dixièmes  en  1860,  M 

rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  centimes  en  1861,  en  1862,  en  1863  et 

et  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip-  1864,  et  deux  centimes  en  1865,  doBlk' 

tion,   soit  de   gré  à   gré,   avec  faculté  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  a 

d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  struction  de  chemins  classés  comme  lips* 

traosmissibles  par    voie  d'endossement,  vicinales  de  grande  communication,  p< 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  être  ultérieurement,  s'il  j  a  lien,  connrfiij 

et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  en  embranchements  de  chemins  de  kt* 
préalablement  soumises   à  l'approbation        8.  Le  département  du  Bas- Rhin  eit,fli; 

du  ministre  de  l'intérieur.  outre,  autorisé  à  prélever  la  somiae  i^ 

2.  Il  sera  pourvu  an  paiement  des  inté-  cessaire  à  la  création  d'an  dépôt  de  M 

rets  et  au  remboursement  de  l'emprunt  dicité  à  Hoerdt,  i^  sur  le  montant  Ali 

autorisé  par  l'art.  1*^  ci-dessus,  par  im-  fonds  provenant  de  l'imposition  eita» 

putalion  sur  le  produit  de  l'imposition  dinaire  recouvrée  en  vertu  de  la  U  à 

extraordinaire  dont  la  loi  du  10  Juillet  5  mai  1855,  pour  la  dépense  d'acqaidttB 

1856  autorise  le  recouvrement  pour  les  de  l'hôtel  de  la  préfecture  ;  2<>  sorte iH' 


travaux  des  routes  départementales. 


16  3=  2ft  svim  1859.  ■—  Loi  cpii  anlorise  le  dëpar- 
temenlde  la  Haole-Marne  à  cootracier  an  em- 
prunt et  à  s'imposer  eztraordinairement.  (XI, 
Boll.  DCCUI,  n.  6648.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1858,  h.  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  vingt  mille 
francs  (20,000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  de  reconstruction  et  de  restaura- 
tion du  dépôt  d'étalons  de  Montiérender. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d* émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  1860,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'art,  l**  ci- 
dessus. 


duit  de  l'imposition  extraordinaire  al»'! 
risée  par  la  loi  du  25  juin  1856,  fm 
l'agrandissement  et  la  restauratioi  it  k  < 
maison  de  correction  de  Strasboarg,  b 
tout  jusqu'à  concurrence  d'une  saaMMÉ 
cent  quarante  mille  francs  (140,000  Dr.) 


16 


tament 


2ft  «o»  1850.  —  Loi  qui  antoriie  k  «i» 
ent  de  la  Vendée  k  s'imposer  txliaordw 


rement  (XI,  BdII.  DGCIU,  n.  6650.J 

Article  unique.  Le  département  es  h 
Vendée  est  autorisé,  conformément  i  h 
demande  que  le  conseil  général  en  a  flÉ^ 
dans  sa  session  de  1858,  à  s'imposer  ft- 
traordinairement,  par  addition  ao  priad- 
pal  des  quatre  contributions  dJreetti: 
10  un  centime  en  1860  et  en  1861,  ncn- 
time  cinq  dixièmes  pendant  les  trois  » 
Bées  suivantes,  et  un  centime  en  1W» 
dont  le  produit  sera  affecté  à  In  reslMU- 
tion  et  i  l'agrandissement  de  rbôpttriif- 
partemental  de  Napoléon-Yendée  ;  P  ■ 
centime  pendant  dix  ans,  à  partir  de M^ 
dont  le  montant  sera  consacré  au  bf 
vaux  d'amélioration  des  routes  Éiiirti 
mentales. 


16  =:=:  2/ii  »vn  1859.  —  Loi  qni  autorise  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  à  s'imposer  eitraordinai- 
rcment,  et  h  faire  des  préièTemenls  sur  le 
produit  de  deox  impositions  extraordinaires. 
(XI,  Bull.  DCOII,  n.  6649.) 


16  «  2ft  svn  1859.  —  Loi  qni  ratoriw  It  di 
d'Agen  k  affecter  ans  tra? au  da  lycée  f^ 

1>runl  approuvé  par  la  loi  da  6  jain  IKTlj* 
a  création  d'un  booleyard.  (XI ,  Bail.  DOuDt 
n.  6651.) 

Article  unique,  La  v Ule  d*Agen  (Ui- 
et- Garonne)  est  autorisée  à  affecter  au 
travaux  du  lycée  l'emprunt  de  deux  ost 
mille  francs  (200,000  fir.)  approuvé  pirli 
loi  du  6  juin  1857,  pour  la  création  d'à 
boulevard.  Cet  emprunt  sera  rembonr- 
sable  en  qaatorxe  années»  ni  OMyen  étf 
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HDécialM  créées  par  la  loi  pré- 
jrra  être  réalisé,  soit  avec  pn- 
ODcurrencCy  soit  aoprés  de  la 
dépôts  et  coDsigoations,  aux 
de  cet  établissement,  8oit  par 
criptioD,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
lettre  des  obligations  au  por- 
ismissibles  par  voie  d>ndosse- 
conditions  des  souscriptions  k 
s  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
iblement  soumises  à  l*approba- 
islre  de  Tintérieur. 
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détenninées  par  un  décret  de  rErooe- 
reur.  "^ 


1850.  —  Loi  qoi  crée,  dans  l*arron- 
le  Montlnçon  (Alli«rJ  on  noareao 
t  le  chef-lieo  ef  i  fixé  à  CommeolrT. 
CCUI,  n.  6052.)  ' 

nique.  Il  est  créé,  dans  l'ar- 
t  de  Montloçon,  département 
m  nouveau  canton  qui  com- 
communes  de  Goromentry, 
lialicorne  et  Hyds,  détachées 

iMontmarault.  LecheMieude 
eailon  est  fixé  à  Gommentry. 

1859.  —  Loi  qoi  fixe  lâ  limite 
oomoDes  de  Poix  et  d*Englefontaine 
«Bull.  DCCIII,  n.  6653.) 

La  partie  du  territoire  du 
*etit-Poix,  lavée  en  rose  sur  le 
I  à  la  présente  loi,  compris 
mune  d'£ch  à  Test,  le  chemin 
Bcq  au  sud,  et  le  territoire  du 

à  Fouest,  ainsi  que  le  terri- 
ls au  même  plan  entre  un  li- 
ie  rouge  et  vert,  et  un  liséré 
I  est  jointe  une  autre  portion 
trémité  nord-ouest  du  terri- 
efontaine,  compris  entre  un 

et  la  partie  du  chemin  du 
Mtée  en  noir,  sont  distraits, 
premier  de  la  commune  de 
I  du  Quesnoj,  arrondissement 
département  du  Nord,  pour 
la  commune  d'Englefontaine, 
n  ;  et  le  deuxième  de  la  com- 
lefontaine,  pour  être  réuni  à 

de  Poix.  En  conséquence,  la 
ite  entre  les  deux  communes 
formémentau  tracé  de  la  ligne 
noir  déterminée  par  le  chemin 
»uvignies,  de  F  en  G  ;  de  relie 

un  liséré  vert  de  G  en  À  ;  de 
\e  cotée  À,  £,  H,  et  du  chemin 
iecq  de  H.  en  Jf.  Ge  dernier 
mitoyen  entre  les  communes, 
positions  qui  précédent  auront 
éjudice  des  droits  d'usage  ou 
peuvent  être  respectivement 

autres  conditions  de  la  dis- 
moncée  seront^  s'il  y  a  lieu, 

JUIN. 


16  =  24  «m  1850.  —  Loi  qui  mtorise  la  per- 
ception  d*oiie  sorlaxe  à  roclroi  de  la  commone 
de  Daoolaa  (Finialère).  (XI,  BolL  DCClll, 
o.  6654.) 

ArtieU  unique.  A  partir  de  la  publi. 
cation  de  la  présente  loi,  et  jusqo^an 
31  décembre  1868  inclusivement,  il  sera 
perçu,  à  Toclroi  de  la  commune  de  Daoulas 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  dé 
vingt-deux  francs  (18  fr.;  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaui-de-yie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
▼le. 


16  ««34  101111850 — Loi  qoi  aalorise  la  per- 
ception d'one  sortaxe  à  T  octroi  delà  commone 
de  Plongastel-Daoalas  (Finiatèrel.  (XI,  BalL 
DCaU.  D.  6655.)  ^ 

Article  unique,  À  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  Jusqu'au  31  dé- 
cembre 1868,  il  sera  perçu  à  l'octroi  établi 
dans  la  commune  de  Plougastel-Daoulas 
(Finistère)  une  surtaxe  de  onze  francs  par 
hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eauxde- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  Teau-de-vie. 


16  =  24  nn  1850.  —  Loi  qoi  aotorise  la  per- 
ception d*ane  rartaxe  à  roctroi  de  la  commune 
de  Dirinoa  (Finiatère).  (XI,  Bail.  DCGIU  . 
n.  6656.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1868  inclusivement,  il  sera  perçu  k 
l'octroi  de  la  commune  de  Dirinon,  dé-> 
parlement  du  Finistère,  une  surtaxe  de 
quinze  francs  (15  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie-et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  è  l'eau-de-vie. 


16  as  24  >Di"  1850.  —  Loi  qoi  aatorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  k  Foctroi  de  la  commune 
dlrvillac  (Finistère).  (XI ,  Bail.  DGQII ,  n. 
6657.) 

Article  unique,  À  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 186S  inclasivement,  il  sera  perçu 
à  l'octroi  de  la  commune  d'Irvillac  (Finis- 
tère) une  surtaxe  de  six  francs  (6  fr.)  ptr 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie. 

28  AooT  1858s  24  low  1850.  —Décret  impérial 
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porUat  qm  Vêdie  imftfrid  da  Yéimat  tera 
■ffecté  «ux  femme*  convalefcentet.  (XI ,  BaU. 
DCCIlf,  n.  6658.) 

Napoléon,  etc.,  rar  le  rapportée  notre 
iDiDiflre  secrétaire  d*filel  au  ^épaHement 
4e  t'inlériear  ;  yo  notre  décret  impérial,  en 
date  da  8  mars  1855,  qai  a  prncfit  la 
-création  sar  le  domaine  4e  la  oûarookie, 
«a  Yésinet*  d*wi  asile  pour  reoevoir  les 
-ouvriers  naiftiés^aYona  déeréié : 

MH.  1«r.  L'asile  impérial  du  Vésioet, 
•destiné  primitivement  é  teoevvir  des  ou- 
yriers  mutilés  sera  affecté  «a.Temmes  eon- 
TAleacenles. 

2.  Notre  mittiétredenirtériMir  (M.  De- 
Ungle)  est  chargé»  etc. 

.31  haï  =  2&  'oiM  1899.  — 'IMcrel  impérial  relatif 
b  la  ooDtribolionitfiéoicla  4  pcireeiwnr,  ea-1850» 
poor  i«  dépeDan><ièB4Dhanbres  «t- bonne»  de 
«Mnm«rce  de  rAitférie.  (U ,  B«iL  JKCUI, 
o.  6650.) 

Napoléon ,  eCe.,  y«  .rnféaanéniœ  du 
lA  Janvier  1847  et  Part.  S  du  décret  du 
IDIanvier  i«51,  sur  la  comptabilité  des 
fecet4«tf  et  des  dépenses  des  etiambres  de 
conroerce  de  TAI^érie;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  4'Aigérie  «t  des  coloniesy 
JVORSidéetédé  : 

Art.  l«r.  Une  contrtbtrtton  «pédiale  de 
-Yingt-six  mille  sii  cents  francs,  destinée  à 
l'acquittement  des  dépenses  des  chambres 
et  bourses  de  commerce  de  î Algérie,  .pen- 


dant Tannée  1859.  et  répartie 
ment  au  tableau  ci-anneié,  | 
centimes  par  Trancs  pour  cowr 
vaieurs,  et  tmis  ceci  limes  par  U 
les  frais  de  permption,  seront 
Algérie  par  les  patentés  désig 
TKrt.  %  de  rordonnnnce  du  2 
1847. 

2.  Le  produit  de  ladite  coi 
sera  inJs,  an  moyen  de  mandat 
par  les  préfets  des  départements 
k  la  disposition  des  chambres  de« 
qui  rendront  compte  de  leur  g 
ministre  de  l'Algérie  et  des  eoU 
rûtermédiaire  des  préfets. 

3.  No4fe  ministre  de  TAIgéi 
colonies  (M.  de  Qiasseloop-Lai 
chargé,  etc. 

iftiAM.  OhambnR,  8,4D0  (r.  PatcBMB 
U  pwviDCc.  Id.  Bourse,  1*090  fr.  Pnb 
yille  «l'Alger. —Okak.  Cliaiubre,  &,00(ll 
de  4ou te  Ta  province. —  Cokstamvmib. 
6t200  fr.  PalfDlrs  de  la  circoniicriplioi 
chambre.  —  Philippbvillb.  Chambre, 
Patentés  de  fa  crrcoi:5rri|)lion  ^e  ladite 
—  BoMB.  ChamKre,  2,500  fr.  Palenlé 
conscripUon  de  iadiie  chambre.  ToUl| 


18=  28  loM  1859.  •-  Loi  sur  leali 
,{XI^.BaU.  DCaV,  n.  «66M 

iH^POnTATlOlfg. 

Art.  '1*.  le  tarif  *es  droits* 
à  rimportation  est  établi  ainsi  q 
pour  leis  marchandrses  ci-après  ûl 


(1)  Présentation  le  26  avril  (Mon.  de»  27  et  28)  ; 
Esposé  de»  raotirs  (Mm.  du  31'«Mf);'<Bapportpar 
M.  Pooynr-Qnertier  tle  14  mai;  dincoasiMi  et  adop- 
tion le  27  mai  (Mon.  du  29)|à  runanimltéi.par 
2A0  volants. 

Le  Rapport  de  M.  Povyer-Quertier,  contient» 
comme  1  Exposé  des  motifs,  Tinuicalion  des  raisons 
<]ui  ont  déterminé  certaines  modifications  dans 
les  tarifs  existants  ; 'de  phn,  il  fait  Papologie  dn 
système  prolectem*,  et  il  offre,  sur  Tart.  34  de  U 
loi  du  17  décembre  1814,  on  commentaire  qmn 
je  crois  devoir  recueillir,  sans  me  permettre  d*ex- 

{>rimer  une  opinion  sur  la  grave  question   du 
ibre  échange,  depuis  si  •k}nglemps  «t  ai  vivement 
disentée. 

«  Le  gouveimwueat,  dit  le9tapport,'est  armé, 
par  Tart.  34  de  la  loi  du  17  décembre  184  4 1  du 
.pouvoir  de  modifier  les  tarifs  par  voie  de  décret  ; 
mais  ce  pouvoir  xCni  pas  absolu,  il  est  limité  et 
-conditionnel  ;  et,  pour  vous  donner  la  facilité 
de  juger  vous-mêmes  des  limitesct  des  conditions 
«lans  lesquelles  il  doite^xereer,  n«lns  .'▼dos  deman- 
dons la  permission  de  reproduire  rariicle.mémede 
U  loi  de  1814«  Bn  voici  le  texte  : 

•  Des  ordonnances  du  r»i  poarront/preaùatra- 
«  mm<  et  enetu  d'wrgenee  t 

•  1*  Prohiber  Feutrée  des  marchandises  de  Ca- 

«  bricution  étrangère,  ou  augmenter,  k  leur  im- 

■•  portation,  les  droits  dédouanes;  et  néanmoins, 

"4  en  cas  de  prohîblUoni  les  denrées  et  marcfaan- 


«  dises  qui  seront  justifiées  avoir  été 

•  avant  la  promnigatioa  desdites  or 
«  «eront  admises  moyennant  Tacquit 
m  antérieurs  k  la  prohibition  ; 

«  2*  Diminuer  tes  droits  sur  les  mai9rt 
«  nécessaires  aux  manufaiiures  ; 

•  S*  Permetre  ou  suspendre  IVtpoi 
«  produits  du  sol  et  de  Tindoslrie  net 

•  déterminer  les  droits  auxquels  ils  s« 
«  jettis  ; 

«  4*  Limiter  à  certains  bureaux  d< 
t  llmporialion  ou  Texportation  de  eerl 
«  cb^andises  pemmes,  "à  Tentrée  ou  À  h 
«  royaume  ,   en  telle  sorte  que  ladite 

■  tioa  ou  exportation  ne  puiase-s'en  cff 
«  aucun  antre  bureau. 

«  Toutes  les  dispositions  ordonnées  d 
«  en  vertu  du  présent  article  seront  p 
«  en  forme  de  projets  de  loi,  aux  deuxt 
a  avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  se 

■  Liées,  ou  b  la  session  la  plus  prochaù 
«  ne  le  sont  pas.  • 

«  Noos  eroy<Mis  qu^oa  «  beaucoup  • 
notre  observation  ne  sWresse  pas  ao 
ment  actuel  seulement,   du    pouvoir 
conditionnel  conféré  par  cet  article. 

«  Ainsi  les  mesures  autorisées  par  le 
cèdent  ne  peuvent  être  prises  qu  m  cas 
Or,  si  vous  voulez  parcourir  la  liste  des 
tions  qui  ont  été  itérées  par  vorâ  de 
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ir«M  de  to«l«  sorte.  (Décret  da  5  janvier  ISM.)»     • Exemptes. 

[        jaune       (  Par  navires  français 1'  ) 

I    ooi  brune.   \  Par  navire»  étrangers; .6'         Les 

I     blanche,    j  Par  navires  français 2    | .  400  kilog. 

^  I  Par  navires  élraugers •    .     .     i     7    f 

29  oclobre  1857.) 
lox.  (Décret  du  5  janvier  1859  ]     Mêmes  droits  qno  les  graisses  animales  de  tonte  sorte. 


cation  vous  est  soamise,  vons  cher* 
ment  les  motifs  d^urgence  qni  poor- 
tfiec.  Aucun  intérêt  ne  se  fût  trouvé 
nd,  avant  de  les  mettre  en  vigoeari 
eocé  par.  les  soumetlje  à  Texamen 
islatif. 

h»  :  c^est  qa*en  procédant  de  cette 
M  avoir  Turgence  poar  exonse ,  oa 
Ommettre  des  erreurs*  qui  penvent 
séquences  les  pins  richenses.  Nous 
exemples  dans  le  projet  en  diaoïM» 
dilicalions  apportées  anx  tacifs,  no- 
ce qui  concerna!  las  laines  peignées 
m  fer,  n'avaient  pas,  comme  nous 
Iveloixi,  lais^  une.  protection,  aulfi- 
Dr  de  CCS  produits.  Jjc  gouvernement 
Mconnu*.  On  «ût, évité  ces  erreurs, 
liions  avaient  été  préalablement  son- 
ps  légiatatif. 

ocre,  anx  termes  de  la  loi  de  181/kt 
I  gonvernement,  en  ce  qui  est  rela- 
Tlations ,  se  borne  à  lafacnlté  de 
'roils  sur  tes  matières  premières  néces' 
uifactures.  On  lui  adonné  une  exten- 
a  ne  saurions  admettre.  On  s*en  est 
■  rédaire  les  droits  sur  les  l»iaes  pei- 
i  est  manifestement  contjraiM  à  Tes» 
;te  de  la  loi.  On  a  même  été.  jusqu'à 
ihîbition,  celle  eiislant  sur  les  Uibes 
otégeait  la  loi  du  10  brumaire  an  H, 
9  18t/ï  est  précise.  :  elle  pasle  de  di- 
droits,  et  non  de  levée  de  probibi» 
s  eonfère  donc  pas  la  faculté  de  lever 
>n8  qui  existent  dans  nos  tarifs,  et 
â^evtatit  plus  k  )e  constater  ià,  que 
des  prohibitions  est,  cooame  vont 
sa  plus  importantes  de  notre  législa- 
ciale. 

oulerons  que,  dans  tenu  les  cas«  IoSl 
as  plus  que  les  laines  peignées,  bo 
considérés  commo  des  OMtières  pre« 

!8  de  fer  sent  certainement  des  pro- 
ies, et  quant  aux  laines  peignées,  on 
\  nous  nous  en  occuperons  spéciale-  ■ 
ss  ont  subi  des  manutentions  telles 
rtaiiis  cas,  elles  ne  représentent  plus 
,  et  même  un  cinc^uiëme  de  la 
mployée. 

rte  de  signaler  cette  tendance  trop 
iminuer  par  décrets  les  droits  sur  lesc 
■iqué.>  en  les  assimila ntli  des  matières 
'est  aller  contre  le  but  de  la  loi,  qui 
ntraire,  den^armer'le  gouvernement 
î  protéger  le  travail  manufactiirier. 
ir  s*en  convaincre,  de  se  reporter  k 
motifs  de  la  lei  de  181A*  "  ^^  "MÏ- 
,  j  eht-il  dit,  sont,  par  leur  nature, 
•iluation  presque  précaire;  leurpros- 
end  de  plusieurs  causes  souvent  com« 
une  erreur  peut  entrainer  leur  ruine; 
oujours  besoin  d'un  appui  lotélaire. 
assaillies  par  U  rivalité  de  rindustrie 


•  étrangère,  elles  straieni  bientôt  vaincues  si  une 
«  législation  sage  et  éclairée,  si  une  protection 
«  vigilante  n'était  constaoïmint  en  garde  pour 
■  les  défendre  ou  les  secourir.  C'est  pourquoi,  en 

•  r«bsejice  des  Chambres,  et  en  cas  ioTurgence^  /• 
«  roi  devra  être  investi  du  pouvoir  de  prohiber  Centrée 

•  des  marchmndlses  de  fabrieotian  étranghre,  ou  «Ti- 
«  lever  les  droits  jusqa*au  taux  qui  assure  à  nos  pro* 

•  duiis  une  protection  efficace;  de  diminuer  les 
«  taxes  sur  les  matières  premières  nécessaires  à 

•  nos  Csbriflpies ,  qui  doivent  insensiblement  se 
«  rapprocher  du  droit  de  balance.  ■. 

«  Bien  n'est  plus  clair  :  c'est  le  travail  de  nos 
manufactures  que  la.  loi  a  VKMikt  SMKvegardsr  k 
tous  ses  degrés.  Elle  ne  donne  donc  le  pouvoir  de 
toucher  aux  tarifs  que  lorsqu'il  est  nécessaire  de 
lui  Tenir  en  aide,  de  le  détendre,  de  le  secourir. 

«  Enfin,  la  dernière  di^osition ,  qui  ordonne 
de  soumettre  au  Corps  législatif  tes  modification» 
apportées  au  urlTpar  voie  de  décret,  n*est  pas  plu» 
strictement  exécutée.  Les  projets  de  loi  destinés  k 
sanctionner  ees  modifications  ne  sont,  la  plupart 
du  temps,  présentés  qu'à^  la  fin  des  -seutons,  ce 
qai  empêche  d<e  les  examiner  en  temps  utile.  En 
ce  qni  concerne  les.(abes  en  fer,  bien  que  le  nou- 
veaiu  tarif  ait  été  décrété  en  avril  1856,  pendant 
que  le  Corps  législatif  était  aosendjlé,  et  qu'il  ait 
profoqué  de  vives  réclamations ,  if  ne  lui  a  été 
.  soumis  qu'a  la  fin  de  la  session  suivante,  et  cela 
contrairement  au  texte  de  la  loi  de  1814. 

«  Nous:  aurions  encore  d'autres  dérogatpmis  à 
signaiet  eu  de]M>rs  des  projets  de  loi  qui  nous  ont 
été  pvéseatés.  N'anriea-vons  pas  dé  être  appelés  k 
sanctionner  chacun  des  décret»  qni  ont  suspendu, 
nendant  cinq  nnaési»  U  loi  de  1832snries  céréa- 
lao?  Comment  a-t-on  pn  aiiranchir,  pemlaut  trois 
années,  les  matièrsa  premières  empleeées  dans 
les  coaslructions  ma'iUmes^ns  que  le  Jécre^  qni 
a  autori^  otUa  mesure  ait  jamais  été  soumis  k 
votre  aajKkkon ?  Kous  doroanderons  encore,  no- 
tamment ,  comment  le  décret  ^fm  laisse  entrer 
les  bestiaux  k  droits  rMuits  n^a  paaété  soumis  au 
Corps  législatif.  Rendu  d'abord  pour  une  année, 
il  a  été  ensuite  prorogé  avec  cette  formule  : 
«  Jnsau'k  ce.  qu'il  en  soit  autreaient  ordonné  , 
«  leaiOsoils  sur  les  bestiaux  seront  perçus  comme 
«  soit,  etc.  •  Si  une  pareille  formule  était  admise, 
on  pourrait  modifier  tous  les  articles  de  notre 
tarîTde  douanes  sans  soumettre  ces  modificationa 
k  la  sanction  législative.  Que  deviendraient  alors 
les  attributions  qui  nous  ont  été  couTérées  par  la 
Constitution  en  matière  de  finance»? 

«  Nous  avons  cru  devoir  présenter  ces  observa- 
tions sur  la  manière  dont  on  applique  la  loi  de 
181A,  parce  qu'elle  touche  au  pouvoir  même 
dont  vous  êtes  investis,  parce  que  d'ailleurs  elles 
sont  destinées  k  maintemr  las  garanties  qui  ont 
été  données  k  fa  producAso»  nationale  :  nous  es- 
pérons qu£  te  gouvernement  les  accueillera  avec 
bienveilTance,  et  qu'il  n'Osera  k  i'kvemr  de  la  fa- 
culté qui  lui  a  été  attribuée  que  dans  les  limites, 
dans  1  esprit  et  dans  les  cônditioas  posées  par  la. 
loi.  s 
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Poissons  mariné»  ou  k  T huile  (  de  toate  pèche ,  importes  de  Tëtrangert    (Décret  )  «er  i_  «« 

du  15  septembre  1856.) j -«»*•■  li 

Sagou  el  salep  importés  I  des  colonies  fraoçaisesd'Améiiqae )o'50'ies 

directement     .     .     .  i  de  Tlnde,  par  navires  français •     •  i 

(Décret  do  5  janvier  18500 
Graine)  de  ricin.  (Décret  du  23  octobre  1856)     Mêmes  droits  que  les  graines  d^œillelte  et 
Graines  dt  sésame  im|)ortées  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  par  navires  fran- 

çais.  (Décret  dn  5  janvier  1859).     . 2'  let  ! 

Graines  de  lin  de  Zélande  pour  semences,  importées  directement  par  navires 

français  en  f&ts  enrobés.  (Décret  da  5  janvier  1850.) •     Ek 

/'Des  colonies  françaises i     •     .     .  1 

Par  I  Des  pays  k  Touest  du  cap  Horn. | 

€acso«  •     •  {    navires  français,    i  D*ailluors,  hors  d*Earope ' 

\Des  entrepôts.     •    .     • •    05'  i 

Par  navires  étrangers ••.i«.'i5|l* 

(DécreU  des  26  avril  et  12  juin  1856.) 

Girofle  (Cloas  de),  des  colonies  françaises.  (Décret  da  12  juin  1850.) C  SO" 

Gingembre.  (Décret  dn  7  mars  1857.)     Mêmes  droits  que  les  racines  médicinales  non  dénoi 

iPar  «  Des  pays  hors  d'Europe. 10'  k 

navires  français.    I  Des  enirepôtSk  .i.t.     ••••••    15    i« 
Par  navires  étrangers.  •..•••.•.••••••25i 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

(Par  (  Des  pays  hors  d^Enrope 15  ) 

navires  français,    i  Des  entrepôts^  •••••..••••  20  I. 

Par  navires  étrangers. •#  >39  j 

(Décret  àa  5  janvier  1850.) 

Bniles  de  palme,  de  coco,  de  toulonconne  et  dMlipé,  importées  par  navires  françau 

des  parties  de  rinde  antres  que  les  établissements  français.  (Décreldu7  marsl857.)     2'50"k 

(Par               I  Des  pays  hors  d'Earope, 5'  > 
navires  français.    I  Des  entrepôts • ^^Ill 
Par  navires  étrangers.  •••••.     .!••*••#•     20/ 
(Décret  da  5  janvier  1859.) 

/*  Par  r  Dn  Sénégal  et  de  la  Gaiane  française.    •     •      ^  \    • 

SaI.e,,„.iU...      »""«&»»•■■..   j  D|.mej.«^h„.  d'Europe.  ...    ....    10   )    ^ 

\  Par  navires  étrangers..  ••.•.••••••.     ••20/ 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Iris  de  Florence.  (Décret  du  5  janvier  1850.).    .r  .••...•....    5  les  1( 
Ecorce;        |  Des  entrepôts,  par  navires  français..      •.••••...     J0> 

de  quinquina.  (  De  tons  pays,  par  navires  étrangers 20    |  Ifi 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

Bois  k  constmlre  bruts,  simplement  éqnarris  k  la  hache  on  sciés  k  plus  de  80  millimètres 
d'épaisaeor  (antres  que  les  bois  de  noyer  sciés  en  planches  ou  plateaux) ,  par  navires 
français  (Décret  dn  5  janvier  1859.)*     ..•>... •     .     E» 

Bcii     d'ébénislerie  /  En  billes  et  bûche« ,  on  i  Par  navires  (  Des  pays  hors  d'Europe.  Eu 

de  toutes  sortes,!      sciés  k  plus  de  2  dé-)     irançais.    (  Des  entrepôts.    ...    3' 

autres    qne    des)      cimëtres   d'épaisseur,  f  Par  navires  étrangers.  .     ....    6 

colonies  françai-  J      .^ j^  g  décimètres  d'é-  f  ^^  ° •".^"  j  ^» P"y»  *'°" d'Europe.    1     ,  ^ 
ses  ou  du  Séné- ^     paisseur  ou  moiiu.   .  L''"^"?      l  De,  entrepôts.  .     .     .    4    ^  ^" 

gai.     •     .     •    •  ^     '^  \  Par  navires  étrangers. 7 

La  prime  accordée  à  rexportation  des  meubles  en  acajon  massif  et  des  fea 
placage  est  supprimée.  (Décret  du  5  janvier  1859.) 

Cotons  importés  de  Tlnde  par  navires  français. 5'  ( 

€olons  importés  de  Tlnde  par  navires  étrangers.   .     •  .     •    • 20    t  10 

(Décret  dn  5  janvier  1850.) 

ten  racines  sèches  (  Par  navires  français.  ..«,.•...       8   ) 

ou  alizari.       i  Par  navires  étrangers. ^^IsAi 

Moulue  on  en  paille •••••«...  20   )  ^ 

(Décret  dn  7  mars  1857.) 

/  /pi°*  de  1  millimètre  d'épaisseur,  quelle  que  soit  la 

Acier    laminé l     non  polies     I  «    *.'!?*'*^*,     *  *•  *    ju  *•  *     *     **■•*     * -.* 

en  bandes     ]  ni  trempées.  <  *  ™^"°*l"  J«  "0J«»  d'épaisseur  et  15  cenU- 

ou  feuille.    <         ayant        )  ,  "tr  "l?°  P*"  ***  \"«^1'  '.   *     '     '     *.    '  /     75    (  10( 
blanches      J  l  *  ™"»''"'*^«  o"*  «noms  d'épaisseur  et  moms  de  ' 

ou  brunes    /,..,.  15  centimètres  de  largeur 110 

I  poLes,  bleuies,  trempées  ou  non,  roulées  oo  droites  (tatres  que  icies),  méiiK 
\     que  les  fournitures  d'horlogerie. 
[Décret  du  5  janvier  1850.; 
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!Ioi«rtt  pmt  oo  «11M  de  âne  (laiton)  Uminé  en  barrée  on  en  planchée,  pécret  dn 

5janTierl850.) 30' lee  100  kUog. 

Iode  brat  on  raffiné.  (Décret  du  11  jailiet  1856.) 5  le  kilog. 

CruUoa  de  soude.  (Décret  da  23  octobre  185^.) 19  les  100  kilog. 

lodore  do  potaieiom.  (Décret  da  11  jailiet  1856.) 5  le  kilog. 

Cochenille  des  colonies  françaises.  (Décret  du  5  janfior  1850*)    ....••  Eiempte. 

Oatreœer.  (Décret  da  17  jailletl85Ô.) 2' 50*  le  kilog. 

Coidagea  en  fibres  de  coco.  (Décret  da  )  Mêmes  dioitsqae  les  cordages  de  «parle,  en  fil  ou  irestes 

19aTrill856.) j     batloes  (relies). 

*i«ehin«i     t      p.^^^      (en  acier iW  \         ,.. 

•^  1   AAtm^UA^    {  parement  agricoles ,  en  fonte,  en  fer  par  on  en  }  .^^  f., 

jnéomlquea.    l  ^'"'**^-  l     fer  rechaiié  dViciir.  .........      15    )  iM  k.log. 

Les  importatears  devront  produire ,  k  nées;  ces  dessins  indiqueront  les  points  où 

fappai  de  leur  déclaration  en  douane,  des  lesdites   pièces  devront  être  appliquées. 

dessins  coloriés  sur  échelle,  des  machines  (Décrets  des  29  octobre  1857  et  5  janvier 

«grieoles  Miqoelles  les  pièces  sont  desti-  1859.) 

Tubese.lw,droîUoacoarbes,«Tecj   ,     j    25     j,,.^ 

«o  MM raecords,  ayant  mlérieare- >kK_:Ti:t»x. •""*"•••  jT  l 

ment  u  diamètre  de j  25  millimètres  oa  moins. tiO    ) 

Toatos  les  fois  que  le  poids  des  tubes  res.  Ils  nejouiront  du  bénéfice  de  ces  droits 

sera  égal  on  inférieur  à  trois  kilogrammes  qu'autant  qu'ils  seront  introduits  en  même 

par  métro  courant,  le  prix  de  soixante  temps  que  les  tubes  auxquels  ils  devront 

francs  Irar  sera  appliqué  quel  que  soit  le  s'adapter,  et  que  leur  nombre  n'excédera 

diamètre.  pas  celui  des  tubes  plus  un. 

Deoi  ans  après  la  promulgation  de  la        Les  autres  pièces  nécessaires  à  Tinstal- 
yrésente  loi ,  les  droits  ci-dessus  de  qua«  lation  des  tubes,  telles  qtie  les  pièces  cou- 
note  francs  et  soixante  francs  seront  di-  dées  à  angle  droit,  en  équerre  ou  en  T,  les 
«liBaés:  le  premier  de  un  franc  par  année,  bouchons  à  vis  intérieure  ou  extérieure, 
le  deuxième  de  deux  francs,  jusqu'à  ce  longues  vis ,  robinets ,  etc.,  ne  pourront 
^*Us  aient  été  ramenés  successivement,  le  être  admises  qu'aux  droits  des  pièces  déta- 
premier  an  droit.de  trente-cinq  francs,  le  chées  de  machines  et  mécaniques. 
dNxièDM  au  droit  de  cinquante  francs.  -^«aq*  «..^,.« 
Ne  seront  considérés  comme  raccords                        expoetaxiohs. 
aénissibles  aux  droits  ci -dessus  que  les        2.  Le  tarif  des  droits  de  douane  à  l'ex- 
•aocbstts,  les  mamelons  et  les  bottes  à  portation  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
^iaiBation,  à  vis  intérieures  ou  eitérieu- 


les 
100  kilog. 


grandes,           I  de  vache.  •....••■••.     10*  \ 
fraîches  oa  sèches.  I  de  bœaf  et  aolre».  .** 2    I         l«a 

•S) 


(Mubrvtes.     .|  p^j^^^^         \  de  chevreaux. *•    .'    20    }  100  kilog. 

fraîches  oa  sèches.  I  tontes  autre». 2  / 

Seront  considérées  comme  peaux  de  va-     et  quinze  kilogrammes  à  Tétat  sec.  (Dé- 
chfis  les  peaux  dont  le  poids  ne  dépassera     cret  du  5  décembre  1857.) 
pu  trente-eUiq  kilogrammes  à  l'état  frais 

toit  de  nojer,  brat  oa  scié  de  toute  dimension.  (Décret  du  5  décembre  1857.)     30<  les  100  kilog. 

YoMteanx  de  graines  de  coton.  (Décret  du  28  mai  1856.) 0  50*  les  100  kilog. 

M-..  C  k  moudre.  . *  0®   î  U  nièce. 

**^     •    «ik  aiguiser • 0  20    T*  P»*«^ 

QNent  da  5  décembre  1857.) 
SiUile  de  fer.  (Décret  du  5  janvier  1850.). EiempU 

3.  Les  droits  de  sortie  sont  supprimés        françai$$i ,    à    la    Cor$$  ,   à  l'Ai- 
IV  tootes  les  marchandises,  à  l'exception        gérie. 
JeeHes  désignées  à  l'art.  2  ci -dessus  et        j^  ^e  tarif  des  douanes  à  l'importation 

!l!î*^  V""®^*  *  ï  P^®°^  '^*-  ^^*"     dans  les  colonies  françaUes  des  Antilles  est 
cwt  da  5  décembre  1857.)  ^^^^U  ^j^jj  qy.ji  ,„n  p^y^  i^,  marchan- 

^poiUions    êpêeiales    aux    ÂrUilles    dises  ci-après  désignées  : 

lUaet  mulets  importés  directement  (  Par  navires  français.   •••••..    15'  j        ^^ 
^rëlranger  eux  Antilles  françaises.  (  Par  navires  étrangers. 30   i  ^ 

5.  Le  tarif  des  douanes  à  Timportation  en  Corse  est  établi  ainsi  qu*il  suit,  pour  les 
tttrchandises  ci- après  désignées  : 

Jbûiom  fluriB^  rpéeret  du  29  octobre  1857.) •    .  )  Mêmes  droiu  qu'an  tarif 

rites  dlUlÂs  de  fabrication  étrangère.  (Décret  da  5  janvier  1850.].    •     .  l     général  de  la  l'rauc^i. 
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Les  pâtes  d'Italie  expédiées  de  l'Ile  de 
Corse  suF  le  continent  français  seront  ad- 
mises eo  franchise  de  droits,  sous  les  con- 
dilious  déterninées  par  l'art.  7  de  Ja  loi 
du  G  iwai  1841,  par  les  bureaux  ouverts  k 
la  libre  entrée  des  produits^  de  là*  Corse. 
(Décret  du  5  janvier  1859.) 

6.  L'huile  d*aractaides,  les  pAtes  alimea- 
taircs,  les  poissons  marines  à  l'huile,  les 
eaux  de  fleurs  d'oranger,  les  pairs  h  papier 
et  la  ferrailie,  sont  ajoutés  aux  nomencla- 
tures des  produits  naturels  ou  fabriqués 
de  l'Algérie,  dont  les  arL  1"  et  2  de  la  loi 
du  11  janvier  1851  autorisent  Tadmission 
en  frai)Chise  dans  les  ports  de  la  métropole. 
(Décrets  des  15  septembre  1856»  7  mars 
1857  et  16  ociobre  1858.) 


Dispoiitionê  rigUmintairt 

PRIMES. 

7.  Les  savons  de  eaaleiu%  « 
é*lHtiles  «k  grained  et  de  graisse»:» 
jouirofii;  d*ane  prhne  de  sortie  de  si 
-par  cent  kilogrammes,  sons  \tÉ  co 
dCletminées  par  la  loi  du  11  j«k> 
notamment  par  l'art.  5  de  ladila 
crei  du  1^  août  1857.) 

8.  Les  vèfements  confectionfné 
droit  à  la  prime  de  sortie  touies  lei 
les  tissus  de  laine,  purs-  ou  mélaoi 
ils  sont  formés,  seront  présentés  S 
talion  en  quantité  suffisanie  §Qv^ 
ouverture  à  une  allocation  de  di 
au  BK>iBS.  (Décret  du  29  octobre 


Tableau  des  marchandises  dont  le  régime  actuiBl  à  la  iorde  est  maint 


tam 


«riMd 


Amandes,  noix,  noisettes  et  «yeUbes. 

Armes  de  guerre. 

Bélier.<.,  brebivet  moutons. 

Bœufs. 

Bois  h  brùbr. 

Bois  d*  cbèse  à  eoostnMre,.  «irportéipar  Mer. 

Bois  de  fosii  en.  noyer,  «cb«v4s  ou  ébâaehés. 

Bourre  de  ^oie. 

Bouteilles  en  crislaf  on  en  verre,  pleines  on 

vides. 
Carton  de  shMj^Ie  msnUge  (pâte  de  j^apier). 
Céréales. 

Chapeaux  de  feutre  on  de  soie. 
Chdfljons  d»  boie  •flJC -«kènreifeUes. 
Chardons  cardères. 
Chiens  de  forte  race. 
Contrefaçons  en  librairie. 
Cornes  de  bétail  autres  qu*en  feuillets. 
Drilles. 

Eau-de-vie.  ... 

Ëcoroe  à  tan  (j  coippris  la  seconde  écorce  dn 

chéne-liéye).        

Engrais. 

Ess»  née  dt  térébenllltee» 

Fleurs  artificielle^ 

Forte-piano. 

Fourrages. 

Fruits  de  tdtble. 

Graines  à  ensemencer. 

G*'aines  (FœiUelte  et  de  colza. 

Houille. 

Huiles  fixes,  pures,  de  graines  grasses. 

lAfpàtàés  secs  et  leurs  farin«s. 


18  =  28  Jvm  1859.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d^un  droit  pour  les  dépenses  de  créa- 
yuri  et  d*ent#eiien  d*on  scwioe  de  reaaor<|««age 
par  bateaux  à  vapeur  dans  le  poct  de  Dun- 
kerque.  (XI,  BdU.  DCCIV,  a.  6665.) 

Art,  l«r.  La  chambre  de  comnMrce  de 
Bonkercfue  est  autorisée  i. percevoir,  peu* 
danl  une  période  de  vingt-cinq  ans,  sur 
tous  les  navires  qui  entreront  dans  ce  poft 
ou  qoi  en  sortiront,  un  droit  dont  la  quo- 
tité sert  délermiaée  par  qd  réglemeat  d*ad^ 


Légnnaes  verts.. 

Liqueurs. 

Marue. 

Mercerie. 

Maublesv 

Minerai  dte  fer. 

Minerai  de  plomb. 

Mules  el  mulets. 

Moir  animal,  d*os. 

Œufs  de  volaille  et  de  gibier.' 

Or  et  argent  bruts  ou  monnayés. 

Oreillons  non  dénommés. 

Ouvrages  eo  fer. 

Ouvrages  de  modes. 

Pain  el  biscuit  de  mer. 

Papier  blanc  ou  rayé  pour  musique.  ■ 

Papier  pe'nt,  en  rouleaux  pour  tenlon 

Parfumerie. 

Peaux  préparées  an  tan. 

Pei-ch(:s. 

Pommes  de  terre. 

Porcelaine. 

Porcs. 

Poteries  de  ferra. 

Pondre  k  tiiier. 

Projectiles  de  gnema» 

Soies  en  cocons. 

Soies  te>ntes  rpures  on  mélangée^. 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses. 

Vacher. 

Verres  et  cristaux  nod  dénonutais. 

Vins  ordinaires 


min istration  publique  y  sans  qH*el 
dépasser  les  chiffres  portés  au  tari 
nexé.  Le  produit  de  ce  droit  sera 
vement  affecté  aui  dépenses  de 
et  d*entretien  d'un  service  dte  ren 
par  beleattm  à  vtpeut  à  ét*bllr  dai 
de  iMNikeTqae,  eut  4rèk^  risqaes 
de  la  chambre  de  commerce* 

2.  Les  comptes  annuefs  des  rc 
dépenses  seront  remis,  à  fa  fin  d< 
eiereiee,  par  la  chambra  (to  comi 
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département,  qui  les  soumettra     ture ,  du  commerce  et  dcj  trtTaox  pu- 
ation  du  ministre  de  ra^ricui-     blics. 

Tarif  des  droUs  fixes  perçus  à  Centrée. 

français  acm^av  petit  cabo' |. pur  lonneau  de  juige  lég^.    •     •    •     •     •     •     0'05* 

\  par  tonaedu  de  marcliandiset.  •••#..     0  05 

frança'is  armés  au  grand  ca-  i  par  tonneau  de  jaoge  légale •     •     0  10 

e [  par  tonneao  de  roarcbandises  •    .     •     t    .     •     0  10 

,         , (  par  tonneaa  âe'jjage  l^ale 0  15 

,  fwmçw-armés  aa  long  eourfc  }  j;^  ^^^^^^^  ^^  J^^»^,^;5jj,^ ^  ^^ 

rires  étrangers  assimilés  aax  navires  français  par  les  traités  acquitteront  les  mêmes 

t  en  ayant  égard  i  k  nature  de  la  nsvigalion. 

nnents  de  maritie  mililaire,  français  on  étrangers,  seront  etempts  des  droits  fiief. 

}r«  de  même  des  bateanx  armés  ponr  la  pèche  an  poisson  frais. 

ha  d^Islande  et  de  Terre-'Neuve  sera  considérée  comme  -grand  cabotage. 

^awnes'itrangen  nan  tuslmiiis  aitae  iumrt$  fnmfoîs, 

^j^.  i  par  tonneaa  de  jaage  légale .0  075 

an  «âtootage.   .     ,  *    •    .     '  {  par  lomieaa  de  marcha n< lises. 0  0T5 

,      ,    ^  .1  par  tonneau  de-  jauge  légale.    ..••••     0  15 

au  grand  cabotage  •    •    •  w-  j  Jar  tonneau  de  mardiandises, 0  15 

,  iP»*  tonneaa  de  jauge  légale.    •     •     .     •     •     i     0  235 

«a  long  cours.    ,  .    .     .    •{  p»,  lonneau  de  marcha  udises.  .    .**..*     0225 

oiH  1859.  —  Loi  qui  appronve  tm  8.  La  même  ville  est  autorisée  à  proro- 

•ntre  rKtat  et  la  compagnie  des  mines  ^f^  pendant  Cinq  années,  à  partir  de  1860, 

5n»(Nord).(Xl,B«ilLD0CiV,  n.OOW.)  ^^^  imposition  de  douze  centimes  addi- 

iunique.  Est  approuvé,  aux  con-  tionnels  «a  principal  des  quatre  eontriba- 

ipulées  dans  le  contrat  adminis-  lions  (Nrectes,  approuTée  par  la  loi  da 

«é,  le  20  décembre  1858,  entre  le  5  mai  1855.  Le  produit  de  cette  imposl- 

Nord  et  la  compagnie  des  mines  tion,  évalué  à  dii-neuf  mille  francs  (19,000 

ytt,  réchange  de  six  parcelles  de  fr.)  environ  par  an,  servira,  avec  d'autres 

■omaniale  de  Saint- Amand,  d'une  ressourceSyaurembouFtement  del'emprunt 

ee  de  quatre  hectares  vingt-neuf  ci-dessus,  et  au  paiement  de  diverses  dé- 

;  centiares,  contre  cinq  parties  penses  d'utilité  communale énumérées  dans 

,  ^une  étendue  de  dii  hectares  Ift délibération  muoicijiale  du  9  août  1858* 

àt  quinze  ares  cinquante-sept  cen-  

telavées  dens  celte  forêt  et  appar- 

ladile  compagnie.  »—  28  Jtt»  !l8Sf».  -  Loi   qui  fixe  la  hmite 

uuuw  ^.utivaB"'*»  ^^^^  j^  ooi»«n»ues  ée  Cette  et  de  Fronlignan 

■  '(Plérault).  {M.  fiuU.  iXXlV,  n^OOéS.) 

If»  1850.  —  Loi  qui  anioriae  la  tHU        j^^j^  ^er.  Xa  limite  entre  la  commune 

ma  contracter  un  «japrout  et  à  pto-  ^  ^  ^  j^^  ^j^  q^^^^  arrondissement 

ae  m.p«.Uon  exlwordmaare.  (M,  BulL  3g.ui^„t'p,,„er,  département  de  l'Hérault, 

**""'•'  et  la  commune  de  Frontignan,  canton  de 

«r.  La  ville  d*Àlenç«n  (Orne)  est  Fh>utignan,  même  arrondissement,  est 

;  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  g^^  conformément  au  tracé  de  la  ligne 

eéde  fias  cinq   ^iir  «eut ,  Jine  y^te  du  plan  anneié  à  la  présente  loi.  Fn 

Ae  cent  quatre-vingt  miUe  fraties  eonséquenee,  la  portion  des  étangs  et  du 

ifr.),remtM>ttrsable  en  cinq  années»  ^miai  deClelle,  comprise  entre  cette  ligne 

de  1860,  et  destinée  à  ré*ablttfe-  et  l'ancienne  limite  indiquée  audit  plan, 

ine  caserne  d'infanterie.  Cet  em-  p^  mie  li^ae  roufe,  est  distraite  de  la 

»arra  étreréaJiié,  soit  J^rec  pcbli-  conHinHie  de  FronUgaan,  et  réunie  à  la 

Nocurrenee,  soit  auprès  4leJa  caisse  commune  4e  Cette. 
»U  et  consignaUons,  aœi  condi-        g.  Les  dIsposHions  gui  précédent  auront 

cet  établissement,  «oit  par  voie  Ugu  gans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 

uipUon,  soit  de  j;ré  àgré,  avec  ,^^,^g    q„i  peuvent  être  respectivement 

TémeUr^  des  obligations  au  por-  ^^«^45.  Les  autres  condttions  de  la  distrac- 

Iransmissibles  par  voie  d'endoss^  ^.^  prononcée,  ^eroftt,  Vil-y^i  -lieu,  dé- 

;^s  conditions  des  souscriptions  à  je^mia^ n^r «odéciel 4e. rEwpoMiur. 
l  des  trailés  à  passer  de  gré  à  gré  *  .^. 

iréalablenient  soumises  à  l'appro- 

lu  ministre  de  l'intérieur.  16  ww  —  2  «iwai  1^9.  —  Loi  ponant  règle- 
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menl  ôéùn'.i'd  ila  bwlfel  âû  reserdce  1856  (i). 
(Xf,  BuIL  DCCn.  D.  0681.) 

TITRE  l*'.    RÈGLEMENT  DO  BUIWBT  DE 

l'exercice  1856. 
$  I^r.  Fixation  det  dépentes. 

Art.  i^,  ht»  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordfnafres  de  reiereice  1856,  constatées 
dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conrormément  «a  tableau 
ci-anneié ,  à  la  somme  de  deax  milliards 
deux  cent  onze  millions  sept  cent  trois 
mille  cinquante-quatre  francs  qoâtre-Tingt- 
quatre  centimes. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même 
exercice  jusqu*à  Tépoque  de  sa  cMtnresont 
fixés  à  deux  milliards  cent  quatre-vingt- 
quinze  millions  sept  cent  quatre-vingt-un 
mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  Trancs 
huit  centimes,  savoir  :  dépenses  ordinai- 
res, 2,158,415,154  fr.  50  c;  travaux  ex- 
traordinaires, 57,568,632  fr.  68  c. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  quinze 

illions  neuf  cent  vingt  et  un  mille  deux 
^^cent  soixante-sept  francs  soixante  et  seize 
centimes. 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  de  Texercice  1856  seront  or- 
donnancés sur  les  fonds  de  Texercice  cou- 
rant, selon  les  régies  prescrites  par  les 
art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

g  n.  Fixation  det  crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux 
milliards  deux  cent  soixante-six  millions 
deux  cent  deux  mille  deux  cent  un  francs 
cinquan  te  et  un  centimes  (2,â66,20â,!201fr. 
51  c),  ouverts  conformément  aux  tableaux 
A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice  1856, 
et  7  compris  les  virements  autorisés  par 
décrets,  en  vertu  de  Tart.  12  du  sénatus- 
r ensuite  du  25  décembre  1852,  sont  ré- 
duits, 

10  D'une  somme  de  quarante-deux  mil- 
lions six  cent  neuf  mille  deux  cent  vingt- 
huit  francs  soixante-deux  centimes,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à 
la  charge  de  l'exercice  1856,  et  qui  est 
annulée  définitivement; 

2<>  De  celle  de  quinze  millions  neuf  cent 
vingt  et  un  mille  deux  cent  soixante-sept 
francs  soixante  et  seize  centimes,  repré- 
sentant les  dépenses  non  payées  de  l'exer- 
cice 1856,  qui,  conformément  à  l'art,  f 
ci-dessus,  sont  A  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants; 


3*  Et  de  celle  de  onze  millions  l 
quatre-vingt-neuf  mille  neuf  ce 
huit  francs  cinq  centimes ,  non  en 
à  l'époque  de  la  clôture  de  Texerei 
sur  les  prodoits  affectés  au  servie 
temental  et  à  divers  services  spécli 
les  dépenses  se  règlent  d'après  le  i 
des  ressources  réalisées,  laquelle 
est  transportée  aux  budgets  des  i 
1857  et  1858,  pour  y  recevoir  la 
tion  qui  lui  a  été  donnée  par  la  I 
nances  du  22  join  1854  et  par  le 
règlement  des  exercices  1854  el  1 
voir  :  Au  budget  de  l'exercice  18S1 
départemental,  7,499,512  fr.  17  c 
services  spéciaux,  »»».  Au  but 
l'exerccice  1858,  service  dépari 
3,095,014  fr.  63  c;  divers  servi 
ciaux,  1,295,391  fr.  25e.  Total,  il, 
fr.  5  c. 

Ces  annulations  et  transports  de 
montant  ensemble  A  soixante  et 
lions  quatre  cent  vingt  mille  qui 
quatorze  francs  quarante>troia  c 
sont  et  demeurent  divisés,  par  mil 
par  ch'^pitre,  conformément  a«  ti 
ci-annexé. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  ei 
dans  les  deux  articles  précédents, 
dits  du  budget  de  l'exercice  18 
définitivement  fixés  à  la  somme 
milliards  cent  quatre-vingt-quinze 
sept  cent  quatre-vingt-un  mille  s 
quatre-vingt-sept  francs  huit  < 
(2,195,781,787  fr.  8  c),  égale  a 
ments  effectués,  et  ces  crédits  son 
tis  conformément  au  même  tables 

S  IIL  Fixation  des  reeetti 

4.  Les  droits  et  produits  cons 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  18 
arrêtés,  conformément  au  tablea 
annexé,  à  la  somme  de  un  millii 
cent  vingt- quatre  millions  tro 
soixante  et  dix -neuf  mille  cinquai 
francs  cinq  centimes, 

Les  recettes  effectuées  sur  le  mèi 
cice.  Jusqu'à  l'époque  de  sa  clôtu 
fixées  è  un  milliard  neuf  cent  trc 
lions  deux  mille  cent  quarante-nei 
soixante-quatre  centimes, 

Et  les  droits  et  produits  restant 
yrer,  à  onze  millions  trois  cent  soi 
seize  mille  neuf  cent  deux  francs  ( 
et  on  centimes. 

5.  Les  recettes  de  l'exercice  18! 
tées  par  l'article  précédent  à  la  se 


(1)  Pr4MOtation  le  8  février  (Mon.  do  10)  ;  Ex- 

£Ohé  de*  moliiii  (Mon.  da  0  mirt)  ;  Rapport  par 
[.  le  baron  de  Beanferger  le  10  mai  ,  diacosuon 


et  adoption  k  Tunanimilé,  par  232  v 
18  mai  (Mon.  dn  20J. 
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If  ,i49  fr.  64  c,  font  augmentées, 
ition  des  lois  de  règlement  des 
de  1854  et  de  1855,  des  fonds  non 
s  à  Tépoqae  de  la  clôture  de  ces 
eiercices  sur  les  crédits  affectés 
«  départemental  et  à  divers  ser- 
«Jaux,  12.253,121  rr.87  c. 
ecettes  ordinaires  de  Texercice 
entant  ainsi  à  1,925,255.271  fr. 
iccroissent,  en  outre,  de  i*excé- 
recette  de  Texercice  1855,  que  le 
it  définitif  de  cet  exercice  t  attri- 
udget  de  1856.  394.056,125  fr. 
.  des  fonds  généraux  du  buget  de 
e  te  règlement  définitif  du  service 
de  cet  exercice  a  laissés  disponf- 
577,795  fr.  7  c.  ;  ensemble^, 
19,191  fr.  89  c. 

ite  somme  totale,  il  est  prélefé  et 
Ce  aax  exercices  1857  et  1858,  en 
lié  de  Part.  2  de  la  présente  loi, 
ime  de  onze  millions  huit  cent 
iogt-neuf  mille  neuf  cent  dix-huit 
nq  centimes ,  pour  servir  à  payer 
ises  du  service  départemental  et 
»  services  spéciaux  restant  à  sol- 
ïlôture  de  l'cxerrice  1856,  savoir: 
Ace  1857,  7.499.512  fr.  17  c;  à 
i  1858, 4,590.405  fr.  88  c. 
lies  et  moyens  du  budget  de  Texer- 
( demeurent,  en  conséquence,  fixés 
ame  de  deux  milliards  trois  cent 
lions  neuf  cent  quatre-vingt-dix* 
Ite  deux  cent  soiiante  et  treize 
oatre-vingt-quatre  centimes,  sa- 
seeltes  ordinaires,  1,749,298,552 
:  excédant  de  recettes  du  bu  iget 
)4,056,125  fr.  31  c.  ;  ressources 
iaaires,  164.644,595  fr.  98  c.  To- 
n,999,273  fr.  84  c. 

%9aiion  du  réiuUat  général  du 
budget. 

résultat  général  da  budget  de 
B  1856  est  définitivement  arrêté 
ril  suit  :  Recettes,  fixées  par 

précédent  à  2,307,999,273  fr. 
aiements,  fixés  par  Tart.  !•'  à 
W,787  fr.8  c. 

iant  de  recette .  réglé  à  la  somme 
douze  millions  deux  cent  dix-sept 
atre  cent  quatre-vingt-six  francs 

et  seize  centimes,  conformément 
an  D  ci-annexé.  et  qui  demeure 
né  au  budget  de  l'exercice  1857, 
issement  de  ses  ressources. 

II.  RÈGLBMBNT  DBS  SBRYICBS 
AUX  BATTACHfcSi  POUR  ORDBB  , 
[TDfiBT. 

S  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
éeiaux  rattachée,  pour  ordre,  aa 
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budget  général  de  Texercice  1856,  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la 
somme  de  cent  cinq  millions  huit  cent 
yingt-six  mille  sept  cent  soixante  et  qua- 
torze firancs  seize  centimes,  conformément 
au  résultat  général  du  tableau  £  ci-annexé, 
savoir  :  Légion-d*lIonneur,  IO.81 5,006  fr. 
88  c.;  Imprimerie  impériale,  3,699,518  fr. 
85  c.  ;  service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  2,623,146  fr.  11  c; 
caisse  des  in  valides  de  la  marine,  1 4.830,980 
fr.  19  c;  établissements  d'enseignement 
supérieur.  3,386,512  fr.  30  c.;  dotation 
de  Tannée.  70,471,609  fr.  83  c.  Total, 
105,826,774  fr.  16  c. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
spécial  des  chancelleries  consulaires,  pour 
l'exercice  1855,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F  ci-annexé,  à  la  somme 
d'un  million  cinq  cent  quarante-deux  milte 
cent  cinquante-trois  francs  quatorze  cen- 
times (1,542,153  fr.  14  c). 

TITRE III.  RàGLBMBNT  nu  sbbtigb  dâ- 

PABTBMBNTAL  POUR  L'BXBBCICB  1856. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
départemental  de  Texerciee  1856,  provisoi- 
rement arrêtées  par  les  conseils  généraux 
des  départements  et  réglées  définitivement 
par  décrets,  en  exécution  de  l'art.  24  de  la 
loi  du  10  mai  1858.  sont  fixées  à  la  somme 
de  cent  vingt  millions  neuf  cent  trente- 
neuf  mille  sept  cent  trois  francs  soixante 
et  dix-sept  centimes,  conformément  au 
tableau  G  ci-annexé,  savoir  :  ministère  de 
rintérieur,114,l50.299fr.98c.;  ministère 
des  finances ,  348,532  fr.  77  c;  ministère 
de  l'instruetion  publique,  6,431,871  fr. 
2  c.  Total,  120,939,103  fr.  77  c 

TITRE  IV.  Règlbmbnt   du   sbbvicb 

COLONIAL  POUB   L'BXBBCICB   1855. 

10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  1 855 
est  réglé ,  en  recette  et  en  dépense  ,  à  la 
somme  de  vingt*cinq  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  neuf  cent  quatorze 
francs  huit  centimes  (25,985,914  fr.  8  c.)» 
conformément  au  tableau  H  ci-annexé. 

La  somme  de  cinq  cent  soixante  et  dix- 
sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  sept  centimes  (577,795  fr.  7  c), 
dont  se  trouve  réduit ,  conformément  an 
même  tableau,  le  prélèvement  effectué  sur 
les  fonda  généraux  du  budget  de  l'exerûict 
1855  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée 
des  ressources  du  service  colonial  de  cet 
exercice,  est  appliquée  au  budget  de  i'exer^ 
cice  1856  en  accroissement  de  ses  ressour- 
ces, conformément  à  l'art.  5  de  la  présente 
loi. 

TITRE  T.  Dl8POSlTi01f8PABTICULlfcBBS« 

11.  Les  crédits  d'inscrlplion  accordés. 


tOî 
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sar  l>ifrcice  ISCG,  par  la  loi  do  5  mai 
1855  et  le  décret  do  Iti  «Trif  18?i6,  poar 
lef  pen*iuDtrni.itaires,  ^ont  déflnitirement 
arrètéf,  coo^ormémenl  aa  Ubleaa  I  ci- 
aroeié,  â  la  somme  de  trois  millioDS  cent 
mille  francs  -5,l00.00i)  fr.;. 

1 1.  La  sîlaatioo  des  approvisioiiiiemf ots 
eii^laiit,  i  l'époqae  du  51  décembre  1856, 
dans  les  ports  et  établissements  de  la  ma- 
rine, est  arrêtée  â  la  somme  de  deox  cent 


trente-sept  millions  trois  ceat  fin 
mille  trois  cent  irente-trois  francs , 
centimes,  confurraément  aa  table 
annexé. 


A  iru  =  6  xcuxiT  1859.  —  Loi  sur  le  I 
par  la   po«t'> ,  des  vaisors  dédaréc» 
BpIL  DGCYn,  o.  06S0.i 

ArL  i«'.  L'insertion  »  dans  an 
de  billets  de  banqoe  oa  de  lions. 


\ 


(i)  PrëMStoiion  k  25  février  (Moa.  dm  36)  ;  depnia.  «iuaU  ans.  Hooa  ■'en  dterc 

Bspoaé  da*  aio4îift(lloa.  da  5  Mars)  ;  Rapport  par  eaentpl«^  qai  ae  rapporte  diiectcmeal 

M.  0*Q«iin  le  l*'  avril  (Mon.  da  9)  ;  dkciMwon  ei  qm,  aoa»  oovpe.  Le»  deox  éublÏMiBei 

adoption  le  9  par  234  voù.  conlre  7  (Moa.  de»  dit  qui  eûuieot  en  Tao  5*  la  caisae  d 

lOelll].  ci  la  caitfe  des  comptes  courants,   nV 

Le  profeC  préteolé  par  le  g— femeaBef*  a  été  en  drcalatiun  tmir  mit'iams  de  billet 

BOdîiié  par  le  Corps  légôiaiif,  et  f  aarai  wmu  da  aa  porltiir,  par  coupons  tle  1.009  fr.  Ht 

raadie  compte,  anr  cfaa<fw  article,  dae  chanfn*  tandis  qa'aajoard*kai  la  banqae  da  Fn 

■mbU  qu'il  a  racoa.  Mais  il  est  cerlaia  que  lea  fait  c«v«ler  environ  IhM  iniÛioas  d«  hi 

jBèmes  idées  géDéra!ca  ont  inspiré  la  Corps  Ugia-  coapçrn  de  1,000,  5oO,  209  al  iuO  Ir.  ( 

latif  et  le  gooTement-nL  q«i,  il  y  a  quelques  anuét^  k  peine,  ntc 

Yoicî  couiment  TEsposé   des  motilf  iadiqaa  guère  qa*à  Paris  el  étaient  presqne  incot 

l'objet  de  la  loi  DoaveUe  :  les  prorinces ,  sont  maintenant  repamhi 

■  Noas  avons  rbonnear  da  présentât  an  Corpa  ei  sont  généralemenl  employés  dans 
législatii  on  projet  de  loi  ani  a  poar  objet  d'an-  lacota.  D'an  antre  eôté,  iiuniffamtf 
toriser,  sons  certaines  conditions  et  josqn'k  con-  rations  cooMnercialcs,  iudnalrielles  at  i 
«orrenoe  de  2,090  tr.,  Tinsertion,  dans  lea  lettres,  se  sont  développée*  dans  d'énormes  pco 
(le  billets  de  banqoa  at  de  bons,  aoopona  de  divi-  mais  encore  le*  échanges  se  sont  maliip 
deodes  et  d'intérêts  pMables  an  porlanr.  Cette  Paris  et  les  diverkes  parties  de  la  FraMft 
mesora  est  destinée  h  donner  an  pnblic  des  faci-  •  Cette  attnation  économique,  si  difl 
lilés  nouvelles  ei  à  mettra  on  terma  li  des  abus  celle  qui  etistaii  au  moment  où  ta  loi  é 
^i  compromettent  les  intérêts  de  Tadministra-  été  rendue,  devait  avoir  ponr  réw^laté 
tion  et  qnelquefott  cinn  des  particolien.  impa->santca  les  prohibitionsqa*eUa  afsi 

■  Par  sa  nature  aséiMe,  le  service  de  la  poste  Aussi  chaque  jour  des  milliers  de  ktti 
doit  subir  da  fréquentes  modifications.  11  doit  nant  des  billets  de  banque  sont  venéa 
suivre  lea  ebangemenls  qui  se  manifestent  dans  bottes  de  la  poste,  transportées  et  diitri 
les  relations  sociales,  et,  par liculiêremenl,  donner  srs  agents.  Lrs  personnes  qui  ont  des  B 
satisfaction  ans  be»oins  nouveaux  qui  naû«enl  du  k  Ciiro  k  distance  trouvent  coBamode  w 
progrès  de  Pindustrie,  de  l'eitension  du  com-  dNine  valeur  qu'ils  sa  procurant  sans  I 
Berce,  du  développement  du  crédit  et  des  formes  n'est  eipo»ée  k  aucun  protêt,  at  qui 
nouvelles  que  prend  la  fortune  publique.  Le  goo-  partout  comme  du  numéraire.  L'adiai 
-veriiement  do  FEmpereur  a  déjk  aceompli  plu-  des  postes  est  souvent  avertie  de  la  pi 
sieurs  réformes  utiles  dont  Pexpérience  lui  avait  billets  de  banque  dans  les  lettres  ,  soil 
démontré  la  nécessité.  Des  faits  qui  se  produisent  les  enveloppe»  sont  transparentes,  soit  | 
inceaMnmenI,  des  lécla mations  noasbveutes,  lui  l'ou  n'a  pas  pris  le  soin  de  les  cacbeter; 
•nt  fait  panser,  après  une  élude  approfondie,  que  ne  pourrait  refuser  les  lettres  conteni 
la  moment  était  venu  de  modifier  la  législation  leurs  ou  les  remettre  aux  expéditeurs,  > 
déjk  ancienne  qui  défend  Finsertion  des  billets  da  le  risque  de  compromellru  de  très-gi 
banque  dans  les  lettres  confiées  k  la  poste.  lëts.  Elle  a  été  ainsi  obligée  de  céder 

•  L'art.  10  de  la  loi  dn  5  nivOse  an  5  contient  des  choses,  malgré  les  inconvénients  at 

la  dispoaitioo  aoivsnto  :   ■  NêU  «epsarra  ùuértr  violation  eonlinnelle  et  flagrante  de  la 
•  dami  let  lMre$  ehargit»  on  atUm  ni  paptarman  •  BLilgré  les  soins  pris  chaque  jour  p 

a  MM,  ni  mmiUrt»  ttm"  ei  £mrgenJt  ni  ^J^»  ■  mistralion  des  postt^  pour  suppléer  k  la 

a  L>e  législateur  a  craint  que  ces  objets,  faciles  do  pi^lic ,  les  billets  de  banque  insén 
k,  détourner,  n'aicitanent  la  convoitÎM  des  agent* 
dala  posta. 

«  Les  eipraMont  papieMnoanata  no'  s'appli- 
^pwnt  pas  rigoarmsemant  anabillata-dobanm, 
^ne  sont-an  eAii  qpe  dea obligalionaipayaolea 
an  portaor.  Mais  pourtant  la  j.nri^radance  les  a 
compris  dans  les  prohibition»  prononcées  par  la 
loi  de  l'an  5,  parce  qu'ils  remplissent,  dans  oeau- 
•oup  d".  cas,  Toffica  de  monnaie,  et  qoa  leir  motifi 
4pii  oot  fait  interdire  Pin>ertion  du  papiér>mon- 
Baia  dans  las  lettrée  existant  avec  la  vèma  foroe 
k  l'égard  des  billets  de  banqoe.  Cette  intenlictlott 
aobsisle  toujours,  ou,  au  moins,  aucune  loi  n'est 
funoa  l'abrogiMP.  Maia  Pindustrie,  la  cosMiarae,  la 
fliédil,  la  Gârcolation»  to«t  a  «bauge  aa  France 


lettres  s'égarent  quelquefois  ou  donnen 
aonstraclions.  Bien  que  les  expéditeni 
valeurs  ont  été  perdues  on  détournées 
reprocher  une  contravention  et  soovi 
voir  pas  pr»  les  ploa  vulgaires  préca 
B*«n  élèvent  pas  moins  les  plaintes  lei 
et  demandent  la  réparation  dn  préjv 
ont  éprouvé.  Sans  doute  l'administra 
coorlpas  de  responsabilité  matérielle,  « 
suites  dirigées  contre  quelques-uns  da 
ne  peuvent  faire  planer  aucun  soupç 
sur  Pensemble  d'un  grand  service  où 
se  manifeste  chaque  jour  au  milieu 
tantations  que  fait  naître  Pimprudanoe 
Mali  caa  biliats  perdus  on  détournés,  le 
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!S  eipéditeare ,  les  plaintes ,  les  ré- 
>at  cela  oonstitne  nue  situation  k 
vemenMnt  ne  peut  pas  resler  in- 

les  considérations  qui  précèdent  et 
lOos  venons  d*ezposer,  d^nn  côté, 
s  noaveani  se  sont  produits  et  ont 
:e  h  des  habitudes  qai  ont  élé  pins 
la  loi  :  de  Pantre ,  que  cet  état  de 
ij  poQr  radininistralion  et  pour  les 
i-mèmes,  des  inconvénients  graves 
L  argent  de  remédier.  Comment 
bi.-soins  nouveaai  nne  satisfaction 
ment  faire  disparidire ,  au  moins 
nie,  les  inoonvénients  que  nous 
? 

Bt  fortifier  les  prohi>il(ons  de  la  loi 
:e  qai  concerne  ies  billets  de  bén- 
it pa<«  possible.  Le  gouvernement  i 
:upé  de  l'intérêt  public,  d<-vait  te- 
t  oliangements  économiques  qui  se 
M  notre  pays.  Aulor.ser  pnrflinent 

sans  aucune  restriction,  Tinsertion 
I,  des  billets  de  banque ,  ce  serait 
»os  qui  existent  aujourd'hui  et  en 
oaéquences.  Que  restait-il  k  faire? 
Horlion  des  billets  de  banque  dans 
is  eu  imposant  aux  expéditeurs  et 
ion  certaines  obligations  jugées  né- 
qoe  le  transport  par  la  poste  de 
rs  poisse  avoir  lieu  avec  sécurité. 
le  loi  ne  comprend  pas  sealcoMnt 
inqnu  qui  en  sont  toutefois  l'objet 
Kpplique,  on  outre,  k  d'antres  v«- 
ent  pm  soumises  aux  probibitions 
)ir  :  atuc  Innu,  aux  eoupom  d«  divi- 
reU  payables  au  porteur.  Les  règles 
urd.des  billets  de  banque  devaient 
.  cts  valeurs ,  -parce  qu'elles  sont , 
an  .porteur,  et  qu'elles  circulent 
nonnaie,  sans  qu'on  paisse,  le  plos 
sir  et  en  suivre  la  trace  locKia'eUes 
f  ou  sottâtraites.  ■• 
de  la  commission  du  Corps  législ«- 

rappelé  les  améliorations  réosm- 
«ft  dans  le  service  des  postes ,  par 
dioût  18i)8,  15  mai  1850,  30  mai 
1 1856,  dit  que,  pour  apprécier 
s  motifs,  le  but  et  la  portée  du 
ient  de  jeter  on  coup  d'osil  rétro« 
ilverses  phases  de  notre  légisUlioo* 
»ait*il,dans  un  règlauMyatdnlOoc- 
i*dp paraît  po«r  la  première -fois  la 
nsérer  dans  les  Lettres  confiées  .à  la 
s  «  de  Tor,  de  l'argent,  des  picrre- 
es  choses  précieases.  »  Cette  inter- 
mée  par  fédil  royal  du  9  avril  16A4, 

dans  la  déclaration  du  8  Juillet 
it  toutefois  le  transport  des  objets 
nt,  dn  consentement  des  f>:rmiers, 
:ommis  des  postes,  «  lesquels  ne 
n  charger  sous  nne  remise  au-des- 
e  portée  au  tarif.  ■  La  même  dé- 
menta  le  service  des  chargements, 
.  la  lettre  chargée  à  l'acquittement 
ort  et  b  Taffranchissement.  Celui 
ées  existait  antérieurement  à  cette 
tant  au  service  des  articles  d'urgent, 
bii  par  le  règlement  de  1627,  an- 
i ,  par  la  poste ,  de  eemmus  qui  ne 

•opérienvcs  à  iOO  it,,-m9jmmH 


le  paiement  d*an  droit  proportionnel  aux  dis- 
tances, réduit  plus  tard  k  un  droit  fixe  de 
5  p.  1«»0. 

•  Ainsi ,  dès  1*750 ,  nous  voyons  l'adminibtra- 
tion  des  poste»  mettre  en  jeu  ions  les  rouages  du 
mécanbme  qu'elle  conserve  encore  anjonr'l'hni, 
non  sans  l'avoir  sensiblement  perfectionné. 

•  Elle  transporte  les  lettres  ordinaires; 

«  Elle  reçoit  des  lettres  chargées,  dans  lesquelles 
il  est  interdit  d'insérer  des  valeurs,  et  dont  la 
perle  n'entraîne  pour  elle  aucune  responsabilité, 
quoiqu'elle  prenne  rengagement,  en  échange  du 
paiement  d>ne  double  taxe,  d^entourer  leur  ex- 
pédition de  formalités  spéciales; 

«  EUe  accepte  des  valeurs  cotées,  dont  le  mon- 
tant doit  être  restitué  par  ellei  en  cas  de  perte  | 
an  destinataire  ; 

«  Elle  se  charge  enfin,  moyennant  nne  remise 

Eroportionneile,  de  faire  compter  dans  un  du  ses 
nreaux,  k  une  personne  déterminée^  une  somme 
d'argent  rersée  entre  ses  mains. 

•  Le  13  mai  178ti,  intervient  un  arrêt  du  con- 
seil qui  autorise  formellement  l'insertion,  dans  les 
lettres  chai|;ées,  dus  billets  de  la  caisse  d'escompte 
ou  autres  effets  quelconques,  et  qui  admet  pour 
la  première  fois  le  principe  de  IMndemniié  k 
payer  par  la  r^'e  dej>  postes  en  cas  de  perle  de 
ces  l«Htres.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  k 
150  livres;  plos  tard,  il  fut  porté  k.SOO  livres  par 
le  décret  du  17  août  4791. 

•  Mais  le  décret  des  25  et  24-30  juillet  1793, 
sur  l'organisation  des  portes  et  messageries,  ne 
tarda  pas  k  rétablir  la  prohibition  ab^lue  d'in- 
sérer des  valeurs  dans  les  lettres  de  toute  nature , 
pour  n'autoriser  que  le  chargement  k  vue  de 
toutes  sommes  et  valeurs  en  assignats,  en  or  et 
en  argent,  monnayé  ou  non.  La  régie  fut  rendue 
responsable  du  montant  des  sommes  on  des  objets 
ainsi  déclarés;  quant  aux  lettres  chargées,  de- 
meurant Pinterdiction   remise  en  vigueur,  leur 

I)crte  n'entratna  plus,  en  vertu  de  oett»'  loi,  que 
'ot>ligation  de  payer  une  indemnité  de  50  (r. 

«  La  défense  renouvelée  par  la  loi  de  1793  fat 
maintenue  dans  celles  du  0  messidor  an  A  et  dn 
5nivtoe  an  "S,  dont  Tart.  16,  encore  anjourd'hoi 
en  Tigueur,  eat  ainsi  conçu  : 

«  fini  ne  poorra  insérer  dans  les  lettres  char- 
«  gées  ou-  antres,  ni  papier-monnaie ,  ni  matière 
«■d'or  et  d'argent,  ni  bijonx.  » 

«'Cette  pit>hibition  est  dépourvue  de  tonte 
sanction ,  <ansrf  bien  dans  la  Ipi  de  nivôse  an  5 
one  dans  leslois,  ordonnarces  et  règlements  qui 
1  tvtient  antériearement  édictée.  Il  est  permis  de 
penser  que  ce  silence  fin  législateur  ne  tient  pas 
k  un  oubli  -difficile  k  comprendre  et  de  supposer 
qneles  abns  qu'il  voulait  prévenir  n'avaieiit  pas 
été  jusqu'alors  aases  fréquents  pour  nécessiter 
l'introduotion  dans  la  loi  d'une  clause  pénale. 

-«  D^nn  côté,  en  effet,  les  transactions  commer- 
ciales n'*avaient  pas  atteint  nu  degré  d'activité 
soflbant  pour  donner  lien  k  la  transmission  de 
valeurs,  considérables  entre  les  divers  points  dn 
territoire;  et,  de  l'autre,  l'Etat  offrant  an  publie 
les  moyens  les  plus  rapides  pour  l'époque  de  faire 
circuler  avec  tonte  sécurité  des  valeurs  de  tout 
genre,  le  publie  devait  être  moins  enclin  k  em- 
ployer, pour  fexpédition  des  effets  pavables  am 
porteur,  le  mode  d'insertion  dons  les  lettres  or- 
dinaires on  chargées  «  que  l'administration  inter- 
disait comme  étant  de  natnre  k  exposer  ses  agent» 
k  âe'pérlHewei  fédactiotts. 


s  i 
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•  Kii  effet,  le  gooYernement  poortoyaii  «Ion, 
par  la  régie  des  pmtet,  ao  service  des  lettres  or- 
dinaires et  chargiez ,  des  iralear»  cotées  et  des  ar- 
ticles d*argenl,  et  il  asiarait  en  ncéme  temps,  p«r 
la  régie  des  messageries,  le  transport  des  colis,  des 
valeurs-papiers,  dies  valeurs  monnayées  et  des  de- 
niers publics 

•  Mtits  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 ,  ayant 
sapjirimé  la  régie  des  messageries,  les  eipédilenrs 
de»  articles  dont  elle  **élait  chargée  jiuqae-U  ne 
parent  désormais  les  conûer  qn^h  des  entreprises 
privées  qui  ne  présentaient  pjs  les  mêmes  condi- 
tions de  célérité,  et  le  pub  ic  rhit  être  d^autant 
plus  porté  k  préférer  poar  reipédition  des  valeors- 
p<ipiers  le  mode  de  transmission  plus  rapide, 
qnoique  pea  s&r,  de  Tinsertion  dans  les  lettres, 
qne  lear  nombre  et  leor  circalation  devenaient 
plos  importants,  en  proportion  da  développe- 
ment progressif  des  relations  commerciales. 

•  Lorsque  la  disposition  prohibitive  de  la  loi 
de  nivôse  an  5  fat  édictée,  il  n*esistait  en  France 
qne  deax  élabliasemenU  de  crédit,  la  caisse  d*es- 
compte  et  la  caisse  des  comptes  courants,  dont 
réin.ssion  totale  en  billets  an  porlear  ne  dépaa- 
8  < il  pas  ane  somme  de  30,000.000.  La  Banque  de 
France,  fondée  en  1800,  n'avait  émis,  h  son  débat, 
qne  poor  20,000,000  de  billets,  par  coupures  de 
1,000  et  de  500  fr.  Aajoard'hui,  rémission  de 
ses  titres  au  porteur,  autorisée  par  des  lois  sacces- 
sivps,  atteint  le  chiffre  énorme  de  600,000,000 
fractionné  par  coupures  de  1 ,000,  de  500,  de  200 
et  de  100  fr.  Un  grand  nombre  d'autres  va- 
leurs à  vue  et  au  porteur,  telles  que  tities  de 
rentes,  actions  et  obligations  industrielles  de  toute 
nature,  se  sont  en  même  temps  créées;  raccrois- 
sement  en  a  surtout  été  considérable  dans  ces 
derniers  temps,  par  suite  de  Tiiumense  dévelop- 
pement di'stravaui  publics  et  de  l'établissement 
d'ane  foule  d'institutions  de  crédit,  nées  de  l'essor 
vraiment  merveilleux  qu'a  pris  depuis  dix  ans  la 
fortune  do  pays.  Si  l'on  songe  que  la  fécondité 
des  capitaux  se  mesure  k  l'activité  de  leur  circu- 
lation ,  et  que  la  transmission  du  signe  qui  les 
représente  est  d'autant  plus  fréquente  que  la  pros- 
périté générale  est  portée  à  un  plus  haut  degré, 
on  ne  s'étonnera  pas  que  la  circulation  annuelle 
des  titres  au  porteur  de  tout  genre  ait  été  évaluée, 
pour  la  France,  à  plus  de  5,000,000,000.  Tel  est, 
en  effet,  le  chiffre  énoncé  dans  un  rapport  adressé, 
en  1857,  k  M.  1(3  directeur  général  des  postes,  à  la 
suite  d'une  enquête  qu'il  avait  prescrite  pour  pré- 
parer les  éléments  d'un  projet  de  loi  sur  le  trans- 
port des  valeurs.  Ce  document,  qui  contient  des 
renseignements  pleins  d'intérêt  pour  la  solution 
de  la  question  soumise  à  l'examen  du  Corps  légis- 
latif, établit  ses  évaluations  sur  des  calculs  assex 
plausibles.  Il  estime  k  1,000,0000.000  environ  la 
circulation  annuelle  des  billets  de  banque,  et  k 
2,000,000,000  celle  des  autres  cffeU  au  porteur, 
et  admet  que  les  neuf  dixièmes  des  valeurs  de  tout 


une  m<^enne  de  800  fr.  en  billet»  de  banque,  ht 
lettre  chargée,  moyenne  qui,  depuis  185ff,  «il 
avoir  été  dépassée.  En  l'admettant  pour  Vank 
1857,  dans  laquelle  la  poste  a  reçu  885,177  leUm 
chargées,  la  somme  transportée  en  biliali  h 
b  .nque  s'élèverait  k  708,000,000  (*)•  Q"*at  m 
lettres  ordinaires,  un  calent  analogue  pemMt  é» 
fixer  k  une  moyenne  de  300  fir.  le  montaetAi 
billets  qui  y  sont  insérés.  De  ces  données  M^ 
tiques,  il  est  permis  de  conclnre 
2,700,000,000  de  valeurs  circulant  anni 
en  France  par  la  poste,  2,100,000.000 
sont  contenus  dans  des  lettres  chargées,  el  hnli 
dans  des  lettres  ordinaires. 

«  Ces  calculs,  on   le  comprend^  ne  p«M|: 
reposer  que  sur  des  approximations.  Ann  ni» 
énonçons-nous   que   pour  bien   faire  apfiàic 
r importance  de  la  circalation  actnelle  dii  Ab 
au  porteur  de  tout  genre  par  la  voie  de  la  fdk 

«  Cela  posé,  continue  le  Rapport,  eiMHMB 
quelles  sont,  pour  le  public  et  poor  Fadà^ 
tration,  le»  consé«]uences  de  cette  aHvatÎMi 

■  On  vient  de  voir  qne  le  nombre  des  hts 
chaiféc^,  qui  n'était,  en  1847,  qnedalTMIl 
s'est  élevé,  en  1857.  k  885.000.  Celte  iiiiniîi*i', 


peut  donner  une  idée  de  l'accroimimint  tifM, 

m  m 
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tion  dans  les  lettres  des  titres  payables  au  porteur, 
assimilés  sons  ce  rapnorl  au  papiermonnaie. 

«  Veut-on  savoir  dans  quelle  proportion  les  va- 
leurs conGées  k  la  poste,  au  mépris  de  l'interdic- 
tion légale,  se  répartissent  entre  les  lettres  ordi- 
naires et  les  lettres  chargées?  Les  réclamations 
adressées  de  18A7  k  1850  k  l'adininislraUon,  k 
roccafion  de  pertes  da  cliargements,  repréieateat 


du  transport  des  valeurs-papier  par  la  VM 
chargement,  car  on  ne  sauraitdonter  que  ï 
public  a  recours  aux  formalités  minutîi—f 
entraîne  et  se  soumet  an  paiement  d^M  ] 
ce  ne  soit  afin  d'entourer  de  plus  dai  ' 
remise  d'une  lettre  rendue  précieuse  p«  la  hI 
de  son  contenu.  L'insertion  des  titres  ni 
dans  les  lettres  ordinaires,  s^est  sii 
développée  ;  en  effet,  les  rédamatlons  pnr] 
de  lettres  ordinaires  renfermant  dnvawoii 
genre,  oui  ne  portaient,  en  1847,  <|Miv*t'lj 
somme  ae  250,000  fr.,  atteignent  avjooiABM^. 
chiffre  supérieur  k  400,000  fr.,  et  il  eil ], 
penser  que  ce  chiffre  demeure  encore  iollrivli 
celui  des  pertes  réelles,  qui  ne  donnent  pMlo^] 
lieu  k  des  réclamations.  Sur  0,774  Itttnsifrf^j 
mant  des  valeurs,  titres  ou  papiers  dfvan,  qâ  w| 
été  réclamées  en  1857,  il  n'en  a  été  rBbwvéfl. 
3, 108  ;  3,000  sont  restées  perdues.  La  pnporW.i 
des  lettres  contenant  des  valeurs  qui  se  litTéOl^L 
ne  se  retrouvent  pas,  est  donc  k  pea  prti  Jwj 
lettre  et  demie  par  100,000  lettres  UêMfm^ 
ce  qui  donne   une   moyenne  de  10  psrji* 
Quant  k  la  perte  des  lettres  chaiféM  *  <k  4 
presque  insignifiante,  puisone,  depuis  Â  Vfi" 
ne  s'en  est  égaré  que  227,  qui  conteaiiat  ■* 
valeur  totale  de  177,000  fr. 

«  Les  lettres  ordinaires  renfermant  tetiWJ 
au  porteur,  qui  disparaissent  en  si  grand  i 
après  qu'elles  ont  été  confiées  k  iradminiriii^J 
des  postes,  s'égarent-elles  par  Teffet  de  oaMsiiJl 
tuiles  ou  par  suite  de  l'hifidélité  de  ses  Iftrfi?! 
faut  malheureusement  reconnaître  qna  kii^ 
tractions  dans  le  service  ne  sont  que  iHf  ^  \ 
quentes,    et   l'administration   elle-mèoM  w  ^\ 
conteste  pas.  Bien  loin  de  Ik,  elle  vo«  (M»  | 
hautement  qne  ces  faits,  dont  elle  gémit  •(  Ak  \ 
résulte  pour  elle  la  plus  grave  coiiiproaiiM<* 
morale,  sont  l'inévitable  résultat  des  abus  doi^'' 
projet  de  loi  vous  propose  la  soppreaimi* 

■— ^>— ^— ^— ^'— ^^— — ^^— ^-^— i^»— i^— BaB^^^..Wi^B^^^^ 

(*)  Le  nombre  totel  des  lettres  transporta  p* 
la  poate,  en  1857,  a  étéde  252,45S,80ti  («M» 
chargées  y  figurent  pour  va  ohiffre  de  M5|t71* 
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égale,  en  effet,  Pimprailence  avec  la- 
ablic,  négligeant  les  précauiions  les 
is,  jette,  coiuoie  de  véritables  épaves, 
nlinaires  contenant  des  valeurs  dans 
bnrfanx  de  peste.  Il  n%'sl  pas  le  plus 
ain,  poar  reconnaître  la  présence  de 
Qx  sons  on  pli,  de  cette  infaillible 
tact  que  l^usage  de  la  manipalation 
iptement  aux  employés  les  pins  inex- 

Tanl6t  c*est  un  papier  transparent 
rcer  la  vignette  d'un  billet  de  banque, 
happe  d'une  enveloppe  mal  cachetée 
ouverte  ;  d'autres  foi»,  ce  sont  des 
[ui,  mai  retenues  par  des  fils  ou  par 

viennent  tomber  entre  les  mains  de 
On  se  fera  facilement   une  idée  du 

lèUrcs  où  la  présence  d'une  valeur 
lÊ  ï  tous  les  jeux,  par  ce  fait  qu'à 
lent  les  buFeaui  divisionnaires  en  son- 
OOO  par  an  à  la  formalité  dn  charge- 
b{*).  Après  cela,  faut-il  s'étonner  qu'an 
personnel  aussi  nombrenx  que  celui 
tration  des  postes,  il  se  rencontre  des 
la  probité  chancelante  échoue  en  face 
a  chaque  jour  renouvelées  ?  Un  jenne 
M  moralité  douteuse,  h  qui  l'exiguité 
iroes  ne  permet  pas  les  satisfactions 
|a*il  rêve  ;  un  père  de  famille,  aux 
es  besoins  parfois  si  poignants  de  la 
n'Ii  fermer  la  main  pour  retenir  une 
16  dont  la  vue  les  fascine  et  le  contact 

résistent  d'abord,  et  l'honneur  leur 
laul  que  la  passion  ;  mais  les  tenta- 
bien  t,  et  ils  succombent,  entroinés 
é  du  crime  et  par  l'espoir  de  l'iœpu- 

pas  la  faute  de  l'administration  si  des 
iplorables  se  multiplient.  Loin  de  les 

voile,  elle  les  signale  aux  tribunaux 
ir  les  coupables  les  rigueurs  de  la  jus- 
imel  ses  employés  à  ia  surveillance  la 
elle  leur  prescrit  le  travail  en  commun 
équent,  le  contrôle  mutuel  pour  la 
il  des  lettres;  elle  va  même,  nons 
e  voir,  jusqu'h  entourer,  d'office,  de 
éciales,  le  transport  des  lettres  dans 
lie  constate  l'insertion  de  valeurs 
lépris  de  la  loi  ;  au  moindre  soupçon, 

conduite  de  ses  employés  k  une  en- 
e.  Vains  efforts  I  toutes  ces  précan- 
ivent  prévenir  le  retour  de  scandales 
int. 

lent,  sa  responsabilité  matérielle  n'est 
,  et  elle  se  retranche  victorieusement  » 
vegarder,'  derrière  la  prohibition  in- 
a  loi  de  nivôse  an  5  ;  mais  il  en  est 
le  sa  responsabilité  morale.  Les  récri- 
n  public,  qui  ne  comprend  pas  qu*il 

oubli  des  règlements,  la  cause  pre- 
ïustractions  dont  il  se  plaint,  et  qni 

admettre  l'Irresponsabilité  absorae 
listration  investie  d'un  monopole  ;  les 
ne   la   présence  d'un  petit  nombre 

41 3  de  l'Instruction  générale  du  ser- 
tis prescrit  de  soumettre  à  la  forma- 
gement  d'office  les  lettres  paraissant 
iea  valeurs  d'or  on  d'argent  eu  des 

la  perte  peut  compromettre  l'admi- 
n  ses  agents. 


d'agents  infidèles  fait  sans  cesse  peser  sar  la  masse 
des  employés  honnêtes  ;  la  certitude  qu'ont  tous 
ces  employés  d*èlre ,  à  tout  instant,  l'objet  do 
l'invisible  surveillance  de  la  police;  la  fréquence 
des  interrogatoires,  des  visites  domiciliaires,  des 
instructions  judiciaires  dans  lesquelles  des  inno- 
cents sont  imp'iqués  à  côté  des  coupables  ;  n'est- 
ce  pas  asses  pour  que  la  nécessité  drnne  réforme 
apparaisse  avec  un  caractère  d'incontestable  ur- 
gence ? 

■  I.es  intérêts  dn  public  la  réclament  d'une 
manière  non  moins  impérieuse.  Dans  l'état  actuel 
des  relations  commerciales  et  industrielles,  l'ad- 
jonction à  mie  lettre  de  billets  de  banque  on  de 
valeurs  payables  au  porteur  devient,  dans  un 
grand  nomore  de  cas,  une  nécessité.  En  vain  la 
loi  l'a-t-elle  défendue;  les  mœurs,  on  l'a  souvent 
dit,  sont  plus  fortes  que  les  lois.  La  prohibition 
légale  se  trouve  donc  chaque  jour  violée,  et  les 
contraventions  sont  d'autant  pins  fréquentes 
qu'elles  demcnrent  impnnies.  L  administration, 
qui,  dans  le  but  de  diminuer  sa  responsabilité,  a 
lutté,  dès  l'origine  de  son  institution,  contre  l'in- 
vasion de  cet  abus,  n*a  pas  laissé,  cependant,  de 
l'encourager  implicitement  en  établissant,  soit  la 
formalité  dn  chargement,  soit  celle  de  la  recom- 
mandation, aujourd'hui  supprimée.  Les  précau- 
tions particulières  dont  elle  entoure  le  transport 
de  certaines  lettres  ne  peuvent  avoir,  dans  sa 
pensée  comme  dans  celle  dn  public,  d'antre  motif 
que  d'assurer  la  remise  des  titres  qui  y  sont  con- 
tenus; le  rapport  qui  précède  Tordonnance  dn 
11  j.  iiTier  lb20,  par  leqoel  le  service  des  lettres 
recommandées  avait  été  créé,  va  même  jusqu'à 
déclarer  formellement  que  cette  création  est  des» 
tinée  è  pro'^r  la  circulation  des  valeurs  com- 
merciales, même  au  porteur.  L'administration 
provoque  donc  l'abus  ;  bien  plus,  elle  le  consacre, 
en  soumettant  an  chargement  d*uffice  les  lettres 
dans  lesqoelles  ses  agents  constatent  la  présence 
de  ces  valeurs. 

«  Ainsi  la  prohibition  de  la  loi  de  nivôse  ne 
sert  qo'h  garantir  l'administration  contre  la  res- 
ponsabilité matérielle  des  constract ions  commises 
dans  son  sein  ;  et  le  public,  fondé  à  la  croire 
tombée  ec  désuétude,  se  plaint  amèrement  d'une 
immunité  qu'il  déclare  immorale. 

■  On  est  donc  amené  k  reconnaître,  quel  que 
soit  le  point  de  vue  où  l'on  se  place,  que  la  sKua- 
tion  actuelle  est  intolérable  et  ne  saurait  se  pro- 
longer plus  longtemps  sans  un  grave  détriment 
pour  l'administration  des  postes  comme  pour  le 
public.  C'citt  afin  d'y  mettre  un  terme  que  le  projet 
de  loi  qui  nom  occupe  a  été  présenté,  il  n'est 
pas  conçu  dans  un  but  fiotal,  quoiqu'il  soit  de  na- 
ture à  anjrmenter  les  recettes  du  tré»or,  plutôt 
qu'à  accroître  ses  charges  ;  c'est,  on  l'a  dit  avec 
raison,  un  cri  de  détresse  de  l'administration  des 

f>osles,  qui  vient  demander  au  Corps  législatif  de 
a  sauvegarder  contre  le  péril  auquel  l'exposent 
des  imprudences  dont  le  pnblic  est  à  la  fois  l'au- 
teur et  la  victime. 

«  Quel  remède  convient-il  d'apporter  à  un  mal 
dont  l'existence  est  aussi  évidente?  Faut-il,  sans 
tenir  compte .  des  faits,  se  borner  à  corroborer 
l'interdiction  de  la  loi  de  nivôse,  en  la  sanction» 
nant  par  une  pénalité  plus  ou  moins  sévère,  et 
priver  ainsi  les  personnes  qui  confient  leurs 
lettres  à  la  poste  d'une  faculté  entrée  dans  leurs 
habitudes  comme  dans  leurs  besoins?  Ce  serait  là 
nne  solution  inadmissible  et,  nous  n'hétiUMM  pas 


^oc 
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à  1«  décimer,  i  i«giiinje.  !>■  )égi»lat^ar  ne  :«arait, 
>aii»  (Ufupniioeitre  rinlértt  >«  piof  viiai  da  com- 
uiHicvt  «pjfliqoer  k  uotre  ê).o<|ae  la  règle  édicté* 
«Il  l'un  0.  ni  aa<>p*'Ddre  oa  laiiiilir  la  circulaiioo 
d<;s  valeur»  au  purtetir  par  U  |ti.Bt«  aaiis  pni -.er  au 
cré'Jit  pubi  c  el  privé  une  sérieuie  atietnt**.  Il 
n'eu  a  uieme  pas  le  droil  ;  car  m  couléraut  k 
Vai'.Oi  nif,. r*uon  ùtt  pofttef  un  priviléje  eiclokif 
pouj  le  iraufport  ri ea  lettres,  il  loi  in<poke  Tubli- 
(.■alion  im|)i>ite  d«  lr-<i.fiuellre  ce  qui  en  eft, 
<lan>uiie  foi'le  de<-af,  Taccettuire  indispeubablr.  ■ 

Apre»  cel  etposé,  ïn  Rapport  de  la  commission 
indique  le  y^itum  que  le  guuvernemeiil  av.li  cru 
dcvuii  adoplei .  Il  dit  que  d'uue  part  il  éif  ndail  la 
fa<u:lé  que  la  iégislati(»n  en  vigueur  concédait  aa 
publi«',  f:l  que  du  Poutre  il  realreiguait  celle  que 
Je  public  ft'eirfil  «iliibuée. 

«  Il  coiia'S<ail,  poorkuit-il,  b  aQtori»er  Tinaer* 
lion  dau)»  Ie5  lelirek,  de  valeura  p^iyables  au  por- 
teur, joMiu  k  Cfjncurr'-n<e  de  2fûOU  fr**  aoiis  con- 
dilioD  dvu  f.iircL  dédaratiou,  bl  k  en  prohiber 
l*adjOuoiiou  aui  correspond.! ni  es  dan»  le»qu6iles 
leor  pr4kcuie  ii*auia  pai  été  accolée.  ■ 

Kn  i-ffai,  Tari.  7  de  la  .présente  loi  ne  m  troo' 
vait  pat  dans  le  projet  du  gnuvfrn"ment  ;  c*esl  1« 
eomiuiiiion  du  Corps  législatif  qui  1  a  proposé  et 
le  comeit  d'Ktal  l'a  ed(j|ilé.  Or,  on  le  voit,  cet 
article  auiortsf!  l'ibseriion  dans  les  lellres  char- 
gées de  valiurh  <le  toute  nature  antres  que  l*or  et 
Targi-ni,  ce  qui  eût  été  abaolumenl  défendu  ai  1« 
projet  f&l  ri'Stë  dans  aon  état  primitif. 

Il  me  reste  k  faite  connatire  les  raibOna-Mi  ont 
déterminé  la  commission  k  proposer  le  change- 
ment. 

■  Le  «ystèlne  (la  projet,  dit  le  Rapport,  assnre- 
t-il  ane  sa-isfactioii  suffiiante  ani  diiu*  intérêt* 
qu'il  a  pour  Lui  de  proé^er,  celui  de  raiiminîs- 
tralioii  et  relui  du  imblic?  La  réponse  k  celte 
question  ressortira  d  un  rapide  examen  auqael 
nous  iilluns  le  soumutlre. 

«  Kt  d^abord,  an  point  de  rae  de  Padministra- 
ticii,  quel  e»l  le  bal  principal  da  projet  à»  loi? 
Cest  de  snpprimer,  ou  do  moins  de  dimianer 
nutablamen  i  les  cau-es  deasooslractions  fréqaentw 
qoi  se  comiiietlont  dans  son  seivice,  eu  inlerdi- 
saut  l'iusiTiion  des  valeurs  pavables  ao  porteor 
dans  les  lettres  ordlnsins  oa  chargées.  Ce  bat  est 
complélunieni  manqué.  Ce  nVsl  pa»  la  respon- 
sabilité miiérii'lle  que  Paslminislralion  offre  aa 
pablic,  en  érhaiige  îi'ane  dérlaraliou  et  du  paie» 
ment  d*une  prime,  qui  suffira  pour  le  détcrmi> 
ner  k  renuncfir  k  se»  habitudes  aciuelles,  puisque 
le  rihipie  qnVIIes  présentaient  pour  lui  i)*a  pa 
rempéi'ht  r  de  li-s  contracter  et  le  dérider  k  re- 
courir, en  règle  générale,  aux  gardniies  incon- 
tesliibluN  qui  ehtourriut  la  transmi.>sion  des  let- 
tres chiri-ées,  dans  lesquelles  la  faculté  d'insérer 
dtsva.eurs  loi  était  laissée  en  fuil,  sinon  en  dioit. 
Rn  se  bornant  k  repnxluire  les  prohibitions  de  la 
loi  de  nivôse,  »ans  j  ajouter  une  sanction  fiénale, 
le  projel  ne  rniuéilie  k  aucun  des  aba»  qui  se 
soûl  établis  nous  IVnipire  de  cette  lui.  Les  dé- 
fen-es  ou  plukôt  les  conseil»  do  législateur  de 
1S5V  demeureront  tout  aussi  impnisants  que 
oeai  du  législateur  d«  l'an  5;  In  texte  qaM  édiote 
k  nouveau  restera  k  Pétai  do  lettre  mort»*.  Cest  Ik 
nn  vire  capital  du  projet,  et  il  devait  frapper  Tal- 
Itnlion  de  la  eommiasion. 

«  On  k'est  demandé,  d'an  autre  c6lé,  si  la  res- 
poMabiiilé  nos  le  projet  de  loi  créa  pour  Tadmi- 


nistration  n*  poorrait  pa«  devenir  cwéreuse  foor 
le  tiésiir.  Votre  commiofeion,  MeaMenra^  n'a  p» 
partagé  c-s  craintes.  &IM.  les  coBims<Mirta  ég 
çouterne'nent  lui  ont,  en  effet,  affiraié  qos  \m- 
valear>  décldrées  seraiini  traiitées  dansle  sefiia 
comme  le  août  aujourd'hui  les  chsrgcoK-Bl^éi 
on  aail  déjà  qa»,  depaia  dix  an»»  leaonhiié^! 
lettres  ch^ircêi-à  ^perduet  ou  -aonslrailes  ne  itH 
élevé  qa*k  227,  et  la  soroaie  des  vateacs'^^ 
renfermaient  qu*a  177 .UOO  fr.  Il  n'y  a  nAdlt 
coiupromettani  ponr  le  trésor  dans  uaa  Mqni 
sabiJité  dont  i'appi  catitm  n'aurait  eninlBl^4J 
elle  eût  e&isté  pendant  la  période  déornusls^ 
cédenle,  que  Le  paiemer.t  d'ind«ma»rté*  -wbiiilij 
mer.l  minimes  ;  el  le  danger  de  ces  risqMB^ 
d'autant  moin»  k  redo  ter,  que  le  proMl  àtt 
droits  afférents  aux  déclarations  de  vakoarsiMiti 
de  beaucoup  sa|iérieur  k  Taccroîssenacul  iiiUi> 
réauïiant  de»  formalité»  dont  elles  soraisot'» 
compagnées. 

«  Ainsi  lej  intérêts  fiseanx  de  radniadtall» 
sont  »ul&%diiiiueut  protégés  ;  les  gacanliaqHb- 
[irojet  stipule  en  a  faveur,  sous  ce  fap|iMt|*t 
même  p»ru  exagérées,  et  la  comniisaiDn  a  liàAfc 
reslreuidre  dans  des  limites  plus  uriiéMai 
Quant  k  l'intérct  moral,  dont  Ui  pséet-eoMlîil 
dominante,  sinon  eiolusive,  a  délcna  ■itifii'' 
seiilation  du  prcjut  de  loi,  nous  venowéiéfr 
montrer  qu'il  n'est  en  oucuue  ioçoii  vêêH^iêÊi 
par  seit  dispuAil  ions.  • 

«  L'intéiêt  du  public  reçoit-il  du  flMiiiaj 
saliafac-ion  tonveuab  e?  Bien  moiiieeflbank  tM 
faculté  réelle,  sinon  légale,  <iotti  il  jouà-sejoNi 
d'hoi,  d'insérer  dans  les  lettres  des  «Inrsél 
tout  genre  et  de  toute  importance,  k  sas>|M^ 
risques,  le  projet  de  loi  substitue  une  aotoriiriÎB 
de  iransmission,  moyennant  déclaralioe  f^ 
lable,  pour  lei  valeur»  payables  an  portiw  fè 
n'excèdtsnl  pas  la  somme  de  2*000  fc  •  d  HL 
iuturilici:oa  absolue  pour  ctalles  qui  is  dépMMd 
Ainsi,  en  le  bupposanl  adnpiéi  un  boaqaiu^ 
verrait  forcé,  pour  expédier  par  la  pflSisMr 
somme  de  ^,000  fr.  en  billets  de  baaqwi^ 
fractionner  son  envoi  en  vingt-cinq  lailns,-fli| 
tipliaot  ainsi  d'une  manière  intoléfubla  pB*^ 
commerce,  non-keulement  les  frais  da  pi^f 
mais,  ce  qui  lui  serait  bien  plus  onénuxt 
barras  et  tes  longueurs.  Quant  au 
iilre  payable  au  porteur  d'une  valeur 
k  2,000  Dr.,  il  ne  lui  serait  plus  loisible,  sou* 
en  ce  moment,  de  le  joindre  k  «uia  ielÏBs  ct# 
gée  dont  l'administration  ignore  ie-aoabU** 
mais  qu'elle  entoure  de  soins  particalianbi* 
d'éviter  le  paiement  de  rindennuité  de  91 K^ 
auquel  Posireindrail  »•  perte. 

«  Oé-ormais  les  titras  de  ce  genre  nt.pH'* 
raient  circuler  par  la  po»le  que  jusqu'à  CuiK^ 
rence  de  2,000  (r.;  lous  le»  autres  seraient  ht 
pés  d'une  exclusion  dont  l'étal  prêtent  de»nils(îjM 
indtisiriellu»  et  commerciales,  et  la  comtitaliM 
actuelle  do  crédit  .public  et  privé,  reud'btM 
inconvénients  inoalcnlabUs.  On  objecIrBSilA 
vain  ane,  si  ces  entraves  étaient  Irupglui'l 
pour  le  commerce,  il  saurait  s*y  soustrairs  ^ 
violant,  comme  il  le  fait  mainienant,  uns  ^ 
qu'aucune  sanction  ne  ferait  re» pecier.  Gfft  u^ 
ment,  s'il  pouvait  se  produire,  serait  la  coud^ 
nation  la  plus  éclatante  du  projel.  Qu'esi-cet  * 
effet,  qu'une  disposition  légale  dont  roBcêi*' 
saurait  être  corrigé  que  par  sa  violelioB  Bilflt' 
Oa  le  projet  ne  nuit  en  ritn  au  inUrMsèi^ 
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Inrt  il  faal»  Don-seulement  Padopler, 
re  rappliquer  dans  toale  «a  riguear 
«r«  volé;  oa  bien  les  entrave»  qWil 
»circulalioD  des  valeurs  anpériforea  à 
itMil  inconciliables  avec  le  développe- 
il  pria  dans  ces  derniers  tenaps  U  »pé- 
il  les  Iransactiona  de  tont  genre,  et, 
it  il  convienl  de  le  repousser.  Le  plus 
m- femiJvfiH  pour  dicter  ce  dilfiininek 
•ibaiine  n^oserail  aoaienir  (|u*on  ponr- 
r  iiMi.perlicalieni  le  droit  cU*  joindie  à 
ipoa<ianc»  des  titres  ps^yable»  aa  porr 
irt  oiM  velevr  de  2.000  Cr.  sans  jetor 
cr4itiOB>>n»e  pt^iltiibalion  profonde» 
Ms  fbrL  nombreux  où' cet  le  adjoiiolion 
laaable.  LoreqoMs-  se  présemeraieni, 
iraareit  pL»cé  eutre  le  sacrifice  de  tes 
la  Béwarisilé  de  commettre  une  conire- 
à-  cottfiani  uims  Ifttre-  a«x  me>a«gerw0 
iflains  de  fer.  Ne  saiiTOO  pat,-  d-^ailleors^ 
licmtt  de  transport  appartenanl  à. des 
.  privées  aoiil  loin  do  réaliser  les  oo»- 
pî|vlaiiié  ci  de  modératioa  daaa  les 
nr^enie  radrainistraMon  des  |.Cbles,  et 
dlaa&ervenl  qo*un  certain,  nombre  de 
m  qott  les  faclean  de  la  poste  péo^ 
,wis  joar,  d4nsleS'moindres>roiBnina«e? 
iIdiic  évident  qne  le  |woj«'L  qoi  mons 
MQMgM-de  itaa  pli»s  les  intérêts  dupa- 
MUS  de  l'adininistraiion  ;  anssi  votre 
i-n^a-t-elle  pas  cru  pouvoir  IVlopter, 
le  aah*>tilué  une  combinaison  nûeiu 
aa  bol  à  atteindre. 

fstèiae  fhi  bien  simple:  il  consiste- à 
Iroit ,  pour  les  particnliefs,  le  fait  au- 
ëuéral  de  l'inaertion  des  valeHru- papier 
trc  dans  les  lettres  chargées;  h  maix^ 
les  lettres  oriinaires  U  prohibition' de 
ï,  en  la  saAClionnanl  par  on»  pénalité 
;  enfin  à  antor'ser,  ju^qu^à  eoncor> 
ft  somme  de  2,000  fr. ,  Tinlroiluction 
Aires,  de  valeurs  payables  an  porlenct 
WMaralion  et  le  ]j«i«ment  d*unu  prime 

9  rendra  fadminiMlraiion  responsable. 
«kl  ces  dispositions  en  fera  couiprendre 
u 

vojens  sont  offerts  h  Texpéditearpoor 
ision  des  valeurs  qu^ii.envoie  :  la.  décla- 
a  cbargement 

^claration  et  le  paiement  de  la  prime, 
que  la  lettre  qu'il  confie  à  1a  posle  sera 
jicte  an  destinataire ,  et  qu*en  cas  de 
montant  îniégi'aY  de  la  valeu^  déclarée 
mboorsé  dlins  les  limites  que  la  loi  dé- 

i  cTjargeroent ,  il  obtient  de  l'âdminis- 
noyennant  Pac^fuiltemenl  d*ou  droit 
lia  veillera  sar  le  trsn>port  d*one  dé- 
H  leil  insérer  des  valeurs  de  toot  g«*nre 

10  importanco,  avee  des  précaulioas 
nent  inefficaces. 

tèlemeni*  celle  dintMe* faenlté ,  limitée 
déelaralione,  illimilée-qoant  aux  chai- 
se place  rint«r«4ictftou  d*)n<érf?r  de»  va- 
Me»  au  poriear  daiw  les  lellre»  OKli- 
le.  peine  qui  frappe  les  infractiom^  à 
nl^ikion*  Kn  ivèmci-  leafi|is  qne  ta  loi  a»* 
[>«ibli«  tonte  ia-  latiiodc  néceAsa ire  pour 
flaires ,  il  est  bien  josle  quVIle  pcHiiese 
PMMion  par  laquelle  il  se  déroberait  an 
d*nn  service  rendu ,  «i  exposerait ,  airec 


nne  imprudence  d*antant  plus  coupable  qo'cUe 
serait  désormais  sans  motif,  les  agents  de  Tadmi» 
nislration  ani  tentations  les  pins  dangereaaea. 

•  La  légitimité  d'ane  pénalité  pareille  ne  san- 
xait  donc  être  contestée.  Elle  se  justifie  par  nne 
ceoiiplàte  salisiiction  assurée  à  tons  les  besoin» 
de»  etpéiliicor»,  ea  dehors  da  mode  auquel  il 
leur  est  interdit  d'avoir  xe«oora,  et  par  le  droit 
qui  a  toujours  appartenu  k  l'Etal  de  frapper  d'une 
répression  pi«»  oa.œoiiu  sévère  U  violatiuii  des 
lois  fiscales. 

■  Sa  nécessité  est  look  aussi  évrdsnte ,  car  noas 
avons  déjb  montré  q|ie  reproduire  ,Aans  la  sauc- 
tiooner,  la  prohibiiion  de  la  toi  de  nivâse»ce 
serait  laisser  ^ul>sister  avec  tous  sea.périU  nue  si- 
tuation que  radmlnistraiion  des  portas  déclare 
avec  raison  intolérable. 

■  Son  eflBcacité^  enfin,  ne  parait  pas>dontease. 
Bien  que  le  re»pecl  du  aeoret  iie»  leitr"S  interdise 
h  l'administration  des  postas  la  recherche  dea 
contraventions,  il  pourra  arriver  qu'elle» soient 
fortuitement  découvertes,  dansJeea»',  par  exem- 
ple, où  une  erreur  d^adresse  aara-fait  lombee  aa 
rebut  nne  lettnp  ordineàne  eonlooant  de»  valeur» 
payables  au  pocteiir.  On  sait,  en  «ffel,  que  Ics- 
leitres  lombéss  en  rabot-  sosl  ouvertes  et  ren- 
voyées à  lenr  autear.  llauflka  de- quelques' a ppli- 
caiioos  de  la  pénaliié  dans  des  cas  seiublablea 
pour  rendre  in  tin  inwnt  moine  ftéwjaenle-,  sino« 
pour  supprimer  looi  À.fait,  i^'iaseriioa  dee  valpurs 

Eajabkû  an  porteur  dans  les  lettres  ontinaires* 
a  certitude  qu'aura.Pexpeditenr- de  ne  ponvoir, 
en  cas  de  perle  ou  d»  sooslractioiv  de  sa  lut  ire, 
former  nne  réclamation  sans  courir  au*deveat 
d'une  poursuite,  achèvera  d»  le  déci<lcr  à  re- 
noncer b  une  habitude,  qui  anasAt  à  l'avenir  pour 
conséquence  d^aa^urer  k  «ou.  ^ lopre  préjudice 
l'impunité  d'agents  uifidèhas. 

«  La  public  ne  pouira  en  «atui»  cas  se  mé- 
prendre sur  la  limite  de  ses  droits,  pas  plaeqae 
sur  retendue  de  ses  obligations. 

■  Ce  qne  la  loi  entend  prohiber,  c'est  Tinser- 
tion  dans  les  lettres  ordinaires  des  vaK'urs  paya- 
bles an  porteur,  faisant  office  de  monnaie  et 
soseeptiblrs  d'être  sur*  rbeure  convertira  en  nu- 
méraire, sans  autre  formalité  qne  celle  de  la  pré- 
sentatioir.  Tels  sont  les  billets  de  banque,  le» 
bons,  coupons  de  dividende  et  d'intérêts  pajables- 
ao  |K)rtear  et  arrités  k  échéance.  11  existe  ttes  ac- 
tiens  industrielles  dont  l'intérêt  et  le  dividende 
ne  se  recouvrent  pas  sur  la  remise  d^Dln  coupon,, 
maii  se  patrnt  au  porteur,  moyennant  la  simple 
présentation  du  titre  (*) ,  sur  lequel  ce  paiement 
est  eonslalé  par  l'afiposition  d'un  timbre  spécial. 
L'introduction  de  valeurs  de  ce  genre  dans  le» 
lettre%  ordinairfs  sera  interdite,  mais  seulement 
lorsque  Tintérêt  ou  le  dividende  qu'elles  pro- 
duisent seront  échus  et  immédiatement  recou- 
vrables. Dans  lom  las  autres  cas,  Iës  titres  ao 
porteur,  de  quelque  nature  qne  ce  aoit ,  même 
ceux  qui  contiennent  des  coupons  k  échéances 
ultérieures,  pourront  circuler  dans  les  lettres  or- 


(*)  Lorsque  la  valeur  circulant  consi>lera  ,  soit 
en  coupons  adhérents  k  un  titre  au  porteur,  soit 
en  un  titre  sur  la  présentation  duquel  un  naie- 
menl  pourra  être  immédiatement  elTeclut^,  1  éva- 
luation à  faire  pour  la  déclaration  sera  déter» 
minée  par  le  montant  des  somnies  payables  h» 
préseattttion,  et  non  parle  capital  do  titre. 
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émsMtf^,  VwAmimiêtniiom  des  p«g|«»  caroiit 
rîr.Ur<Ji«ei  «i  mmû  rmtnimtm  aas  valcan  ii 
a'iMemMmi  ntUtMe» ,  ms*  ktrmmïîÊé  ai 
tk^A  ^»n€mmtt  torU,  ««fil  poor  «javciganiffr  te» 
îftiéfétt.  Mm»  v«tr«  roMWMiioB  péage  ^ae  le  pa- 
Uîe  ■•écaoaafusft  le»  Mei.»  ifii  a*evait  fecean, 
p>ar  le  tr»atpert  da»  velean  mi  partrar,  •  U 
lorM#ii«4  da  dbMveseal  et  »*lla  îaeérait  daw 
d*»  le^Ue»  crdtoeirciw 


kTarrivée 
dBp»]actci 


riat^léd 


qcB  cet  Icaa  dTci 
aa  caract  k  ce  dertiaé* 


•  Le  dkargeoMat,  ea  Fe  va ,  ofire  de»  g i 
tîc»  lelU»  <|ae,  peadeat  le»  dû  deraîèvc»  eaaée», 
237  lettre»  clijfgéta  «taleaieat  oat  été  perdae» 
ou  êtmUnûUB,  Il  ot  facile  de  »*esp!iqacr  b  téca- 
rili  qae  préaeale  le  lra»port  de»  dépédic»  de  ce 
genre  en  »e  fn^yerttat  eas  formalité»  aiaalîeaM» 
daat  radmiaatritkMi  de»  poite»  ea  a  ealoav^  U 
tr«n»«iaH<»  (*),  Oa  »ail,  ea  effet,  oae  Fempédi- 
tear  d'âne  letlr»  tkvfie  têi  tenu  de  la  aeeller  de 
dea&  oa  plaaiea»  caebei»  ea  an  une ,  frappé» 
d'une  empretaie  M>éciale,  et  fenaant  eiedeaient 
tou»  le»  pU»  de  reaveloppe.  L'employé  qni  U 
reçoit  ?^îfie  naiégriié  de»  cachet»,  ea  détermine 
le  poid»  préci»,  et  in»crit  cor  on  r^i»lre  »péeial 
ie»  menljon»  »aiiranta»  :  U  date  da  dépôt  et  celle 
do  départ,  b  natore  da  cba^menl,  le*  nom»  et 
demeure  do  dépo»ant  et  do  dealinataire ,  le  bo- 
reau  aoqoel  le  chargement  e»t  envoyé,  »on  poid» 
réel,  le  nombre,  la  conlenr  et  la  natore  des  em- 

Creiote»  de»  cachet» ,  et  enfin  le  port  perça. 
«  nooiéro  d*in»cription  an  regiatre  et  le  poid»  de 
b  lettre  «ont  con»igné»  ao-dMM»  de  l'adreiM  de 
b  lettre  oa  da  paqaet,  qai  e»t  aowi  révéla  de 
deos  timbre»,  dont  Pan  e»t  le  timbre  k  date  da 
btireao  espéditenr,  et  rentre  un  timbre  «pédal 
portant  b  mut  chargé, 

«  Ce»  opération»  terminée»,  remployé  remet  à 
l'envoyeur  un  bulletin  de  dépôt  détaché  da  re- 
gbtro  d'in»criptlon  dont  il  fait  partie,  et  frappé 
du  tiiubra  li  date  du  boreao.  Pub  il  émarge  fy 
ie  regiaire  da  dépôt  de»  chargement»  dan»  une 
colonne  spéciale,  et  ne  »e  deMaitit  de  l'objet 
chargé,  entra  b»  main»  de  l'agent  appelé  k  don- 
ner Mite  k  l'opération,  que  contre  émargement 
de  ce  dernier,  qui  procècb  k  M>n  tour  de  la  même 
manière,  «'il  remet  le  chargement  k  un  antre 
a^ent,  «oit  pour  l'etpédition,  aoitpourb  mue  en 
dtotribulion.  A  chaque  tranimifl»ion  d'un  charge- 
mont,  par  le»  maint  d'agent»  «ppelé»  »ucces»ive- 
ment  k  le  manipuler,  l'agent  qni  le  reçoit  »'a«»ore 
du  nombre  de»  cachet»  dont  il  est  revêtu  ainsi  que 
de  leur  conformité  avec  b  signalement  indiqué 
au  regislre  de»  dépôt».  Si  le  chargement  est  con- 
forme k  ce»  indication»,  l'agent  le  con»tate;  en  cas 
de  dilTérence,  il  fait  dresser  par  ie  directeur  du 
bureau  un  procès-verbal  qui  est  adressé  k  Fadmi- 
iii»tration.  Pendant  leur  séjour  dans  le  bureau  de 
poste,  Ifls  chornmeni»  sont  renfermés  dan»  un 
casier  k  volet,  frrmé  k  l'aide  d'une  rlef  confiée  k 
un  agent  déterminé.  Avant  d*élrc  expédiés  par  le 
bureou  de  départ,  ils  «ont  Inscrits  sur  ane  feuille 
»péciale,  dont  les  énonoiations  sont  contrôlée» 
avec  »oin,  pui»  enfermés  avec  cette  feuille  dan» 
une  enveloppe  d'une  couleur  déterminée.  L'exis- 
té noa  de  ce  paquet  de  chorgemenls  dans  la  dé- 
I»Arhfl  est  l'obiet  d'une  mention  particulière  sur 
a  feuille  d'avis.  Lrs  mêmes  précautions  sont  pri- 

(*)  Art.  S15  k  Sai  de  l'Iuslruction  générale  sur 
ie  srrvice  dos  postes. 

(**)  Art.  151  k  Zi^  de  llastracUoii  générale. 


«  Amâ,  depa»  reaBfdoyé  qai  pread 
ç^arféc  die»  maia»  de  reipédficar  ea  g 
de  départ,  jaiqa'aa  Cactear  qai 
if  toa»  le»  ^cal»  calia  lea 
qni  db  paaw  coastateat,  par  Icar  i 
qa*clb  lear  a  été  coafiée  parCaileaneet  a 
a*ea  sont  décharge»  qae  laoyieaaaat  aai 
tioa  aead»bfab  de  eelai  k  qai  ib  b  traa 
L*admiai»tratioa  peat  doae  «aivra  b 
chafgeaseats,  et,  ea  caa  de  perte,  aa  i 
eomple  k  cdoi  qai  Va  caasée  par  aa  liai 
M  aéglîgeace.  Au  liea  de  cette  reepowa! 
lective  qai  i^attache  k  b  tranymiaeian  i 
ordinaire»  et  qni  devient  illaaoire  pav 
ae  diviee  aar  une  foule  de  tète»,  b  priai 
respoaaabilité  peraonnelb  peat  Are  i 
daiH  toate  sa  rigoear,  et  b  jarispradeai 
aeil  d'Etat  Fappliqoe,  en  effet,  « 
provenant  clSui  kimple  oid>Ii  de» 

«  Oa  voit  qoe  le»  garantie»  offertes 
par  les  formalités  da  cliargement  soat 
raasorante»  ;  elle»  lui  donuMont  ane  s 
pen  prè»  complète,  quand  les  anaëlMCUl 
nSxpoaé  de»  motil»  du  projet  de  Ici  ê€b 
naît  la  poasibilité  aoront  été  apporldi 
vice  (•*•). 

■  Les  lettre»  contenant  des  raltnm 
seront  traitées  de  la  même  manièfe  èl 
ront  par   conséquent  aussi  peo  du  d 
perte.  En  *oui  cas,  grâce  au  paienaeat  dt 
l'expéditeur  de  titres  payable»  aa  poH* 
valeur  maximum  de  2.000  fr.  poorra  bi 
ber  ce»  chances  aar  Fadministrelion, 
gage,  en  effet,  k  remettre  au  deatineiair 
qo  eue  a  reçue  de  l'expédilenr  ;  si  la  letti 
elle  e»t  tenue  de  rembourser  k  celni'ci  b 
de  la  valeur  déclarée  ;  mais  quand  elb 
sentée  intacte,  que  la  valeur  accusée 
voyenr  y  soit  ou  non  contenue,  l'admii 
est  dégagée  de  tonte  responsabilité. 

•  Celte  limitation  de  la  responsabilib 
ministration  k  la  remise  d'une  lettre  enl 
intacte f  a  aonlevé  de  vives  objections  daJ 
cussion  du  projet  de  loi  par  les  bureaux 
législatif  et  dans  le  sein  même  de  b  cou 
On  s'est  demandé  si  elle  ne  serait  pas . 
de»  plu»  fâcheux  abuc 

■^  Ne  peut-il  pas  arriver,  par  ezempb, 
avoir,  sans  y  regarder  d'asaes  près,  donn 
facteur  de  la  poste  d'une  lettre  en  appa 
laet€t  on  reconnaisse  que,  par  une  opéri 

(***)  U  est,  en  matière  de  poste,  deux  r 
damenUies  dont  l'observation  rigoureu» 
surer  la  sécurité  de  transmission  des  lettr 
qoets  chargés. 

La  première  veut  qu'une  dépêche  aoit 
accompagnée  par  on  agent  r'esponsabii 
donne  reçu  et  en  reçoit  décharge. 

La  seconde  consiste  k  réduire,  autant  q 
ble,  le  nombre  des  manipulaliona  qae  s 
lettre,  et  celui  des  agents  entre  lea  m< 
quels  elb  pusae.  De  Ik  l'utilité  de  molti 
paquets  de  chargement  au  départ*  de  n 
éviter,  si  c'est  possible,  b  manipnlatiea 
bureaux  ambuianto. 
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bilemeat  diasimolëe*  les  valenrs  qii*«Uo  contenait 
tn  ont  été  ezlraites?  Dans  ce  c«s,  qai  sera  sans 
doate  Irès-rare,  grâce  ans  précautions  que  nous 
avons  ënuânérëes,  luais  dont  néanmoins  Texpé- 
rience  a  démontré  la  posulMlité,  l'expéditeur  aora 
^rdu  tout  reconrs  contre  Tadministration. 

«  Voudra>l-on  ouvrir  la  lettre  devant  le  facteur 
ou  rapportera,  et  constater  à  ses  yeux  la  nature 
n  contenu  ?  Il  i'j  refusera  avec  raison  ;  car 
figent  qui  remet  la  dépèche  an  destinataire  ne 
doit  pas  s*immisc«r,  non  plus  que  Templojé  qui 
■  %  /a  reçue  de  Texpéditeuri  dans  le  conUôle  des  va- 
>^      Itors  qu*eUe  renferme. 

b'     -    «  Et  8*11  en  est  ainsi,  do  combien  de  fraudes  les 

■.    4lq>osi tiens  de  la  loi  nouvelle  ne  seronl*ellts  pas 

\.     roccaûon  !  Un  débiteur  de  mauvaise  foi,  puur  si- 

«anler  sa  libération,  adressera  k  son  créancier  une 

~     IcUre  portant  une  déclaration  exagérée  ou  même 

Imaginaire.  Le  créancier  réclamera  ;  le  débiteur 

contiendra  qu'il  a  remis  entre  l<s  mains  de  l'em- 

{>loyé  des  postes  la  valeur  annoncée;  de  Ik  une 

■oorce  de  récriminations  incessantes  contre  l'ad- 

jûnistration  et  des  difficultés  insolubles  entre  les 

particniien. 

•  Tous  ces  inconvénients,  sur  lesqueb  on  a  vi- 
Temeni  insisté,  disparuftraient  infailliblement  si 
l*«<lministration  des  postes  consentait  k  recevoir  k 
découvert  les  valeurs  qui  lui  seraient  confiées. 

•  Dans  ce  système,  plus  de  contestations  pos- 
sibles entre  Texpéditeur  et  le  destinaire  ;  plua  de 
chances  de  soustractions  par  des  agents  audacieux 
et  habiles,  au  préjudice  du  moins  des  particuliers. 
ilQe  valeur  serait  remise  k  Remployé  des  postes 
4m  an  vérifierait  le  montant,  et,  moyennant  le 
paiement  de  la  prime,  Padministration  devrait 
compte  au  destinataire  d'une  valeur  égale.  La 
combinaiaon  paraît  simple  et  facilement  appli- 
cable ;  aussi  avait-elle  séduit  votre  commission, 
qui  s*y  était  arrêtée  par  un  vote  unanime,  mais 
qui  aeapendant  voulu,  avant  d'en  proposer  l'adop- 
tion an  conseil  d'Ëlat,  entendre  k  ce  sujet  les  ex- 
pUcationsde  MM.  les  commissaires  du  gouveme- 
iiMnta 

«  Us  ae  lui  ont  pas  dissimulé  que  le  mode  de 
transport  des  valeurs  k  découvert,  très-séduisant, 
«n  ewBt,  an  premier  abord,  s'était  aussi  produit 
an  MÎn  du  conseil  fi'Etat  ;  mais  ils  ont  ajouté  qu'un 
«xomcn  approfondi  n'avait  pas  tardé  k  en  démon- 
trer rimpoùibilité  pratique. 

a  Le  public,  ont- ils  dit,  profite  toujours  de 
tonte  la  latitude  que  lui  laiase  l'administration. 
Quelle  qne  fût  la  limite  fixée  par  les  règlements 
pour  la  fermeture  du  guichet  des  valeurs  décla- 
réee»  il  se  présenterait  inévitablement  k  la  der- 
nière heure.  L'employé  chargé  de  recevoir  et  de 
contrôler  les  valeurs  se  trouverait  ainsi  assailli, 
hercelé  par  une  foule  impatiente.  Pressé  de  touli  s 
ports,  forcé  d'opérer  avec  plus  on  moins  de  pré- 
cipitation, il  serait  exposé  k  des  erreurs,  parfois 
anéme  k  des  vola  dont  on  ne  saurait  faire  sup- 
porter les  conséquences  par  le  trésor. 

•  Si  tel»  sont  les  inconvénients  do  la  remise  k 
déconvert  pour  les  bureaux  des  grandes  villes, 
pourvus  d*aii  nombreux  personnel,  ib  seraient 
bien  pins  graves  encore  pour  ceux  des  petites  di- 
recliono.  Lk,  en  effet,  se  trouvent  des  agents 
ineaperimenlés ,  débutant  dans  la  carrière,  sans 
responsabilité  matérielle  et  morale,  faiblement 
céiribués,  k  qui  l'administration  ne  saurait  con- 
fier la  vérifica.ion  et  la  remise  de  valeurs  au  por- 
teur de  tout  gcnroi  sans  les  condamner  k  des 
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erreurs,  peut-être  même  k  des  fautes,  qu'en  der- 
nière analyse  elle  serait  forcée  de  réparer. 

«  A  la  rigueur,  le  service  de  la  remise  k  décou- 
vert pourrait  être  orgaui^  dans  les  bureaux  im- 
portanlii  ;  il  serait  impraticable  dans  la  majeure 
partie  des  petits  bureaux. 

«  Or,  si  le  transport  des  valeurs  par  la  po*te  est 
utile,  c'est  bien  moins  pour  as»urur  leur  circula- 
tion entre  des  centres  considérables  de  population, 
toujours  pourvus  d^établiasemenls  de  crédit  pop 
blics  ou  privés,  que  pour  en  faciliter  la  trans- 
mission dans  les  petites  villes  ot  dans  les  com- 
munes rurales. 

•  Avec  le  système  de  la  remise  k  découvrrt,  ont 
ajouté  MM.  les  commijsaires  du  gouverment,  la 
responsabil'té  individuelle  aue  mettent  en  jeu 
lea  formalités  multiples  du  chargement,  cesserait 
d'être  applicable.  En  effet,  l'agent  qui  recevrait  et 
vérifierait  la  valeur  pourrait  bien  en  donner  un 
reçu  ;  mais  celui  k  qui  il  remettrait  la  lettre  ca- 
chetée sous  ses  yeux  pdr  l'expéditeur  ne  pourrait, 
k  son  tour,  loi  en  donner  décharge,  car  l'enve- 
loppe est  fermée,  et  il  en  ignore  le  contenu. 
Pour  que  la  responsabilité  de  tous  les  agents  qui 
se  transmettent  successivement  la  lettre  fût  en- 
gagée, il  faudrait  que  chacun  d'eux  pût  l'ouvrir  et 
constater  la  valeur  qu'elle  renferme  avant  d'en 

Ê rendre  charge,  ce  qui  est  évidemment  inconci- 
able  avec  le  secret  des  correspondances.  Donc, 
un  seul  employé  saurait  ce  qu'il  transmettrait 
réellement  ;  tous  les  agents  intermédiaires,  jus- 

3u'k  celui  qui  opérerait  la  remise  au  destinataire, 
evraient  accepter  son  af&rmation.  Kn  cas  de 
soustraction,  la  responsabilité  s'égarerait  sur  tous 
ceux  qui  auraient  manipulé  la  lettre,  et  les  dé- 
tournements n'en  deviendraient  que  plus  faciles. 

«  Voudrait-on  que  l'administration,  après  avoir 
reçu  une  valeur  k  découvert,  la  transmît  dans  le 
même  état  au  destinataire  ?  Une  pareille  propo- 
sition ne  supporte  pas  Texameu,  car  elle  ne  ten- 
drait k  rien  moins  qu'k  transformer  l'administra- 
tion des  postes  en  un  vaste  établissement  de 
banque,  transformation  que  ne  comporte  ni  son 
organisation  ni  le  but  de  son  institution.  Elle  est 
étiuilie  pour  le  transport  des  correspondances, 
non  pour  opérer  des  remises  d'argent  ou  de  va- 
leurs d'une  place  k  une  autre  ;  ses  agents  savent 
manipuler  des  lettres,  ils  ne  pourraient  tenir  nno 
comptabilité  compliquée  ;  l'État,  en  un  mot,  l*a 
instituée  pour  rendre  an  public  un  service  qu'il 
ne  saurait  attendre  d'entreprises  particulières,  et 
non  pour  faire  concurrence  k  l'industrie  privée. 

■  Outre  les  impossibilités  que  présente  l'appli- 
cation de  ce  système,  au  triple  point  de  vue  de  la 
manipulation  des  valeurs,  de  la  célérité  de  leur 
expédition  et  de  la  moralité  des  agents,  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement  nous  en  ont  si- 
gnalé une  antre  résultant  des  lois  qui  régiiscnt  la 
comptabilité  publique.  Par  le  seul  fait  de  la  re- 
mise k  découvert  d'une  valeur,  l'employé  des 
postes  qui  la  recevrait  deviendrait  comptable  de 
deniers  publics,  et  comme  tel,  serait  astreint  k 
fournir  un  cautionnement  et  k  délivrer  une  quit- 
tance détachée  d'un  registre  k  souche,  qu'un  con- 
trôleur devrait  vérifier.  Or,  comment  songer  k 
exiger  de  tous  les  agents  subalternes  des  postes  un 
cautionnement,  et  avec  1rs  notions  qu'implique 
leur  service  habituel,  celles  qne  nécessite  une 
comptabilité  minutieuse  ? 

«  Les  objections  formulées  contre  le  système 
que   MM.    les    commissaires  du    gouvernement 

14 


210 


EMPIRB  FBAKÇA15.  *—  KAP0LJH>1I   III.  -~  4  JUIN   1859.. 


avaient  mission  de  soutenir,  ne  sont  pas  restées 
de  leur  pari  sans  réponse.  Ils  ont  fait  remarquer 
que  si  le  destinataire  d'nne  lettre  intacte  en  ap- 
parence, et  altérée  en  réalité,  anra  pcnln  son 
recours  contre  l'administration  lorsqn*il  en  anra 
donné  trop  légèrement  nn  rrçn,  les  personnes 
prudentes  soumettront  les  lettres  qn^on  leur  re- 
mettra b  un  examen  attentif,  qui  suffira  pour 
découvrir  les  altérations  et  pour  écarter  les  incou- 
vénients  qu^on  redoute. 

•  Le  facteur,  il  est  vrai,  refusera  d^assister  2i 
Fonverlure  de  la  lettre  et  d'm  constater  le  con- 
teiiu  ;  mais  rien  n^empèchera  1r  dfstinataire  d'ap- 
peler, avant  d*en  donner  reçu,  des  léuioins  de- 
vant lesquels  il  l'ouvrira,  afin  de  pouvoir  opposer, 
an  besoin,  leurs  déclarations  aux  assertions  de 
Texpédileur. 

■  Enfin,  le  Kvstème  du  projet  de  loi  ne  multi- 
pliera et  ne  facililf.-ra  en  aucune  façon  Ips  fruniles 
de  créancier  à  débiteur,  car  le  débiteur,  par  sa 
déclaraiion  imcrite  sur  Tenvcloppe  d^une  lettre, 
ne  saurait  se  créer  un  titre  h  lui-même,  et  le 
créancier,  en  donnant  reçu  d'un  paquet  dont  il 
ignore  le  contenu,  n'acquiescera  nullement  à 
cette  déclaration.  £n  cas  de  contestation,  les  tri- 
bunaux appliqueront  la  règle  de  droit  commun, 
qui  oblige  le  débiteur  k  rapporter  la  preuve  de  sa 
libération.  Uien  ne  sera  cliaii^é  sous  ce  rapport  à 
la  situation  actuelle;  seulement,  les  réclanoations 
calomniKuacs,  asses  fréquentes  aujourd'hui  contie 
l'administration,  de  lu  part  de  gens  de  mauvaise 
foi  qui  lui  demandent  cuiuple  de  valeurs  qu'ils 
affirment  faussement  avoir  insérées  dans  des  let- 
tres ordinaires  perdues,  deviendront  désormais 
impossibles. 

•  En  présence  de  ces  explications  de  MM.  les 
commissairea  du  gouvernement,  votre  commiai* 
aion  n'a  pas  cru  devoir  insister  sur  l'adoption  du 
principe  de  la  remise  k  <lécouverl.  Elle  n'a  pas 
cru  pouvoir  imposer  k  l'administration  des  postes 
nn  service  qu'elle  repousse  avec  la  plus  gramle 
énergie,  en  se  déclarant  matériellement  incapable 
de  l'entreprendre.  Forcée  de  renoncer  à  ir«iro- 
dnire  dans  la  loi  le  système  qn'i'lli:  aurait  préfi&ré^ 
et  malgré  la  crainte  qu'elle  conserve  encore  que 
les  formalitrs  de  la  déclaration,  telles  que  les  dé- 
termine la  loi,  ne  donnent  lieu,  dans  la  pratiqne, 
à  de  gruvta  difficaltéf ,  elle  n'a  pua  von'u  priver  le 
public  d'une  loi  qui,  h  beaucoup  d'égards,  amé- 
liore la  situation  actuelle,  et  dont  lea  dispositions 
sont,  du  reste,  empruntées  k  la  législation  d*aa> 
trespajs  (*). 


{*]  L'enquête  dont  nous  avons  parlé  contient 
des  renseignements  pleins  d'intérêt  sur  la  s.tua- 
tion  du  service  des  postes  et  du  transport  des  va- 
leurs dans  les  difTérents  Etals  de  l'Europe. 

En  Angleterre,  le  service  des  chargements  esl 
entouré  de  quelques  soins  sf>éclaux,  moyennant  le 
paiement  par  rex|)édiieur  d'une  taxe  de  60  cen- 
times par  lettre  simple  chargée  ;  on  sait  que  le 
poil  de  la  lettre  simple  onlinaire.  n'est  que  de 
10  centimes.  En  cas  de  perte  d'un  chargement, 
l*adminifttralion  ne  supporte  aucune  responsabilité 
pécuniaire.  L'insertion  dos  valeurs  dans  les  lettres 
ordinaires  est  facullalive,  et  les  soustractions  sont 
assez  fréquentes. 

^  En  Be'gique,le  sjstèmeest  identique.  Toutefois, 
l'administration  en  reconnaît  les  inconvénients  et 


■  Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  qoi 
ont  déterminé  votre  commission  h  proposer  ■ 
conseil  d*Etat  le  système  mixte  dont  noos  voei 
avons  (léjk  fait  connaître  lis  éléments  :  faculté  éi 
déclaration,  jnsqu*b  concurrence  de  2,000  fr.,éc 
valeurs  payables  an  porteur  insérées  dans  les  Ictr 
très,  et  n  sponsabilité  corrélative  de  l^lldministra- 
tion,  moyennant  le  paiement  d'à  ne  prime  prop» 
tionnelle  k  la  somnte  envoyée  ;  droit  d*espéditiai 
par  lettre  chargée  de  valeurs  de  tonte  nelnreeléi 
toute  importance. 

■  La  commission  ne  s'est  pas  dissinonlé,  qiW 
trc  la  déclaration  qui  entraine  la  prrcepliondVM 
taxe  proportion  utile  et  le  cbargenaent  qui  m 
donne  lieu  qn'k  l'acquittement  d*un  droit  fin^ll 
publie,  trouvant  dans  t'accomplbsenaent  des  fc^ 
maillés  du  chargement  des  garanties  do  séceriié 
très-satisfaisantes,  opterait  presque  tonjonis  pOB 
ce  dernier  mode.  C'est,  en  effet,  ce  qoi  arrive  « 
Hollande,  où  le  même  système  rst  eu  vigneor,  d 
oh  le  bureau  d*Aiustcrdaiu  reçoit  30,000  letlm 
chargées  par  mois  contre  six  ctécla rations.  Cb  » 
rail  U.  contre  la  combinaison  qne  nous  aven 
proposée,  une  grave  objection,  si  le  goareraeaBnrt 
et  le  Corps  législatif  voulaient  faire  une  loi  &Gsk, 

se  dispose  b  réclamer  l'adoption  de  diqKMÎtiOM 
analogues  k  celles  du  projet. 

En  Toscane,  la  remÏAe  b  découvert,  et  la  treas^ 
mission  des  valeurs  moyennant  one  prime  pnh 
portionnelle,  sont  adoptées  depuis  1857. 

Il  en  est  de  même  en  Sardaignf*,  depuis  1850* 
Le  droit  perçu  sur  les  valeurs  est  de  25  centimes 
pour  100.  Trente-six  bureaux  seulement  peuveat 
se  transmettra  des  valeurs,  dans  lea  limites  d'aï 
maximum  déterminé. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  poste  transporte  les  valca» 
déclaiées  moyennant  un  droit  de.  1/2  p.  10&  ElU 
offre  aussi  au  public  la  faculté  dn  chargeoMBl, 
qu'il  préfère  en  général.  En  même  tempe,  elle  as 
prohibe  pas  l'insertion  des  valeurs  dans  les  letlm 
ordinaires,  et  cette  tolérance  donne  lieu  k  UK 
foule  de  souslrac  lions.  La  loi  punit  les  fausses dé- 
olarations  et  permet  aux  agents  des  postes.d^esifir 
Tinsertion,  en  leur  prénence,  des  valeurs  déeUiéa 
dana  les  lettres,  mais  l'existence  seole  de  oa  droit 
tnfEit  k  prévenir  tous  les  abus.  La  remise  au  paUk 
des  valeurs  déclarées  et  des  lettre*  cliax;géetnsn 
fait  qu'an  bureau. 

En  Prusse,  et  k  très-pen  d'exceptions  prè»4w 
toute  l'Ailemapie,  l'aftministration  dea-po^taeH 

Î>rivilé(riée  pour  le  transport  des  finances  et  vs- 
eurs.    Elle  offre  sa  rerponsibililé  matérielle  ï 
l'expéditeur  de  valeurs  déclarées,  même  aansd» 
mise  k  découvert,  en  échange  du  paiement  d'aat 
prime  de  7  centimes  pour  IUOl  La  loi  nasim^lB 
fausses  déclarations  au  délit  d'escroqaerie,  ssas 
donner  toutefois «nx  apenis  dee  postas  le  droit ds 
rechercher  ce  délit  par  l'onvertore  des  lettres.  Li 
distribution  des  valeurs  dédsrèes  a  lien  à  domieils, 
pour  lessommes  inférieures  k  100  tlialenfSTSfr.); 
pour  lea  sommes  mpérieures,  elles  sont  remises  sa 
guichet.  L*admini)»tralion  se  charge  ansai,  moycn- 
mant  un  droit  fixe,  de  lettres  rawwwmniarféfi,  qeî 
peuvent  contenir  des  valeurs,  et  (rai,  aase»  s«n- 
mabLe»k  no*  lettres  chargées,  ne  rooligeot,  en  cas 
de  perte,  qo'an  paiement  d^me   indemnité  de 
50  fr.  Le  destinataire  en  donne  nn  reça  qni  est 
transmis  par  l'administratioa  k  reipdditenr,  si 
celui-ci  en  a  témoigné  le  désir. 


EMPIIE  FBAlfÇAU.  —  N^POLioX  III.  —  4  JI7IK   1859. 


de  dividendefi  et  dMmUrUê  p^yablef  au 
porteur,  est  auloritée  jusqu  à  concurrence 
de  deui  mille  francs,  et  souf  coodiiion 
d'en  faire  la  déclaralioD  (1). 

S.  Cette  déclaration  doit  être  portée, 
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en  toutes  lettres,  sur  la  suscription  de 
l'enveloppe ,   et  énoncer,    en    francs   et 
ceuliiiies,  le  njontaut  des  valeura  eipé- 
diées  (t). 
3.  L'administration  des  postej  est  res- 


•I  augmenter  les  recettes  du  trésor.  Mais,  tel  nVst 
|Ma  le  bat  de  rediuinisirstion  des  postes  ;  ce 
qa*e]le  su  propose,  on  Ta  vn,  c'est  de  se  sauve- 
garder,  et  cVoffrir  en  même  temps  au  public  des 
sAretés  conveiisbles  pour  le  transport  des  valeurs 
qa*il  loi  confie.  Les  dispositions  nouvelles  ont 
même,  sarcelles  du  projet  primitif,  cet  incontes- 
table avantage  qae,  tout  en  assurant  k  Tadminis- 
tration  la  juste  rémunération  du  service  qu*elle 
rend,  elle'«  ne  frappent  pas  toutes  les  valeurs  psya- 
bles  au  porteur  qui  seront  transmises  par  son  in- 
termédiaire d*un  imp^t  proportionnel  et  obiiga- 
Uire. 

m  Le  conseil  d*Etal  a  a<1opté  ce  système,  for- 
mulé par  la  commission  dans  une  série  d'amcn- 
donents  oii  d'aotres  modifications  assn  impor- 
tantes an  projet  primitif  ont  aussi  trouvé  place.  ■ 

(1,  2)  Ces  deux  arlicl<-s  n*onl  point  été  modifiés 
par  la  oommiision  du  Corps  législatif;  ils  sont 
leb  qu*ils  ont  été  présenta  par  le  gouvernement. 

On  a  diicalé  la  question  de  savoir  si ,  an  sys- 
tème qa^ib  étabiiMeni,  il  ii*eût  pas  éié  prëférablt 
de  substituer  la  remise  à  découvert,  k  l'adminis- 
tration desposies,  des  valeurs  qu'on  voudrait  faire 
transporter.  On  peut  voir  dans  la  partie  cJn  Rap- 

Cort  de  la  eommMsioa  qne  j*ai  rapportée  ci*dessns 
•  raisons  qui  ont  fait  préférer  la  simple  décla- 
ration à  TaâdiilMtion  des  valeurs.   Vqy. ,  suprà^ 

p.  soo. 

On  e^aat  damandé  également  pourquoi  on  limi- 
tait k  2,000  fr.  la  somme  des  valeurs  qm*oa  pou- 
vait iusérer. 

L^adoBÎnîstratioa  a  répondu  qne  ioraqu*on  tes- 
tait aue  innovation,  ii  était  sage  de  ne  pas  lui 
doonpr  «ne  eatenaion  trqfp  grande,  at  que,«i 
resaaiéaait  faenreaz,  le  maaimom  poMsati  être 
diavé. 

Mais  il  art  bien  évident  qu'an  diviamt-an  plu- 
ai<wa  aavoii  et  en  insérant  dans  plusieurs  lettres 
aie  aeiunie  supérieure  k  2,000  :fr.,  oa  pourra, 
trèe-légalement,  l'ezpéilier  por  la  poste. 

«•La  déclaration,  dit  le  Rapport  de  la  oommia* 
aion,  ne  pourra  s'appliquer  k  <ies  sommes  anpé- 
rienraa  à  2i000  fr.  Bn  cas  d'envoi  de  valeurs  plus 
eonaidérabies,  raauédileur  qui  tiendra  k  s'assurer 
lea-garanties  qu'elle  procurera  a«na  fvtxi  de  /ras- 
lisMur  ans  mcpédUimm.  m  piÊUÙun  tlépéehm,  ■ 

Un  «vb  de  Tadministralion  des  postes  publié 
pour  reaécution  de  la  présente  loi  (voy., ci-après, 
p>  218)  admet  amsi,  formellement,  la  division 
en  plusieurs  envois  d'une  somme  supéneure  k 
2,000  fr. 

Quelles  sont  les  valeurs  qui  peuvant  être  insé* 
réea  dans  des  lettres  avec  déclaration,  ans  termes 
de»  dbuK  articles?  La  teste  répond  :  Ce  sont  des 
billeta  de  banque  on  des  boas,  coupons  de  diei* 
dendae  et  d^inlérèts  payables  au  porteur.  Faut-il, 
en  antre,  que  ces  bons  on  ooapoiis4oîent  échus? 

VoicB,  sur  ce  point,  la  eéponsa  dmRapport  de 
la  commission  : 

m  Ce  que  la  loi  entend  probiber,  cWt  Hneer 
tion,  dans  le»  lettres  ordinaires  des  valeurs,  paya- 
bles au  porteur,  faisant  afilse  de  monnaie  et 
snaceptibMn  d'être  sur  rbenra  oonvertiea  en  nu- 


méraire sans  autre  formalité  que  celle  ila  la  pw6- 
scntalion.  Teb  sont  les  billets  dn  banque,  Ifv  bons, 
coupons  de  dividendes  et  d'inlërels,  payuMu  au 
porteur  et  arrités  A  éehmnre.  Il  eiiitte  des  actions 
industrielifs  dont  Pinli^rét  et  le  divideiidi?  ne  se 
recouvrent  pss  bur  la  remise  d'un  coupon,  mais 
se  paient  au  porlenr,  moyennant  la  snnpif*  re- 
présenlatinn  du  titre,  sur  lequel  en  pait-munt  rst 
constaté  par  l'apposition  d'un  timbre  Apécial. 
L'introduction  de  valeur»  de  ce  genre  dans  les 
lettres  ordinaires  Mra  intcrdlle,  mais  ieu'nnmt 
torique  tintèrél  ou  le  dividende  ifu^eiles  produ'uent 
serwnt  échmt  et  immédiatement  rieomrrmbtes.  Dan»  tout 
le»  autre»  eoj,  te»  titre»  au  porteur^  de  quelifae  nature 
que  ce  »oit^  même  ceux  qui  contiennent  de»  coupon»  à 
ictiiance»  ultérieure»  pourront  eirtu/er  dan»  te»  l*ttrn 
ordinaire».  L'administration  drs  pusles  croit  que 
l'interdiction  ainsi  re.-treinte  aux  vafeur»  immédia- 
tement réali»ab/r»,  »ant  formalité  ni  négociation  d'au- 
cune lortct  luflit  pour  sunvegardvr  ses  intérêts. 
Mais  votre  comraifesion  p«*ti.>e  que  lu  public  mé- 
connatlrait  Ira  siens  »^i\  n'avait  recours,  pour  le 
transport  des  velours  au  porteur,  k  iu  fermaiité  du 
chargement  et  s'il  les  intërait  dans  des  letties  or- 
dinaires. B  Voy.,  »upràf  p.  207* 

Il  y  a  un  double  intérêt  k  savoir  exactement  les 
valeurs  qu'on  peut  déclorer  et  quel'adminifetration 
des  postes  se  charge  de  trji importer  :  d'.iLurd  on 
connaît  les  valeurs  pour  lirsquciles  la  facilité 
qu'accordent  leti  deux  articles  nsisie,  et,  en  >econd 
lien,  on  sait  que  toutes  les  autres  valeurs  peuvent 
être  insérées  dans  les  lettrrs  remises  k  la  poste, 
sans  avoir  k  craindre  rapplieation  des  dispositions 
pénales  do  numéro  2  de  l'art.  9. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  mêmes 
valeurs,  par  exemple  les  coupons  de  cbemins  de 
ier,  payâmes  au  porlenr,  sont  soumis  k  des  règles 
différentes,  selon  qu'ils  sont  échm  ou  qu'ib  ne  le 
sont  pas. 

Echus,  ils  peuvent  être  insérés  dans  des  lettres, 
avec  décisration  et  avec  responsabilité  de  la  parte 
pour  la  valeur  totale. 

Ils  peuvent  euasi  être  insérés  dans  des  lellrea 
chargées,  sans  déclaration,  et  avec  indemnité  de 
50  fr.  seulement. 

SMls  sont  insérés  dans  des  lettres  non  accompa- 
gnées de  déclaraiion  ou  non  chargées,  il  y  a  lieu 
k  l'application  de  la  peine  prononcée  par  le  $  2 
de  l'art.  9. 

Non  échus,  ils  peuvent  être  librement  insérés 
dans  tontes  espèces  de  lettres,  mais  sans  aucune 
responsabilité  ni  garantie  de  l'administration  des 
postes. 

Je  dois  appeler  l'attention  sur  une  note  du  Rap- 
port delà  commission  {\oj,f»upràt  p.  208  ,  dans 
laquelle  il  est  dit  qne,  lorsque  la  valeur  circulant 
consistera  soit  en  coupons  adbérenuk  un  titre  an 
porteur,  soit  pn  un  titre  sur  la  présentation  du- 
quel un  paiement  pourra  étie  alEeclué,  l'évalua- 
tion k  faire  pour  la  déclaration  sera  déterminée 
pea"  U  montant  de»  tomme»  payable»  à  présentation  et 
NMi  par  U  capital  du  titre.  Cela  est  de  toute  évi- 
dence; mais  il  est  bon  quelquefois  de  citer  une 
anlcxité  décisive  k  l'appui  de  l'évidence  même* 


SIS 
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ponsable  jasqii*i  coDcarrence  de  deox 
mille  francs,  et  saaf  le  cai  de  perte  par 
force  majeare,  dei  valeurs  insérées  dans 
les  lettres  et  déclarées  conformément  auz 
dispositions  des  art.  i*'  et  2  de  la  présente 

loi. 
Elle  est  déchargée  de  cette  responsabi- 


lité par  11  remise  def  lettres  dont  le  det. 
tinataire  od  son  fondé  de  poDiN>ir  a  donné 
reça. 

En  cas  de  contestation,  l'action  en  rcs> 
ponsabilité  est  portée  devant  les  tribaoaai 
civils  (i). 

4.  L*eipéditear  des  valeors  déclarées 


Les  article  ne  dûfingaent  pas  entre  les  lettres 
destinées  k  Tétranfrer  et  celles  qui  sont  destinées  à 
rintërieor  de  la  France. 

Mais  Taf  is  de  Tadministration  des  postes  (vot.» 
infràt  p.  218j  a  cm  pouvoir  faire  cette  dis- 
tinction. 

«  n  n*est  pas  reça,  dit-elle,  de  lettres  contenant 
desTslears  déclarées  à  destination  de  Tétranger  ni 
des  boréaux  français  à  Peitërienr  et  aux  armées. 
Réciproquement,  les  bureaux  à  Textérieur  et  aux 
armées  ne  reçoivent  pas  de  lettres  contenant  des 
valeurs  déclarées  à  destination  de  France,  de 
Corse  on  d*Âlgérie  et  n*en  échangent  pas  entre 
eux  ;  mais  ces  bureaux  continuent  k  expédier  et  li 
recevoir  des  lettres  chargées.  Toute  lettre  conte- 
nant des  valeurs  déclarées  adressées  en  France  k 
un  destinataire  parti  pour  Tétranger  est  renvoyée 
k  l'expéditeur.  ■ 

(1)  Cet  article  introduit  dans  notre  législation 
nne  disposition  nouvelle  ;  il  as>njettit  Padministra- 
tion  des  postes  k  une  responsabilité  «fui  n'existait 
pas  précédemment. 

Mais  quelle  est  Tétendue  de  cette  responsabilité? 

Qnellua  seront  ses  conséquences  dans  la  pra- 
tique? 

Et  quelle  autorité  sera  chargée  de  l'apprécier? 

Avant  de  donner  mon  opinion  sur  ces  divers 
points,  qu'il  me  soit  permb  de  transcrire  le  pas- 
sage du  Ûapporl  de  la  commission  qui  y  est  relatif. 

«  L'art.  3,  dit-il,  détermine  la  responsabilité 
de  radminifttration  des  postes  en  cas  de  déclara- 
tion. Fjlie  est  complète,  sauf  le  cas  de  perte  par 
force  majeure.  M  M.  les  commissaires  du  gouver- 
nement, consultés  sur  Tétendue  de  cette  eiception, 
ont  déclaré  k  la  commission  qn*eUe  était  restreinte 
an  cas  de  vol  k  main  armée. 

•  Ce  cas  pourrait  devenir  fréquent  dans  les  cam- 
pagnes si  la  transmission  des  valeurs  par  la  poste 
prenait  une  extension  considérable.  Les  facteurs 
ruraux  parcourent ,  en  effet ,  des  lieux  solitaires 
ùh  des  agressions  pourraient  les  menacer.  La  com- 
mission a  donc  jugé  prudent  de  ne  pas  faire  k 
Tadministration  une  obligation  de  la  remise  k  do- 
micile, comme  le  demandait,  par  un  amende- 
ment ,  notre  honorable  collègue ,  M.  de  Ravinei, 
Elle  a  voulu  lui  laisser,  par  le  silence  du  second 
paragraphe  de  Tart  3,  la  faculté  de  n'opérer  qu'au 
guichet  la  remise  des  lettres  contenant  desvdieurs 
déclarées.  L'administration  est  disposée  k  n'user 
de  cette  faculté  que  dans  le  cas  où  cela  lui  paraî- 
trait nécesoaire,  et  faire  porter,  comme  par  le 
pajsé,  toutes  les  lettres  k  domicile  dans  les  villes 
où  ses  facteurs,  soumis  k  une  surveillance  inces- 
sante, présentent  les  garanties  les  plus  sérieuses  et 
ne  sont  exposés  k  aucun  danger.  Lorsque  la  remise 
devra  s*opérer  an  guichet,  le  destinataire  en  sera 
averti  par  un  avis  que  lui  expédiera  sans  frais  le 
directeur  du  bureau  d'arrivée. 

«  L'administration  sera  déchargée  de  tonte  res- 
ponsabilité par  la  remise  des  lettres  dont  le  des- 
tinataire on  son  fondé  de  pouvoir  aura  donné 
reçu.  Les  dispositions  des  art.  801  et  suiv.  de 


l'instruction  générale  sur  le  servico  des  postfi. 
relatives  k  la  remise  des  chaivemenls,  aeront  i^ 
pliquées  k  celle  des  valeurs  déclarées,  c'est<Mra 
que  le  pouvoir  nécessaire  pour  retirer  une  lelbt 
consistera  dans  une  procuration  sous  aeing  piiié, 
dressée  sur  papier  timbré  et  légaliaée  par  U  mûê 
de  la  commone.  Si  le  destinataire  ne  aait^ 
écrire,  il  inscrira  sa  croix  aux  bas  de  la  proeua- 
tion,  et  deux  témoins  constateront,  par  lov  ■• 
gnature,  qui  devra  être  aussi  légalisée ,  «m  iaa^ 
pacité  k  cet  égard. 

«  L'agent  de  la  poate  qui  remettra  la  letln  m, 
retirera  un  reçu  ;  c  est  ainsi  que  la  responidiilM 
de  Tadminislration  sera  dragée,  ce  qai  aenirit 
impliquer  qu'elle  aura  été  engagée  par  la  déli- 
vrance k  l'expéditeur  d'une  reconnaissance.  Cdl 
Ik,  nous  l'avons  vu,  une  formalité  prescrite  noir 
la  réception  des  lettres  chargées,  et  qneraddMB^ 
tration  appliquera  sans  nul  doute  ans  vateura  è^ 
elarées.  Notre  honorable  collègue  M.  le  mar^ 
de  Blosseville  aurait  voulu  qu'elle  fût  indiqiiéspw 
la  loi,  afin  que  son  texte  ne  laissât  pas  selMèitg' 
une  inégalité  apparente  de  droila  entre  Taipédî- 
teur  et  l'administration.  La  commiasira,  niiie 
par  lui  d'un  amendement  formulé  dant  otbat, 
n'a  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  cTédielv,  iv 
moyen  d'une  addition  k  l'art.  3 ,  une  diqporition 

Sue  l'administration  a  depuis  longtemps  inli»' 
uite  dans  son  service,  et  k  l'exécution  de  laqicOa 
ses  agents  ne  peuvent  se  refuser.  Si  Tart.  I  aui- 
tionne  le  reçu  que  le  destinataire  devra  dWBtf 
de  la  lettre  déclarée,  c'est  que  le  publie,  qei  a'cit 
pas  lié,  comme  le»  employés  de  1  administntiw» 

Sar  les  règlements  qu'elle  établit,  aurait  pe  fiiro 
es   diffcollés  pour   signer   une  reconnaiaaw 
indispensable  afin  de  d^ager  sa  responsabUiti. 

■  Un  duplicata  du  reçu ,  délivré  par 'le 
nataire,  pourrait  être,  par  les  soins  de  l'adainii' 
tration,  transmis  sans  frais  k  Pexpéditenr,  atfl» 
que  cela  se  pratique  en  Prusse  pour  las  lettre» 
recommandées,  lorsque  l'envoyeur  en  fait  la  dft' 
mande.  La  même  mesure  s'appliquerait  ntilaaaa'K 
aux  leltrea  chargées,   dont  la  loi  nouvelle  aw» 
pour  effet  certain  d'augmenter  le  nombre  et  l'iB** 
portance,  et  dont  le  destinataire  accuse  réeepUoo^ 
sinon  sur  un  bulletin  séparé,  du  naoins  sur  lO 
carnet,  susceptible  d'être  facilement  converti  ai* 
registre  k   souche.  L'administration  des  poslM  * 
toujours  désireuse  de  satisfaire  le  public,  élQ<Ker» 
avec  soin,  n'en  doutons  pas,  la  possibilité  da  ea« 
améliorations,  s 

Si  l'on  rapproche  ces  explications  da  texte,  oo 
reconnaît  que  l'administration  ne  garantit  poin't 
que  la  lettre  contient  les  valeurs  qui  ont  été  de' 
elarées;  elle  ne  le  peut  point,  car  elle  n'a  pe* 
vérifié  qu'elles  ont  été  insérées.  EUe  ne  a'oblig^ 
qu'k  une  chose,  k  rendre  au  destinataire  la  lettre 
qu'elle  a  reçue  de  l'expéditeur,  et  telle  qu'elle  I** 
reçue  ;  tn(ac/«,  dit  plusieurs  fois  le  pMsage  de  Rap* 
port  de  la  commission  que  j'ai  déjk  rapport^- 
Vov.,  Mi^,  p.  207,  208,  200  et  210. 

Au  moment  de  la  réception,  le  drstinalairedoî^ 
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IMiiera  d*avance,   indépendamment  d'un     la  lettre,  selon  son  poids,  un  droit  pro-» 
droit  fiie  de  vingt  cenlimes  et  du  port  de     portionnel  de  dix  centimes  par  chaque 


vérifier  altentivement  si  la  lettre  ne  présente  an- 
cone  trace  d*aUération  ;  car,  une  fois  qu'il  Ta  re- 
çue, il  cet  présnmé  qa*eile  était  intacte. 

Entre  le  destinataire  et  la  poste,  tont  se  borne 
k  la  Térificalion  da  fait  matériel  du  bon  état  de 
la  lettre. 

Le  destinataire  ne  peut  point  exiger  que  le  pré- 
voie aasiste  h  Tonverture  de  la  lettre,  pour  vérifier 
m  elle  contient  les  valeurs  déclarées  ;  car,  qu'elle 
kiemiiieniM  on  qu'elle  ne  les  contienne  pas, 
radminiai ration  est  libérée  par  la  remise  de  la 
Itttra  dana  l'état  où  elle  l'a  reçue. 

Qnant  anx  discussions  qui  pourront  s'élever 

tBtr«  Veipéditeor  et  le  destinataire ,  lorsque  ce 

dernier  prétendra  que  la  lettre  ne  contient  pas 

lea  Takm  déclarées  ;  elles  seront  jugées  d'ajprès 

1m  dlwOMCances  et  d'après  les  principes  du  droit 

craumui.  Mais  on  peut  dire,  en  termes  généraux, 

fM  la  déclaration  de  l'expéditeur  ne  constitue  pas 

«a  tilre  li  ton  profit.  Si  le  destinataire  prend  le 

•OÎB  de  nVmvrir  la  lettre  qu'en  présence  de  per* 

fonaei  honorables,  et  si  elle  ne  contient  pas  ce 

'  n^iaonee  U  déclaration,  il  pourra,  en  s'appnjant 

M  iéoMigneges  qu'il  aura  recueillis,  dire  et  prou- 

nr  fM  les  valeurs  déclarées  n'étaient  pas  dans  la 

kttre;  mais  c'est  là  un  surcroti  de  précaution  qui 

tfeil  pas  nécessaire.  Il  suffira,  du  moins  en  thèse 

gMndo ,  que  le  destinataire  affirme  que  la  lettre 

•e  contenait  rien  on  ne  contenait  pas  tout  ce  qui 

mit  été  déclaré,  pour  que  la  déclaration  de  Tex- 

féAilaiir  soit  sans  effet. 

Aacu  de  perle,  et  au  cas  de  perte  seulement, 
il  la  lettre,  l'administration  des  postes  est  res- 
peauble  des  valeurs  déclarées,  et  sans  que  la  res- 
powibiUté  puisse  s'élever  au-delà  de  2,000  fr. 

L'utide  ajoute  :  «  sauf  le  cas  de  perte  par  force 
■MMOie,  •  et  bien  entendu  encore,  sauf  le  cas  où 
FiHmiiitralion  prouverait  que  la  déclaration  est 
fividaUaie.  La  responsabilité  cesserait  également 
•*il  iuit  établi  que  la  déclaration  non  fraudu- 
Ims  était  erronée. 

fl  iwa  très-difficile ,  j'en  conviens ,  lorsqu'une 
llttie  sera  perdue,  de  prouver  que  la  déclaration, 
y— fis  on  non  de  fraude ,  était  inexacte  ;  mais 
ilMtMtain  que,  la  preuve  faite,  la  responsabilité 
>•  povrait  s'étendre  au-delà  de  la  réalité  de 
fani. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  la  déclaration  des 
*MWii«aiTes  du  gouvernements  telle  qu'elle  est 
'Vnéaiia  dans  le  fragment  du  Rapport  de  la 
^"WMiiiion  que  je  viens  de  transcrire ,  il  n'y  ao- 
""^pmepar  force  majeure  ça' ou  cas  de  vol  à  nuUn 
•jj<«.VQy.,«i/irà,  p.  212. 

Il  art  impossible  d'admettre  cette  doctrine.  Cer- 
yf^ent  si  on  cas  de  force  majeure  antre  que 
*^  de  vol  à  main  armée  se  présentait,  l'admir 
'"■^•tion  des  postes  ne  manquerait  pas  de  récia- 
^H^lBbéoé^  de  l'exception,  et  elle  aurait  raison. 
j'PPOions  que  le  feu  du  ciel  allume  un  incendie 
^^BQ  train  de  chemin  de  fer  en  marche  et  qœ 
w  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  péris- 
^t  certainement  la  responsabilité  de  i'admi- 
^Mntion  des  postes  cesserait. 

C^flst  d'après  les  principes  généraux  du  droit 
9^  l'on  devra  décider  s'il  y  a  eu  force  majeure, 
S  fortuit  .Selon  Gnjas,  le  cas  fortuit  est  tout 
^"^uiittt  qu'on  n*a  pu  prévoir  ni  prévenir,  et 
''M  on  a*a  pa  réiiil«r.  Cesoa  fvrtititei  9$t  eiU 


pranlderi,  eui  prœeeneri^  eui  resUti  non  potesL  II  m» 
semble  difficile  de  trouver  réunis  et  exprimés  sous 
une  forme  plus  claire  et  plus  concise  tous  les  ca- 
ractères constitutifs  de  la  force  majeure.  L'événe- 
ment auquel  on  ne  peut  pas  résister  n'est  point 
par  cela  seul  un  cas  fortuit  ;  il  est  en  outre  né- 
cessaire qu'on  n*ait  pu  le  prévoir  ni  renipéclicr. 
Vinnios,  Seieet.  qaœ»t,^  lib.  2,  cap.  1,  dit  seule- 
ment :  Eit  autem  ecutu  foriuitus  ut  omne  quod  ha» 
mono  eapiu.  prtnideri  non  potett^  oui  eui  pr«ni$o  re- 
sUti non  potett.  Il  ne  parie  pas  de  l'impossibilité  de 
/n'évenir^  preeetweri^  mais  il  est  évident  que,  dans 
sa  pemée,  elle  est  comprise  dans  l'impossibilité 
de  résister. 

Le  S  2  ne  dit  pas  que  l'administration  sera  tou- 
jours obligée  de  remettre  les  lettres  au  domicile 
du  destinataire.  «La  commission,  dit  le  Rapport 
(voy.  «tt/iré,  p.  212)  I  a  jugé  prudent  de  ne  pas 
faire  à  l'administration  une  obligation  de  la  re- 
mise à  domicile,  comme  le  demandait  par  un 
amendement  noire  honorable  collègue  M.  Ruvi- 
nel.  Elle  a  voulu  lui  laisser,  par  le  silence  du  se- 
cond paragraphe,  la  faculté  de  n'opérer  qu'au 
guichet  la  remise  des  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées.  ■ 

Voici  comment  l'administration  entend  user 
de  cette  faculté.  Il  est  dit  dans  son  avis  (voy., 
infrà,  p.  218)  :  •  Les  leltreit  contenant  des  va- 
leurs déclarées  ne  sont  pas  portées  à  domicilo 
lorsqu'elles  sont  adressées  à  un  distinaitUre  résidant 
hors  de  la  eommune  siège  du  kureau.  Dans  ce  c«u,  le 
destinaire  est  invité  à  retirer  la  lettre  au  guichet,  ■ 

L'attribution  de  juridiction  faite  par  le  $  S  de 
l'article  est  générale  et  absolue. 

D'après  la  jurisprudence ,  l'action  en  responsa* 
bililé  dirigée  contre  l'administration  des  postes 
devait  être  portée  devant  l'autorité  administrative. 

On  le  décidait  ainsi,  par  le  motif  qu'il  appar- 
tient à  l'administration  seule  d'apprécier  le  carac- 
tère et  l'étendue  des  droits  et  obligations  naissant 
des  services  publics  dont  l'administration  est  ctiar- 
gée  d'assurer  le  cours  et  des  rapports  entre  l'Etat, 
les  agents  qui  opèrent  en  son  nom  et  les  particu- 
liers qui  profitent  de  ces  services. 

On  donnait  aussi  pour  raison  de  ce  ^stème, 
que  l'une  des  bases  de  notre  droit  public  est  que- 
l'autorité  adminbtrative  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  instances  introduites  contre  l'Etat, 
puissance  publique^  par  des  particuliers  se  préten- 
dant ses  créanciers. 

On  peut  consulter  deux  décrets  rendus  le  6  dé- 
cembre 1855.  Voy.  Recueil  de  Macarel,  année 
1855,  p*  705.  Ou  y  verra  la  doctrine  que  je  viens 
d'énoncer  formellement  établie.  Le  $  3  du  pré- 
sent article  n'aurait  pas  de  sens,  s'il  ne  devait  pas 
nar  exception  aux  règles  que  je  viens  de  rappe  er, 
attribuer  aux  tribunaux  précisément  la  connais- 
sance des  instances  qui,  précédemment,  élaienl 
portées  devant  la  juridiction  administrative.  Celte 
exception  n'est  point,  au  surplus,  sans  précédent  ; 
les  décrets  ci-doiMis  cités  reconnaissenl-cux-mémes 
çtt'm  certaines  matiirest  il  a  été  déro^é^  par  des  dis- 
positions  expresses  de  lois,  tuue  principes  sur  lesquels 
Us  H  fondent, 

liais,  pour  tous  les  cas  où  les  demandes  formées 
eoatre  l'administration  des  postes  ne  seront  pas 
fondées  Mr  las  dispositions  de  la  présente  loi,  le* 


'■^■*. 
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cent  franci  ou  fraction  de  cenl  francs  (1). 
5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse 
de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre  est  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize 


règles  de  couipëtence  aujoard*hai  ëubliei  conti- 
nueront k  éifc  observées. 

(IJ  L'an.  ^  du  projnl  a  été  modifié  par  U 
commission  du  Corps  lëgiitlatif. 

Le  Rapport  indique  eu  quoi  consi.itrntles  chan- 
gemuuis  el  les  motifs  qui  ont  détermine  k  las 
introduire. 

■  L'art.  4  do  projet  de  Ioi|  y  pst-il  dit,  impo- 
sait à  Pexpédileur  des  valeurs  déchrées,  indépen- 
dauinupnl  du  port  de  la  lettre  suivant  son  poidSf 
le  paiement  Ahin  droit  de  10  centimes  par 
cha-jue  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  Il  dispo- 
sait en  outre  que,  quel  que  fût  le  nioniant  de  la 
valeur  dc^clarëe,  le  druit  k  percevoir  ne  pourrait 
^Ire  inférieur  k  50  <  entiuies. 

■  Cette  disposilioo  a  donné  lieu  i  de  nom- 
breuses réclamations  et  a  motivé  divers  amende- 
ments. 

■  Le  plus  radical  e^t  celui  de  Thonorable 
M.Paui  Dupont^  qui  demandait  que  le  minitrmm  do 
droit  à  perc  voir,  indépendamment  du  port  de 
la  lettre,  fût  réduit  k  20  centimes.  M.  Dupont 
faisait  remarquer  que,  pour  an  envoi  de  100  fr., 
la  prime,  combinée  avec  le  poit  de  la  lettre,  b*é- 
Jèverait,  comme  pour  un  envoi  de  500  fr.,  à  un 
total  de  70  centimes;  et  il  ne  lai  paraissait  pas 
juste  que  la  responsabilité  de  Tadministration, 
étant  beancoup  m«>indre  dans  )e  premier  cas  que 
dans  le  second,  le  montent  de  le  peroeplion 
opérée  fût  identique  dans  les  deai. 

«  M.  /e  èarcn  de  i?a«tiu/,  auteur  d'une  s4rie  d^ 
mendemenis  sur  Pan.  4«  ae  plaçait  dans  le  même 
ordre  d'idées  el  |>rO|H)»aii  d'ebord  >ia  snppression 
pure  et  simple  do  deuxième  paragraphe  de  cet 
article,  de  telle  sortH  que  le  droit  mmtnuim  è  pajer 

{>ar  retpétiiteur,  indépendamment  du  pori  de  U 
etlre,  fût  abais>é  li  10  centime»  per  100  fr.  ou 
fraction  de  100  fr. 

•  Skibfeidieiremeat,  et  «n  ùm  de  rejet  de  w 
premier  am^ndenoent,  il  demendait  que  le  mi' 
nimàum  du  droit  fût  réduit  à  30  centim'^  de  sorte 
qoe  le  port  et  la  prime  réunis  ne  i7élevessent 
qo*è  50  centimes  pour  Tenvoi  d'ane  somme  de 
100  fr.  oa  de  moins  de  100  Cr. 

«  La  committion,  avant  même  d'avoir  reça 
les  amendements  de  MM.  Paa!  Dupont  et  de  Re- 
vinel,  a'élail  arrêtée  k  uni  combinaison  qui  lai  e 
para  pios  rationnelle.  Elle  cons<ste  k  imposer  k 
Teipédilear  d'nne  lettre  contenant  des  va'ean 
déclarées,  indépendamment  do  port  de  la  lettre, 
seluu  son  poids,  le  paiement  d'un  droit  fixe  de 
30  centimes  et  irone  prime  de  10  oeuiimtv  par 
100  fr.  ou  fraction  de  liO  fr.  Le  droit  fixe  eit  le 
rémanéralioQ  da  travail  anppMmenteire  qoe 
cause  k  radminiatretion  la  trensmiasion  d'nne 
lettre  qui  euge  des  précautions  spéciales;  ces  for* 
nulités  étant  euasi  compliquées  poor  ane  aoeame 
de  100  fr.  que  poor  3,000  fr.,  le  droit  fite  «e 
varie  dans  encan  cas.  Quant  à  la  prime  d'esso- 
rance  qui  correspond  à  une  responsabilité  d'an- 
tant  pins  onéreoM  qee  la  somme  expédiée  est 
pins  considérable,  il  est  naturel  qa*elle  snbûee 
«ne  aaffiBentaUoa  proportiomMUe.  Le     *  * 


francs  au  moins  et  de  cinq  cents  frinesti 
plus. 

L'art.  463  du  Code  pénal  pent  être  ap- 
pliqué au  cas  prévu  dans  le  ptrtgrtpha 
précédent  (2). 

6.  L'administration  des  postes.  Ion» 


de  la  taxe  fixe,  de  la  prime  et  du  port  réanis,  m 
pent  pas  dusc»'ndre  au-dessous  de  50  centiàaf  | 
de  sorte  que,  dans  tous  les  ras,  le  surcroll  àt  in- 
vail  caa-é  aux  agents  de  l'administrellon  eitaifr 
fiismment  rétribué.  A  la  vérité,  ce  tji>thmB  gièn 
d'une  augmentation  de  10  centimes  les  envoilA 
400  fr.,  et  d'une  surtaxe  de  20  centimes 


les  expéditions  de  valeurs  sopériearea  k  5ilfc| 
mais  rest  Ik   un  inconvénient  bien  moindieoM 


celui  qui  résolieraitd'unesnn  barge  U'ëgelei 

imposée  aux  valeurs  de  100  k  300  fr.  dut  h. 
transmission  serd  très-fréquente  et  ne  hinreit  toi 
découragée.  D'ai  leurs,  nous  le  répétonSi  ^^ 
tème  est  essentiellement  rationnel; il  se  fondl  ié 
les  faits;  voilk  pourquoi  votre  coanmiMoa  H 
adopté  k  l'auan imité,  il  a  aussi  obtenu  Fadli^ 
sion  du  Conseil  d'EtaL  ■ 

(2)  La  seule  modification  qn*ait  eDbîe  t/t.mf 
ticie  consiste  en  ce  qoe  le  projet  portait  l^e^ppr 
sonnement  d'un  mois  k  cinq  ans,  tandis  fpak. 
nouvelle  rétlaction  rédoit  le  maximam  da  CâÊt 
prisonnement  k  un  an. 

An  surploa,  de  nombrenaas  eritiqaea  \m  aalÉi 
adressées. 

Voici  comment  le  Rapport  de  le  otMeaUM 
rend  compte  des  observations  qni  oist  élé  piéNB-- 
tées,  dte  propositions  qui  ont  éië  tmilm  el  ia 
considérations  qui  ont  déterminé-ie  Corps  T 
tif  k  melntenir  le  projet. 

«  L'en.  5  qui  frappe  d'ane  peiae 

elaralion  frauduiense  de    valeurs  eopériema  k 

celles  qui  aM-ent  été  téeiement   inséréaa  dMI 

ane  lettre,  a  soulevé  de  vivee  crifiqoet,  lia  «^ 

prisonnement  d'nn  an  an  moins,  al  de  cm  Oi 

en  p'.fH,  et  «ne  amende  de   10  fr.   à  500  -nr.i  r 

paru  k  quelques  membres  de  la  eomaiiaaioo  Ht 

pénalité  en  dis|>roportion  avec  la  gravité  ai  U 

auquel  elle  serait  infligée.  D'antres  oMMiibraseil 

fait  remarquer  qu'une  déclaration  /î'aiiifcffwisfj 

dans  le  but  d'obtenir,  en  cas  de   perte 

lettre,  le  rembcnrsement  d'nne  Talear  sap 

k  celle  qui  aurait  été  réellement  in^-éiée, 

taail  une  véritable  tentative  «t^escvoqoerw^  «l'A* 

vail,    par  conséquent,   étfe  esBimiMe  k  «•  éÊÊ 

pour  la  répre^ion.  L^s  adveisaires  de  la  péudW 

all^uaiebt  la  possibilité  d^errears  -de  ia  pertes 

expéditeurs   et  surtout   des  interoiédieifes  lar 

quels  ils  aoront  souvent  recoors  pour  la  leata 

de  leors  lettre»  k  la  poste;  acs  parliaeiM  oaifé* 

pondu  que,  poor  que  la  JPaosae  ééderatîMi  MÉ 

paniasable,  ilfaat  qu'elle  aitéië  faite  acItuiuiMli 

dans  le  bnt  de  tromper  fadministration,  frmÊÊÊ^ 

levuemmt  en  un  mot.  'Les  tribunrnii,  ej^Mëcir 

tenrs  souverains  des  faits,  ne  aiéooBaafifÔBtJi* 

meis  la  bonne  foi  qnand  eHe  eeistere  {  le«r  iatl^ 

vention  ne  sera  même  pas  ttéceisaiie  dam  II 

plupart   des  cas  doutens ,  car  les  aDagi-^rals*  IIf 

structeurs  se  garderont  bien  d'eieicer  des  pav* 

suites  qmi  ne  leur  paraîtront  pas  saraboodamnaat 

justifiées. 

«  Quant  k  l?ol)jection  tirée  de  la  disproportioB 
de  la  peine  arec  la  criminalité  dn  fait,  elle- 
beaooonp  -de  aa  Xéroe  detatti  Aatàe.réfciiHi  : 
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i  remboursé  le  montant  des  valears 
!S  non  parvenaes  à  destination,  est 
e  à  tous  les  droits  du  propriétaire, 
•ci  est  tenu  de  faire  connaître  à 
istration,  an  moment  où  elle  ef- 
e  remtwursemeat,  la  nature  det 
ainsi  que  (oat«s  lescfrconstancn 
avent   faciliter   Pexer^ice^  de  ses 

!«  valears  de  toute  nature».  Mtisea 
oa  l*argeiit,  les-  bij<Mis  oa  «utref 
éeieuz,  peuvent  èlro' insérée»  dans 
BS  chaiîgées,  sans  <léclarfftion•préa- 
■rl•dea  lettres  chargées  continuera 
ndiKf,  pour  radminislralion  des 
que    Tobligation   de  pa3f«r  une 
MHde- cinquante  francs,  conforme- 
rait. t4  de  la  loi  dit  5  iiiTôse 
I. 

)  poids  des  lettres  simples,  lors- 
softt  ehargées  ou  qu'elles  contieoc 
t  valeurs  déclarées,  est  perte  à  dii 
ss. 
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En  conséquence»  et  indépendamment 
du  droit  flxe  de  vingt  centimes,  la  taxe 
des  lettres  chargées  ou  de  celles  contenant 
des  valeurs  déclarées  circulant  de  bureau 
de  posie  à  bureau  de  poste  dans  rintériaur 
de  la' France,  celte  des  lettres  de  même 
nature  de  la  France  pour  la  Corse  et  TÀI- 
gérie,  et  réciproquement,  est  ainsi  fixée  : 

Jusqu'à  dix,  grammes  inclusivement. , 
Yingt  ceBitioMs^; 

Au'^essoadedlx  grammes  Jusqu'à  vingt 
grammes  inelusivemeot ,  quarante  cen- 
times ; 

Au-dessus  de  vingt  grammes  Jusqu'à 
cent  grammes  inclusivement,  quatre-vingts 
centimes. 

Les  lettres  chargées  ou  contenant  des 
valears  déclarées,  dont  le  poids  dépasse 
cent  grammes,  sont  taxées  quatre-vingts 
centimes  par  chaque  cent  grammes  on 
fraction  de  cent  grammes  excédant  les 
cent  premiers  grammes  (3). 

9.  Est  punie  d-une^iaende  de  cinquante 
à  cinq  cents  franct  : 


|ntlM  tribnnani,  armés'par  le  «kusiAose 
Im  -de  r«rt.  5,  do  droit  d'appliqoar  Ut 
mm%  stlënaantes,  poarroMl  toujoo«»pio* 
■r  la  répreMion  dn  délil  k  la  colpabilité 
nitaar.  Mt^aniooins,  la  œajVrité  de-  la 
oa  a-pessé  que  la-peiiM  corporeU»,  éilîo* 
s  projet  de  loi,  aérait  mieox  en  baaiDO- 
la-  natore  do  fait  pcévu  par  Tart.  5^  ai 
rédaite  k  oo  Hioia  ao-moinaei  kan-aa 
Qaaot  h  la  nëceasité  de-  aon-Biaintien, 
»-para  indispeoaabiftr  po«r  écarter  dea 
(  criminelles,  qui  risqueraient  de  de* 
|oenlea,  et  de  créer  aa  moyeu  de  coUa- 
ipablea,  une  compUctlé  trè»*périlleuae 
tts  du  personnel  ùft$  poalea,  ai,  dana  iea 
nment  irèa-rarea  où  elles  sei  ont  déro»* 
I  loi  Iea  laiasail  imponiea.  G'eat  dana  le 
Btle  résololion,  prise  par  la  majorité  de 
asion,  qu*un  amendement  a  été  proposé 
If  a  été  adopté  par  le  Conseil  d^Btat. 

•  diaaaaaioa ,  on  a  vu  ae  reproduire  Iea 
a  et  les  réponses  qui  avaient  été  écban* 
le  sein  de  la  commission. 

I  demandé  dans  quels  cas  les  ponraailca. 
itètre  exercéea;  sUin^arrirerait  pasqn^une 
m  ineaacte,  qnoiqae  faite  de  bonne  foi, 

dea  poarsnites  contre  des  personnes 
es;  si  raetion  de  la  justice  s*exercerait 
t  lorsqnM  j  aurait  ou  débat  entre  Tes- 
et  le  deatinalaire. 

XMise»  k  ces  questions  ont  été  faites  par 
'«,  Commissaire  du  gouvernement,  par 
t.  Rapporteur,  et  par  M.  iStourm,  Directeur 
eapoatea. 

nt  dit  qae  «  par  ces  mots  :  dMarulian 
i«,  Tarlicle  exprime  suffisamment  qnli 
iqne  pas  k  une  déclaration  seulement 
et  faite  par  erreur  ;  qu^il  faut  qu*ii  y  ait 
feme  temps  une  pensée  coupable,  la  t«- 
**approprier  le  bien  d^aotrui  ; 

ce  sera  toujours  au  ministère  public  Ir 
»renv«  de  Tintention  frandoleuae;  que 


Fadminiatratien  deepoales  r«>stera  d'ailleurs  étran- 
gère k  cea  poursnitea,  c|ui  aeront  uniquement  dm 
rassovt  dea  tribunaux  ordinairen.  ■ 

Cm-  aent  de»  vérités  incontestables  ;  mais  J*ai 
enii«  devoir  reproduire  les  esprttssjons  mêmes  de 
IL  Sionntn,  éirectcnr  général  des  postes  et  com- 
missaire du  gonverncment,  afin  qu*il  soit  bien 
entendu: quïiJ' m* -alugii  point  ici  deees  contraven- 
tiena  fiscaJes  qui  eonsisient  dana  un  f»k  matériel 
«dépendant de  toute  intention  criminelle,  et  qui 
sont  poniasabies,  sans  que  Je  miniftlère  public  ait 
besoin  d^tabUr  la  criminalité  de  Tintention. 

(1)  ■  Le  principe  de  ces  dispositions,  dit  le  Rap- 
port de  la  conuoisaiou,  est  puiaé  dana  le  droit 
commun.  • 

Cest  une  subrogation  légale  qu'on  aurait  pu 
conaidérer  comme  résultant  du  paragraphe  3  de 
l*art.  1251  du  Code  Napoléon;  mais  il  a  paru 
prudent  d*établir,  par  un  texte  formel,  ce  qui  au- 
rait pu  être  conteaté  comme  oonaéquence  d*un 
article  du  Code. 

(3)  Cet  article  n'existait  pas  dana  le  projet,  il  a 
été  introduit  pur  la  commission  du  Corps  législa* 
tir.  11  offre  au  public  une  faculté  qui  atténue 
beaucoup  la  sévérité  des  arU  1 ,  2  et  3  combinés 
avecl!art..O.  Au  surplus,  le-Rapi>ort  de  la  oommia- 
sion  contient,  sur  cet  article  et  sur  ses  effets ,  les 
explications -les  plus  complètes  et  les  plus  claires. 
Voy.  suprà,  p.  207  et  suiv. 

(S)  Cet  article  remplace  deux  artidea  du  projet 
qui  portaient  les  numéros  7  et  8. 

Le  premier  de  cea  articles  était  conçu  comme 
celui  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  loi,  avec 
cette  seule  différence  que,  dans  le  second  alinéa 
de  PartTcle  actuel,  on  lit  ;  «  en  conséquence,  et  m- 
«  dépendatnment  du  droit  fixe  de  20eerUime$f  c/c,  ■ 
et  que  les  mets  soulignés  n'existaient  pas  dans  le 
projet. 

Enfin  l'art  8  du  projet,  qui  a  entièrement  dis- 
paru ,  était  rédigé  dkna  les  termes  sulyants. 

«  Le  droit  fixe  k  percevoir,  en  sus  de  la  tnxe 
ordinaire,  car  les  correspondances  présentées  h  la 
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i»  L'insertion  dans  les  lettres  de  Tor  ou  2»  L'insertion  des  valeari  énaméféei 
de  l'argent,  des  bijoux  et  autres  effets  pré-  dans  Tart.  1*^  de  la  présente  loi  dans  lu 
cieux  ;  lettres  non  chargées  ou  non  soumiaes  m 


formalilé  du  chargement  est  porté  à  quarante 
centimes. 

■  Ce  droit  fixe  n*est  pas  applicable  aax  let- 
tres contenant  des  valeurs  déclarées  pour  lesquelles 
Texpédileur  a  payé  le  droit  proportionnel.  » 

La  commission,  dans  son  Rapport»  dit  en  quoi 
consiste  le  changement  et  les  raisons  qui  1  ont 
fait  adopter;  elle  explique  aussi  les  mollis  qui  ont 
fait  écarter  pluaieun»  amendements. 

■  L*art.  8  porte  k  10  grammes  le  poids  des  let- 
tres simples  chargées  oa  contenant  des  valeurs  dé- 
clarées, et  subsliioe  la  base  décimale  à  celle  de 
7  grammes  1/2  poar  la  progression  de  la  taxe. 
Cestià  une  disposition  qui  s^explique  d'elle-même. 
H  est  naturel,  en  effet,  qu*en  accordant  au  public, 
moyennant  le  paiement  d*un  droit  fixé  par  ellei 
la  faculté  d*insérer  des  valeurs  déclarées  dans  les 
lettres,  la  loi  ne  lui  impos*  p«  indireclemenl  un 
supplément  de  taxe,  par  M  maintien  du  poids 
de  Itt  lettre  simple  k  une  limite  qu*ilsera  presque 
toujours  obligé  de  franchir.  Le  maximum ,  déjà 
insuffisant  dans  le  cas  de  la  plus  légère  addition 
faite  à  une  lettre  ordinaire,  le  deviendra  bien  da- 
vantage lorsqu'au  poids  de  Tenveloppe,  du  papier 
de  la  lettre  et  des  titres  qu'elle  renfermera  vien- 
dra se  joindre  celui  de  plusieurs  cachets  en  cire 
qu'exigera  sans  doute  l'adminislralion.  Lesmèmea 
raisons  motivent  l'élévation  k  10  grammes  du 
poids  de  la  lettre  simple  chargée,  qui  contiendra 
presque  toujours  des  titres,  et  dont  l'enveloppe 
devra  être  asses  épaisse  pour  en  dissimuler  la  na- 
ture. Cet  article,  dans  lequel  ont  été  introduits 
quelques  mots  nécessaires  pour  éviter  toute  con- 
fusion, portait  le  n.  7  dans  le  projet  prinûtif  et 
prend  le  n.  8  dans  le  projet  amendé. 

•  L'ancien  art.  8  portait  de  20  centime*  k  AO 

(*J  L'ensemble  des  droits  perçus  sur  une  lettre 

contenant  des  valeurs  déclarées  s'élevant  k  50cen- 

^times  en  minimum,  le  i  hargeinent,  qui  n'engage 

*]a  responsabilité  de  l'administration   des  postes 

que  pour  le  paiement  d'une  indemnité  fixe  de 


le  droit  fixe  k  percevoir  sur  lea  lettrée  ekargéai 
en  sus  de  la  taxe  ordinaire,  de  telle  sorte  qvlat 
lettre  simple  chargée  aurait  coûté  HO  cenliaui  i» 
droit  fixe  et  20  centimes  de  port,  en  tout  M  a» 
times.   Cette  disposition  a  été  l'objet  de  M» 
brcuses  crilques  dans  les  bureaux  do  Corps  l^pi* 
Utif,  et  l'honorable  BL  de  Ravinel  en  a  cbiwBri^ 
par  un  autre  amendement ,  la  suppreasioA  pat 
et  simple.  Elle  pouvait  se  justifier  dana  lu  Myrt 
qui  prohU>ait  l'insertion  des  valeurs  peranH  m 
porteur  dans  les  lettres  chargées,  car  eOe  taiM 
a  corroborer  cette  interdiction.  ISn  effiit»  Teipift 
lion  d'une  valeur  déclarée  de  100  à  500  fc*  M 
devait  coûter,  d'après  le  projet  primitif,  wW 
somme  totale  de  70  centimes;  d*un  aalreeMbiv 
firais  de  chargement  se  seraient  élevés  k  M  Mt 
times  au  minimum.  Il  était  permis  de  pemir  (ft 
l'expéditeur  de  titres  au  porteur  ne  recaknil  fà 
devant  une  légère  augmentation  de  10  enliHl 
pour  éviter  d'enfreindre  la  loi  et  pour  s*aMBtf  M 
même  temps,  en  cas  de  perte,  le  remboocMMit 
inl^ral  de  la  somme  expédiée.  Cette  poiphiwi 
son  de  tarifi  était  donc  calculée  de  noeniinkit 
tourner  le  public  du  chargement  et  k  li  fOMt 
vers  la  déclaration.  Mais  aujourd'hoi  om  la  d» 
ble  faculté  est  concurremment  adanise  mc  b 
transport  des  valeurs,  et  que,  selon  tooltfMl  pifr 
habilités,  le  public  aura  beaucoup  pl«  Nanil 
recrurs  au  chargement  qu'à  la   dédsfiliia ,  1 
serait  illogique  de  rendre  le  premier  nodi  éi 
transmission  plus  onéreux  que  le  seeood.  Iaii^ 
pression  de  l'art.  8  a  donc  paru  nécessaire  k  VOM 
commission,  et  la  modification  da  tarif  dalm^ 
port  des  valeurs  déclarées  a  été  pour  elle  ws  ■» 
tif  de  la  proposer.  £Ue  a  été  adoptée  par  la  flMb 
seil  d'Etat  {*). 

50  fr.,  demeure  dans  tous  les  cas  moins 
ce  qui  est  rationnel.  Voici,  du  reste,  «i 
qui  fait  connaître  la  taxe  k  percevoir  sur  Uê 
nalurek  de  lettres,  selon  leur  poids  : 


LETTRES  CHARGÉES. 


de  0  k  10  gr. 


de  10  k  20  gr. 


de  20  k  100  gr. 


Taxe 

selon  le 

poids. 


»9A« 


0'20 


0  40 


0  80 


Droit 
fixe. 


0'20< 


0  20 


0  20 


Total. 


0*ft0« 


0  60 


1  00 


LETTRES  CONTENANT  DES  VALEURS  DiXXABtB. 


Poids. 


de  0  k 
10  gr. 


de  10  k 
20  gr. 


de  20  k 
100  gr. 


Taxe 

selon  le 

poids. 


0(20' 


0  40 


0  80 


Droit 
fixe. 

Droit 
proportionnel. 

Tkrtdi 

i 

r     p'  100'  10- 

O'SI* 

\ 

\          200  20 

•  « 

0'20« 

300  30 

on 

400  40 

081 

k         500  50 

0  01 

;          100  10 

on 

1          200  20 

081 

0  20 

300  30 

000 

400  40 

*•! 

50U50 

110 

1 

^         100  10 
1          200  20 

110 

1 

IM 

0  20 

300  30 

131 

400  40 

140 

l         500  50 

150 
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.és  prescrites  par  les  art.  2  et  5.     radministration  des  postes,  qai  a  le  droit 
>ar8aite  est  exercée  à  la  requête  de     de  transiger  (1). 


norable  M.  Tesnière  t  proposé  un  amen- 
tendant  k  perler  indistinctement  à 
nés  le  poids  de  toutes  les  lettres  simples. 
van  de  7  grammes  1/2  lai  paraît  insuf- 

dimension  da  papier  qae  \es  conre- 
reacrivent  d^employer  lorsqa*on  écrit  h 
personnes  aniqoelles  on  doit  respect  on 
I,  suffit  pour  le  faire  dépasser.  Toutes  les 
nanées  des  administrations  publiques 
le  poids  réglementaire  de  la  lettre  simple. 

crainte  de  franchir  cette  limite  porte 
mmateurs  k  donner  la  préférence  aux 
»  plus  légers,  c^est-h-dire  les  plus  mau- 
tk  m  préjudice  notable  causé  k  Pindus- 
I  papeterie,  qui  se  verrait  condamnée  k 
mnce  inévitable  si  les  besoins  de  la  con- 
m  continuaient  k  développer  presque 
■•ni  la  fabrication  la  plus  défectueuse, 
enaée  qui  a  dicté  cet  amendement  avait 
«enpé  vos  bureaux  et  votre  commission 
considéré  que  la  plupart  des  nations  de 
ont  adopté  pour  le  poids  des  lettres  sim- 
lase  de  10  grammes.  Les  conventions 
conclues  avec  ces  pajs,  ont  dû  accorder 
s  qui  en  arrivent  une  tolérance  de  poids 
iqu^k  10  grammes,  sans  augmentation  de 
telle  sorte  que  la  France  concède  aux 
une  faveur  qu*elle  refuse  k  ses  nationaux. 
one  anomalie  qui  appelle  une  réforme 
moins  onéreuse  pour  le  trésor  dans  ses 
Does  probables,  que  la  proportion  des 
rtaxées  aux  lettres  simples  n*est  que  de 
>  environ. 

tons  qne,  avec  le  taux  minime  de  la  taxe 

itimes,  le  public  ne  profiterait  que  dans 

nombre  de  cas  de  Taugmentalion  du 

lettres  simples  pour  en  glisser  deux  sons 

enveloppe,  afin  de  diminuer  le  prix  dn 

ommission  espère  donc  que  Tadministra- 
iwa  pas  éloignée  «Tétudier  un  projet  de 
donner  satisfaction  k  ce  vœu  ;  mais  cette 

ne  se  rattachant  qu'indirectement  k 
ison  examen,  elle  n*a  pas  cru  pouvoir  en 
ijet  d'an  amendement  spécial, 
néme  raison  Ta  empêchée  de  discuter  nn 
aent  de  Thonorable  M.  Paul  Dupont, 
k  abaisser  de  2  k  1/2  p.  100  le  droit  établi 

dn  3  juillet  1846  »ur  les  articles  d'argent. 
Dupont  motivait  sa  proposition  par  la 

d*aecorder  aux  laboureurs,  aux  soldats, 
estiques,  clients  habituels  et  obligés  de 
itration  des  postes  pour  la  transmission 
m  sommes,  la  même  faveur  qu'oblien- 
1  Tertu  de  la  nouvelle  loi,  les  habitants 

où  abondent  les  valeurs  au  porteur. 
tCFet,  lorsque  l'envoi  d'un  bi'letde  banque 
'.  ne  coûtera  que  50  centimes,  y  compris 
e  la  lettre,  il  sera  impossible  d  exiger  an 
1  fr.  15  c.  pour  un  mandat  de  HO  fr. 
morable  auteur  de  l'amendement  rap- 
lilleurs  que,  dans  le  cours  de  la  discussion 
st  de  1859.  M.  le  directeur  général  des 
n  réponse  k  une  interpellation  relative  k 
nent  du  droit  sur  les  articles  d'argent, 
:laré  qne  la  question  était  k  l'étude  et 

probablement  ane  solution  prochaine, 
stion  dn  droit  et  la  suppression  da  timbre 


sur  les  mandats  de  sommes  inférieures  k  100  fr.  (*) 
parait  être  la  conséquence  néceuaire  de  l'adoption 
de  la  nouvelle  loi.  Restreinte  dans  ces  limites,  la 
réforme  sollicitée  nesauraitrenconirer  d'objections 
sérieuses.  Telle  est  l'opinion  de  votre  commission  ; 
mais  elle  aurait  franchi  le  cercle  dans  lequel  son 
mandat  l'oblige  k  se  renfermer,  si  elle  n'avait 
borné  son  intervention  dans  cette  question  k 
rémission  d'un  vœn. 

(1)  L'art.  0  da  projet  était  conçu  dans  an  espril 
tont  différent.  Il  se  bornait  k  dire  : 

«  Il  est  interdit  : 

«  1*  D'insérer  dans  les  lettres  de  l'or  on  de  l'ar- 
gent, des  bijonx  ou  autres  objets  précieux,  même 
en  en  déclarant  la  valeur  ; 

«  2°  D'insérer  dans  les  lettres,  même  chargées^ 
les  valeurs  énumérées  en  Part.  1",  sans  accomplir 
les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi  ; 

•  S*  De  déclarer  des  valeurs  inférieures  k  celles 
qui  sont  réellement  intérëes  dans  les  lettres,  con- 
formément k  l'art  l"de  la  présente  loi.  • 

Comme  on  le  voit,  ces  prohibitions  n'étaient 
accompagnées  d'aucune  sanction. 

La  loi,  telle  qu'elle  été  modifiée  par  le  Corps 
législatif  d^accord  avec  le  conseil  d'Elat  a,  au  con- 
traire, des  dispositions  sévères  contre  les  infrac- 
tions ;  mab  on  n'a  pas  oublié  le  tempérament  qui 
résulte  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  7.  Voy.  les 
notes  sur  cet  article. 

Le  dernier  alinéa  de  Parlicle  a  été  introduit  par 
le  conseil  d'Etat;  il  atténue  anssi  beaucoup  le 
système  que  le  Corps  législatif  a  introduit. 

V  Le  conseil  d'Etat,  dit  le  Rapport  de  la  com- 
mission, a  placé  un  correctif  k  côté  de  l'aggrava- 
tion, en  introduisant  dans  l'art.  0  une  disposition 
finale,  d*après  laquelle  les  poursuites  n'auront 
lien,  en  cas  de  contravention,  qu'k  la  requête  de 
l'administration  qui  aura  le  droit  de  transiger. 
Ainsi  les  infractions  commises  de  bonne  foi,  et 
par  ignorance  de  la  loi,  pourront  n'être  passibles 
que  d'une  réparation  amiable  et  modérée.  » 

Ceci  ne  doit  s*entendre  qne  des  contraventions 
prévues  par  le  présent  article  ;  celles  que  punit 
l'art.  5  restent  sous  l'empire  des  règles  générales 
du  droit  criminel,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  dans  les 
notes  sor  cet  article. 

Le  Rapport  de  la  commission  se  termine  par 
une  observation  importante  relative  aux  timbres- 
poste. 

«  La  commission  craignant,  y  est-il  dit,  qne 
la  combinaison  des  art.  1  et  0  ne  itl  obstacle  k 
l'insertion  des  timbres-poste  dans  les  lettres,  avait 
formulé  un  amendement  tendant  k  l'autoriser 
jusqn'k  concurrence  d'une  valeur  de  10  fr.  ;  mais 
les  timbres*poste  n'étant  pas  considérés  par  le 
conseil  d'Etat  comme  une  valeur  payable  au  por- 
teur, leur  introduction  dans  les  lettres  de  toute 


(*)  Le  nombre  total  des  mandats  délivrés  par  la 
poste,  en  1858,  a  été  de  2,899,299.  Dans  ce 
nombre,  il  y  en  a  en  1,355,601  de  10  fr.  et  au- 
dessous,  et  l,5Û3,d98  de  10  fr.  et  an-dessus.  La 
moyenne  de  la  quotité  des  dépôts  est  de  28  fr. 
71  c  Ces  chiffres  démontrent  qne  la  majeure 
partie  des  envois  de  fonds  par  la  posté  porte  suc 
des  sommes  inférieures  k  100  fr. 
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IS  JoiR  =  6  9VILUT  1859.  —  Décrnl  impérial 
portant  création  d*un  noDT^aa  régiment  pro- 
tUoip!  de  lirjillenri  algériena.  (2U«  Bnlit 
DCCVII,  n.  6Ô80.J 

Napoléon, etc.,  wu  la  loi  du  9  mars  4831 , 
l'ordunnance  dn  7  décembre  1841  ,  l'ar- 
rèie  du  31  oclobre  1848  et  les  décrets  des 
13  février  1854,  9  mars  1854,  9  janvier  et 
10  octobre  i855  et  :26  mars  1859;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£Lat 
au  déparlement  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1•^  Il  est  créé  un  nouTean  régi- 
ment provisoire  de  tirailleurs  algériens.  Ce 
régiment  aura  trois  bataillons  de  sii  com- 


pagnies et  sera  composé  comme  le  premier 
régiment  provisoire. 

t.  Le  deuiiéme  régiment  provisoire sm 
formé  de  trois  bataillons  pris  tontenlfen, 
et  dans  Tétat  où  se  trouvent  actoellenNil 
leurs  cadres,  à  raison  d*«in  par  coryi, 
dans  chacun  des  trois  régiments  de  Unit 
leurs  algériens,  lesquels  reatcraet àému 
bateiUuns,  qui  seront  portés  à  aepl  CHh 
pagni'K. 

S.  Toutes  les  dispositions  qui  régiMit 
les  régiments  de  tiraflleurs  algériens  serait 
appliquées  au  deuxième  régimeal  pnfl* 
soire  de  tirailleurs. 

•4.  Toutes  les  v4icancefTéflaltwil,Mlldi 


aalare  demeure  permise,  et  il  n^^  a  paa  lien,  dès- 
lors,  d'adopter  TamcndemenL  • 

Quoique  j^aie  eu  le  soin  de  placer  dans  les  notes 
de  chaque  article  les  renseignemeals  utiles  que 
contient  Tavis  au  public  publié  par  Tadministra- 
tion  des  postes  pour  IViéculion  de  la  présente  loi, 

I'e  place  ici  cet  avis  en  entier,  afin  qu'on  poisse 
ûen  saisir  son  ensemble. 

DlimCTLON  GÉNÉRALE  DES  POSTES. 

Avis  au  public  eoneemant  te  trarupmrt,  par  la  potU^ 
des  billets  de  banque  et  autres  valeurs  payables  au 
porteur, 

1*  LbTTRBS  CHAKOftBS. 

5  1".  Il  est  permis  d'insérer  des  billeta  d« 
banque,  des  bona,  coupons  d'intérêts  et  de  divi- 
dendes payables  au  porteur,  dans  les  lettres,  sou» 
la  condition  que  ces  lettres  seront  présentées  à  la  for' 
malité  du  chargement. 

Il  est  également  permis  d'insérer  dans  les  let- 
tres chargées  des  litres  et  valeurs-papiers  de  toula 
nature. 

Il  est  expressément  défendu  d'insérer  dans  les 
lettres  chargées  de  Tor,  de  l'argent,  des  bijoux  et 
«utres  effets  précieux. 

En  cas  de  pertti  d'une  lettre  chargée,  l'adminis- 
tration est  responsable  d'une  indemnité  de  50  fr. 

5  2.  Les  lettres  h  charger  doivent  être  présen- 
tées sous  envelo|)pe  scellée  d'au  moins  deux  ca- 
chets en  cire  portant  sur  les  quatre  plis  de  Penve- 
loppe  ;  l'empreinte  des  cachets  doit  être  uniforme 
et  reproduire  un  signe  particulier  à  Penvo/eur. 

Le  nombre  des  cachets  exigibles  peut  être  porté 
à  cinq  au  plus,  suivant  la  dimension  de  IVnve- 
loppe. 

S  S.  Le  port  des  lettres  chaires  circulant  d« 
bureau  de  poste  à  bureau  de  poste  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  relui  dos  lettres  de  même  na- 
ture de  la  France  pour  ia  Corse  et  l'Algérie,  «t 
réciproquement,  est  soumis  à  une  progression  da 
poids  différente  de  celle  qui  règle  la  taxe  des  let- 
tres ordinaires.  Elle  a  été  iiiée  par  la  loi  dn  A  juin 
1859,  ainsi  qu'il  suit  : 

Jusqu'à  10  grammes,  inclusivement,  20  een- 
tiiucs  ; 

Au-dessus  de  10  grammes  jusqu'à  20  grammes, 
inclusivement,  40  centimes  ; 

Au-dessus  de  20  grammes  jusqu^à  100  grammesi 
inclusivement,  80  centimes; 

Au-dessus  de  100  grammes  et  pour  chaque 
100  grammes,  ou  fraction  de  100  grammeSf 
^0  centimes  en  sus. 


Tonte  lettre  cbaiigée  dotl,  iadépendi^i 
port  cÎKlesaus  indiqué,  un  drok  fixa  et 
tiœes  pour  le  chargement. 

S  A.  L'expéditeur  d'une  lettre  chi 
mander,  au  moment  où  il  d^HMa  oalta 
qu'il  loi  soit  donné  avis  de  aa  remis 
taire  ;  à  cet  effttt,  il  paie ,  d'avance,  paor  Ti 
chissemant  de  Ta  vis,  un  droit  de  poaie.di  I 
times,  repré^nlanl  le  port  d'une  JbUM 
pour  la  ville. 


'2*  Lbtteks  conteiuht  dis  >ALBuas 

S  5.  L!expédite«r  qui  veut  a'aann.^ 

perte,  le  remboursement  des  Tékemm-f^kkmm 
porteur  insérées  dans  une  lettre,  doil  k  Ut 
charger,  comme  il  est  dit  {  1**  ci-defleii  i^fl 
outre,  faire  la  déclaration  dea  m 
lettre  coatient, 

La  déclaration   est  portée  à  Vu  ^ 
périeur  du  recto  de  l'enveloppe  ;  elfe  — 
IrajQcs  et  centimes,  et  ea  toutes  letlm^  k 
des  valcum  insérées* 

La  déclaration  ne  doit  pas  excéder  2,QÙ9  /K  bA 
le  même  expéditeur  peut  adMSfcir.  è  litti 
aa  même  destinataire,  plnsieim  JaitlH  pvl^ 
une  déclaration  de  valeur». 

La  déclaration  doit  être  écrite  d'wiMifV 
Texpédiieor  loi-même,  aan»  refre  ai  iHdHqpb 
même  appronvéot  ious  peine  4e  tcIm  Hiàt^ 
sion. 

S  6.  En  «aa  de  décIaraUon  de  vaknnUéB 
dans  une  lettre,  il  est  perçu,  iadépêùdtaaÊà 
des  droiU  cinleMus  fixés  '{  3)  pour  le-Mitéili 
lettre  et  pour  le  chargement,  on  droite  Ml* 
times  par  chaque  lOU  fr.  ou  Iraetiol&detlilfc 
sur  le  mon  tant  de  la  déclaration. 

Si  U  lettre  se  perd,  radmiAÎsIrattâoOttfrfb 
cas  de  perte  par  force  majeure,  aal  ialépi 
responaable  des  valeon  déclaréas,  yeafâ 
rence  de  2,000  /r.,  marteucm  f«a  im  dkim 
peut  dépasser, 

S  7.  Il  n'est  pas  rcçn  de  lettna  c^BteoBt  !■ 
valeurs  déclarées  à  destination  de  rétnagirrSl 
des  bureaux  français  à  reatériepr  ai  «ax 

réciproquement,  lei«  bureaux  françMa  à  Pi 

et  aux  armées  ne  reçoivent  pas  le  dépôt  da  L_- 
contenant  des  valeurs  déclarée  à  dntinaiiw  éi 
France,  de  Corse  ou  d'Algérie,  et  n*eB  éjàatj^ 
pas  entre  eux  ;  mais  ces  bureaux  coatinastf  ^ 
expédier  et  à  recevoir  des  lettres  chargeât. 

Toute  lettre  contenant  de^  valears  dédaiéh 
adressée  en  France  à  un  destinataire  parti  pSi* 
rélranger,  est  renvoyée  à  l'expéditeur. 
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itite'orgaiiradlioii,  soit  de  la  recoii- 
n  def  deox  bataillons  des  trois  ré- 
\  de  tirailleurs  actoellemeDt  eiis- 
Bront  rempKes  par  des  nominations 
ans  les  corps  où  les  yacanees  se 
ont,  et  par  l'admission  des  officiers 
es  armes  qui  en  auront  fait  la  de- 


4.  Notre  ministre  des  ûnances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 


)tTe  ministre  de  la  guerre  (Df.  Ban* 
l  chargé,  etc. 


25  JoiKasft  joiLLBT  1859.  —  Décvet  impérial 
perlant  répartition,  par  cliapitr^a,  da  crédit 
extraordinaire  de  quaire-ir  ngi-dis  miliionii  oor* 
vert  ao  département  de  la  guerre  bur  TexerciM 
1850.  (XI,  Bull.  DGCyn,  n.  6691.) 


■  0  iviLLBv  1859.  —  Déâret  impérial  «fai 
yWÊBt  l'eierciee  1859-1  an  crédit  snp^lë- 
iif»-poiir  dépenites  rlmio^stratives  da 
UgWa(i#  et  indemnitéa~4ss  députés.  (XI, 
XXiru,n.6690.) 


Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  guerre  ;  yu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
iNidget  de  1S59  ;  vu  le  décret  du  14  no- 
vembre 1858,  portant  répartition,  par 
ch&pitre,  des  crédits  généraux  accordés 
par  ladite  loi;  vu  la  loi  du  51  mai  1859 
4«i  a  ouvert  an  département  de  la  guerre 
léon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  «?  ^^'^fdit  eilraordinaire  de  quatrevingt- 
B  secrétaire  d'Elat  des  finances  ;  vu    ^«  mil  ions,  au  tUre  de  1859  pour  les  dé- 

ï  4  juta  1858,  portant 'fixation  du  P«n«»  *"  fi^  lîT"**?  ^^»»\*«'î^  **«  '  f  «" 
Kénérat  des  dépenses^  et  des  recettes  croissement  de  Leffeelif  et  de  la  formatioii 
fcice  1859;  vu  notre  décret  du  de  IVmée  d  ItaUt  :  notre  conseil  d'Etat 
irobre  1858,  contenant  répartition  «n^jnaa»  àvom  décrété  :  ,.  ,  , 
IHs  du  budget  des  dépenses  dudlt  ^^^'  V'*  i?  "^?.*^  extraordinaire  da 
f  ;  vtr rart.  20  du  règlement  général  quatre-vingt-dix  millions  ouvert  au  dépar- 
mal  1838,  concernant  la  facuffé  lementde  la  guerre  par  la  loi  du  31  mai 
•  des  crédits  supplémentaires,  par  dernier,  au  titre  de  1  exercice  1859,  de- 
dans Tintervalle  des  sessions  Wgit-  ?«"«  subdivisé  entre  les  divers  chapitres 
;  tu  rart.  21  de  la  foi  du  5  mai  <*«  '^"«'««^  ^  w  déparUment  suivant  la 
slaKfau  mode  de  régularisation  des  répartition  «doplée,  le  S  mai  1859.  par 

ouverts  par  décret  ;  vu  nos  décrets     ^^^^  «<>"»«»*  A^*iLTTu*  ^5"g-  .^ 
t  f  7  mai  1859,  d'après  lescfifels  la     Etats-majors,  1 ,200.000  fr.  Chap.  7.  Solde 

^  jet  entretien  des  troupes,  28,000,000  fr. 


législative  de  cette  année,  qu#  de- 
eelose  le  7  mai,  a  été  prorogée  jus- 
A  du  même  mois  ;  notre  conseil 
eateBdu,  avons  décrété  : 

1«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
re  d'Etat  des  finances,  sur  Teier- 
159,  un  crédit  supplémentaire  de 
Dt  douze  mille  Trancs  (712,000  fr.) 
s  dépenses  ci-après  :  Chap.  30.  dé- 
administratives du  Corps  législatif 
mnités  des  députés. 

aéra  pourvu  à  cette  dépense  au 
de»  ressources  accordées  par  la  loi 
gH  de  Texeretce  1859-. 

e  crédit  ci-dessus  sera  soumis  k  la 
n  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
»i  du  5  mai  1855. 


Chap.  8.  Habillement  et  campement, 
10,000.000  fr.  Chap.  10.  Transports  géné- 
raux, 4,500,000  fr.  Chap.  11.  Remonte 
générale,  21,000,000  fr.  Chap.  12.  Har- 
nachement, 500,000  fr.  Chap.  13.  Four- 
rages, 15,000.000  fr.  Chap.  18.  Matériel 
de  Partillerie,  8.000,000  fr.  Chap.  19. 
Poudres  et  salpêtres,  65Ô.000  fr.  Chap.  20. 
Matériel  du  génie,  500.000  fr.  Chap.  23. 
Corps  indigènes  en  Algérie,  500,000  fr. 
Chap.  24.  Dépenses  secrètes,  150,000  Rr. 
Total,  90,000,000  fr. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc^ 

^   loiM  sss  0  jDiLUT  1859.  —  Décret  impérial 


lires  conienant  des  yaleare  déclarées  «e 
I  portées  k  domicile,  lors«ia^ellef  sont 
i  k  an  destinataire  résidant  hors  de  la 
ie,  siège  du  bureau  ;  dans  ce  cas,  le  dos- 
I  est  iirrité  k  retirer  la  Tettre  au  guichet. 
Les  formalités  exigées  pour  les  lettres 
I  noit  i^plicable»  aux  lettres  coatetiaot 
urs:  déclarées,  Botauaioeni  en  ce  qui  eem- 
mode  de  fermeture  prescrit  par  le  $  2  ci- 

cullé  donnée  à  ^expéditeur  d^une  lettre 

de  demander  qu'il  lui  soit  envoyé  avis  de 

e  d*cttt«  Wttrc  ao  destinataire  ($  4)t  c*t 


également  applicable  maa.  leUset-  contWMst  de» 
valeurs  déclarées. 

S*  LnvAis  OBDXiiAinrftB  Misas  A  LA  «oSti. 

5  9.  Il  est  expressément  défendu  de  mettr«  à 
la-  botte  une  lettre  h  destination  de  la  France  on 
de  Tëtrangerqui  contiendrait  des  matures  d'or  ou 
d'argent,  dea  bijoui  ou  antres  effets  précieux,  des 
billets  d«  banque,  bons,  coupon»  de  dividende» 
ou  d'intérêts  payable»  au  portaur. 

En  ea$  tCinfraeiion,  CexpidUêur  tii  pmi  tCune 
amende  dt  50  à  500  fr. 
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qui  ouvre ,  $ur  Tezercice  1850!t  od  crédit 
«xlraordinaire  pour  Irattnz  de  coa^olidalion 
dti  bàliinenU  h  l'hôtel  de»  monnaies  de  Paris. 
(XI ,  BalL  DCJCVU  ,  n.  6692.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
ia  loi  da  A  juin  1858,  portant  fîiation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  Teiercice  lS5d;  vu  noire  décret  du 
14  novembre  1858,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dadit 
exercice;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  eitraordinaires  ;  vu 
rart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  à 
la  régularisation  des  crédits  ouverts  par 
décret  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  estoavertà  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  ftoanoM,  sur  Teier- 
«ice  1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
(rente  mille  francs  (30.000  fr.)  pour  tra- 
vaux de  consolidation  de  bâtiments  à 
i'bôtel  des  monnaies  de  Paris.  Ce  crédit 
formera  un  chapitre  spécial  sous  le  n.  38 
bis  au  budget  du  ministère  des  finances. 

ti.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  ia  loi 
du  budget  de  rexercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  rart.21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  miàistre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  Mias  ass  7  joiLUT  1859.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  élablisbement  d'utilité 
publique  Taflaociation  fondée  k  Marseille ,  en 
1843  •  sons  le  nom  de  Comité  médical  des  Boom 
ehet-dU'IUwne.  (&I ,  BulL  snpp.  DLXXXil, 
n.  6599.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérienr  ;  vu  la  demande  formée  par 
l'association  dite  Comité  médical  des 
Bouches'du- Rhône  ,  à  Teffet  d'obtenir 
l'existence  civile  ;  les  statats  de  TOEuvre  ; 
le  procés-verbal  d'enquête  et  les  autres 
pièces  produiles  k  Tappui  de  la  demande 
sus  visée  ;  les  avis  émis  par  le  conseil  mn- 
iiicipal  de  Marseille,  le  préfet  des  Bouches- 
du-Rbône,  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  son 
collègue  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
17  janvier  1806;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  L'association  fondée  à  Mar- 
seille, en  1843,  sous  le  nom  de  Comité 
médical  des  Bouches -du- Rhône  est  re- 
connue comme  établissement  d'ulilité  pa- 
blique. 


.  —  31  M AUS,  13,  37  ATRIL  1859. 

s.  Sont  approuvés  les  itatatf  de  POSi- 
vre,  tels  qu'ils  sont  annexés  an  préMÉ 
décret. 

3.  Une  ampliation  du  présent  déereiit 
une  copie  des  statuts  seront  transmis i 
chacun  de  nos  ministres  de  l'instnielii 
publique  et  des  cultes  et  de  l'agricalta^ 
du  commerce  et  des  travaux  publiei. 

4.  Notre  ministre  de  i'intérieur(M.O^ 
langle)  est  chargé,  etc. 


h 


13  AVRIL  :b  7  JOTUBT  1850*  —  DécNt  ii^^_ 
qui  reconnaît  comme  établiiaemeat  nftij 
publique  l'Œuvre  de  Sainie-Anne,  Uàï> 

Paris ,  en  1824  i  dans  le  bnt  de  si 

jeunes  filles  pauvret.  (JLI,  BoiL  sopp.  OUO^ 
n.  8600.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  teu-», 
ministre  s^brétaire  d'Etat  au  dé|MiMI| 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  forakiil 
les  membres  du  conseil  d'admiiuilBilMfe 
de  l'OEuvre  de  Sainte-Anne,  i  Pcki^lk 
les  divers  documents  produits  iTaffii' 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  iMl/it 
1806;  les  avis  du  conseil  et  du  diîiclit||, 
de  l'administration  générale  derairiiMlii 
publique  ;  ceux  du  conseil  muDld^Ahf 
ville  de  Paris  et  du  sénateur  piélBt  dit 
Seine;  notre  conseil  d'Etat  entendif iliil  \ 
décrété  :  l| 

Art.  l«^  Est  reconnue  comme  étifei^r 
sèment  d'utilité  publique  l'OEuvre  dtkii'l 
faisance  fondée  à  Paris  en  18S4,  ém^mi 
but  de  secourir  les  jeunes  filles  ptoiMiM^ 
connue  sous  le  nom  de  Société  de  9K0t  \ 
Anne, 

S.  Sont  approuvés  les  statuts  à  00^1'' 
OEuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  ufitH^I  ■ 
décret.  P 

3.  Notre  ministre  de  rintéri0v(Xil^l« 
langle)  est  chargé,  etc.  '* 


27  AVRii.  as  7  jouLiT  1850.  —  Décret  is|jj|  I 
qui  reconnaît  comme  établosemeat  A*  i 
publique  l'OEuvre  cliaritable  fondés  k^' 
bourg  sous  le  nom  d'/ZM/rice  £/fiM.  (Bi^l 
snpp.  DLXXXII,  n.  8601.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dsMl' 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  éli^\ 
ment  de  l'intérieur  ;  vu  le  testamMiti^ 
tique  du  sieur  L.  RatislK>niief  sû  ^ 
du  5  avril  1854,  notamment  en  ccf^.^l 
cerne  la  fondation  d'un  asile  poarkf  hj^ 
Htes  &gés  et  infirmes  et  la  dotatloa^* 
établissement  ;  vu  l'acte  du  dé«és  in^l 
tateur;  la  demande  de  la  eonnli^ 
administrative  de  la  commanautéiiiiil'1 
de  Strasbourg,  quant  à  l'acceptatiM  m 
bénéfice  de  lOEuvre  pie;  la  décUntli 
des  héritiers  et  la  délibération  da  coaÉ' 
toire  ;  la  demande  formée,  aa  loa  ^' 


BMPIBE  FBAIf€A18.  —  ZfAPOLÈOH 

e  Eliza,  à  Teffet  d'être  reconnu 
élablissenaent  d'uliiilé  publique  et 
utorisé  à  accepter  le  produit  de  la 
I  ;  les  statuts  de  Tinstitution,  le 
rerbal  d'enquête,  l'avis  du  com- 
I  enquêteur  et  autres  pièces  à  Tap- 
lonsenlement  des  héritiers;  les  avis 
eil  municipal  de  Strasbourg  et  du 
u  Bas-Rhin  ;  la  lettre  du  ministre 
mction  publique  et  des  cultes  du 
)bre  1858;  vu  Tavis  du  conseil 
du  17  janvier  1806;  Tart.  910 
B  Napoléon;  notre  conseil  d*£tat 
,  ayons  décrété  : 

!•*.  L*OEuvre  charitable  fondée  k 
■rg  par  le  sieur  L.  Ratisbonne  sous 
é*Hotpice  Elixa,  dans  le  but  de 
les  israéliles  âgés  et  infirmes  des 
les ,  est  reconnue  comme  établis - 
d'utilité  publique. 
nt  approuvés  les  statuts  de  cette 
tels  qu*ils  sont  annexés  au  présent 

I  commission  administrative  de 
s  Eliza  est  autorisée  à  accepter  au 
cet  établissement,  et  aux  clauses 
lions  stipulées»  le  bénéfice  des  li- 
i  résultant  pour  lui  du  testament 
ionné. 

tre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Be- 
ist  chargé,  etc. 


111.  —  27  AVBiL,  1  JUIN  1S58.  Sil 

3.  Notre  ministre  de  i'intJrieur  (M.  De- 
Itngle)  est  chargé,  etc. 


sBs  7  niiLLBT  1859*  —  Décret  impérial 
MRinatt  comme  établissement  d*otiIUé 
M  rinalitotion  de  bienfaisance  fondée  à 
sj  (Nièvre)  soos  la  dénomination  d^Œo- 
ptUliére  de  Corbigny,  (XI,  Bull.  topp. 
LU,  n.  8602.) 

iéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
I  Mcrétaire  d*Etat  au  département 
Irieur  ;  vu  la  demande  formée  au 
l'Œuvre  hospitalière  de  Gorbigny, 
d'être  reconnue  comme  établisse* 
'utilité  publique;  les  documents 
li;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
ter  1806  ;  les  résultats  de  Tenquête 
I  du  commissaire  enquêteur  ;  les 
conseil  municipal  de  Gorbigny  et 
it  de  la  Nièvre  ;  l'avis  de  notre  mi- 
de  l'instruction   publique  et  des 

notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

• 
• 

1".  L'institution  de  bienfaisance 

I  Corbigny,  dans  le  but  de  secourir 

ides  indigents  et  de  concourir  à 

lion  de  la  mendicité,  est  reconnue 

établissement  d'utilité  publique, 

dénomination  d' Œuvre  hospUa^ 

>  Corbigny. 

»Dt  approuvés  les  statuts  de  cette 

teU  qu'ils  sont  annexés  au  présent 


S  ivii  SB  7  JoiLLKT  1859.  —  Décret  impérial  qat 
reeoanatt  comme  établissemeat  d'aiilitë  pa* 
bliqae  rinstilolion  de  bienfaisance  fondée  k 
Cven  soos  le  titre  d^CEuvre  de  Notre-Dame  d» 
Caen,  (XI,  Bail.  sopp.  DLXXXII.  n.  8603.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  par 
i'OEuvre  de  Notre-Dame  de  Gaen,  à  l'elTet 
d'obtenir  l'existence  civile;  vu  les  docu- 
ments à  l'appui  ;  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806  ;  le  procès- verbal  d'en- 
quête publique  et  l'avis  du  commissaire 
enquêteur  j  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Caen,  en  date  du  23  novembre 
1857  ;  l'avis  de  préfet  du  Calvados;  notre 
conseil  d'Etal  enteoda,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L*inflitation  de  bienfaisance 
fondée  à  Caen  en  faveur  des  jeunes  filles 
pauvres  ou  orphelines,  délaissées  ou  men- 
diantes, est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique,  sous  le  titre  d' Œuvre 
de  Notre-Dame  de  Caer^, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  TŒu- 
vre  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérleur  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

2  mn  sss  7  joii.lbt  1859.  —  Décret  impérial 
portant  prorogation  de  U  dorée  de  la  société 
d*as8urances  motaelles  contre  Tincendie  élablie 
k  Rouen  soos  le  litre  de  ia  Bouemmue,  (XI , 
BaU.  sopp.  DLXXXII,  n.  860^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  ordonnances  dei 
30  mai  1837  et  3  septembre  1843,  autori- 
iant  des  sociétés  d'assurances  mutuelles 
eontre  l'incendie  sous  le  nom  de  la  Bouen* 
naise,  et  approuvant  leurs  statuts  ;  vu  les 
ordonnances  des  13  octobre  lc39, 28  mare 
1843,  8  novembre  1844  et  le  décret  du 
22  mai  1854,  qui  apportent  des  modifica- 
tions auxdits  statuts  ;  vu  le  décret  du 
5  avril  1856,  lequel,  entre  autres  modifi- 
cations, autorise  ia  société  d'assurances 
des  valeurs  mobilières  à  assurer  également 
des  valeurs  immobilières;  vu  le  décret  du. 
29  juillet  1858,  qui  approuve  la  modifica- 
tion de  l'art.  5  des  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  ladite  société, 
en  date  du  18  novembre  18t)8,  qui  adopte 
la  proposition  de  proroger  le  terme  de  la 
société  et  de  modifier,  en  conséquence,  de 
nouveau,  l'art.  5  ci-dessus  mentionné; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 
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Art.  1".  La  durée  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  établie 
à  Rouen  sous  le  titre  de  la  Rouennaise^ 
est  prorogée  an  20  mai  1897.  Est  ap- 
prouvée la  nouYelle  rédaction  de  Tart.  5 
des  statuts  de  ladite  société  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé  le  13  mai  1859 
devant  M«  Krechel  et  son  collègue,  no- 
taires à  Rouen,  lequel  acte  restera  anneié 
an  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Pagricaltare, 
du  commerce  et  des  travaui  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


3.  Notre  ministre  de  la  justice  (tf.  D^ 
langle)  est  chargé,  etc. 


7=a>ll  niiLLCT  1850  —  Dteret  impérial  q«i 
1^  tran&rère  k  Ghollet  le  tribunal  de  première 
instance  établi  à  Beaoprëaa;  2°  suppriine  le 
tribunal  de  commerce  établi  h  Ghollet  (ij.  (XI, 
Bail.  DGCTIII,  n.  6009.) 

Napoléon,  etc.,  lar  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  ;  vu 
l'art.  6  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  vu 
Tart.  615  du  Code  de  commerce;  va  notre 
décret  du  16  novembre  1857,  transférant 
le  chef-lieu  du  quatrième  arrondissement 
communal  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  de  Beaupréau  à  Chollet  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété 

Art.  1«'.  Le  tribunal  de  première  in- 
stance étnblià  Beaupréau  (Maine  et-Loire) 
est  transféré  à  Chollet,  même  arrondisse- 
ment. 

â.  Le  tribunal  de  commerce  établi  à 
Chollet  est  supprimé. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Be- 
langle)  est  chargé,  etc. 


7  =  11  JUILLET  1859.  —  Décret  impérial  qui 
traiibfère  k  Mulhouse  le  tribunal  rfe  première 
instance  établi  à  Allkirch.  (XI,  BbU.  UCCVIU, 
n.  6695.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  6  de  la  loi  du 
27  vpnt6se  an  8  ;  vu  notre  décret  dulOno- 
Tembre  1857,  transférant  le  chef-lien  de 
la  sous-préfecture  du  deniième  arrontiis- 
fement  du  Haot-Rhin,  d'Altkircfa  h  Mul- 
house ;  notre  conseil  d^Etat  entendu  ;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaui,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de 
la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l'c.  Le  tribunal  de  première  in- 
itance  établi  à  Altkfrch  (Haut-Rhin)  est 
transféré  à  Mulhouse,  même  arrondisse- 
ment. 


K 

k 
Us 


é'if 


11  JDii  ss  11  JUILLET  1859.  —  Décret  impériif  ^ 
qui  ouvre  an  minbtre  de  ragricullorcdacw^ 
merce  et  des  travaux  publics,  sur  reurcÎBj 
1859,  un  crédit  représentant  une  somme  mk  i 
au  trésor  par  la  ville  du  Havre,  eirmlidRi 
convration^  sanction*  ées  par  la  loidaSSjiÉ 
1854.  (XI,  BnlL  DCGVUl,  n.  6606.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Ml* 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dl^partMri 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  dsb^ 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  2t  jili  fl^ 
qui  sanctionne  les  conventions-lDttnoH 
entre  l'Etat  et  l'administration  iinnilc||É 
de  la  ville  du  Havre,  pour  divers  MM 
d*utilité  publique;  vu  nos  décrets, 0M 
des  8  octobre  1856,  11  Mvrier,  fid 
50  juillet,  l^r  octobre  et  ledécemlmlfl^ 
24  juin,  15  août,  13  octobre  et14«» 
bre  1858,  qui,  à  la  suite  de  ititatà 
effectués  par  la  ville  du  Havre  eiai>' 
tion  du  traité  susvisé,  ont  ouvert  i  Mis 
ministre  de  Tagriculture,  du  coammBd 
des  travaux  publics,  des  crédits  s'Ml  ^'^ 
ensemble  à  la  somme  de  quatre  tBIi^ 
deoi  cent  quatre-vhigt  mHIe  firaMitO*' 
sidérant  qu'il  a  été  versé  au  tréffliih 
17  décembre  1858  et  23  mars  1899,1* 
le  compte  de  la  ville  du  Havre,  vm^ 
velle  somme  de  quatre  cent  mille  M 
applicable  MX  trftvaoi  doatJl  s'agUi" 
notre  décret  du  iO  no¥eiiibve-18S6;nli 
lettre  de  notre  ministre  des  BDam* 
date  du  16  mai  1859  ;  notre  coudini' 
entendu,  avons  décrété  :. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ii'bW* 
secrétaire  d'Etat  au  département  de rifô' 
culture,  du  commerce  et  des  trarin^ 
blics,  sur  les  fonds  de  l'eiereiee  if 
(2*  section  du  budget.  Chapitre  39. i^ 
Uoration  des  ports  maritimes)^  no  erff 
de  quatre  cent  mille  francs  (400,0091') 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  ail* 
des  ressources  ordinaires  du  bidget* 
1859. 

3.  La  régularisation  do  crédit  anp^ 
posée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragricalUnt  ^ 
commerce  et  des  travaux  publics,  d^ 
finances  (MlH.  Rouher  et  Magne]  l^ 
chargés,  etc. 

11  jui»  ==  11  JUILLET  1859.  —  Décret  imp*""^ 
qui  ouvre  au  ministre  de  ragricoltnre,  da 


m 
'4 


«i 

1 

il 


(1)  L'arL  62  de  la  constitution  du  22  frijnaiie 
an  8.  (lis lit  :  •  La  loi  détermine  twganUatian  des 
tribunaux,  leur  compétence  et  le  territoire  formant 
le  ressort  de  chacun  d'eux  ;  ■  il  ne  parlait  point 
de  lu  désignation  des  villes  dans  lesqueile»  lev 


siège  devait  être  établi  et  la  Laisaait  ainsi  sapci* 
voir  eiéculir.  Cette  répartition  des  attribo^io** 
entre  le  gouvernement  et  le  Gorpa  législatif  nllii'' 
encore  aujonrdlioi. 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  HAFOLÉOIf  III.  —  il    JUIN  1S59. 


223 


et  des  iMravx  poUics,  mf  rezercice 
an  créiUlrepré»eniaiit  unesemnoe'venée 
tor  par  la  ville  Ue  Man«iile,  en  exécution 
iié  approuvé  par  le  décret  do  25  janvier 
et  par  la  loi  en  It)  juin  Miivanl.  (XI  » 
JCCVm,  n.6697.J 


li  iDnr  3s  11  joiixBT  1S59.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre  an  crédit  représentant  det  aommea 
versées  aa  trésor  par  les  sociétés  fermières  des 
eaax  therma'es  de  Plombières   et   de  Vichj, 

i)our   Texéculion    de    travaux  «pparleuant   à 
*en!rcice  1859.  (XI ,  Bail.  DCCVllI,  u.  0098.) 


léoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre        Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
e  secrétaire  d'£tat  «u  dépef  te^nent    ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 


iculture,  du  commerce  et  des  tra- 
iblics;  Yu  notre  décret  du  19  jan- 
52,  portant  que  les  terrains  de 
lazaret  de  Marseille  seront  vendus 
oinmes  en  provenant  employées  i 


de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
yaai  publics  ;  vu  Part.  13  de  la  loi  du 
6  Juin  lB4o,  portant  règlement  dénniiirdu 
budget  de  Teiercice  1840;  vu  Télat  ci- 
anneié  des  sommes  versées  dans  les  caisses 


ravauid*utililépublique;  vu  notre    du  trésor  par  tes  sociétés  fermières  des 


in  25  janvier  1854  et  la  loi  du 

tuivant,  qui  approuvent  le  traité 

I  dans  la  délibération  du  conseil 

lal  de  Marseille  du  16  jattvier  18o4, 

aux  terrains  de  Tancien  lazaret  ; 
ilté  portant  que  la  ville  devra  Tour- 
:inq  annuités,  diverses  sommes  sur 
le  la  vente  de  ces  terrains,  notam- 
16  somme  de  quatre  millions  pour 
lox  du  port  d'Ârenc,  et  une  somme 
;  millions  pour  l'assainissement  de 
.  ;  vu  nos  décrets  en  date  des 
i  1852,  25  février  1854,  3U  juillet 
Membre  1857,  24  juin,  15  août  et 
bre  1858  et  22  janvier  1859,  qui,  k 
s  de  versements  effectués  par  la 
BlarseiTIe,  en  exécution  du  traité 

ont  ouvert  k  notre  ministre  de 
llure,  do  commerce  et  des  travaux 

des  crédits  s'élevant  ensemble  à 
nillions  «ept  cent  trente  et  on  mille 
ent  quatre- vingt-dii-neuf  francs; 
rant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les 
ret  17  mars  1859,  pour  le  compte 
rifle  de  Alarseille,  une  nouvelle 
de  un  million  deux  cent  mille  francs 
9le  aux  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu 
ècttii  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
le  notre  ministre  des  finances,  en 


eaux  thermales  de  Plombières  et  de  Vichy, 
pour  Texécution  de  travaui  appartenant  à 
Teiercice  18rt9;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  va  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  16  mai 
1859  ;  notre  eooMil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  eit  OQvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  aa  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  la  première  section 
du  budget  de  l'exrrcice  1859,  un  crédit  de 
quatre-vingt-quatorze  mille  deui  cent  sept 
francs  soixante-neuf  centimes  (94,207  fr. 
69  c.)  formant  le  montant  de  l'éiat  ci- 
dessus  mentionné.  Cette  somme  de  quatre- 
vingt-quatorze  mille  deux  cent  sept  francs 
soixante-neuf  centimes  (94,207  fr.  69  c.) 
est  répartie  dans  les  proportions  suivantes, 
entre  les  chapitres  q^-aprés  désignés  : 
Ghap.  12.  Entretien  des  établissements 
thermaux  appartenant  k  l'Etat,  44.000  fr. 
Chap.  28.  Matériel  des  mines,  50,207  fr. 
69  c.  Somme  égale  au  montant  des  cré- 
dits, 94,207  fr.  69  c. 

2.  Il  sera  pourvu  è  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 


3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
16  mai  1859;  notre  conseil  d*£tat    posée  au  Corps  législatif. 
I,  avons  décrété  :  4.  Nos  ministres  de   l'agriculture,  da 

1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
re  d'Etat  au  département  de  l'agri-  finances  (MM.  Rouher  et  Magoe)  sont 
,  du  commerce  et  des  travaux  pu-    chargés,  etc. 


(ar  les  fonds  de    l'exercice  1859 

ion  du  budget.  Chapitre  39.  Amé^ 

m  des  parts  marilimes),  nn  crédit 

million  deux  cent   mille  Trancs 

000  fr.). 

sera, pourvu  à  la^lépenseao  moyen 
sources  ordinaires  du  bad^t  de 

1  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
u  Corps  législatif. 

os  ministres  de  ragriculture,  du 
rce  et  des  travaux  publics,  et  des 
I  (SIM.  Rouher  et  Magoe)  sont 
,etc. 


11  aoiisell  Ï01U.IT  1850.  ~  Décret  impérial 
qui  onyre  un  crédit  représentant  d<is  .sooimes 
'Versées  an  trésor  par  des  départements,  de* 
conainaoes  et  des  partiouliers,  poar  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat ,  à  Texécation  de  tra- 
Taa&  publies  appartenant  k  l'eiercice  18d8« 
{M,  Bull.  DCGVIU,  n.  6600.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  i5  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  Tcxcrcice  1840  ;  vu  l'état 
ci-anneié  des  soniaes  vewées  dans  les 
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caisses  dn  trésor  par  des  départemenU,  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  iMl 

communes  et  des  particaliers,  poar  con-  chargés,  etc. 

courir,  avec  les  Tonds  de  TElal,  à  l'eiéco-  __ 

tion  des  travaux  appartenant  k  l'exercice  28  joih  =  ii  juillet  1859.  —Décret  impërU 


portant  répartition  ,  par  chapiirea,  dn  rrédi 
eilraordinaire  de  50  millions  ooTert  as  dëp» 
tement  de  la  marine ,  »ur  r«ercic6  1890*  (O, 
Bail.  DGGVIII,  n.  6700.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  i2  du  séutH- 
consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu  la  iif 
du  31  mai  1859  qui  oovre  «a  mlidiUi 
secrétaire  d*Etat  de  la  marine,  sur  l'ei» 
cice  1859,  un  crédit  eitraordioaire  ded^ 


18î>8;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
185G  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  16  mai  1859  ;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1858  (pre- 
mière et  deuxième  section  du  budget),  nn 

crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  q«ante  millions  (50,000,000   fr.) 

lix  cent  quatre-vingts  francs  quatre-vingt-  •"»  dépenses  urgentes  de  la  guerre  d'IUfe 

deux  centimes  (285,680  fir.  82  c.)  formant  «^  <>«  Texpédition  de  rindo-Chine;  sar  II 

le  montant  de  Tétai  cUdessus  mentionné,  rapport  de  notre  ministre  secrétaire dlU 

Cette  somme  de  deax  cent  quatre-vingt-  •"  déparlement  de  la  marine  ;  notre  cn- 

clnq  mille  six  cent  quatre-vingts  francs  "»*  <**Etat  entendu,  avons  décrété  : 
quatre-vingt-deux  eentimea  (285,680  fr.        Art.  !•'.  Le  crédit  extraordinaire  k 

82  c.)  est  répartie  entra  les  sections  et  cinquante  millions  ouvert  par  Tart.  l*' à 

chapitres  du  budget  de  l'exercice  1b58  dé-  la  loi  précitée  du  51  mai  1859  est  répul^ 


signés  ci-après,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

V  seeiion.  Cbap.  23.  Routes  et  ponts 
(travaux  ordinaires ) ,  8,641  fr.  75  c. 
Ghap.  25.  Routes  et  ponts  (rectifications), 


conformément  au  tableau  soumis  à  l'eii 
du  conseil  d'Etat  et  par  loi  adopté  d» 
sa  séance  du  5  dudit  mois,  entre  leschi- 
pitres  ci-après  de  la  nomenclataie  éi 
budget  du  département  de  la  marine  pov 


8,000  fr.  Cbap.  27.  Navigation  intérieure  rexercice1859,savoir:Chap.3.SoldeetM' 
(rivières),  18,094  fr.  43  c.  Cbap.  28.  cessoires  de  la  solde,  8,500.000  fr.Chip.i 
Navigation  intérieure  (canaux),  265  fr.  Hôpitaux,  1,000,000  fr.  Ghap.  5.  Ylfni^ 
Cbap.  29.  Ports  marilimes,  phares  et  fa-  5,000,000  fr.  Cbap.  7.  Salaires  d'oovrios» 
naux,  4.428  fr.  Ghap.  30.  Dunes  et  semis,  1,900,000  fr.  Ghap.  8.  ApprovisfooiS' 
dessèchements  et  irrigations,  6,000  fr.  ments  généraux  de  la  flotte,  33,000.000 Br> 
Tola!  pour  la  1^»  section,  45,429  fr.  16  c.  Ghap.  14.  Frais  de  voyage  et  dépeaifl 
—  20  section.  Ghap.  57.  Améliorations  de  diverses  ,  600,000  fr.  Somose  égilB| 
rivières,  837  fr.  77  c.  Ghap.  40.  Répara-     50,000.000  fr. 

lions  de  dommages  causés  par  les  inon-        2.  Nos  ministres  de  la  marine  etdtf 
dallons,  239.413  fr.  89  c.  Total  pour  la     finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  KHI 
2«  section,  240,251  fr.  66  c.  Somme  égale     chargés,  etc. 
au  montant  du  crédit,  285, 6«0  fr.  82  c.  — — 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  Vagri6ulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 


11  JUIN  ^  lA  iDiLLiT  1859.  —  Loi  qni  ip^n** 
des  conventions  passées  entre  U  miniiln^ 
ragricalture,  dn  commerce  et  des  triTunp' 
blics,  et  diverses  compagnies  de  cheflûii'' 
fer  (1).  (XI ,  Bnli.  DGCIX  ,  n.  6702.) 

Art.  1er.  ggnt  approuvés  les  art.  1|3i 
4,  5,  6  et  9  de  la  convention  ci-nno'i 


(1 }  Présentation  le  8  février  (Iklon.  des  12  et 
13)  ;  Exposé  des  motifs  (Mon.  dn  23  février  et  dn 
Il  mars)  ;  Rapport  par  M.  de  Jouvenei  le  6  mai 
(annexe  au  Mon.  du  31)  ;  discussion  les  J6, 17  et 
18  (Mon.  des  18,  10  et  20)  ;  adoption  le  18,  par 
221  votanU  contre  21  (Mon.  du  20). 

Voy.,  lois  et  décrets  dn  19  juin  1857,  tom.  57, 
p.  208  et  suiv. 

On  lit  dans  le  Rapport  de  la  commission  dn 
Corps  législatif  le  passage  suivant  : 

•  M.  le  colonel  Du  Maraitf  député  de  la  Loire, 
noxu  a  saisis  de  Texamen  de  Tamendement  sui- 
vant : 

>  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  réduction  aux 
•  tiTJfa  des  chemins  de  fer  mus  une  autorisation 


■  dn  gouvernement,  qni  prendra  préilsKh*** 

•  l'avis  des  préfets  et  des  clianibres  de  cobuM* 

■  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  qni  en  fait  la  ^ 

■  mande,  ainsi  que  an  la  section  de  l*agncilW* 

■  et  du  commerce  au  conseil  d*£tat. 

«  Le  tableau  des  changements  proposa  éefR 

■  en  outre  avoir  été  affiché  dans  tmitea  \»  ^ 
m  du  parcours,  un  mois  avant  d'être  soumii  k  h 

•  section  du  conseil  d'Etat. 

■  Les  mêmes  formalités  seront  remplîM  ^ 

■  les  réélévat.ons  de  tarif.  » 

■  MM.  de  Cuverville,  de  La  Haichois,  bu** 
Portails,  général  Boullé  et  le  comte  Napoiéofl  * 
Gliampagnj  nous  adressent  en  même  tempi  1^1*^ 
jet  d'amendement  ainsi  conça  : 


EMVIAB  VRANÇAIS.  —  NAPOLfcOH  III.  —  4  1DI9I   1859. 


315 

£a  coDséqueDce,  et  indâpendamnient 
du  droit  Qie  de  vingt  centimes,  la  taxe 
des  lettres  chargées  ou  de  celles  contenant 
des  yaleur»  déclarées  circulant  de  bureau 
de  posie  à  bureau  de  poste  dans  rintérieur 
rembourtenieat»  la  nttere  def    de  la  France ,  celle  des  lettres  de  mente 


smboursé  le  montant  des  valeurs 
non  parvenues  à  destination,  est 
k  tous  les  droits  du  propriétaire, 
est  tenu  de  faire  connaître  à 
ration,  au  moment  où  elle  et- 


insi  que  toutes  les  cfrconstancei 
eut  faciliter   rexertice  de  ses 

raleujri  de  toute  nature^  aniica 
a  rargenl,  les-  bijeus  on: autree 
ieni,  peuvent  être' insérées  dans 
chargées,  sans  <técieration<préa- 

rdea  lettres  chargées  continuera 
net,  pour  l'administralion  def 
lue  robligatioA  de  payer  une 
-de cinquante  francs,  conforme- 
nt. t4  dé  la  loi  d«  5  nivôse 

loida  des  tettres  simples,  lors- 
«i chargées  ouiia'elies  C0iitieii<- 
•leurs  déclarées,  est  pefié  à  dii 


nature  de  la  France  pour  la  Corse  et  TAI- 
gérie,  et  réciproquement,  est  ainsi  fixée  : 

Jusqu'à  dix  grammes  ioclusivemeat. , 
viDgt  centimes; 

Au>4es«tiadedix  grammes  Jusqu'à  vingt 
grammes  tadusivemeot ,  quarante  cen- 
times; 

Au-dessus  de  vingt  grammes  Jusqu'à 
cent  grammes  inclusivement,  quatre-vingts 
centimes* 

Les  lettres  chargées  ou  contenant  des 
veleurs  déclarées,  dont  le  poids  dépasse 
cent  grammes,  sont  taxées  quatre-vingts 
centimes  par  chaque  cent  grammes  ou 
fraction  de  cent,  grammes  excédant  les 
cent,  première  grammes  (3). 

9.  Est  punie  d'une  amende  de  cinquante 
à  cinq  cents  francs  ; 


Im  tribonani,  mrmét^r  1«  dtmiAoM 
4e  Part.  5t  (la  droit  cfappliqanr  laa 
»  altéoaantes,  ponrroat  loujonr»pro* 
la  réprtaiion  di*  délil  h  la  coip«brl»ié 
•or.    Méaniooin»,  la   majorité  de-  la 

a  pevté que  lapeiiM corporetla,  4dio« 
rojet  de  loi,  atraii  mieox  en  hëtuM- 

natore  do  ^t  pcéro  fMir  Part.  5t  ai 
toile  h  oa  aaoia  «a-moina  et  h  «n-aa 
lam  k  U-néceaaiU  d»  aon - ajaintieB, 
am  indisfMoaabU,  povr  écarter  dea 
-riininfelles,  qui  risqneraieat  de  de» 
inlea,  ai  de  créer  an  moyen  de  colla- 
iblea,  une  complicité  trèa-périileuie 

du  p«!rM>nnel  des  postes,  si,  dans  les 
D«at  très-rares  où  elle»  scroot  décoor 
oi  les  laissait  impunies.  Ceal  dana  le 
3  ré&olation,  prise  par  la  majorité  de 
3n,  qu^un  aineodement  a  été  proposé 
a  été  adopté  par  le  Conseil  d*Biat. 

Èbseuasioa,  on  a  va  sa  reprodoire  le» 
i  les  réponses  qui  avaient  été  écban- 
sein  de  la  commission. 

lemandé  dans  qoels  cas  les  poartaitea. 
Mre  exercées;  sUin^arrirerait  pasqa*une 
ineiacte,  quoique  faite  de  bonne  foi, 
es  poursuites  contre  des  personnes 
;  si  Paetion  de  la  jastice  s^exercerait 
orsqa*il  y  aurait  on  débat  entre  Tex- 
le  dki»tînataire« 

isee  k  ces  questions  ont  été  faites  par 
Commissaire  du  gouvernement,  par 
iapportear,  et  par  M.  Stourm,  Directear 
poateSb 

dit  que  ■  par  ces  mots  :  dMaratian 
Tarticle  exprime  suffisamment  qu*U 
ne  pas  h  une  déclaration  seulement 
Faite  par  erreur  ;  qu*il  faut  quUl  y  ait 
le  temps  une  pensée  coupable,  la  ve- 
pproprier  le  bien  d*aatrui  ; 
s  sera  tcrajours  an  ministère  ptd>lic  Jr 
ave  de  Pintention  frandaleuae;  que 


Fadminiatralioii  despoalea  notera  d*aillears  étran- 
gère k  cea  powfMiilea,  qai  seront  uniquement  d« 
lawort  dea  Iribonanx  ordinairen.  • 

Ce  aeai  dea  véribéa  incontestables  ;  mais  f  ai 
•v»  devoir  reproduire  les  expnesaions  mêmes  de 
IL  Stoarm,  éirectcnr  généra)  dea  postes  et  corn» 
missaire  da  goavemcmenl,  afin  qo*il  aoit  biea 
entendaiqi^il>n«<a}«§i4  point  ici  deces  contraven- 
tiona  fiscaJes  q«i  eonstslent  dans  un  fait  matériel 
indépendant  de  tonie  intention  criminelle,  et  qui 
sont  punissablea,  sans  qne  Je  ministère  pablic  ait 
besoin  d'^tabtir  La  criminalité  de  l'intention. 

(1)  ■  Le  principe  de  ces  dispositions,  dit  le  Rap- 
port de  la  conuaisaion,  est  poiaé  dana  le  droit 
commnn.  ■ 

Cest  une  subrogation  légale  qa*oa  aorait  pa 
conaldérer  comme  résultant  du  paragraphe  3  de 
Part.  12^1  dn  Code  Napoléon;  mais  il  a  para 
prudent  d'établir,  par  un  texte  formel,  ce  qui  au- 
rait pu  être  eonteaté  comme  conséquence  d'un 
article  du  Code. 

(9)  Cet  article  n*existaii  pas  danale  projet,  il  a 
été  introduit  par  la  commiaiion  du  Corps  iégisla* 
ML  11  offre  au  public  une  faculté  qui  atténue 
beaucoup  la  sérérité  d«a  arU  1,  2  et  3  combinés 
Mec  l!!art..0.  Au  aurplos,  le- Rapport  de  la  commis- 
sion contient,  sur  cet  article  et  sur  ses  effbts ,  les 
explications  lies  plus  complètes  et  les  plus  claires. 
Voy.  tapràt  p.  207  et  suiv. 

(3)  Cet  artidfe  remplace  deux  articlea  dn  projet 
qui  portaient  les  nuanéros  7  et  8. 

Le  premier  de  cea  articles  était  conçu  comme 
celui  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  loi,  avec 
cette  seule  différence  que,  dans  le  second  alinéa 
de  FarticFe  actuel,  on  lit  :  ■  en  conséquence,  et  in- 
«  dipendamtnent  du  droit  fixe  de  20  cenlittiet^  eic^  » 
et  que  les  mnts  soulignés  n'existaient  pas  dans  le 
prcqet. 

Enfin  l'art.  8  du  projet,  qui  a  entièrement  dis- 
paru ,  était  rédigé-  dèn»  les  termes  saÎTants. 
-  «  Le  droit  fixe  h  percevoir,  en  sus  de   la  tnxe 
ordinaire,  nur  les  correspondances  présentées  H  la 


11  .-m  =  U  iriujiT  1850.  —  Ment  im^nl 
qn  app'ccie  la  rcnrenticn  f-«i-4«i  ki  U 
jnil  'ï*.  1?:rS  «t  il  joln  1850.  entre  le  mu'* 
de  !*a;r  en  :nre .  do  commerce  et  det  tnnB 
pnbl'Cï,  et  la  coiDfanii'!  dn  rhemn  dife 
dOreant.  :XI,  BolL  DCCIX,  d.  670S.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  mIi| 
miDisire  secrétaire  d'Etat  aa  départaMi 
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la  convention  ci-anoeiée,  passée  Ieî2  joil  et 
1858,  entre  le  minifttre  de  ragriruliure.  da 
coniinrrce  et  def  travaui  pok^lics,  et  la 
compaanie  dei  cbemini  de  fer  do  Daa- 
pbiné,  lefdits  artickf  relatif!  aui  engage- 
ments ml»  à  la  charge  du  trésor  par  cette 
convention.  _  _  

4.  Sont  ipproQTéa  lei  art.  3,  4,  5.  6  et  de "ragriciîîiôrëi  du' commercé  et'dwï 
8  fie  la  convention  c  anneiée  passée,  le  y^n^  publics  :  tu  le»  loi  et  décret  do  »J* 
24  juillet  1858.  f ntrc  le  mipislre  de  I  agri-  >^^~^  leiqnel*  conslituenl  le  résmAh 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  pu-  compagnie  dOrléans ;  ensemble  ha» 
blicf ,  et  la  compagnie  des  chemmi  de  fer  mention  et  le  cahier  des  charges  yMnii; 
du  Nord,  lesdJta  articles  relaiifs  aux  en-  ^^  fans  du  comité  consultatif  des  ckihi 
gagemeiits  mis  a  la  charge  du  tréaor  par    ^^  f„^  g„  jj^j^  ^^  -  juju^j  ^g5^.  ^^^ 

celte  convention.  sénatus-consulte  ec  date  du  25  dâenhn 

5.  Sont  approuvés  les  art.  G,  7,  8,  9  et  i852,  art.  4  :  tu  la  convention  paiiéi,li 
12  de  la  conventîoD  ci-annexée  passée,  le  10  juillet  I858et  11  juin  1859,  MtRHto 
24  juillet  1858,  aDlve  le  ministre  de  l'agri-  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départait 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu-  de  Tagrirulture.  du  commerce  et  du tfr 
blics.  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  vaux  publics,  et  la  compagnie  d*Orii 
de  l'Est,  Ipsdits  articlea  relatifs  aux  enga-  ladite  convention  ayant  pour  ofeiiet 
gements  mis  à  la  diaigiB  dn  trésor  par  modiflca lions  dans  les  conditions  ii 
celte  convention.  par  les  loi  et  décret  susvisés  da  19 

6    Sont  approuféi  ici  art.  2,  3,  4  et  7     1857  ;  vu  la  loi  en  date  de  ce  joir, 
de  fa  convention   cl-annexée   passée,   le    ratîGe  les  engagements  mis  à  la  chir|l 
29  juillet  1858,  entre  le  ministre  de  Tagri-     trésor  par  ladite  convention  ;  notn 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu-    seil  d'Elat  entendu,  avons  décrété: 
blics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer        Art.  l«'.  La  convention  pasiée,Ieii 
des  Ardennes,  lesdits  articles  relatifs  aux     Jet  1858  et  11  juin  1859,  entre  Mtn 
engatiemenls  mis  à  la  charge  du  trésor    nistre  secrétaire  d*Etat  au  départcMli' 
par  cette  convention.  TaRriculture,  du  commerce  et  dei  tmT 

7.  Sont  approuvés  les  art.  5,  7,  8,  9,    Publies,  et   la  compagnie  d'OrUaa, 
10  et   14  de   la  convention    ci-annexée    <iont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé, 
passée,  le  29  juillet  1858,  entre  le  niinislrc    demeure    approuvée.    Ladite 
de  ragricultiire,  du  commerce  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  (le  rOuest,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  misa  la  charge  du  trésor  par 
celle  convention. 

8.  Sont  approuvés  les  art.  4,  8,  9,  10, 
11 ,  12  et  14  rie  la  convention  ci-annexée 
passée,  le  28  décembre  185S,  entre  le  mi- 
nistre de  Tagricuiture,  du  commerce  et 
des  Iravaui  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  dn  Midi,  ledits  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge 
dn  trésor  par  celte  convention. 


restera  annexée  au  présent  décret. 

2.    Notre    ministre    de    Vi{ 
du    commerce   et   des    travaux 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

C  onvention  entre  M,  le  ministre  de  Pagnath^  ' 
eommeree  et  des  trarauar  publies ^  «f /•  Cm»ft^ 
du,  chemin  de  fer  cCOrtéanst  qui  modifitftf^ 
titm  approuvée  par  Us  décret  et  loi  d*  9|l 
1857. 

L'an  mil    hnit  cent  cinquante-hnit  i  h 
juillet,  et  l'an  mil  J:nit  cent  cinquanta-MBi 
onze  juin,  entre  le  ministre  de  1  agricvItMil 
commerce  et  des  travaux  publics,  agioaltM 
de  TEtal,  et  sous  la  réserve  do  Tappr^utini 


■  liO  nupstion  est  positivement  rësolnc,  a  dit 
M.  H'irtirhe^  président  du  conseil  eCFAat,  par  Icscon- 
vrniinns  :  In  décliéance  prononcëo  contre  nne 
cornpognie  qni  rnrusoroit  d'eiécntrr  une  partie  de 
M;n  ctigni;oiitfnl8  porterait  inconlcsloblcmcnt  sur 
rcnsrniblc  dr;  sn  concrbsion.  » 

M.  Ctiy.ird  Deliiliiin  a  exprime  la  pensée  que  la 
di't'liéaiir.c  ét.iil  uiir  pénalité  trop  rigoureuse,  dont 
il  iii^  M'rait  jalIlai^fuil  usag<:i)arlu  gouvernement 
rcnirn  1rs  ronipognies.  «  J  aurais  |)Ius  de  con- 
fi.iiiro,  a-l-il  dit,  d.ms  un  moyen  moins  violant.  » 

M.  Ihirur/ir  a  répondu  quc  c'osl  la  rigueur  même 
di-  rntlu  pénalité  qui  en  lendia  la  eiaintc  salu- 
taire. 


M.  Rotfues'Salvaza  a  aussi  déclaré  que,  dtfi 
opinion,  la  rigueur  de  la  peine  en  rendn 
cation  impossible. 

M.  Guyard  Delalain  a  dit  qu'une  amande it 
dommages-intérêts,  serait  une  pénalité  plsi 
cable  et  par  conséquent  meilleure. 

Mais  M.  Barochc  a  fait  observer  que  «M  h 
p.-ignie  h  laquelle  des  dommagcs-intërèta 
imposés  ne  payait  pas,  il  faudrait  tonjouD 
venir  U  la  déchéance.  • 

De  tout  ceci  il  résulte  que,  quelle  queinl 
nion  qu'on  ail  de  la  sévérité  de  la  peiaeél 
déchéance,  sa  Icgulité  n'est  pas  contestable. 
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>ar  décret  de  l*£mperenr,  et  par  la  loi  vement  les  sommes  cf-après  :  Ligne  de  Tonn  k 
conceraeles  danses  financières,  d*ane  Vîenoni  trente  millions  cinq  cent  mille  francs; 
lociétë  anonyme  établie  il  Paris  sons  la  dK)rléan8  an  chemin  do  Bourbonnais,  dix-nenf 
ion  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  millions  cinq  cent  mille  francs;  de  Montlnçon  h 
^iM,  ladite  compagnie  représentée  par  Limoges,  trente- huit  millions;  de  Poitiers  à  Li- 
■ançois  Bartholony,  président  du  con-      moges,   trenteneur  millions;  d'Angrrs  à  Niort, 

.,:-•«-. :^«  ,1 44 :-    ^i: — »      quaranlo-trois  millions;   de   Limoges  à  Brivà, 

trente  millions.  Embranchements  :  sur  Cahors, 
cinq  millions  cinq  cent  mille  Trancs;  sur  Ville» 
neuve  d^Agen,  un  million  deux  cent  mille  francs  ; 
sur  Tulle,  trois  millions  huit  cnnl  mille  francs; 
l*approbaliou  par  rassemblée  générale  sur  Bergerac,  trois  millions  cinq  cent  mille  francs, 
laires  dans  un   délai  de  dix  mois  au      Celles  des  ligne*  du  nouveau  réseau  qui  ne  seront 

pas  termméus  avant  le  premier  janvier  ml  huit 
cent  soixante-cinq  ne  participeront  à  la  garantie 
d*intérèl  qu'à  partir  du  premier  janvier  qui  sni* 
vra  leur  mise  en  exploitation.  Jusqu'à  1  époque 
où  commencwa,  pour  les  lignes  du  nouveau  ré- 
seau, Tapplication  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée 
par  le  présent  article ,  Jea  intéréu  et  l'amortisse- 
ment des  titres  émis  pour  leur  rachat  ou  leur 
construction  seront  ]pttféê  an  moyen  des  produits 
des  sections  de  cet  Irgntf  qui  seront  successive- 
ment mises  en  exploiutioa.  Bm  cas  d'insuffisance, 
ces  intérêts  et  amorliiiiment  seront  portés  au 
compte  du  premier  ëfahlJMtiment. 

ft.  La  garantie  d*inféMt  atqmlée  par  l'article  pré- 
cédent s'appliquera  «inti  qu'il  sait  :  il  sera  étabK 
annuellement  deux  comptes  distincts  des  produits 
nets,  y  compris  ltt%  produits  accessoires  de  toute  na- 
ture, 1»  de  l'ancien  réseau,  2«  du  tMll^au  réseau, 
tels  qu'ils^ sont  définis  à  l'art.  2  ci-dc^us.  A  partir 
dupremier  janvier qulsuivra  l'achèvement  complet 
de  l'ensemble  des  lignes  comprises,  soit  dans  1  an- 
cien, soit  dans  le  nouveau  réseau,  à  titre,  soit  dé* 
finilif,  soit  éventuel,  toute  la  portion  des  produits 
nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  revenu 
moyen  de  vingt-sept  mille  quatre  cents  francs  par 
kilomètre  sera  appliquée,  concurremment  avec 
les  produits  nets  de  nouveau  réseau,  à  couvrir 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat. 
Dans  les  années  comprises  entre  le  l*'  janvier 
1865  et  l'époque  de  l'achèvement  complet  de 
l'ensemble  des  lignes  concédées ,  le  chiffre  de 
vingt-sept  mille  quatre  cents  francs  ci-dessus  fixé 
sera  réduit  de  deux  cients  francs  par  chaque  lon- 
gueur de  cent  kilomètres  du  nouveau  réseau  non 
Uvré  à  l'exploitation,  sans  toutefois  que  la  réduc- 
tion poisse  excéder  deux  mille  quatre  cents  francs. 
Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  seraient  pas 
terminées  avant  le  1"  janvier  18C5  ne  figureront 
dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  ré^eau  qu'à 
partir  du  l*''  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  ex- 
ploitation. En  conséquence  des  dispositions  du 
présent  article ,  lu  garantie  de  l'Elal  ne  s'appli- 
quera que  dans  le  cas  où  les  produits  nets  du 
nouveau  réseau,  accrus  de  l'excédant  des  produits 
de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pas  l'intérêt 
et  l'amortissement  à  quatre  pour  cent  du  capital 
garanti  par  l'Etat. 

5.  Lorsque  l'Etat  aura,  h  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il  en  sera 
remboursé  avec  les  intérêts  h  quatre  pour  cent 
par  an  sar  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles 
est  accordée  la  garantie  de  l^tat,  dès  que  cespro- 
duits  nets ,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de 
l'ancien  réseau,  conformément  à  l'art.  H  ci-des- 
sus, dépasseront  riniérêi  et  l'amortissenient  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se 
produise.  A  l'expiration  de  la  concession,  ou  dans 
le  cas  d'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée 
par  l'art.  37  du  cahier  des  chaînes,  si  l'Etal  est 


nistration  de  cette  compagnie,  élisant 
u  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  et 
I  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
ir  délibération  dudit  conseil  d'admi- 
en  date  du  2  juillet  1858  ,  et  sous  la 

lu  p 

un 

aquelle  approbation  a  été  donnée  par 
mbiée  générale  dans  $»  séance  du 
150,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce 

La  convention  passée  le  11  avril  1857, 
linistre  de  Tagricnlture,  du  commerce 
aux  publics,  et  la  compagnie  du  che- 
d'Orléans, ladite  convention  approuvée 
et  du  19  juin  1857,  et  par  la  loi  du 
,  «t  modifiée  conformément  aux  dis- 
livantes. 

>nceasion  de  la  compagnie  d'Orléans 
Irée ,  au  point  de  vue  de  l'application 
stipulées  par  la  présente  convention, 
tagéecn  deux  réseaux  distincts,  savoir  : 
râeau,  comprenant  les  lignes  énon- 
ès  :  de  Puris  à  Orléans  ;  d'Orléans  à 
rdeaux,  avec  embranchements  sur  la 
Hochefort,  et  raccordement  avec  le 
fer  du  Midi  k  Bordeaux;  de  Tours  à 
lint-Nasairc  ;  d'Orléans  à  Yierzon  ;  de 
Bec-d'Allier  ;  de  Yienon  à  Limoges, 
oroux;  de  Tours  au  Mana;  de  Nantes 
n,  avec  embranchement  sur  Napoléon- 
smin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  pour 
rente  à  la  compagnie  d'Orléans.  2*  Le 
wan  ,  comprenant  les  lignes  énoncées 
-  Lignes  rilrocédées  ou  concédées  à  titre 
Montlnçon  à  Moulins;  de  Limoges  à 
loutras  à  Périgueux;  de  Montauban  à 
a  Lot ,  avec  embranchement  sur  Mar- 
dex;  d'Arvant  près  Lempdes,  à  la  ri- 
t;  de  Périgueux  à  la  ligne  de  Qer- 
nd  à  Montauban,  près  la  Gapelle;  de 
inx  et  Orsay  ;  de  Pari^  à  Tours,  par  ou 
mdun  et  Vendôme;  de  Nantes  à  Na- 
dée  ;  de  Bourges  à  Montlnçon  ;  de  Ton- 
igné  de  Montauban  au  Lot.  —  Lignes 
u  concédées  à  titre  éventuel.  De  Tours  k 
Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bour- 
!  Montlnçon  à  Limoges,  de  Poitiers  k 
Angers  à  Niort;  de  Limoges  à  Brives; 
ments  sur  Cahors,  Villeneuve  d'Agen, 
Tulle. 

uistre  de  l'agriculture,  du  commerce 
ux  publics  s'engage,  au  nom  de  TEtat, 
h  la  compagnie  pendant  cinquante 
partir  du  premier  janvier  mil  huit 
te-cinq,  l'intérêt  k  quatre  pour  cent 
sèment  calculé  au  même  taux,  pour 
s  cinquante  ans,  du  capital  affecté  au 
la  construction  des  lignes  composant 
réseau  de  la  compagnie,  tel  qu'il  est 
ticle  précédent.  Le  capital  garanti  ne 
der,  pour  l'ensemble  des  lignes  rétro- 
:oncédées  k  titre  définitif,  la  somme 
1  cent  un  millions  de  francs.  Le  capi- 
pour  les  lignes  rétrocédées  ou  concé- 
évcntuel  ne  pourra  excéder  respccti- 
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créancier  de  It  coor.pagnic ,  le  montant  de  sa  il  résbile  que  la  compagnie  accepte,  mu  gai» 
créunce  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  tie  dMnlérét,  les  concession*  faites  k  titre,  loildii 
sivcc  lasommeduehla  compagnieponr  la  reprise,      finilif,  soit  érentuei,  par  lesdits  artidei;  |rb 

paragraphe  premier,  sons  la  réserve  des  dratiài 
tiers,  et  le»  paragraphes  A,  5  et  6  de  Fart.  17. 


10.  A  partir  du  premier  janvier  mil  hùlc 
soixante  et  douze ,  la  somme  de  cent  nâï 
francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  difi| 
esploité  que  la  compagnie  est  tenurdevn 
chaque  année,  à  la  caisse  centrale  da  béi] 
public,  en  vertu  de  Tart.  67  du  cakî«  èij 
charges ,  pour  pourvoir  aux  frais  de  coiMb j 
de  Pexploitation,   pourra  être  élevée  piréMJ 


aucun  cas ,  ne  pourra  excéder  cent 
francs. 

11.  La  présente  convention  ne  seri  fflibj 
qoe  du  droit  fixe  d*nn  franc. 


^  %i;^    la  OWAAAAJUV  IAU^  v  ict  v\/«aa|#VKaja«»  |/\/«Aa    iw  a  wwa  iv^^y 

s*il  y  a  lieu,  aux  termes  de  i*art.  36  dudit  cahier 
des  charges,  du  matériel  tant  de  Tanden  que  du 
nouveau  réseau. 

6.  La  clause  du  partage  des  bénéfices  au  delà 
de  huit  pour  cent,  stipulée  an  profit  de  TEtat 
par  Tart.  6  de  la  convention  du  11  avril  1857, 
est  modifiée  ainsi  qu*il  suit  :  Lorsque  l'ensemble 
des  produits  nets,  tant  de  Tancien  que  du  nouveau 
réseau,  excédera  la  somme  nécessaire  pour  repré- 
senter h  la  fois  un  revenu  net  moyen  de  trente- 
deux  mille  francs  par  kilomètre  sur  Pancien  ré-  impérial  délibéré  en  conseil  d*Etat,  la  cooMâ 
seau  et  un  intérêt  de  six  pour  cent  du  capital  préalablement  entendue,  h  un  chiffre  qi^M 
ciTectlvement  dépensé  pour  le  rachat  ou  la  con- 
struction des  lignes  comprises  dans  le  nouveau 
réseau,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre 
TEtat  et  la  compagnie.  Ce  partage  s'exercera  k 
partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante 
et  douze.  Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées 
avant  ladite  époque  twont  comprises  dans  le 
compte  général  du  partage,  k  partir  du  1"  janvier 
qui  suivra  leur  miae  en  euloiiation. 

7.  Un  r^lement  d*adnuniatration  publique  dé- 
terminera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'inté- 
rêt accordée  par  Fart  8  de  la  présente  conven- 
tion, les  formes  solvant  lesquelles  la  compagnie 
aéra  tenue  de  justifier,  vis-k-vis  de  l'Etat  et  sous 
le  contrôle  de  l'adminblration  supérieure ,  1**  des 
frab  de  construction  ;  2"  des  frais  annuels  d'en- 
tretien et  d'exploitation  ;  S*  des  recettes.  Ne  se- 
ront pas  compris  dans  les  frais  annueb  l'intérêt 
et  Tamortissement  des  emprunts  que  la  compa- 
gnie pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti 

ar  TElat.  Seront  comprit,  dans  ces  frais  annuels, 

e  prélèvement  k  opérer  pour  la  réserve,  confor* 
méiuent  k  l'art.  51  des  statuts  de  la  compagnie, 
«t  la  somme  attribuée  annuellement  aux  em- 

loyés    de    la    compagnie,    conformément    k 


r. 


11  joiK  =  m  jDiLLKT  1859.  —  iOeni  ii 
qui  approuve  la  convention   passée, 
juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le 
do  l'agriculture,  do  commerce  et  àa\ 
publics,  et  la  compagnie  des  ehemiii^l 
de   Paris  h  Lyon  et  k  la  Méditerrank  (li] 
Bull.  DCax,  n.  670A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  diMlij 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépvtepri] 
de  ragricullore,  du  commerce  et  deil 
Taux  publics  ;  vu  les  loi  et  déenl  i 
19  juin  1857,  lesquels  constituent  le i 
des  chemina  de  Paris  à  Lyon  et  àb 
terranée;  ensemble  la  conventioniij 
cabier  des  charges  j  annexés  ;  iru  le  ' 
passé,  le  !22  juillet  1858  ,  entre  ba 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  iLinitj 
à  la  Méditerranée  et  la  compagÂ^ 


is 


*>? 


positions  destinées  à  régler  l'exercice  do  droit    «omité  Consultatif  des  chemins  deiM 

<lii  partage  des  bénéfices  sUpolés  k  l'article  pré-  date  du  3  juillet  1858;  YU  le  séMtlH» 

cêùcnt.    Le  compte  de  premier   établissement  SUlte  du  25  décembre  1852,  art.  4;  A' 

des  lignes  énoncées  k  l'art.   2  ci-dessus  sera  ar-  convention   passée,   les  22  juillet  ^^^m^ 

rèié  provisoirement,  tant  pour  l'application  de  n  j^jn  1559    enj^e  notre  minislrt IB^ It 

a  garantie  que  pour  1  exercice  do  droit  de  par-  ^  j      ^.gj   ^  département  dePapI*  t 

tage  des  bénéfices,  avant  le  1**  janvier  qm  suivra  »  j  ««kuii^ihch»  «v  ^y^  ■* 

leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  définitive-    ture,  du  Commerce  ct  des  travanij»" 

juent  cinq  ans  après  ladite  époque.   En  aucun     Çt  la  compagnie  du  chcmin  de  féru"* 

cas,    le  capital  garanti  ne  pourra   excéder   les 

Aonimes  déterminées  i  l'art.  3  précité.  Toutefois, 

aprtis  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq    ans,  la 

<.orup3gnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu, 

par  <lécrets  délibérés  en  con.seil  d'Etat,  k  ajouter 

.luxdils  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  par-     ^■*  "— «-^  »-«  ^^  j>"-'>  m»**  •«»••"«'  "^  "^LÂ! 

luge  des  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exé-     mcnts  mis  à  la  charge  du  trésorptfjjjj 

culion  des  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de     convention;  notre  COnseil  d'Etat  ClU^] 

l^ieuiier  établissement.  Dans  tous  les  cas,  la  com-     aVOns  décrété  : 

pugnie  n'aura  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les 

ptuduits  nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement 

<ii::>(iitcs  dépenses. 

8.  L'ajournement  de  la  mise  en  exploitation 
de  ia  ligne  du  Mans  k  Angers,  stipulé  par  l'art.  7 
de  la  convention  du  16  août  1853,  est  et  de- 
meure levé. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  suivantes  de 
la  uonvention  du  11  avril  1857  :  1*  l*art.  6  ,  sons 
réserve  des  droits  des  tiers;  2**  les  art.  7  ct  iH; 
^^  celles  des  d'spositions  des  art.  8  et  9,  desquelles 


k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  \^^^^, 
vention  ayant  pour  objet  des  modifi0'''| 
dans  les  conditions  stipulées  par  le* (l'y 
décret  susvisés  du  19  juin  1857;  v*!** 
en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  ieseiff 


Art.  l«'.  La  convention  («••'•J!] 
22  juillet  1858  et  11  juin  1859,eDtr8i2 
ministre  secrétaire  d'£tat  an  dépirU^' 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dei^  ^ 
vaux  publics,  et  la  compagnie  du  ck^ 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé^ 
ranée,  et  dont  l'objet  est  ci-dessos  éDO*^  | 
est  et  demeure  approuvée.  Ladite  cofti^ 
tion  restera  annexée  au  présent  décret» 
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>tre    ministre     de     l'agriculture,  concëdée8àtitr«,M>iidéfiniUf,soitéTeiitQel,  parla 

merce    et     des     travaux    publics  convention  da  ll  avril  1857  et  par  la  présenta 

her)  est  chargé,  etc.  convention,  lévites  lign<»  énoncées  ciyri»i  - 

^  ^  '  Lignes  rétroeidiet  ou  concédées  à  titre  définUf.  Da 

<fi<ra  M.  U  ministre  «le  Pagrieatturet  du  P^n»  k  Ljon  par  Nevers,  Roanne  el  Saint-Elienne 

t  «t  de»  travaux  publies,  et  la  Compagnie  d*nne  paît,  et  par  Tarare  de  l'autre  ,   avec  em* 

ùu  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  à  la  Midi-  branchement  cor  Yichj  ;  de  Saint-Germain-des- 

qui  approuve  ta  fusion  des  chemins  de  fer  Fossés  k  Arvant,  par  Clermonl  Fcrrand  ;  d'Arvant 

kini  et  modifie  la  convention  approuvémutr  ^  Suint-Elienne,  par  le  Puy;  de  Ncvers  et  de 

.  ^  /«;  v„  4  0  ;„;-  4  mkh  »^  Moulins  k  la  ligne  de  Paris  k  Lyon  ;  de  C.hAtillon 

h   la   ligne  de  Paris  k   Lyon  ;    de   la  ligne 


et  loi  du  19  juin  1857. 

I  hnit  cent  cinquante*hnit,  le  vingt- 
t,  et  Pan  mil  huit  cent  cinqaante*nenf, 
,  entre  le  ministre  de  ragricnltore,  da 
et  des  travaux  publics,  agissant  an  nom 
!t  sons  la  réserve  de  Tapprobation  des 
)ar  décret  de  l'Empereur,  et  par  la  loi 
concerne  les  clauses  financières,  d'une 
société  anonyme  établie  k  Paris  sons  la 
ion  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
met  à  la  Méditerranée,  ladite  compagnie 
e  par  MM.  Sylvain  Damon  et  Auguste 
résidents  des  deux  sections  dn  conseil 
ration  de  ladite  compagnie ,  élsant 
a  siège  de  ladite  société  et  agissant  ea 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par 
n  de  la  commission  mixte   des  deox 

II  date  du  9  juillet  courant,  et  sous  la 
l*approbation  par  l'assemblé  générale 
naires,  dans  un  délai  de  dix  mois  au 
laquelle  approbation  a  été  donnée  par 
iomlé   générale,  "dans    la   séance   dn 


.de 
DôIe  k  Salins^  k  la  frontière  suisse ,  par  les  Ver- 
rières et  par  Jougne  ;  de  Montbéliard  k  Délie  et  k 
Andincourt  ;  de  Sainl-Rambert  k  Grenoble  ;  de  la 
ligne  précédente  k  Lyon  ;  de  la  même  ligne  k  Va- 
lence. —  Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éven- 
tuel. De  Brioudo  vers  A  lais  ;  de  Montbrison  k 
Andresieux;  de  Privas  k  la  ligne  de  Lyon  k  Avi- 
gnon, avec  prolongement  josqu'k  Crest;  de  Car* 
pentras  k  la  même  ligne  ;  de  Toulon  k  Nice, 
desservant,  soit  directement,  soit  par  nn  embran- 
chement, la  ville  de  Draguignan;  d'Avignon  k 
Gap;  avec  embrancbeoMat*  d'une  part  sur  Aix, 
et  d'autre  part  sur  Hinmas  par  Salon  ;  de  Gap 
vers  la  frontière  tarde. 


A.  Le  ministre  de  ragricallnre,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  •'engage,  au  nom  de  l'Etal, 
k  garantir  k  la  compagnie ,  pendant  cinquante 
années  k  partir  du  l*'  janvier  mil  huit  cent 
foixante^inq,  l'intérêt  k  quatre  pour centetl'amor- 

_ tissementcalculéaumèmetanx,  pour  un  terme  de 

59,  d*autre  part,'  il  a  été  dit  et  convenu     cinquante  ans,  du  capiul  a£fecté  au  rachat  et  k  U 

construction  des  lignes  composant  le  nouveau 


Est  et  demeure  approoré  le  traité  de 
é,  le  22  juillet  1858»  entre  la  com- 
chemins  de  fer  de  Paria  k  Lvon  et  k  la 
ée,  et  la  compagnie  des 'chemins  de 
phiné  Une  copie  certifiée  dndit  traité 
taxée  aux  présentes.  Les  lignes  rétrocé» 
irtu  de  ce   traité  seront  réffies  par  le 

charges  annexé  au  décret  du  19  juin 

ovention  passée  le  11  avril  1857  entre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
blics,  et  la  compagnie  des  chem:ns  de 
(  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  ladite 
approuvée  par  le  décret  dn  19  juin 
r  la  loi  du  même  jour,  est  modifiée 
,ent  aux  dispositions  suivantes, 
ncession  de  la  compagnie  de  Paris  k 


réseau   de  la  compagnie ,  tel  qu'il  est  dé(ini  k 
l'article  précédent.  Le  capital  garanti  ne  pourra 
excéder ,  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées  k 
titre  définitif,  la  somme  totale  de  huit  cent  qua- 
torse  millions  ;  le  capital  garanti  pour  les  lignes 
rétrocédée!»  ou  concédées  k  titre  éventuel  ne  )K>urra 
excéder    respectivement    les    sommes   ci-après  : 
ligne  de  Biioude  vers  Alais,  cent  huit  millions 
cinq  cent  mille  francs;  de  Montbrison  k  Andre- 
sieux, cinq   millions  cinq  cent  raille  francs;  de 
Privas  k  la  Ugne  de  Lyon  k  Avignon,  avec  pro- 
longement josquk  Crest,  onxe  millions;  de  Car- 
penlras  k  la  même  ligne,  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs;  de  Toulon  kNice,  soixante  millions; 
d'Avignon  k   Gap,  soixante  et  qninxe  millions  ; 
embranchement  dirigé   de  la  précédente   lignn 
sur  Aix  ,   dix  millions  cinq  cent  mille  francs; 
embranchement  de  la  même  ligne  sur  Miramas, 


Méditerranéesera  considérée,  an  point      quatre  millions  ;  de  Gap  vers  la  frontière  Sarde, 


application  des  clauses  stipulées  par  la 
Dvention,  comme  partagée  en  deux  ré- 
cts,  savoir  :  l*L*ancien  réseau,  compre- 
Desvoncédéesou  rétrocédées  a  ntérieu- 
convention  du  11  avril  1857  ;  leadites 
cées  ci-après  :  de  Paris  k  Lyon,  avec 


trente-trois  millions.  Celles  dus  lignes  du  nouveau 
réseau    qui    ne  seront   pas  terminées    avant  le 
1  "  janvier  1865  ne  participeront  k  la  garantie 
d'intérêt  qu'k  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation.  Jusqu'k  l'époque  où 
commencera  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau 
ment  sur  Auxerre  ;  de  Dijon  k  Béfort     Tapplicatlon  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par 
}n  ,  avec  embranchement  sur  Gray  et      le  présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement 
de  Bourg,  par  Lons>Ie-Saulnier,  k  un      des  obligations  émises  pour  leur  exécution  seront 

payés  an  moyen  des  produits  des  sections  de  ces 
ligues  qui  seront  mises  successivement  en  exploi- 
tation. En  cas  d'insuifisance,  ces  intérêts  et  amor- 
tissemeut  seront  portés  au  compte  de  premier 
établissement. 
5.    La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article 

E  recèdent  t'appliquera  ainsi  qu  il  suit  :  il  sera  éta- 
ii  chaque  année  deux  comptes  distincts  des  pro- 
duits nets,  y  compris  les  produits  accessoires  de 
toute  nature,  1*  de  l'ancien  réseau  ;  2'  dn  nou- 
veau reseau,  tels  qu'ils  sont  définis  k  TarU  3  ci- 


1  ligne  de  Dijon  k  Béfort  ;  de  Chàlon- 
Dôie  ;  de  Lyon  k  Marseille  par  Avi- 
embranchemcnt  sur  Aix  ;  de  Tarascon 
r  Nîmes  et  Montpellier  avec  embran- 
r  Alais  et  la  Graud^Combe  ;  de  Mar- 
Ion;  de  Lyon  k  Genève,  avec  embran- 
r  Bourg  etsurMâcon,  et  sur  la  frontière 
uloz  ;  le  chemin  de  fer  de  ceinture  k 
U  part  aflférente  k  la  compagnie  de 
>n  et  k  la  Méditerranée.  2"  Le  non- 
,  comprenant  les  lignes  rétrocédéeson 
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dessus.  A  partir  «la  1"  janvier  qvi  suivra  Tachère-  opérer  pour  la  rëserre,  conforméineirt  h  Yut  ^ 

ment  complet  de  rensemble  des  lignes  comprises,  des  statuts  de  la  compagoie.  Le  même  rt^lemol 

soit  dans  Tancirn,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  k  d*adminislration  publique  déterminera  Itidif» 

titre,  sotl  dëûnilir,  soit  éventuel,  toute  la  portion  silions  destinées  ù  régler  Texercice  du  ènà  à 

r.ea  produits  nets  de  Tancien  réseau  qai  excédera  partage  des  bénéfices.  Le  compte  deprenmrAih 

un  revenu  moyen   de  trente-sept  mille  quatre  bllssement  des  lignes  énoncées  k  Tart.  3  d-éew 

cents  francs  par 'kilomètre  sera  appliquée,  concur-  sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  rapplieHki 

»     -l-_  1 j_;..     _-/.  J_    -.-.^-^..,  — l  ,1^  !.»....«: 1» ;Aj_j„;»j 


II 

u 

II 

h 


le  I*' janvier  1865  et  Tépoque  de  l'achèvement 
complet  dp!  Tensemble  des  lignes  concédées,  le  chif- 
fre de  Ircnie-sepl  mille  quatre  cents  francs  ci-des- 
sus fixé  sera  réduit  de  deux  cents  francs  par  chaque 
longueur  d«  cent  kilomètres  non  livrée  b  Texploi- 
talion  ,  sans  toutefois  que  la  rédaction  totale 
puisse  excéder  deux  mille  francs.  Leslignesde  Tan- 
•.ien  réseau  qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le 
î"*  janvier  1865  ne  figureront  dans  le  compte  dos 
produits  nets  de  ce  réseau  qu*k  partir  du  1*' jan^ 
^icr  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation.  En  con- 
séquence des  dispositions  du  présent  article ,  la 
garantie  de  TEtat  ne  s^appliquera  que  dans  le  cas 
où  les  produits  nets  du  nonvean  réseau,  acctus  de 
J'excéddut  (les  produits  de  Tancien  réseau,  ne 


cinq  ans  après  ladite  époque.  En  aoconcViii 
capital  garanti  ne  pourra  excéder  lesscasMi^ 
terminées  à  Tart  A  précité.  Toutefuû,  aprblW 
piration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  conpjpii 

ftourra  être  autorisée,  s'il  j  a  lien,  par  ôéaitë- 
ibéréscn  conseihrElat,  à  ajouter  auxditseoari^ 
I)our  i'cxercic!  du  droit  de  partage  dcsMM^ 
es  dépenses  faites  pour  Texéculion  de  triTMfi 
seraient  reconnus  être  de  premier  établiaoMb 
Dans  tons  les  cas,  la  compagnie  n'anradroit^ 
prélèvement,  sur  les  produits  nets,  des  iatMitf 
de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

9.  Sont  abrogés  :  1"  celles  des  dispoiîtiwte 
art.  7  et  8  de  la  convention  du  il  avrïUHi 
desquelles  il  résulte  que  la  compagnie  aces* 


kt 


intérêt  et  ramorlissement  k  qua-     sans  garantie  d'in  lérèt,  les  concessions  faitaktk 
tre  pour  cent  du  capital  garanU  par  TEUt.  joit  définitif  soit  éventuel,  par  lesdiU  srtidU 


I 


6.  Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il  en  sera 
remboursé,  avec  les  intérêts  è  quatre  pourcunt  par 
an,  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  est 
accordée  la  garantie  de  l'Etat,  dès  que  ces  pro- 
duits nets  ,  accrus  de  l'excédant  des  produits 
de  l'ancien  résnau,  conformément  h  l'art.  5  ci- 
dessus,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis,  et  dans  quelque  année  que  cet  excédant 
se  produise.  A  l'expiration  de  la  coMcession,  ou 
dans  le  cas  de  l'application  de  la  clause  de  rachat 
stipulée  par  l'url.  37  du  cahier  d(!S  charges,  si 
i'i'Jtut  est  créancier  de  la  compagnie,  lu  montant 

dus  créance»  sera  compensé,  jusqu'b  duc  concur-  

ronce,  avec  la  somme  due  U  la  compagnie  pour      un  chiffre  qui,' dans  aucun  cas,  ne  pour; 
la  reprise,  s'il  y  a  li(  u,  aux  termes  de  l'arL   36      cent  cinquante  francs, 
(ludit    cahi.r  des   charges   du  matériel  tant  de  ^j.  La  présente  convention  et  le  tr«^ 

l'ancien  que  du  nouveau  réseau.  •      .  _. 


2"  l'arU   13  de  ladite  convention  ;  S*  sou  It^ 
serve  des  droits  des  tiers,  l'art.  18  de  U  t^ 
convention  ;  W  les  art.  6,  7  et  8  de  Iacon««diii* 
du  16  mars  1857,  relative  aux  chemins  de  t*^ 
Dauphiné. 

10.  A  partir  du  premier  janvier  mil  him.lt  ^ 
soixante  et  doue,  la  somme  de  cent  visfc^^ 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  expl  <3M^t! 
la  compagnie  eit  tenue  de  verser  chaque  ■■'T 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  eu  *^9titt* 
l'art.  67  du  cahier  des  charges,  pourpon^r'"to''' 
fruis  do  contrôle  de  rexfloitalion,  pot-'"  "*' 


élevée,  par  décret  impérial  délibéré  e 
d'Etal,  la  compagnie  préalablcmeul  cnL 


pov3M.m 


Gfi* 


tetf< 


7.  Le  partage  des  bénéfices  stipulé  par  l'art.  12 
de  la  convention  du  11  avril  1857  s'exercera  à 
partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante 
cl  douze.  Les  lignes  rétrocédées  en  vertu  de  la  pré- 
sente convention  par  la  compagnie  du  Dauphiné 
ù  lu  compagnie  do  Paris  k  l^yon  et  k  la  Mcdilcr- 
ranéo,  sont  assimilées,  pour  l'application  de  celte 
clause,  aux  lignes  rétrocédées  on  concédées  k  la- 
dite compagnie  'le  Paris  k  Lyon  et  k  la  àléditer- 
ranéc  par  la  convention  su.sénoncée  du  11  avril 
1857.  Les  lignes  qui  ne  seront  pas  achevées  avant 
le  1*'  janvier  1872  seront  comprises,  dans  le 
compte  général  de  partage,  k  partir  du  1*'  janvier 
qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'inté- 
rêt accordée  par  l'art,  ft  de  la  présente  couvent  ion, 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera 
tenue  de  justifier,  vis-k-vJs  de  l'Etal  et  sous  le  con- 
trôle de  l'administration  supérieure,  1°  des  frais 
du  construction;  2"  des  frais  annuels  d'entretien 
cl  d'exploitation  ;  3°  des  recettes.  Ne  seront  pas 
comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  ut  l'amor- 
tissement des  emprunts  que  lacompagnie  pourrait 
contracter  pour  l'achèvement  des  travaux,  en  cas 
d'insuflisance  du  capital  garanti  par  l'Etat.  Sera 
compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement  k 


sion  approuvé  par  l'arU   i"  ci-de»us 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


jii 

IBBM 
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11  JuiK  =  iû  J0ILLK1  1859.  —  Décret 
qui  approuve   la    convention   passées» 
juillet  1838  et  ii  juin  1859,  entre  !• 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  di 
publics,  et  la  compagnie  des  chcnca  inséik 
du  Dauphiné.  (XI,  Bull.  DGGIX.  n.   G7tS.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport   detêtn 
ministre  secrétaire  d*£lat  ao  éépartemil 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  deito- 
vaiix  publics;  vu  notre  décret  du  7 ta 
1855,  la  loi  du  10  juin  de  la  même  iOl^ 
et  noire  décret  du  18  mars  1857,rdilil 
aui  chemins  de  fer  du'Dauphiné  ;  emaibfc 
les  cahiers  des  cbarges*ei  cooveoUoBiT 
annexés:  vu  le  traité  passé,  le  îî\M 
1858,  entre  la  compagnie  du  chemin  delf 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  etd 
conipagnic  des  chemins  de  fer  du  Âi' 
phiné  ;  vu  l'avis  du  comité  consultiiifjtl 
chemins  de  fer.  en  date  du  3  juillet  18M; 
vu  le  séna  tus-consul  te  da  25  décembff 
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1859. 


Î31 


rt.  4;  TU  là  convention  passée  les 
1 1858  et  11  juin  1859,  entre  notre 
i  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
icullare,  du  commerce  et  des  tra- 
biic«,-et  la  compagnie  des  chemins 
da  Bauphiné,  ladite  convention 
9taimnetit'pour  objet  d'approuver 
t  de  fusion  susvisé;  vu  la  loi  en 

ce  jour,  qui  ratifie  les  engage- 
(lis  à  la  charge  du  trésor  par  ladite 
ton;  notre  conseil  d'Etat -entendu» 
écrété  : 

1*'.  l.a  convention  passée,  les 
a  1858  et  11  juin  1859,  entre  notre 
B  secrétaire  d  Etat  au  département 
riniture,  du  commerce  et  des  tra- 
ibiics,  et  la  compagnie  des  chemins 
la  Dauphiné,  et  dont  Tobjet  est  ci- 
^ncé,  est  et  demeure  approuvée, 
convention  restera  anneiée  au  pré- 
:ret. 

olre  ministre  de  Tagriculture , 
nmerce  et  des  travaui  pubiica 
aher)  est  chargé,  etc. 

n  entre  M»  le  ministre  de  Cagricaiiure ,  dm 
xe  et  des  travaux  publics^  et  la  Compagnie 
nint  de  fer  du  Dauphinif  relative  à  la  fusion 
'  Compagnie  avec  celle  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
•ranée, 

ail  hait  cent  cinqaante-koit,  le  vingt- 
let,  et  Tan  mil  huit  cent  diuraante-nenr, 
uin,  entre  le  ministre  de  ngricnUare, 
leree  et  des  travaux  pdbUea,  agissant  au 
l*Etat,  sons  réserre  de  Tapprobalion  des 
.  par  décret  de  TËuiperenr,  et  par  la  loi 
i  cuDcerne  les  clauses  financières,  â*ane 
la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons 
lination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 
kmit  ladite  compagnie  représentée  par 
tac  de  Valmy  et  baron  de  Richemont, 
,  et  membre  da  conseil  d^administration 
lent  autorisés  par  délibération  dudit 
n  date  da  17  juillet  1858,  élisant  domi- 
iëge  de  ladite  société,  à  Paris,  roe  Ncare- 
orins,  cité  Oary,  et  agissant  sons  réserve 
robation  des  présentes  par  rassemblée 
des  actionnaires,  dans  un  délai  de  dix 

plos  tard,  laquelle  approbation  a  été 
par  ladite  assemblée  généraln  dans  sa 
1  15  déembre  1858,  d*aalre  part,  il  a  été 
mvena  ce  qui  suit  : 

".  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  de 
isaé,  le  22  juillet  1858,  entre  la  compa- 

chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la 
anée  et  la  compagnie  dés  chemins  de  fer 
biné.  Une  copie  ceriiliée  dudit  traité  ret- 
exée  aux  présentes. 

lemier  terme  de  la  subvention  de  septmil- 
fremct,  montant  à  un  million  quatre  cent 
ncs,  sera  payé  k  la  compagnie  au  moment 
ertare  de  la  ligne  de  Lyon  à  Grenoble 
Sourgoin.  Le  cautionnement  de  un  mîl- 
X  cent  mille  francs  versé  par  la  compa- 
X  termes  de  Tart.  10  de  la  convention  du 
1  1857,  pour  garantie  de  rexcculion  des 
I  de  Lyon  et  de  Valence  sur  Grenoble, 
iboarmi  k  la  même  époque. 


3.  Les  chemins  de  fer  dn  Daophiné  seront  ré- 
gis par  le  cahier  des  charges  ci-annexé.  Toatefois, 
le  titre  4  de  ce  cahier  des  charges  ne  sera  appli- 
cable qa*à  partir  du  1"  jailiet  1859.  Dès  qa*en 
exécution  du  traité  mentionné  à  Part,  l*'  ci-des- 
aas,  les  chemins  du  Daaphiné  auront  été  défini- 
tivement réunis  au  réseau  de  Paris  ii  Lyon  et  à  la 
Méditerranée ,  ils  seront  soumis  au  cahier  de» 
charges  de  ce  dernier  chemin. 

4.  Est  abrogé  le  cahier  des  charges  annexé  k  la 
loi  du  10  juin  1853.  La  convention  du  16  mars 
1857  est  maintenue  dans  toutes  les  dî^osilions 
qai  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

5.  La  présente  convention,  le  traité  de  fusion 
approuvé  par  Tart.  1"*  ci-dessus,  ainsi  que  le  ca- 
hier des  charges  annexé  k  ladite  convention,  no 
seront  passiblee  que  da  droit  fixe  d^on  franc. 

Cahier  de$  charges  de  la  concession  des  chemins  d9  fer 
da  DaupJûni. 

TITRE  !«'.  Tkac*  et  corstructioit. 

Art.  1''.  La  conceskioii  deê  chemins  de  fer  do 
Dauphiné  comprend  les  lignes  ci-après  ;  1*  de 
Saint-Rambert  à  Grenoble;  2"  de  Lyoc  k  Gre- 
noble ;  3°  de  Valence  à  Grenoble.  Les  tracés  de  la 
ligne  de  Saint-Rambrrt  à  Grenoble  et  de  la  sec- 
tion de  Lyon  à  Bourgoin  sont  maintenos  confor- 
mément aux  projets  approuvés.  A.u-delk  de  Bour- 
goin ,  le  chemin  de  fer  de  Lyon  k  Grenoble  se 
raccordera  à  la  ligne  de  Saint-Rambert  k  Gre- 
noble, suivant  la  direction  qai  sera  oltérieura- 
ment  déterminée  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d^Etat.  La  ligne  de  Valence  à  Grenoble  se  déta- 
chera de  la  ligne  de  Lyon  à  la  Méditerranée  près 
de  la  gare  de  Valence,  passera  à  ou  prèk  Romans» 
k  ou  près  Saint-Marcellin  ,  et  se  raccordera  k  la 
ligne  de  Saint-Rambert  k  Grenoble  en  un  point 
qui  sera  déterminé  par  Tadminislralion. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  les 
délais  ci-après  fixés,  savoir  :  pour  la  ligne  de  Lyon 
k  Gr«moble,  quatre  ans,  à  partir  du  18  mars  1857» 
pour  la  ligne  de  Valence  k  Grenoble,  six  anS|  à 
partir  de  la  même  date. 

3.  Aucun  travailne  pourra  être  entrepris,  ponr 
i^tablissemenl  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dé- 
pendances, qu*avec  Tantorisation  de  Tadminis- 
tration  supérieure;  k  cet  effet,  les  projets  de  tons 
les  travaux  k  exécuter  seront  dressée  en  double 
expédition  et  soumis  k  Tapprobalion  du  ministre» 
qui  prescrira,  s^il  y  a  lieu  ,  d^y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  :  i'ane  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  k  la  compagnie  avec  le  visa  dn 
ministre,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de 
radmini:>trati(>n.  Avant  comme  pendant  l*exécn- 
tion ,  la  compagnie  anra  la  faculté  de  proposer, 
aux  projets  approuvés ,  les  modifications  quelle 
jugerait  oliles;  mais  ces  modifications  ne  poor- 
ronl  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
de  Tadministration  supéricore. 

A.  La  corapbgnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  fraL» 
de  TEtat. 

5.  Lo  tracé  et  le  profil  da  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d^ensembie 
comprenant  puur  chaque  ligne  ou  ponr  chaqu') 
section  de  la  ligne,  1*  un  plan  général  k  réchelti: 
de  un  dix  millième  ;  2"  un  pr;^fil  en  long  k  IV;- 
rhcllc  de  an  cinq  millième  pour  les  longueurs  , 
et  (le  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  U 
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juicr  pi  is  peur  plan  de  comparaison  ;  aa-de>»ons 
<lc  eu  profil ,  on  indiquera  ,  au  moyen  de  trois 
lignes  horizonlales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 
les  dislances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  à  partir  de  son  origine;  la  longneor  et 
rinclinai&on  de  chaque  pente  on  rampe  ;  ia  lon- 
gueur des  parlits  droites  et  le  développement  des 
partie:»  courbes  du  tracé*  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondiinl  h  chacune  de  ccê  dernières; 
30  on  certain  nombre  de  profik  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  l^^  un  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions 
essentielles  du  projet,  et  no  devis  descriptif  dana 
lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La 
position  des  gares  et  stations  projetées ,  ccUe  dts 
cours  d^eau  el  des  voies  de  communication  tra* 
▼crsés  par  Je  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  k 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long ,  le  loot  sans  préjudice  des 
projets  h  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6*  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  ouvrages 
â*art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
foies.  Les  terrassements  pourront  être  exécutés, 
et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nom- 
bre  de  gares  d'évilement.  La  compagnie  sera 
tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie,  soit 
sur  la  totalité  du  chemin  ,  soit  sur  les  parties  qui 
hii  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  cir- 
culation, aura  été  constatée  par  l'administration. 
Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'éta- 
blittement  de  la  seconde  voie  ne  pourront  rece- 
voir une  autre  destination. 

7*  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  h  un  mèlre  quarante-cir.q  centimètres. 
Dans  les  parties  i  deux  voies,  la  larg-.ur  de  l'en- 
tre>voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mèlrus.  La  largeur  (u-s  accote- 
ments, c*est-fa-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  el  l'arête 
supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mèlre  au  moins. 
On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast 
une  banquette  de  cinquante  centimètres  de  lar- 
geur. La  compagnie  établira  le  lon^'  du  chemin 
de  fer  les  foAsés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  cl  pour  l'é- 
coulement des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés 
et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra 
être  ménagée  entre  deux  courbes  con&écntives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
est  fixé  à  dix  millimètres  par  mèlre;  il  pourra 
cependant  êlre  porté  exceptionnellement  à  quinze 
millimètres  par  mètre  avec  Tapprobation  préa- 
lable de  l'administration.  Une  partie  horixontale 
de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutif  es  ,  lorsque 
ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire,  et 
de  manière  h  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible 
rayon  devront  être  réduites  autant  que  faire  m 


pourra.  La  compagnie  aura  la  facaUé  de  prO' 

{»oaei  aux  dispositions  de  cet  article  et  ï  cellti  di 
'article  précédent  les  modifications  qui  loi  pnt- 
traient  utdes;  mais  ces  modifications  ne  poonat 
êlre  exécutées  que  moyennant  l'approbaliooidi' 
lable  de  i'adminittration  snpérimire. 

0. 


ï\ 


h  Le  nombre,  Fétendoe  et  remplacemaotài 
gares  d'évilement  seront  déUnninéi  nir  fil» 
nialralion  ,  la  compagnie  entondoe.  La  i 
des  voies  sera  augmenté,  ^il  7  a  lieu,  àmk 
gares  et  aux  abordi  de  ces  gares ,  eonfonteii 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'adoUl» 
tion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  sif» 
placement  des  stations  de  voyageurs  et  dii|H 
de  marchandises  seront  paiement  détenHÉpr  | 
l'administration,  sur  les  propositions  dsliMip 
pagnie,  après  une  enquête  spéciale.  La  coa|i|pil 
sera  tenue,  préalablement  h  toal  comneMMg 
d'exécution,  de  soumettre  à  l'admiaiitrdB  b 
projet  desdites  gares,  lequel  se  coifMU 
1«  d'un  plan  k  l'échelle  d'un  cinq  csnaMi 
indiquant  les  voies,  les  quais,  les  httif*  < 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  étf^ 
tion  de  leurs  abords  ;  2*  d'une  élévation  à»m 
ments  k  l'échelle  d'un  cintimètra  par  bM 
S*  d'un  mémoire  descriptif  dans  leqnd  kiéMp* 
sitionsesseniiellesdu  projet  seront  jnstiiiMi 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  TapP*^ 
tion  appariiendra  à  l'adminbtration,  le  chdà 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impérîii»* 
départementales,   devra  passer,   soit  aa-éftfi 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croî — 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsqnu  le  chenûn  de  fer  devra  P^'f 
dessus  d'nha  nmte  impériale  ou  déparlen^M 
00  d'un  chnafai  vicinal,  l'ouverture  dovi 
sera  fixée  ptt  ^Mlministration,  en  tenante^ 
des  circonstanceis  locales;  mais  cette  ouvert*^ 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférienre  ^J* 
mètres  pour  la  route  impériale ,  k  se^  ■*" 
pour  la  route  départementale,  k  cioc)  ^^ 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  conss^ 
tion,  et  k  quatre  mètres  pour  un  sim|>lA  ^^ 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  ^inUéli 
hauteur  sous  clef,  k  partir  du  sol  de  la  rontiii 
de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux^  4*^  *** 
formés  de  poutres  horixontales  en  Ixiis  * 
fer,  ia  hauteur  sons  poutre  sera  de  qia  «ira  ■* 
trente  centimètres  au  moins.  La  largeV  '''? 
parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres-  ^fr 
leur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  1*  ««'■■■J 
tion ,  et  ne  pourra ,  dans  aucun  cas  9  At*" 
rieure  k  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra.  p**f.f 
dessous  d'une  route  impériale  on  dépaurttf-"'''" 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  J^l* 
pets  du  pont  qui  supportera  la  route  on  I0  *m 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenaot  ^^4* 
des  circonstances  locales;   mais  cette /■'S!'^ 

nOUrra         <iavia     anon*»     ^aa       Atw^     iwtfÂ/mtsm^M   ■  ^^ 

mètres 
pour  J 

pour  un  chemin  vicinal  de  grande  oobl^^, 
tion,  et  k  quatre  mètres  pour  un  simple  C^" 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  lesad^* 
au  moins  de  huit  mètres ,  et  la  distança  vs'"'" 
ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  cMÇ 
voie  pour  le  passage  des  trains  «pe  sera  ptf  '^ 
rieure  k  quatre  mètres  quatre-vingts  ceatiH^ 
an  moins. 

13.  Dans  le  cas  o&  des  rcmles  impériabs  9^^ 


rcousisnces  locaie^;  mais  ceiw  wrTT 
I,  dans  aucun  cas,  être  inféneoT*  jj^ 
i  pour  la  route  impériale,  k  sept  **f 
la  route  départementale,  k  daq  ^'*' 
m  chemin  vicinal  de  irrande  coai^"f  I 
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on  des  chemini  Ticinaai,  rorans 
,  seraient  traversés  k  leur  niveso 
Je  fer,  les  rails  devront  être  posés 
Ilie  oi  dépression  sur  la  &arface  da 
s  telle  sorte  qa^il  n*en  résulte  an- 
r  la  circulation  des  vo  tares.  Le 
rean  do  chemin  de  fer  et  des  roates 
>ctaer  sons  on  angle  de  moins  de 
issage  k  niveau  sera  muni  de  bar* 
,  en  outre ,  établi  une  maison  de 
t  fois  que  Tutilité  en  sera  reconnue 
ation.  La  compagnie  devra  sou- 
robaiion   de  radminislralion  les 

ces  barrières. 

y  aura  lieu  de  modifier  l*«mpla- 
)iofil  des  routes  existantes,  Tincli* 
s  et  rampes  sur  les  roules  modifiées 
Sder  trois  centimètres  par  mètre 
impériales  ou  départementales,  et 
&  pour  les  chemms  vicin.ini.  L'ail- 
lera libre ,  toutefois  ,  d'apprécier 
n  qui  pourraieni  motiver  une  ,dé- 
s  clause,  comme  h  celle  qtii'est 
;le  de  croisement   des  passa^  h 

sagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
frais  récoulcment  de  toutes  lea 
urs  serait  arrêté,  suspendu  oo  mo- 
vaux.  Les  viaducs  îi  construire  h 
)  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
aes,  auront  au  moins  huit  mètres 
'e  les  parapets  sur  les  chemins  h 

quatre  mètres  cinquante  centi- 
chemins  à  une  Tol«t  La  hauteur 
sera  fixée  par  l*«4pBiiiislration  et 

inférieure  h  qaatr*<vtBgls  centi* 
leur  et  le  débouebé  du  viaduc  se- 
ft,  dans  chaque  cas  paniculier,  par 
I,  suivant  les  circonstances  locales, 
irrains  h  éiablir  pour  le  passage  <ln 
auront  au  moin»  huit  mètres  de 
s  pieda-droils  un  nivnan  des  rails, 
s  hauteur  aous  rlef  au-dessus  de  la 
».  La  distance  verticale  entre  l*in« 
ius  des  rais  extérieurs  de  chaque 


néeeisaire  pour  que  la  circulation  n*épro«Te  al 
interruption  ni  gène.  Avant  qne  les  communica- 
tions existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  imrénieurs  de  U 
localité,  k  Vetfci  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  sMIs 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  On 
délai  aéra  fixé  par  Tadministralion  pour  Texécu- 
tion  des  travaux  définit ifii  destinés  a  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n*emploiera,  dans  Pexéca- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  s«:ra  tenue  de  se  conformer  h  tontes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  h  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tons  les  aqueducs, 
ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on  en 
fer,  saut  les  cas  d'exception  qui  pourront  étr« 
admit  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manier* 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Lm 
poids  des  raik  sera  m  moins  de  trente-cinq  kilo- 
grammes par  mètre  oonrant  sur  les  voies  de  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  da 
trente  kilogrammes  dans  le  cas  ah  ils  seraient 
posés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  des  murs,  haiee  on  tonte  antre  clô- 
ture dont  le  mode  et  les  dî^silions  seront  auto- 
risés par  l'admini5tration,  sur  la  proposition  de  U 
compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  queisqu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous 


dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  se- 
ront supportés  et  payé»  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant   d'utilité   publique,    la 

.  inférieure  h  quatre  mètres  quatre-  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 

re!>.  L'ouverture  des  puits  d*aérage  vaux  dépendanU  de  sa  concession,  de  tous  les 

ion  des  souterrains  sera  entourée  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 

en  maçonnerie  de  deux  mètres  ministration,  en  matière  de  travaux  publics,  soit 

tte  ouverture  ne  pourra  être  éta-  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d*expro- 

voie  publique.  priation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  1« 

rt.  7,  8, 11,  13,  13,  14. 15  et  10  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure 

Ci  aux  conditions  d*établtssement  en  même  temps  soumise  k  toutes  les  obligations 

er,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies,  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 

âges  d'art  des  lignes  qui  sont  ac-  règlements. 

exploitation  ou  en  construction,  23.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et  dans 

les  les  dispositions  des  projets  ap-  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  l« 

aaintenues.  Les  parties  d»:  seconde  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exéculioB 

Qvrages  qu'il  pourra  être  néces:iaire  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplûseinont 

uremenl  sur  ces  lignes  seront  exé-  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 

émentaux  disposition <  des  projets  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  ooncer- 

approuvés  pour  les  mêmes  lignes,  nant  les  travaux  mixtes. 

ncontre  des  cours  d'eau  flottables  2A*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 

a  compagnie  sera  tonne  de  prendre  sol  déjà  concéiUé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 

res  et  de  payer  tous  les  frais  néces-  l'administration  déterminera  les  mesures  k  jpren- 

i  le  service  de  la  navigation  on  dn  dre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  1er  n« 
rave   ni  interruption   ni   entrave 


ntion  des  travaux.  A  la  rencontre 
périales  et  départementales  et  des 
•  publics,  il  sera  construit  des  che* 
provisoires,  par  les  soins  et  ans 
ipagnie,  partout  oà  cela  sera  jngé 


pour  que 
nuise  pas  k  l'eiploitation  de  la  mine,  et,  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  ht  mine  ne  compromette  pas  l'existence  da 
chemin  de  fer.  Les  travaux  dis  consolidation  k 
faire  dans  l'intérienr  de  la  mine,  k  raison  de  la 
traversée  dn  chemin  de  fer,  et  tons  les  dommage» 
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r^ultant  cb  celte  traversée  poar  te*  concession-  n*est  pas  constamment  entretenu  en  1 

naires  de  la  mine,  seront  à  la  char^  de  U  com-  y  sera  ponrva  d'office  k.la  diligence  de 

pagnie.  tration  et  aux  frais  de  la  compdgnie, 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^ëtendre  sur  des  dicfî»  sUl  y  a  lien,  de  Tappiication  des  < 

terrains  renCermant  des  carrières,  on  les  traverser  indiquées  ci-après  dans  l'urt.  AO.  Le  m 

souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir-  avances  faites  sera  recouvré  an  moye 

Gulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  que  le  préfet  rendra  exécutoires, 

en  compromettre  la  solidité  n'aient  éiéremûUyées  31.  La  compagnie  sera  tenue  d*éti 

ou  consolidées.  L^adminislration  déterminar^  la  fraia,  partout  où   besoin  sera-,  des  g 

nature  et  Tétendue  des  travaux  qu'il  conviendra  nou^e  auffiiant  pour  assurer  la  iécm 

d'entreprendre  k  cet  eft  jt,  et  qui  seront  d'ailleurs  sage  des  trams  sur  la  voie,  et  celle  de  la 

exécalés  par  les  soinsv  et  aux  frais  de  la  conipa-  ordinaire-sur  les  poinU  où  le  chemin 

gn^c*  traversé- à  niveau  par  des  routes  ou  ch< 

26*  Pour  Texéculion  des  travaux,  la  compagnie  32.    Les   machine»   locomotives  si 

se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer-  strnilea  sur  les  meilleurs  modèles;  el 

nant  l^nterdictlon  du  travail  les   dimanches  et  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  < 

jours  fériés.  tontes  les  conditions  prescrites  ou  k  pi 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  Tadministration  pour  la  mise  en  sei 
des  moyens  el  des  agents  k  son  choix,  mais  en  rcs-  genre  de  machines.  Les  voitures  de 
tant  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveilTénce  de-  devront  paiement  être  faites  d'après  U 
Tadministration.  Ce  contrôle  et  cette  snrvcillknce  modèles,  et  satisfaire  k  tontes  les  coi 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  gléoi  on  k  régler  pour  les  voitures  servai 
s^écurter  des  dis|>osiUons  prescritei  par  le  présent  port  des  voyageurs  sur  les  chemins  d 
cahier  des  charges  et  de  ceUtt»  qui  résulteront  des  seront  suspendues  sur  ressort  et  gam 
projets  approuvés.  quettes.  11  y  en  aura  de  trois  classes  au 

28.  Â  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  voitures  de  première  classe  seront  cou 
sur  des  parties  de  chemins  de  fer.  susceptibles  nies  et  fermées  k  glaces.  Celles  de  deui 
d'être  livrées  utilement  k  ia  circulation,  il  sera  seront  convertis,  fermées  k  glaces  et 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  banquettes  rembourrées.  Celles  de  trois 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lien,  k  la  réception  pro-  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et 
visoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com-  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  < 
jnissaires  que  l'administration  désignera.  Sur  le  comparlimenls  de  toute  classe  conti 
TU  du  procès*verbal  de  cette  reconnaissance,  l'ad-  dicalion  du  nombre  des  places  de  ce 
ministration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  ment.  L'admiilistration  pourra  exiger  < 
exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  partimeut  da  èhiique  classe  soit  réser 
autorisation,  la  compagnie  pourra  metlre  lesdites  trains  de  voyaganrs  aux  femmes  voyage 
parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  Les  voilures  dfl  voyageurs,  les  wagons  < 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  trans])ort  des  marchandises,  des  c.-aiai 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  des  chevaux  nu  des  bestiaux,  les  plates 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  ea  général,  toutes  les  parues  du  mater 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  seront  de  bonne  et  solide  conslruclioi 

dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la  pagniç  sera  tenue,  pour  la  mise  en  se 

compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  cou-  matériel,  de  se  soumettre  k  tons  les 

tradicloira  et  un. plan  cadastral  du  chemin  de  1er  ^*^  ^^  matière.  Les  machines,  locom 

et  de  ses  dépendances.  EUe  fera  dresser  également  <^crst  voilures  et  wagons  de  toute  esp 

à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'adminis-  formes  composant   le  matériel   rooii 

tration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  constamment  entretenus  en  bon  étaU 

d*art  qui.  auront  été  exécutés;  ledit  état  aocompa-  33.  Des  règlements  d'adminislratioi 

gné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  rendus  après  que  la  compagnie  aura  éU 

leadits  ouvrages.  Une  expédition  dûment  certifiée  détermineront  tes  mesures  el  les  disp> 

des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,,  cessa  1res  pour  assurer  la  police  et  Te&pJ 

de  réUt  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservât! 

firais  de  la  compagnie  et  défiosée  dans  les  archives  vrages  qui  en  dépendenU   Toutes  h 

du  ministère.  Les  terrains  acquis  par  la  compa-  qu'enlraiuera  l'exécution  des  mesure 

gnie,  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  ^^  verlu  de  ces  règlements  seront  k  h 

desstisfjira  aux  besoins  de  l'exploitai  ion,  et  qui,  la  compagnie.  La  compagnie  sera  tei 

par  cela  même,  deviendrofil  partie  intégrante  da  mettre   k  l'approbation  de   Tadminii 

ehemin  de  for,  donneront  lieu,  au  fur  et  k  ma«  règlements  relalifs  au  service  et  k  l'expi 

sure  de  leur  acquisition,  k  des  bornage»  suppl^  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il 

mentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  '^  deux  paragraphes  préiédents   ser 

addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tons  boires  non-«eulpment  pour  la  couipag 

les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  k  s«  sionnaire,.  mais  encore  pour  tontes  ce 

Yëdactioa.  tiendraient  ultérieurement  l'aulorbiitii 

»»»..«,   ■,•   ...  ^^  ligues  de  chemins  de  fer  d'embr 

TITRE  II.  Emtbbtieh  bt  kxploitatioii.  qu  le  prolongement,  el,  en  général, 

30.  Le  cbenDrâi  do  fer  et  toutes  ses  dépendance*  les  personnes  qui  emprunteraient  Tusi 
seront  .constanament  entretenus  en  boa  état,  de  min  de  fer.  Le  minlàlrc  déterminera» 
manière  qu*  la  ciiienJatton  y  soit  loujoucs  facile  position  de  la  compognie ,  le  ininti 
et  sûre.  Les  frai*  d'entretien  et  cem.  auxquels  maximum  de  vile&se  des  convois  de  y< 
donneront  lien  les  réparations  ordinaires  et  es«  de  marchandises  et  des  convois  »péciam 
Iraordinaires  seront  entièrement  k  la  diarge  de  la,  ainsi  que  la  durée  du  trajeU 
miunpoipùu  Si  le  chemin  de  fer,  oae  fois^afthevéi  3â*  Pour,  tout  ce  qui  concerne  TenU 
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la  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
relien  <la  uiatëriel  et  le  service  de 
,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
irveillance  de  radminislration.  Outre 
:e  ordinaire,  radmlDislralion  délé- 
ouveot  qn^elle  le  jugera  utile,  nn  ou 
amissaires  pour  reconnaître  el  con- 
n  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances 
il. 
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infëriear  an  produit  net  de  la  dernière  des  sept 
années  prises  pour  terme  de  comparaison.  La 
compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois 
qui  huivronl  le  rachat,  les  remboursements  aux* 
qoels  elle  aurait  droit  k  respiration  de  la  conçus- 
sion,  selon  l^art.  36  ci-dessus. 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  tont  can- 
tionnement  k  raison  de  la  concession  des  lignes 
nonvelles. 


DoBâB,    BACHAT   BT   DàCB&ABCI   Dl 
LA   C0RCB^s/0If. 

:éo  de  la  concession  pour  Tensemble 
i^nlionnées  à  l'art.  1*'  du  présent 


39.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les 
travaux  dana  le  délai  fixé  par  Part.  2,  faute  aus>>i 
par  elle  d^avoir  rempli  lea  diverses  obligation»  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
à  l'art.  !•'  du  présent  e|i„  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tunt 
haines  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ^  [^^  continoalioii  et  k  Tachèvement  des  travaux 
imencera  à  courir  le  premier  janvier  ^g^*^  Texécution  des  autres  engagements  cootrac- 
t  soixante,  tt  finira  le  trente  et  un  ^  ^^  ^  compagnie  au  laoyen  d'une  adjudica- 
il  neuf  cent  cinquante-huit.  (Jqq  qg^  ['^n  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ou* 

oque  fixée  pour  l'expiration  de  la  vraget  exécuté:*,  des  matériaux  approvisionnés  et 
t  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  j^  parliesdu  chemin  de  fer  déjà  livrées  h  Pexploi- 
lent  sera  subrogé  b  tous  les  droits  de  t^tion.  Lasaoumissions  pourront  étta  iniéricnres 
e  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen-  \  |^  mise  à  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera 
mtrcra  iminédiatemenl  en  jouissance  soumise  aux  c*auses  du  présent  cahier  des  charges, 
roduits.  La  compagnie  sera  tenue  de  g^  [„  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que 
en  bon  étal  d'entre  ien  le  chemin  de  ^  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  Si  l'adjndica- 
let  immeubles  .qui  en  dépendent,  ^^qq  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
soit  l'origine,  tek  que  les  bâtiments  adjudication  aéra  tentée,  sur  les  mêmes  bases, 
stations,  les  remises,  ateliers  et  dé-  aprts  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  accoude  ten* 
lisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  talive  reste  ëgaleuicnt  sans  résultat,  la  compagnie 
os  les  objets  immobiliers  dépendants  g^pj.  définitivement  déchue  de  tons  droits,  et  alors 
udit  rhemin,  tels  que  les  barrières  el  Jq,  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvÎMOn- 
voies,  changements  de  voies,  plaques  „^  ^  j^^  parties  de  chemins  de  fer  déjà  livrées  à 
réservoirs^  d'eau,  g«uei  hydrauliques,      l'cxiijoilation  appartiendront  k  l'EUl. 

AO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  h 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie ,  Tad- 
ministratioii  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 


es,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  an 
céderont  le  terme  de  M.OMicesaion,  le 
nt  aura  le  droit  de  nisir  las  revenus 
de  fer  el  de  les  employer  à  rétablir 
le  chemin  de  fer  el  ses  dépendances, 
'nie  ne  so  mettait  pas  en  me»ure  de 
«inement  et  enlièremrnt  k  cette  obli- 
ce  qui  concerne  les  objets  mobiliafs, 
natériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
approvisionnements  de  tout  (cenre,  le 
I  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des 
sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
e  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui 

k  dire  d'eiperts,  et  réciproquement, 
requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 

la  même  manière.  Toutefois,  i'filat 


pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  jprovi- 
soire,  la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
r exploitation,  et,  si  elle  ne  l'a  pas  elFeclivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  Ter  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu^il  est 
dit  k  Tarticle  précédent. 


la  même  man.ere.  louieiou,  »x.i.»  Al.  Les  d.sposiUons  des  deux  art^es  qui  pré- 

éU-e  leuu  de  reprendre  que  le-  ap-  «Wenl  cesseraient  d'être   appbcables  et  la   dé- 

menu  néce«Iires^  l'explSuation  Sa  chéance  ne  serait  pas  encourue  dans  »•  "»  «"i 

,         .          .                   *^  concasiionnaire  n'aurait  nu  remplir  ses  oblwi- 


concesiionaaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga* 
tions  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dAment  constatées. 


idant  six  mois. 

te  époque  après  l'expiration  desquiase 
innées  de  la  oonces<-ion ,  le  gouverne- 
la  faculté  de  racheter  la  concession 
themin  de  fer.  Pour  régler  le  pris  du 
relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
a  compagnie  pendant  les  sept  années 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
ira  les  produits  nets  des  deux  plus  fai- 

*  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen o    •  ..^^„»  .««t-  1m 

Stres  année*.  Ce  produit  net  moyen      pttne  Qu'elle  en  rempbra  exactement  tontes  les 
mo^laTd'uie  annuité  qui  sera  duJ  et     obUgatTons,  le  gouvernement  \^l^^^^^^,^: 
compagnie  pendant  chacune  des  an- 
t  k  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 


TITRE  IV.   Takbs  bt  corditiohs    bblativbs  ab 

TBARSPOBT    Vtê     VOTAOBOBS     BT      DBS     MARCHAB- 
OISBS. 

A2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  ez- 


sation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  droits  de  péage  et  lt$  prix  de  «raBS* 


l  a  courir  ^u^ltt  uMico  «•«**■»-"»««— >'—       .        -  _^'^x.  . 

1  cas,  le  luontanl  de  l'annuité  ne  sera     port  ci-après  déterminés  . 


ti^ô 
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TARIF. 
1*  Pau  nkru  bt  par  kilox&tab* 

Grande  vitesse, 

I  Voilures  couvertes,  garnies,  et  fermées  h  glaces 
(l'«  classe) 
Voilares  converles ,  fermées  k  glaces ,  et  k  ban- 
qaettet  remboarrées  (2*  classe) 
Voitures  couvertes,  et  fermées  à  vitres  ^3'  classe). 
Au«de8f0U8  de  trob  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  h  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  h  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  h  une  place  distincte;   toutefois ,  dans 
un    même  compartiment,   deux  enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0'  30*]. 

Petite  vitesse, 

nœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     •     . 

Veanx  et  por& 

Montons,  brebis,  agneaux ,  chèvres. 

(Lorsque  les  animaux  ci-desras  dénommés  seront ,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2*  Pab  toiuik  et  paa  kilomAtab. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres ,  poissons  frais ,  denrées ,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  k  la  vitesse  des  traim 
de  voyageurs • 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  t  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes. 

Denxiètae  classe.  —Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux  ,  rix, 
rnuis ,  cbÂlaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  k  brAler,  dit  de 
corde  t  perches ,  chevrons,  planches,  madriers  ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albÂlre,  bilume,  cotons,  laines,  vint, 
vinaigres,  boi&sons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    .     . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  k  chaux  et  k  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction ut  la  réparation  des  routes,  pierres  détaille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.. 

3*  VOITORBS  ET  UATÉaiBL  ROOLANT  TBANSPORTÉS  A  PBTITI  VITSASB 


.■ 


(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  S  à  0  tonnes.      .    .     .     . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  0  tonnes*  .     .     .     . 

Locomotive  pesant  de  12  k  lé  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  k  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes. .     .     .     . 

(Léo  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  ma^chandi^es,  ne  comportera  pas  on  péage 
an  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner.) 


de 

péage. 


fr.  c. 
0  067 

0  G50 
0  037 


0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


0  09 


0  0& 


006 


0 
0 
1 
2 
0 
1 


09 
12 
80 
25 
90 
35 


PRIX. 

de 
transport. 


fr.  c. 
0  035 

0  025 
0  018 


0  005 


0  03 
0  015 
0  01 


0  16 


0  07 


0  06 


OOft 


TOTiUl 


0  06 

015 

0  08 

020 

1  20 

300 

1  50 

375 

0  60 

150 

0  90 

325 

fr.  c, 
010 

007! 
QdSA 


ooa 


010 

004 
003 


039 


•  Î6 


lit 


010 
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(Le  prix  h  p'yer  pour  nn  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
Htrt  inférieur  h  celai  qni  serait  dû  pour  an  wagon  marchant 
k  TÎde.) 
'Voitures  à  deax  oa  quatre  roaes ,  h  un  fond  et  k  ane  seule  ban- 
quette dans  Pintérieur. 

Toitures  h  qaatre  roues,  k  deux  fonds,  et  k  deux  banquettes 

dans  Tintérieur,  omnibus,  diligences,  ptc.  ...••.. 

(Lorsque  ,  sur  la  demande  dea  expéditeurs ,  les  transports 

auront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  TCjrageurs  ,  les  prix  ci- 

dessu>  seront  doublés  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 

•ans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les  voilures  k  une 

banquette,  et  trou,  dan»  les  voitures  h  deux  banquettes, 

omnibas,  diligences,  etc.  ;  les  voysgenrs  excédant  ce  nombre 

paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 

Voitures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus 

des  prii  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

4*  SunCB   DBS   POMPES  FURÉBRBS  BT   TBARSPORT   DBS   CBBGDBILS. 

Grande  vitesse. 

Use  voiture  des  pompes  funèbres ,  renfermant  un  oa  plusieurs 
cercueils,  sera  tansportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonda  el.k  deux  ban- 
quettes.  • 

Chaque  cercueil  confié  k  Padmini&tration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  •     •     . 


PRIX. 


de 
péage. 

de 
transport. 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  15 

0  10 

0  25 

0  18 

OIA 

0  82 

0  12 

0  08 

0  20 

0  03 

0  06 

0  lA 

036 

0  28 

0  64 

0  18 

0  12 

0  30 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  poor  lea  transports 
ijmaide  vitesse  ne  comprennent  ptafimpôt  dû  k 
.^lÉtaU  II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
Imnort  ne  seront  dusk  la  compagnie  qu'autant 
liwe  effectuerait  elle-même  ses  transports  k  ses 
Util  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  con- 
Inin,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
piiR.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre 
■ilulomèires  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
Mrs  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Bill  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomè- 
tnti  cOe  sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
vadioii  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour 
Il  fnade  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  cen- 
^MM  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi, 
im  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes 
iMn  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
Wp'annDes ,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 
iMefois,  poor  les  excédants  de  bagages  et  m«r- 
^iundiieB  k  grande  vitesse,  les  coupures  seront 


Mfiai,  1*  de  léro  k  cinq  kilogrammes  ;   2"  ao- 
éans  de  cinq  jusqn^k  dix  kilogrammes  ;   3"  au- 


j  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
**dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  dislance 
V^touroe,  le  prix  d'one  expédition  quelconque, 
1^  eo  grande  •  soit  eu  petite  vitesse,  ne  pourra 
^  OMiodre  de  quarante  centimes.  Dans  le  cas 
'^le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèreraK ,  sur  le 
**>reoé  r^;alateur  de  Gray,  k  vingt  francs  ou 
"^^eisas,  le  gouvernement  pourra  exiger  delà 
^*^4ipagnie  qoe  le  tarif  da  transport  des  blés, 
S'IiBS,  rit,  mais,  farines  et  l^mes  farineux , 
l'étge  compris,  ne  paisse  s'élever  au  maximum 
l^'k  sept  centimes  par  tonne  et  par  ki'oraètre. 
43.  à.  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
évocaUe  de  r«dminii(ration ,  tout  train  régalier 


de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  tonte 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  âxx 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  f.iculté  de  placer  des  voi* 
tores  k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'administra- 
tion fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie; 
mais  le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
du  nombre  total  des  places  du  train. 

44*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas 
aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle  sera 
réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

45*  Les  animaux ,  denrées,  marchan  lises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
ranges,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  le^  classes 
avec  lesquelles  ik  auront  le  plus  d'analogie ,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
art.  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non 
dénommée  puisse  être  soumise  k  une  taxe  supé- 
rieure k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
desHis.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  masse  indivi&ible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes.  Néanmoinsla  compagnie  ne  pourra 
se  refuser  k  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
sant de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes  ;  mait 
les  drcHls  de  péage  et  les  prix  de  transport  seronk 
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mgmentës  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  ma^es  pesant  plos  de 
cinq  mille  kilopramuics.  Si,  nonobstant  la  dispo- 
sition qui  prëcède,  la  compagnie  transporte  des 
roassi-s  indivisibles  peiant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
gramints,  «rile  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  fjcitilés  b  tous  ceux 
qui  en  ferairnl  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
de  transport  seront  fixés  par  Padministration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Lts  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  objets* quelconques  seront  inacrila,  k  la  pnté 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denréi-s  et  objets  ils  partent  et  k  la  gare  où  ils  arrifeat,  arèi 
qui  n«:sont  pas  iiomuiémenl  énoncés  dans  le  tarif,'  registres  spéciaux,  an  far  et  h  mesure  da  Iwifc 
et  qui  no  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  ception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  rcgiMvéi 
sous  le  volume  d'un  mètre  cube  :  2**  aux  matières      la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  poukslM» 


services  publics,  ni  aux  rédactions  on  reiuiK 
seraient  accordées  par  la   compagnie  aai 
gents.  En  cas  d*abaissement  des  tarifs,  la  rti»] 
tion  portera  proportionnellement  sur  le  péage  il 
sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenne  d*effec1«rc»| 
stammenl  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  etiai 
tour  de  faveur,  le  tran^erl  des  vcvfagmn,  b» 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
que»  qui  lui  seront  confiésb  Les  coUs, 


port.  Pour  les  marchandises  ayant  n»  al 
destination,  les  expéditions  auront  Un  nM 
Tordre  do  leur  imcription  à  la  gare  deiUfrt 
Toute  expédition  de  marchandises  seracOHUi^ 
si  rex|)éditeur  le  demande,  par  .une  lettn  dmr 
ture  dont  un  exemplaire  restera  aax.  RisiiiM 
compairaie  et  Tautre  anx  mains  de  IVuAiîM 


compagni 


le  poids  du  colis,  le  prix  toial  du  transport  4  h 

délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  lirtA 

50.   Les  animaux,  denrées,  maiJiuiNiA 

objets  quelconques  seront  expédiés  et  Vmkk 


inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et 
objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de 
police  prescrinienl  des  précautions  spéciales; 
3*  aux  anim-iux  dont  la  valeur  déclarée  excéde- 
rait cinq  mille  l'r.incs;  4*  à  Tor  et  h  l'argent ,  soit 
en  lingots,  soit  monnayai  ou  travaillés,  au  plaqué 
d*or  ot  d'argent,  eu  mercure  et  au  platine,  ainsi 

au'anx  bijonx,  clentell»>s,  pierres  précieuses,  objets     Dans  le  cas  où  rexpétliteor  ne  demandtfiil  fi 
aart  et  autres  valeurs;  5*  et,   en  général,  b  tous      di>  l(>ttre  de  voiture,  la  compagnie  sera  immà 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant     lai  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
isolément   quarante  kil(^ramnies  et  au-dessous. 
Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés   au 
tarif  sont  applicables  è  tous  paquets  on  colis, 
quoique  emballés  à  port,  s'ils  font  partie  d^euTois 

Sesanl  euscmbln  plus  de  quarante  kilogrammes  gare  en  gare,  dans  les  délais  réraltant 
'objets  envoyée  par  une  même  porsonne  k  une  tions  ci-après  exprimées  :  1*  Les  aniouoi  '■' 
môme  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  rées,  marchandises  et  objets  qaelcoM(Mil 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bé- 
néfice de  la  dispobillon  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  corctirne  les  paqueta  et  colia, 
ne  peut  être  invoqué  par  ies  entrepranears  db 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transports,  è  moins  que  les  articles  par  eax 
envoyés  ne  soient  réanis  en  un  seul  colis.  Dans 
les  cinq  «  as  ci-dessus  spéciGés,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  Tadminis- 
tration,  tant  pour  la  grande  que  ponr  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce 
qui  concerne  les  paqnets  ou  colis  mentionnés  an 


grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  , 
train  des  voyageurs  comprenaut  des  vtHtaraà 
tontes  classes,  et  correspondant  avec  leur  ' 


tion,  pourvu  onlb  aient  été  présentés  k  itân^ 
trement  trois  benres  avant  le  départ  daMtoA 
Ils  seront  mis  h  la  disposition  des  destioaHiM^ 
la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  FinÉ 
dn  même  train.  2*  Los  animaux,  dem4«i  ■* 
cbandises  et  objets  quelconqaes,  à  petite  tttUk 
seront  expédiés  dans  le  jour  qoi  suirra  oriudill 
remise;  toutefois,  radminntration 
pourra  étendre  ce  délai  k  deux  joora.  Le  i 
de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  radminiÉtnM% 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  de-     sur  la  proposition  de  la  compagnie,  •ansqie.fll 


vront  être  calculés  de  telle  manière,  qu'en  aucun 
cas  uu  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  on 
prix  pins  élevé  qu*an  article  de  même  nature  pe- 
sant plus  de  quarante  kilogrammes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 


maximnin  paisse  excéder  vingt^qnatre  heompff 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kil 


Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  dîrtii^ 
taires  dans  le  jonr  qui  suivra  celai  de  lew.MBirii 
effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant  daiifà 


▼enable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  paragraphes  oi-dessus  sera  seul  obligalAÎre  |NVci> 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d^abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  an^lessous  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif,  les  taxes  qu^elle  est  auto- 
risée k  percevoir,  les  taaas  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu^prês  un  délai  de  trois  mois  an 
moins  pour  les  voyagenrs,  et  d'un  an  pour  les 
m«rc]unJii»es.  Toate  modification  de  tarif,  pro- 
posée par  la  compagnie,  sera  annoncée  un  mois 

d'avance  par  des  afBchi:s.  La  perception  des  tarifii     prix  int<  rmédiaire  entre  oeax  de  la  granda-atil 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'bomolo-      l»  petite  vitesse.  L^adminislratiou  êupétimtêM 


compagnie.  Il  pourra  être  établi  un 
approuvé  par  le  ministre,  ponr  ioul  ej^péiKM 
qui  acceptera  des  délais  plos  longs  que  ceux-dsM 
minés  .ci-desMu  pour  la  peliLe  vitesse.  Sait  k 
transport  des  marchandises,,  il  pourra  être  étitt 
sur  la  proposition  de  la  .conaiNignfte,  am  dM 
moyen  entre  ceux  de  la  grande  .et  «le  la.paÙM 
vitesse.  Le  prix  correspondiant  k  c«  dféiai  sera  < 


galion  de  Tadminiatraiion  supérieure,  conforini- 
ment  aux  dispositions  de  rordonnanoe  du  15  no- 
vembre 1840.  La  perception  des  taxes  devra  ae 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  efiTet  d'accorder  .k 

un  on  plusieurs  expéditeurs  une  rédaction  sur  les  des  .marchés  des  villes.  Lorsque  ia  manthandÎM 
tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit,  devra  passer  d'nae  ligne -sar. «ne. autre. sans  sol» 
Toutefois,  celte  disposition  n*est  pas  applicable  tion  de  continuité,  ha  délais  de  Urraison  «td^ 
aux  trailAi  qui  pourraient  intervenir  entre  le  goo-  pédilion  au  point  de  jonctioastioni  fiiéspnr  TmI 
vernemenft  et  la  compagnie  dans  Tintérêt  des     minialraliont  sur  la  psoposiliou  dt  U  i  niiigi<K>it 


terminera,  par  des  cèglemanla  apéciaui  II 
heures  d'ouverture  et  de  faiinotare  des  ifeiM  4 
stations,  tant  en  hiver  qn'ea  été,  «ioai  qne  In 
dispositions  relatives  «oa  denréea  apportées  perla 
traina  de  nuit  et  destinées  k  Papprovisioni 
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s  aeceêsoires  non  mentionna  dans 
[OR  cras  d*eDrf  gistrement,  de  char- 
sharpement  et  de  maf^aiiindge  dans 
lagasins  do  rheœin  de  fer,  seront 
ment  par  radminUlratioo,  sur  la 
la  coDipafrnie. 

pagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par 
it  par  un  intermédiaire  dont  elle 
TiGiage  et  le  camionnage,  pour  la 
icile  des  destinataires  de  tontes  les 
qui  lui  sont  confiées  Le  fdctdge  et 
i  ne  seront  point  obligatoires  en 
>n  de  l*oclroi,  non  plus  que  poar 
iesaerviraient,  soit  nne  population 
moins  de  cinq  mille  habitants,  soit 
lopolalion  de  cinq  mille  habitants, 
le  Cinq  kilomètres  de  la  gire  do 
.  Les  tarifs  k  percevoir  seront  fiiés 
ratiun,  sur  la  proposition  de  la 
}  seront  applicables  k  tont  le  monde 
n.  Toutefois,  les  expéditenrs  et  dcs- 
>ront  libres  de  faire  etn-mémt*s  et 
factage  et  le  camionnage  des  mar- 
na d'nne  autorisation  spéciale  de 
n,  il  est  interdit  h  la  compagnie, 
:à  r<<rt.  Ml  de  la  loi  du  15  juillet 
e  diredenient  on  indirectement, 
prises  de  transport  de  voyageurs  on 
U'ê  par  terre  ou  par  eau,  sons  qnel- 
tion  ou  forme  que  ce  poisse  être, 
nts  qui  ne  seraient  pas  consentis 
loules  les  entreprise»  desservant  les 
de  connmunieation.  L*administra- 
in  vertu  de  l'art.  39  ciilessus,  pres- 
'6*  h  prendre  poor  aasurer  la  plus 
ité  entre  les  diverses  entreprises  de 
s  leurs  rapports  avec  le   chemin 


vice  des  postes,  le  surplus  de  la  Toitare  rcttant  ii 
la  dispoMtioii  de  la  compagnie;  2"  si  le  volume 
des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insof- 
inante  la  capacité  de  deu&  compartimenta  h  deos 
banquette»,  de  sorte  quMI  j  ait  lien  de  snbstitaer 
une  voiture  spéciale  aux  w-igf^ns  ordinaires,  lo 
transport  de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  départ  de  SR^  convois  ordinaire.s,  elle  sera  te- 
nue d*en  avertir  Vadministration  des  postes  quinse 
jours  h  Pavance  ;  5*  un  train  spécial  régulier,  dit 
truin  joumaiier  de  la  poate^  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  k  l'aller  et  an  retour,  k  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances,  pour  le  transport 
des  dépêches  sur  tonte  l*étent^ue  de  la  ligne  ; 
A**  retendue  dn  parcours,  tes  heures  de  départ  et 
d*arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  onit,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par 
le  ministre  de  l*agricaitnre,  du  cttmmerceel  des 
travaui  publics,  et  le  minthtre  des  finances,  la 
compagnie  emendne;  5**  indépendamment  de  ce 
train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  h  Palier  et 
an  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-flesaoï. 
La  rétribution  payée  k  la  compagnie  poor  chaque 
convoi  ne  ponrra  excéder  soixante  et  quinse  cen- 
times par  kilomètre  parconra  pour  \a  première 
voilure,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voi- 
ture en  »as  de  la  première  ;  0°  la  cumpagnie 
pourra  placer  dans  lea  convois  spéciaux  de  la 
poste  des  voitures  de  tontes  classes,  poor  le  trans- 
port, h  son  profit,  des  voyageurs  et  iies  marchan- 
dises ;  7°  la  compagnie  ne  ponrra  être  tenue  d*é- 
tablir  des  convois  spéciaox  on  de  changer  les 
heures  de  dépari,  la  marche  on  In  stationnement 
de  ces  convois,  qu^aulant  qne  l'adminittration 
Taura  prévenue,  par  écrit,  qninzn  jours  à  Ta- 
vance  ;  8*  néanmoins,  tontes  les  fois  qo^en  de- 
horsdes  services  réguliersradministrationreqnvrra 
Pexpédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faîte  immédiatement,  sauf  Pobservation  des  rè- 
glements de  police.  Lo  prix  sera  nltérieareroent 
réglé,  de  gré  h  gré  ou  k  dire  dVxperts,  entri;  Pad- 
ministratlon  et  la  compag*  ie  ;  9"  Padministra- 
tion  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voi- 
tures quMi  pourra  être  nécessaire  d'afFeeter  spé- 
cialement au  transport  et  k  la  manutention  des 
dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions 
de  ces  voitures,  sauf  Papprobation ,  par  !e  ministre 
de  Pagricnltnre,  dn  commerce  et  des  travanx  po- 
snr  Pun  dus  points  desservis  par  te     blic!*,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité 


>TIPnLAT10IfS   BBLATIVBS   A    DIVBIS 
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litaires  on  marins  voyageant  en 
lien  qne  lea  militaires  ou  marins 
tanent  pour  cause  de  service,  en- 
i  limité  ou  en  permission,  on  ren- 
rs  foyers  aprfei  libération,  ne  se- 
enx,  leors  chevaux  et  leurs  bagages, 
la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
rges.  Si  le  gouvernement  avait  bé- 
dés troupes  et  un  matériel   mili 


la  compagnie  serait  tenue  fie  mettre 
it  k  sa  disposition,  pour  la  moitié 
I  même  tarif,  tons  ses  moyens  de 

etionnaires  on  agents  chargés  de 
o  cnnlrêle  et  de  la  surveillance  du 
r  seront  transportés  gratuitement 
es  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
•dée  eus  agents  des  contributions 
Ses  douanes  chargés  de  la  surveil» 
nine  de  fer  dans  Pintérêt  de  la  per- 
ipôt. 

ire  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
;  1^  k  chacun  des  trains  de  voya- 
irchandises  circulant  aux  henrcs  or- 
'espioilalion ,  la  compagnie  sera 
m^r  gratuitement  deux  comparti- 
X  d*nne  voilure  de  deuxième  classe, 
équivalent,  ponr  recevoir  lea  lel- 
hes  et  les  agants  nécessaires  aa  aw- 


et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  mon- 
tées sur  châssis  et  sur  roues.  L*>ur  poids  ne  dé- 
passera pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement 
compris.  L^administ ration  des  postes  fera  entre- 
tenir k  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois, 
Pentretien  des  châssis  et  des  roues  sera  k  la  charge 
de  la  compagnie;  10*  la  compagnie  ne  ponrra 
réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
indiqués,  lorsquMI  sera  nécessaire  d'employer  des 
plates-forme<>  au  transport  des-niaUes-poKtes  ou 
des  voitures  spéciales  en  réparation  ;  11*  la  vi- 
tesse moyenne  des  convois  spéciaux  mis  k  la 
dbposition  de  l*administration    des    postes    nei 

Îiourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  k 
'heure,  temps  d*arrêt  compris  ;  Tadroinistration 
ponrra  consentir  nne  vitesse  moindre,  soit  k  rai- 
son des  pentes,  soit  k  raison  des  courbes  k  par* 
courir,  oa:  bien  exiger  une  \t\nB  gvande  vitesse, 
dans  -le  cas  oè  la  eompagnio  obtiendrait  plus 
tard,  dans  la  marclM  de  ton  âonif,  une  vitesse 
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jupérionrc  ;   12*    la  comiK>gnie   sera    tenue  de 
transporter  graluiteineot  par  tous  les  convois  de 
Tojagturs,  loat  agent  des  postes  chargé  d^ane 
iniksi»n  ou  d*au  serripR  accidentel  et  purtear  d'on 
ordre  de  service  régulier,  délivré  h  Paris  par  le 
dirurluur  général  des  postes.  Il  sera  accordé  k 
Tagcnt  des  postes  eu  miasion  une  place  de  voi* 
iure  de  deuaième  clause,  on  de  première  classa  si 
le  convoi  ne  comporte  pas  de  voilures  dedeu&ième 
classe;  13**  la  compagnie  sera  tenue  de  fournira 
chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qn^aux 
principales  stations  intermédiaires  qui  seroni  dési- 
gnées par  Padminislration  des  postes,  un  emplace- 
muiit  Mur  lequel  Tadministration  pourra  faire  con- 
iitruire  des  bureaux  de  poste  eu  dVntrepôt  des 
dépèches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  malles-postes.   Le:t  dimen- 
sions de  cet  emplaceroenl  seront  au  msximum 
de  8oixante>qnatrc   mèlres  carrés  duns  les  gares 
des  départements,  et  du  double   à  Paris  ;  14°  la 
valKur locative  do  terrain  ainsi  fourni  parla  com- 
pagnie loi  sera  pa^ée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts; 15"  la  position  sera  choisie  de  manière 
Sue  les  bftlimenta  qui  y  seront  construits  aux  frais 
e  Tadministration  des  postes  w.  puissent  entra- 
ver en  rien  le  service  de  la  compagnie;  16°  i*ad- 
minifelration  se  réserve  le   droit   d'établir  k  ses 
frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabi- 
lité pour  la  compagnie,  tous  poteaux  on  appareils 
nécessaires  k  l'échange  dfs  dépèches  sans  arrêt  de 
train,  k  la  condition  qua  ces  appareils,  par  leur 
nature,  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entra- 
ves aux  diir«^rents  services  de  la  ligne  on  des  sta- 
tion.s  ;  17*  les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,    les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à 
Tentrepôt  des  dépèches,  auront  accès  dans  les 
gares  on  stations  peur  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inté- 
rieure du  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
wagons  on  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  on  condamnés.  Les 
wagons  et  les  vuitnres  employés  au  service  dont 
il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Ëtai  ou  des 
départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie 
entendue.  Les  employés  de  l'administration,  les 
gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons 
ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'k  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  troi- 
aième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  chargea.  Les  gendarmes  placés  dans 
les  mêmes  voitures  ne  paieront  que  le  quart  de 
l»  même  taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des 
voitures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administra- 
tion voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci 
aérait  ti- nue  de  mettre  k  sa  dispositiou  un  ou  plu- 
aieurs  compartimenta  spéciaux  des  voitures  de 
deuxième  cla»se  k  deux  banquettes.  Le  prix  de 
location  eu  sera  fixé  k  raison  de  vingt  centimes 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispo- 
sitions qui  préèdent  seront  apf^licablcs  au  trans- 
port des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'ad- 
ministration pour  être  transférés  dans  des  établis- 
sements d'éducation. 

58.  Le  gonvernemanl  se  ré>erve  la  faculté  de 
fairH,  le  long  des  voies,  toutes  les  conhtmctions, 
de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  k  l'établis- 


et 


sèment  d'une  ligna  télégraphique,  ainiHin 

service  du  chemin  de  fer.  Sur  Jt  doDiadb 

l'administration  des  lignes  télëRraphiano,  i 

réservé,  dans  les  gares  des  ville»  et  dta  h 

qui  seroni  désignée»  ultériearemeBt,  la 

nécessaire  k  rétablissement  des  maiaoDiMUgi 

tinées  k  recevoir  le  bureau  téUgrapbiqM  A 

matériel.    La    compagnie   conceMoaMÎn  i 

tenue  de  faire  ga<-der  par  sea  «geai»  ït»§ké 

appareils  des  lignea  électrique»,  de 

employés  télégraphique»  connainane»  dilM 

accidents  qui  pourraient  survenir,  et  di  Iw 

faire  connaître  le»  cause».  En  ea»  de 

fil  télégraphique,  les  empbyé»  de  la 

auront  k  raccrocher  provisoirement  lai  )êÊié   im 

parés,  d'après  les  instructions  qui  leur  lalfc»    ki 

nées  k  efifet.  Les  agents  de  la  télégrapUi  Hp    ki 

géant  pour  le  service  de  la  ligne  éladrâpiMÉve 

le  droit  de  circuler  gratuitement  dauliii 

du  chemin  de  fer.  En  cas  de  mpton  éi  i  #    'i 

graphique  ou  d'accidents  graves,  une  losMÉl    ic 

sera  mike  immédiatement  k   la  diipflliliM  ^l*^ 

l'inspecteur  télégraphique  de  la  iigM  pMh 

transporter  sur  le  lien  de  l'accident  avaclàh» 

mes  et  les  matériaux  nécessaire»  k  la  HfMii*; 

Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  èinéÊtî 

dans  des  conditions  telles  au'il  ne  pulMOkM 

en  rien   la  circulation  publique*  Dioskaii 

des  déplacements  de  fils,  appareils  oi  piM 

deviendraient  nécessairea  par  auile  dl  <!*■ 

exécutée  sur  le  chemin,  ce»  déplacaneotiH'*' 

lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  parleiiaia'i 

l'ailministration  des    lignea  télégrspliûpi^  h 

compagnie  ponrra  être  autorisée  et  ai  boal* 

quike  par  la  ministre  de  l'agricullore,  éilV 

merce  et  des  iravanx  public»,  agis»aDl  di  (M' 

avec   le  miniatre  de  l'intérieur,   d'étah&j* 

frai»  les  fils  et  appareils  télégraphiqoHikrtUM 

transmettre  les  signaux  nécessaires  ponrU^ 

et  la  r^^larilé  de  son  exploitation.  RUep** 

avec  l'autori»ation  du  ministre  de  l'iDliri*i' 

servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégrapkiVi * 

l'Etal  lorsqu'une  semblable  ligne  eiistanbH 

de  la  voie.  La  compagnia  sera  tenue  et  ■* 

mettre  k  tou»  les  réglementa  d'adminiiln^f^  _ 

blique  concernant  l'établiasement  et  r«if^  ■■ 

ces  appareils,  ainsi  que  rorcanisation,  «^  "*  | 

de  la  compagnie,  du  conlrMe  de  ca  wnl^P 

lea  agents  de  TEtai. 

TITRE  VI.  Clausu  divbmu. 
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59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernemeat  (. 
rail  ou  autoriserait  la  construction  da  forii^ 
périales,  départementalea  ou  vicinalasi  d*  ^ 
min»  de  fer  ou  de  canaux  qui  travenarsiC^'' 
ligne  objet  de  la  pré>ente  conceasion,  U  o^ 
gnie  ne  pourra  s'oppcaer  k  ce»  travaux;  ■■ 
tontes  le»  dispositions  nécessaire»  aertHii  ^ 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  U  (^ 
slruclion  ou  an  service  du  chenain  do  far,  à*' 
cun»  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  «Itérî^ 
de  route,  de  canal,  de  chemin  di>  fer,  de  trntf 
de  navigation  dans  la  r outrée  où  eat  aitaé  le  et 
min  de  fer  objet  de  la  présente  conrettÎMi  ■ 
dans  toute  autre  contrée  voisine  on  étoignée,  B 
pourra  donner  ouverture  k  enrnne  damaBii 
d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61*  Le  gcnvemement  ae  réaenre  expreaiéaM 
le  droit  d'arcorder  de  nouvelles  oonoeasioiu  é 
chemins  de  fer  s'embranchent  aar  le»  chemin»^ 
font  l'objet  du  pré»ent  oahiar  de»  ehaigei,  o 
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ient  établis  eo  prolongement  da  mémo 
,  La  oompagnié  ue  pourra  mettre  aocon 

à  cas  emDrant'bements,  ni  réclamer,  à 
n  de  leur  établissement t  aucune  indem- 
Iconqne,  pourvu  qn*ii  D*en  résulte  aucun 
à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
ir  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
M  de  chemins  de  fer  d*embranchement 
rolongement  auront  la  faculté,  moyec- 
I  tarits  ci-dessus  déterminés  et  Tobserra- 
règlements  de  police  et  de  service  établis 
blir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 

niacbines  sur  les  chemins  de  fer,  objet 
Ssenie  concession,  pour  lesquels  celle  fa- 
rt réciproque  h  Tégard  desdits  embran- 
t»  et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les 

compagnies  ne  pourraient  h^entendre 
]m  sur  Teiercice  de  celle  faculté,  le  goo- 
BBt  statuerail  sur  les  difficultés  qui  s*élè- 

entre  elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  où 
ipagnic  d*embranchement  ou  de  prolon- 
joignant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la 
I  concession  n^userait  pas  de  la  faculté  de 
sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas 
npagnie  concessionnaire  de  ces  dernières 
e  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
st  embranchements,  les  compagnies  se- 
snoes  de  s^arranger  entre  elles,  de  ma- 
ie la  service  de  transport  ne  soit  jamais 
ipn  aux  points  de  jonction  des  diverses 
^ile  des  compagnies  qui  se  servira  d*nn 
.  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une 
ité  «n  rapport  avec  roMige  et  la  déiério- 
B  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  eompa- 

>  se  mettraient  pas  d^acoord  sur  la  quo- 
indamnilé  ou  sur  les  moyens  d*as»nrer  la 
ition  du  service  6ur  tonte  la  ligne,  le 
ement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri 
«s  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
être  assujettie,  par  les  ilécreU  qui  seront 
rament    rendus    pour   rexploitalion  des 

>  de  fer  de  prolongemttnt  on  d'embran- 
t  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  k 
'  aux.  compagnies  de  ces  chemina  une  ré- 
de  péage  ainsi  cairulée  :  1**  si  le  prolon- 
oa  l'embranchement    n*a   pas  plus  de 

mètres,  dii  pour  cent  du  prix  perçu  par 
tsgnie;  2®  si  le  prolongement  on  Tem- 
ment  excède  cent  kilomètre!*,  quinse  pour 
'  si  le  prolongement  ou  Tembranchement 
leux  cents  kilomètres,  vingt  pour  rent  ; 
rolongement  ou  Tembraiicbement  excède 
its  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent, 
•a  compagnie  sera  tenue  de  a'enlendre 
t  propriétaire  de  mines  ou  d*usines  qui, 
ie  se  soumettre  aui  rcndilioos  prescrites 

demanderait  un  embranchement;  k  dé- 
icord,  le  gouvtirnement  statuera  sur  la  de- 
la  compagnie  entendue'.  Les  embranche- 
iront  construits  aux  frais  des  propriétaires 
is  et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
le  leur  établissement  aucune  entrave  k  la 
on  géiiérale»  aucune  cause  d'avarie  pour 
riel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
oie.  Leur  entretien  devra  étinn  fuit  avec 
.  frais   de  leurs  propriétaires  et  sous  le 

de  l'administration.  La  compagnie  aura 
de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  en« 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur 
ranchements.  L'administration  pourra,  à 
poqoes,  prescrire  les  mo<lifications  qui 
jugées  alilea  dans  la  soudure,  le  tracé  ou 

59. 


rétablissement  de  la  voie  deadita  embranch*'- 
ments,  el  les  changemHnls  seront  opéré:»  aux  frais 
des  propriétaires.  L'administration  pourra  même, 
après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure 
dans  le  cas  où  les  étiiblisscmKuls  euibranrhës 
viendraient  k  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer 
ses  dragons  sur  tous  les  embranchements  autori- 
sés destinés  k  faire  communiquer  îles  établisse- 
ments de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  princi- 
pale du  chemin  de  fer.  La  compagnie  «mènera 
sas  wagons  k  l'entrée  des  embraiichemenls.  Les 
expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établisse menls  pour  les  char- 
ger ou  déchai^^er,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leurs 
frais.  Les  wagons  ne  pourront,  d'aillenra,  èlre 
employés  qu'au  transport  d'objets  et  marchan- 
dées destinés  k  la  ligne  principale  do  chemin  de 
fer.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjour- 
neront sur  les  embranchements  particuliers  nu 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  d'un  kiiumètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depnb  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dé- 
passées nonobstant  l'avertissement  spécial  donné 
par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indem- 
nité égale  k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wa- 
gons pour  chaque  période  de  retard  après  aver- 
tissement. Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles 
et  des  barrières  des  embranchements  autorisés  par 
l'admistration  seront  k  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  G<  s  gardiens  seront 
nommés  el  payés  par  la  compagnie,  el  les  frais 

aui  en  réralteront  lui  seront  remboursés  par  Ics- 
ils  propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  sta- 
tué par  l'adminislralion,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchement  seront  re»pon- 
sables  de»  avaries  que  le  matériel  pourrait  éprou- 
ver pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes.  Dans  le  cas  d'inex/:cniion  d'une  on  de 
plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dcs.sus ,  le 
préfet  pourra,  aur  la  plainte  de  la  compagnie  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  1  embran- 
chement, ordonner,  par  un  arrêté,  la  suspension 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  re- 
cours k  l'administration  supérieure,  sans  pré- 
judice 'le  tons  dommag''s-inléréts  que  la  compa- 
gnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exé- 
cution de  ces  conditions.  Pour  indemniser  la 
compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
malérial  sur  les  embranchements,  elle  est  auto- 
risée k  percevoir  un  prix  fixe  de  «louie  centimes 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  el,  en 
outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
rembranchement  excédera  un  kilomètre.  Tont 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  en  entier.  Le  chargement  et  le  dé- 
chargement sur  les  embranchements  s'opére- 
ront aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires, 
soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes  ,  soit  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  h  les 
opérer.  Dons  ce  dernier  cas  ,  ces  frais  seront 
l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  em- 
branchement devra  être  payé  comme  wagon  com- 
plet, lors  même  qu'il  ne  Mrtit  pas  complètement 
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chargé.  La  «archirpe,  5*il  y  en  a,  icw  payer  an 
pris  do  tarif  lég;il  el  an  prorata  ilu  pnid»  réel. 
La  compagnie  »^i a  en  droit  de  r^fa^er  le^  char- 
g-m^nlk  qai  dépasv-raivol  le  matirnun  de  trois 
mille  cinq  cent»  kilogrammes,  détermine  en 
raison  des  dimensions  ac!ne<)es  des  wagon».  Le 
m^x  mum  sera  revisé  par  ratiministratiun  de  ma* 
niere  k  èirr  toojoar»  en  rapport  av»*c  la  rapjcité 
de»  wagons.  L»:»  wjcons  seront  pesé»  k  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  el  aox  frai»  de  la  compa- 
gnie. 

63.  La  coniribntion  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  sarfacc  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  el  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 


traité  j  anneié,  ne  seront  paatiblet  qne  da  dntil 
fixe  d^n  franc. 


Trûiii  entre  la  Compagnie  da  diefomdefer 

à  Lyon  et  à  la  lAcditerrmiUef  et  Ul  Cempagmeéq 
ekemins  de  fer  du  Dampkmi, 

Entre  la  compagnie  daa  chemins  de  fiir  et 
Paris  k  Lyon  el  k  la  Méditerranée»  1 1  préaealéa  m 
MM.  Sylvain  Damon  et  Angnite  Daisîer,  p& 
dents  des  deux  sections  du  coiueU  JadMiMt» 
tion  de  ladite  compagnie,  dûment  aniorilii  nr 
délibération  de  la  commission  mixte  da»  dan 
sections,  en  date  do  0  juillet  conrant,  dVnipH^ 
el  MM.  François-Ciiristophe-EfdœondKelleaMaii 


calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément      ^g^  je  Valmy,  et  P.<al  Desbassyna,  baron  ^li> 


chemont,  président  et  membre  dn  conail  dh^ 
minislratioii  de  U  compagnie  des  chemiasiikr 
dn  Dauphiné,  dûment  aaioriaé»  par  ^^'h^'^m 
dndit  conseil  d'administration ,  en  dali  à 
17  juillet  courant,  d*aatre  part,  il  a  été  eoniH 
ce  qui  suit,  sous  réserve  de  rapprobalioa  dn  g» 
▼emement  : 

Art.  1*.  La  compagnie  dea  chemisa  de  far  4 
Dauphiné  se  réunit  k  la  compagnie  des  chamÎMéi 
fer  de  Pariai  Lyon  et  h  la  MédileitMéa,  ttW 
fait  apport  des  concessions  qui  loi  appartiiHitf 
en  vertu  des  lois,  décrets  et  coBTeutiomqBh 
constituent.  Toutefois,  la  fusion  des  dans  M» 
pagnies,  bien  qu'arrêtée  des  k  présent  tfkniB» 
niere  définitive,  demeurera  saspendoe»  fes^k 
son  exécution  et  k  ses  effets,  jnaqa*h  h  fis  à 
rexerdce  1862.  Elle  pourra  être  ajonr: 
la  lin  de  1663,  dans  le  cas  prém  an 
de  l'art.  2  ci^près. 

2.  Les  linm  de  Lyon  k  Grenoble  cl 

chement  abonliasant  d*nn  point  de  laAa  !%■ 
sur  Snint'Rambert  devront  être  f «i  ininéi  f  li 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  des 


k  la  loi  dn  25  avril  1803.  Lis  bitimeuts  et  ma- 
gasins dépendants  de  Texploitation  du  chemin 
de  fer  seront  askimiiés  aux  propriétés  Lilics  de  la 
localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  ètro  soumis  seront,  aus»i  bien 
que  la  contribution  foncière ,  k  la  chaire  de  la 
compagnie. 

6Û.  Lf'S  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
Eour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
•r  el  de  ses  dépendances,  pourront  èlre  asser- 
mentés et  seront,  dansco  cas,  assimilés  aux  gar- 
des champèlrifs. 

65*  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  libérés  dn 
service. 

66-  Il  sera  institué  près  de  Id  compagnie  un 
on  plusieurs  inspecteurs  on  commissaires,  spécia- 
lement chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  TlLiat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  ré- 
ception des  travaux  et  les  frais  de  conir6le  de 
Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Ces  Irais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
Tarticie  précédent.  Afin  de  pourvoir  k  ces  frais, 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année, 
k  la  cai:ise  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de 
chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,   cette  somme 

sera  réduite   k  cinquante  francs  par  kilomètre  .  ,      l  ^  - 

pour  les  sections  non  encore  livrées  k  l'exploita-     ^  \alence  rwtera  k  la  charge  de  la 
tion.   Dans  lesdiles  sommes  n'est  pas  comprise      *»  chemm  defer  de  Paru  k  Lyon  et  k 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  Part.  58      "»«*.•*  »«•  exécutée  par  ses  soins  «os  d^f 
cide^sm,  pour  fraU  de  contrôle  du  service  télé-     condition»  qui  seront  réglées  de  coacartMBli 

Fraphique  de  la  compagnie  par  les  agents  de  gouvernement. 
Ktal.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes 
ci-dessuft  r^lées,  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tribulioiiA  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas 
fait ,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressé?  sera  valable  lorsqu'elle  sera  f  lite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfpcture  de  la  Seine. 

09.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'adminbtrstion  an  sujet  de  Texé- 
cution  et  de  l'interprétaiion  des  clauses  dn  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  adminiNtrative- 
mrnt  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  S  iiie    sauf  recours  au  conseil  tVKXai. 

70*  Le  présent  cahier  des  charges,  la  conven- 
des  22  jnUlet  1858  et  11  juin  1899  et  k 


fer  du  Dauphiné,  et  mis  en  eomplèla  cnWfr 
tion,  sans  solution  de  continuité,  avant  lalifa 
1860.  Toutefois,  le  délai  serait  proffogé  tfta 
année  dans  le  cas  où,  par  suite  desrotards  ainiuiti^ 
soit  dana  FaccomplisBement  des  foraMHtés  aé# 
nisiratives,  soit  dans  les  antoriaationa  aéan 
pour  la  négociation  des  titres,  le  rompngniei 
été  mise  rians  l'impossibiliié  d*eséemer  son  i 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé.  L*eaécalion  di  IW 
branchement  se  détachant  de  la  ligne 


3.  Il  sera  attribué  k  la  compagnie  des 
de  fer  du  Dauphiné  un  nombre  d'aclioaidili 
fusion  proportionnée  k  la  valeur  des  appOrtlA 
ladite  compagnie.  Le  nombre  d'actimu  k  sA^ 
buer  k  la  compagnie  dn  Dauphiné  sera  cdodl 
proportionnellement  aux  produits  nets  de  0n* 
ploitation.  Cette  proportion  s'établira  parhic^ 

ftaraison  des  prodoits  nets  de  rexploilaliM  élit 
igné  de  Lvon  k  Grenoble,  compris  IVahimli 
ment  mr  Saint-Rambcri,  avec  les  produits  atllfc 
rexploitation  des  fignrs  concédées  aux  ai 
compagnies  de  Pari»  k  Lyon,  Lyon  k  la 
ranée  et  Lyon  k  Genève,  antérieurement  ni 
du  19  juin  1857  ,  qui  a  constitué  la  eompitfii 
actuelle  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  olkli 
Méditerranée.  L'année  1862  servira  d'tweitlf  Iff 

Sour  la  comparaiiion  des  prodniu  des  deim  réHMi. 
lans  le  cas  prévu  an  paragraphe  9  de  fnt  Si 
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Ijpe  lera  compté  da  1*' janfier  1862  au 
18ôf. 

'  tenir  comptCi  dans  la   comparaison 
ils  dont  il  vient  d*étre  parlé,  de  TaTan- 
ani  potir  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon 
literranée  de  Tanlériorité  de  son  exploi* 
Ju  déreloppement  que  son  traGc  a  pu 
ÎTi  le  produit  brut  da  réseau  dn  Dan- 
ndant  IViercice  type,  sera  augmenté  de 
pour  cent.  En  outre ,  les  trais  d^iploi- 
a  compagnie  du  Dauphiné*  pendant  le 
frciee,  seront  réduits  k  quarante  pour 
le  cas  où  ils  dépasseraient  de  fait  cette 
I.  Ed  conséquence»  la  comparaiton  des 
'établira  de  fa  manière  saivante  :  A  la 
ercice  type,  on  établira,  d'une  part,  le 
;  de  Texploiiation  des  lignes  de  Paris  à 
la  Méditerranée,  servant  de  point  de 
on,  ainsi  qu'il  est  expliqué  h  Tart.  S,  et 
ra  de  ce  produit  uel  le  service  des  em- 
charges  de  toute  nature  spéciales  k  ces 
Qtre  part,  on  établira  le  produit  net  de 
on  des  lignes  du  Oauphiné,  en  tenant 
Taugmen talion  de  trente-six  pour  cent 
luit  brut  de  son  eiploilation,  et  en  ré- 
Goei&oient  des  frais  d'exploitation  à 
lour  cent,  dans  le  cas  où  il  excéderait 
;  on  dédiura,  du  produit  net  de  Tex- 
ainsi  établi,  le  service  des  emprunts  et 
sd«  toute  nature  de  la  compagnie  da 
Les  chifiEres  définitifs  de  produits  ainsi 
termineront  la  valeur  comparative  des 
jx,  ci  le  nombre  d'actions  de  la  fusion 
àla  compagnie  du  Dauphinésera  établi 
'apport  des  deux  produits, 
jureront  pas  dans  le  chififre  des  pro- 
ie montant  de  l'impôt  du  dixième  et 
.  La  di£rérence  entre  les  produits  et  les 
les    services   de   correspondance  sera 
i  produits  bruts  ou  en  sera  retranchée, 
le  compte  de  ces  services  se  soldera  en 
I  en  perte.  Les  services  de  factage  et  de 
«  ne  figureront,  ni  quant  k  la  recette 
I  la  dépense,  dans  1  établissement  da 
>  produits  bruts.   Les  redevances  fon- 
3S  par  la  compagnie  du  Danpbiné  ponr 
Oman   des  gares  de  Perrsche,    de  la 
et  de  Saint-Rambert,  seront  comprises 
nbre  des  charges  de  Ladite  compsgnie 
las  produits  nets  de  «on  exploitation, 
ivaluations  et  les  calculs  dont  les  élé- 
été  pokés  dans  les  deux  articles  nrécé- 
it  établis  dans  la  sopposition  de  rachè- 
mplet  des  lignes  dn  Dauphiné,  avec 
I  oéfioilives  et  deux  voies  sur  tOBt  le 
s  la  ligne  principale  de  Lyon  à  Greno- 
travaux,  ainsi  que  le   matériel  néces- 
one  bonne  et  complète  exploitation, 
u  terminés  oo  livrés  an  moment  de  la 
s  deux  compaenies,  on  évaluerait  les 
btant  h  faire  sor  les  lignes  dn  Dauphiné, 
lenu  compte  de  ces  dépenses  dans  la 
d  des  charges  k  déduire  dn  produit 
iploitalion  desdiles  lignes. 

.ligne  ou  embranchement  dn  jrésaao 
Lgtm  et  k  U  Méditeivanée,  jqi^i,  k  U 
rcice  type,  n'anrait.pasau  moins  one 
ère  d'exploitation  ,  .-sera  dédoiie  des 

comparatives,. lanl  pour  ses  prodaits 
les  iirtéréu  da»  capitaux  qui  y  aocont 
éft. 
h  U  réaliuiio»  da  la  fiuioB  ,  itada» 


compagnies  conserveront  leur  gestion  et  leurs 
administrations  dislindes.  I)  est  enteniln,  néan- 
moins, que  la  compagnie  de  Piiris  à  la  Méditer- 
ranée sera  chargée  de  la  traction  sur  la  ligne  da 
Dauphiné.  Un  traité  sera  paosé,  k  cet  effet,  entra 
les  Jeux  compagnies,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  un  an,  h  dater  de  ce  j('Ur.  Dans  le  cas  cù 
Ton  ne  parviendrait  pas  à  s'cniendre  sar  les  con- 
ditions de  ce  traité,  les  compagnies  cooviei>iient 
d'avance  de  sVn  rapporter  k  la  décision  de  U 
commission  arbitrale  insliluée  par  Part.  12. 

9<  La  compagnie  do  Dauphiné  donnera  com- 
munication k  la  compaffnio  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranae  de  ses  tari& 
généraux  et  spédaux  ,  ainsi  que  de  ics  traités  de 
correspondance;  la  compafinie  de  Paiis  k  l.yon  et 
k  la  Méditerranée  fera  la  mAme  communication  k 
ïû  compagnie  da  Daaphiné,  en  tant  que  les  lariis 
on  traités  concerneront  r^xploitalion  des  lipnaa 
situées  dans  la  vallée  du  Bhône,  Dans  le  cas  où 
Tune  des  compagnies  rroirait  ses  inléièts  lésés 
par  ces  tarifs  ou  iraités,  elle  aura  le  droii  de  por- 
ter la  question  devant  la  commission  mixte  iiisti- 
tuée  par  Fart.  10- 

10. 11  sera  formé  une  commission  de  six  mem- 
bres, dont  trois  délégués  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  Paris-Lyon-Méditerranéf,  et  trois 
Êar  le  ion&eil  d'administration  des  chemins  da 
auphiné.  Cette  commission  sera  chargée  créln- 
dier  et  de  résoudre  les  questiunsd'inlérèt  commun. 
La  compagnie  du  Dauphiné  s'engage  a  ne  passer 
aucun  traité  de  transporl  ou  de  correspondance 
d'une  durée  do'plus  de  deux  années,  k  n'émelire 
ancun  emprunt,  k  ne  demander  aucune  con- 
ocMion  noavelle  poor  elle,  sans  l'approbaiion 
de  cette  commission.  La  compagnie  do  Uau|>hiné 
devra  communiquer  k  la  commiasion  mixie  les 
plans  et  projets xle  ses  gares,  stations  et  ateliers 
de  construction  oo  de  réparation. 

11.  Par  l'effet  de  la  lusion  et  auMltôt  qu'elle 
aura  été  réalisée,  la  compagnie  de  Pans  k  Lyon  et 
k  la  Méditerranée  sera  sobstituée  activeiueut  et 
pawivement  k  la  compsgnie  do  Dauphiné,  ei  fera 
notamment  son  fait  propre  et  peiikonnel  des 
traités  en  cours  d'exécution,  el  pourvoira  an  ser- 
vice des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  em- 
prunts contractés  par  la  compagnie  du  Dau- 
phiné antérieurement  k  la  fasiun. 

12.  U  est  institué  une  commission  arbitrale 
coaiposée  de  MM.  Didioa,  Sanvage  et  Thiiion. 
En  caii  de  décès,  démission  ou  empêchement  per- 
manent de  l'on  des  arbitres,  les  deux  auirea  pour- 
voiront d'office  k  son  remplacement.  Celte  com- 
mission prononcera  en  dernier  ressort ,  avec 
pouvoirs  d'amiable  compositeur,  sur  tontes  les 
difflcollés  qni  |>ourrsient  naître  de  l'esécotion  on 
de  l'interpi^iiation  da  présent  traité.  La  commis- 
sion slflloera  notamment  sur  tootes  les  diJDrultés 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  :  le  défaut 
d'accord  sur  les  questions  soumues  k  la  commis- 
sion mixte  instituée  par  Part.  10  ci-d«s  us;  la 
préparation  et  l'exécution  du  traité  projeté  de 
traction  ;  Pévalnalion  des  dépenses  k  faire  pour 
compléter  Ira  travauxdes  lignes  do  Dauphiné,  non 
encore  exécutés  au  moment  où  la  fusion  sk  réali* 
sera  ;  l'établiiivement  d»  ron>ptee  et  la  supputa- 
tion des  produits  devant  servir  de  base  k  la  fiia- 
tion  du  nombre  d'actions  k  attribuer  k  la 
com|iBgnie  do  Dauphiné;  la  désignation  des  loce* 
lilé»  où  devront  ébtm  établis  les  ateliers  de  la  ligne 
du  Daaphiné,  et  i'impMrienoe  k  donner  h  ces  éta- 
bliiMunoota  ;  ]m  dispoNUoaSjà  donaur  a«x  garée 
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sas  énoncé,  est  «t  demeure  approuvée. 
Ladite  convention  restera  annexée  tu  pré- 
sent décret. 

±,    Notre    ministre   de   ragricullure, 
du    commerce   et    des    travaai  publia 


<>t  «talion»  ;  riroportaoce  et  les  dûpoaitiona  k  don- 
ner an  matériel  de  Pexploitation  à  créer  par  la 
compagnie  dn  Daophlné,  et  généralement  tontes 
les  difificollés  qni  pourraient  naître  des  rapports 
des  deux  compagnies  dans  la  période  transitoire 
qni  précédera  la  réalisation  de  la  fusion. 

13.  Le  présent  traité  sera  soumis  h  i'approba-      (M.  Rouher)  est  chargé  ,  etC 
lion   des  assemblées  générales  des  deux  corapa 


C<mvnUion  entre  Af.  le  ministre  de   Cagrietdltre,  à. 


gnies  «t  k  la  sanction  du  gouvernement.  Son  exé-  ^«-"""'«^  '  V  /  "*^^*'l^  . -»r^-r.,  • 
cution  demeure,  en  outre,  subordonnée  k  la  ^T^'f  ^  t^'lTZ  ''  -"^jJ^  ,  ^HHT 
raUfication  lég.Ie  de  la  convention   intervenue  du  chemindefer  duNard  qa^vu^ifi^U 


lég 

aujourd'hui  entre  S.  Exe  le  ministre  de  Tagricnl- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et 
k  la  Méditerranée ,  convention  que  MM.  le  duc 
de  Vdlmy  et  baron  de  Rtchemont  ont  déclaré  par- 
faitement connaître.  Si,  k  Tépoque  fixée  pour  la 
réalisation  de  la  fusion,  le  traité  n'avait  pas  été 
régulièrement  approuvé  on  sanctionné,  il  sera  ré- 
silié de  plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre. 

14.  Deux  membres  dn  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné, 
dé-ignés  par  ledit  conseil,  feront  partie  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  k  la  Méditerranée.  Cette  clause  ne  rece- 
vra son  eiécution  que  si,  sur  la  demande  qu'elle 
s'engage  k  en  faire,  cette  dernière  compagnie  est 
autorisée  par  le  gouvernement  k  porter  de  trente 
k  trente>deux  le  nombre  de  ses  administrateurs. 


approatie  par  le  décret  du,  26  j*dn  1857. 

L'an  mil  hait  cent  cinqnante-hnit,  le  Tii|t> 
quatre  juillet,  et  l'an  mil  huit  cent  dnfuol^ 
neuf,  le  onze  juin,  entre  le  ministre  de  l'ipicid- 
tnre ,  do  commerce  et  des  travanz  puBcs, 
agisaant  au  nom  de  l'Etat,  et  sons  la  rèwiredb 
l'approbation  des  présentes  par  décret  de  rSaip^ 
rem,  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  kscUâif 
financières ,  d'une  part,  et  la  société  anoejai 
établie  k  Paris  sous  le  nom  de  Cvmpetgiù»  é^ê^ 
min  de  fer  du  Nordt  ladite  compagnie  repréiciyi 
par  MM.  Delebecqae,  Léon  Say  et  Armand  k 
Saint-Didier,  ses  administrateurs,  élisant  àm^ 
ci  le  au  siège  de  la  société,  à  Paris,  k  rembacH 
dère  dodit  chemin,  place  de  Roubarx.  anal 
tant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  «Mil 
par  délibération  du  conseil  d'adminislntÎM  m 
date  du  23  juillet  1858,  que  sons  réserve  de  T» 
probation  des  prési>ntes  par  l'aaaemblée  ghàm 


11  Juin  =s  l^  JuiLLiT  1850L  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée  les  24 
juillet  1858  et  11  juin  1859*  entre  le  ministre 
de  l'agriculture  ,  dn  coromeree  et  des  travaux 
publics,  et  la  eompagoie  do  chemin  de  fer  da 
Nord.  (XI.  Bull.  1>CGIX,  n.  6706.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  26  Juin 


des  actionnaires,  dans  un  délai  de  dix 
quelle  approbation  a  été  donnée  par  ladite  an?» 
blée  générale  dans  sa  béance  do  28  nfl  HBÊ, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  oe  ^  sait  ; 

Art.  1*'.  La  convention  passée,  le  21  jù  U57i 
entre  le  ministre  de  Tagricnlture,  dn  eommtm 
et  des  travaux  public*,  et  la  compagnie  da  ckwni 
de  fer  du  Nord,  ladite  convention  approefiepr 
le  décret  du  26  du  même  mois,  est  modifiés  or 
fermement  ans  dispositions  snivantes. 

2.  La  concession  de  la  compagnie  du  HoidM 
considérée,  au  point  de  vue  de  Papplicstiflaèi 
clauses  stipulées  par  la   présente    eonfealïM,  ^ 


1857,    lequel  constitue  le  réseau  des  Che-      commepailagée  en  deux  réseaux dUtincli,aB«i  |i. 
mins  de  fer  du  Nord;  ensemble   la   COn-     i*  L'ancien  réseau,  comprenant  les  ligo»  ^bm-     kt 

ventiun  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ;     cées  ci-après  :  de  Puris  k  la  frontière  da  Bépfh    *. 


vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  en  date  du  21  juillet  1858;  va 
le  sénatus  consulte  du  25  décembre  1852, 
art.  4:  vu  la  convention  passée,  les 
24  Juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre 
notre  minbtre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Fagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  convention 
ayaiït  pour  objet  des  modifications  dans 
les  conditions  stipulées  par  notre  décret 


par  Lille  et  par  Valenciennes,  avec  enbM*^ 
ment  sur  Bcauvais  ;  de  Lille  k  Calais  et  ltakl^ 
qae;  d'Amiens  k  Boulogne,  avec  embraB^Mfll 
de  Noyelle  k  Saint- Valéry  ;  de  CretI  i  Saiot^ 
lin  et  k  Evquelines,  avec  raccordement  élhH' 
gny  kSomain,  par  Cambrai;  deTergnierIbMt 
de  Paris  k  Creil  ;  d'Hanmont  k  la  CrootJin  ^ 
Belgique,  sauf  régularisation  oitérieare  dili  <^ 
trocesaion  de  cette  ligni^  ;  le  chemin  da  fa  ■ 
ceinture  de  Paris,  pour  la  part  afférente  k  h  d* 
pagnie  du  Nord.  2°  Le  nouveau  réseau,  cmaf^ 
eanl  les  lignes  énoncées  ci-après  :  —  lÀ^*^. 
eidiet  A  titre  définitif.  De   Paru  k   SoiariWI  'i 


SUSVisé,  du  26  juin  1857;  vu  la  loi  en  date  Boulogne  k  Calais,  avec  embranchement aarlli^ 

de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  qn»»e;  de  Rouen  k  Amiens  (pour   deu  tindi 

i  la  charge  du  trésor  par  ladite  conven-  l^'f*!?!? °' >.[■  J*K^l^;?.F/,***  ^^^:"l^^^^^ 
lion  ;  notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons 
décrété  : 


Art.  ler.  La  convention  passée,  les 
24  juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  i  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord»  et  dont  Tobjet  est  ci-des- 


houillères  du  Pas-de-Calais;  de  Chantdly  k Srfili^ 
de  Pontoise  vers  la  ligne  de  Belgique  ;  d'EraMt 
k  Argenteuil  ;  de  Villers-Collereta  an  Port-i^ 
Perches.  .—  Lignes  eoneédies  à  titrt  ieeÊhd.  Di 
Soissons  k  la  frontière  de  Belgique;  de  la  6p* 
de  Saint-Quentin  k  Erqneline»  à  nn  polal  ké^ 
terminer  de  le  ligne  précédente  {  de  Sealii  k  tf 
point  k  déterminer  de  la  lignede  Paris  k  Sofaieait 
de  Beauvai^  k  un  point  k  déterminer  de  la  IfV 
de  Parie  k  Dieppe,  par  PoDtoiaa. 
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frire  lie  ragricultare,  du  commerce 
pablici  s*eng8ge,  aa  nom  de  Ti^at, 
la  compagnie,  peudaot  dnquunle 
lir  da  premier  janvier  mil  hait  cent 
,  Tintérét  à  qaatr«i  poar  cent  et  l'a- 
,  calculé  au  même  taux  pour  un 
quanle  ans,  do  Citpilal  affecte  k  la 
iea  lignes  composant  le  nouveau  ré- 
lupagiiie,  tel  qu*il  e.^t  défini  h  Tar- 
t.  Le  capital  garanti  ne  pourra  eicé* 
isemble  de^  lignes  concédées  k  liire 
iomme  totale  de  cent  trente-neuf 
cent  mille  francs.  Le  capital  ga- 
1  ignés  concédées  ii  titre  évei«tael  ne 
er  r<speciivement  les  sommes  ci- 
de  Soiassons  à  la  frontière  de  Belgi- 
ois  millions;  de  la  ligne  de  Saint- 
Irquelines  à  la  ligne  précédente  * 
18  ;  de  Senlis  h  la  ligne  de  Paris  k 
q  millions  cinq  cent  mille  francs; 
k  la  ligne  de  Paris  k  Dicpp<>  par 
uf  millions.  Celles  dea  lignes  do 
sau  qui  ne  seront  pas  terminées 
nier  janvier  mil  huit  cent  soiaanle. 
tkiperont  k  la  garantie  (i*intérèt 
a  premier  janvier  qui  suivra  leur 
>itation.  Jusqu^k  Tépoqne  où  corn* 
>ur  les  lignes  du  nouveau  réseau, 
le  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par 
icle,  les  iniéréls  et  Tamortissement 
s  émises  pour  leur  exéculîon  seront 
en  des  produits  des  sections  de  ces 
ont  mises  successivement  en  ezploi- 
d'insuffîsance,  ces  intérêts  et  amor- 
ont  portés  au  compte  de  premier 

• 

mtie  d^ntérét  stipulée  par  Parlicle 
ppliquera  ainsi  qu4l  suit  :  il  sera 
s  année,  deux  comptes  distincts  des 
,  y  compris  les  produits  acceiisoires 
re,  1°  de  Pancien  réseau,  2*  du  non- 
tels  qu*il>  sont  définis  k  l'art.  2  ci- 
ir  du  1*'  janvier  qui  >uivra  Tachève- 
.  de  Ten^emble  des  lignes  comprises, 
:ien,  soit  dans  le  nonveaa  réMan,  à 
litif,  soit  éventuel,  toute  la  portion 
ni  ts  de  l'ancien  résean  qui  excédera 
yendelrente-buit  mille  quitre  cents 
omèlre  sera  appliquée,  concnrrem- 
produits  nets  du  nouvean  réftean,  k 
et  et  Tamortis^emenl  garantis  par 
ss  années  comprises  entre  le  1"  jan- 
'époque  de  l'achèvement  complet  <io 
es  lignes  concédées,  le  chiffre  de 
nille  quatre  cents  francs  ci*de<<êos 
it  de  deux  cent*  franc>  par  chaque 
ent  kilomètres  non  livrée  k  l'expioi- 
•utefois  que  la  réJoclion  totale  poisse 
francs.  Les  lignes  de  Tancien  re- 
feraient pas  terminées  avant  le 
95  ne  figureront  dans  le  compte  des 
de  ce  résean  qo'k  partir  du  1  *'  jan- 
I  leur  mise  en  exploitation  En  con- 
dispositions  do  présent  article,  la 


remboursé,  avec  les  intérêts  k  quatre  pour  cent 
par  an,  sur  les  produits  nets  des  ligues  auxqoell»'* 
est  accordée  la  garantie  de  l'Kiat  dès  que  ces  pro> 
doit  nets ,  accrus  de  Texcédant  des  produits  fi» 
l'ancien  réseau ,  ronformémenl  k  l'arL  A  ci-des- 
sus, dépasseront  l'intérêt  et  ramorti>sement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  s» 
prodoise.  A  l'expiration  de  la  concession,  ou  dan:» 
le  cas  d'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée 
par  l'art.  37  do  cahier  dis  charges,  si  TEtat  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa 
créance  sera  compensé  josqu^k  doe  concurrenct, 
avec  la  aomme  due  k  la  compagnie,  pour  la  re- 
prise, s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'arU  36  dndil 
cahier  des  charges,  do  matériel  tant  de  l'ancien 
que  du  nouveau  réseau. 

6.  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant 
de  Tancien  qoe  do  nouvean  ré:ieao,  excédera  la 
somme  nécessaire  poor  reprùenter  k  la  fois  un 
revenu  net  moyen  ae  cinquante-trois  mille  franrs 
par  kilomètre  sur  l'ancien  résedu  et  un  intérêt  de 
six  poor  cent  du  capital  effectivement  dépensé 
pour  la  construction  des  lignes  comprises  dans  lu 
nouveau  résean,  l'excédant  sera  partagé  par  moi- 
tié entre  l'Etat  et  la  compagnie.  Ce  partage  sV'xcr- 
cera  k  partir  du  premier  janvier  mil  huit  ceni 
soixante  et  dooxe.  Les  lignes  qui  ne  sciaient  pas 
achevées  avant  ladite  époque  seront  comprises 
dans  le  compte  général  do  partage,  k  partir  du 
premier  janvier  qoi  soivra  leor  mise  en  exploi- 
tation. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  ,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  acoordée  par  Tari.  3  de  la  présente 
convention ,  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-k-vis  de 
l'Etat ,  et  sous  le  contrôle  de  l'adminislraiion 
supéricnre  ,  1<*  des  frais  de  construction  ;  2**  des 
frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3**  des 
recettes.  Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais 
aunuels  Tintérêt  et  l'amortissement  des  emprunts 
que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'a- 
chèvement des  travnox,  en  cas  d*insoffi<(ance  du 
capital  garanti  par  l'Etat.  Sera  compris  dans  ces 
fraû  annuels  le  prélèvement  k  opérer  pour  la 
réserve  conformément  aux  art.  A7  et  5ft  des 
statuts  de  la  compagnie.  Le  même  r^lemuni 
d'administration  publique  déterminera  les  dis- 
positions destinées  k  régler  l'exercice  du  droit  do 

Eartage  des  bénéfices.  Le  compta  de  premier  éta- 
lissement  des  lignes  énoncées  k  Part.  2  ci-dessus 
sera  arrêté  proviralrement,  tant  pour  l'applica- 
tion de  la  garantie  que  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  bénéfices,  avant  le  premier  jan- 
vier qoi  soivra  leur  mise  eu  eiploitation,  et  ar- 
rêté définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 
En  aucun  cas,  la  capital  garanti  ne  pourra  excé- 
der les  sommes  déterminées  k  Part.  3  précité. 
Toutefois,  après  Texpiration  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lien,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  k 
ajouter  auxdits  comptes,  pour  Pexercice  du  droit 
de  partage  des  bénéfices,  les  dépenses  faite*  pour 
l*eàécution  de  travanx  qui  seraient  reconnus  é(rc 


ïiat  ne  s'appliquera  que  dans  le  cas      d«  premier  établissement.   Dans  tous  les  cas,    la 


lits  nets  de  ce  nouveau  réseau , 
cédant  des  proriuits  de  l'ancien  ré- 
'il  est  dit  ao  présent  article,  ne  coo- 
l'intérêt  et  l'amortissement  k  quatre 
capital  garant  i  par  l'KtaU 
l'Etat  aora,  k  titre  de  garant,  payé 
r  d*aA«  «OBoilé  garantie,  il  ea  sera 


compagnie  n*aora  droit  qo'ao  prélèvement  sur 
les  produits  nets  des  intérêts  et  de  l'amortissc- 
ment  desdites  dépenses. 

8.  Sont  abrc^ées  celles  des  dispositions  des  ar- 
ticles 1",  2|  3  et  0  de  la  convention  du  21  juin 
1857,  desquelles  il  résolte  qoe  le  compaj^nie 
aosepla,  ••••  ganmlle  d'intérêt,  les  oooocasions 
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faiies  k  tilret  soit  déQniiif,  soit  évenlael,  par  les- 
dili  arlicles. 

9.  A  parlir  do  1"'  janvier  1873  »  la  somme  de 
cent  vingl  franrs,  par  chaque  kilomèire  de  che- 
min de  f«r  eiploilé,  qae  la  compagnie  est  lenae 
de  verser,  chaque  année,  k  la  caisse  centrale  da 
trésor  public  ,  en  vertu  de  Tari.  67  do  cahier  des 
charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de  conlT6le  de 
Teiploitation,  pourra  èlre  élevée  par  décret  im- 
périal délibéré  en  conseil  d*Etal ,  la  compagnie 
préalablement  entendue,  k  un  chi£fre  qui,  dans 
ancnn  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cinqnante 
francs. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  d*nn  franc. 


11  YoiH  =s  1/i  JUILLET  1859.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  les  24 
JDiUet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  ministre 
de  ragricoitnre  ,  du  commerce  et  des  travaux 
pnblics,  ei  la  compnguie  des  chemins  de  fer  de 
rfi5t.  (XI,  Bull.  DGCIX,  n.  0707.) 


24  juillet  1858  et  11  Juia  lS59,eBln 
notre  àdiaistre  secrétaire  d*£tat  ao  dép** 
tement  de  Tagriculture,  da  eommereert 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  il 
chemios  de  fer  de  TEst  et  dont  l'oi^eti^ 
ci-destos  énoncé,  est  et demeareapproBTà 
Ladite  coovenlion  restera  anneiteufé^ 
sent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragrinlliiftfj 
du  commerce  et  des  trayaax  pabNvj 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cmwention  entre  M.  te  mmiitre  d»  teigrialÈm^ 
commerce  et  d  s  trentaue  pabttcs,  etlm  Cm^ 
de»  chemin»  de  fer  de  PE$t,  qui  upprmmk] 
de»  chemin»  de  fer  de»  Ardttme»  et  nedifi  li»i 
ventUm»  antérieure»  relatives  à  /«  ligna éiHi,' 

L^an  mil  huit  cent  cinqnante-hail ,  le  i 
qualre  juillet,  et  Tan  mil  huit  cent  di 
neuf,  le  onxe  juin  ,  emre  le  ministre  da  Ta 
tore ,  dn  commerce  et  des  travaox  fk 
agissant  an  nom  de  l*£lat,  sous  la  rés^nre  d 
probalion  deb  prési>ntes  par  décret  de  IT 


■jaiM 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  -        ,   i-  ■^««— i.. 

.    .r  z.   •       jt-n.   >         ji        .  .  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les 

mmistre  secrétaire  d  Etat  au  département  ^-f*;^^  ^.^^^      j^ "Jt  ,a  ^i^ii  .„„. 

de  Vagrieullure,  du  commerce  et  des  tra-  ^  p«ris  sons  la  dénomination  de  Comptai 

vaux  publics;  vu  la  loi  du  19  juillet  1845,  chemi»u  de  fer  de  tE»t,  ladite  compagMi 

nos   décrets   des  25  mars  1852,  17   août  sentée  par  MM.  iecomledeSégnr,Jijfr,~ 


1853,  20  avril  1854,  18  janvier  1855, 
21  janvier  et  3  juillet  1857 ,  ^9  mai  1858, 
relatifs  aux  lignes  de  chemins  de  fer  qai 
constituent  le  réseau  de  TEst;  ensemble 
les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  et 
décrets  snsvisés  ;  vu  Tavant-projet  d'un 
prolongement  de  la  ligne  de  Muibonse  à 
Thann  jusqu'à  Wesserling,  ensemble  le 
dossier  de  l'enquête  ouverte  snr  cet  avant- 
projet  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  21  mai  1856; 
vu,  en  ce  qui  concerne  ledit  avant-projet, 
les  avis  do  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  des  13  juillet  et  3  août 
1857;  vu  le  traité  intervenu  le  12  mai 
1857,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  des  Ardennes  ;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  en  date  du 
21  juillet  1858;  vu  le  sénatus-consulte  do 
25  décembre  1852,  art.  4;  vu  la  conven- 
tion passée,  les  24  juillet  1858  et  11  juin 
4859,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tagricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  

Jadite  convention  ayant  pour  objet  des  mo-    fe7  dirigé  dêVëiièi!^»1r«!ilî"iir^pU  éi^ 


Emile  Pereire  et  Roux,  président  et 
conseil  d'administratiou, élisant dom^lai 
de  ladite  société,  à  i-'aris  à  l*embarcadèit 
chemina,  rue  de  Stiabbonrg,  et  agisaaol  sa 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conféré>i 
bération  dudii  conseil,  en  date  du  6  jaiUMi 
et  kous  la  réserve  de  Papprobalion  des  pir* 

Sar  rassemblée  générale  des  action naircs(' 
élai  de  dix  mois  au  plus  tard,  laquelle 
lion  a  été  donnée  par  ladite  assembUei 
dans  la  séance  du  28  mai  1859,  d'antraj 
ëlë  dit  et  conveua  ce  qui  suit  : 

▲rL  1*'.  L'enaemble  dea  concessions  bàM  | 
comi'.agnie  des  chemins  de  1er  de  FEslcAi^pll  j 
les  dispositions  énoncées  anx  arlicles  CHiyni» .  j 

2.  1^1  approuvé  le  traité  de  foàOD  pMj 
12  mai  1857,  entre  la  compagnie  dos  cwiM 
fer  de  VUibi  1 1  la  compagnie  da  cheMia^iM 
Ardennes.  Une  copie  certifiée  dudù  tssiléaM 
annexée  k  la  présente.  ^ 

3.  Le  ministre  de  ragricolture,  da  d^MJ 
et  des  travaux  publics,  an  nom  de  1'&*M^J|t 
k  la  compagnie  de  FEst  un  chemin  di*J 
Thann  à  WeMerllng,  formant  le  prolony^ 
chemin  du  fer  de  Maihonae  A  Thana*  ûai^ 
gnie  s*engage  h  cxécnler  oe  chemia  A  ■!•-■■ 
risques  et  périls. 

A»  Le  miuisire  de  ragrioulkoref  de  < 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEti^*^^^ 
k  concéder  k  la  compagnie  de  k*Ualt  'i***S 
où  i*oiilité  pub  ique  eu  serait  recMiaaSi  0n 
UacGomplissement  des  formaliiéa 
TarU  3  de  la  loi  du  3  mai  1841t  «» 


difications  dans  les  conditions  des  conces- 
sions faiies  par  les  loi  et  décrets  ci-d«Mas 
mentionnés;  vu  la  4oi  en  date  de  ee  jour, 
qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  eharge 
du  trésor  par  ladite  convention,  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  le^   La  cuaveotioB  .puaée,.iM 


de  la  ligne  de.Soissoas  k  1»  fironlibre  da  B*iif~ 
par  Laon,  Vervins  et  Hinon.  La  compui*^ 
gage  A  -ciifluter  ladite  ligne!  aea  firai»  i  ««ff^ 
périU,  daus  un- délai  de  huit  années,  ^dil^ 
décret  de  coacesMon  définitive  à  u^^*'*^T^ 


ung;<gementa  ci-dcsaus  énoncés  aeruali — 
Quaune  «ion  avenus  et  nuls,  dam  le-HSit  1^ 
«éMUioii  n'anait  pas  élàiMnmtÊt^mkftrl^ 
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.'n^i'J*!  '*  *^0"P«gî»i«.  àm  nn  délai  compriM.,  soit  dans  r«ncian ,  .oit  dam  le  nooreau 
annâes,  à  partir  de  la  ralificalion  dea  réseau,  toate  la  portion  des  prodoitanets  de  l'an- 
cl  dans  le  cas  où.  1  accomplissement  de  cien  réseau  qai  excédera  un  revenu  netinojen  de 
^^SLSÛut  l''r^  *  l*»t»i»;«S.pu.  Tingl-sept  mille  huit  cent,  franc,  par  kilLèlre 
irait  pas  élé  déclarée  dans  un  délai  de      aéra  appliquée,  concurrement  avec  les  prodniu 

partir  de  ladite  époqoe.  nets  du  nouveau  réseau,  k  couvrir  l'inlérét  et  IV 

ncession  de  la  compagnie  de  l'Est  sera      mortiasemenl  garantis  par  l'Ëtal.    Dans  lea  an- 

au  point  de  vue  de  l'application  des  °^'-s  comprimes  entre  le  l**"  janvier  lii%li  et  1  épo- 
pnlées  par  la  présente  convention ,  <iue  de  l'achèvement  complet  de  Tt-nsemble  dea 
lagée  en  deux  réseaux  distincts,  savoir  :      lignes  concédées ,  le   chiffre  de  vingi^pt  mille 

réseau  ,  comprenant  1«  s  lignes  énon-  ^^'^  cen^  francs  ci-^essns  fi\é  sera  réduit  de  deux 
ta  :  de  Paris  à  Strasbourg ,  avec  em-  c^als  fxanca  par  chaque  longueur  de  cent  kilo» 
nt  sur  Reims  et  sur  Mourmelon,  et  mètres  non  livrée  k  l'exploitation  ,  sans  tontefoia 
ent  jusqu'à  Kehl  ;  de  Paris  k  Vincennes  V^  I»  réduction  totale  puisse  excéder  huit  cenla 
nr,  avec  raccordement  sur  la  ligne  de      uancs.  Les  lignes  do    Tancien   réseau  qui  ne  se- 

de  Froaard  k  Metz  et  à  la  frontière  raient  pas  terminées  avant  le  ]•' janvier  ne  fign- 
;  de  Metz  à  Tliionville  et  à  la  frontière  reront,  dans  le  compte  des  produits  nets  d^  ce 
oché  de  Luxembourg  ;  de  Strasbourg  réseau,  qu'à  partir  du  !•'  janvier  qui  suivra  leur 
Durg  ;  de  Strasbourg  à  Bâie  ;  de  Mul-  miM  en  exploitation.  £n  conséquence  des  dis- 
ann  ;  de  Tliann  à  Wesserling;  le  che-      positions  du  présent  article,  la  garantie  de  VVÀat 

de  ceinture  de  Paris,  pour  la  part  ^^  s'appliquera  que  dana  le  cas  où  les  produits 
la  compagnie  de  l'EsU  2«  Le  nouveau  °e^  dn  nouveau  réseau,  accrus  de  l'excédant  dea 
prenant  les  lignes  énoncées  ci-après  :  produits  de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pa» 
neieUes  à  titre  définitif.  De  Paris  à  Mul-  l'intéréL  de  l'amortissement  à  quatre  pour  cent 
:  embranchement  sur  Coulommiers,  ^  capital  garanti  par  l'Etat, 
inlereiiu  et  Bar-sur-Seine  ;  de  Biesmes  &  Lorsque  l'Eut  aura,  à  titre.de  garant,  payé 

ier  et  à  Gray  ;   de  Nancy  à  Gray ,  par      ^^°^  ou  partie  d'une  annuité  garantie ,  il  en  sera 

Reims  à  la  frontière  belge,  par  M^  remboursé  avec  lea  intéièls  à  quatre  pour  cent 
bville  et  Givet,  avec  embranchement      P^   an  ,  sur   les  produits   nets  des   lignes  auxr 

de  Sedan  à  la  ligne  de  Melz  à  Thiun-  quelles  est  accordée  la  garantie  de  TEtat ,  dès 
ïmbrancliement  sur  la  frontière  belge  V^^  ce»  produits  nets,  accrus  de  Texcédanl  de» 
f  ;  de  Reims  à  la  ligne  de  Part»  h  Soia-  produiU  de  l'ancien  réseau,  conformément  h 
tims  à  Laon.  —  Lignt  eoneédéê  à  titre     \*rl.  5  ci-<lessus  ,  dépasseront  l'intérêt  et  i'amor- 

Mésières  vers  un  point  à  déterminer  tissement  garantis ,  et  dans  quelque  année  que 
de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique»  ^'  excédant  se  produiae.  A  l'expiration  de  la  con> 
inistre  de  l'agriculture,  du  commerce  cessiou,  ou  dans  le  cas  d'applicvt.on  de  la  clause 
oz  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  ^^  rachat  stî|>alée  par  l'art.  37  du  cahier  de» 
à  la  compagnie  pendant  cinquante  chargiis  ci-annexé,  si  l'Etat  est  créancier  de  la 
xrtir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  compagnie,  la  montant  de  sa  créance  aéra  com- 
itre,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  etTar  pensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
U,  calculé  au  même  taux,  pour  na  ^^  ^  ^"  ccmpaenie  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lieu, 
inquante  ana,  du  capital  afifedé  an  a°^  termes  de  1  art.  36  dndit  cahier  des  charges, 
a  construction  des  lignes  composant  le  ^°  matériel  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ré- 
eau,  tel  qu'il  est  déûni  à  l'article  pré-  m*». 

capital  garanti  ne  pourra  excéder,  9*  Le  partage  dea  bénéfices  entre  l'Eut  et  la 
oble  des  lignes  rétrocédées  on  concé-  compagnie,  prévu  par  l'art.  2A  du  cahier  de» 
définitif,  la  aomme  toUle  de  cinq  charges  anmxé  à  la  loi  du  10  juillet  18A3,  par 
a»;  et  pour  la  ligne  de  Méaièrés,  vers  1**^'*  6  de  la  convention  du  17  août  1853  et  par 
létcrminer  de  la  ligne  de  Soissons  h  ^<"^*  ^  <^«  la  convention  du  20  avril  1854,  s'excr- 
de  Belgique,  la  somme  de  dix«ept  <^n,  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
lies  des  lignes  du  nouveau  réseau  qui  soixanU  et  douze,  lorsque  l'ensemble  des  produit» 
la  terminées  avant  le  premier  janvier  neU,  Unt  de  l'ancien  que  du- nouveau  réseau» 
Dtaoixante-quatre  ne  participeront  à  excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenUr  h 
l'inlérèt  qu'à  partir  du  1"  janvier  qui  1»  ^ois  six  pour  cent  du  capiul  e£Eactivem«nt  dé- 
ùae  en  exploiution.  Jusqu'à  l'époque  pensé  pour  la  construction  des  ligne»  rétrocédée» 
sera,  pour  les  lignes  du  nouveau  ré-  P'**  1*  compagnie  des  Ardennes  en  vertu  de  la 
cation  de  la  garantie  stipulée  par  le  présente  couvention  ,  et  huit  pour  cent  du  ca- 
le, les  intérêts  et  l'amoriisaemenl  de»  P**^^  effectivement  dépen»é  pour  le  surplus  de» 
émises  pour  leur  exécution  seront  lignes  concédées  à  la  compagnie  de  l'List.  Le* 
lyen  des  produits  des  sections  de  ce»  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées  avant  ladite 
ront  mis*!S  successivement  en  exploi-  époque  seront  comprises  dans  le  compte  général 
»»  d'insuffisance,  ces  intérèU  et  amor-  <^n  partage,  à  partir  du  1"'  janvier  qui  suivra 
"Ont  portés  an  compte  de  premier,  ^^nr  mise  en  exploitation. 

^    .  10.  Un   règlement  d'administration  publique 

aniie  d  intérêt  stipulée  par  rarlich  déterminera,  ei»ce  qai  concerne  la  garantie  d'in- 

■ppliqnera  ainsi  qu'il  suit  :  U  sera  térêt  accordée  par  l'art.  6  de  la  prëMtnte  conven- 

e  année  deux  comptes  distincU  de»  tion,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie 

Jf  y  compris  les  produit»  accessoires  sera  tenm  de  justifier  vis-à-vis  de  l'Bui,.  et  sou»  le 

ure,  1*  de  l'ancien  réseau,  2*"  du  non.  contrèle  de  l'administration  supériaore,  1'  de* 

tel»  qu'ils  sont  déAnis  à  l'arU  4  ci*  frais  de  coastmciion  (  2*  dea  frai»  annuel»  d'en- 

tir  du  premier  janvier  qui  suivra  i'a*  ttetien  et  d'exploiUtio»  ;  l?  de»  reeettesb  Me  se- 

complet  de  l'ensamhU  da»  ligfia»  ront  pas  coaiptéi.daiM  la»  frais  aumekTintéffél  et 
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r*aiorliMeinent  des  empranU  que  la  compagnie  pagnie  préalablement  entendue,  k  jmtkîÊnfi, 
pourrait  contracter  pour  rachërement  des  traranx  dans  aacun  cas,  ne  pourra  excéder  cent  doqaHli 
on  cas  d*insaffisance  da  capital  garanti  par  TEtat. 
Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement 
iy  opérer  pour  la  réserve,  conformément  k  Part.  46 
(les  statuts  de  la  compagnie.  Le  même  règlement 
«Padrainistration  publique  déterminera  les  dispo- 
sitions destinées  à  régler  l*ezercice  du  droit  de 


sitions  destinées  à  régler  rezercice  du  droit  de      qa*en  vertu  d*une  antoriaatioi 
partage  des  bénéOces.  Le  compte  de  premier  éla-      grtculture,  du  commerce  et 
blissement  des  lip:nes  énoncées  k  Part.  5  ci-deains      n^[  déterminera  Pépoque,  le 


francs. 

14.  Les  obligations  que  la  compagnie  petraft 
avoir  k  émettre,  pour  Pexécntion  des  travail  i  ' 
à  ka  charge,  soit  par  la  présente  conventim,  aà 
par  des  acteb  antérieurs,  ne  peuvent  être  Aiia 
qu*en  vertu  d*une  antoriaation  du  ministraéeh 

des  travaux  priifiRb 


suivra  leur  mise  en  eiploitalion  ,  et  arrêté  déG 
nilivoment  cinq  ans  après  lodite  époque;  en 
aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder 
les  sommes  déterminées  k  Part.  6  précité^  Toute- 
lois,  après  Pexpiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la 
ccunpugnie  pourra  être  autorisée,  s*il  j  a  lieu,  par 
ôécrels  délibérés  en  conseil  d^Ëtat ,  k  ajouter  anx- 
cliis  comptes,  pour  Pexercice  du  droit  de  partage 
<li-s  bénéGces,  les  dépenses  faites  pour  Pexécution 
cil!  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  premier 
élublissement.  Dans  tous  les  cos,  la  compagnie 
M*iiura  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les  produits 
nets,  des  intérêts  et  de  Pamortiasement  desdites 
dépenses. 

11.  Tontes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la 
compagnie  de  PËst,  et  énoncées  à  Part.  5  ci-des- 
fus,  sftfont  régies  par  le  cahier  des  charges  ci-an- 
Tioié.  Le  même  cahier  des  charges  sera  appliqué 
au  réseau  des  Ardennes,  dès  que  la  fusion  prévue 
])ar  le  traité  énoncé  k  Part.  2  ci-dessus  aura  été 
rrulirée.  Toutefois,  ne  seront  mises  en  vigueur  : 
1*  les  dispositions  dn  titre  H  du  cahier  des 
charges  mentionné  an  paragraphe  1"  du  présent 
article,  qo'h  partir  du  1"  juillet  1850;  2»  les  dis- 
positions dn  Part.  54i  relatif  au  transport  des  mi- 
litaires et  marins,  qu*à  partir  du  l**  janvier  18d3. 
Jusqu'aux  époques  indiquées  aux  deux  paragra- 
phes qui  précèdent,  les  conditions  concernant  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et 
le  transport  des  militaires  et  marins,  seront  ré- 
glées, pour  chaque  ligne  du  réseau,  par  le  cabier 
des  charges  antérieur  qui  lui  est  propre.  L*admi- 
nislration  des  postes  jouira,  &  partir  du  l^jan- 
vier  1859,  des  avantages  stipulés  par  Part.  56  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  sous  la  condition, 
par  elle,  de  pajer  k  titre  de  forfait,  k  la  compa- 
gnie, une  somme  annuelle  de  trois  cent  mille 
francs,  mais  seulement  du  l"  janvier  1850  jus- 
qu'au l**"  janvier  1880. 

12.  Sont  abrogés  :  1*  celles  des  dispositions  de 
Part.  1»,  paragraphes  2  et  A ,  de  la  convention 
du  18  août  1853,  et  des  art.  3  et  A  de  la  conven- 
tion du  20  avril  1854»  desquelles  il  résulte  que  la 
compagnie  accepte  sans  garantie  d'intérêt  la 
concession  des  lignes  mentionnées  k  Part.  5  ci- 
dessus,  comme  formant  le  nouveau  réseau  ;  2*  les 
cahiers  des  charges  annexés  k  la  loi  du  19  juillet 
1845,  au  décret  du  18  août  1853  et  au  décret  du 
20  avril  I854i  dans  toutes  les  dispositions  dont  le 
maintien  ne  résulte  pas  de  la  présente  conven- 
tion. 

13.  A  partir  du  l*'  janvier  1872  ,  la  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de 
chemin  de  fer  exploité  que  la  compagnie  est 
tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  cen- 
trale (lu  trésor  public,  en  vertu  de  l'art.  67  du 
cahier  des  ihargps,  pour  pourvoir  aux  frais  de 
contrôle  de  l'ezploiution,  pourra  être  élevée,  par 
décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat,  la  corn- 


3UI  cietermmera  repoque,  le  mode  et  la  Cgia 
e  ces  émissions ,  et  fixera  les  époq»  il  h 
quotité  des  versements  jnsqn*li  compMi  itf 
sation. 

15.  La  présente  convention  et  le  traîUJeb 
sion  approuvé  par  Part.  2  ci-dessus  M  MMt 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Cahier  des  charges  de  la  amcessUm.  dm  thmâé 

fer  de  fEtt. 

TITRE  I*'.  Tascfc  ix  coHavaeenoi. 

Art.  1".  La  conression  des  chemins  éifaè 
PEat  comprend  les  lignes  ci-après  :  1*  ds  Ml 
Strasbourg,  avec  embranchements  sw  Èàmi 
sur  Blonrmelon,  et  prolongement  inrKiUjfi 
Paris  h  Vincennes  et  Saint-Maur,  avec  xt/OÊk 
mont  sur  la  ligne  de  Mulhouse  ;  3*  de  ftmdï 
Mets  et  k  la  frontière  prussienne  ;  JT  di  IaI 
Thionville  et  k  la  frontière  du  graniMdéft 
Luxembourg  ;  5*  de  Strasbourg  k  WiMak^ 
6*  de  Strasbourg  k  Bêle;  7**  de  Mulhouse lAtfl 
8"  de  Thann  k  Wesserling;  0*dePtfiiàM 
bouse  avec  embranchement  sur  CoulooaîWi 
Provins,  Monterran  et  Bar-sur-Seine  ;  If  A 
BIcsme  k  Sainl-Disier  et  k  Gray;  11*  de  tafi 
Gray,  par  Epinal.  Les  tracés  des  lignes  ukmÊ 
on  en  cours  d'exécution  sont  maintenm  ttÊÈt 
roément  aux  projets  approuvés.  Le»  ttatli  ^ 
lignes  k  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  ■%:* 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Kihl  pariiia*» 


S  are  de  Strasbourg  et  aboutira  k  la  rifcf^ 
u  Rhin,  en  face  de  Kehl,  en  un  point  qn^ 
déterminé  par  l'administration  sopéncifiik 
compagnie  entendue.  Il  franchira  le  Rkn  * 
moyen  d'un  pont  qui  sera  disposé  de  ^^\ 
livrer  deux  voies  pour  le  passaire  des  traies  ^} 


psr 
compagnie   entendue, 
m 

livrer  deux  voles  pour  le  passage 

ouvrir,  sur  une  chaussée  empierrée  et  boiéM 
trottoirs,  une  communication  entre  la  ^ 
rives  du  fleuve  pour  la  circulation  des  TO»"** 
des  piétons.  Le  chemin  de  fer  de  Thani  i  ** 
scriing  se  détachera  de  la  lignu  de  Mdl*'* 
Thann  en  un  point  qui  sera  déterminé  pv'|' 
ministration  supérieure,  et  se  portera  MT^ 
serling  par  ou  près  de  Bitchwiller  ^^'^ 
Amarin.  L'embranchement  de  Cunlofliaî^' 
détachera  du  chemin  de  fer  de  Pari»  * 


au  point  qui  sera  déterminé  par  PadniioiilK"4 
et  descendra  dans  la  vallée  du  Horin  par  k* 
lée  de  PAubetin.  L'embronrhement  de  B*^ 
Seine  se  détachera  de  la  ligne  de  ParisU"*  . 
house  en  amont  de  Troyes,  suivra  la  riva  (^ 
du  canal  de  la  haute  Seine,  et  aboutira  kl' 
sur-Seine,  en  un  point  qui  sera  détermie^l^ 
Padminislration  supérieure.  Le  chemin  dtW* 
Nancy  k  Gray  se  portera  de  Nani-y  sur  VcmA* 
de  Vesoul  gagnera  la  vallée  de  U  haola  filâf^ 
qu'il  suivra  josqu'k  Gray. 

2.  Les  travaux  devront  être  acheréi  da«  * 
délais  ci-après  fixés,  savoir  :  pour  la  ligM  * 
Paris  k  Vincennes  et  Saiiil-Maur,  avec  raeeeri» 
ment  sur  la  ligne  de  Mulhouse,  au  1"  mai  ifl^ 
pour  le  prolongement  sur  Kfbl,  au  S4  joilkllHI 
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JeXhionvilie  &  la  fronlière  da  grand  voie,  par  mite  da  déTeloppemeot  de  la  circub- 

smLonrg,  aa  3  juillet  1859;  pour  la  ^ion,  aura  éià  conatalée  par  radministralion.  Les 

Q  k  Wesserling,  dans  an  délai  de  trois  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétahliiM^- 

la  décret  qui  approuvera  le  présent  ment  delà  seconde  voie  no  pourront  recevoir  une 

arges  ;  pour  rembrancheœent  sur  antre  destination. 

,  au  1"  mai  1860  ;  pour  Tembran-  7.  l«  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intë- 


tre-voie,  mesurée  entre  les   bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres.  La  largeur  des  ac* 
'avail  ne  pourra  être  entrepris,  pour     cottements,  G*est«k-dire  des  parties  comprises  de 
t  des  chemins  de  fer  et  de  leun  dé-     chaque  c6té  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et 
a*avec  Taulorisation  de  Fadmlnistr»-     Tarète  supérieur  du  ballast,  sera  de  un  mètre  au 
re;  k  cet  effet,  les  projets  de  tons      moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du 
exécuter  seront  dressés  en  double      ballast  une  banquette  de  cinquante  centimètres  du 
soumis  à  Tapprobation  du  ministre,     largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  clie- 
sMl  y   a  lieu,  d*y  introduire  telles     min  de  fer  les  foksés  ou  rigoles  qui  seront  juges 
que  de  droit  ;  Tune  de  ces  expédi-      nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour 
lise  k  la  compagnie  avec  le  vba  du     Técoutement  des   eaux.  Les  dimensions   do  ers 
utre  demeurera  enlre  les  mains  de     fossés   et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadmi- 
on.  Avant  comme  pendant  rexécu-     nistration,  suivant  les  circonstances  locales,  sur 
pagnie  aura  la  faculté  de  proposer     les  propositions  de  la  compagnie, 
approuvés  les  modiGcations  qu'elle         g.  Les  alignemenU  seront  raccordés  entre  eux 
>;  mais  ces  modifications  ne  pour-     par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  èlre  in- 
:utées  que  moyennant  Tapprobation     férieur  k  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
ration  supérieure.  droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 

pagnic  pourra  prendre  copie  de  tous  y,»  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécu- 
ivellemenU  et  devis  qui  pourraient  tives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire, 
lérieurement  dressés  aux  frais  de  Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  ram- 
pes est  fixé  k  dix  millimètres  par  mètre.  Une  par- 
tie horisontale  de  cent  mètres  an  moins  devra 
être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consé- 
cutives, lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  &  verser  leurs  euux 
au  même  point.  Les  déclivités  correspondant  aux 
courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra.    La  compaguie  aura  la 


i  et  le  profd  du  chemin  de  fer  se- 
sur  la  production  de  projets  d'en- 
>renant  pour  la   ligne  entière,   ou 

section  de  la  ligne,  1*  un  plan  gé- 
elie  de  un  dix-millième  ;  2"  un  pro- 

l'échelle  de  un  cinq  millième  pour 
8  et  de  un  millième  pour  les  hau- 
es  cotes  seront  rapportées  au  niveau 

mer,  pris  pour  plan  de  comparai- 
ous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an 
ois  lignes  horison taies  dbposées  k  cet 
;  les  distances  kilométriques  du  che- 

comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou 
ngueur  des  parties  droites  et  le  dévo- 
ies parties  courbes  du  tracé,  en  fai- 
re le  rayon  correspondant  k  chacune 
:res  ;  3°  un  certain  nombre  de  pro- 
s,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
ire  dans  lequel  seront  jutifiées  toutes 
ms  essentielles  du  projet  et  un  devis 
ans  lequel  seront  reproduites,  sous 
ibleaux,  les  indications  relatives  aux 


faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  k  celles  de  1  article  précédent  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  èlre  exécutées  aue  moyennant  Tap- 
prooation  préalable  de  l'administration  supé- 
rieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  dos 
gares  d'évilement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conrormémcnl 
aux  décisions  qui  seiront  prises  par  l'âdminislni- 
tion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  ûvi 
gares  de  marchandises  seront  également  détur- 
luicauA,  to»  111  v»iu« II wuo  ',"'■"',"'""*  minés  par  l'administration  ,  sur  les  propositions 
aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro-      ,    ,      ^^  ^1        a  •  ■     t 

,  ".       ,   ■'  ,    .  ,. *^.^       de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale.  La 

La  position  des  irares  et  stations  pro-  .^  •*     .•    *^        a  1  ui  »  »:  i^  • 

-     ^^        -         B    .         •       .      '^  compagnie  sera  tenue,  préalablement  &  tout  com- 

mencement d'exécution,  de  soumettre  h  l'admi- 
nistration le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera :  1*  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq-cen- 
tième, indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  dblribution  intérieure,  ainsi  ({ue 
la  disposition  de  leurs  abords;  2**  d'une  élévation 
des  bâtiments  k  Péchelle  de  un  cenlimctr«!  par 
mètre  ;  3*  d'un  mémoire  descriptif  dans  leriucl 
les  dispositions  essentielles  du  projet  seront  jus- 
tifiées. 


des  cours  d'eau  et  des  voies  de  corn- 
traversés  par  le  chemin  de  fer, 
soit  k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 
I  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
dan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout 
.ce  des  projets  k  fournir  pour  chacun 
ges. 

rrains  seront  acquis  et  les  ouvrages 
exécutés  immédiatement  pour  deux 
rrassements  pourront  être  exécutés  et 
rront  être  posés  pour  une  voie  seul»- 
l'établissement  d'un  certain  nombre 
évitement.  La  compagnie  sera  tenue 
établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
•hemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  se- 
ées,  lorsque  rinsuflisance  d'une  seule 


10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  k  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales  devra  passer,  soit  au-des^us, 
•oit  au-dessous  de  ces  routes,  hn  croisements  k 


«so 
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mèlrts  de  largear  entre  les  panpeti  nrhi^ 
mios  k  deoz  volet,  et  quatre  mètrci  diMnih 
centimètres  rar  les  chemins  k  ane  Toia.  Ltkii> 
leur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'idBiaihfr 
tion  et  ne  pourra  être  inférienre  k  qnatre-^îrib 


centimètres.  La  hauteur  et  le  déboocké  dii» 
duc  seront  détermines,  dans  chaque  cupnti» 
lier,  parradminislration,  suivant  les  drooMlMi 
locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  U 
du  chemin  de  ier  auront  au  moins  hnit 
de  largeur  entre  les  pieds-droils  au  mm  àt 
rails,  et  m  mètres  de  hauteur  sous  clef 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  vertioii 
rintrados  et  le  dessus  des  rails  extérienn 
que  voie  ne  sera  pas  iniérieure  k  qasbtaltB 
quatre-vingts  centimètres.  L*ouvertBre  ds  |rik 
d^aérage  et  de  construction  des  soatcmkna 
entourée  d'une  margelle  en  maçonneriiàèi 
mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ni  |iai 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16  iis.  Les  art.  7,  8,  11,  13,  13, 14.  UdV 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  aétijiliwaii 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pasaniaii 
travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  q«Ml» 


niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
<ies  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  huit 
mètres  pour  la  route  impériale,  k  sept  mètres 
pour  la  route  départeinenlale,  k  cinq  mètres  ponr 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
k  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hanteor 
sous  clef,  k  partir  du  sol  de  la  roule,  sera  de  cinq 
mètres  au  moins  pour  ceux  qui  seront  formés  de 
poutres  horixontales  en  bois  on  en  fer  ;  la  hau- 
teur sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  au  moins.  La  largeur  entre  les  pa- 
rapets sera  au  moins  de  huit  mètres.  La  hauteur 
de  ces  parapeb  sera  fixée  par  l'administration,  et 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférienre  k 
quatre-vingts  centimètr<>s. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  passer  an- 
dcssous  d'une  route  impériale  ou  départementale 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che-  tuellement  en  ex|>loitation  on  en 
min  bcra  fixée  par  Tadmiuistration,  en  tenant  et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  mjih» 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  lai^  prouvés  sont  maintenues.  Les  partiti  OSHMI 
gcur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  élic  lÉ» 
huit  mètres  pour  la  route  impériale,  k  sept  mè-  saire  d'établir  ultérieurement  sur  ces  ligMIMi^ 
très  pour  la  roule  départementale,  k  cinq  mètres  exécutés  conformément  aux  dispoatio»  dMf# 
pour  un  diemin  vicinal  de  grande  communica-  jets  précédemment  approuvés  poar  la  '^^ 
tion,  et  k  quatre  mètres  pour  un  simple  chemin  lignes, 
vicinal.  L'ouverlure  du  pont  entre  les  culées  sera 
au  moins  de  huit  mètres,  et  la  dislance  verticale 
ménagée  au-de&sus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  i>era  pas  infé- 
rieure &  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
«u  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruranx 
ou  particuliers,  seraient  truvcrsés  k  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  \tis  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dëprcsiiion  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gène  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
roules  ne  poura  s'ttfTectucr  sous  un  angle  de  moins 
de  quarante-cinq  degrés.  Gliaque  passage  &  ni- 
veau sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en  outre, 
établi  une  maison  de  garde  tontes  les  fois  que 
rutilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 
La  compagnie  devra  soumettre  k  l'approbation 
de  l'administration  les  projets  types  de  ces  bar- 
rières. 

lA-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  déparlemen- 
tales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  dér(^ation  k  cette  clause,  comme  k  celle 
qui  est  relative  k  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses   frais    l'écoulement  de  toutes  les 


eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux.  Les  vi.-iducs  k  construire 
à  la  rencontre  dos  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'ean  quelconques  auront  au  moins  hnit 


17.  A  la  rencontre  des  cour»  d'ean 
navigables,  la  compagnie  sera  tenoadspraiAi' 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  loimiiA 
cessa  ires  pour  que  le  service  de  la  navigilÎM 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  Vh 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  tmoHÊÊ 
des  routes  impériales  on  dépurtementakiilta 
autres  chemins  publics,  il  sera  constrait  dail^ 
mins  et  ponb  provisoires,  par  Itasoinst* 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  fin  j^ 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'^|M0M  ■ 
interruption  ni  gène.  Avant  que  les  ooiHMii* 
tions  existantes  puissent  être  inirneplàm,  Mi 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingéniai  ^^ 
localité  k  reffet  de  constaterai  lescaifigaF* 
visoircs  présentent  une  solidité  sufBssata  il  A 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulalioft  Ik 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pov  M* 
tion  des  travaux  définitifs  destinés  k  lAiU^  ^ 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dani  Fai* 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  éè  kl" 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformor  k 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  iM 
struction  parfaitement  solide.  Tons  les  aqu 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  kb^ 
contre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chenMi^ 
blics  ou  particuliers,  seront  en  miiÇoncariiM^ 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qni  pourront  Mn* 
mis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d^uis  ^"^ 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qiiBi 
Li;  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trtatHBf 
kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  vois* 
circulation,  si  ces  raiU  sont  posés  sur  traveiiBi' 
de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  lis  SHU* 
posés  sur  longnerinrs. 

20.  Le  chemin  du  fer  sera  sépare  des  propri'* 
riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  onU*''^ 
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mod«  et  la  disposition  seront  auto- 
ninistration  ,  sar  la  proposition  de 


sur  lo  demande  de  la  compati  le,  k  \b  reconnais- 
sance et,  s*il  y  a  lien,  k  la  réception  provisoire  de 
cestravaoz  por  un  on  plosienra  commissaires  que 
Tadministration  désignera.  Snr  le  va  dn  procès- 
Terbal  de  cette  reconnaiiaancc,  ratlministration 
autorisera,  s*il  y  a  lien,  la  luiso  on  csploitation 
des  parties  dont  il  s^agit;  après  crtic  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
blissement  pourra  donner  lien,  se-     wrvice  et  y  percevoir  lea  tme»  ci-après  dé1ermi> 
Bt   pavés  par  la  compagnie  conces*      "*"•  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
-  •-^-     •■•  viendront  délinitïvee  que  par  la  réception  géné- 

rale et  déGniti?«  do  chemin  de  fer. 


!8  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
emin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
lion  des  voies  de  communication  et 
:ao  déplacés,  et,  en  général,  pour 
!s  travaux,  quels  qu^iis  soient,  auX' 


!S  indemnités  pour  occupation  tem 
>onr  détérioration  de  terrains,  pour 
>dificalion  ou  destruction  d*wines, 
I  dommages  quelconques  résultant 
seront  supportées  et  payées  par  la 


éprise  étant  â*ntnité  publique,  la 
t  investie,  pour  Texécntion  des  tra- 
ant  de  sa  concession,  de  tous  les 
lois  et  règlements  confèrent  k  Fad- 
en  matière  de  travaux  publics,  soit 
Lion  des  terrains  par  voie  d*expro- 
pour  Textraction,  lo  transport  et  le 
"es,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure 
ips  soumise  k  toutes  les  obligations 
pour  Vadministration,  de  ces  lois 

■ 

les  limites  de  la  zone  frontière  et 
de  servitude  des  enceintes  fortifiées, 
sera  tenue,  ponr  Tétude  et  l'exé- 
projets,  de  se  soumettre  h  l*accom- 
!  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
»  exigées  par  les  lois,  décrets  et  rè- 
xmant  les  travaux  mixtes, 
gne  du  chemin  de  fer  traverse  on 
rdé  pour  Pexploitalion  d*une  mine, 
on  déterminera  lesmesures  II  prendre 
Lablissement  du  chemin  de  fer  ne 
exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
ir  que,  le  cas  échéant,  Texploitation 
ne  compromette  pas  Texistencc  do 
er.  Les  travaux  de  consolidation  k 
Dtérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
chemin  de   fer,   et  tous  les  dom- 


29.  Après' Pachèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  aélai  qui  sera  fixé  par  Padminislration,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  do  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  i^ale- 
ment  k  ses  frais  et  conlradictoirement  avec  i*ad- 
ministration ,  on  état  descriptif  de  toos  les  oo- 
vrages  d*art  qui  auront  été  exécotés;  ledit  état 
accompiigné  (Ton  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  Tallas  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  do  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploita- 
tion,  et  qoi,  par  cela  même,  deviendront  partie 
int^ante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  an 
for  et  k  mesure  de  leur  acquisition ,  k  des  bor- 
nages supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite,  sur 
ratlas ,  de  toos  les  ouvrages  d*art  exécotés  posté- 
rieorement  k  sa  rédaction. 

TITRE  II.    ElITRSTlBlC    BT    BXPtOITATIOll. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manicre  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frais  d*enlretien  et  ceux  auxquels  don- 
neront lien  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé» 


nt  de  cette  traversée  pour  les  con-      n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 


de  la  mine,  seront  k  la  charge  de 

• 

hemin  de  fer  doit  s*étendre  snr  des 
srmant  des  carrières,  ou  les  travcr- 
ement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la 
vant  que  les  excavations  qui  poor- 
mpromcttre  la  solidité  n'aient  été 
a  consolidées.  LVlministralion  dé- 
nature et  rétendue  des  travaux  qu*il 
'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  sc- 


j  sera  poorvo  d'office  k  la  diligence  de  Tadminis- 
tration  et  aox  frais  de  la  compagnie,  sans  préjo- 
dice,  sMl  j  a  lieo,  de  rapplicalion  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le  montant  dea 
avances  faites  sera  reCi}Ovré  au  moyen  de  rôles  que 
le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenoe  d'établir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  dn  pas- 
sage des  trains  sur  ïê  voie  et  celle  de  la  circula- 

s  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais     tion  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 

nie. 


exécution  des  travaux,  la  compagnie 
aox  décisions  ministérielles  concer- 
iction  do  travail  les  dimanches  et 

pagnie  exécotera  les  travaox  par  des 
s  agents  k  son  choix,  mais  en  restant 
•ntrôle  et  k  la  surveillance  de  Padmi- 
e  contrôle  et  cette  surveillance  ao- 
jjet  d'empêcher  la  compagnie  de 
lisposilions  prescrites  par  le  présent 
argcs  et  de  celles  qoi  résulteront  des 
uvés. 

iure  que  les  travaox  seront  terminés 
s  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être 
eut  k  la  circolalion,  il  sera  procédéy 


sera  traversé  k  niveao  par  des  rootes  oo  chemins. 
32.  Les  machines  locomotivos  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  condi- 
tions prescrites  ou  k  prescrire  par  fadministration 
pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 
Les  voitnrcë  de  voyageurs  devront  également  être 
faites  d'après  les  meilleurs  modèles  et  satisfaire  A 
toutes  les  conditions  réglées  ou  k  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les 
chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de 
trois  classes  au  moins  :  les  voitures  de  première 
classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces  ; 
celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fer- 
mées k  glaces,  et  anront  des  banquettes  remboor- 


EMPIRE  FBAIfrAlS.—- NAPOLÉON    111.  —  1 1    JUIN   1859. 


rces  ;  celles  ilc  troisième  classe  seront  couvertes, 
(erinèes  à  vilres  et  manies  de  banquettes  à  dos- 
sier. LMntëriear  de  chacnn  des  compartiments  de 
tonte  classe  contiendra  l'indication  dn  nombre 
des  places  de  ce  compartiment.  L'administration 
pourra  exig<%r  qu'an  compartiment  de  chaque 
classe  soit  rëiiervë ,  dans  les  trains  de  voyageurs, 
aux.  femmes  voyageant  seules.  Les  voilures  de 
vojaeeurs ,  les  wagons  destinés  an  transport  des 
marchandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux 
ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et ,  en  générât, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bnnue  et  solide  construction.  La  compagnie  sera 
tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  &  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines,  locomotives,  tenders,  voitures,  wa* 
gons  (le  toute  espèce,  plates-formes  composant  le 
malcricl  roulant,  seront  constamment  entrete- 
nus un  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'adminbtration  pnbliqne, 
rendus  après  que  la  compagnie  onra  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 


les  maisons  de  garde,  etc.  H  en  oen  dt 

tous  les  objets  immobiliers  dépendants  4g*laiM  | 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  ctei^ 
les  voies,  changements  dévoies,  ploqcti  k»4 
nanles,  réservoirs  d'eau,  grues  hydraeliqeo,»] 
chines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières Oifeil 
qui  précéderont  le  terme  de  la  coneoMa,  « 
gouvernement  aura  le  droi^  de  saisir  les  i 
du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  k  i 
bon  état  le  chemin  de  ter  et  ses  dépei 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  meHmdii 
tisfaire  pleinement  et  entièrement  k  cellt  oUj 
tien.  Eu  ce  qui  concerne  les  objets  moiMlia%  j 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, i 
iibles  et  approvisionnements  de  tout  f 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  aldwiili 
gares,  l'Ëtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  la mp 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l*esUmitiN 
en  sera  faite  k  dire  d'experts,  et  récipro 
si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera 
les  céder  de  la  même  manière.  Toulefoii, 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  qoelaiifi 
visionnciucnts  nécessaires  à  TexploitatioB  éi< 


cessa  ires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation 

du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des      min  pendant  six  mob. 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses         37.    A   toute   époque   après   rexpintiM 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites      quinze  premières  années  de  la  conceaioa,k| 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  h  la  charge  de      vernement  aura  la  faculléde  racheter  la  oooML 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  son-      entière  du  chemin  de  fer.  Poor  régler  le  pnà| 
mettre  k  l'approbation   de   l'administration  les      rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  amio*  " 
rèdements  relatifs  au  service   et  h  l'exploiUtion      tenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept  a 
du  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit      qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  set 
dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli-      taé  ;  on  en  déduira  les  produiU  nets  des  ^ 
-^  »  I  .  1-  blés  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 

des  cinq  autres  années.   Ce  produit  net 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  1 
et  payée  è  la  compagnie  pendant  chan 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
sion. Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Pan 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dcraièn 
sept  années  prises  pour  terme  de  companinik 
compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trM' 
qui  suivront  le  rachat,  les  rembooneiMBb 
^ucls  elle  aurait  droit  k  l'expiration  delà 
sion,  selon  l'art.  36  ci-dessus. 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  Mit ot 
tionnement  k  raison  de  la  conceaslon  dtkfi^ 
deThann  k  Wesserling. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  tenûi'h 
travaux  dans  le  délai  fiié  par  l'art.  3,  fjmtasaijg 
elle  d'avoir  rempli  lus  diverses  obligatioM  fi* 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  ^iq4<^ 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  poumlârt^h 
continuation  et  à  l'achèvement  des  trafVfA 
l'exécution  des  autres  engagements  conlndfcV 
la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjodiotiM^ 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  k  prix  des  oufwf  * 
entés,  des  matériaux  approvisionnés  et  d^f^^V 
du  chemin  de  fer  déjk  livrées  à  l'exploUllili'l* 
soumissions  pourront  être  inférieures  k lii^ 
prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  sooaii 
clauses  du  présent  cahier  des  charaes,  et  h 
pagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  OM  b 
velle  adjudication  aura  fixé.  Si  radjudicslioi 
verte  n'amène  aucun  résultat,  une  secoiMli4^ 
dication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  spdi* 
délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  ttai^ 
reste  également  sans  résultat ,  la  com^tpi^  ^ 
définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  éH'^ 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvÏNM*''? 
les  parties  de  chemin  de  fer  déjk  livrées  k  VVf^ 
talion  appartiendront  k  l'Elet. 

AO.  Si  l'exploitation  dn  chemin  de  fer  fini' 


gutoires  non  seulement  pour  la  compagnie  con 
cessionnairc ,  mais  encore  pour  toutes  celles  qni 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir (les  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  (le  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
posilion  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  do  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convoisspéciaux  des  postes, 
ainsi  qnc  do  la  durée  du  trajet. 

ôll'  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
ré;).iralions  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
re\j)!oilalion,  la  compagnie  sera  soumise  an  con- 
Irà'.ti  et  k  la  surveillance  de  l'administration. 
Oulrc  !a  surveillance  ordinaire,  l'administration 
(lélô^ucra,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
on  plnsienrs  commissaires  pour  reconnaître  et 
runsliiler  Tétat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dant s  et  du  matériel. 

'J'ITRE  III.  Dur.ÉK  ,  rachat  et  d£cbéarcb  di 

LA    COHCB&SIOll. 

35-  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes 
mentionnées  k  l'art.  \*'  du  pr^nt  cahier  des 
charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  a 
commencé  k  courir  le  vingt-sept  novembre  mil 
huit  cent  cinquante-cinq,  et  unira  le  vingt-six 
novembre  mil  neuf  cent  cinquante-quatre. 

36.  Â  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  guuveruement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
(1anc(S,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
(!c  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  é(at  d'entretien  le  chemin  de 
fer  ri  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tcUque  les  bâtiments 
des  gares  et  stations  les  remises,  ateliers  et  dépôts, 
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cbë«nce  na  lerait  pas  encounie,  dans  le  cas  où  le 
concessioonaire  n  aarail  po  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  œajeore 
constatées. 


tre  interrompne  en  totalité  on  en  partie*  Tadmi 
nislration  prendra  immédiatement  »  aux  frais  et 


isqaes  de  la  compagnie ,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  prorisoirement  le  service.  Si,  dans  les 
trois  mob  de  Forganisation  du  senrice  provisoire, 
la  compagnie  ii*a  pas  valablement  justifié  qu^elle 
m  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploi' 
Irtion,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise. 
Il  éécbéance  pourra  être  prononcée  par  le  mi- 
piitre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de 
far  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  aflju- 
pication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu*il  est  dit  k 
rartide  précédent. 

^  ttt  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
feUcBt  cesseraient  d*ètre  applicables,   et  la  dé- 


TITRE  IV.    Taxes  «t   coroitiors  rslatites  ad 

TBAKSPURT  DBS  VOTAOBDRS  BT  DBS  MARCBAMDISBS. 

A2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qn^eile  s^engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
<|tt*eUe  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  accorde  Taulorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*   PaK   tAtB   BT  PAK  ULOIlâTKI* 

Grande  vitesse, 

(Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  \  glaces 
(l'«  classe) 
Voitures  couvertes ,   fermée»  &  glaces  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe).' .     .  ' .     .    . 
Voitures  couvertes,  et  fermées  &  vitres  (3*  classe). 
~  Aunlessons  de  trois  ans,   lés  enfatits  ne  paient 
rien,  h  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfanta.  ^  ^^  ^'°''  ^  *^^^  '"'*  ^^'  P"^"'''  demi-place,  et  ont 

.     .A      jj^^j^  k  une  place  distincte;  toutefois,  dans 

un   même  compartiment ,  deux  enfants   ne 

pourront  occuper  que  la  place  d*nn  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

(^iens  transportés  dans  les  traini*  de  voyageurs 

(Sana  que  la  perception  puisse  être  inférieure  k  (K  3C*.) 

Petite  vitesse, 

laufa ,  Taches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     .     • 

Veaux  et  porcs. 

Movtons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Lonqjue  les  animaux  ci> dessus  dénoomiés  seront ,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

dee  Toyagenrs,  les  prix  seront  doublés.) 

,  2°   PaA   TORRB   BT   PAR   KILOMÂTRB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

iluilnM,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar> 
ebandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de   voyageurs. 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

T^mière  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture,  et  autres  boîs  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œu6,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
^tceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés. 


I^xième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  ris, 
mais,  ehâtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  ete 
carde,  percbes,  chevrons,  planches,  madriers,  boiade  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons ,  bière  ,  levure  sèche,  coke ,  fers ,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.  .     • 

"troisième  cla»e. —  Houille,  marne,  cendre»,  fumiers  et  engrab, 
pierres  à  chaux  et  k  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  antres,  fonte  brute,  sel,  moel- 
lons» meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  briques,  ardoises.    . 


de 
péage. 


ir.  c. 
0  067 

0  050 
0  037 


0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


0  00 


0  08 


000 


PRIX. 

d^ 
transport. 


fr.  c. 
0  033 

0  025 

0  018 


0  005 


0  03 
0  015 
001 


0  16 


0  07 


006 


OOil 


Totaux. 


fr.  c. 
0  10 

0  075 
0  055 


0  015 


0  10 
0  04 
0  02 


0  36 


0  16 


0  ià 


0  10 
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3**  ToiTffRES  Wt  MATftanL  RODLAHY  TMAKSPOMTÉS  A  PITITB  ' 


(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  3  k  0  tonnes. 

Wasron  OQ  chariot  pouvant  porter  plus  de  0  tonnes. 

Locomolive  pesant  de  12  »  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Iiocomolive  pesanl  plus  de  18  lonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tonder  de  7  k  10  tonnes 

Tender  de  plos  de  10  tonnes. 

Les  machines  locomolives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchanl  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
êlre  inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant 
i  vide. 

Voilures  h  deux  ou  quatre  roues»  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  Tintérienr 

Voitures  k  quatre  roues,  à  Jeux  fonds,  et  à  deux  banquettes 

dans  Tintérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sapplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  h  une  banquette,  et  trois,  dans 
les  voitures  k  deux  banquettes ,  omnibus,  diligences,  etc  ;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  k  vide.     . 

Ces  voitures ,  lorsqu*elles  seront  chargées ,  paieront  en  sus 

des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

t^  SIRVICI  DIS  rOSCPBS  nmÂBRBS  KT   T&AKSPOAT  BIS  CBRGCBIU. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  k  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.    . 
Chaque  cercueil ,  confié  à  Tadmiulstration  du  chemin  de  fer, 
sera  transporté ,  dans  un  compartiment  bolé ,  au  prix  de.     . 
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Les  prix  déterminés  ci-d<ïssus  pour  les  trans- 
ports &  gr&nde  vitose  ne  comprennent  pas  Vim- 
p6t  dû  à  TËtat.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transports  ne  seront  dus  k  la  com- 
pagnie qo^autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
ces  transports  k  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'au  prix  fixé  pour  le  péage.  La  perception  aura 
lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  eu  entier.  Si  la  distance  par- 
courue est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera 
comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la 
tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  cenlièioe  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainû,  tout  poids 
comprb  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes,  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogprammes,  etc 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar> 
chandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies  1°  de  zéro  \  cinq  kilogrammes;  2**  au- 


dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammeiil'* 
dt-ssus  de  dix  kilogrammes  par  firaclioB  tf>n^ 
ble  de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la tt"" 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qnckflBfi 
soit  en  prande ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pMBi 
èire  moindre  de  quarante  centimes.  Daiib* 
où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s*élèv«aiti*b 
marché  régulateur  de  Gray  à  vingt  frasa  W 
dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  kti* 
pagnie  que  le  tarif  du  transport  des  bléii  fff^ 
riz,  mais,  farines  et  légumes  farineni,  pM| 
compris ,  ne  puisse  s'élever  an  mazimvB  Ç 
Z'i'ro  francs  sept  centimes  par  tonne  et  pff  kv 
nïètre. 

45.  Â  moins  d'une  autorisation  ipédals  ^  ^ 
vocable  de  l'administration,  tout  tram  rénfif* 
voyageurs  devra  contenir  des  voitares  oe  V0 
clause  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  (N^ 
aonnes  qui  se  présenteraient  dans  les  burssv  * 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  ▼ovageett 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  vor 
tures  k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  s 
sera  établi  des  prix  parlicoliersi  qae  TadouDistn' 


L. 


I    T 


les 


EMPIRE  FRA5(A18.  —  M APOLàoV  III.  —  il   JUIN  1B59. 


S55 

MU  spécifiés ,  les  pris  de  transport  seront  arrêtés 
funnoeJlement  par  Tadminislration,  tant  pour  la 
grande  qae  pour  la  petite  vilesse,  snr  la  proposi- 
tion de  ia  compagnie.  En  ce  qui  concerne  les  p«- 
3 nets  oo  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci- 
essos,  les  prix  de  Irani^port  devront  être  c^lcalés 
de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  pa- 
quets ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé 
qu*nn  article  de  même  nature  pesant  plus  de 
quarante  kilogrammes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, aoit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abai>8er, 
avec  on  sans  conditions,  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  Je  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  au- 
torisée k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises.  Toute  modification  de  tarif  pro- 
posée par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avanee  par  des  affiche».  La  perception  des  larib 
modifia  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846.  La  perception  des  taxes  de%ra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  fsTeur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder 
à  un  ou  plusieurs  expéditeui-s  une  réduction  sur 
les  tarifs  spprouvés  demeure  formellement  inter- 
dit. Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intërèl  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
seraient  accordées  partie  compagnie  aux  indi- 
gents. En  cas  d'abaissement  des  tariis,  la  réduc- 
tion portera  proportionnellement  sur  le  péage  et 
sur  le  transport. 

Ad.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur ,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées ,  marchandises  et  objets  quelcon- 
prix  de  transport  déterminés  au  tarif     ques  qui  lui  seront  confiés.   Les  colis,  bestiaux  et 
mt  spplicables  :  1"  aux  denrées  et  ob-      objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où 

ils  partent  et  b  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  re* 
gistres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception ;  mention  sera  faite  ,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.  Pour  les  marchandises  a^ant  une 
uxéme  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  h  la  gare  de 
départ.  Toute  expédition  de  marchandises  sere 
constatée,  si  l'expéditeur  le  demande  ,  par  une 
lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux 
naains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de 
Texpédilcur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et. le  poids  du  colis,  le  prix  total 
do  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées  ,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  condi- 
tions ci-apièsexprimées  :  1°  Les  animaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques,  U  gritnde 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  des 
voyageurs  comprenant  des  voilures  de  toutes 
classes,  et  correspondant  avec  leur  df  slin^ttion, 
pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enrcgislre- 
mcnt  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train.  Ils 
seront  mis  h  la  disposition  des  destinataires,  à  la 
gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée 


,  sor  le  proposition  de  la  compagnie  ; 
ombre  des  places  à  donner  dans  ces 
lents  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
e  total  des  places  du  train. 

tt  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
le  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
trt  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera 
fants  transportés  gratuitement,  et  elle 
e  h  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
i  h  moitié  prix. 

animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
ibjels  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
or  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
illes  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
î,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
i-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
puisse être  soumise  k  une  taxe  supé- 
11e  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
i  assimilations  de  classes  pourront  être 
Dent  réglées  par  la  compagnie;  mais 
it  soumbes  immédiatement  à  l'admi- 
qnî  prononcera  définitivement, 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
t  au  tarif  ne  sont  point  applicables  à 
B  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
es.  Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra 
I  tran.xporter  les  masses  indivisibles  pe- 
ois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes  ; 
roits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
aaentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
e  contrainte  h  transporter  les  masses 
I  de  cinq  mille  kilogrammes.  Si,  non- 
1  disposition  qui  précède,  la  compa- 
porte  des  masses  indivisibles  pesant 
iq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
i,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par 
ation,  sur  la  proposition  de  la  compa- 


sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
|ui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo* 
MIS  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2°  aux 
iflammabies  ou  explosibles,  aux  ani- 
bjets  dangereux  pour  lesquels  des  rè- 
e  police  prescriraient  des  précautions 
3°  aux  animaux  dont  la  valeur  décla- 
rait cinq  mille  francs  ;  A°  à  l'or  et  à 
oit  en   lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 

plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure 
ine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  dentelles, 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 
;énéral,  à  tous  paquets,  colis  ou  exce- 
igages,  pesant  isolément  quaran te  kilo- 
et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de 
léterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
ta  oo  colis,  quoique  emballés  à  part, 
artie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
ilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
onne  à  une  même  personne.  U  en  sera 
)Our  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
nnble  ou  isolément  plus  de  quarante 
es.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énon- 

paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
aquels  et  colis,  ne  peut  être  invoqué 
trepreneurs  de  messageries  et  de  rou- 
ilres  intermédiaires   de    transport ,  & 

les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient 
on  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-des- 
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tlu  même  train.  2*  Les  animaox,  denrée»,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  ,  h  petite  Titesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suirra  celui  de  la 
remise  ;  toutefois  ,  Tadministralion  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  h  deux  jours.  Le  maximum 
de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  sans  que  ce 
maiiiuum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 


TTTRE  V.   Stipdlatioks  ruatitm  a 

SBAVICBS  POBUCS. 


MTIU 


5A.  Les  militaires  ou  marins  Toyageanien  eocpii 
aussi  bien  que  les  militaires  on  martm  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service ,  envoyé  •• 
congé  limité  ou  en  permission,  on  rentrant  diM 
lenrs  foyers  après  libération  ,  ne  seront  assajeUib 


qui  acceplera  des  délais  plus  longs  que  ceux  dé- 
terminés ci-dessus  pour  la  petite  vitesse.  Pour  le 
transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai 
moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vi- 
tesse. Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un 

{)rix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  „ 

a  petite  vitesse.  L*adminislration  supérieure  dé-      '»ncc  des  chemins  de  fer  dans  rintérét  dekp» 
terminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures      ception  de  Timpôt. 


moyens  de  tranaporU 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agenU  eliaigfa  de 
rinspection,  du  contrôle  et  de  la  sorveillaoBe  dt 
chemin  de  fer  seront  transportés  grilnitimiit 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  mtaslâ- 
cnlté  est  accordée  aux  agents  d«s  coniriliiiliMi 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la 


d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations, 
tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  h  Tapprovisionnement  des  mar- 
chés des  villes.  Lorsque  la  marchandise  devra 
passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition 
au  point  de  jonction  seront  fixés  par  l'adminis- 
tration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  déchar- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gurcs  et  maga&ins  du  chemin  de  fer ,  seront 
fixés  annuellement  par  l'administration  ,  sor  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par 
elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  re- 
mise au  domjcile  des  destinataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  .confiées.  Le  factage  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour 
les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants, 
soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  k  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare 
du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront 
fixés  par  Padmini^itration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  h  tout  le 
monde  sans  distinclion.  Toutefois,  les  expéditeurs 
et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mê- 
mes et  k  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage 


56.  Le  service  des  lettres  efc'dépédii 
imme  il  suit .  1*  A  chacun  des  traini 


aenfiâ 
comme  il  suit .  1*  A  chacun  des  trains  dai  fogri- 
geurs  et  de  marchandises  circulant  aux  haam 
ordinaires  de   l'exploitation ,  la  compagnie  mt 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comptA 
ments  spéciaux  d'une  voiture  de  denxième  «■% 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  ks  letlM^. 
les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  ao  servis 
des  postes,  le  surplus  de  la  voilure   rerteat^kla 
disposition  de  la  compagnie.  2"  Si  le  volnna  é» 
dépêches  on  la  nature  du  service  rend  inaoffliHl^ 
la  capacité  de  deux  compartiments  à  deoi  bi^ 
quettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  sabstitav  ns 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  tra»> 
port   de    cette  voiture  sera  également  grsteà 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heeni 
de  départ  de  ?es  convois  ordinaires,  elle  iirak* 
nue  d'en  avertir  l'administration  des  postes qiiiB 
jours  à  l'avance.  3"  Un  train  spécial  régriier,  Ht 
irain  journalier  de  la  poste,  sera  mis  grataileâat 
chaque  jour,  k  l'aller  et  au  retour,  à  la  dif«- 
tion  du  ministre  des  finances ,  poor  le  liin^wt 
des  dépêches  sor  toute  l'étendue  de  la  %M 
A**  L'étendue  dn  parcours,  les  heures  de  (Mp«l 
et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  ■iick 
et  les  stationnements  de  ce  convoi,  iMti^ 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  dn  comaaciC^ 
des  travaux  publics,  et  le  ministre  des  fieHV» 
la  compagnie  entendue.  5"  IndépendamMrt  ^ 
ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tons  les  jours,  k  M* 
et  au  retour,  un  on  plusieurs  convois  a^émUi  ^ 
dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est  éit  ^  ^ 
dessus.  La   rétribution   payée   k  la  comp^Vi  . 


des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  del'ad-  pour  chaque  convoi  ne  pourra  excéder 

ministration,  il  est  interdit  k  la  compagnie,  con-  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcoomffl' 

formément  &  l'art.  lAde  la  loi  du  15  juillet  1845,  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centinMi  p" 

de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  chaque  voiture  en  sus  de  la  première.  6^  La  en** 

entreprises  de  transport  des  voyageurs  ou  de  mar-  pagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spédNl 

chandises  par  tcre  ou  par  eau  ,  sous  quelque  dé-  de  la  poste  des  voilures  de  toutes  claaiei,  poerb 

nomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar-  transport,  k  son  profit,  des  voyageurs  eldêf  vi^ 

rangements   qui  ne   seraient    pas   consentis  en  chandises.  7**  La  compagnie  ne  pourra  être  ttfM 

faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mé-  d'établir  des  convois  spiéciaox  on  de  chaogtr  1* 

>ncs  voies  de  communication.   L'administration,  heures  de  départ,  la  marche  on  le  stationBoa^ 

agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  prescrira  de  ces  convois ,  qu'autant  que  l'adminiitritiie 

les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus  com-  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinie  jours  k  f'' 

plète   égalité  entre    les  diverses   entreprises  de  vauce.  8°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dekOP 

transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  des  services  réguliers ,  l'administration  reqoena 

fer.  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire ,  »oit  d* 
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le  nuit,  cette  expéduion  devra  6lre 
iiatemeut,  senf  robiervaiioo  «les  rè- 
police.  Le  prix  sera  ultérieorement 
i  a  gré  oa  k  dire  d^expert»,  entre  l'ad- 
I  et  la  compagnie.  0*  L^administra- 
tes  fera  conAruire  k  ses  fniis  les  voi- 


57.  La  compagnie  sera  tenoci  k  toote  réqiiisi- 
lion,  de  faire  partir,  par  cooToi  ordinaire,  les  wa- 
gons 00  voiiiirek  cellnlairfs  employés  aa  Iran^port 
de»  prévenus,  accolé*  oa  con«lamnés.  Les  wagons 
et  les  Toitures  employés  au  service  dont  il  s^agit 
seront  construite  aux  frais  de  TElat  on  des  dépar- 


loorra  être  néoe«aire  d*«£fecter  spé-  tements;  i*  ors  formes  et  dimensions  seront  déter- 
11  transport  et  k  la  manutention  des  minées  de  concert  par  le  ministre  de  rinlérieur 
Ile  réglera  la  forme  et  les  dimensions      et  par  le.  ministre  de  Pagiicoltore,  du  comiuerce 


ires,  sauf  Papprobatioo ,  par  le  nii- 
rricniture,  du  commerce  et  des  tiaTaos 
»  dispositions  qui  intéressent  la  réga- 
éeorilé  de  la  ciroolatiop.  Elles  seront 

châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne 
is  huit  mille  kilogrammes,  chaire* 
ris.  L^adininistration  der  postes  fera 

sas  frais  $ei  voilures  spéciales  ;  tou- 
etien  des  châssis  et  des  roues  sera  k 

la  compagnie.  10**  La  compagnie  ne 
imer  aucune  augmentation  des  prix 
iqnés,  lorsqu'il  «era  nécessaire  d'em- 
lales-forraes  au  transport  «les  malles- 
les  voitures  spéciales  en  réparation. 
te  moyenne  d<s  convois  spéciaux  mis 
ion  de  Tadministration  des  postes  ne 

moindre  de  quarante  kilomètres  k 
Bpad*ar<èt  compris;  Tadministration 
Mntir  une  vitesse  moindre ,  soit  k 
pentes,  soit  h  raison  des  courbes  k 
a  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse, 
Il  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard 
:he  de  son  service  une  vitesse  supé- 
La  compagiiie  ^era  tenue  de  trans- 
litement ,  par  tous  les  convois  de 
tont  agent  des  postes  chargé  d'une 
d*on  service  accidentel  et  porteur 
e  service  régulier  délivré  k  Paris  par 
général  des  postes.  11  serai  accordé  k 
postes  en  mission  une  place  de  voi- 
àème  classe,  ou  <1e  première  classe, 
[  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
aase.  13**  La  compagnie  sera  tenue 

chacun  des  point»  extrêmes  de  la 
qu'aux  principales  stations  intermé- 
eront  désignées  par  Tarlmiulstralion 
m  emplacement  sur  lequel  Padminis- 
rra  faire  construire  des  bureaux  de 
atrep6t  des  dépêches,  et  des  hangars 
largement  et  le  déchargement  des 
y  Les  dimensions  de  cet  emplace- 
t  ap  maximum  de  soixante-quatre 
is  dans  les  gares  des  départements, 
e  k  Paris.  lA**  La  valeur  locative  du 
i  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
I  k  gré  ou  k  dire  d'experts.  15°  La  po- 
ïhoiaie  de  manière  que  les  bâtiments 

construits  aux  Irais  de  l'administra- 
istes  ne  puissent  entriiver  en  nen  le 

compagnie.  16"  L*administralion  se 
roit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
ossi  sans  responsabilité  pour  la  com- 
8  poteaux  ou  appurcils  uécesi^aires  k 
•  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  k  la 
le  ces  appareils  ,  par  leur  natare  on 
1,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dif- 
:es  de  la  ligne  ou  des  stations.  17°  Les 
larges  de  la  surveillance  du  service , 
réposés  k  l'échange  ou  k  l'entrepôt 
I,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
exécution  de  leur  service ,  en  se  con- 
i  règlements  de  police  intérieure  de 
le. 


et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 
Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et 
les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voilures 
cellulaires,  ne  «eront  assujettis  qu'k  la  luoiiié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges.  Les  gendai m'S  placés  dans  les  mêmes 
voitures  ne  paieront  que  le  quart  de  la  même 
taxe.  Le  tran>port  des  wagons  et  des  voitures 
sera  gratuit.  Dans  le  cas  on  Padministralion  vou- 
drait, pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
Usage  dus  voilures  de  la  compagnie,  celle-ri  serait 
tenue  de  mettre  k  sa  disposition  un  on  plus.eurs 
compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  k  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en 
sera  fixé  k  raison  de  vingt  centimes  par  compar- 
timent et  par  kilomètre.  Les  dispositions  qui 
précèdent  seront  applicables  au  transport  des 
jeunes  délinquants  recueillis  par  l'administration 
pour  être  transférés  dans  les  établissemeuts  d'é> 
ducat  ion. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an 
service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
qui  seront  daignées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire k  l'établissement  des  maisonnettes  desti- 
nées k  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matériel.  La  compagnie  concessionnaire  sera 
tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  ap- 
pareils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  em- 
ployés télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  le»  causes.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront,  k  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés ,  d'après  les  instructions  qui  Imr  seront 
données  k  cet  e£fet.  Les  agents  de  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élrcirique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  tiiie  loco- 


transporier 

hommes  et  les  matériaux  nécessaires  k  la  répa- 
ration. Ce  transport  sera  gratuit ,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles ,  qu'il  ne 

Suisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 
ans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils 
ou  poteaux,  deviendraient  nécessaires  par  suite 
de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplace- 
ments auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie, 
par  les  soins  de  l'administration  des  lipnes  télé- 
graphiques. La  compagnie  pourra  être  autorisée 
et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agis- 
sant, de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'établir  k  ses  frais  les  fils  et  appareils  léléfrraphi- 
ques  destinés  h  transmettre  les  signaux  nécessaires 

17 
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goor  la  sûreté  et  la  régolarité  de  son  eiplckatioa. 
Ile  pourra ,  a^ec  faatorîiation  d«  minblre  de 
rintérienr,  se  servir  des  poteaux  de  U  hgnm  léM- 
grapbique  de  TEtat,  lonqu'nne  semblable  ligue 
existera  le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera 
tenue  de  se  soumettre  à  tons  les  rtolements  d^ad-^ 
minÎ6tration  publique  concernant  rétablissement 

et  remploi  de  ces  appareils,  ainsi  que' Torgaaisa-     cent  du  prix  perçu  par  la  compagtii 
iion,  aux  frais  de  la  compagnie,  <m  eontrôlto-  de      prolongement  on  IVn^ancfaemenl: 

Kilomètres',  qninae  pour  cent  ;  3*  si 
ment  ou  Tembrancbementeioède  dei 


jettte,  par  les  décrets  qui  seront  irit 
rendus  pour  Texploitation  des  cheorii 
prolongement  on  d*enil>r»aolieme] 
celai  qui  lui  est  concédé,  k  accorder  ; 
gniesde  ces  chemins  an«  réduction  sfe 
calculée  :  1«  si  le  prolongement  ou  P 
ment  n^a  pas  plus- de  cent  kilomètt 


ce  service  par  les  agents  de  l*Btat. 

TITRE  ¥L  GitiMBs  mmumb. 


59.  Dans  le  cas  oh  le  gouvernement  ovdtmile- 
rait  ou  autorûserait  la  cmistraietion'  dé  noutea  im* 
pénales,  départementale»  ou  ▼icinalesr,  de.  cbe- 
mins  d%  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession-,  la  compsh 


mèti^,  vingt  pour  cent;  4*  si  le  prolo 
Tembranchement  excède  trois  esaits 
vingt-cinq  pour  cent, 

6%  La  compagnie  sera  tenue  di 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  i 
o£Firant  de  se  soumettre  aux  contlittbi 


gnie  ne  pourra  s'opposer  fc  ces  travuu»;  mais  km^     ci-après,  demanderait  un  nouvel  embr 


tes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
quHl  n*en  résulte  aucun  oBataele  à  la  coostmci' 
tion  ou  au  service  du  chenorin  de  fer,  ai  ancoas 
frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  aitforisatioa  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fec,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  o&  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession ,  on 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 

Sourra   donner   ouverture   à   aucune   demande 
'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  xMuvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  premier  cahier  des  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du- même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  &  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à 
l'occasion  de  leur  établissement ,  aueime  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  ' 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Pobservation 


à  défaut  d'accord,  le  gouvernement 

la  demande,  la  compagnie  entendu 

branchements  seront  construits  aux  f 

priétaires  de  mines  et  d'usine»,  et  di 

ce  qu'il  ne  résulte  dé  leur  établissen 

entrave  à  la-  circulation  générale ,   ai 

d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns 

culiers  pour  la  compagnie.  Leur  ent 

être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  | 

et  sous  le  contrôle  de  l'administration 

gnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  pi 

cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi   de 

riel,  sur  les  embranchements.   L'adi 

pourra,  k  toutes  époques,   prescrire 

cations  qui  seraient  jugées  utiles  dans 

le  tracé  ou  l'établissement  de    la    i 

embranchements,    et    les    cbeiigem* 

opérés    aux    frais  des  propriétaires. 

tration  pourra   même ,  aprè*  avoir 

propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 

des  aiguilles  de  soudure,  dans  le   casf 

blisssements  embranchés  viendraient  i 

en  tout  ou  en  partie  leurs  transport 

pagnie  sera  tenue  d^envoyer  ses  vrago 

les   embranchements    autorisés    destl 

communiquer   des  élablibsements  de 

d'usines  avec  la  ligne  prinripale  du 


des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons 

et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré-     fer.  La  compagnie  amènera  se^  vragon 
sente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera      des  embranchements.   Les  expédit^mn 
réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et      nataires  feront  conduirelcs  wagons  dax 
prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 
pagnies ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  sta- 
tuerait sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  on  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  caa  où  la  com- 
pagnie concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne     kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d 
voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et     heure  par  kilomètre   en   sus   da  pre 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  '    '     *  *     ' 

de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  ser- 
vice de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des 
compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en 
rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
térieL  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  met- 
traient pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  me- 
sures nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assu- 


blissements  pour  les  charger  ou  déchi 
ramèneront  au  point  de  jonction  av) 
principale,  le  tout  à  leurs  frais.  Les 
pourront,  d'ailleurs,  être  employés  q 
port  d'objets  et  marchandises  destinéi 

{)rincipale  du  chemin  de  fer.  Le  tem] 
equel  les  wagons  séjourneront  sur  h 
chements  particuliers  ne  pourra  excède 
lorsque  l'embranchement  n'aura   pas 

té  d 

j   -    —   —    —  pre 

compris  les  heures  de  la  nuit,  drpuis 
jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  oê 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstant 
ment  spécial  donné  par  la  compagnie, 
exiger  une  indemnité  égale  &  la  valeur  i 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  périod 
après  l'avertissement.  Les  traitements  d 
d  aiguille  et  des  barrières  des  embrai 
autorisés  par  Tadministration  seront  1 
des  propriétaires  des  embranchement! 
diens  seront  nommés  et  payés  par  la  c 
et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  se 
bourses  par  iesdils  propriétaires.  En  ci 
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Pexploilation,  seront  sopportës  par  la  eompagnfp. 
Cjm  frais  comprcndroni  le  Iraiteiiicnt  drs  innpec- 
Icurs  oa  cnniiiiiiMires  «loiil  il  a  été  quckliou  dans 
Tarticle  précédent.  Afin  de  poorvoir  à  tes  frais, 
la  couipagiiie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
k  la  caisse  centrale  du  trésor  piililic  uiii;  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kiloinctre  dccha- 
min  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera 
réduite  k  cinquante  francs  pur  kilomètre  pour 
les  section.s  non  encore  livrées  k  r«aploilalioD. 
Dans  lesdi tes  sommes  n*ost  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  ezéci.tion  de  Fart.  5H  ci- 
desans,  pour  frais  de  contrôle  do  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  PElaL 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-des- 
sof  réglées  aux  époques  qui  auront  été  iiiées,  le 
prélet  rendra  an  r6le  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  eunlribn- 
tjona  publiqnet. 

08.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Paria.  l>ans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas 
£ait,  tonte  notiticalioa  ou  signiGcation  k  elle 
«dressée  sera  valable  lonqnVUu  sera  taite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

69.  Les  eOAtcstaiions  qui  s'élèveraient  f>ntre  U 

compagnie  et  radminiatration  aus^jetde  Texéca» 

tion  ou  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent 

cahier  des  charges  seront  jugées  ailminislrative- 

kniniatration  supérieure,  sur  la  pre*     ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 


a  statué  par  radminiatration ,  la 
tendue.  L«i  propriétiiires  rrembran- 
)nt  respooiiablrs  des  «varies  que  le 
rait  éprouver  pendani  son  {urcours 
sor  ces  lignes.  Dans  Je  cas  d*inexé- 
sn  de  plusienrs  des  condition*  énon* 

la.  préfet  pourra,  war  la  plainte  de 
et  «près  avoir  entendu  le  proprié- 
.branchement,  ordonner,  par  un 
ension  du  service  et  f«ire  «opprimer 
uf  recours  k  Tadminist ration  snpé- 

pr^odice  de  tous  dommages-inté- 
impagnie  aérait  eu  drojt  de  répéter 
exécution  de  ces  conditions.  Pour 
I  compagnie  de  la  fourni Inre  et  de 

matériel  sur  les  embranchements, 
téu  k  percevoir  un  prix  fixe  de  donae 
tonne  pour  le  premier  kdomètre, 
qnatre  centimes  par  tonne  et  par 
ius  dn  premier,  lorsque  la  longueur 
lement  excédera  un  kilomètre.  Tout 
amé  sera  payé  comme  s*il  avait  été 
ntier.  Le  chargement  et  le  déchar- 
I  embranchements  ^opéreront  aux 
litenrs  ou  destinataires,  soit  qu'ils 
.-mêmes,  soit  que  la  compagnie  da 
■  consente  h  les  opérer.  Dans  ce  der- 
seront  Tobjet  d'un  règlement 


«  compagnie.  Tout  wagon  envoyé 
pie  sur  un  embrancliement  devra 
nme  vagon  complet ,  lors  même 
pas  complètement  chargé.  La  sur- 
in a,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal 
dn  poids  réel.  La  compagnie  aer« 
ifnser  les  chargements  qui  dépeise- 
ximum  de  trois  mille  cinq  cents 
jélerininé  en  raison  des  dimensions 
ragons.  Le  maximum  sera  revisé  par 
)n,  de  manière  è  être  toujours  en 
l«  capacité  des  wagons.  Les  wagons 
U  station  d'arrivée  par  les  soins  et 
compagnie. 

tribut  ion  foncière  lera  établie  en 
mrfece  des  terrains  occupés  par  le 
r  et  ses  dépendances;  la  eôLe  en 
eomme  pour  les  canaux,  conformé- 
dn  25  avril  1S03.  Les  bAtiiuenU  et 
mdant  de  l'exploitation  dn  chemin 
lasimilés  aux  prc^riétés  bâties  de  1« 
MS  les  contribotions  auxquelles  ces 
•ont  être  soumis  stront,  «nisi  bien 
balion  foncière ,  k  I«  charge  de  U 

nts  et  gardes  q«e  la  compagnie  ét«- 
v  la  perceplioin  dea  adroits,  soit  poor 
s  et  la  pouoe  du  chemin  de  fer  et 
Unoes,  pourront  être  assenmentés  et 
ie  cas,  asûmilés  ans  g«rd«s  ch«ai- 

;lement  d*«dministratiojr  pnblimn 
compckgnie  entendue,  les  emplois 
à  devra  être  réservée  anx  anciens 
l*Maaée  de  tare  et  de  mer  libérés  da 

institné  près  de  la  compagnie  nn 
Aspcctenrs  on  commissaires,  spëcin- 
es  4e  sonreiller  les  opérations  de  la 
KHir  tout  ce  qni  ne  rentre  p«a  dans 
is  des  ingénieurs  do  l'fiiat. 
is  de  ?isit«,  de  sonreilUnce  et  de  ré- 
•NTAiu»  «t  kf  frfti»  à»  oonUOle  de 


de  1«  Seine,  s«af  recours  «o  conseil  d'Etat. 

70*  Le  présent  cahier  des  charges ,  la  conven- 
tion  des  24  juillet  18&8  et  11  juin  1859  ,  et  le 
traité  y  annexé,  ne  seront  paisibles  qoe  dn  droit 
fixe  de  un  franc 


11  jom  SB  m  fuiLUBT  1859.  -~  Décret  Impérial 
.  qui  approuve  la  convention  passée,  les  2S 
juillet  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  ministre 
de  l'agrienlture  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Ardennes.  (XI,  Bull.  DGOX,  n.  6708.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dép/irtement 
de  ragricalLve,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  10  juin 
1B57,  relatif  aux  chemins  de  fer  des  Arden- 
nes ;  ensemble  la  conTenlion  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés  ;  tu  TaYls  du  comité 
consnltatif  des  chemins  de  fer»  en  date  du 

34  juillet  1858;  vu  le  sénatus-consulie  du 

35  décembre  1852,  art.  4  ;  yu  la  conven- 
tion passée,  les  28  Juillet  1858  et  il  juin 
1859,  entre  notre  minbtre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
dennes, ladite  convention  ayant  pour  objet 
des  modifications  dans  les  conditions  sti- 
pulées par  notre  décret  susvisé  du  10 
juin  1857;  vu  la  loi  en  date  de  ce  jour, 
qui  ratifie  les  engagements  mis  i  la  charge 
da  trésor  par  laditeconvention,  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1"'.  La  convention  passée,  les 
S8  juillet  1858  et  11  iuin  1859 ,  entre 
noUe  mlniatre  sacrétuire  d'Etat  au  dépar^ 
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tement  de  Tagricultare,  du  commerce  et  et  des  travaux  publics  s*engage,  ao  noi 

des  travaux  publics,  et  la   compagnie  des  ^  garantir  à  la  compagnie,  à  partir  do 

chemins  de  fer  des  ArUennes ,   et  dont  3°'  *"'^'"«  ^«  ""c  «»  exploiution  de 

robjel  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  ïSs^eî^'TS?  i1S/ p  «2^^^^      t 

approuvée.  Ladite  convention  restera  an-  îfî'î^'oîtlLZKùré^^ 

nexée  au  présent  décret.  un  terme  de  cinquante  années,  du  ca 

â.     Notre     ministre    de     l'agriculture,  à  la  construction  desdites  lignes,  san 

du     commerce    et    des     travaui    publics  «"«««  c»»»  ce  capital  puisse  excéder  h 

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc.  "°*  'r?"^,*"^P*  millions  cinq  cent  n 

^                       '                                 -,  ^  partir  de  l'époque  où ,  en  exécntk 

Convention  entre  M,   le  ministre  de  C agriculture ^  du  mentionné  à  Tart.  !•'  ci-deasna,  les  lii 

commerce  et  de*  travaux  publics ,  et  la  Compagnie  dennes  seront  définitivement  réunies 

des  Chemins  de  fer  des  Ardennes,  relaihe  à  la  fu-  sion  de  la  compagnie  de  TEsl,  ladite 

sîon  de  cette  compagnie  avec  celle  de  PEst,  confondra  avec  celle  qui,  par   i*art.  C 

L*an  mil  huit  cent  cinquante  huit,  le  vingt-hutt  Tention  des  2ft  juillet  1858  et  H  jain 

juillet,  et  l'an  mil  huit  cent  cinqnanle-neur,  le  ««ordée   au    nouveau  réseaa  de  oel 

onze  juin ,  entre  le  ministre  de  ragriculture,  du  compagnie.  Â  partir  de  la  même  ëp 

commerce   et  des  travaux  publics  ,  agissant  an  ?"«■  ^^  Ardenncs  seront  soumises  m 

nom  de  FEtat,  sous  réserve  de  l'approbation  des  charges  de  la  compagnie  de  TEst. 

présentes  par  décret  de  TEmpereur,  et  par  la  loi  à.  Dans  le  cas  où,  avant  la  réunie 

en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières,  d*une  des  lignes  des  Ardennes  à  la  conoessi 

Î>art,  et  la  société  anonyme  établie  h.  Paris,  sous  ■  l'Etat  aurait  payé,  k  titre  de  garant,  e 

a  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  disposition  qui  précède  ,  toni 

des  Ardennes^  ladite  compagnie  représentée  par  d'une  annuité  garantie,  il  en  sera  rem 

M.  le  duc  de  Noailles,  président  du  conseil  d'ad-  le»  intérêts  k  quatre  pour  cent  par  an 

ministration  ,  élisant  domicile  au  siège  de  la  so-  ment  aux  conditions  déterminée  pa 

ciété,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n.  68,  agissant  en  la  convention  intervenue,   les  24  jvd 

vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  11  juin  1859 ,  entre  le  ministre  de  t 

délibération  dudit  conseil  d'administration  ,  en  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

date  des  28  juillet  1858  et  27  mai  1859 ,  cette  pagnie  de  l'Est.  Les  consécraencei  dp 

dernière  dél^ation  conférée  en  vertu  des  pou-  stipulation  seront  réglées  â^accord  ea 

voira  qui  ont   été  donnés  au  conseil  d'adrainis-  compagnies  des  Ardennes  et  de  l'Est,  i 

tration,  par  l'assemb'ée  générale  des  actionnaires,  bation  de  l'administration  supérieure, 

dans  sa  séance  du  29  décembre  1858,  k  l'effet  de  TEtat  ne  pourra  être  réclamée  pi 

d'accepter  et  conclure  définitivement  la  conven-  gnie  des  Ardennes  qu'après  que  c^  * 

tion  ci'dessons ,  d'autre  part,  il  a  été  dit  ce  qui  intervenu. 

aoit  !  5.  Un  règlement  d'administratleQ  | 

Art.  l*'.  Est  approuvé  le  traité  de  fusion  passé,  terminera,  en  ce  qui  concerne  la  gars 

le  12  mai  1857,  entre  la  compagnie  des  chemins  rét  accordée  par  lart.  3  de  la  prêtez 

de  fer  des  Ardennes  et  la  compagnie  des  chemins  tion,  les  formes  suivant  lesquelles  la 

de  fer  de  l'Est.  Une  copîe  certifiée  dudit  traité  sera  tenue  de  justifier  vis-k-vis  de  rECa 

restera  annexée  k  la  présente  convention.  contrôle  de  l'administration  supérici 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  frais  de  construction  ;  2*  des  frais  ai 
des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  k  tretien  et  d'exploitation  ;  3*  des  reod 
payer  k  la  compagnie,  k  titre  de  subvention,  pour  'ont  pas  comptés  dans  les  frais  anvo 
l'exécution  des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  une  et  l'amortissement  des  emprunts  mit 
somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs,  gnie  pourrait  contracter  pour  rawèt 
Cette  somme  sera  versée  en  trois  paiements  an-  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  cani 
suels  égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  quinxe  P<ur  l'Etat.  Sera  compris  dans  ces  n 
février  mil  huit  cent  soixante,  etle  second  le  quinze  <e  prélèvement  k  opérer  pour  la  r4Hfi 
février  mil  huit  cent  soixante  et  un;  le  dernier  mément  k  l'art.  22  des  statuts  de  liM 
versement  ne  bera  fait  qu'au  moment  où  Pensem*  Le  compte  de  premier  établissemeÉli 
ble  des  lignes  concédées  k  la  compagnie  aura  été  provisoirement,  tant  pour  l'applicalia 
livré  k  l'exploitation.  Toutefois,  dans  le  cas  où,  rantie  d'intérêt  que  pour  le  règlemeal 
pendant  les  deux  années  d'exploitation  qui  pré-  cbi£fre  de  la  subvention,  avant  le  pita 
céderont  la  réunion  définitive  des  lignes  des  Ar-  qoi  suivra  la  mise  en  exploitation  de 
dennes  k  la  concession  de  l'Est,  la  moyenne  des  des  lignes  concédées ,  et  arrêté  défi 
produits  nets  annuels  représenterait  une  somme  cinq  ans  après  ladite  époque.  • 
supérieure  k  l'intérêt  k  cinq  francs  cinquante  6.  La  somme  d'un  million  sept 
centimes  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  corn-  francs,  formant  le  reliquat  du  caulioo 
pagnie,  sans  que  ce  capital  puisse  excéder  cent  latif  au  chemin  de  fer  des  Ardoines,  i 
trente-sept  millions  cinq  cent  mille  francs,  ladite  k  la  compagnie  immédiatement  après 
subvention  sera  réduite  d'une  somme  égale  k  cet  de  la  ligne  entière  de  Reims  k  Hésièi 
excédant  de  produits,  capitalisé  au  taux  de  cinq  leville  et  de  l'embranchement  de  Sedi 
francs  cinquante  centimes  pour  cent  La  somme  k  7.  Sont  alMrogées  celles  des  diuM 
restituer,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  la  disposi-  art.  1**  et  2  de  la  convention  du  Iv  j 
tion  qui  précède,  sera  remboursée  k  l'Etat  par  la  et  des  art.  1*  et  3  de  la  convention  é 
compagnie  des  Ardennes  dans  l'année  où  aura  1857,  desquelles  il  résulte  que  la  coa 
lieu  la  réab'sation  de  la  fusion  approuvée  par  cepte,  sans  garantie  d'intérêts,  les  < 
Fart.  1**  de  la  présente  convention.  qui  lui  ont  été  faites  par  letdites  ooave 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  8.  La  présente  convention  et  le  tnil 
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ar  Tart.  1*'  ci-deasns  ne  seront  paMÎ- 
1  droil  fixe  d*Dn  franc 

iiti  de  fusion  dt  la  CompagnU  ghUrale 
u  de  fer  de  CEtt  et  de  la  CompagiUe  de* 
t  fer  des  Ardetmee  et  de  POiee, 

compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
le  rOise,  représentée  par  M.  le  dne  de 
résident  da  conseil  d^administration 
mpagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lai 
néspar  délibération  du  conseil,  en  date 
857i  d*ane  part,  et  la  compagnie  des 
I  fer  de  TEst,  représentée  par  M.  le 
^égnr,  président  du  conseil  d*admi« 
le  ladite  compagnie ,  en  verta  des 
ilol  ont  été  donnés  par  délibération 
,  en  date  da  7  mai  1857  i  d*aalre 
é  dit  et  convenu  ce  qui  sait,  sous  la 
ipprobation  da  gouvernement  et  des 
ffénérales  extraordinaires  des  deox 
intéressées. 

[jS  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
de  rOise  se  réunit  k  la  compagnie 
(  de  fer  de  TEst  et  lui  fait  apport  des 
qui  lui  appartiennent  en  vertu  des 
•Tentions  qui  la  constituent.  Gescon- 
BBt  désignées  dans  Tacte  définitif, 
■  .gouvernement  les  aura  stipulées, 
nat  k  intervenir.  Toutefois,  la  fusion 
tpagnies,  bien  qu*arrétée  dès  k  pré« 
lanière  définitive,  demeurera  suspen- 

I  son  exécution  et  k  ses  effets,  jusqu*à 
le  la  deuxième  année  d'exploitation 
■aplet  des  lignes  concédées.  La  pé- 
litation  commencera  le   1*'  janvier 

II  suivra  Tachèvement  total  du  réseau, 
lement  de  ladite  période  ne  pourra 
I  delk  du  premier  janvier  mil  huit 
t-quatre. 

q  cent  mille  actions  de  cinq  cents 
ne  formant  le  capital  de  la  compa- 
nins  de  fer  de  TEst  seront  accrues 
'actions  nécessaires  pour  représenter 
k  apports  de  la  compagnie  des  Ar- 


toule  nature  ;  d*aatre  part,  le  revena  net  du  ré- 
seau des  Ardennes  pendant  la  même  année,  en 
augmentant  le  produit  brut ,  impôt  du  dixième 
déduit,  de  trente^is  pour  cent,  et  réduisant  le 
coefficient  des  frais  dVxploitation  k  quarante  pour 
cent,  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  chiffre ,  et 
déduction  également  faite  du  service  des  emprunts 
et  des  charges  de  toute  nature,  et  le  résultat  de 
la  comparaison  entre  les  deux  produits  des  deux 
réseaux  ainsi  calculés  servira  de  base  k  la  forma- 
tion et  k  la  répartition  du  capital  social  nouveau. 
à'  Les  évaluations  et  les  calculs  dont  les  élé- 
ments ont  été  posés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents seront  établis  dans  la  supposition  de  l'achè- 
vement complet  des  lignes  des  Ardennes  ,  ainsi 
qn*il  est  dit  en  Tart.  1",  avec  les  stations  défini- 
tives et  deux  voies  sur  tout  le  parcours.  Si  ces  tra- 
vaux, ainsi  que  le  matériel  nécessaire  pour  une 
bonne  et  complète  exploitation  ,  n'étaient  pas 
terminés  ou  livrés  au  moment  de  la  réunion  île» 
deux  réseaux ,  on  évaluerait  les  dépenses  restant 
k  faire  sur  le  réseaa  des  Ardennes,  et  il  serait  tenu 
compte  de  ces  dépenses  dans  la  supputation  des 
chargM  et  des  produits  devant  servir  de  base  k  la 
répartition  du  capital  social  entre  les  deux  com- 
pagnies. 

5.  Le  raccordement  da  chemin  de  fer  de  Sedan 
k  Thion ville  avec  le  chemin  de  fer  de  TEst,  k  un 
point  k  fixer  entre  MeU  et  Thionville ,  et  la  gare 

Si  sera  établie  sur  ce  point,  seront  exécutés  k 
Js  communs  par  les  deux  compagnies.  La 
compagnie  de  l^Est  construira  k  Reims  la  gare 
des  vojageors,  commune  aux  deux  compa- 
gnies, et  ce,  moyennant  le  remboursement,  par 
la  compagnie  des  Ardennes,  de  moitié  de  la  dé- 
pense de  cette  construction.  Des  conventions  ul- 
térieures détermineront  les  conditions  du  service 
commun  et  les  proportions  pécuniaires  dans  les- 
quelles chacune  des  deux  compagnies  devra  y  con- 
tribuer. 


6.  Il  est  bien  entendu  que,  dans  la  construc- 
tion, soit  de  la  voie  et  de  son  matériel  fixe»  soit 
des  gares,  stations,  prises  d'eau,  bâtimento  de 

_   ^ ^   ^  service,  etc. ,  la  compagnie  des  Ardennes  se  c<m- 

rÔise,  dans  la  proportion  et  suivant     formera,  autant  que  faire  se  pourra  ,  aux  condi- 
près  déterminées.  Le  nombre  d'ac-     ^l^*^  de    construction   des  lignes  du  réseau  de 

TEst.  Le  matériel  roulant  de  la  comnafirnie  des 


bner  k  la  compagnie  des  Ardennes 


compagnie  des 


proportionnellement   aux    produits     Ardennes  devra  être  établi  sur  le  modèle  et  dans 
làu  exploité  par  elle,   comparé  aux     ^  dimensions  de  celui  de  la  compagnie  de  l'Est, 
ta   de   l'exploiUtion   du   réseau  da         7.  Jnsqu'k  la  réalisation  de  la  fusion,  les  com- 


i  réseau  complet  des  Ardennes,  du 
t  SI  décembre,  ainsi  qu'il  a  été  ex^ 
'art.  1«. 

nir  compte,  dans  le  calcul  des  pro- 
vient d'être  parlé,  de  l'avantage  ré- 
la  copapagnie  des  chemins  de  fer  de 
Priorité  de  son  exploitation  et  du 
nt  que  son  trafic  a  pu  en  recevoir,  le 


ploitation 
para'son  de  ces  produits  s'effectuera  pagnies  conserveront  leurs  administrations  dis- 
iaultats  de  la  deuxième  année  d'ex-  tinctes.  Néanmoins ,  l'intention  dvs  parties  con- 
tractantes étant  de  régler  la  répartition  des 
actions  de  la  nouvelle  société  d'après  le  produit 
naturel  de  chacun  des  deux  réseaux  pendant  Tan- 
née prise  pour  type,  et  de  s'interdire  tout  ce  qui, 
soit  par  tarifii  de  détournement,  soit  autrement, 
serait  de  nature  k  l'altérer  fictivement,  les  deux 
compagnies  se  donneront  réciproquement  com- 
munication de  leurs  tari&  généraux  et  des  traités 
du  réseau  des  Ardennes  pendant  ^^  transport  concernant  l'exploiiation  de  chacime 
pour  type  sera  augmenté  de  trente-  d'elles.  Dans  le  cas  où  l'une  des  compagnies  croi- 
.  Sur  ces  produits,  ainsi  majorés,  les  ^^^^  "^  intérêts  lésés  par  ces  Urifs  ou  traités,  elle 
.atk>n  de  la  compagnie  des  Ardennes  'cu^a  le  droit  de  porter  la  question  devant  la  corn- 
I  même  année  serontdéduiUetréduiu  mission  mixte  instituée  par  l'art.  8. 
}ur  cent,  dans  le  cas  où  ils  dépasse-  8.  U  sora  institué  une  commission  mixte  corn- 
ât cette  proportion.  On  établira,  posée  de  six  membres,  dont  trois  choisis  dans 
e  revenu  net. du  réseau  de  la  com-  chaque  compagnie,  pour  étudier  et  résoudre  les 
lemins  de  fer  de  l'Est,  tel  qu'il  sera  questions  d  intérêt  commun.  Les  directeurs  on 
is  l'année  prise  pour  type,  et  toute  chefs  de  service  des  deux  compagnies  entreront  de 
te  du  partage  avec  l'Etat,  s'il  y  avait  droit  dans  la  commission  mixte,  avec  voix  con- 
ice  des  emprunts  et  des  charges  do     sultative.  Sont  oonsidéréa  comme  affaires  d'intérêt 
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commun  tous  les  traites  et  marchés  de  la  corn- 
pagnie  des  Ârdennes  dont  la  durée  excéderait  le 
terme  ab:>igné  pour  U  réalisation  de  la  fusion, 
tout  cnjprunt  qu^elle  contracterait  en  d^ors  de 
Aon.capiial  actuel,  toute  concession  noavelle 
qo*ellc  voudrait  accepter,  toute  acquisition  qu'elle 
se  proposerait  de  faire  d'antres  lignes  de  chemins 
de  fer.  La  compagnie  des  Ard<>nnes  s'interdit  de 
conclure  atjcun  de  ces  actes  sans  Tapprobation  de 
(le  ladite  commission.  De  son  c6lé,  la  compagnie 
de  r£st  ne  pourra,  sans  être  munie  de  la  même 
approbaliou,  accepter  aucune  concession  ni  réa-      ^T*  "^ ■"'>""'''"'"    j^  vi«hiiiho  «• 

iber  aucune  acquisition  ou  fusion  dans  toute  la    Raacn  à  Amiens ,  d  Ar^enteal!  à  E 

partie  (lu  territoire  située  entre  les  lignes  du  ré-  et  d/B    Pootoise    à   Dieppe,     par   G 

seau  de  Tl^L  et  celles  du  réseau  des  Ardennes.  Goaroay  ei  NeufchÀtel  ;  eOftémble  |f 

9.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  giers  (Jes  enquêtes  auiquelles  leiditl 

îiouvellesera  composé  comme  il  suit  :!•  des  mem-  prmetS  OOt  été  fioami8  ,   COnforiiléi 

ines  (lu  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
le  l'Est  ;  2"  du  président,  du  vice-président  et  de 


de  l'agriculture,  du  commerce  et  d( 
vaui  publics  ;  vu  notre  décret  da  1 
1855  et  la  loi  du  2  mai  de  la  même 
lesquels  ont  constitué  le  réseau  de 
mins  de  fer  de  l'Ouest  ;  enseml^le  U 
vention  et  le  cahier  des  charges  y  an 
ainsi  que  le  cahier  des  chargea  anoe: 
loi  du  8  juillet  1852,  reUlive  au  cb« 
fer  de  Paria  à  Cven  et  à  Cberboai 
les  avaai-projets  des  chemina  de 


< 

i'adinini'ilrdteur  délégué,  aujourd'hui  en  fono 
tions,  de  la  compagnie  des  A/^çnnes,  qui  j  en- 
treront die  plein  droit  ;  5'  de  deux  membres  da 
conseil  des  Ardennes  nommés  à  la  majorité  des 
deuY  conseils  ré^ni^ 

10.  Par  l'effet  de  U  fusion,  aassit6t  qn*eUe  anrft 
été  réalisée,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d« 
TEst  sera  substituée  activement  et  passivement  à 
la  compagnie  des  Ardennes,  et  fera  notamment 
son  fait  propre  et  personnel  des  traitas.  >Qn  cours 
d'exécntion.  Elle  pourvoira  an  service  de»  intérêts 
et  de  l'amortissement  des  einprfuits  contractés  par 
la  compagnie  des  Ardennes  antérieuremeyat  à  It 
fusion,  le  tout  dans  les  Urn^es  et  suivant  les  con- 
ditions du  présent  traité. 

U.  Une  oommission  arbitrale  de  trois  mem- 
bres prononcera  en  dernier  ressort,  avec  pouvoir 
d'«miables  cnmpositean,  sur  toates  les  difficultés 
qui  pourraiant  natlre  de  Vecécolion  ou  de  l'inter- 
prélalion  da  présent  traité.  La  commission  sta- 
tuera notamment  sur  toutes  les  difficultés  ao&* 
quelles  pourront  donner  lieu  :  le  défaut  d'accord 
sur  Us  questions  soumises  k  la  commission  mi^e 
instituée  par  l'art.  8  ci-dessos  ;  l'établissement  des 
coBftptes  et  la  supputation  des  produits  qui  devra 
servir  de  base  k  la  création  des  actions  à  altriboer 
à  la  compagnie  des  Ardennes,  et  généralement 
tontes  les  difficultés  qui  pourraient  natlre  des 
rapports  des  deux  compagnies,  dans  la  période 
transitoire  qui  précédera  la  réalisation  de  la  fa<* 
sion.  llliL  Didion,  directenr  da  chemin  de  far 
d'Orléans,  et  Chaperon,  directeur  du  chemin  d« 
fer  de  Lyon,  sont  dès  à  présent  désignés  membres 
do  cette  commission,  avec  pouvoir  de  choisir,  le 
cas  échéant,  un  troisième  arbitre. 

12.  Le  présent  traité  sera  soumis  h  Tapproba- 
tion  des  assemblées  générales  extraordinaires  des 
deux  compagnies  et  k  celle  du  gouvernement.  Si, 
à  l'époque  fixée  pour  la  réalisation  de  la  fusion, 
le  traité  n'avait  pas  été  régulièrement  approuvé 
ou  sanctionné,  il  sera  résilié  de  plein  droit,  sans 
dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 


i*" 


l'art.  3  de  la  Loi  du  5  mai  1841,  i 
tamment  les  procés-verfoaaz  de«  t9 
sions  d'enquête;  vu  Tavis  da  comfl 
suUatif  des  chemius  de  fer»  eq  4 
21  juillet  1S58  ;  vu  le  séoaius-«oiisi 
25  décembre  185i ,  art.  4  ;  va  la 
3  mai  4841,  sur  reipropriaiion 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  la  eom 
passée,  les  29  juillet  1858  et  11  Juin 
eutre  nptre  ministre  de  r^griculti 
commerce  et  des  Iravaun  pabUct 
compagnie  de  l'Ouest ,  ladiUB  caim 
ayant  notamment  poor  objet  des  i 
cations  dans  les  conditions  stfpuii 
les  décret  et  loi  susvisés  des  7  a 
2  mai  1855  ;  vu  la  loi  en  date  de  c 
qui  a  ratifié  les  engagements  mi 
charge  du  trésor  par  ladite  coQfe 
notre  conseil  d'Etat  entendu  «  êji 
crété  : 

Art.  1«'.  La  convention  pasiée-j 
juillet  1858  ei  U  juin  1859»  entn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  d 
vaui  publics,  et  la  compagnie  dei  e 
de  fer  de  l'Ouest  et  dont  l'objet 
dessus  énoncé  est  et  demwre.  ai^ 
Ladite  convention  restera  anaeiÂli 
sent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  fegita 
du  commerce  et  des  travaux  ] 
(M.  Rouher)  est  chargé»  ejtc* 

Coiaeniion  entre  M*  le  minUtre  de  tagritai 
commerce  et  des  treveuue  pukliet^  et  la  €• 
des  chemins  de  fer  de  OOugst ,  porttmi  e 
de  diverses  lignes  et  modifUmt  les  etmemti 
iérieiwes  relatives  à  cette  compagnie» 

L'an  mil  huit  cent  cinqn^nte-bqit  et  I 
nenf  juillet,  entre  le  ministre  de  ragricpl 
commerce  et  des  travaux  publics,  agii^fiyt 
d^  l'Ëtftt,  et  sous  la  réserva  de  l'approjba 
présentes  par  décret  de  rÉmpej:^pr,  eit  p 
en  ce  qni  concerne  les  clauses  financière 


11  iviH  cal)  fnnxBT  1859.  —  Décret  impérial 
qni  approuve  la  convention  passée,  les  29 
j«illet  1858  «i  11  juin  1859,  enUe  le  ministre 

de  Tagricnlture,  du  eonuneroe  et  des  travaux  .,         .^  ^                   ,    , ..    .  ^    . 

publics .  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  P"*.  ^}  ^J  ^^.^^^  anonynje  étabbe  à  Pan 

l»  rOnest  (XI,  BulL  DCCIX,  a.  ^7^9.)  "«pu  de  Camp*^  des  chenuns  dejer  de 

ladite  compagnie  représentée  par  y.  le  c 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ChasseloupLaubat,  président  do  ooeseil 

mJAîstre  secrétaiiç  à'Etat  au  département  nistration,  élisant  doi9ifiUe  ao  siège  d*  U 
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aint-Lasarc,  n.  12A«  0t  «gÛMnt  en  tion  d'Ârgenleailsera  construite  par  la  compagnie 

roin  qui  loi  ont  élë  donnés  par  la  du  Nord,  et  la  partie  de  ligne  k  constmire  entre 

indit  conseil  en  date  dn  26  juillet  ladite  station  et  le  chemin  de  Paris  h  Argenteuii 

la  rëterve  de  Papprobalion  des  pré-  sera  exécutée  par  la  compagnie  de  IXkiest.  Tou- 

Memblée  généraU  des  actionnaires  terois,  la  dépense  totale  de  Tensemble  de  ces  tra- 

de  dix  mois  an  plus  tard,  d'antre  Taux,  t  compris  le  double  raccordement  sur  la 

mil  boit  cent  cinquante-neuf,  La  ligne  (ki  Nordf  et  la  nouvelle  station  d'Argentenil, 

Ire  le  ministre  de  Pagricnllnre ,  da  sera  répartie  entre  les  deux  compagnie»  propor- 

des  traranx  publics,  agissant  ainsi  tionnellemeot  k   la  longueur  des  sections  con- 

•deisus,  d^nne  part,  et  la  société  ci-  stmites  par  chacune  d'elles.  Les  mojem  de  con- 

méci  représentée  par  MM.  Charles  trôle    à   exercer   respectivement    par    les   deux 

e  P^ire  et  Charles  Rivet,  membres  compagnies,  k  raison  de  Texécution  de  ces  travaux, 

dministration  de  ladite  compagnie,  seront  réglés  de  concert  entre  elles,  et ,  en  cas  de 

rta  des  pouvoirs  que ,  par  délibéra-  désaccord,  parle  ministre  de  ragricnilure,  da 

la  26  mai  1850,  ledit  conseil  leur  a  commerce  et  des  travaux  publics.  Les  prix  de 

inséquence  de  Tapprobation  donnée  péage,  dont  les  deux  compagnies  auront  k  se  tenir 

m  eindesaous,  par  rassemblée  gêné-  compte  pour  les  transports  en  transit  sur  les  por- 

nnaires  dans  sa  séance  du  là  dn  tion^  de  lignes  qu'elles  s'emprunteront  récipro» 

l'aaire  part,  il  a  été  dit  et  convenu  quement,  seront  fixés,  tant  pour  les  vojageurs  que 

pour  les  marchandises,  aux  six  dixièmes  des  taxes 

ministre  de  l'agriculture,  du  com-  ^l^i   «eront    réellement  perçues   par  kilomètre, 

trmvaoK  publics,  au  nom  de  l'Etat,  déduction  faite  de  l'impôt  ùh  k  l'Etat.  Une  copie 

OB  liera,  k  la  compagnie  de  l'Ouest,  ^°  traité  ci-dessus  mentionné  restera  annexée  k  la 

,  xm  chemin   de  fer  de   Rouen  k  présente  convention. 

niK  antres  tiers  étant  concédés  k  la  A.  Le  ministre  de  Tagricnlture ,  dn  commerce 

i  Hord.   Celle  dernière  compagnie  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 

dU  la  proportion  des  deux  tiers,  k  k  la  compagnie  de  l*Onest,  qui  l'accepte,  1*  un 

Jaillissement  de  ce  chemin,  et  aura  embranchement  de  Pont-l'Evèque  k  Trouville, 

)dii|la  du'Jit  chemin  dans  la  même  2*  un  embranchement  de  Laigle  k  on  près  Con- 

Slla  sera  d'ailleurs  chargée,  pour  la  ches.   La  compagnie  s'engage  k  exécuter  lesdita 

coDStmclion  et  de  son  exploitation.  embranchements   k  ses  frais,   risques  et  périls, 

le    contrôle  de  la    compagnie   de  moyennant,  en  ce  qui  concerne  celui  de  Laigle, 

m  de  cette  construction  et  de  cette  l'allocation  de  la  subvention  de  cinq  cent  mille 

aeront  réglés  de  concert  entre  les  francs,  votée  par  délibération  du  conseil  général 

lies,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  dn  département  de  l'Eure ,  en  date  du  24  août 

'agriculture,   du  commerce  et  des  1857. 

ca.    Un  décret ,  rendu   en   conseil  5.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 

•a,  les  deux  compagnies  entendues,  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage 

Ifinitif  du  chemin  de  fer  de  Rouen  k  livrer  k  la  compagnie,  pour  le  chemin  de  fer  de 

ses  points  de  raccordement  avec  la  Rennes  k  Brest,  suivant  le  tracé  qui  sera  définiti- 

1  an  Havre  ou  k  Dieppe.  Le  ministre  vement  adopté  par  le  gouvernement,  les  terrains, 

question  desavoir  s  il  j  a  lieu  d*é-  terrassements  et  ouvrages  d'art  dudit  chemin  et 

ivelle  gare  k  Rouen  pour  le  service  de  ses  stations,  ainsi  que  les  maisons  de   gardes 

,    on  s'il  convient  de  lui  donner  des  passages  k  niveau,  la  compagnie  s'engageant, 

on  da  l'une  ou  l'autre  des  gares  de  son  côté,  k  prendre  à  sa  charge  toutes  les  au- 

Bxiatantes.  Les  tarifs  du  chemin  de  très  dépenses  relatives  k  rétablissement  ec  k  i'ex- 

i  Amiens  seront  concertés  entre  les  ploitation  de  ce  chemin,  y  compris  la  construction 

des  da  Nord  et  de  TOuest,  et,  en  cas  des  bfttimeDts  des  stations.  La  compagnie  renonce 

arrêtés  par  le  ministre  de  l'agricul-  k  recevoir  la  somme  de  dix-sept  millions  vingt- 

merce  et  des  travaux  publics.    Les  deux  mille  neuf  cent  cinquante  francs  quatre- 

oii*  entre  Rouen  et  Laon  pour  les  vlngt-quatorie  centimes,  qui  lui  avait  été  allouée 

en  provenance  de  Rouen  et  k  desti-  k  titre  de  subvention  pour  fexécution  des  chemins 

nay  et  antres  points  situés  au-delk  bretons,  fille  accepte,  en  outre,  la  réduction  k  la 

la  ligne  de  l'Est,  et  réciproquement,  somme  de  deux  millions  de  francs  de  la  snbven- 

le  la  même  manière.  tîoni  de  quatre  millions  de  francs  affectée  an  ehe- 

itre  de  l'agriculture,  du  commerce  min  de  fer  <f Argentan  k  Granville  par  le  cahier 

publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède  des  charges  annexé  k  la  loi  du  2  mai  1855  ;  et  elle 

Le  de  l'Ouest,  qui  l'accepte,  un  che-  s*engage  k  livrer  k  l'Etat,  k  l'époque  de  l'approba- 

Paris  k  Dieppe  passant  par  ou  près  tion  définitive  de  U  présente  convention,  des  ter- 

ontoise,  Gisors,   Gournay  et  Neuf-  rains,  des  travaux  de  terrassements  et  des  ouvrages 

hemin  de  fer  devant  emprunter  la  d'art  sur  la  ligne  de  Rennes  k  Brest,  jusqu'à  con- 

depnis  la  nouvelle  station  k  établir  currence  d'une  dépense  de  six  millions  huit  cent 

>ite  de  la  Seine ,  k  Argenteuîl,  jus-  cinquante  mille  francs. 

I  k  établir  k  Pontoise ,  sur  la  rive  6.  La  concession  de  la  compagnie  de  l'Ouest 

te.  L'usage  des  gares  d'Argenteuil  et  sera  consMérée,  au  point  de  vue  de  l'application 

ira  commun  aux  deux  compagnies  des  clauses  stipulées  par  la  présente  convention, 

In  Nord.  Les  conditions  de  cet  usage  comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts,  savoir  : 

par  le  ministre,  lesdiles  deux  com-  V  l'ancien  réseau ,  comprenant  les  lignes  énon- 

(lues.  cées  ci-après  :  de  Paris  k  Saint-Germain,   avec 

ouvé  le  traité  passé,  le  11  juin  1857,  embranchements   sur  Argenteuii  et  sur  Autenil  ; 

ipagoies  da  Nord  et  de  l'Ouest.  En  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite)  ;  de  Paris  k  Ver- 

IM.  ligne  d'Ërmont  k  la  nouvelle  stA-  Milles  [rive  gauche]  ;  de  Pjris  k  Ronen  *,  de  Rouen 
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au  Havre  ;  de  Rouen  k  Dieppe  et  à  Fëcamp  ;  cle 
Versailles  k  Rennes;  de  Mantes  à  Caen  et  k  Cher- 
bourg el  Saint-Lô  ;  de  Mézidon  aa  Mans  ;  le  che- 
min de  fer  de  ceinlnre  de  Paris  poar  la  part  affé- 
rente à  la  compagnie  de  POnest.  2"  Le  noavean 
réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après  : 
de  Serqnigny  k  Rouen  ;  de  Lisieui  k  Honflear  ;  de 
Saint-Cyr  à  Surdon;  d'Argenlan  k  Granvillc;  de 
Rennes  à  Brest  ;  de  Rennes  fa  Redon  ;  de  Aennes 
k  Sainl-Malo;  du  Mans  k  Angers;  de  Rouen  k 
Amiens,  pour  un  tiers;  de  Paris  k  Dieppe,  par 
Pontoise  et  Gisors  ;  de  Pont-i'£véque  à  Trouville  ; 
de  Laigle  k  on  près  Gonches. 

7.  ho  ministre  de  l'agriculture,  do  commerce  et 
des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l*Etat,  k 
garantir  à  la  compagnie  pendant  cinquante  an- 


sitions  du  présent  article,  la  garantie 
s^appliquera  que  dans  le  cas  0&  les  f 
du  nouveau  réseau,  accrus  de  Texcéd 
duits  de  Pancien  réseau,  ne  cooTrirai 
térèt  et  Tamartissement  k  H  pour  10 
garanti  par  TEtal. 

9.  Lorsque  r£tat  aura,  k  titre  ûe 
tout  on  partie  d'une  annuité  garanti 
remboursé  avec  les  intérêts  h  A  pour 
sur  les  produits  nets  des  lignes  auiqi 
cordée  la  garantie  de  l'Etat,  dès  q« 
nets,  accrus  de  l'excédant  des  produit 
réseau,  conrormément  à  l'art  8  ci-d 
seront  l'intérêt  et  i'amortisaement  | 
dans  quelque  année  que  cet  eicédant 
A  l'expiration  de  la  conceasion,  ou 
nées,  fa  partir  du  1"  janvier  mil  huit  cent  soixante-      d'application  de  la  clau:>e  de  rachat 


cinq,  l'intérêt  fa  A  pour  100  et  l'amortissement 
calculé  au  même  taux,  pour  un  terme  de  cin- 
quante ans,  du  capital  affeclé  au  rachat  ou  à  la 
construction  des  lignes  composant  le  nouveau 
rëâeau,  tel  qu'il  est  défini  fa  TarLicle  précédent.  Le 
capital  garanti  ne  pourra  excéder  pour  l'ensemble 
desdites  lignes,  la  somme  totale  de  trois  cent  sept 
millions  cinq  cent  mille  francs.  Celles  des  lignes 
du  nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées 
avant  le  1*'  janvier  mil  huit  cent  soixante-cinq  ne 
participeront  fa  la  garantie  d'intérêt  qu^fa  partir  du 
1*'  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 
Jusqu'fa  l'époque  où  commencera,  pour  les  lignes 


l'art.  37  du  cahier  des  charges  ci-anz 
est  créancier  de  la  compagnie,  le' m 
créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  < 
avec  la  somme  due  k  la  compagnie, 
prise,  s'il  j  a  lieu ,  aux  termes  de  Ta 
cahier  des  charges ,  du  matériel  tan 
que  du  nouveau  réseau. 

10.  Lorsque  l'ensemble  des  prodm 
de  Pancien  que  du  nouveau  réseau, 
somme  nécessaire  pour  représentée 
revenu  net  moyen  de  trente  mille  fi 
lomèlre  sur  l'ancien  réseau,  et  un  ii 
pour  cent  du  capital  effectivement  d 


entre  l'Ëtat  el  la  compagnie.  (  le  parti 
fa  partir  du  premier  janvier  mil  huit 
et  douxe.  Les  lignes  qui  ne  seraient 
avant  ladite  époque  seront  corapi 
compte  général  du  partage,  ^  partir  i 
qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 
11.  Uq  règlement  d^administratM 


du  nouveau  réseau ,  Papplication  de  la  garantie  la  construction  des  lignes  comprises 

stipulée  par  le  présent  article,  le*  intérêU  et  Pa-  veau  réseau,  l'excédant  sera  partage 

mortissement  des  obligations  émises  pour  leur  •  ""*  •  -"  .  r  o 
exécution  seront  payés  au  moyen  des  produits  des 
sections  de  ces  lignes,  qui  seront  mises  successive- 
ment en  exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces 
intérêts  et  amortissement  seront  portés  au  compte 
de  premier   élablibsement.   Jusqu'au  1**  janvier 

1865,  les  dispositions  du  paragraphe  qui  précède  

pourront  être   appliqués  par  la  compagnie  aux  déterminera,"en  ce  qui  concerne  la  g 

lignes  de  Caen  i  Cherbourg,  et  de  Méxidon  an  térêt  accordée  par  Part.  7  de  la  pr^ 

Mans,  bien  que  ces  lignes  restent  comprises  dans  tion,  les  forme»  suivant  lesquelles  11 

Pancien  réseau,   el  sans  qu'il  puisse  en  résulter  sera  tenue  de  justifier  vis-fa-vis  de  P 

aucune  augmenlation  dans  la  garantie  accordée  le  contrôle  de  l'administration  supâ 

par  PElat  pour  le  nouveau  réseau.  frais  de  construction  ;  ^  des  frais  ann 

8.  La  garantie  d'intérêts  stipulée  par  l'article  tien  et  d'exploitation  ;   3*  des  recette 

E recèdent  s'appliquera  ainsi  qu'il  suit  :  il  sera  éta-  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  Fi: 

li,   chaque   année,   deux  comptes  distincts  des  mortissement  des  emprunts   que  la 

produits  nets,  y  compris  les  pro  luits  accessoires  pourrait  contracter  pour  Pachèvemenl 

de  toute  nature,  l'de  Pancien  réseau,  2**  du  non-  en  cas  d'insuffisance  du  capital  gara 

veau  réseau,  tels  qu'ils  sont  définis  fa  Part.  6  ci-  Sera  compris  dans  ces  frais  annudk 

dessus.  A  partir  du  l*^*^  janvier  qui  suivra  Pachè-  ment  fa  opérer  pour  la  réserve,  coflh 

vcment  complet  de  l'ensemble  des  lignes  com-  Part.  10  des  statuts  de  la  compagnii 

prises  soit  dans  l'ancien ,  soit   dans  le  nouveau  règlement  d'administration  ^nbliqat> 

réseau,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  Pan-  les  dispositions   destinées  fa    r<^ler  f 

cien  réseau  qui  excédera  un  revenu  net  moyen  de  droit  de  partage  des  bénéGces.  Le  cou 

vingt-sept  mille  francs  par  kilomètre  sera  appli-  mier  établissement  des  lignes  énono 

quée ,  concurrenoment  avec  les  produits  nets  du  ci-dessm   sera  arrêté  provisoirement 

nouveau  réseau,  fa  couvrir  l'intérêt  et  Pamortisse-  Pa|>plication  de  la  garantie  que  pour 

ment  garantis  par  PEtat.  Dans  les  années  com-  droit  de  partage  des  bénéfices ,  avan 


sus  fixé  sera  réduit  de  deux  cents  francs  par  chaque  der  les  sommes  déterminées  à  Part.  7f 

longueur  de  cent  kilomètres  non  livrée  fa  Pexploi-  tefois,  après  Pexpiration  de  ce  délai  c 

tation ,  sans  toutefois   que   la   réduction   totale  la  compagnie  pourra  être  aulori>ée,  i 

puisse  excéder  mille  francs.  Les  lignes  de  Pancien  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Eu 

réseau   qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le  auxdits  comptes,  pour  TexiTcice  du  d 

1"  janvier  mil  huit  cent  soixante-cinq  ne  figure-  tage  des  bénéfices,  les  dépenses  faita 
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s  des  inlérèU  et  de  ramorlissement 
enses. 

:s  les  lignes  formant  le  r^ean  de  la 
de  rOuesi  et  énoncée»  à  Tart.  6  ci- 
l  régies  par  ie  cahier  des  charges  ci' 
ilefois,  1'  radministration  des  postes 
i  pajer  pour  son  serrice ,  et  jusqn^an 
865»  la  somme  annuelle  de  trois  cent 
mille    francs ,    réglée    k    forfait    par 


(rive  droite]  ;  S*  de  Pu  ris  h  Versailles  (rive  gsnchu); 
À*  de  Paris  k  Rouen  ;  5'  de  Rouen  an  Havre  ;  6*  de 
Roaea  k  Dieppe  et  k  Fécarap  ;  7*  de  Versailles  h 
Rennes;  8°  de  Mantes  k  Caen  et  k  Chcibourg, 
avec  embranchement  sur  Saint-Lû  ;  9*  de  Mëzidon 
au  Mans;  10"  de  Serqnigny  k  Rouen  ;  il*  du  lA- 
sieox  h  Honfleur;   12*  de   Sainl-Cjr   k  Surdon; 
13*  d'Argentan   k  Granvlile;   J/Ji*  de  Rennes   à 
Brest  ;  15*  de  Rtnnps  à  Redon  ;  16*  de  Rennes  k 
I  cahier  des  charges  supplémentaire     Sainl-Malo;  17*  du  Mans  k  Angers  ;  18*  de  Rouen 
loi  du  2  mai  1855;  2*  les  dispositions     à  Amiens,  pour  un  tiers;  10*  de  Paris  k  Dieppe, 
lu  cahier  des  charges  mentionné  au     par  Pontoise  et  Gisors  ;   20*  de  Fonl-I^Tèqae  k 

TrouTilie  ;  21*  de  Laigie  à  on  près  Conches.  Les 
tracés  des  lignes  et  sections  k  exécuter,  on  en 
cours  d^eaécntion,  sont  maintenus  conformément 
aox  projets  appronvét.  Les  tracés  des  lignes  et 
sections  k  eiécirter  sont  définis  ainsi  qn*il  suit  :  la 
ligne  de  Serqoigny  k  Rouen  »e  détachera  de  la  li- 
gne de  Paris  à  Caen ,  et  se  raccordera  au  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Rouen ,  suivant  1»  direction  qui 
sera  déterminée  par  un  décret  rendn  en  conseil 
rés  les  droits  des  tiers,  tels  qu*ils  {>en-  d^Elat.  La  ligne  deSaint-Cjr  àSurdon  se  détachera, 
r  de»  «ri.  7  et  8   dudit  cahier  des     k  ou  près  Saint-Cjr,  de   la  ligne  de  Versailles  k 

Rennes,  passera  fa  on  près  Dreux ,  Verneuil,  Lai- 
Uigations  que  la  compagnie  poorrait  gle,  le  Merlerault,  Nouan,  e,t  aboutira  fa  ou  près 
ttre  pour  l'exécutiou  des  travaux  mis     Surdon ,  sur  la  ligne  de  Mézîdon  au  Mans.  La 


l*r  du  présent  article  ne  seront  ap 
'fa  partir  du  1*'  juillet  1850.  3*"  Sont 
l*arL.  3  du  cahier  des  chaiges  A,  et 
«hier  des  charges  B,  annexés  k  la  loi 
1^2;  les  art.  4  et  9  du  cahier  des 
élémentaires  annexé  fa  la  loi  du  2  mai 
paragraphe  l*'  de  Tart.  5  du  même 
larges,  sous  la  réserve  de  la  modifica- 
k  Tart*  5  de  la  présente  convention  ; 


pour 
HMt  par  la  présente  convention,  soit 

•  «alÀleurs,  ne  pourront  être  émises 
,  dfnne  autorisation  du  ministre  de 
,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
lélcrminera  Tépoque,  le  mode  et  la 
I  énaissions,  et  iixera  les  époques  et  les 
>  Teraements  jusqu'fa  complète  réaii- 

abrogés,  dans  toutes  les  dispositions 
ntien  ne  résulte  pas  de  la  présente 
et  du  cahier  des  charges  j  annexé  , 
décrets,  conventions  et  cahiers  des 
Lifs  aux  lignes  du  chemin  du  fer  for- 
ienremenl  fa  ce  jour,  la  concession  de 
«  de  rOuest,  et  bpécialement  la  dis- 
Dcëean  dernier  paragraphe  de  Tart.  2 
ft  charges  supplémentaire,  annexé  fa  la 
j  1855 ,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
er  dn  Mans  fa  Angers  ne  pourra  être 

•  aucune  de  ses  parties  qu  fa  Pexpira» 
d  de  onze  an»,  fixé  par  Tart.  17  de  la 
au  il  août  1853 ,  relative  fa  la  con- 
hemin  de  fer  de  Tours  au  Mans. 

tir  do  1*'  janvier  1872,  la  somme  de 
iranrs  pour  chaque  kilomètre  do  che- 
■zploilé  que  la  compagnie  est  tenue 
hjique  année  fa  la  caisse  centrale  du 
C  en  vertu  de  Tart.  67  du  cahier  des 
or  pourvoir  aux  frais  de  contrôle  de 
n,  pourra  être  élevée,  par  décret  im« 
été  en  conseil  d*£tat,  la  compagnie 
snt  entendue ,  fa  un  chiffre  qui,  dans 
ne  pourra  excéder  cent  cinquante 

ésente  convention  et  les  traités  y  énon- 
«t  passible»  que  du  droit  fixe  d*on 

ehargei  de  la  e<mee»$icn  des  ekemint  de 
fer  de  COuest, 

lE  I*.  Tascfc  iT  coMSTROcnoR. 

La  concession  des  chemins  de  fer  de 

iprend  1&>  lignes  ci-après  :  1*  de  P&ris 

main  ,  «vec  embreiichement  sur  Ar- 

»or  Aoteuil}  2*  4e  ?nt»  k|Y»rs«îU«» 


ligne  d'Argentan  fa  Granville  sera  dirigée  sor  cette 
dernière  ville ,  en  pas<iant  par  oo  près  Vire.  La 
ligne  de  Rennes  fa  Brest  partira  de  la  gare  de 
Rennes  et  se  portera  sur  Brest  par  le  littoral  nord 
de  la  Bretagne ,  en  passant  par  ou  près  Sainl- 
BrJeux,  Guiiigamp,  Morlaix,  Landivbiau  et  Lan- 
dernau.  La  ligne  de  Rennes  fa  Redon  se  déta^  hera 
do  la  ligne  principale  et  aboutira  fa  la  ville  et  ao 
port  de  Rtidou;  aux  points  qui  seront  déterminés 
parVadininislralion.  La  ligne  de  Rennes  fa  Sainl- 
Malo  se  portera  sur  celic  dernière  ville  en  passant 
par  oo  prèi  Dol.  La  ligne  du  Mans  fa  Angprs  se 
séparera  du  chemin  de  fer  de  Versailles  fa  Rennes 
fa  oo  prè.«  le  Mans,  passera  par  ou  près  Sablé,  et 
se  raccordera  uviic  la  ligne  deTouis  fa  Nantes,  en 
un  point  qui  nera  déterminé  par  Padmiuistralion. 
La  ligne  «ie  Paris  a  Di«j>pe  passera  par  ou  près 
Argenteuil,  Pouloiiie,  Gi.>ors  ,  Gonrnay  et  Neuf* 
châtel,  en  empruntant  la  ligne  du  Nord  depuis  la 
nouvelle  station  fa  établir  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  fa  Argenteuil,  josqu'fa  la  station  fa  établir  fa 
Pontoise,  sur  la  rive  droite  de  TOise.  La  ligne  de 
Pont-rEvèqoe  fa  Trouville  se  portera  sur  cette 
dernière  viHe  ,  en  passant  par  ou  près  Touques. 
La  ligne  de  Laigie  fa  Cunchos  se  raccordera  avec 
le  chemin  de  Mantes  fa  Caen  ,  en  un  point  qui 
sera  déterminé  par  Tadministration  fa  ou  près 
Couches. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  le» 
délais  ci-après  fiiés,  savoir  :  pour  la  ligne  de  Li- 
sienx  fa  Honfleur,  an  2  mai  1860  ;  pour  la  ligne 
de  Serqnigny  à  Rouen  ,  au  2  mai  1861  ;  pour  la 
ligne  de  Rennes  fa  Saint-Malo  ,  au  2  mai  1863; 
pour  les  lignes  de  R  unes  fa  Redon   et  du  Mans  à 
Angers,  an  2  mai  ISJA;  pour  la  ligne  de  Saint- 
Cyr   fa  Surdon  ,   et   pour   Tembranchement   de 
Laigie  fa  Conches,  au  2  mai  1864  ;  pour  la  ligne 
d*Argenlan  fa  Granville,   de  Paris  fa   Dieppe  par 
Pontoise  et  Gisors ,  au  2  mai  1867  ;  pour  Tem- 
branchemf-nt  de  Poni-rEvéqne  fa  Trouville  ,  ao 
2  mai  1863:  pour  la  ligne  de  Paris  fa  Dieppe,  par 
Pontoise  et  Gisors,  »avoir  :  pour  la  section  com- 
prise entre  la  rive  gauche  de  la  Seine  k  Argen- 
teuil et  Gisors,  ao  2  mai  1863 ;  pour  la  section 
de  Gisors  fa  Dieppe,  au  2  mai  1867  ;  pour  la  ligne 
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coneeroe  U  li^e  de  B'ton'^ft  h  Brest,  le  d^bi 
d'esécuiîoa  â*%  trsTaos  h  U  f  barge  de  la  eompa- 
gnic  i»t  cëfîé  |»«r  k  litre  1  M«  do  présent  caÛer 
«te»  chêff^e^ 

f .  Aoena  traraO  ne  poorra  être  entrepris,  pour 
TétablMaeiBeni  de*  cbemiiw  de  fer  et  de  lenrt  dé- 
pendances •  qn*arec  raolcrrjMtion  de  radmini*- 
I  ration  topérienre;  k  cet  efiet,  les  projets  de  io«s 
le»  fraraoi  k  eséeoter  seront  drewé»  en  double 
espédiiton  et  «oomi»  k  Tapprobaiion  du  ministre, 
qoi  prescrira ,  /il  j  «  lien  ,  d'y  inirodaire  telles 
modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  k  la  compagnie  arec  leri»a  da 
ninistre,  faotr^  demenrera  entre  les  mains  de 
radmini»trati(>fl.  Avant  comme  pendant  Pesécv- 
tlon ,  la  compagnie  aora  la  facnllé  de  propoier, 
ans  projets  approuvés ,  les  modifications  qa*^^ 
Jugerait  utiles;  mais  ce»  mwlifications  ne  pour- 
ront être  ^sécittée»  que  moyennant  rupproMtioa 
de  rarlministraiion  supérieure. 

4*  La  compagnie  poorra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  anlérieorement  dressé»  aux  frais 
de  rEtai. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  do  cbemin  de  fer  seront 
arrêtée  sur  la  proauction  de  projets  d*ensen^le 
comprenant  puur  la  ligne  entière  on  pour  chaque 
s«-<.iion  de  la  ligne,  1*  on  plan  général  k  Téchelle 
(In  un  dix  millième;  2*  on  profil  en  long  k  Pé- 
cliclle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs  , 
ci  Ur  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
rotes  seront  rapportées  au  niveau  mojen  de  U 
mer  pris  pour  pl«n  de  comparaison  ;  au-de»soos 
de  ce  profil ,  on  indiquera  ,  au  moyen  de  trois 
lignes  norizontales  di*>posées  k  cet  effet,  saFoir  : 
les  distances  kiloiuélriques  du  chemin  dé  fer, 
comptées  k  pariif  de  son  origine;  la  longueur  et 
rinclinai*on  de  chaque  pente  ou  rampe;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement  des 
partie»  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  dernières; 
5*  un  ceriain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  A*  on  mémoire 
dans  leauel  seront  iuslifiées  toutes  les  dispositions 
essentielles  du  projet,  et  un  devis  deâCiiplif  dans 
lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  décirvités  et  aux 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La 
position  des  gares  et  stations  projetées ,  Cclie  des 
cours  d*eau  et  des  voies  de  coinmunicalion  Ira* 
venés  par  le  cbemin  de  fer,  des  passages,  soil  k 
niveau,  soit  en  dessus ,  »oit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  piofil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des 
projeiA  k  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acanis,  et  les  onrrages 
d*art  srront  esécntds  imraéiltalemenl  pour  deux 
voies.  Les  terrassements  pourront  être  exécutés, 
et  les  rails  pourront  èire  posés  pour  une  voie 
seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nom- 
bre de  gares  d*évitement.  La  compagnie  sera 
tenue,  d'ailleurs,  d*établir  la  deuxième  voie,  soit 
aur  la  totalité  du  chemin ,  soil  sur  les  parties  qui 
lui  seront  désignées,  lorsque  Tinsuffisance  d'une 
seule  toie,  par  suite  du  développement  de  la  cir- 
culation, ottra  été  coustaiée  par  l'administration. 
Les  terrain»  acquis  par  la  compagnie  pour  réta- 
blissement de  la  seconde  voie  ue  pourront  rece- 
voir une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centimètrw  k  un  mètre  queruitt-ciDq 


eentifliiètres.  Dons  les  parti 
gtw  de  lentre-voie ,  mesurée  entre 
térleun  des  rails,  sera  de  Juua  uskln 
des  eeeotemenf e,  ^eat  h  dite  des  pofl 
de  duque  cMé,  ralre  le  bord  eiiérM 
rareté  supérieure  du  ballast,  sera  de 
moina^  ()n  ménarcra  an  pied  de  ds 
ballast  une  benquittte  de  rinquant 
de  largeur.  La  compagnie  établir 
cbemin  de  fer  les  fo»s/s  o«  rigolt 
jugés  r.éeeaaires  pour  raMéiiiiMinl 
pour  féeottlement  des  eeos.  Les  d 
ces  fossés  et  rigoles  seront  détermia 
mînisiration ,  suivant  les  circonota 
sur  les  propositions  de  la  cunapagui 

8.  Les  al  Céments  seront  raeeon 

Er  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pe 
ieur  k  trois  cent  cinquante  uièln 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  k 
être  ménagée  entre  deux  conrbcs 
lorsqu'elles  seront  dir^ées  en  sem 
naaimum  de  l'inclinaison  des  peni 
est  fixé  k  dix  millimèlret  par  flôêtn 
horixontale  de  cent  mètres  su  moL 
ménagée  entre  deux  fortes  dédtfilé 
lorsque  ces  dérlirités  se  succéderont 
traire,  et  de  manière  k  verser  leurs  e 
point.  Les  dédivitéi  correspondant 
de  faible  rayon  devront  être  rédiiti 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura 
proposer  aux  diapositions  de  cet  aortî 
de  Tarticle  précédent  les  modificetiai 
rallraient  utiles;  mais  ces  modifiratt 
ront  être  exécutées  que  moyennant  f 
préalable  de  Tadminl^tration  aupérie 

9.  Le  nombre,  Tétendoe  et  iMpI 
gares  d'évitement  seront  déterminé 
nistration  ,  la  compagnie  entendnb 
des  voies  sera  augmenté  ,  sM  j  a  K 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares ,  w 
aux  déciitions  qui  seront  prises  par  1 
tion,  la  comp^rnie  entendue.  Le  non 
placement  des  stations  de  voyageais 
de  marchandises  seront  également  dél 
radrainistration,  sur  les  propositiom 
pagnie,  apiès  une  enquête  »péciak.Li 
sera  tenue,  préalablement  à  tout  eoni 
d'exécution,  de  soumettre  k  Tadmo 
projet  desdites  gares,  lequel  se  < 
1*  d*an  pUn  k  Téchelle  de  an  dm 
indiquant  les  voies,  les  qnsis,  las  M 
leur  di^ibutâon  intérieure,  ainsi  qM 
tfon  de  leurs  abord»  ;  2*  d*nne  éléraÉ 
flaenU  i  Téchelle  de  un  ceotimêtis 
S*  (i^un  mémoire  descriptif  dans  leqn 
sitionse»scn(ii!lles  do  projet  seront  j« 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dsfll 
tion  appartiendra  k  faJmiuidratiunt 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  in 
départementales,  devra  passer,  strft 
soit  auniessous  de  ces  rouies.  L«  cm 
»iveau  seront  tolérés  peur  les  cbeail 
fOranx  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devr 
dessus  d'une  roule  impériale  ou  dépoi 
ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouveriure 
sera  fixée  par  l'administration,  esi  ten 
des  circonstances  locales;  mal»  cette  oi 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  iufiiriai 
mètres  pour  la  route  impériale,  k  t 
pour  la  route  départementak ,  i  di 

pour  xm  chemin  viciad  de  giunde  ei 


EMPIBB  FRAUDAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —11   JUIN  1859. 


natre  mètres  pour  un  simple  chemin 
vx  les  viadorcs  de  forme  cintrée  ,  ia 
is  clef,  k  partir  dn  sol  de  la  route,  sera 
tires  aa  moins.  Pour  c*'az  qui  seront 
poutres  horizontales  en  bois  ou  en 
eur  ftoos  poutre  sera  de  quatre  mètres 
Imètres  an  moins.  La  largeur  enire  les 
r«  an  moins  de  huit  mètres.  La  haa- 
B  parapets  sera  fixée  par  Padminislra» 
e  pourra ,  dans  aucun  cas  ,  6ire  infé- 
itre-TingIs  centimètres. 
|ne  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
Te  rente  impériale  on  départemenflalet 
ii&in  ricinal,  la  largeur  entre  le>  para- 
it oui  supportera  la  roule  ou  le  chemin 
ar  radministralion,  en  tenant  compte 
lanees  locales  ;  mais  cette  larzenr  ne 
ins  ancnn  cas,  être  inférieure  h  huit 
r  la  route  impériale,  k  sept  mètres 
ate  départementale ,  k  cinq  mètres 
emin  Ticinal  de  grande  cortomunica- 
(uatre  mètres  poor  un  simple  chemin 
laverture  dn  pont  entre  les  calées  sera 
I  hnii  mètres,  et  la  distance  Terticale 
i«desaas  de»  rails  extérieurs  de  chaque 
•  paibage  des  trains  ne  sera  pa.^  infé- 
naèires  quatre-vingts  centimètres 
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surface  dês  rails.  La  distance  verticale  entre  Pin- 
trados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  di-.que 
voie  ne  sera  pa.s  inférinure  k  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètre"!.  L'ouverture  des  puit.s  «rut^rage 
et  de  cuns:rnc>ion  des  soniorrains  s«ra  enlonréo 
d'une  margelle  en  maçonnf>ri(!  de  deux  mu  re-. 
de  hauteur.  Celte  ouV'-rinre  ne  pourra  élre  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 

16  bu.  Les  art.  7,  8.  11,  12,  13,  14,  15  et  10 
ci-dessus,  relaiifs  aux  conditions  d*établi>&ein<.'nl 
du  chemn  Je  Ter,  ne  s'appliquent  pas  aux  voie-i, 
travaux  et  ouvrages  d'art  ae»  lignes  qui  ^ont  ac- 
tuellement en  exploitation  ou  en  coustruciinn. 
et  pour  lesque'ies  l«*s  dispositions  des  projet*  .l'i- 
prouvés  sont  maintenu«;s.  Les  parties  d^i  set  o::'!' 
voie  et  autres  ouvrage»  qu'il  pourra  élre  néces^aui: 
d'établir  nltërieuiemeni  sur  ces  lignes  seront  exé- 
cutées conformément  aux  disposition-  des  projets 
précédemment  approuvés  pour  le»  mêmes  Ignés. 

17.  A  Itt  rencontre  des  cours  d'eau  llotiables 
on  navigables,  la  compagnie  sera  tennc  de  prendre 
tontes  les  mesures  et  de  pajer  tous  les  frais  ncrcs- 
saires  pour  que  le  survice  de  la  navigation  on  dn 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériides  on  départementitles  et  des 
antres  chemins  publics,  il  .sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  ni  gène.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puissent  être  interci-plée.s,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ineénicurs  de  la 
localité,  k  l'eiFel  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  sufiîsanle  et  s'ils 

Senvent  assurer  le  service  de  la  circu  ation.  Un 
élai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texéon- 
tion  des  travaux  déiinitifi»  destinés  k  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  onvfages,  qne  des  matériaux  de  bonne! 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  &  toulei 

.       ^  ^^  .         les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con- 

ril  y  aura  lien  de  modiber  l  empla-     ^rnction  parfaitement  solide.  Tons  les  aq«educs, 
p.  ofil  des  routes  emUntea.  l  indi-     pinceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  iTla  ren- 

contre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu* 
blics  ou  particnliers,  seront  en  maçonnerie  on  en 
fer,  saui  h»  cas  d'exception  qui  pourront  étrs 
admis  par  Padministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poids  des  raib  sera  an  moins  de  trente-cinq  kilo- 
grammes par  mètre  courant  sur  les  voies  (le  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de 
trenttf  kilogrammes  dans  le  cas  où  ib  seraient 
posés  sar  longnerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriété» 
rîverahie»  par  dm  mars,  haies  on  toute  autre  clô- 
ture dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés parTadniinistration,  sur  la  proposition  de  k 
compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
petâ  ser«  fixée  par  l'administration  et  semeat  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
itre  inférieure  k  quatre-vingts  eenti-      pour  la  déviation  des  voies  de  communication  «t 

des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
Teiéctitioncfes  travaux,  quelsqu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  pavés  parla  compagnie  eoncessionnaira» 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage» 
pMxUfieatioB  oo  destruction  d'osines^  tt  pour  too» 


k  b  fias  où  des  routes  impériales  on  dé- 
Jes,  on  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
iers,  seraient  traversés  à  leur  niveau 
ain  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
i  saillie  ni  dépreshion  sur  la  surface  de 
et  de  telle  sorte  qu*il  n'en  résulte  au- 
pour  la  circulation  des  vo  lures.  Le 
anivean  dn  chemin  de  fer  et  des  routes 
s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de 
!3iaque  passage  k  niveau  sera  muni  de 
1  j  sera,  en  outre  ,  établi  une  maison 
nxteales  fois  que  l'utilité  en  sera  recon- 
idminislration.  La  compagnie  devra 
i  Tapprobation  de  Padminisiration  les 
is  de  ces  barrières. 

l'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
pi  ofil  des  routes  eaietantea,  rindi- 
«Alesetrampeasnr  les  routes  modifiées 
•icéder  trois  centimètres  par  mètre 
Vlas  impériales  ou  départementales,  et 
■élre»  pour  les  chemins  viciuiinx.  L'aU- 
u  reatera  .ibre ,  toutefois ,  d'apprécier 
«noos  qui  poorraieni  moUver  une  d4- 
Mlte  clause ,  comme  k  eello  qui  est 
Pangle  de  cMisemeAt  éa»  paaiagea  à 

M>mpagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
m  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  mo- 
s  travaux.  Les  viaducs  k  construire  k 
a  dea  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
«nqpes,  auront  an  moins  hait  mètres 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  k 
,  al  quatre  mètres  cinquante  centi- 
les  chemins  k  une  voie.  La  baulaur 


hauteur  et  le  débouché  du  viaduo  se' 
aînés,  daiks  chaque  cas  pariionUer,  pat 
lUon,  suivant  lea  circonstances  locale^; 
ionterraids  h  établir  pour  le  passade  du 
ier  auront  an  moins  huit  mètres  ée 
re  les  piedi»-droils  au  niveau  des  rails, 
is  de  iiaulanr  soas  clef  aoitenos  de  If 
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dommages  quelconques  rësultanl  des  travaux»  se- 


ront supportés  et  payés  par  la  compagpaie. 

22.  L^enlreprise  étant  d*ntilité  publique,  U 
compagnie  est  investie,  pour  Texéculion  des  tra« 
vaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  h  Tad* 
ministration,  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expro- 

Sriation,  soit  pour  Textraction,  le  transport  et  le 
ép6t  des  terres,  matériaux,  etc.  ;  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  k  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  U  sone  frontière  et  dani 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  Pexécutioo 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  Taccomplissement 
de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  coacer* 
nant  les  travaux  mixtes. 

24*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  Texploitation  d*nne  mine, 
Tadministration  aéterminera  les  mesures  k  pren- 
dre pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  k  Texploitation  de  la  itiine,  et,  récipro- 

Juement,  pour  que,  ie  cas  échéant,  Texploitation 
e  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à 
faire  dans  Tintérieur  de  la  mine,  h  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  le  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières,  on  les  traverser 
souterrainemeni,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolitiées.  L*administralicn  déterminera  l« 
nature  et  Télendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d*enlreprendre  k  cet  eSct,  et  qui  seront  d*ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

26-  Pour  Texéculion  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  res- 
tant soumise  au  contrôle  et  k  Ja  surveillance  de 
l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance 
auront  pour  objul  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 


compagnie  fera  faire  k  ses  frab  un  bo 
tradictoire  et  un  plan  cadastral  du  cht 
et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dressa 
k  ses  frais,  et  contradictoiremcnt  ave 
tralion,  un  état  descriptif  de  tous  It 
d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  éti 
gué  d*nn  atlas  contenant  les  dessins  e 
lesdits  ouvrages.  Due  expédition  dûmi 
des  procès-verbaux  de  bornage,  du  pla 
de  1  état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
du  ministère.  Les  terrains  acquis  pai 

Suie,  postérieurement  au  bornage  gén 
e  satisf  tire  aux  besoins  de  l'exploitât 
par  cela  même,  deviendront  partie  in 
chemin  de  fer,  donneront  lieu,  an  f 
sure  de  leur  acquisition,  k  des  born. 
mentaires,  et  seront  ajoutés  sar  le  pla 
addition  sera  également  faite  sur  l'at 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieui 
rédaction. 

TITRE  I  [bU). 

Â.  L*Etat  livrera  k  la  compagnie  !< 
terrassements  et  ouvrages  d'art  dn  chi 
de  Rennes  k  Brest  et  des  stations  dn 
ainsi  que  les  maisons  de  gardée  des  pi 
veau.  Les  projets  relatifs  k  l'enaplaceiB 
tendue  des  stations  seront  comnauniqn 
pagnie  avant  d'être  définitivenaent  ai 
ministre. 

B.  La  compagnie  sera  tenne  de  pre 

son  des  terraisemenls  et  des  ouvrages! 

sure   qu'ils  seront  achevés   entre   de' 

principales,  par  sections  contiguës,  et 

iication  qui  lui  sera  faite  de  l«ur  aciM 

sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livra 

compagnie  devra  commencer  immédi 

travaux  k  sa  charge.  Un  an  après  la  d« 

cès-verbal,  il  sera  procédé  k  une  reco 

définitive  de^  travaux  qui  auront  été  lin 

du  paragraphe  précédent,  et  celte  reco 

sera  constatée  par  un  nouveau  procès 

tradictoire,  qui  aura  pour  effei  d'affrsi 

de  toute  garantie  pour  les  terrassema 

garantie  d'ailleurs  ne  s'appliquera  k  auco 

aux  tassements  qui  pourraient  se  proi 

la  plate-forme  du  chemin.  La  garantit 

ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes 

qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  recM 

définitive.   En   aucun   cas,  la  respoM 

l'Etat,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  prf 

cle  et  pour  les  diverses   natures  d'oui 

pourra  s'étendre  an  delà  de  la  garantie  i 

des  travaux. 

G.  A  dater  de  Pcntrée  en  posacwion  < 


28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 

sur    des  parties  de  chemin   de  fer  susceptibles  paragraphe  i"  de  l'article  précédent ,  Il 

d'être  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  gnie  rcsti:ra  seule  chargée  de  l'entretiei 

procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  ^^^  ^^  chemin  dont  elle  aura  pris  livra 

reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  pro-  préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit  ai 

visoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com-  D*  Immédiatement  après  la  prise  de  | 

missaires  que  l'administration  désignera.  Sur  le  définitive,  par  la  compagnie,  de  tout  c 
vu  du  procèspverbal  de  cette  reconnaissance,  l'ad- 
ministration autorisera,  s'il  y  a  lien,  la  mise  en 
exploitation  des  parties  dont  il  ^'agit  ;  après  cette 
a^orisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites 

parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  .  

déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  dépendances  ;  2*  l'éUt  des  travaux  d'art  e 

ne  <lev{endront  définitives  que  par  la  réception  ressèment    comprenant    les   ponts ,  po 

générale  et  défini^fjB  du  chctnin  de  fisr.  aqnedncs  ,  maisons  de  gardes  et  toiy  tf 

vrages  construits  en  vertn  de«  projelt  sf 
par  l'administration  mpérjevt. 


des  travaux  k  la  charge  de  l'Etat,  il  sa 
contradictoiremcnt  entre  l'administratioc 
compagnie,  un  état  des  lient.  Cet  étal  c 
dra  :  1**  la  descriptioa  de  tons  les  travau 
virent  d'emplacement  au  chemin  de  far 


39.  Après  l'adièyeinenfi  tôuV'des  travaqf  ef 
lliBs  le  délai  qnî  sert  ùUj^fH  PèèîSÎîS'îî!**"*!  '* 
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banquettes  à  dottier.  L^intëriear  d«  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l*in- 
djcalion  du  nombre  dei^  places  de  ce  comparti- 
ment. L*administration  pourra  eiiger  qu*un  com- 
partiment de  chaque  classe  soit  résenrë  dans  les 
trains  de  Tojageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Les  Toitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an 
transport  des  marchandises,  des  c.i aises  de  poste, 
des  cneTaux  ou  des  bestiani,  les  plates«formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant, 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines,  locomotives,  len- 
ders,  voiluree  et  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
Iparcr  le  chemin  de  fer  des  propriétés  formes  compoeant  le  matériel  roulant,  seront 
pour  assurer  la  sûreté  de  la  circula*  constamment  entretenus  en  bon  état. 
Dt  pas  comprise*  dans  les  clôtures  33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
large  delà  compagnie  les  barrières  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
k  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néK 
k  ses  frais.  A  Tégard  du  ballast ,   il     cessairespour  assurer  la  police  et  Teiploiiation  da 

~        chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  on- 


npagnie  exécutera  h  ses  frais  les  tra* 
e  nature  relatifs  à  rétablissement  des 
us  et  ateliers,  sauf  toutefois  les  terras- 
les  ouvrages  dWt  qui  lui  sont  livrés 
linsi  qu'il  est  dit  cindessus.  Elle  four- 
'S  à  ses  frais  le  ballast,  la  voie  de  fer 
«essoires.  Elle  fournira  les  machines 

les  voitures  de  voyageurs,  les  wagona 
dises,  les  grues  et  engins  nécessaires 
vement  des  marchandises,  les  pompes 

d'eau  pour  l'alimentation  des  ma- 
iUage  des  ateliers  de  réparation,  et 
Mt  le  matériel  de  transport,  de  char- 
e  déchargement  nécessaire  k  l'eiploi- 
établira  à  ses  frais  les  clôtures  néces- 


onaentement  mutuel  de  l'Etat  et  de 
a,  être  fourni  et  posé  par  i'adminis- 
dans  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra 
tat  de  la  différence  entre  la  dépense 
ar  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée 
il»li«ement  des  terrassements  sans  le 

■pagnie  sera  tenue  de  commencer 
I  a«r  les  sections  qui  lui  auront  été 
Etat,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an 
v  premier  paragraphe  de  l'article  B 

II.  Ehtbitiir  MX  KxrLonrAxiOR. 

emha  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
imment  entretenus  en  bon  état,  de 

la  circulation  y  soit  toujours  facile 

frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
ieu  les  réparations  ordinaires  et  ex- 

seront  entièrement  à  la  charge  de  la 
Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
ii^tamm^nt  entretenu  en  bon  état,  il 
n  d'office  h  la  diligence  de  l'adminis- 
IX  frais  de  la  compagnie,  sans  préjn- 
lieu,  de  l'application  des  dispositions 
après  dans  i'arU  40.  Le  montant  dea 
•  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles 

rendra  exécutoires. 

mpagnie  sera  tenue  d'établir,  fc  ses 
it  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
Isant  pour  assurer  la  sécurité  du  |^as- 
18  sur  la  voie,  et  celle  de  la  circulation 
r  les  points  où  le  chemin  d«  fer  sera 
rean  par  dea  routrs  ou  chemins, 
machines  locomotives  seront  con- 
es  meilleurs  modèles;  elles  devront 
!ur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
iditions  prescrites  ou  k  prescrire  par 
tion  pour  la  mise  en  service  de  ce 
achines.  Les  voitures  de  voyageurs 
sment  être  faites  d'après  les  meilleurs 
satisfaire  k  toutes  les  conditions  re- 
lier pour  les  voitures  servant  au  trans» 


vrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  reiécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlemenls  seront  k  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sers  tenue  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  rdatifr  au  service  et  k  l'exploitation  da 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celtes  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Outre 
la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  dtié- 
guera,  aussi  souvent  qn'elle  le  jugera  utile,  un  ou 
plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances 
et  du  matériel. 

TITRE   m.     DORÉK  ,    KACSAT   KT  DftCBftXRCI   D> 
LA    CONCB.^SIOM. 


35.  La  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble 
des  lignes  mentionnées  k  l'art,  l*'  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans.  Elle  commencera  k  courir  le  premit- r  janvier 
mil  huit  cent  cinqnantv-huit,  et  finira  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante-six. 

36.  A  l'époque  fixée  pow  l'expiration  de  U 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen« 

fagêurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles      dances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
ndues  sur  ressort  et  garnies  de  ban-      da  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 

lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
for  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bàtimunta 
des  gares  et  stations,  les  t*  mises,  ateliers  et  dé- 
pôts, les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 
même  de  toos  les  c^Jeta  UniBdkiliers  dépendant* 


en  aura  de  trois  classes  au  moins.  Les 
première  classe  seront  couvertes,  gar- 
ées k  glaces.  Celles  de  deuxième  classe 
trtes,  fermées  k  glaces  et  auront  des 
embourrées.  Celles  de  troisième  classe 
irtes,  fermées  k  vitres  et  nraniea  de 
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•ertës  dans  les  trains  de  ▼ojageoM.     .     •     • 
.e  la  peroeplion  pnis&e  élte  inférieare  à  0'  30*)< 

Petite  vctetse, 

lehes,  taareanx ,  chevaux,  mulets ,  bètes  de  trait, 
porcs. 


•    .. 


brebûi,  agneaux ,  chèvres 

sque  les  animaux  ci-dessus  dëaommés  seront  i  sur  la 
de  des  expéditeurs,  transportés  h  la  TÎteiM  das  trains 
BgeoES,  les  prix  seront  doublés.) 

2**   PaE   TOHIIB   BT   PàA   ULOUAvai. 

Marchandisee  transportées  à  grande  vitesse, 

poiwons  frais  i  denrées ,  -eaoédMita  de  bagages  et  mar- 
ses  (le  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
^enrs. 

Marakandùes  trartspêrtées  -à  petite  9itess4, 

daase.  —  Spiritueux ,  huiles ,  bob  de  menniMrie  i  de' 
éti  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  d4-' 
éi,  œufs,  viande  fratdhe  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
M,  tisius,  denrées  coloniales,  objets  manufactura, 


I  telesse.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux ,  ris, 
dditaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
Sihanx  et  plâtre,  charbons  de  Iïjms,  bois  k  Vûler,  dit  tU^ 
perches ,  chevrons ,  planches,  madriers  ,  bpis  de  char 
maître  en  bloc,  albâtre,  bitume,  coions ,  laines,  vint,' 
es,  boiM>ns,  bières,  levure  sèche,  cdke, 'fers,  enivres, 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.  •  . 
I  dasse.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
à  chaux  et  à  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
m  et  la  réparation  des  rontes.'pierres  de  tailiB  et  produits 
ières,  minerais  de  fer  et  autres.  Tontes  brutes,  sels,  moel- 
leolières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.. 

las  JiT  «ATÀniM.  aoouiaw  MàusaonvAs  a  nuive^TiyiaHu 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

i. chariot  pouvaat -porter  de  Se  <ëtOBneai  ,•  .  •  .•>! 
n  oheriot  pouvant  pofter  plas  de  6  bonnes.  .  «  «  . 
ve  pesanloe  124  &é  tonnes  ^itratnant  pas  deiconvoi). 
iifr,pes«nt  .plus  de  1^  l:eiftaas  (neirainant  pas  de  OMivoi). 
s  s  a  b9  '.lOBnes.  •     ••■..     •.  • 

ifAnsdeM  tonnes.  •  .«  •  .  • 
«■Maaohians  locofldotives  eeront  considérées 
t  «pas  de  comrai.,  lonqw  le  .convoi  «emorapé ,  eoil  de 
arf,sMriit.de  BMnekatWUsas,  ne  cosn  portera^  pas  ma  péi|ga: 
as.égal.'è  celai  tqni  eccait  peaçn  sur  ie  looo«teti«e^vec 
ider,  mswchanteansxieniriénsB  ) 
;pm:k^a7er  ^Kmr  «n  wagon  nhar^  ne  pourra  jamaio 
fiirieur  k  œlai  jquiiSereit.dA  povuram  wagon  osarokanA' 


) 


rones,  à'«n  ioadi  ot  k  mm  eenleiMB* 


«    «    • 


à  den  JmMioattos 


ft  densoa 

bas  Piniiésiêoc. 

k  qaatre  mnes^  A  denx  is«ds«  e 

HÊièmvtt,  ««wnihew,  diligmioca,  ele 

oque^  aor  da  deinûide.deb  e^pédslenrs ,  lea  transpCNDla 

;.tieB  kila  vitease'des  trains  de  ««yageurs.,  les  prix 

seeont  dm&tts.  Bons  ce  cas,  dooa;parsonncs.ponrront^ 

^ppléeaeni  de  pria,  voyager  dans  les  voilures  4  une 

elle,  et  trab,  dans  les  voitares.k  deux  baMfuettes^ 

MM,  'diUeeMes  «te*  ;  1m  voyagenea  oncédant  oe  iMnabro 

■tkiprix'des.pltoesde  deoaàmeoliSBe.) 
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comman  loas  les  traités  et  marchés  de  la  com- 
pagnie dt'S  Ardennes  dont  la  durée  excéderait  le 
terme  a^signé  pour  la  réalisation  de  la  fusioiiy 
tout  cii.'pruut  qu*eUe  contracterait  en  dehors  de 
^on  cap:ial  aclue! ,  toute  concession  nonvelle 
({o'clle  voudrait  accepter,  toute  acquisition  qu'elle 
se  propnscrail  de  faire  d'antres  lignes  de  chemina 
de  fer.  ha  compagnie  des  Ardennes  s'interdit  de 
conclure  ui^cuu  de  ces  actes  .sans  rapprubalion  de 
(le  la'lilc  commission.  De  son  c6lé,  la  compagnie 
de  VE^l  lie  pourra,  sans  être  munie  de  la  même 
approbaiioa,  accepter  aucune  concession  ni  réa- 
liser aucune  acquisition  ou  fusion  dans  toute  la 
partie  du  territoire  située  entre  les  lignes  du  ré- 
seau du  r£Ul  et  celles  du  réseau  des  Ardennes. 
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de  Pagriculture,  du  commerce  et  dei  tri» 
vaui  publics  ;  vu  notre  décret  da  7  an| 
1855  et  la  lui  du  2  mai  de  la  même  aiuà^-j 
lesquels  ont  constitué  le  réaeaa  des  C|^'{ 
mins  de  fer  de  l'Ouest  ;  enseml^le  la  c<M-i 
vention  et  le  cahier  des  charges  y  aoiMBf^j 
ainsi  que  le  cahier  des  chargea  annexé  il 
loi  du  8  juillet  1852,  relative  au  cheçiiii 
fer  de  Paris  à  Caen  et  à  CherlKNirg; 
les  avani-projets  des  cbemins  de  fer 
Rouen  à  Amiens,  d^Ar^tenll  à  Ei 
et  de  Pont  Oise  à  Dieppe ,   par  Glioni, 
Gonrnay  et  Neufchûiel  ;  ensemble  ieii 


9.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie      giers  dCS  enquètes  auiquelles  iQfdJilll 

projets  ont  été  soumis,  conformé—t i 


nouvelle  sera  composé  comme  il  suit  :  1°  des  mem- 
l;ris  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
(lu  l'Est  ;  2°  du  président,  du  vice-président  et  de 
i\iduiini<ilrjteur  délégué,  anjourd  hui  en  fonc- 
tions, de  U  compagnie  des  Ardennes,  qui  j  en- 
treront de  plein  droit  ;  3"  de  deux  membres  da 
conseil  des  Ardennes  nommés  à  la  majorité  de» 
deu>  conseils  ré^nia. 

10.  Par  l'effet  de  la  fusion,  acusitôt  qu'elle  aura 
été  réalisée,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
1  Est  sera  substituée  activement  et  passivement  k 
la  compagnie  des  Ardennes,  et  fera  notamment 
son  fait  propre  et  personnel  des  traité*  .en  cours 
d'exécution.  Elle  pourvoira  an  service  dos  intérêts 
et  de  l'amortissement  des  eniprants  contractés  par 
la  compagnie  des  Ardennes  antérieurement  h  It 
fusion,  le  tout  dans  les  termes  et  suivant  les  con- 
ditions du  présent  traité. 

11.  Une  commission  arbitrale  de  trois  mem- 
bres prononcera  en  dernier  ressort,  avec  pouvoir 
d'amiables  compositenri,  sur  tontes  les  difficultés 
qui  pourraiant  naître  de  TeKécution  ou  de  l'inter- 
prétation dn  présent  traité.  La  commission  sta- 
tuera notamment  sur  toutes  les  difficultés  au&* 
quelles  pourront  donner  lieu  :  le  défaut  d'accord 
sur  Us  questions  soumises  k  la  commission  mi*te 
iustitnéc  par  l'art.  8  ci-dessus  ;  l'établissement  des 
comptes  et  la  supputation  des  produits  qui  devra 
servir  de  base  k  la  création  des  actions  à  attribuer 
à  la  compagnie  des  Ardennes,  et  généralement 
tontes  les  difficultés  qui  pourraient  natlre  des 
rapports  des  deux  compagnies,  dans  U  période 
transitoire  qui  précédera  la  réalisation  de  la  fu- 
sion. llJiL  Didion,  directeur  dn  chemin  de  far 
d'Orléans,  et  Chaperon,  directeur  dn  chemin  de 
fer  de  Lyon,  sont  dès  à  présent  désignés  membres 
de  celte  commission,  avec  pouvoir  de  choisir,  le 
cas  échéent,  on  troisième  arbitre. 

12.  Le  présent  traité  sera  soumis  h  l'approba- 
tion des  assemblées  générales  extraordinaires  des 
deux  compagnies  et  à  celle  du  gouvernement.  Si, 
à  l'époque  (ixée  pour  la  réalisation  de  la  fusion, 
le  traité  n'avait  pas  été  régulièrement  approuvé 
ou  sanctionné,  il  sera  résilié  de  plein  droit,  sans 
dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 


f 


l'art.  3  de  la  Loi  du  5  mai  1841, 
tamment  les  procés-verbaoi  d«s 
sions  d'enquête;  vu  Tavis  da  comité 
sujtatlf  des  chemins  de  fer,  çq  dMe 
SI  juillet  18(8  ;  vu  le  séoaius-consaUii 
25  décembre  185i,  art.  4;  va  la  M  < 
3  mai  4841 ,   sur    reipropriâtion 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  U  eon^ 
passée,  les  29  juillet  1858  et  11  Jqtn  U 
entre  notre  ministre  de  l*agriculiwe« 
commerce  et  des  travaux  pabUct,  it 
compagnie  de  l'Ouest,  ladita 
ayant  notamment  pour  objet  des 
cations  dons  les  conditions  atlptriéia 
les  décret  et  loi  susvisés  des  7 
2  mai  1855  ;  vu  la  loi  en  date  de  ci^ 
qui  a  ratifié  les  engageaienta  mii.^ 
charge  du  trésor  par  ladite  rnnronliM: 
notre  conseil  d'Etat  entendu^  nft» 
crété 

Art.  1«'.  La  conyentioD  paiffée'f  lN' 
juillet  1858  et  U  juin  1859»  «ntia 
ministre  secrétaire  d*£tat  aa  dépari 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  da 
yaui  publics,  et  la  compagnie  dei 
de  fer  de  l'Ouest  et  dont  l'objef  eit 
dessus  énoncé  est  et  denoeare.  aiHimiiffik] 
Ladite  convention  restera  anpeiAa  ail 
sent  décret. 

2.    Notre    ministre   de    fagiWlMi 
du    commerce   et  des    travaux 
(M.  Rouher)  est  chargé,  ejlc* 

ConeenlUm  entre  M,  le  rtùnUtr»  d»  tttgtimkmi%  AI 
ccmmeree  et  des  treveuue  publie»  ^  et  l»  " 
des  chemins  de  fer  de  POueei  ,  porhmi 
de  diverses  lignes  et  modifUtnt  le$ 
iérieures  relatives  à  cette  compagnie. 

L'an  mil  huit  cent  cinqu/inte-bolt  et  le  ' 

nenf  juillet,  entre  le  ministre  de  l*egric9UWi< 

commerce  et  des  travaux  publics,  i^gipHi^t  fVf 

de  l'Etat,  et  sous  la  réserva  de  Tepprc^JiitA 

présente^  par  décret  de  l'Émperepr,  etpvb^ 

en  ce  qni  concerne  les  clauses  financ^prâh  ^^\ 


11  ivm  es  Ift  fonxBT  1859'  —  Déeret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  les  29 
j«ilJet  1858  et  11  juin  1859,  enUe  le  ministre 

de  racricniture ,  dn  commerce  et  des  travaux  —  --  -rr .',  i i'WV'^r~^  ^' .u 

pnbli» ,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  P*^»  ^}  ^J  «><5'^Lé  anonyme  étabbe  à  P«»  IJHJ 

de  l'Ouest  (XI,  BulL  DCCIX,  a.  ^709.)  «9»  ^«  dmpeçme  des  chemm,  i/Mjerd*  MJijj 

ladite  compagnie  représentée  par  IL  lecovts* 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ChasselonpLaubat,  président  dn  ooMeild**^ 

minutre  secrétaire  d'£tat  au  département  niatration,  élisant  doi9iGiU  an  aUge  de  l#  mM 


irement  dtt  marchandises,  les  pompes 
»  d^eau  pour  ralimentalion  des  ma* 
itillaffe  des  ateliers  de  réparation,  et 
(Oat  le  matériel  de  transport,  de  ehar- 
le  déchargement  nécessaire  k  Teiploi- 
établira  à  ses  frais  les  clôtures  néces- 
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impagnie  exécutera  fc  ses  frais  les  tra-  banquettes  k  dossier.  L*intérieur  de  chacun  des 
ite  nature  relatifs  à  rétablissement  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l*in- 
>us  et  ateliers,  sauf  toutefois  les  terras-  dication  du  nombre  dei^ places  de  c«  comparti- 
les  ouvrages  d*art  qui  lui  sont  livrés  ment.  L*adminbtralion  pourra  exiger  qu^un  com- 
ainsi  qu'il  est  dit  cindessus.  Elle  four-  partiraeiit  de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les 
ira  à  ses  frais  le  ballast,  la  voie  de  fer  trains  de  vojageurs  aux  femmes  voyageant  seules, 
.ccessoires.  Elle  fournira  les  machines  Les  voilures  de  vojageurs,  les  wagons  destinés  au 
,  les  voitures  de  voyageurs,  les  wagona  transport  des  marchandises,  des  c: taises  de  poste, 
idises,  les  grues  et  engins  nécessaires      des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates«formes  et, 

en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant, 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines,  locomotives,  ten- 
ders,  voitures  et  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
léparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
;  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circula-  constamment  entretenus  en  bon  état, 
mt  pas  comprise*  dans  les  clôtures  33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
barge  de  la  compagnie  les  barrières  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entenuue, 
k  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néh 
tt  hses  frais.  A  l'égard  du  ballast,  il  cessaires pour  assurer  la  police  et resploitation  da 
consentement  mutuel  de  l'Etat  et  de  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
ïe, être  fourni  et  posé  par  l'adminis-  vrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
dans  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra  qu'entraînera  Texéculion  des  mesures  prescrites 
Ktat  de  la  difiérence  entre  la  dépense  en  vertu  de  ces  rëglemenis  seront  k  la  charge  de 
jiar  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  la  compagnie.  La  compagnie  sers  tenue  de  sou- 
mettre k  l'approbation  de  l'administration  les 
réglementa  relatifs  au  service  et  k  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie ,  le  minimum  ei  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  dorée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Outre 
la  surveillance  ordinaire,  l'administration  délé- 
guera, aussi  souvent  qn'elle  le  jugera  utile,  un  ou 
plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater Tétat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances 
et  du  matériel. 


GdUisBement  des  terrassements  sans  le 

mfMgnie  sera  tenue  de  commencer 
n  sur  les  sections  qui  lui  auront  été 
lIKtat,  k  l'expiration  du  délai  d'un  an 
IV  premier  paragraphe  de  l'article  B 


II.   EhTRXTIIR   BT   BXPLORATIOll. 

lemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
lamment  entretenus  en  bon  état,  de 
B  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
s  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
lieu  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
s  seront  entièrement  k  la  charge  de  la 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
uMamment  entretenu  en  bon  état,  il 
n  d'office  k  la  diligence  de  l'admini»* 
ox  frais  de  la  compagnie,  sans  préjn- 

lieu,  de  l'application  des  dispositions 
-après  dans  l'art.  40.  Le  montant  dea 
es  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles 
t  rendra  exécutoires. 

mipagnie  sera  tenue  d'établir,  k  ses 
at  où  besoin  sera ,  des  gardiens  en 
Bsant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
as  sur  la  voie,  et  celle  delà  circulation 
ir  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
iveau  par  dea  routes  ou  chemins, 
machines  locomotives  seront  cou- 
les meilleurs  modèles;  elles  dievront 
eur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k 
nditions  prescrites  ou  k  prescrire  par 
tion  pour  la  mise  en  service  de  ce 
lachines.  Les  voitures  de  voyageurs 
ement  être  faites  d'après  les  meilleurs 
;  satisfaire  k  toutes  les  conditions  ré- 
guler pour  les  voitures  servant  au  Irana» 
yageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
endues  sur  ressort  et  garnies  de  baa- 
en  aura  de  trois  classes  au  moins.  Les 
première  classe  seront  couvertes,  gar- 
ées k  glaces.  Celles  de  deuxième  classe 
ertes,  fermées  k  glaces  et  auront  des 
rembourrées.  Celles  de  troisième  classe 
ertes,  fermées  k  vitres  et  munies  de 
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35.  La  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble 
des  lignes  mentionnées  k  l'art,  i*'  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans.  Elle  commencera  k  courir  le  premier  janvier 
mil  huit  cent  cinqnante-huit,  et  finira  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante-sii. 

36.  A  l'époque  fixée  pow  l'expiration  de  U 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tons  les  droits  de 
la  couipagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments 
des  gares  et  stations,  les  r(  mises,  ateliers  et  dé- 
pôts, les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 
même  de  loas  les  ebjeU  immobiliers  dépendants. 


m.  — 11  » 
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dooiniiM  qnokooqoM  riiBll*«t  â"  *»•■»■•  ••■ 
Tonl  lUppDFib  it  ptjit  pu  I*  eonpinto. 

compfgDÎi  M>  iDtirtii,  poQt  rnlaBUaa  *• 

nni  d^irnduil*  dt  H  codowIod,  d> 

dtoiU  qna  Ih  loa  (t  riflamwM  en-  .  .  ,-^^  ^  piji.  L(  namalla  idid|u| 

mimttnlloiii  «BBitlIndai'  .   '..'.V^^'^aaialiiaiidBpriHnl  aliMrda 

priilian,  Mit  pDor  Tiilr  .  :'1^^/B0™^i>4udi«il<>a  «ui  U^i.  Si  r. 

aipM du lam,  iBftlH  -.-'J^^  UDDonnnau'amane  ■■chd  rfcalui.u. 

^.m'ànU.  ■''  .'-"^.'^^^J^  Îui«"l.*^,U.fl=Dr"u'i4rQl..<,l™ 

de  K>  projata,  J-^'>-'i-;'*^I°™''de  VeiploiUUQn  (ppurlianiiroat  k  l'Eui. 

aul  lu  Ir  ■■.?^*>i'/î«riwpIoi"li™  ^o  "■m'Mr.Uaii  ptondri  >iomtdi.l«menl.  . 

M-  Si  •îA'i'ïi>'^  riiqu«del.™iiip=Boi«,  k.  inHaïui 

•»*  ''*j*  «'i52ïl?î5^,.-i*iltoo  de  quûiB  poui  awirec  proiiMirtintul  U  ■orFU. 

rkd^  ^^ggPgj^lgag^b  goa-  la  tcoa  mail  Ile  rorgipiHiiao  da  kit^ 

«  jtJSgJiftSi  la  pndDiU  neU  u-  raipImUtioa,  et,  li  alla  na  l'i  pu  eOii 

^«•5>'27m  ilifato.  l"pr<>d"il  net  m  adjadicLion,  et  Ll  leia  pr««dJ  uui 

Ci;lJV'*r,usl  tnnta.  Ca  produit  aat  dii  I  l'ailicle  pilctdanl. 
C^J^^Tanlaplil'unaaiuuiMqiiiKri  ai.  Lu  d>iipc«idons  de>  dam  (rlicl« 

SO-^Î  ta  «-ppagnie  p.Dd.al  cl.«Q«  rtdaat   «HarLienl   d'«tre    .pplic.bla.  , 

rf^rC.'-"»''"''""'''''"''"^*','"''.""  oi'*-™  " •™" .P" ",''™™«  ^'?>' 

'îî^ajJ'jE.a  pour  terme  da  eoBpiralui,  dAmeat eenataléea. 


•^jTïJla  "or.il  droil  k  l'eipir. 
•j^ialon  l'an.  36  ci-deM»L 

^[Bieat  k  luioa  de  U  codch 


da  toU  cao-         al.  Pour  indemi 


qa-ella  a'angaga   à  Ùin  pi 
--^llia.  aaaicanier  dncbirgai,  al  •dm  la  o» 

'j^  Fiate  par  Ja  coinpigjaïe  d^iToir  tarmLné  le»     praie  qe'aile  an  remplira  HiaclecHBl 
^,aDi  daiule  ddlai  &ii  par  l'irl.  3.  bâta  aiuai     lAligitiani,  la  j^onTEruemant  Isi  loordi 

^lonl  impta^aa  par  le  pr^aent  cahier  de*  chargeai      CPQCeciion,  lu  droili  dapdaga  at  Itapiil 
^00  encourra  la  lUcb^ance,  e(  il  aéra  pouTD  tant      pari  ci-api^  ddternaui^  ; 


IVnitareeeouTeilei,  garai»,  et  faraiéea  t  gUce 
,rj"ri;„i,;.,;-.;„.™.-.,lu. 
qnatlEi  remboorréa  (S<ela»e).    .... 


'"r^i™,-, 


>  AbdeiN  de  acpt  du,  ili  pain 
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iransportës  dans  les  trains  de  TOjageora.  .•••.• 
s  que  la  peroeplion  puis&e  élte  inférieure  à  0'  30*} • 

Petite  vHeue, 

''aches,  tanreaux ,  chevaax,  mulets ,  bètes  de  trait.     •     • 

l  porcs.  ...é 

I,  breb»,  agneaax ,  chèvres 

rsqae  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront  |  jar  la 
ode  des  expéditeurs,  transportés  h  la  TileiM  d«a  trains 
fageoES,  les  prix  seront  doubla) 

2*  Par  tohhb  bt  pèa  MtuomàmtM, 

Murehandises  transportées  à  grande  vHtsst, 

poisaons  frais ,  denrées ,  -eaoédaato  de  bagages  «t  mar- 
ises  de  tonte  classe  transportées  k  la  vitesse  des  trains 
Fleurs. 

Marakanditn  trarupêrtées  -à  petite  nitesse, 

I  cfease.  —  Spiritueux ,  hoiies ,  bob  de  menniserîe  i  de' 
N  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé-' 
léi,  œufs,  viande  fraldhe  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
fH,  tifltus,  denrées  coloniales,  objets  manufactura, 

«  classe.  —  Blés,  grains,  farinas ,  légumes  farineux ,  ris, 
cUtatgntset  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
tfbaax  et  plfltre,  chai'bons  de  Iïjms,  bois  fa  brûler,  dit  4Â 
perches ,  chevrons,  planches,  madriers  ,  bois  de  cbar- 
,  mai9i>re  en  bloc,  albâtre,  bilume,  colons,  laines,  vins,' 
rss,  boiwons,  bières,  levure  sèche,  cdke, 'fers,  enivres, 
I  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 
•  classe.  —  Houille,  marne,  cendres, 'fumiers  et  engrais, 
b  fa  chaux  et  fa  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con* 
on  et  la  réparation  des  routes,<piarres  de  tailiB  et  produits' 
rfères,  minerais  de  fer  et  autres,  Tontes  brutes,  sels,  moel 
neulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.. 

MSJiTiiATiaiM.  aoouiaw  në^ioumomlm  A  nMvi<Tr 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

n .chanot  pouvant  porter  de  S 'à  <ëtOBnaai     «    .     •    .•>! 
m  olbartot  pouvant  porter  pins  de  6  .tannes, 
jve  pasanloe  124  &é  tonnes  ^itratnant  pas  deiconvoi).: 
inftxpflsant  plus  de  1^  l:eBnas  (neirainant  pas  de  OMivoi)^ 

l«7àidlOBnfls ' 

It  févs  die  i4>  tonnes.    ......    .     ... 

►^-nasnhiwB  locomotives  aeront  ooaisiiàérées 
ttpais.de-cwMkOt.,  lonqw  fe  .convoi  «emonqné  ,  .aoil  de 
mrs.sMkit.de  BUNnkatWUsas,  necofnportera pas nn péi|ga 
iiiis.égai.%  calai  iqui  accait  peaçn  s«r  JU  looo«teti«e.avec 
Dder,  mswcfaiantnans  rian  iriénaa  j 
B:pm.fapa|7er  poor  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamain 
rféneur  faiieini]qni:serait.il&  pour  «m  wagen  manluint 

•) 

à  da«i> on  fualaa  ronesi,  à><nniQa4  A  k  une  «enle  bnn» 
ians  Piniiésienc.  ..  •  .  •  «  #  u  - . 
à  qnatre  .fonas«  A  danx  isndSi,  ^  è  d 
%niéMaur,iQnHiilMM,diligenaeBt  aie.  • 
■sqne.4  anr  da  ésmûide  deb  e^péiilenrs ,  les 
4  tien  fa  4a  vitease'des  trains  de  nsyagenrs^  las  prlxiei- 
».  seront  èwéb\U.  Bstns  ce  cas,  ibna;parsonncs  poDnront,r 
«ppUMoeot  de  prix,- voyager  dans  les  voitures  4  une 
satle,  et  teob,  dans  les  ^tnres4i  deux  baMpielte», 
bns,  •diUeanees  «te*  ;  !<•  voyagenaa  ancédant  ea  «nnalirn 
■rf>kiprixides.plaocsde  denaàmediSBe.} 
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dommages  quelconque*  résultant  des  trafauxt  m* 
ront  supportés  et  payés  par  la  compagnie. 

22.  L^enlreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  Texéculion  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  Tad- 
minislration,  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d*expro- 

Sriation,  soit  pour  Textraction,  le  transport  et  le 
épôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  \$ 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécution 
de  SCS  projets,  de  se  soumettre  k  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigée»  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concer* 
nant  les  travaux  mixtes. 

2A.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  aa 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d*une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  k  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  kf  ne 
nuise  pas  k  l'exploitation  de  la  mine,  et,  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  k  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières,  ou  les  traverser 
souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  crt  eftet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  fruis  de  la  compa- 
gnie. 

26-  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  res- 
tant soumise  au  coutr61e  et  à  Ja  surveillance  de 
l'administration.  C«  contrôle  et  cette  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur    des  parties  de  chemin   de  fer  susceptibles     paragraphe  1*'  de  l'article  précédent ,  h 
d'être  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera      gnic  rest«;ra  s    ' 


compagnie  fera  faire  k  ses  frais  on  boi 
tradicloire  et  un  plan  cadastral  do  chc 
et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dressa 
k  ses  frais,  et  contradictoirement  avei 
tralion,  un  état  descriptif  de  tous  li 
d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  éti 
gué  d'un  atlas  contenant  les  destins  o 
lesdits  ouvrages.  Due  expédition  dùm< 
des  procès-verbaux  de  bornage,  du  pla: 
de  1  état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
du  ministère.  Les  terrains  acquis  pai 

S  nie,  postérieurement  au  bornage  géo 
e  satisf  iire  aux  besoins  de  Texploitat 
par  cela  même,  deviendront  partie  in 
chemin  de  fer,  donneront  lieu,  ao  i 
sure  de  leur  acquisition,  à  des  born. 
mentaires,  et  seront  ajoutés  sor  le  pla 
addition  sera  également  faite  sur  l'ai 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieoj 
rédaction. 

TITRE  I  (6û). 

A.  L*Etat  livrera  à  la  compagnie  !< 
terrassements  et  ouvrages  d*art  do  ch( 
de  Rennes  k  Rrest  et  des  stations  dm 
ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  pi 
veau.  Les  projets  relatifs  k  l*emp1aceni 
tendue  des  stations  seront  conamoniqu 
pagnie  avant  d'être  définitivement  ai 
ministre. 

B.  La  compagnie  sera  tenue  de  pre 

son  des  terrassements  et  des  ouvrages  c 

sure   qu'ils  seront  achevés   entre   dei 

principales,  par  sections  contiguës,  et 

ficatîon  qui  lui  sera  faite  de  Itiur  ach* 

sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livra 

compagnie  devra  commencer  inamé<U 

travaux  à  sa  charge.  Un  an  après  la  da 

cès-verbal,  il  sera  procédé  k  une  reco 

définitive  dei  travaux  qui  auront  étélivi 

du  paragraphe  précédent,  et  cette  reco 

sera  constatée  par  on  nouveau  procèS'i 

tradictoire,  qui  aura  pour  effet  d'affrsi 

de  toute  garantie  pour  les  terrassenu 

garantie  d'ailleurs  ne  s'appliquera  k  anea 

aux  tassements  qui  pourraient  se  pro 

la  plate-forme  du  chemin.  La  garantie 

ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes 

qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reeoi 

définitive.   En   aucun   cas,  la  respoM 

l'Etat,  telle  qu'elle  est  r^lée  par  le  pfl 

cle  et  pour  ïe»  diverses   natures  d'on 

pourra  s'étendre  au  delh  de  la  garantie  i 

des  travaux. 

G.  A  dater  de  Pcntrée  en  possession  < 


procédé,  sur  lu  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  pro- 
visoire de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera.  Sur  le 
vu  du  procès^verbal  de  cette  reconnaissance,  l'ad- 
ministration autorisera,  s'il  y  a  lien,  la  mise  en 
exploitation  des  parties  dont  il  ^'agît  ;  après  celte 
a^orisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites 

parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  .  .„ 

déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  dépendances;  2*  l'état  des  travaux  cFart  e 
ne  deviendront  définitives  que  par  U  réception  rassement  comprenant  les  ponts ,  po 
générale  et  définiijy.e  du^Iicmin  de  fer^  aqoeducs  ,   maisons  de  gardes  et  toqs  a| 

29.  Après  l'acbêfefn'isn^'  total  "des  travaq^  fi\,      vrages  construits  en  verto  dcf  projets  aif 
^aos  le  délai  qui  eeft  fili  fisf  l^administration,  la      psr  radmioiitratiou  sopériew*. 


seule  chargée  de  l'entretiec 
ties  du  chemin  dont  elle  aura  pris  livrai 
préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit  ai 
D.  Immédiatement  après  la  prisa  dé  { 
définitive,  par  la  compagnie,  de  tout  <i 
des  travaux  k  la  charge  de  l'Etat,  il  ta 
contradictoirement  entre  l'administration 
compagnie,  un  état  des  Ueuk.  Cet  état  6 
dra  :  1*  la  descriplioa  de  tons  les  travaux 
viront  d'emplacement  au  chemin  de  fer 


mpagnitt  esécotera  à  aw  frai»  les  tra* 
le  nature  relatifs  à  rétablissement  des 
*uê  et  ateliers,  saaf  tontefois  les  terras- 
les  oarrages  d*art  qui  lai  sont  lirrés 
ainsi  qu'il  est  dit  cindessos.  Elle  fonr* 
ra  à  ses  frais  le  ballast,  la  Toie  de  for 
ecessoires.  Elle  fournira  les  machines 
,  les  f oilnres  de  Toyagenrs,  les  wagons 
idises,  les  grues  et  engins  néceuaires 
irement  des  marchandises,  les  pompes 
>  d^eau  pour  Palimenlation  des  ma- 
tillage  des  ateliers  de  réparation,  et 
out  le  matériel  de  transport,  de  char- 
te déchargement  nécessaire  k  Teiploî- 
établira  k  ses  frais  les  clôtures  néces- 
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banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l*in- 
dicalion  du  nombre  des*  places  de  ce  comparti- 
ment. L'adminbtralion  pourra  exiger  qu'un  com- 
partiment de  chaque  classe  soit  résenré  dans  les 
trains  de  vojageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au 
transport  des  marchandises,  des  c> taises  de  poste, 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates*formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant, 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines,  locomotives,  ten- 
ders,  voitures  et  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
éparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
pour  assurer  la  sûreté  de  la  circula*  constamment  entretenus  en  bon  étal. 
nt  pas  oomprise5  dans  les  clôtures  33>  Des  règlements  d'administration  publioue, 
large  delà  compagnie  les  barrières  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entenuue, 
à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né^ 
t  fc  ses  frais.  A  l'égard  du  b^allast ,   il      ceasaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  do 

chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou» 
vrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses 
qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlemenls  seront  à  la  charge  de 
la  compagpaie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre k  l'approbation  de  l'administration  le» 
règlements  relatife  au  service  et  k  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  oblige- 
toires  non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  ceties  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  drs  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3A.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  corapdgnie  sera  soumise  an  con- 
trôle et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Outre 
la  surveillance  ordinaire,  l'administration  délé- 
guera, aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  on 
phideurs  commissaires  pour  reconnattre  et  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances 
et  du  matériel. 


xmaentement  mutuel  de  l'Etat  et  de 
ie,  être  fourni  et  posé  par  i'adminis- 
dans  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra 
Uat  de  la  difiérence  entre  la  dépense 
«r  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée 
il»li»ement  des  terrassements  sana  le 

Bipagnie  sera  tenue  de  commencer 
Il  aar  les  sections  qui  lui  auront  été 
"Ktat,  k  l'expiration  du  délai  d'un  an 
m  premier  paragraphe  de  l'article  B 

U*  EaTaxTiBii  sx  bxploitatioii. 

emin  de  fer  et  toutes  s^  dépendances 
amment  entretenus  en  bon  état,  de 
i  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
1  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
ieu  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
(  seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
i<»tamment  entretenu  en  bon  état,  il 
ad'of&cek  la  diligence  de  l'adminis- 
IX  frais  de  la  compagnie,  sans  préju- 
lieu,  de  l'application  des  dispositions 
•après  dans  l'art.  ftO.  Le  montant  des 
M  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles 
tjrendra  exécutoires. 

impagnie  sera  tenue  d'établir,  h  ses 
it  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
isant  pour  assurer  la  àécurité  du  pas- 
issnr  la  voie,  et  celle  delà  circulation 
r  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
.veau  par  dea  routes  ou  chemins, 
machines  locomotives  seront  con- 
tes meilleurs  modèles;  elles  devront 
mr  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k 
nditions  prescrites  ou  k  prescrire  par 
tion  pour  la  mise  en  service  de  ce 
lacliines.  Les  voitures  de  voyageurs 
ement  être  faites  d'après  les  meilleurs 
satisfaire  k  toutes  les  conditions  ré* 
l^ler  pour  les  voitures  servant  au  trana* 


TITRE   ni.     DoRiB  ,    KACBAT   BT  DiCBiABCB    DB 
LA    C0NCB^SI01(. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble 
des  lignes  mt^nlionnées  k  l'art.  1*'  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix>neuf 
ans.  Elle  commencera  k  courir  le  premier  janvier 
mil  huit  cent  cinqnante*huit,  et  finira  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante-six. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  I« 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  de 
la  couipagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 


yageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles      dances,  et  il  entrera  im<nédiatement  en  jouissance 


indues  sur  ressort  et  garnies  de  baa- 
en  aura  de  trois  classes  au  moins.  Les 
première  classe  seront  couvertes,  gar- 
ées k  glaces.  Celles  de  deuxième  classe 
srtes,  fermées  k  glaces  et  auront  des 
«mbonrrées.  Celles  de  troisième  classe 
erles,  fermées  k  titres  et  munies  de 


de  tous  ses  prodoits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bitimcnts 
des  gares  et  stations,  les  n  mises,  ateliers  et  dé- 
pôts, les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 
vatme  de  iou  les  objet*  immcd^iliers  dépendants* 
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dommage»  qntkonqatt  rénlUat  de»  trarras,  m- 
rooi  supporte»  et  pajc»  par  la  compagnie 

22.  L'eDtreprûe  étaot  (Tntililé  pobUqae,  U 
compagnie  e»i  iorcstie,  pour  resécalioo  des  t-a- 
^•n%  dépendant»  de  %»  coneeM:on,  de  toos  les 
droit*  qae  le»  loi»  et  reg'cmcnt»  conftrcnt  k  Fad- 
minîiiration,  en  matière  de  travanx  pnbUcs,  soît 
ponr  racqviaition  de»  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soît  pour  reitracticn,  le  transport  et  !• 
dépôt  d«i  terres,  matériaax,  etc.  ;  et  elle  dcmenrt 
CD  même  temps  »o«mise  k  tontes  les  obligations 
qni  dérivent,  pour  Fadminist ration,  de  ces  loi»  et 
règlements. 

23.  Dan»  les  limite» de  U  sone  frontière  et  dans 
le  rajon  de  aerritnde  de»  enceinte»  fortifiée»,  U 
compagnie  sera  tenue,  poor  Tétode  et  Teiécatioa 
de  un*  projet»,  de  ae  soumettre  k  raceomplasemeat 
de  toute»  le»  formalité»  et  de  toate»  le»  condi  Jons 
exigée»  par  le»  loi»,  décret»  et  rcgleacats  «mccr* 
nant  le»  travaux  mixte». 

2A.  Si  la  ligne  du  chemin  de  ftf  IfaTerae  im 
sol  déjk  coneâé  pour  rezploitation  dTune  mine, 
l'adminiatration  déterminera  le»  même»  h  pren- 
dre pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pa»  h  Texploitalion  de  la  mine,  et,  récipro- 

rment,  poor  qne,  le  ca»  échéant,  Pexploitation 
la  mine  ne  compromette  pa»  reûstence  da 
chemin  de  fer.  Le»  travaux  de  cooiolidation  k 


compagnie  fera  faire  h  ses  frais  m»  boff 
tradictoire  et  nn  plan  cadastral  dn  dbe 
et  de  ses  dépendance».  EUe  fera  drcsaev 
h  se»  frai»,  et  contrjdictoireiiicnt  avec 
tratJon,  un  état  descriptif  de  tons  le 
dTart  qui  anrtmt  été  exécatés;  tedit  étal 
gné  Jun  atlas  contenant  ics  dcsHoa  ce 
Icsdîls  oorrages.  Cne  expédition  dftmei 
des  procés-verbaox  de  bornage,  dn  plaa 
de  Tctat  descriptif  et  de  Tatlas,  sera  < 
frais  de  la  compa^tnie  et  déposée  dans  1 
du  ministère.  Les  terrain»  ac({ni»  par 
gnie,  poiAéricnrement  an  bornage  ^Eaé 
de  aatof  tire  aux  besoin»  de  rexploitati 
par  cela  même,  deviendront  partie  iat 
chemin  de  fer,  donneront  lien,  an  h 
snre  de  lent  acquisition,  à  de»  bomif 
mentaires,  et  seront  ajoutés  aar  le  plaa 
addition  sera  également  Caile  sur  Fall 
les  oatiage»  d'art  exécotés  postérienn 


TrraE  i  (H- 

A.  L*Etat  livrera  k  la  compagnie  In 
terrasaements  et  ouvrages  d*art  da  dM 
de  Rennes  h  Brest  et  de»  stations  dad 
ainsi  qne  le»  maiaon»  de  gardes  des  pai 
vean.  Le»  projet»  relatifs  k  l*empf aoesM 
tendue  de»  »tatiott»  seront  commnniqaÉ 


liiire  dan»  Tîntérieur  de  la  mine,  fc  raison  de  la  .    .,^^      ...   ... 

traversée  dn  chemin  de  fer.  et  to«  k»  dommages      P»f?'*  *'•'»'  **  ^^  définitivement  an 
résolUnt  de  ceUe  traversée  poor  les  concession-      ministre' 
naires  de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  »*étendre  sar  de» 
terrain»  renfermant  de»  carrières,  on  le»  traverser 
aonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  le»  excava' ion»  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  éié  remblayée» 
on  consolidée».  L*admini»traticn  déterminera  la 
nature  et  Péteiidue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d*enlreprendre  à  cet  eft«t,  et  qui  seront  d'aillenr» 


B.  La  compagnie  sera  tenue  de  prei 
son  des  terraaseuient»  et  de»  ouvrages  d 
snre  qn'ils  seront  achevé»  entre  dei 
principale»,  par  »ections  conligoê»,  et  J 
fication  qui  loi  sera  faite  de  urur  achè 
sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livrai 
compagnie  devra  commencer  immédis 
travaux  k  m  charge.  Un  an  après  la  dal 
ces- verbal,  il  sera  procédé  k  une  reeoi 
définitive  dei  travaux  qui  auront  été  livr 


exécnièi  par  les  soin»  et  aux  fraû  de  la  compa-      ^^  paragraphe  précédent,  et  celte  recoi 
gnie.  sera  constatée  par  nn  nouveau  proeè»^ 

tradictoire,  qui  aura  poor  effei  d'affraa 
de  tonte  garantie  pour  les  terraaae— 
garantie d*aillenrs  nr  s'appliquera  k  aueai 
aux  tassements  qui  pourraient  se  proé 
la  plate-forme  du  chemin.  La  garantie 


26-  Poor  i'exécnlion  des  travaux,  la  comp^nie 
se  soumettra  aux  décisions  mînisl^ielle»  ooncer- 
panl  l'interdiction  du  travail  le»  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  le»  travaux  par 
des  mojens  et  des  agent»  k  »on  choix,  mais  en  res-  ouvrages  d*art  et  les  maisons  de  gardes  i 
tant  soumise  an  contrôle  et  k  l»  surveillance  de  qo*un  an  après  le  procè>-verii>al  de  raoM 
l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  définitive.  £n  aucun  ca»,  la  reipoaw 
auront  ponr  objrt  d'empêcher  la  compagnie  de  TKtat,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  pii 
s'écarter  des  disposition»  prescrite»  par  Te  présent  cle  et  pour  le»  diverK»  nature»  d'oui 
cahier  «le»  charges  et  de  celle»  qui  résnlto'ont  des  pourra  s'étendre  aa  delk  de  la  garantie  ■ 
projets  approuvés.  des  travaux. 

28.  A  mesure  qne  les  travaux  seront  terminés  ^  A  dater  de  Tcntrée  en  posseisioa  d 
sor  des  partie»  de  chemin  de  fer  »osceptible»  paragraphe  1*  de  Tarlicle  précédent ,  la 
d'être  livrée»  utilement  k  U  circulation,  il  sera  gnie  rcsli:ra  seule  chargée  de  Tentretiefl 
procédé,  sor  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  ^ie»  du  chemin  dont  elle  anra  pris  livnii 
reconnaissance  et,  s'il  j  a  lieu,  k  la  réception  pro-  préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit  ar 

D.  Immédiatement  après  la  prise  da  p 
définitive,  par  la  compagnie,  de  tout  a 
des  travaux  k  la  charge  de  HStat,  il  sert 
coniradictoirement  entre  l'administratioa 
compagnie,  nn  élat  des  lieux.  Gel  état  O 
autorisation,  la  compagnie  pourra^metire  lesdite»  dra  :  1*  la  descriptioa  de  tons  les  travail 
partie»  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  viront  d'emplacement  an  chemin  de  fer 
déterminée».  Toutefois,  ce»  réceptions  partielles  dépendances  ;  2*  l'éUt  des  travaux  d*aH  e 
ne  «levieQdront  définitives  qne  par  la  réception  ressèment  comprenant  les  pmils ,  po 
générale  et  défini^fie  du  clictnin^de  fer,  aqœdncs  ,  maisons  de  gardes  et  toqs  jn| 

\V^r'^  ^>cbèreinen^'  total  "des  travaqy  0|      Trages  construits  en  vertn  de«  projeto  ai 
••  M  délai  qui  sert  fili  pû'  padministration,  la     par  radmioiatration  lapériewt. 


visoire  de  ce»  travaux  par  un  ou  plusieurs  com 
misse  ires  que  l'administration  désignera.  Sor  le 
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transportes  d«os  les  trains  de  TOjagenrs.     .     •    .     • 
is  que  la  perception  pais>e  étN  inférieure  à  O'  SO*)* 

Petite  vitesse. 

racbes,  taareaaz ,  cheram,  mnlets,  bètes  4e  trait.     • 

1  porcs 

»,  brebi»,  agneaax ,  chèvres 

Hvqae  les  animaux  ci-deasns  dénomnaés  seront,  jar  l« 
nde  des  ezpéditears,  transportés  h  la  TÎleae  des  iraim 
fagenn,  les  prix  seront  donblt^s.) 

2*  Par  tonhb  bt  ma  ulohAvm. 

Mttrehandises  transportées  à  grande  vHessi, 

poiaeon»  frais  t  denrées ,  -eecédante  de  bagages  et  mtr- 
lises  de  toute  classe  transportées  k  la  ritease  des  trains 
fagears. •     •    •     . 

MarakantUêet  tnampêttées  -à  petite  »itess4, 

■  chose.  —  Spirhnenx ,  faailes  »  bob  de  menuiserie ,  da' 
mi  et  autres  bois  ezotlcraes,  produits  cfaimiques  non  dé-' 
péi,  œufs,  viande  rraidhe  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
riM,  liflsns,  denrées  coloniales,  objets  manufactura. 


NI  dasse.  —  Blés,  graina ,  farines ,  légumes  farineux ,  rit, 
dbitaignas  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
C^anx  et  plâtre,  charbons  de  i)iNs,  bois  k  brûler,  dit  tU 
perches ,  chevrons,  planches,  madriers  ,  bpis  de  cbar- 
I  mail>re  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons ,  laines,  vint, 
j»,  boiwons,  bières,  levure  tèche,  cdke, 'fers,  cuivros, 
k  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 
m  elasse.  —  Houille,  marne,  cendres,  'fumiers  et  engrais, 
s  h  chaux  et  k  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
On  et  la  réparation  des  routes,pierres  de  ta  im  et  produit» 
llères,  minerais  de  fer  et  autres.  Tontes  brutes,  sels,  moel- 
itteulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.. 

■M  «T  «Ax&nuu.  BO0I.MK  »âiM»oa»AiA  pawvB'yi' 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

n-chaisot  pouvaatportar  de  3<è4io«ies.     «    .     •    ..i^ 
Kl  obariot  pouvant  porter  plas  de  6  bonnes. 
live  p«Ban4<ie  12k  lé  toanea  ^:tMtnant  pa»  âareonvoiy.: 
lÎMBipesaat  pins  de  16  tAnnos  (netratnant  paa  de  oaBVDi)^ 

le  7  à  i#  tonnas. .     • ' 

la  fdns  die  A4)  toaaes.  .  .«  .  .  •  ... 
ti^-muàùaM  locomotives  aeront  oomiidérées 
■tpaa.decanaoi.,  lenqnB  fe  .convot  jremonfiié  «.aoît  de 
nir«,4Mttt  de  maneliandUses,  Becoosporter^  pas  mi  fké^a. 
linaégBl.'k  eekù iqni aaeait  peoçn  sur  ie  locoflaetivfe ji«ec 
nder,  naaadMaaean»  Jean  iriénew  ) 
e;yirt«.kp9jN9r  pour  vm  wa^on  nhaf^  ne  pourra  jam«e 
attrieur  k  oebit  ^i  iSerait  dû  pour  an  wagen  menkant 

'■■/ 
à  demi,  cubaine  roumi,à>«aiaMd#t  fc  mw  eenle  lieii* 

êêm  l'iniéeieuc.  ..    •     . .  «    «     •    u  - . 

•  à  quatre  .maaa^  A  denz  la»dB«  «t  à  d 

r-HrtéMeurfOaasiilMMh'diligenaeB,  «le 

«aqiie.4  auff  Ja  demMide.deb  «ipédileurs ,  lea 

it  tien  k  ik  vitease'des  Iraâns  de  uefafenrs,  la»  prixiOi* 

t.aeaont  deubtfis.  dans  ce  cas,  ikm  personnes  pourront^ 

luppUaeent  de  pria,  voyager  daeis  ks  voilures  4  uoe 

Batte,  et  tsob,  dam  ies  voitures  il  deux  baaquettea, 

bua,  idilifanees,  etc.  ;  les  yeyageeea  eaMeédant  ee  aeedM 

Hrt>Je  iprixidesplaocade  denaMaee  daiBe.) 


.; 
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PRIX. 

de       I         de 
péage.    I  transport. 


fr.  c 
0  010 


t>1>7 

.0Û15 

001 


OU 


•  «0 


et» 


om 


OiOO 
i  «0 

1  15 


«19    \ 


fr.  c. 
0  005 


et» 

0  015 
0  01 


fie 


ttn 


0  06 


OOft 


0  w 

0  08 

1  20 
1  50 
0  00 


<0  40 
4  tu 


TOTAVX. 

Ir.  c 
0  015 


0  10 

0  oà 

0  02 


0  M 


•0  10 


014 


«10 


0  15 

0  20 
S  00 
S  75 

1  » 

2  25 


«29 

0  02   1 


«ç^Iemeut  JadÀ  ckemia,  tel*  qn*  les  bArr«fe»  et 

c'frui:e>«  :e»Tcies,  chon^rciiien.»  de  Toie^  piaqne» 

toorcante» ,  reienroin  d*c«n,  gme*  bjdrau !■((«<•, 

ii.a«:hiDc«  lue»,  eic.  Daot  ic»  oaq  deraierïs  «a- 

fiée»  qui  p:cice«i<ront  le  lerme  i<  U  nnfraiinn,  le 

gouT<rn«;iueiii  aura  le  Jn.it  de  viiù  h*  reveous 

dn  irbrm  a  de  1er  el  de  Itt  empioj-er  à  rétablir 

en  Ion  eiat  le  cfivmin  Je  icr  e& 

i:  U  ccmpri^le  ne  se  ■aeiUit  pa»  en  ommbr  de 

sal^  aire  |.'kui: aient  et  ecùereount  à  eelie  ocli- 

g-«t:j-n.  En  ce  qui  conccnie  ;eft  objeu  lAobtiiefs. 

t«Is  qvr  le  matériel  roolaat,  les  Biateriaaa,  ooaft- 

bns.ibic»  et  a|>provisionaeBieatsdc  toat  feare,  i« 

mobiLjcr  de»  staiioos,  rontJlaae  Je»  atclios  ei  de» 

KJT«:S  rtut  sera  tenu,  si  U  caoïpaznie  le  nqoiert. 

d«  r«L  rrairc  tcas  ce»  objets  sur  retûaftaiioa  qot 

«n  s^rj  ri::e  à  dira  d'eipêrtA,  et  rrripm  |afnnt. 

si  TLUL  le  re<{ajrrt,  la  compaçn^e  cer^  tcnoe  de 

tes  ceii»  de  U  même  laaniere.  Tc«iciaîs ,  &  LuK 

ne   p:rarra  è^re  tenu  de  r«pR»kire  qne  ie»  ap- 

j^rrTÏi     rnrnirnfi  nrrfaiifi  à   À'cap&âifaai' 

dicou:!  ^cxkdani  su  mois^ 

yî.  A  :c«.«  epoqae  après  Peapiratioa  de 
années»  à  partir  d«  i*  janTicr  iSfiO»  W 
verncmeAt  «ara  iA  ^caLe  de  nckctar  U  co»- 
ce*ioB  cALicrc  da  chemm  de  fer.  INmv  raçfccr  la 
prii  da  racbat,  oa  relavcn  les  prodait»  aète  ^ 
aae  s  obieao»  p«r  la  eouipazaie  peadaat  ks  sept 
aaacie»  qoi  aaroat  praoadr  <*»]m  oà  W  rachat  ««ea 
cffeccae  :  ca  en  liedaira  Le»  prodata 
plas  faille»  aaaecs»  et  Toa  «Ubloa  U  prodaii 
Burjfa  -ies  c  xu|  aairc»  sn  nan  Ce 
Burj  :B  fcrrokerA  le  anatsata 
dae  «1  pajee  à  k  oxrpiitaiie  peadaaL 
de»  année»  reoja^àcoarir  sar  il  daren  d«  U  caa- 
ceskon.  Daa»  lacan  cas  !•  anaauat  d»  L* 
ne  sera  ixifv iear  aa  prjdait  aat  de  la 
sepc  annaes  prise»  poar  terma  de 
La  compaçBM  recevra ,  en  oofiia ,  dnite  la»  trois 
mo>a  qai  aa.TTQaft  le  raiakat.  les  rei 
aax  \ueia  ei.e  jorait  Jroic  à  l'espirarian  da  b 
cession,  auon  .'art.  36 
3$.  La  compjçaia  < 
tioan^mnat  a  caisoa  da  Ls  eu, 
Bcatciie& 

SQi  F^ate  par  la  mtpagaia  dT 
traaaax  Jaas  la  deiai  ias  par  Tari.  2, 
par  eue  dTasoir  reaapii  ies  diw 
la.  sont  LSBpOMaspar  le  pressai  cah 
ciJe  eacoarra  U  uacMsaca,  et  il 
k  la  conùnaatioa  et  k  Tacbevc: 


nAWOkiûM  ui.— it  jci3f  tSSSu 


qa  a  1  eaecau  ^a 

tes  par  îa  cospaçaie  av  nsovea  dTaae  s 
tÀoa  qne  l'on  oavro-a  sar  aac  asiae  â  prb 
irafcs  eiecase- ,  d<»  maiéffiaaa  approrisii 
des  pafiicsda  chemin  >e  £rr  de^  Lvréc»  à 
tatioa.  Le»  son  mua,  oa-»  poarrsat.  eue  in 
k  la  saise  a  pru.  La  aoaTelie  caatpai 
aax  c.aase»  da  pieaeai  cahier  ije» 
et  la  compagnie  eriacee  recevra  d'db  le 
U  aoaveue  aùjudtcefcioB  aara  &se.  St  ïi 

aà^adKaucB  sera  temec.  sar 
âpre»  aa  jciAt  de  troës  ssois^  si 
iiiistii  wtAU  csaïaueat  s*a»  mslli,  la  ci 
sera  dciiauiTem-sfit  deckae  de  toa»  drorti 
les  oa*ra^e»  eaec&ie»,  U»  maienaaa  apf 
ne»  et  k»  pirue»  ie  ckemin*  de  fer  dqp 
reapikûusior:  apparûemiroaC  â  TELal. 

4iL  Sli  .'ea^4ABiau.:a  dn  cbcscia  es  k 
écre  iatecrompae  ea  iouLiie  oa  ca  par 
r«ûoa  prendra  inanedietesa^-at,  a 
de  Là  eompjfsûe,  le» 
Horeff  p  foeiaotieinr  al  U 
lia  i'arçinisatioa 
U  ccmpaçma  a*a  pa»  vj 
«fa'eJe  e»l  ea  état  œ  repsaaidra  ci  de  < 
i  cipîoifiiioa,  «t*  SI  e£W  a«  Ta  pas  «Ai 
repriie.  U  iecbejcce  pcorra  è<re  pi 
Umiaawc  Cece 
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T 


iranaportës  d«os  les  trains  de  Tajugeiirs.     .     •    • 
s  que  la  perception  paisse  étie  inférieure  à  (M  SO*)i 

Petite  viteue, 

acbes,  taureaux  %  cheraux,  mulets ,  bêtes  4e  trait. 

t  porcs 

,  brebi»,  agneaax ,  chèvres 

rsque  les  animaux  ci-deasns  dëBommés  seront,  sur  l« 
sde  des  expédileurs,  transportés  h  U  TÎleae  des  trains 
ragenrsi  les  prix  seront  doubla) 

2*  Par  tonmb  kt  ma  su.OMâvM. 

M«rehandiaes  transportées  à  grande  vHns9, 

poiseom  fraisf  denrées , -eBoédMate  de  begtges  et  mar- 
ises  de  tonte  classe  transportées  k  la  TÎlesse  des  trains 
'^ears. ••..«••. 

Marahandùes  inanspêrlées  -à  petite  »itess4, 

I  dasse.  —  Spiritueux ,  fautes ,  bob  de  menniserie  i  fla' 
re  ei  autres  bois  exotlqnes.,  produits  chimiques  non  dé-' 
lés,  œafs,  yiande  fratdhe  ,  gibier,  mcre,  café  ,  drognes, 
ioa.,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufactura, 

e  classe.  —  Blés,  grains,  farinas ,  légumes  farineux ,  ris,^ 
cbâtatgnas  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
cbanx  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  U  brûler,  dit  dè{ 
perches ,  chevrons,  planches,  madriers  ,  bois  de  char-' 

maibre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons ,  laines,  vina, 
res,  boissons,  bières,  levure  sèche,  cdke, 'fers,  cuivras, 

et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 
a  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fa  m  iers  et  engrais, 
i  h  chaux  et  à  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
Dn  et  la  réparation  des  routes,*pierres  de  ta  im  et  produits 
rières,  minerais  de  fer  et  antres,  Tontes  brutes,  sels,  moel- 
oeulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoi 

■as  ST  «Ax&auu.  noouMw  «aaaaaoavÉi  A  paanranrr 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

«•chanbt  pouvant -portar  de  3  à  lionnes. 

m  obariot  pouvant  poftar  plas  de  6  donnas* 

ive  pesant  <îa  12  A  lé  tonnes  ^^tratnant  paa  darconvoi)*: 

ive.pesaat  pins  de  16  tonnas  (netratnant  paa  de  oaBvpi)^ 

le  7  à  16  tannas ' 

la  i^w  die  1^  tonnas.  .  .«  .  ,  •  ... 
(«machinas  locomotives  aeront  oamiiléréas 
atf>as.dfl  cansoi.,  lonsqae  fe  -convoi  jremonfiié  «.aoît  de 
im^tdoit  de  manchandiaes ,  ne-conaportera  pas  nn  pé^a. 
«ns  égal  -à  eekû  iqni  aeaait  paoçn  aar  ia  locoflaotina  jiaeç 
nder,  naatckantaans  rien  iriénaa  ) 
»:pri«.à.piiyer  pour  un  wa^on  nhar^  ne  pourra  jam«a 
hfiirâeur  à  oelni  qui  serait  dû  ponram  vragan  mankant 

.) 

i  dons  on  qnalaa  rones«  à'«n  ioad  #t  fc  mw  aenla  ban* 
lane  l*intésienc.  .  •  •  «  «  •  ^ 
à  qnatre  nmes.,  A  daaz  laads«  at  à  d 
*<MiléMaur,  omnilms,  diligeDaea,  «le.  • 
saqua ,  smr  la  demande  deb  e^pédtlaairs ,  laa  tmaspealB 
t  Ban  à 4a  viteasedas  trains  de  neyafeors ,  las  prix sai* 
seront  doaiblés.  Dans  ce  cas,  dana .personnes  pourront^ 
■ppUaaent  de  prix,  voyager  dans  ks  voilures  4  une 
Mtte ,  et  i«ois ,  dati*  les  voitures  .à  deux  banquettaa, 
bva,  diligences,  etc.  ;  les  veyageeea  eaHeédant  ea  Beaabrs 
ert'JeipriX'desplaoea  de  denssèflMfliaise.) 
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Voitnret  de  déméoagement  k  deux  on  quatre  rouet,  h  TÎde. 

Cef  Toilares ,  lorsqa^elles  seront  -chargée» ,  paieront  en  sas 

des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

H"  SianCB   DBS   POMPES  FVKiBBKS  BT   TBABiPOBT   DBS   CBBCOBILS. 

H  Grande  vUeue. 

Doe  roilure  des  pompes  funèbres,  renfermant  on  oo  plosienrs 
cercueils,  sera  tansportée  ans  mêmes  prix  et  conditions 
qu'noe  voit  are  k  quatre  roaes,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
quettes .•••• 

Chaque  cercueil  confié  k  radmini»lralion  do  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  .     .     • 
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Les  prix  déterminés  ci-deasu  pour  les  transports 
k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  Timpôt  'dû  k 
l*Elat.  11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dusk  la  compagnie  qu*aat«nt 
qu'elle  effectuerait  i-lie-mème  ses  transports  k  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  Je  cas  con- 
traire, elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre 
de  titoiiiètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  pajé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomè- 
tres, ell«^  sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour 
la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  cen- 
tième de  tonne  on  par  dix  kilogrammes.  Ainsi, 
tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises k  grande  vitesse,  les  cunpuros  seront 
établii-s,  1*  de  xéro  k  cinq  kilogrammes;  2*  au- 
dessus  (le  cinq  jusqu'k  dix  kilogrammes;  3*  au- 
dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  lu  distance 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  queioonque, 
soit  en  gninde ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dana  le  cas 
où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élcverait ,  sur 
les  marchés  régulateurs  de  la  quatrième  classe, 
deuxième  section,  k  vingt  francs  ou  aU'iiessus, 
le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  graina,  ris, 
xuals,  farines  et  légumes  farineux ,  péage  com- 
pris, ne  paisse  s'élever,  au  maximum,  qu'k  dix 
centimes  par  tonne  et  par  ki  omètre. 

A3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révt'Cable  de  radminislralion,  tout  train  régulier 
de  vojageurs  devra  contenir  des  voitures  de  tonte 
clasM  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  for.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  f  •culte  de  placer  des  voi- 
tures k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'adminialra' 
tion  fixera  »ur  la  proposition  de  la  compagnie; 
nais  le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
du  nombre  totdl  des  places  du  train. 

AA*  Tout  vojogenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 


{)1us  de  trente  kilogrammes  n*aura  k  paj«,  p« 
e  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  an  fk 
de  êà  place.  Cette  franchise  ne  s*appliqB«i|i 
aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  db^l 
réduite  h  vingt  kilogrammes  pour  ki  «Irii; 
transportés  k  moitié  prix. 

A5.  Les  animaux ,  denrées,  marehaaiiwiiil 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tvifNrt 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  ludai 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  «Tânalodiirt 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formoM»  0 
art.  40  et  Ip  ci-après,  aucune  marchandÎN  il 
dénommée  puisse  être  soumise  fc  une  taxa  mf 
ripure  k  celle  de  la  première  classe  an  Urif  i 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  poumwt  i 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  • 
elles  aerunt  soumises  immédiatement  k  l!idui 
tration,  qui  prononcera  définitivement. 

A6.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tmi» 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicakk 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  ■ 
kilogrammes.  Néanmoins  la  compagnie  ne  poe 
se  refuser  k  transporter  les  masse»  indivisiblii 
sant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes;  ■ 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  SH 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  nepownrl 
contrainte  k  transporter  les  roaMes  pesant  ^ 
cinq  mille  kilogrammes.  Si,  nonobstant  la 41^ 
sition  qui  précède,  la  compagnie  transpartsc 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  ouÉsU 
grammts,  elle  devra,  pendant  trois  oMii 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  fc  Um  « 
oui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  eai,ks| 
de  transport  s4>ront  fixés  par  l*adxninistnlioni 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Â7.  Les  prix  de  transport  déterminés  aa  i 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denré*-s  et  ak] 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  danaleli 
et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kiiogMBi 
sous  le  volume  d'un  mètre  cube;  2*anxanlii 
inflammables  ou  exploeiblcs,  aoz  anÎBHes 
objets  dangereux  pour  lesquels  des  règiemseti 
police  prescriraient  des  précantions  spérial 
3*  aux  animonx  dont  la  valeur  déelarée  ntà 
rail  cinq  mille  francs;  A*  k  l'or  et  k  rargaal,! 
en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  an  plu 
d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  a 

au'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précienses,  ob 
'art  et  entres  valeurs  ;  5*  et,  en  g4nérei,-k  t 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  p« 
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^aranle  kilogrammes  et  an-dessous.  le  poids  da  colis,  le  prix  loul  do  transport  et  le 
les  prix  de  transport  déterminés  an  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué, 
applicables  à  tons  paquets  on  colis,  50.   Les  animaux,  denrées,   marcliaudises   et 

nballés  à  part,  s*i1s  font  partie  d'envois  objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
«mble  plus  de  quarante  kil<^rammes  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  dos  «ondi- 
ivojé^  par  une  même  porsonne  à  une  tions  ci-après  exprimées  :  1*  Les  animaux,  den- 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  rées ,  marchandises  et  objets  quelconques ,  k 
de  bagages  qui  pèseraient  ensenkble  on  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bé-  train  des  voyageurs  comprenant  des  voilures  de 
disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destina- 
en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  tion,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  k  l'enregis- 
tre invoqué  par  les  entrepreneurs  de  trement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train, 
k  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  Os  seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires,  k 
rt ,  k  moins  que  les  articles  par  eux  la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  L'arrivée 
:  soient  réunb  en  un  seul  colis.  Dans  du  même  train.  2*  Les  animaux,  denrées,  mar- 
s  ci-deanis  spécifiés,  les  prix  de  trans-  chandises  et  objets  quelconques,  h  petite  vitesse, 
;  arrêtés  annuellement  par  l'adminis-  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la 
it  pour  la  grande  que  pour  la  petite  remise;  toutefois,  l'administration  supérieure 
la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce  pourra  étendre  ce  délai  k  deux  jours.  Le  maximum 
ne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration, 
■■  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  de-  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sans  que  ce 
:alcuiés  de  telle  manière,  qu'en  aucun  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
es  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  fraction  inaivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres, 
evé  qu'un  article  de  même  nature  pe-  Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destina- 
i  quarante  kilogrammes.  tairea  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée 

i  le  cas  où  la  compagnie  jug<>rait  con-  effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  trois 
it  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
arliels  de  la  voie  de  Ter ,  d'abaisser,  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit, 
s  conditions,  au-dessous  des  limites  dé-  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
>ar  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto-  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  oeux  délcr- 
evoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  minés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse.  Pour  le 
s  qu'après  un  délai  de  trob  mois  au  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi, 
r  les^  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  cor  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai 
~  --      .       .  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 

vitesse.  Le  prix  correspondant  &  ce  délai  sera  un 
prix  int<  rmédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse.  L'administration  supérieure  dé- 
terminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  giires  et 
stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les 
trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement 


es.  Toute  modification  de  tarif,  pro- 
s  compagnie,  sera  annoncée  un  mois 
r  des  affiches.  La  perception  des  tarifs 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomolo- 
administration  supérieure,  conformé- 
ispositions  de  l'ordonnance  du  15  no- 
i6'  La  perception  des  taxes  devra  se 
nctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
olier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k 


Burs  expéditeurs  une  réduction  sur  les     des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 


Dvés  demeure  formellement  interdit. 
:ettc  disposition  n'est  pas  applicable 
ui  pourraient  intervenir  entre  le  gou- 
et  la  compagnie  dans  l'iutérèt  des 
'lies,  ni  aux  réductions  ou:  remises  qui 
onlées  par  la  compagnie  aux  iudi- 
as  d'abaissement  des  lari(s,  la  rédnc- 
proportionnellement  sur  le  péage  et 
>ort. 

>mpagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
rec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
sur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
!es,  marchandises  et  objets  quelcon- 
seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et 
}nques  seront  inscrits,  h  la  gare  d'où 
et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des 
cianx,  au  for  et  k  mesure  de  leur  ré- 
mtion  sera  faite,  sur  les  registres  de 
iparl,  du  prix  total  dû  pour  leur  trans- 
ies marchandises  ayant  une  même 
les  expéditions  auront  lieu  suivant 


devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu- 
tion de  continuité,  les  délais  de  livnison  et  d'ex- 
pédition au  point  de  jonction  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  do  char- 
gement, de  décharfiement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuellement  par  l'admini&tralion,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par 
elle-même,  soit  par  «n  intermc'diaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  loi  sont  confiées.  Le  factage  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
dehors  du  rayon  de  lV>ctroi,  non  plus  que  pour 
les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moinsde  cinq  mille  habitants,  soit 
on  centre  de  population  de  cinq  mille  habitants, 
situé  k  plus  de   cinq  kilomètres   de  la  gare  do 


iur  inscription  k  la  gare  de  départ,      «bemin  de  fer.  Les  tarifs  k  percevoir  seront  fisés 


ilion  de  marchandises  sera  constatée, 
ir  le  demande,  par  une  lettre  de  vbi- 
1  exemplaire  restera  aux  nuains  de  la 
it  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur, 
où  Texpédileur  ne  demanderait  pas 
voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de 
m  récépisBé  qui  énoncera  la  nature  et 


par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  a pplicaUes  k  tout  le  monde 
sans  distinction,  Touterois,  les  expéditeun  et  des- 
tinataires rft>teiont  libres  d«  faire  eux-mêmes  et 
k  leur»  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  mar- 
chandises. 
9S.   A  rnoin»  d*ane  aatorijMiUon  spéciala  de 

1& 


i 
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fadminialnition,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conrormément  à  Tari.  1A  de  la  loi  iln  15  joillet 
1845,  de  faire  direcleouent  on  indu  erif ment» 
avec  des  entreprises  de  transport  de  vojaseorsoa 
de  inarchandises  par  terre  on  par  ean,  sons  qael- 
f  oe  dénomination  on  forme  qae  ce  paii«e  éire, 
des  arrangements  qoi  ne  seraif  ni  pas  conseaiis 
en  fsTenr  de  tontes  les  entreprise»  desservant  les 
■Dèmes  voies  de  eommonication.  L'administra- 
tion, agissant  en  vertu  de  TarL  35  â-de9»ns,  pres- 
crira les  mesures  k  prewlfv  ponr  assnrer  la  plus 
eomplete  égalité  entre  les  dirarsfe  entreprises  de 
tranhport  dans  leora  rapports  avec  le  cbemm 
de  fer. 

TITRE  Y.  5TiraLAsif»s  bu&tivbs  a  mvBW 
aaaviCM  fvbucs. 


convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quiniecei» 
tim«  par  kilomètre  parconra  pour  la  preniëe 
voiture*  et  vingtrcinq  centimes  pour  chaque  foi* 
tue  en  sus  de  la  première  ;  0*  la  compagui 
pourra  placer  dans  les  conroia  ^éciaox  «  Il 
poste  de»  voitnr»-s  de  toutes  classas*  ponr  la  tn» 
port,  fc  son  profil  des  vojagaors  et  des  marchai- 
■dises  ;  i*  la  compagnie  ne  pourra  éire  tcnatlli- 
tabllr  d«a  convois  spécianx  on  de  cbangs  b 
liBares  de  dépari,  la  mascbe  .on  le  atalionneneit 
do  ces  convois,  qu'autant  -^oe  fauiminidfiiiaa 
l'aura  prévenue,  par  écrit*  qwase  ^ionii  i  Ta* 
vance:  6*  néanaboins,  tontes  les  fou  qu'eaé^ 
borsdes  services  réguliers  Tadminist  ration  nqami 
l'eapédition  d'un  ^ïonciù  extraordinaire,  nitéi 
joor,  soit  de  nuit,  cette  axpédition  damAii 
laite  immédiatement,  sauf  1  obaervation  dsi» 
■9à-   Les  militairee  on  marins  voyageant  eo     i^ements  de  poUoe.  Le  nrix  ser4  altériiniwtil 


corps,  aussi  bien  que  les  militaires  tm  xnarÎQs 
vo^egreat  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  on  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leom  fcivers  après  libération,  ne  ae- 
ront  assujettis,  enx,  levrs  cbev soi  et  leurs  begages, 
qu'an  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
«abier  des  cbarges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  jnlli- 
taire  ou  naval  sur  fon  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  sereit  tenne  <le  metii« 
immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié 
de  la  taxe  dn  même  tarif,  tous  ses  mojens  de 
transport 

55.  Les  fonctionnaires  «n  agents  chargés  de 
Finspection,  do  contrôle  et  de  la  surveillance  dn 
chemin  de  fer  seront  4ransportés  gratuiteaneat 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  act-ordée  aax  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  per- 
ceiition  de  l'impôt. 


réglé,  de  gré  à  gré  on  à  dire  dVxpecis,  entre riS* 
miaiatration  et  la  compaf'Jei  ^  radasisito' 
tion  des  postas  fera  coastraire  à  sea  Crai»  Ici  » 
tnre*  qn*ii  pourra  être  nécassaira  d*aSeGlar  Ifè- 
«jalement  au  transport  et  k  la  oiamiteBtiiia  éa 
dépècheib  Elle  réglera  la  forme  et  le»  dimaMM 
de  cet  voitures,  sauf  l'approbation  a  par  lamiaiila 
de  J'agrioalture,  dn  commerce  et  dae  travaux  fa* 
bliot,  de»  dispositions  qui  iniésesaeiit  la  régalàdli 
et  la  sécurité  de  la  drcuLatioa.  £llea  seroat  ■» 
tées  sur  châMÏs  et  sur  rooea.  Leur  poids  aail^ 
passera  pas  huit  mille  kilogramnoaa,  chaigHHM 
aompris.  L'administration  des  poètes  Cira  aal» 
tenir  k  sea  lirais  ses  voUurea  ^>écialei;  loataM^ 
l'enlretien  dm  cbâssis  et  des  souea aéra  à  la. 
de  la  compagnie;  10"  la  coupagaîa  bm 
réclamer  aucune  aogmentatioo  daa  pria 
indiqués,  lorsqu'il  sera  néoeesaire  d'emplofvJa 
platm-formes  an  transport  des  mallesHMalii  •■ 
des  voitures  spéciales  en  réparation  ;  U*  kvi- 
tesse  mojeitne  des  convois  spécianx  aaii  k  h 


50.  Le  service  des  lettres  et  dëpérbes  sera  fait  disposition  de  radmiDi>tratioa     de»   postai  it 

comme  il  mit  :  1*   k  chacun  des  trains  de  voya-  pourra  être  moindre  de  qnarenfca  kiloaBèlsH  k 

genrs  et  de  marchandises  drcnlant  aux  heonsor-'  l'heure,  laropa  d'arrêt  compris;  radminktiiiiw 

dinaires    de  Pexploitation  ,  la   compagnie   sera  pourra  comantir  aae  vitesse  moindaa,  amt  A  là- 

tenue  de  réserver  gratuiteaseat  deux  comparli-  son  des  pentm,  soit  fc  raison  àe»  coarbm  k  ptf> 

nents  spécianx  d'une  voilure  de  deoitèaie  classe,  courir,  on  bien  exiger  une  plna  grande  filtaii 

•o  un  espace  équivalait,  pour  recevoir  tes  let-  dans  le   cas  où  la  compagnie  nbtiandrait  ^ 

très,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaire»  au  aer-  lariL,  dens  la  marche  de  um  sarvioa,  une  vikHl 

vice  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restaat  k  aopénaure  ;  i2*    la  compagnie  aara   tflaae  éi 

la  dispoMlion  de   la  compagnie;  S"  si  le  vclneae  transporter  gratniiem«Bt,  par  tcMu  lesaonmilél 

des  dépècheN  ou  la  nature  du  service  rrnd  insitf-  "voyageurs,  tout  agent  de»  paaica  chwfl  Hêêê 

fisaiite  la  capacîié  de  deux  compartimenta  k  deux  nuisiaa  ou  d'un  service  accidealel  at  luutifti 


banquette^,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  sub&titner 
une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  da  cette  voiture  sera  également  gratuit. 
Lonque  la  rompagnie  vendra  changer  les  heures 
de  départ  de  sr»  convois  ordineire.s  elle  sera  te- 
nne d\m  avenir  l'admiaistration  des  postes  qoioae 
jours  k  l'avance  ;  S*>  un  train  spécial  régulier,  dit 
IrocB  jmarmmlûr  de  U  poÊàt^  sera  mis  gratuitement 
cheqaa  jaor,  k  Taller  et  en  retour,  k  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances,  ponr  le  transport 
des  dépêches  sur  toute  ^'élenclue  de  la  ligna  ; 
ik"  retendue  du  parcours,  les  heures  de  dé|>art  et 
d^arrivéa,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche  at 
les  stationnements  de  ca  convoi,  sont  réglés  par 
le  ministre  de  ragricnlture,  du  commerce  et  des 
travaux  pablica,  at  le  ministre  des  finances,  la 
coaopagnie  entendue  ;  5*  indé|iendamroent  da  aa 
train,  il  pourra  y  avoir  Ions  les  jour»,  k  Tallar  et 
an  retour,  un  ou  plasiaun  convob  spéciaux,  doat 
marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  eé-denoib 
P*7éa  àla  Gampagnie  poar  chaque 


atpo«t«ri 

ordre  de  service  régulier,  délivré  h  Pariipvh 
directeur  général  des  postes,  il  sara  aeiMâi  1 
Fageat  des  postes  en  mission  une  place  di  in 
tore  de  deuxième  cla>se,  ou  de  prcmiâae  da«l  é 
le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiinras  dedeaulai 
classe;  13*  la  compagnie  sera  tenue  da  fimrairl 
chacun  despoints  cxlrèmesde  !a  ligne,  ainsi  fiVn 
principalm  stations  intermédiaire»  qui  serOBid''^ 
gném  par  l'administration  des  |ualii,nniiM[flm 
ment hur  lequel  l'administration  pourra  Csiia  OBt* 
strnire  de»  bureaux  fie  poste  on  d*cnlup6l  éa 
dépêche»,  et  des  hangars  nour  le  chaKganiaatrt 
la  déibargement  des  maSIas-postas.  Lm  diair 
sions  de  cet  emplacement  seront  an  sasiiatf 
da  soixante^natre  mèlim  caf  ré»  dans  las  pu* 
des  départements,  et  du  double  k  Pècis{  U"  h 
valeur  locative  do  terrain  ainsi  fbnmi  parla  oflr 
pagnie  lui  sera  pajée  de  gré  k  gré  an  k  dlia'*- 
peru  ;  15*  la  position  sera  cbnisia  da  iniiiy 
qua  le»  bâtiments  qui  y  seront  aonatmitaaus  ùai 
da  FadniniitcaliQBdaftpsaftafAe  pBÎignt  m» 
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itn  le  service  de'  la-  eompagnie;  16°  Tad- 
ition  6e  réserve  '  le  droil  d'ëlaëlir  à  se» 
18  iodemnil^,  mais  aciJisi  sans  re«poik:>abi* 
r  la  compagnie,  tous  poteaaz  on  appareils 
m  k  réchange  des  dëpë.  hes  sans  arrêt  de 
la  condition  qoe  ces  appareils,  par  leur 
•a  lenr  position,  a*apporleni  pas  d'enlra- 
lifférents  services  d«  la  ligne  ou  deesUi* 
T*  les  employés  chargés  de  la  sanreiikuace 
:e,  les  agent»  préposé»  à  l'échanf^e  «a  fc 
M  des  dépèches,  auront  accès  dan»  les 
stations  poor  Teiécalion  de  levrservioei 
nformant  aax  règlements  de  police  int6' 
i  la  oouDpagnle. 

a  compagnie  sera  tenue»  k  toole  rég«i> 
e  faire  partir,  par  convoi  ordinaire»  les 
38  voitures  cellulaires  employés  a»  tran»> 
I  prévenus,  accusés  on  condamnés*  Les 
et  les  voitures  employa  au  acrvico  dont 
leront  constrails  aux  frais  de  P£tat  o«  des 
Dents  ;  lenrs  formes  et  dimenaioiis  seront 
sées  de  concert  par  le  ministre  de  l'ia- 
el  par  le  minisire  de  l'agricaliure,  da 
ce  et  des  travani  publies,  la  compagnie 
9,  Les  employés  de  i^adounietration,  le» 
•t  le»  prisonnier»  pJacésdans  les  wagons 
res  ceilulatres  no  seront  aasujetlis  qa*è  kt 
«  la  taie  applicable  aux  places  de  la  tret- 
•ase,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présont 
les  charges.  Le^i  gendarmes  placés  dan» 
es  voitures  ne  psieront  que  le  quart  d» 
n  taie.  Le  transport  des  wagons  et  de» 
aéra  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administra- 
drait,  poor  le  transport  des  prisonniers» 
ge- des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci 
nue  de  BMttre  k  sa  disposition  on  oit 
I  compartiments  spëciaoa  d«  voitures  de 
e  classe  à  deux  banquettes.  L»  pria  de 
en  sera  Ù9kà  k  raison  de  vmgt  centimes 
iparlinient  et  par  kilomètre.  Les  dispo- 
ai  précèdent  seront  applicable»  an  trans- 
I  jeunes  délinquant»  rceaeilli»  par  Ta^ 
lion  poor  être  traoafécés  dans  d«s  établit- 
d'éducation. 

e  gouvernement  se  rëstrre'  U  ficolté  de 
long  des  voies,  tontes  le»  constmcKioas^- 
•  ton»  les  appareib  nécessairea  i  IVtablis" 
f  une  ligne  télégraphique,  sans  nnlrer  tvt 
)o  chemin  de  fer.  Sur  lé  demandb  dé 
aération  des  lignes  télégraphiones^  il  sera 
dnns  le»  gares  des  villes  et  des-  lecaKléf 
«t  déiignée»  nitérienrement,  1er  terrain 
re  k-  rétablissement  des  maisonnettes  dea^ 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  sofl- 
.  La  compagnie  conceasionnaîre  sera 
s  faire  gM-der  par  ses  agents  les  fil»  et  «p- 
le»  lignes  électriques»  cKb  donner  aux  em- 
élégraphiques  connaissance  de  tous  le» 
s  qui  pourraient  survenir»  ei  de  leur  en 
anattre  les  causes.  En  eus  de  -roptnra  dn 
'aphique,  le»  employés  de  la  cnanpagniu 
t  raccrocher  provisoirement  loa  bmilos^ 
'aprèa  les  instructions  qui  lenr  serool  don» 
et  e£fet.  Les  agents  de  la  télégnaphie  *nyn> 
«r  le  service  de  la  ligno  électriqnnanrent 
de  cireuler  gvatnitooKnicbns'les  soltnns 
ftin  de  fer.  Ho  oa»  dsrnpiwn d» fil  Idié' 
■n  cas  d*aacidenCfrgnveBf  nor  looemoiiin 
M  immédiatement  b  la  disposÎHDn  dm 
•ov  télégraphiqno  de  1»  ligne  |M>ar  le 
riorsur  le  lien  de  Vaccident  aveeles  hoo»^ 
•»  BUAlérÎMa  néeesMira»  fc  in  réparatioA. 


Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  eff'ectoé 
dans  des  conditions  telles  qu*il  ne  puisse  entraver 
en  rien  la  circulation  publique.  Dans  le  cas  où 
des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poieanx 
deviendraient  nécessaires  par  suite  de  iravans 
eséculéi  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnio,  par  le»  soins  d« 
Tadministration  dus  ligues  télégraphiques.  La 
compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  i«- 
qnibe  par  le  minisUe  de  l'agricnliure,  du  com* 
merce  et  des  travaux  public»,  agisaant  de  concert 
avec  le  minisUe  de  rintêrieor,  d'établir  à  sa» 
frai»  le»  fil»  et  apparaila  télégraphiques  destii>4s  h 
tfansoMUsa  les  signaux  nécesaaire»  pour  la  aûreté 
et  la  régularité  de  son  exploitation.  File  pourra, 
avec  Tainorisation  dat  ministre  de  Tintérievr,  sa 
servir  des  poteau  de  la  ligne  télégraphi4}M  de 
l'Etat  lorsqu'une  semblable  ligno  existera  le  long 
de  la  voie»  La  compagnie  sera  tenue  de  se  son- 
meltra  k  tous  les  réglemenu  d'administration  pn- 
bKqne  conoernant  l'éUbllhaenienk  et  l'amptotda 
eea  apparei!»,  ainsi  que  Torganisation,  ans  frais 
da  la  compagnie,  dO'  contrAle  de:  eo  service  par 
La»  agent»  de  TEcat. 

TITRE  VI.  CLAvsas  niviasis. 

50k  Dana  la  cm  où  le  gouvernement  ordonne* 
rait  ou  autoriserait  la  construction  d«  routes  im- 
périales» départementales  ou  vicinales,  da  clie- 
mins  de  fer  ou  de  canaiu  qui  travaneraieot  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa* 
gnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux }  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
ponr  ^u'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  con- 
struction ou  an  service  du  chemin  de  far,  ni  au- 
cun» frais  pour  la  coa^>agnie. 

00.  Tonie  exéention  ou  autorisation  nllérienra 
da  ronte,  de  canal,  da  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitné  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession»  on 
dans  toute  antre  contrée  voisine  on  éloignée,  na 

Sonrra  donner  oavertore  à  ancnae  demande 
Findamnilé  de  la  part  de  la  eompagnie. 
61.  Le  gouvernement  sa  réserve  expressémanl 
le  droit  d'accorder  da  noovellea  con  cessions  da 
diemans  da  fsa  s'embranchent  anr  le  cheaaia 
qni  fait  l'objet  dn  présent  cahier  des  ckarges  »  on 
ans  sesaiant  élablia-  en  prolongement  dn  naème 
enenain.  La  eompagnie-  ne  pourra  mettre  ancna 
obatacle  h  eas  enMranrbements,  ni  réclanaer,  à 
KeaeaaioBdelenrétaMissamentf  anenne  indem- 
miâé  qnelaoofue,  pourvu  qu'il  n'en  réiuUa  ancna. 
ohslaale  i  U  ciranlation  ni  aneuns  frais  partseni* 
Uampnoff  U  eompagniak  Las  compsfm'as  aeneaa* 
sionnairas  de  chemins  de  finr  d^eînbranabamant 
o*  de  proioncement  anreni  le  faenUéy  mo^n^ 
nant  Ma  tarib  ci-disana  •  déterminés  et  l'obaeav^ 
tioD  des  réglementa  da  police  ai  de  seevioe  établi» 
on  k  établir ,  de  faire  drcalar  lenra  voilnrear  wa« 
goas  et  medhinas  snr  la  eheaain  da  fer,  objet 
de  la  présente  concewian ,  ponr  leqnel  oeMe  la» 
onKé  sesa  aéatpro^ne  à  l'égard  desdila  embran- 
olMaaents  et  protongeasanta.  Dane  le  cae  où  le» 
divarscs  coaapagnies  ne  pourraient  »*bntendre 
eatre  eUas  snr  l'esareiae  de  eatte  faealté,  la  gon* 
vamament  aiataarait  sua  les  diflonllée  qmi  ^élù- 
vaaaâent  entre  die»  h  oet  égard.  Danr  le  cas  où 
nneaeoapafnie  d'embranchement  o»de  prolon- 
gement jeifnani  le  ligne,  qni  fait  l'objet  de  la 
peésanta  eaneession  n'usateib  pas  de  la  faeuité  de 
cûnnlar  anr  aatia  UgHa,  eomaae  ansai  dans  le  cas 
oùUoonipagaM  coacaMOBBaiia  deealta  daraière 
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ligne  ne  ▼omirait  pas  circuler  sur  le»  prolonge-  en  tns  do  premier»  non  compris  les  heore»  de  h 
ments   el  embrancliemenls,  les  compagnies  se-  noil,  depais  le  coacher  josqu^ao  lever  da  toltil. 
raient  tenaes  de  &*arranger  entre  elles,  de  ma-  Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dé- 
nière  qne  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  passées  nonobstant  Tarertissement  .-pécial  donoé 
interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  one  indem- 
lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d^un  nité  égale  k  la  valeur  do  droit  de  loyer  des  vi« 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  gons  pour  chaque  période  de  retard  après  Pafer* 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  déiério-  tissement.  Les  traitements  des  gardiens  d*aigiiil)e» 
ration  de  ce  malériel.  Dans  le  cas  où  les  compa-  et  des  barrières  des  embranchements  aatOfiséi  par 
gnies  ne  sa  mettraient  pas  d^accord  sur  la  quo-  Tadministration  seront  à  la  charge  dea  proprié* 
tité  de  l'indemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  U  taires  des  embranchements.  G^s  gardiens  seront 
continuation   du  service  sur  toute    la   ligne,   le  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri-  qui  en  réralteront  lui  seront  remboursés  par  !«>• 
rait  toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie  dits  propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  lia* 
pourra  être  asiujeitie,  par  les  décrets  qui  seront  tué  par  Padministraiion,  la  compagnie  entendu, 
ultérieurement    rendus   pour   l'exploitation  des  Les  propriétaires  d'embranchement  seront  respott* 
chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran-  sables  de;»  avaries  que  le  matériel  pourrait  éproi» 
chement  joignant  celui  oui  lui  est   concédé,   à  ver  pendant  son  parcours  on  son  séjonr  sur  tm 
accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré-  lignes.   Dans  le  cas  d'inexécution   d'une  oa  di 
duction  de  péage  ainsi  calculée  :  1"  si  le  proloo-  plusieurs    des  conditions  énoncées   ci-dessai,U 
gement  on  l'embraorhement    n'a   pas  plus  de  préfet  pourra,  sur  la  plainte  d«  la  compagnie  ot 
cent  kilomètres,  dix  pour  cent  do  prix  perçu  par  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  L  emhnoiH 
la  compagnie;  2**  si  le  prolongement  ou  l'em-  cnement,  ordonner,  parnn  arrêté,  la  sospeasÎM 
branchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  du  service  el  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  r^ 
cent;  3*  si  le  prolongement  ou  l'embranchement  cours  &  l'administration  supérieure,  et  aanapi^ 
excède  deux  ciints  kilomètres,   vingt  pour  cent  ;  judice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compa- 
A**  si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  gnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-ci^ 
trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent.  cution   de  ces  conditions.   Pour  indamnistr  h 
02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  daioa 
tout  propriéUire  de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  aito- 
de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  r**^  ^  percevoir  un  prix  fixa   de  douce  ceatioM» 
demanderait  nn  nouvel  embranchement  ;  à  dé-  P^^   tonne   pour  le  premier  kilomètre,   et,  m 
faut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur  la  de-  outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  kii0Bë> 
mande,  la  compagnie  entendue.  Les  embranche-  ^'^  ®°  ^°'  ^^  premier,  lorsque  la  longue»  à 
ments  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  Tembranchement  excédera   un  kilomètre.  Tant 
de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k  ce  qu'il  ne  kilomètre  enUmé  sera  payé  comme  s*il  avait  M 
résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  k  la  parcouru   en  entier.   Le  chargement  et  le  dé- 
circulation générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  chargement  _  sur   les    embranchements  p'opén- 
le  malériel,  ni  aucuns  frab  particuliers  pour  la  '^p^  *°*  f"*"'*  ^^  espéditeura  ou  deatinalairHt 
compagnie.  Lear   entretien  devra  être  fait  avec  '^^^  qu'ils  les  fassent   eux-mêmes  ,   soit  qoe  b 
soin  aux   frais   de  leurs  propriétaires  et  sous  le  compagnie    du  chemin   de   fer  consente  k  k» 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  opérer.  Dans    ce  dernier  cas  ,    ces   frais  saml 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  en-  l^objet  d'un  règlement  arrêté  par  P«dminislrstiea 
trelien,  ainsi  qne  IVmploi  de  son  malériel  sur  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compi^pûe. 
les  embranchements.  L'administration  pourra,  ft  Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  Uttc*' 
toutes  époques,  prescrire   les  morlifications  qni  branchement  devra  être  payé  comme  wagon  oni- 
seraient  ji^ées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  P^^^t  'ors  même  qu'il  ne  serait  pas  complélCBaBl 
rétablissement    de   la  voie  desdiis  embranche-  chargé.  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  aéra  payée  h 
ments,  et  les  changements  seront  opéré»  aux  frais  P'"  <1°  ^^'^^  '^ai  et  ao  prorata  du  poioiiéiL 
des  propriétaires.  L'administration  pourra  même,  ^'^  compagnie  seia  en  droit  de  refuser  les  ckii» 
après  avoir  entendu  les  propriétaires,  orrlonner  gements  qui  dépass(>raienl  le  maiimcm  da  bo» 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudare  mille   cinq   cents   kilogrammes,    délermiai  m 
dans   le   caa   où  les  établissements   embranchés  raison  des  dimensions  actuelles  des  wagom.  U 
viendraient  k  suspendre  en  tout  on  en  partie  leurs  maximum  sera  revisé  par  l'admmiktration  da  m^ 
transports.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  nière  k  être  toujour»  en  rapport  avecla  capadti 
ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  autori-  clés  wagons.  Les  wagons  seront  peaéa  k  la  statioa 
ses  destinés  k  faire  communiquer  des  établisse-  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frab  de  U  compa- 
ments  de  mines  on  d'usines  avec  la  ligne  princi-  gnia* 

pale  du  chemin  >'e  fer.  La  compagnie  amènera  63.  La  contribution  foncière  aéra  dteUie  « 

ses  wagons  k  l'entrée  des  embranchements.    Les  raiaon  de  la  surface  des  terraina  occupés  par  k 

expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  coU  en  sot 

wagons  dans  leurs  établissements  pour  les  char-  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conforméneal 


ger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  k  la  loi  du  25  avril  1803.   Les  bitimenla  et 

jonction  avec  !«  ligne  principale,  le  tout  k  leurs,  gasins  dépendanU  de  l'exploitation  du  chcni» 

fraia.    Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétéa  bâties  da  la 

employés  qu'au  transport  d'objets  et  marcban-  localité.   Tontes  les  contributions  auxquellaa  fis 

dises  destinée  k  la  ligne  principale  du  chemin  de  é^fices  pourront  être  soumis  seront,  auai  Um 

fer.  Le  temps  pendant  lequel  las  wagons  séjour*  que  la  contrObntion  foncière,  k  U  charge  de  h 

neront  sur  les  embranchements  particuliers  ne  compagnie. 

pourra  ^eicéder  six  heures  lorsque  Pembrancbe-  64.  Les  agenU  et  gardas  que  k  compagnie  étt- 

ment  n  aura  paa  ploa  d'un  kiiumètre.  Le  temps  blira,  soit  pour  la  perception  dea  droîu,  soit 

terê  aQ|fptnté  d'nno  ricmithaure  par  kilomètre  pcmr  li  mrveUlance  et  la  police  du  clMnia  de 
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de  ses  dépendances,  pourront  èlre  asser-  la  rive  droite  de  la  Seine.  La  ligne  d'Ermonl  k  la 
>  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar-  nouvelle  station  d*Argentenîl  sera  construite  par 
impétres.  la  compagnie  du  Nord,  et  la  partie  de  la  ligne  à 

Un  règlement  d'administration  publique  construire  entre  ladite  station  et  le  chemin  de  fer 
ira,  la  compagnie  entendue,  les  emplou  de  Paris  à  Ai^enleuil  sera  exécutée  parla  compa- 
a  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens      gnie  de  TOnest;   toutefois,   la  dépense  totale  de 

ren^emble  des  travaux ,  y  compris  le  doubla  rac- 
cordement sur  la  ligne  du  Nord  et  la  nouvelle  sta- 
tion d'Argenteuil ,  sera  répartie  entre  les  deux 
compagnies  proportionnellement  k  la  longueur 
construite  par  chacune  d*elles.  Les  prix  de  péage 


res  de  Tormée  de  terre  et  de  mer  libérés  da 


[1  sera  institué  près  de  la  compagnie  un 

lieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spécia- 

chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 


on  des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  do 
tation  seront  supportés  par  la  compagnie, 
b  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
■  commissaires  dont  il  a  été  ouestion  dans 
}  précédent.  Afin  de  pourvoir  k  ces  frais , 
Mgnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année, 
Lse  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
it  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de 
I  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme 
daite   k  cinquante  francs  par  kilomètre 


toise,  et  sur  la  partie  de  la  ligne  de  Rouen  an  Havre 
on  k  Dieppe  comprise  entre  les  points  de  raccor- 
dement avec  la  ligne  de  Rouen  k  Amiens,  déter- 
minés par  le  ministre,  seront  fiiés,  tant  pour  les 
Toyagears  que  pour  les  marchandises,  ans  six 
dixièmes  des  taxes  qui  seront  réellement  perçues 

f>ar  kilomètre,  déduction  faite  de  Timpôt  dû  k 
'Etat.  Toutefois,  si  la  ligne  d'Amiens  k  Rouen 
aboutit  k  la  gare  Saint'Sever,  la  compagnie  de 
rOnest  renoncera  k  tout  péage  entre  la  gare  de  1a 


!S  sections  non  encore  livrées  k  Texploita-     rue  Verte  et  U  gare  Saint-Sever. 


>ans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprbe 
li  sera  déterminée,  en  exécution  de  Part.  58 
is,  pour  frais  de  contrôle  dn  senrice  télé- 
fae  de  la  compagnie  par  les  agents  de 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes 
is  priées,  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
st  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  mon- 
I  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
>ns  publiques. 

La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
k  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
oate  notification  ou  signification  k  elle 
?  sera  valable  lorsqu'elle  sera  fuite  an  se- 
it  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 
jOs  contestations  qui  s*élèveraient  entre  la 
paie  et  l'administration  an  sujet  de  l'exé» 
st  de  l'Interprétation  des  clauses  dn  présent 
Jes  charges,  seront  jugées  admioiiitrative- 
ir  le  conseil  de  préfecture  du  département 
sine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

aB  présent  cahier  des  charges,  la  conven- 
s  29  juillet  1858  et  11  juin  1850  et  le 
annexé,  ne  seront  passibles  que  dn  droit 
a  franc. 

entre  la  Compagnie  des  ehemim  de  fer  de 
rt   €i    la  Compagnie  da  ekemm  de  fer  du 

les  soussignés,  MM.  le  baron  James  de 
ild,  président  dn  conseil  d'administration  ; 
i-Jo^eph  Delebecque,  vicc-président  ;  Ar- 
ndré-Amé  de  Saint-Didier,  administrateur 
impagnie  dn  chemin  de  fer  du  Nord,  re- 
int  tons  trois  ladite  compagnie,  et  MM.  Jo- 
inçois  Casimir,  baron  de  <'Espée,  président 
eil  d'administration  de  la  compagnie  des 
»  de  fer  de  l'Ouest,  et  vicomte  Napoléon 
tl,  tons  deux  représentant  la  compagnie 
nins  de  fer  de  l'Ouest,  il  a  été  convenu  c« 

• 
• 

I  construit  par  les  compagnies  da  Nord  et 
st  «n  chemin  de  fer  se  détachant  de  la 
Asnières  k  Argenteoil ,  en  un  point  qui 
srminé  par  le  gouvernement,  pour  se  rat- 
par  une  double  tfonrbe  de  raccordement, 
oin  diq  Sford,  près-  la  station  d^moat. 

i««Uattaii9n  d'4«çfntfHi!içri  ^Ww  mr 


Fait  double  entre  les  parties,  k  Paris,  le  11  inia 
1857. 


11  iDiR  :=  14  JUILLET  1850.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée ,  les  28 
décembre  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  la  compagpaie  des  chemin» 
de  fer  dn  Midi  et  du  canal  latéral  k  la'Garonne. 
(XI,  Bull.  DGCIX,  n.  0710.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£lat  au  département 
de  Tagricalture»  du  commerce  et  des  tra- 
vaai  publics;  va  notre  décret  du  1^^  août 
1857,  relatif  aui  chemins  de  fer  du  Midi 
et  au  canal  latéral  i  la  Garonne  ;  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  j 
annexés  ;  vu  l'avis  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  en  date  du  31  juillet 
1858;  TU  le  sénatus-consulte  du  S5  dé- 
cembre 185S,  art.  4;  vu  la  conventioD 
passée,  les  28  décembre  1858  et  11  juin 
1859,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  département  de  l^agricolture ,  dis 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  ia 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  ladite  con- 
vention ayant  pour  objet  des  modifications 
dans  les  conditions  stipulées  par  notre  dé- 
cret susvisé  du  l*r  août  1857;  vu  la  loi 
en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engage- 
ments mis  i  la  charge  du  trésor  par  ladite 
convention;  notre  conseil  dXtat  entendu, 
ayons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  convention  passée,  les 
28  décembre  1858  et  11  juin  1859 ,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar* 
temeqt  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
àoB  travaux  publics ,  et  la  compagnie  dea 
ch'^mios  de  fer  da  Midi  et  da  canal  latéral 
k  ta  6v<IQDei  «I  ^Oflt  l'objet  est  ei-dessot 
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énoncé,  est  et  demoiire  approuvée.  Ladite 
coDveotioD  restera  aooe&ée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  I*agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Ctnwcntlan  mire  M.  te  ministre  de  Paffrîcultiiref  du 
commerce  et  det  travaur  puhlics,  et  fa  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canai  latéral  à 
la  Garonne, 

L^an  mil  hait  ctnt  cinqaante-hait,  le  vingl  huit 
dérenibrti ,  el  Tan  inil  huit  cent  cinquante-neuf, 
leonzti  juin,  enlre  le  ininiatre  de  l'agriculture,  da 
coniinerce  el  des  travaux  publics,  agissant  au  uom 
de  TËtal,  sous  résrrre  de  l'approbation  dtfS  pré- 
Mntes  par  décret  de  l'Empereur,  et  par  la  loi  en 
ce  qui  concerne  les  clauses  Gnancièresi  d*unr!  part, 
et  la  société  anonyme  établie  k  Paris,  sous  la  dé- 
iioiiiination  de  Compagnie  des  chemin»  dr  ftr  dn 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ^  ladite  com- 
pugiiie  représentée  piir  M.  Emile  Pûrcire ,  prési- 
dent du  conseil  d'iidminMlratioB ,  spécialement 
autorisé  par  délibération  dudit  conseil,  en  date  da 
17  décembre  1S58,  élisant  domicile  an  siège  de 
laditt!  société,  k  Paris,  place  Vundôme,  u.  15i  et 
agissant  sous  rési-rvcde  l'approbation  des  présentes 
par  l'assemblée  générale  deb  actionnaires,  dans  un 
délai  de  dix  mois  au  plus  tard  ;  laquelle  approba- 
tiou  a  été  donnée  par  ladite  assemblée  générale, 
dans  sa  séance  du  28  Tévrier  1859,  d'auUe  part,  il 
a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

ArL  1".  £si  approuvé  le  traité  pané,  le  24  dé- 
cembre 1858,  entre  ïa  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  el  du  canal  latéral  k  la  Garonne  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  la 
Teste;  ledit  traité  portant  cession,  par  cette  der- 
nière compagnie  k  celle  dn  Midi,  de  la  ligne  da 
Bordeaux  k  la  Teste.  Une  copie  certifiée  du  traité 
énoncé  au  présent  article  restera  annexée  k  la  pré- 
sente convention. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Eiat,  concède 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  do 
«anal  latéral  k  la  Garonne,  qui  l'accepte,  1"  on 
chemin  de  fer  de  Bavonne  k  la  frontière  d'fispa- 
gne,  près  Irun;  2*  le  prolongement  jusqu'k  Lo- 
dève  du  chemin  d'Agde  k  Pesénas  et  k  Clermont. 
hn  compagnie  s'engage  k  exécuter,  k  ses  frais,  ris- 
ques et  péri  If,  les  ch«;mins-  de  fer  ci-dessus  dénom- 
més, en  se  conformant  aux- clauses  et  eonditione 


1859. 


k  concéder  k  lu  compagnie  da  lUdi,  diiili« 

où  Tuliliié  publique  en  serait  reeHMi,i|H 

l'accomplissement  d  s  formalités  praciitai|i 

l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841f  «n  dwû^li 

de  Perpignan  k  PortrVeudres.  L'engagcnai  »  -  -       . 

debsus  énoncé  sera  considéré  comms  ml  itM  I  f^^ 


fcï,»  P 

yKtfOni 


avenu  dans  le  cas  où,  dans  un  délai  de  « 


kWia. 


c 
4a« 


* 
«< 


<da  la  pré^nte  convention  et  da  cahier  des  ohar^es      Bigorre  ;  2"  les  routes  agricoles  désignées  à  !■•»• 


«nnexé  au  décret  do  1*  août  1857.  Le  chemin  de 
Bajonne  k  Irun  sera  terminé  dans  un  délai  de 
quatre  ans,  et  le  prolongement  de  Clermont  k 
Lodère  dans  on  délai  de  six  ans,  k  partir  do  dé- 
cret qui  ratifiera  la  présente  convention.  Sur  la 
ligne  d'Aide  k  Lodève,  les  terrains  sorunt  acqun 
et  les  ooTragea  d*art  seront  exécoiés  pour  une  seule 
voie,  sauf  I  établissement  d'on  certain  nombre  de 
Sares  d*évilement.  Les  ponts  k  construire  sur  l'A- 
mour et  sor  la  Nve  seront  disposés  de  manière  k 
présenter,  indépendamment  des  voies  de  fer  des- 
tinées KU  service  du  chemin,  une  chaossée  k  dou- 
ble voie,  bordée  de  trottoirs,  laquelle  sera  spécia- 
Jement  affectée  k  la  circuUtion  des  piétons  et  des 
▼oitures.  La  largeur  de  cette  chaussée,  j  compris 
les  trottoiffi,  ne  pourra  pas  être  inférieure  k  si« 
mètres* 

3.  Le  ministre  de  r«griealtare ,  do  commerce 
et  d"s  travaux  publi»,  au  nom  de  rjSUi,  s^engage 


1 


OHllI 

k  partir  de  la  ratilicalion  des  présentes, raéei 
n'en  aurait  pas  été  réclamée,  soit  pirle|M» 
nemeui,  soit  par  la  compagnie;  cobm  ■■ 
dauh  le  cas  où,  l'accomplissement  en  ipl H 
réclamé,  l'utiiité  publique  n'aurait  pas  éié  ikk 
rue  dans  un  délai  de  huit  aus»  k  partir  AiUk  Ik  1>{*^ 
époque.  I^Ci  5 

4.  Le  ministre  de  ragricoltnre,  da  CMi*ft«c^ 
el  des  iTdLvaux  publics,  au  nom  da  VïMfiwm  ■^^'^ 
k  livrer  k  la  compagnie  :  1*  pooc  la  ligneàw  ■¥*' 
louse  k  Buyonno,  et  en  ootro  pour  reabniÉ»  W^ 
ment  sur  Buguèrus-de-Bigorre,  dans  la  cas  «àii  B^  ^ 
dernière  ville  ne  serait  pas  daaserwie  âindmiâ  m^< 
par  le  chemin  de  fer  de  Tculoosa  k  BmM\  1^  ^ 
2"  poor  le  prolongement  de  Perpignan  a  hÉ  ■  ^ 
Vendras,  dans  le  cas  où  la  concesaioo  decettii*  ■  ^ 
nière  ligue  deviendrait  délînitîve,  ainsi  oArt*  ^ 
prévo  k  TarL  3  de  la  préaenle  conveaUoOrlfe 
terrams,  terrassements  et  ouvrages  d'art  dàll 
chemins  et  de  leur»  station*,  «inu  aoa  les  miai 
de  gardes  des  passoges  k  niveaa.  La  compiipii 
s'engage,  de  son  c6lé,  k  preudi  e  k  sa  charge  ImM 
les  autres  dépenses  relatives  k  j'établiMmBlraKl 
l'exploitation  des  lignes  énoncées ea  fMréMut  «iid^ 
y  cumpris  I9  construction  dea  bàtimiinis  dis* 
tions,  eu  se  conformant  an  cahier  dea  ^kafk 
supplémentaire,  annexé  k  la  présente  conTcnlil^ 
liiquel  fera  partie,  comme  titre  i**  hù,  da  cikiv 
des  charges  annexé  au  décret  da  1"  aoAt  UR 
Ladite  compagnie  renonce  à  recevoir  :  t*  k 
somme  de  vingt-quatre  million*  de  fipaacs  ifM  le 
a  éié  allouée,  k  Utre  de  subvention  ,  |HMr  M 
cOliou  dus  clx'mins  de  for  pyrénéen»,  par  FhLI 
de  la  convention  du  l**"  août  1857 1  2*  ta  somm 
da  quatf i!  millions  de  francs,  noonlant  da  nuny 
k  ibrlait  passé  avec  ladite  coiapagaie,  pw  «M 
autre  convention  également  da  i***  aoAt  IM 
pour  l'établissement  de  roule»  agricoLa  daiiW 
déparlements  de  la  Gironde  el  des  Landtfc  Et 
elle  s^engage  k  exéooter  ,  sans  sobventiou  al  Ml 
le  concours  de  Ttilat  :  1"  les  lignes  concédées  •■ 
la  convention  du  1"  août  1857,  k  i'ejLCeptioad» 
ouvrages  mis  k  Is  charge  de  TËtat  par  le  piéml 
article  pour  le  chemin  de  far  de  Tooloai  I 
Beyonne  et   rembranohement  sur  Bagnèp^ds- 


veution  du  1"  août  1857,  et  ce,  conforméMrt 
aux  clauses  et  conditions  tant  de  cette  fieiiÉH 
que  do  cahier  des  chargea  y  annexé. 

5.  La  dépense  des  travani  partiale  eatraprim 
l'Etal  antérieurement  an  décret  da  1*  «oèt  llil, 
sur  celles  des  lignes  du  réseau  pyrénéen^  dnft 
l'exécution  reste  eniièrament  à  la  obarge  4»  1» 
compagnie ,  en  vcrto  de  la  présente  oonvealiM» 
eat  i^lée  k  1»  somme  totale  cVon  axiUioa  haà 
cent  cinq  mille  six  cent  qnaraat«»aep4  fraad^  bl 
compi^nie  s'engage  à  livrer  k  l-StaC,  danato  #• 
lai  de  deux  ans,  k  dater  du  décret  qui  approaVM* 
ladite  convention  ,  des  terrains ,  lerratseoMBlset 
ouvrages  d'art,  sur  la  ligna  de  Toaloose  à  Bayoaa% 
jusqu'à  concurrence  d'one  dépense  de  an  millîM 
bail  cent  cinq  mille  six  cent  qoarant*«eptiMncSk 
égale  k  la  somme  ci-deasos  énoncée. 

d.  Le  dUai  d'un  an  ,  fixé  par  Taru  S  de  U  «a- 
veniion  da  1«  aoAi  1857  »  poor  Vnmnkm  de  k 
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iaevllë  qni  est  accordët  à  U  comptgnie  p«r  ledit 
article ,  d*ëublir ,  snr  le  quai  de  la  Gr«f  e,  à  Bor- 
4e«iu«  la  gare  da  chemin  de  fer  de  B<Mrdeaiu  h 
Cetle,  «al  prorogé  de  dew  an«ée»,  les.qiiaUe«coiii- 
jMnceroiit  à  courir  à  partir  da  décret  qui  «p- 
proovera  la  prétenla  convenlioii. 

7-  La  eoBoeasioii  de  la  compagnie  dm  chemins 
Ab  1er  da  Midi  et  da  canal  laléral  à  la  Garomie 
considérée,  an  point  de  vae  de  l'applica- 


tion  dm  cIa«Mm  atipalém  par  la  prémnte  ooa- 
Tantion»  «omme  partagée  en  demi  rémani  dis- 
ifaKts,  safoir:  1*  L*an(ien  résean,  comprenant 
Im  lignes  énoacém  ci-après  :  de  Bortleaax  à 
Golte»  7  compris  le  raccordement  h  Bordeaux 
les  chemins  de  fer  dOrléiins  k  Bordeaux  et 
Bordeaux  è  la  Teste;  de  Narbonne  à  Perpi- 


dessus.  Les  produits  nets  du  canal  latéral  k  la  Ga- 
ronne et  ceux  du  canal  du  Midii  pendant  la 
durée  du  bail  d^aflermage  de  ce  dernier  canal , 
seront  ajootés  aux  produits  de  Tancien  réseau.  A 
partir  dnl^janirier  qui -suiTra  Fachèvement  com- 

J>lel  de  Tenbeuible  des  lignes  comprises,  soit  dana 
'ancien,  soii  dans  le  nouveau  résean,  toute  la 
Eortion  des  mrodaiu  nets  de  Tancien  réseau ,  éta- 
lis  ainsi  qn  il  est  dit  au  paragraphe  précédent, 
qni  (excédera  un  revenu  net  mojen  de  dix-neuf 
mille  cinq  cents  irancspar  kilomètre  de  chemin 
de  (er,  sera  appliqué,  concurremment  avec  le* 
produits  nets  du  nouveau  réseau ,  k  couvrir  l'in- 
térêt et  ramortisaemenl  garantis  par  TËtat.  Dana 
les  années  comprises .  antre  le  1*  janvier  1865  et 
Tipoqne  de  Tachèvement  complet  de  Pensemble 

t'  de  Bordeaux  àïa  Teâta,  avec  proïonga-     ^«»lJg«»e»  concédées,   le  chiffi-e  ci-dessus  fixé  sera 

réduit  de  deux  cents  francs  pour  chaque  lon- 
gueur do  cent  kilomètres  non  livrée  à  l'exploita- 
tion,  sans  toutefois  que  la  .rédaction  totale  puisse 
excéder  douae  cents  (irancs.  Bn  conséquence  des 
di^Qsitions  du  présent  article,  la  garuitie  de  l'E- 
iat  ne  s^appUquera  au  nouveau  ^seau  que  dans 
la  cas  où  les  produits  nets  de  ce  résieua,  accrus  de 
l'excédant  des  produits  -de  i'iincien,  ne  crnvri- 
raient  {»as  rinlérét  et  ramortisbement  fc  quatre 
pour  cent  du  capital  garanti  par  l'Etat. 

11.  Lorsque  l'Btat  anra,  à  titra  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'nne  annuité  garantie  ,  soit  sur 
l'ancien,  eût  snr  Je  nouveau  résean ,  il  en  sera 
rembonné,  avec  les  inléiéts  fc  quatre  pour  cent 
par  an,  sur  les  produits  nets  du  réseau  auquel 
cette  annuité  aura  été  appliquée,  dès  que  les  pro* 
dnils  de  ca  réseau  dépasseront  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement garantis  et  dans  quelque  année  que  cet 
excédant  se  produise.  Les  produits  nets  de  l'an- 
cien réseau  seront  calculés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
deosns,  en  f  ajoutant  ceux  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  et  dn  canal  du  Midi,  pendant  la  durée 
du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal.  Les  pro- 
duits nets  du  nouveau  réseau  seront  calculés  en 
tenant  compte  de  l'excédant  de  rec*-lles  prove- 
nant de  l'ancien  réseau  conformément  à  Part.  10 
ci^-ssos.   A   l'expiration   de    la  conces  ion,    on 
dans  le  cas  d'application  de  la  clause  de  rachat 
atipolée  par  fart.  S7  du  cahier  des  charges,  si  l'E- 
tat est  créancier  de  la  compagnie ,  le  montant  de 
sa  créance  sera  cc«npensé,  jusqu'à   due  concar- 
xence,  avec  la  scymme  due  k  la  compaguie  pour 
la  reprise,  s'il  y  a  hen,  aux  termes  de  l'art.  36  du- 
dit  cahier  des  cbargiis,  du  matériel,  tant  de  l'an- 
cien q^  du  nouveau  réseau. 

12.  Le  partage  des  bénéfices  de  l'entreprise  sa 
deU  de  JhuI  pour  cent ,  stipulé  par  l'art.  60  du 


Areachon  ;  de  Lamothe  à  Bayonne, 
«vee  enabranchement  snr  Mont-de-Marsan.  2"  Le 
réseau  comprenant  les  ligUM  ci-après  ; 
Tonloaae  à  Bayonne,  avec  embranchement 
Foix,  sur  Dax  et  sur  Bagnères-de-Bigorre  ;  d*A- 
•en  à  Tarbes  ;  de  Mont^le-Marsan  à  Ândrest  ; 
d'Agde  fc  Péaénas  ,  Glermont  et  Lodève;  de 
Bayenwe  'h  Iran.  —  ^giua  oaneérféai  â  titre 
éÊmUmim  Bmbrancbemenl  de  la  ligne  de  Bor- 
ieanx  à  Celte  anr  Castres  ;  de  Perpignan  k  Port- 


9h  Le  garantie  d*intérât  stipulée  par  les  art. 
'86  «t47  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  dn 
9  jviilet  1652  et  par  l'erL  7  du  cahier  des  oher- 
fw  ennexé  à  la  convention  dn  2A  août  de  la 
Même  ennée  ,  pour  les  lignes  de  Bordeem  à 
<Setle,  de  Bordeaux  k  Bayonne,  et  de  Marbonne  à 
Vlarpignan  ,  s'appliquera  k  l'ensemble  -des  lignes 
«omposant  fancien  résean ,  tel  qnll  est  défimi  fc 
ravi.  7  ci-desBOs. 

^  Le  ministre  de  l'agricnltnre,  dn  eommeroe 
fk  des  Iraranx  publics  ,  s'engage ,  an  nom  de  PB- 
4M,  h  gerantir  à  la  compagnie,   pendant  ein- 

Cnte  années,  k  partir  dn  premier  janvier  mil 
t  cent  soixante-cinq  ,   l'intérêt  k  quatre  pour 
matA  et  i'amoriiasament  calculé  an  même  taux  , 

Knn  teraae  de  cinquante  ans  ,  du  capital  af- 
à  r^bliasement  des  lignes  composant   le 
lu,  tel  qu'il  est  défini  k  Tari.  7  ci- 
aans   que  le  capital  ainsi  garanti  puisse 
pour  l'ensemble  de>  lignes  concédées  dé- 
it,  la  somme  totale  de  cent  dix-neof 


«■liions  de  frasot,  et  ponr  les  lignes  concédées  A 
litMdvenlaei  ,  les  sommes  ci-après:  embranche- 
JBnnt  de  Castres,  nenf  millions;  de  Perpignan  k 
JPHtrVeBdras,  quatre  millions.  Celles  des  ligpnes 
«hi  Bonvnan  résean  qui  ne  seront  pas  terminées 


«vaatle  1*  janvier  lê65nepartieipeioatà  la  ga-  ^hier  des  charges  annexé  k  la  loi  dn  8  juillet 
saatie  d'4ntérêt  qn'k  partir  dn  premier  janvier  1852,  par  l'arL  8  dn  cahier  des  charges  annexé 
OBieaivra  lonr  mise  en  exploitation.  Juaqu'k  l'i-      k  la  convention  du  24  .loût  de  la  même  année  et 


exploitation.  Juaqu 
ya^oa  oà  commencera,  pour  les  lignes  dn  non- 
vaan  aéwan  ,  l'application  de  la  garantie  stipulée 
par  le  puéient  article,  les  intérêts  et  l'anaortisse- 
it  des -obligations  émises  pour  lenr  exécalion 


par  l'art.  7  de  la  conTeation  dn  1*  aoAt  1857 , 
s'exeronra   k   partir  da  1*  janvier  1872.  Ce  par- 
tage sera  appliqaé  dhine  manière  distincte,  d'une 
part  j  en  ce  qui  concerne  l'ancien  résean,  y  com- 
lart  payés  an  moyen  des  produits  des  sections     pris  le  canal  latéral  k  k  Garenne  et  le  canal  do 
^  «M  'ignés  qni  seront  mises  successivement  en      Midi,  et,  d'jintre   part ,  en  ce  qni  concerne  le 
■aapiastatiou.  En  cas  d'insufltsanoe,  ces  intérêts  et     nonvean  réseau,  tels  que  lesdita  réseaux  sont  dé- 


«■HHtisBcmeni  seront  portés  au  con^pte  de  pre- 
'  diablisseeaent. 


10.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'artide 
«éoédeat  «'appliquera  aiau  qu  il  suit  t  il  sera  4Ma- 
Ui,  chaque  année,  deux  comptes  distincts  des 
*  iila-jaets,  y  compris  les  produits  accessoires 
inato  nature,  1*  de  l'ancien  résean  s  2f  dn  non- 
telaqn'ils  sont  défiaiB  k  i'ian.  l.tjn» 


iinis  par  l'arU  7  ci-dessus. 

1^  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  en. ce  qui  concerne  la  garantie  d  in- 
térêt accordée  par  les  art.  8  et  0  de  la  présente 
canventiouj  les  formes  suivant  lesquelles  la  com- 
paguie  sera  tenue  de  justifier  vis4-vis  de  l'Etat  et 
sons  le  contrôle  de  i'admiaistraUon  snpérienre  : 
1*  dés  frais  de  constmclion  ;  2*  des  frai»  annuels 
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cTcnlrclIcn   et  d^exploilalion  ;  3*  des  receltes.  Ne 
seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  Tintërèt 
et  raïuorlisseinenl  des  eniprants  que  la  cooapa- 
^ie  pourrait  contracter  pour  l'achèveiuent  des 
traraux, ,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti 
par  l'Ëlat.  Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le 
prélèvement  k  opérer  pour  la  résenre  ,  conformé- 
ment à  I*art.  AO  des  statuts  de  la  compagnie.  Le 
mémo   règlement  d*administration  publique  dé- 
terminera  les  dispositions  destinées  à  régler  Texer- 
cice  du  droit  de  partage  des  bénéfices.  Le  compte 
de  premier  établissement  sera  arrêté  provisoire- 
menti  pourrapplication  de  la  garantie  d'intérêt, 
avant  le  1**  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  Pensemble  des  lignes  concédées ,  et  ar- 
rêté définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 
En  aucun  cas,  le  capital  garanti  pour  le  réseau 
nouveau  ne  pourra  excéd<-r  les  sommes  détermi- 
nées à  l'art.  9  ci-dessus.  Toutefois,  après  l'expira- 
tion de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés 
en  conseil  d'Etat,  h  ajouter  auxdits  comptes,  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dé- 
penses failes  pour  Pexéiulion  de  travaux  qui  se- 
raient reconnus  être  de  premier  établissement* 
Dans  tous   les    cas,    la  compagnie  n'aura  droit 
qu'au  prélèvement  sur  les  produits  nets  des  in- 
térêts et  de  l'amortiuement  desditei  dépenses. 

14.  Sont  abrogées  les  dispositions  ci-après  des 
«des  antérieurs  relatifs  k  la  concession  des  che- 
cnins  do  fer  du  Midi  et  des  chemins  de  fer  pyré- 
néens ,  savoir  :  1"  le  paragraphe  3  de  l'art.  7  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  SA 
août  1852  ;  2«  les  art.  A,  5,  6,  7,  8,  et  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  10  de  ïa  convention  du 
l**^  août  1857i  relative  à  l'ëtublissoment  des  che- 
inins  de  fer  pyrénéens  ;  3*  les  art.  1  et  2  de  la 
convention  du  1**  août  1857,  relative  h  Pexécn- 
tion  de  roules  agricoles  dans  les  déparlements  de 
la  G. ronde  et  des  Landes  ,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  l'allocution  de  la  somme  de  quatre 
millions  de  francs  sur  les  fonds  du  trésor. 

15.  A  partir  du  1*'  janvier  1872  ,  la  somme  de 
cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue 
de  verser,  chaque  année,  k  la  caisse  centrale  du 
trésor  public,  en  vertu  de  l'art.  67  du  cahier  des 
charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  ,  pourra  élre  élevée  par  décret  im- 
périal délibéré  en  conseil  d'£lat,  la  compagnie 
préalablement  entendue  ,  k  un  chiffre  qui ,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cent  cmquante 
francs. 

16.  La  présente  convention  et  le  traité  de  ces- 
sion approuvé  par  l'article  1*'  ci-dessus  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Cahier  de*  chargea  auppiimeniaire  formant  le  titre  I 
(bis)  du  collier  de»  charge»  du  1*'  €UmU  1857,  re- 
datif au  chemin  de  fer  du  MidL 

A.  L'Etat  livrera  k  la  compagnie,  pour  le  che- 
min de  fer  de  Toulouse  k  B.iyonnc,  avec  embran- 
chement, s'il  y  a  lien,  sur  Bagnères-de-Bigorre,  et 
pour  le  chemin  de  Perpignan  kPorl-Vendres,  dans 
le  cas  où  la  concession  de  cette  ligne  deviendrait 
définitive,  les  terrains ,  terrassements  et  ouvrages 
d'art  desdits  rhemins  et  de  leurs  stations,  ainsi 
que  les  maisons  de  gardes  des  passages  k  niveau. 
Les  projets  relatifs  k  remplacement  et  k  l'étendue 
des  stations  seront  communiqués  k  la  compa- 
gnie avant  d'être  définitivement  «rrétés  par  le 
ministre. 


B.  La  compagnie  sera  tenue  da  prendre  livrû- 
son  des  terrassements  et  des  ouvrage»  d*art,  kiiie> 
sure   qu'ils  seront  achevés  entre   deux  statioM 
principales,  par  sections  contigaës,  et  svtr  la  no- 
tification qui   lui  sera  faite  de  leur  achèvement. 
Il  sera  dressé  procè»- verbal  de  cette  livraison,  et 
la  compagnie  devra  commencer  imnaédiaiement 
les  travaux  k  sa  charge.  Un  an  aprea  la  date  dn 
procès^verbal,  il  sera  procédé   k  une  reconnais 
sance  définitive  des  travaux  qui  aaront  été  liviéi 
en  vertu  du  paragraphe  précédent»   et  cette  r^ 
connaissance  sera  constatée  par  un  nonnrean  pto> 
cès-verbal    contradictoire    qui   aura    pour   efht 
d'affranchir  l'Etat  de  toute  garaniie  pour  les  t«- 
rassements.   Cette  garantie  d'ailleurs  xie  s^appli. 
quera  à  aucune  époque  aux  terraaaeaaents  ni 
pourraient  se  produire  dans  la  plaie-forme  ài 
chemin.  La  garantie  pour  les  oaTrages  d*art<t 
les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qa^an  an  aprh 
le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive.  Bi 
aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat»  telle  qo'tHa 
est  réglée  par  le  présent  article  et  pour  us  dH 
verses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  a*étendra  •■ 
delk  de  la  garantie  matérielle  des  iravanx. 

G.  A  dater  de  l'entrée  en  pcuoeaaioo- définie  m 
paragraphe  I*  de  l'article  précédent,  la  coaapt- 
gnie  rea.era  aeule  chargée  de  l'entretien  dasp» 
ties  du  chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  am 
préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit  arUci^ 

D.  Immédiatement  après  la  prise  de  pommàoÊ 
■  définitive,  par  la  compagnie  ,  de  tout  on  piflji 

des  travaux  k  la  charge  de  TEtat ,  il  sera  dveai 
conlradictoirement  entre  l'administration  et  la- 
dite compagnie,  un  état  des  lieux.  Cet  état  oooi* 
prendra  :  1*  la  description  de  tous  les  travaux  qà 
serviront  d'emplacement  an  chemin  de  fer  al  k 
SCS  dépendances  ;  2*  l'état  des  travaux  d*art  et  éi 
terra.vsement,  comprenant  les  ponts,  poace«if 
aqueducs,  maisons  de  gardes  et  tons  antres  M* 
vrages  construits  en  vertu  des  projets  ai^romè 
par  l'administration  supérieure. 

E.  La  compagnie  exécutera  fc  ses  frais  les  Mt 
vaux  de  toute  nature  relatifs  k  l'établissement  dn 
gares,  stations  et  atelier» ,  sauf  toutefois  las  («• 
rasseuients  et  les  ouvrages  d'art  qui  lui  sont  défi* 
vrés  par  l'E^t,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-deasos.  EUs 
fournira  et  posera  k  ses  frais  le  ballast,  la  vois  di 
fer  et  tous  ses  accessoires.  Elle  fournira  les  ■■* 
chines  locomotives ,  les  voilures  de  vojagenn,  kl 
wagons  de  marchandises,  les  grues  et  engiasié* 
cessaires  pour  le  mouvement  des  marchaadiWi 
les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l*alimentaliM 
des  machines,  l'outillage  des  ateliers  de  rép«» 
tion ,  et  en  général  tout  le  matériel  de  transport, 
de  chargement  et  de  déchargement  ndcesasiitl 
Texploitation.  Elle  établira  k  ses  frais  les  dôtani 
nécessaires   pour  séparer  le  chemin    de   fer  dv 
propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  da  la 
circulation.  Ne  sont  pas  comprises  dana  les  d6ts> 
res  mises  k  la  charge  de  la  compagnie,  les  htt- 
rières  des  passages  k  niveau,  lesquelles  aeront  eié- 
cutées   par   l'Etat  et   k  ses   frais.   A  l'égard  da 
ballast,  il  pourra,  du  consentement  xnntael  di 
l'Etat  et  de  la  compagnie,  être  fourni  et  posépiK 
l'adminislration,  et,  d^ns  ce  cas,  la  compsgpiis 
tiendra  compte  k  l'Eiat  de  la  diflEérenoa  entre  la 
dépense  réelle  faite  par  lui  et  celle  que  Ini  aanit 
imposée  le  simple  établissement  des  terri 
sans  le  ballast. 

F.  La  compagnie  sera  tenue  da 
l'exploitation  sur  les  sections  qui  loi  auront  été 
livrées  par  l'Etat  k  Texpiration  da  délai  dfto 
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lUonné  an  premier  paragraphe  de  rartide     rassemblée  générale  des  actionnaires  de  chacune 
•soa.  des  denx  compagnies  et  h  l'approbation  de  Tad- 

1    I    »K  j,      L^    aoeo  /    r>  m  in  istratîon  Supérieure  Dans  le  cas  où  le  présent 

OMi.le  ^  décembre  1858,  entre  la  Com.     ^^^^  ^,,  ^^^^^^         ratifié  par  l'assemblée  géné- 
e<U  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  TeUe     „,e    j^  j.^^^   o„    ^^  p,„,,g  compagnie,  et  ap- 
Campaeniedesehemms  de  fer  du  Midi  et  du     p^uyé  par  Padministration  supérieure,   la  pré- 
Itttirat  a  la  Garonne.  g^nte    con?finlion    provisoire  serait   considérée 

s  M.  Nathaniel  Johnston,  négociant,  de-     comme  nulle  et  non  avenue. 
>t  II  Bordeaux,  Pavé-des-Chartrons ,  n.  16,  ____ 

.  aux  fins  des  présentes  comme  adminîs- 
délégué  du  conseil  d'administration  de  la 
gmonjrme  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
,  en  vertu  d'une  décision  dudit  conseil,  en 
I  20  décembre  présent  mois,  dHme  part  ; 
le  ducde  Galliera,  propriétaire, demeurant 
rue  d'Astorg;  Vincent  Gibiel,  propriétaire, 
ant  à  Paris,  avenue  Gabriel,  et  Louis-Ra- 
Siscboffsheim  ,  banquier  ,  demeurant  à 
ne  Basse-du-Rempart,  n.  30,  agissant  tous 
mme  administrateurs  de  la  société  ano- 
et  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
a  Garonne,  dont  le  siège  est  k  Paris,  place 
le,  n.  15,  et  en  vertu  des  pouvoirs  donnés 
des  présentes  par  décision  du  conseil  d'ad- 
fttion  de  ladite  société ,  en  date  du  23  dé- 
re  présent  mois,  d'autre  part;  il  a  été 
t  convenu  ce  qui  suit  : 
1 


2A   MAI  =s  m  aeiuBT  1850.  —  Décret  impériol 

Eorlant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
lie  h  Ghâteau-Ghinon    (Nièvre).    (XI,  Bull. 
supp.  DLXXXV,  n.  8638.) 

NapoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miDistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  YU  la  délil>ération  du  con- 
seil muDîcipal  de  Cbàteau-ChinoD,  dépar- 
tement de  la  Nièvre ,  en  date  du  30  mai 
1858;  vu  les  budgets  de  la  commune  de 
Ghâleau-^^binon,  pour  les  exercices  1857, 
1858  et  1859,  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Nièvre,  en  date  du  18  février  1859;  vu  \ts 
lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1857,  22 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  de     juin  1845  ,  30  juin  1851  et  7  mars  1853; 


IX  à  la  Teste  transmet,  dès  li  présent,  li 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
du  canal  laiéral  b  la  Garonne,  qui  l'ac- 
a  totalité  de  son  fonds  social,  tel  qu'il  est 
en  l'art.  3  des  nouveaux  statuts,  contenus 
acte  passé,  le  22  février  1855,  devant 
le  Fould  et  son  collègue,  notaires  &  Paris, 
îéi  par  décret  impérial  du  10  mars  1855, 
le  tous  les  droits  et  avantages  en  résultant, 
:nne  exception  ni  réserve ,  la  compagnie 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
nne  devant,  par  suite,  être  soumise  à 
38  obligations  et  charges  stipulées  dans  les 
ts  actes  mentionnés  audit  article. 
<mme  condition  de  la  transmission  qui  est 
acceptée  par  l'art.  1*'  ci  dessus  et  pour 
iter  les  quinze  mille  actions  de  la  compa- 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste ,  il 
lis  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
i  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  en 
i  desdites  actions,  quinze  mille  actions  aa 
\  cinq  cents  francs  chacune,  et  complète- 
bérées,  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
léral  à  la  Garonne,  portant  jouissance  du 
'ier  1859.  Ces  quinze  mille  actions  seront 
ir  les  vingt'six  mille  six  cent  soixante-six 
restées  en  réserve  et  demeurées  provisoire- 
ttachées  à  la  souche,  suivant  les  disposi- 
a  l'art,  ti  des  statuts  modifiés  de  la  société 
le  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
à  la  Guronne,  en  date  du  7  août  1856» 
L  approuvés. 

I  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
il  latéral  &  la  Garonne  est  mise  aux  lieu  et 
e  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
la  Teste,  activement  et  passivement,  et  sa 
ice,  comme  ses  charges,  remonteront  au 
ierl858.  Les  frais  que  pourra  entraîner  la 
Jon  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
DIX  à  la  Teste  seront  supportés  par  la  com- 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
ï  la  Garonne. 

I  présente  convention  sera  ,  dans  le  plus 
lai  possible,  soumise  ii  la  ratification  de 


l'ordonnance  du  *i%  Juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseif 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  è 
Chàteau-Cbinon  (Nièvre)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuvés  ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Gbâteau- 
Gbinon  sera  tenue  de  remettre ,  au  com- 
mencement de  cbaque  année,  au  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  préfet  du  département 
de  la  Nièvre,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  cbargé ,  etc. 


2A  MAI  a*s  lA   3D1U.BT  1859.  —  Décret  impérial 

Eortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éla- 
lie  è  Grandvilliers  (Oise).    (XI,  Bull.    supp. 
DLXXXV,  n.  8639.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Grandvilliers  (Oise),  en  date 
du  14  novembre  1858;  vu  les  budgets  de 
la  commune  de  Grandvilliers  pour  les 
exercices  1857,  1858  et  1859 ,  et  lavis  du 
préfet  de  rOise,  en  date  du  4  février  1859; 


I 
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VU  les  lois  des  &  jain  1835,  31  mars  1857, 
22  Juin  1845,  50  jiiia  1851  et  7  mai  1853, 
rordoDoaace  du  28iuillel  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  185*2  et  15  mai  1858» 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^^,  La  caisse  d'épargne  établie  & 
Grand villiers  (Oise)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tell 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Grandvilliera 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agricuk* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  au  préfet  du  département  de  l'Oise ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


30  JoiN  =  16  JDiLLiT  1859.  —  Décret  impérial 
relatif  aax  eogagemenls  des  étrangers  et  aux 
.  /      rengafi^ements  dans  les  régiments  étrangers. 
>        (XI ,  Bail.  DGCX,  n.  6717.  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mars 
1851,  portant  formation  d'une  légion  d'é- 
trangers; vu  les  ordonnances  des  10  mars 
1851  et  50  décembre  1840,  relatives  à  l'or- 
ganisation de  la  légion  étrangère;  vu  le 
décret  du  16  avril  1856,  portant  création 
de  deux  régiments  étrangers;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  guerre ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l<r.  Les  engagements  des  étran- 
gers dans  les  régiments  étrangers  seront 
reçus  pour  une  durée  de  deux  à  cinq  ans. 

2.  Les  militaires  des  régiments  étrangers 
seront  admis  à  se  rengager  pour  une  durée 
de  un  à  cinq  ans. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran* 
don)  est  chargé,  etc. 


7  =>  16  smuMr  1859^  —  Décret  impérial  qui  aiL- 
torise  la  consolidation  (tes  bons  da  trésor  dé* 
livrés  h  la  caisse  d^amorliasement  du  1"  janvier 
an  30  jain  1859.  (XI,  BnLl.  DCGX,  n.  6718.] 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1855,  constitutif  delà  réserve  de 
l'amortissement;  vu  l'art.  56  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidation en  rentes  de  semestre  en  semestre, 
des  bons  du  trésor  provenant  de  cette  ré- 
serve; vu  l'état  E,  annexé  à  la  loi  du  4  juin 
1858,  lequel  comprend,  parmi  les  ressour- 
ces ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1859, 


m.  —  50  lUIN ,   7  JUILLET  1859. 

le  produit  de  la  réserve  deramorUateBMit 
de  ladite  année,  jusqu'à  concurrence  d'aï 
somme  de  quatre-vingt- troif  milliona  ili 
cent  quatre-vingt-six  mille  deux  eut 
soixant<>-deux  francs  (85,686,SI6i  fr.);is 
le  décret  du  8  janvier  1859,  quia  mlorW 
la  consolidation  en  rentes  de  !■  partie  éi 
cette  réserve  qui  s'est  formée  do- 1«  jiWh 
au  51  décembre  1858;  va  l'étst  des  bo« 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  h 
1<"  janvier  au  50  juin  1859,  et  l'élevuti 
40,956,585  fr.  88  c,  auxquels  il  bit 
ajouter,  pour  le  montant  des  iutérélsi»- 
qu'au  3i  juin,  265,858  fr.  46  e.  ;  e»  fri 
porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  intérêts  à  41 ,208,422  fir.  53e.; 
laquelle  somme  est  afférente  aux  nota 
ci-aprés ,  savoir  :  quatre  et  demi  pas 
cent,  25,650,644  fr.  27  e.  ;  quatre  fm 
cent,  440,945  fr.  65  c.;  trois  pour  CflU, 
17,130,854  fr.  45  c.  Somme  égal»  : 
41,202,422  fr.  55  c;  sur  le  rapport  di 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^n- 
tement  des  ûnances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Inscription  sera  faite  sor  k 
grand-livre  de  la  dette  publique,  auaofl 
de  la  caisse  d'amortissement ,  eu  reotv 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22Jali 
1859,  de  la  somme  de  un  million  neuf  ceit 
quatre-vingt  dix  mille  quatre  cent  di* 
quante-trois  francs  (1 ,990>455  fr.),  repi^ 
sentant,  au  prix  de  soixante-deux  fraoci 
dix  centimes  (62  fr.  10  c),  cours  mojtt 
du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  22  jidi 
1859,  une  somme  de  quarante  et  un  mil- 
lions deux  cent  deux  mille  trois  cMt 
soixante  et  dix-^ept  francs  dix  centlnui 
(41,202,  577  fr.  10  c).  Cette  sonw 
de  quarante  et  un  millions  deux  ent 
deux  raille  truis  cent  soixante  et  dix-sept 
francs  dix  centimes  sera  portée  en  recette^ 
dans  les  écritures  de  la  comptabilité  géi4- 
raie  des  finances,  au  budget  de  i'exercte 
1859. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  foonki 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  eu 
bons  consolidés,  conformément  à  l'art.  1* 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  eoa- 
pures,  ainsi  qu'il  suit:  une  de  1,1 41 ,  576  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amoriissemart 
des  rentes  4  1/2  p.  100;  une  de  21,501  flr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissemeaC 
des  renies  4  p.  100  ;  une  de  827,576  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissemeal 
des  rentes  S  p.  100.  Somme  égaie. 
1,990,455  fr. 

S.  L'appoint  de  quarante-cinq  fimci 
vingt-truis  centimes  (45  fr.  23  c.)  réservé 
sur  la  somme  de  quarante  et  an  milUoai 
deux  cent  deux  mille  quatre  cent  vingts 
deux  francs  trente-trois  centimes,  formiDt 
le  montant  des  bons  appartenant  à  U 
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iJMe  d'amortissement ,  sera  représenté 
ar  trois  nouveau i  bons  délivrés  à  ladite 
lisse,  savoir  :  un  de  21  fr.  7  c.  apparte- 
int  au  fonds  d'amortlMemeiU  des  rentes 
1/2  p.  100;  un  de  12  fr.  93  c.  apparie- 
rnt  au  fonds  d'amortissenient  deë  rentes 
p.  100;  et  un  de  11  fr  25  c.  apparie- 
ml  au  fonds  d'amortissenient  des  ren- 
I  3  p.  100.  Somme  égale,  ir»  fr.  25  c. 
4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
ie) eat  chargé,  etc. 


■B  ].5  JUILLET  1859*  —  Décret  impérial  qui 
«pprime  le  conseil  de  révition  de  Rennes* 
[3U,  Bail.  DGGX.  n.  6719.) 

KapoléOD,  etc.,  vu  l'art.  26  du  Gode  de 
itice  militaire,  ainsi  conçu  :  «  Il  est  éta- 
bli, poor  les  divisions  territoriales,  des 
CQUseJU  de  révision  permanents,  dont  le 
nombre,  le  «iége  et  le  ressort  sont  dé- 
IttiniBéi  par  décret  de  T Empereur,  in^ 
8éré  au  bulletin  des  lois.  »  Vu  le  décret 
tl8)iiiUet  1^57,  qui  a  institué  huit  de 
8  CQDseiil  pour  les  divisions  de  France  et 
i  l'Algérie;  considérant   que  le  nombre 


Art.  l«r.  Tl  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëlal  du  département  de  i'nf^ri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  Pexercice  1859,  un  crédit  xiip- 
plémentairc  montant  à  la  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200.00»  fr.)  applicable 
au  chapitre  52  du  bud(;et  {Lacunei  de$ 
route»  impérialei). 

2.  La  régularisation  de  ce  cré<lit  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé- 
ment à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mni  1855. 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  Teiercice 
1859. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

m  =:  20  xtJiLLBT  1839.  —  Dûcret  impérial  qaî 
rapporte  celai  du  18  juin  1859,  cniilenant, 
pour  PAIgérie,  des  disposilioiis  r<9lati?es  i  Vtsx- 
porlition,  b  la  réoxporliilion  ft  au  Iriniiit  dea 
armeé,  munitions  et  aulru»  ubjelx  propres  à  U 
guerre.  (XI,  BuU.  DCGXI,  n.  67^2.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ni  flo  élre  réduU  à  sept;  sur  le  rapport    ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

notre  miuUtre  secrétaire  d'Etat  de  la    de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 


Ltfre,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Leconseii  deré  vision  de  Rennes 

I  aupprimé. 

S.  Les  affaires  qui  lui  étaient  déférées 

laoriiroBt  aa  conseil  de  révision  de  Paris. 

3.  Les  archives  de  ce  tribunal  seront  ver- 
M  IH  greffe  du  premier  conseit  de  guerre 
I  la  se&iéme  division  militaire. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (AI.  Ran- 
m)  est  ctiargé,etc. 


vaux  publics,  avons  décrété  : 

Art.  1"  Notre  décret  du  18  juin  1859^ 
qai  applique  aux  expéditions  de  TAIgérie 
à  destination  de  l'étranger  les  dispositions 
de  notre  décret  du  50  avril  précédent,  est 
rapporté. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  fi- 
nances et  de  l'Algérie  et  des  colonies 
(MM.  Rouher,  Magne  et  de  Ghasseloup- 
Laubat)  sont  chargés,  etc. 


I  mni  1=  20  JUILLET  1859.  --  Décret  impérial 
qot  oavre,  an  ministre  de  i^agricallnre ,  du 
flonwneree  et  dea  travaux  publics ,  un  crédit 
wpplémenlaire  sur  Tezercice  1859.  (XI,  Bull, 
PCCSP.  B.  673 1) 

NapQAéoD,  ete.,  lor  le  rapport  de  notre 
itailitre  secrétaire  d'Etat  an  département 
s  rigricultare  du  commerce  et  des  tra- 


m  =  22  90ILLIT  1859.  —  Décret  impérial  qui 
abroge  celni  du  30  avril  1859  ,  portant  inter- 
diction d'exportation  et  réexportation  ou  de 
transit  des  objeU  propres  à  la  guerre.  (XI  , 
Ball.DCGXII,n.6723.) 

Napoléon,  etc.,  va  le  décret  du  50  avril 
1859,  portant  Interdiction  d'exportation 


m»  publics;  vu  la  loi  du  4  juin  1858,  et  réexportation  ou  de  transit  des  objets 

«tant  fiiation  du  budget  général   des  propres  à  la  guerre;  sur  le  rapport  de  notre 

ipiaies  et    des   recettes  de   l'eierciee  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 

JM\  TU  notre  décret  du  44  novembre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

«fvaal,  contenant  répartition  des  crédits  vaux  publies,  avons  décrété  : 


h  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 
raies  art.  20  et  21  de  l'ordoonapce  da 
M  i»«|  lft38,  portant  règlement  géoéral 
*  la  eomfitaMiité  publique  ;  va  les  dis- 
viitions  de  aotre  décret  du  10  novembre 
^8,  snr  les  crédits  sapplémentaires  et 
^ordinaires;  vo  la  lettre  de  notre  mi- 
i^tre  des  finances ,  en  date  da  20  Jaii» 
^  ;  notre  conieU  d*£tat  eateoda»  itToiu 
Crébé: 


Art.  1».  NotM  déci«t  da  30  avril  1859 
est  rapporté. 

2.  Nos  ministres  de  Tagricnlture,  do 
commerce  et  des  Uravaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Roaher  et  Magne)  sont 
chargÀi,  etc. 

21  jon  1858*23  jwluiv  1859.—Déeret  impérial 
qui  approuve  la  oonventioa  passée ,  le  S9  mai 
1858  •  tntra  U  miiuatre  dt  ragrkiaUnre  »  da 
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commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  com 


pagnie  des  chemins  de  fer  da  M-di  et  dn  canal 
Jaléral  h  la  Garonne  ,  poar  l'affermage  da 
canal  da  Midi.  (XI,  Bull.  DGGXUI.  n.  0725.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


pagaie  représentée  par  M.  Emile  Pcreire,  pcéi' 
dent  du  conseil  d'administration  i  spëcialenat 
autorisé  par  délibération  dudit  conseil  en  diUè 
21  mai  1858  t  élisant  domicile  au  siège  da  lidb 
société,  h  Paris,  place  Vendôme,  n.  15,  et  t|ing| 
en  verta  des  ponvoirs  qai  lai  ont  été  doniÀ  fn 
la  délibération  du  conseil  précitée,  sons  la  lAÎn 


de  ragricoUure,  du  commerce  et  des  tra-      de  la  ratification  par  rassemblée  générale  du» 


tionnaires,  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  coanuft 
qai  suit  : 

Art.  1".  Est  et  demeare  approuTé  la  iall 
passé,  le  29  mai  1858,  entre  la  conqMgMè 
canal  du  Midi  et  la  compagnie  des  chentif  è 
fer  du  Midi  et  da  canal  latéral  k  la  GtroM, 
traité  par  lequel  cette  dernière  compagnie |Mi 
k  bail,  pour  an  laps  de  quarante  annéét,]»mi 


vaux  publics;  vu  le  décret  impérial  du 
10  mars  1810,  constitutif  de  la  compagnie 
du  canal  du  Midi,  et  l'ordonnance  royale 
du  25  avril  1823;  vu  l'ordonnance  royale 
du  50  juillet  1838  ,  portant  modification 
du  tarif  dudit  canal;  vu  la  loi  du  8  juillet 
1852  et  notre  décret  du  24  août  de  la 

même  année,  relatifs  à    la  concession  da  da  Midf,  ses  annexes  et  embrunchementi,  onj» 

dicmin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  nanties  conditions  acceptées  parlesdeupÀ 

canal  latéral  à  la  Garonne,  et  desquels  il  5°S°îi^iT"'  ^fï^î?*!*  *»«*»^*Î! 

.x...i»^  ^..«  i*«*«.i^.'i.t,'^n  An   «.«.i  •  AiA  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  GarODMMt» 

résulte  que  I  exploitation  do  canal  a  été  .taoée.  pour  l'exploitation  du  canal daHidiiè 

réunie  à  1  exploitation   du  chemin  de  fer  ;  ,es  embranchements,  aux  droits  et  obligiiiM^ 

ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  sultant  des  édits ,  décrets  et  ordomuimiiÉA 

loi  du   8  Juillet  1852,  et  spécialement  le  audit  canal,  et  sous  lu  réserve  des  condition  ta» 

titre  3  dudit  cahier  des  charges  ;  vu  le  se-  «^  ^  ^'"^'  2  et  k  l*afi»  5  ci-après.  LatrÉi» 

natus-consulte   du    25    décembre    1852,  tera  annexé  à  la  présente  convention. 

'  2.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  la  cal 


art.  4;  vu  la  convention  provisoire  passée, 
le  29  mai  1858,  entre  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 


latéral  à  la  Garonne,  conformément  k  rirl.|lHi 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  da  8  jA 
1852,  est  modifié,  ainsi  qn'îi  soit,  pov  lni>k 


publics  ,  et    la  compagnie  des  chemins  de     durée  do  bail  d'affermage  passé  entre  ^cai^ 


fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  ta  Ga- 
ronne ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Est  et  demeure  approuvée  la 
convention  provisoire  passée,  le  29  mai 
1858,  entre  notre  minisire  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne;  ladite  con- 
vention portant  approbation  du  traité  par 
lequel  la  compagnie  du  canal  du  Midi 
afferme  pour  un  laps  de  quarante  ans 
l'exploitation  de  ce  canal  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne.  Toutefois,  il  ne  sera 
donné  suite  è  l'art.  7  du  traité  susénoncé 
que  sous  la  condition  d'une  modification  ,^ ^ , 

aux    statuts   de    la   société   anonyme  des     vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétel fci>% 

chemins  de  fer  du  Midi,  régulièrement  ap-    ®  ^^'  03;  veaux,  porcs,  o  fr.  015;  mout*^ 
prouvée.  La  convention  susénoncée  res-    bis,  agneaux,  chèTres,  o  fr.  ois. 
iera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


fnies  susnommées.  Il  sera  perçu  par  tonae  ip 
ilomèlre  :  pour  les  marchandises  de  l"efaMbt 
la  remonte,  0  fr.  04  ;  à  la  descente,  0  fr*  A 
pour  les  marchandises  de  2*  classe,  k  la  kê/ê^ 
0  fr.  03  ;  Il  la  descente,  0  fr.  02  ;  par  mMn  ^  h 
d'assemblage,  sans  déduction  do  vide  : 

Trahu  de  ekarpente,  —  A  la  remontai  0  fc  II 
à  la  descente ,  0  fr.  02. 

Traim  de  boU  à  brâier, — AU  remonte, 9 fr>^ 
à  la  descente,  0  fr.  01.  Toutes  les  antr»  Af* 
tions  du  tarif  déterminées  par  ledit  cùkt^ 
charges  sont  maintenues. 

Art.  3.  Le  tarifa  percevoir  sur  lecanildaH 
pendant  la  durée  du  bail  d'affermage  MêMM^ 
est  fixé  ainsi  qu'il  soit  : 

TARIF. 

Voyageurs  (par  tète  et  par  kilomètre).  — Bif 
classe,  0  fr.  03  ;  de  2*  classe,  0  fr.  02. 
Bestiaux  (par  tèle  et  par  kilomètre).  — r 


f. 


Marchandises  (par  tonne  et  par  kikfflM^ 
l'*  classe,  —  Arbres  et  arbostes.  Poieieflitf|> 
huttres,  volailles  et  viandes  fraîches,  OMAb^ 
miel ,  légumes  frais  ,  fruits  verts.  Ptnefl^* 
rubanerie,   parfumerie,   papeterie,  ébéeiiW 

^         ^.  ,1        '  .^    j    A       '    ,.         j  glaces  et  meubles.  Nacre ,  ivoire ,  écailk I F* 

Convention    entre  te   mmutre  de  tagrualiare,  du  JugHe.  Soieries,  rouenneries,   draperies,  tlh 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  Compagnie  ^^^  j^  toute  nature,  vêlements,  0  fr.  Wl 
des  chemins  de  fer  du  Midi ,  pour  Caffermuge  d»         ^  .tasse.  -Tabacs,  houblons,  garaneo,  io«|^ 

canal  du  Midi.  sorgho,  plantes   industrielles  non  déwwMl*  | 

L'an  mil  huit  cent  cinqoante-hoit  et  le  vingt^neof  Amandes,  chAtaignes,pnmeaox,  ponuMStfilM  | 

nui,  entre  les  soossignés  :  le  minisire  de  l'agricol-  fruits  secs  et  confits.  Bois  de  teintore  ,  boii  * 

lare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  tiques  bruts,  bois  ouvrés.  ChanTres,  lini,ctM 

■au  nom  de  l'Ëtat,  sous  réserve  de  l'approbation  des  laines,  soies,  matières  textiles.  Fils,  cordaiiÇ* 

préâcnles  par  décret  de  l'Empereur,  d'une  part,  dages,  et  agrès.  Sucres  et  mélasses.  GraiaHliiS' 

el  1c  société  anonvme  établie  h  Paris  sons  la  dé-  toriales,  oléagineuses  et  fourragèrea.  Ta»,^i>^ 

nomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  grès,  liqueurs,  spiritoeox ,  boiasom  fenHUto 

Midîf  et  d*  eantU  laitérut  à  U  Gwrmne,  ladite  com-  Céréales,  grtiiUi  avoine,  noiillet ,  nuis,  ocgii  f^ 
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léguineatecs,ris,d«nrées  alimentai-      tMOi  Ofr.  075  ;  bateaas  jangeant  moins  de  vingt 

tonnes,  par  baieaa,  0  fr.  Oô.  La  compagnie  des 


ceries,  denrées  coloniales,  drogueries 
larraaceatiqnes.  Peaaxetcuirs.brats 
rins,  soiesde  porcs, dépoailles et  poils 
ires,  gommes ,  graisse,  suifs,  huiles 
régétalrs,  savons,  essences.  Acides, 
lase,  sulfates,  aluns,  verdets,  tartres 
limiqnes  non  dénommés.  Cristaux, 
ferres,  faïence  et  poterie  non  dé- 
ronnerie,  quincaillerie,  mélans  ou- 
loulée,  matériel  de  guerre.  Corne 
s  manufacturés.  Liège,  chardons, 
is  de  baleine,  matières  premières 
ie  non  dénommées.  Poissons  secs  on 
fumées  ou  salées ,  iromagea,  chèr- 
es ,  sacs ,  paniers  ,  futailles  vides  et 
ir.  05. 

Bois  de  charpente,  de  oharronnage, 
et  d^ébénisterie  ,  sciés  et  débités, 
vrés,  madriers,  planches,  voliges, 
eaux,  merrains,  donelles  et  douves, 
:hes,  poteaux,  cercles  en  bois,  écha- 
.  tan.  Son  et  issues,  tourteaux  et  ré- 
h  ralimentation  du  bétail,  bourres, 
lets  de  coton,  dégras,  chiffons,  m 
ordages,  cornes  brutes  et  corneilles, 
lil,  rognures  de  métaux,  verrea  eas- 
de  tonte  nature.  Nattes,  paillassons, 


chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la 
Garonne  demeure  d*aill«urs  soumise  ,  pour  Tex- 
ploitation  du  canal  du  Midi,  aoi  dispositions  des 
paragraphes  5,  à  et  5  de  Part.  60,  des  art.  Cl  et 
62,  du  paragraohe  2  de  Tart.  6S  et  de  l'art.  65 
du  cahier  des  charges  annexé  è  la  loi  du  8  juillet 
1852. 

Entre  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  société 
constituée  par  décret  du  dix  mars  mil  huit  cent 
dix,  dont  le  siège  est  h  Paris,  rue  Dnphot,  n.  10, 
représentée  par  MM.  comte  Georges  de  Riquet  de 
Caraman,  officier  de  la  Légion*d*H(mneur  ,  prési- 
dent du  comité  d'administration,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  Lille,  n.  70;  Joseph  de  Riquet, 
prince  de  Caraman,  prince  de  Chimaj,  grand 
cordon  de  Tordre  rojal  de  Léopold  de  Belgique, 
grand^roix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honneur,  domicilié  à  Gfaimaj  (Belgique),  ac- 
tuellement k  Paris,  quai  Malaquais,  n.  17;  Marthe- 
Camille  Bachasson  ,  comte  de  Montalivet,  grand- 
croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'llonnenr, 
membre  de  TLastilut,  demeurant  h  Puri»,  rue  de 
la  Madeleine,  n.  8S  ;  tous  membres  du  comité 
d'administration,  délégués  par  ledit  comité,  d*une 
part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
et  do  canal  latéral  è  la  Garonne,  société  ano- 


lis.  Noir  animal,  guano,  phosphates     njœe,  dont  le  siège  est  h  Paris,  place  Vendôme  , 

n.  15,  représentée  par  M.  Emile  Pereire,  prési- 
dent du  comité  d'administration  de  ladite  compa- 
niie,  autorisée  aux  fins  du  présent  traité  par  déli- 
bération du  conseil  d'administration  en  date  du 
5  juin  1857 ,  d'autre  part,  il  est  convenu  ce  qui 
suit: 

Art.  1*'.  La  compagnie  du  canal  du  Midi 
donne  h  bail  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  qui  accepte,  le  canal  du  Midi,  ses  an- 
nexes et  embranchements,  réservoirs,  rigoles  d'ali- 
mentation ,  berges ,  francs-bords ,  chemins  de 
hallage,  ports,  chantiers,  maisons  d'éclusiers,  ter- 
rains, maisons  d'habitation,  bâtiments  d'eiploita- 
tion,  d'administration  et  autres,  en  quelque  lieu 
qu'ib  soient  situés  ;  grues,  engins  divers,  usines, 

lu  et  drainage  ,   terres  cuites  pour      barrages,  chutes  d'eau,  barques,  bateaux-postes. 
Ardoises,  dalles,  pierres  de  taille      bateaux  è  vapeur,  matériel  de  navigation ,  agrès  , 

irbres  en  blocs.  Ciment,  pouixolane,  outils,  ustensiles  formant  le  matériel  des  chan- 
tiers et  ateliers,  meubles  et  objets  mobiliers  de 
toute  nature.  Et  généralement  tous  les  biens  et 
droits  mobiliers  et  immobiliers  possédés  par  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  è  quelque  titre  que 
ce  puisse  être,  sans  aucune  exception  ni  réserve, 
autres  que  celles  qui  seront  exprimées  aux  pré- 
sentes. 

2.  Sont  réservées  è  la  compagnie  du  canal  du 
Midi  :  les  espèces  en  caisse,  les  valeurs  en  porte- 
feuille et  toutes  les  sommes  è  elle  dues  au  jour  où 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  entrera 
en  jouissance  des  biens  h  elle  loués.  Lui  sont  en- 
core réservées  :  1*  la  jouissance  des  objets  mobi- 
liers  et  immobiliers  énoncés  sous  dix  articles ,  à 
l'annexe  ci-après  ;  2*  les  archives  du  Ciinal  et  la 
jouissance  du  bâtiment  qui  les  contient,  ainsi  que 
des  bâtiments  se  trouvant  dans  la  cour  des  arcni- 
ves.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  aura  le 
droit,  h  toute  époque,  de  consulter  lesdites  archi- 
ves et  d'j  puiser  tous  les  renseignements  qui  lui 
seraient  nécessaires.  Par  contre,  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  liquidera,  acquittera  et  éteindra 
toutes  dettes  actuelles  afférentes  aux  biens  mobi- 

teau,  0  fr.  10  ;  bateaux  jaugeant  vingt     liers  et  immobiliers  par  elle  donnés  à  bail  h  U 

y'au  de  quatre-vingts  tonneSf  par  ba-     compagnie  des  chtmint  d»  fer  du  Midi,  quelle 


ares,  engrais  commerciaux  non  dé- 
marin et  sel  gemme  brut  ou  raffiné. 
I ,  bitume,  poix,  asphaltes,  colopha- 

et  résines.  Métaux  communs  en 
uilles,  lingots  ou  saumons,  fontes 
'e  brut,  marbres  en  tranches,  ocres, 
•s  lithographiques ,  pierres  ponces, 
iser,  filtres  en  grès,  meules  et  pierres 
.  04. 

-  Foin  ,  paille  ,  fourrages  verts  on 
I  fourragères.  Bois  de  charpente ,  de 

de  menuiserie  et  d'ébënisterie  en 
1  brûler,  souches  ,  fagots  et  fascines, 
tes.  Coke  et  charbons  de  bois.  Bri- 
carreaux,   tuyaux  en   poterie  pour 


6e,  plâtre  cuit,  terres  réfracta  ires, 
atii,  chaux  floatée,  talc,  craie,  blanc 
tndres.  Manganèse,  minerais  de  cui- 
t>,  de  xinc  on  autres  métaux  non  dé- 
*aille,  vieille  fonte,  0  fr.  OS. 
-  Houille,  lignite,  tourbe  ,  mottes  à 
1res  de  bois  lessivées  et  cendres  de 
e  végétale ,  terre  de  bruyère  ;  sable, 
ne  et  argiles  communes.  Fumiers, 
;es  et  poudrettes.  Marcs  de  raisins, 
le  et  joncs  pour  litières.  Pierres  de 
moellons,  meulières.  Pavés,  pierres 
plâtre,  pierres  cassées  pour  l  entré- 
es. Minerai  de  fer,  castine,  scories  de 
es,  0  fr.  02. 

»ar  kilomètre).  —  Trains  de  bois  de 
ar  mètre  cube  d'assemblage,  sans  dé- 
ide,  0  fir.  03  ;  trains  de  bois  k  brikler, 

tes,  —  Bateaux  non  flottants  trant- 
onne  et  par  kilomètre,  0  fr.  04. 
<itanis  vides,  —  Bateaux  jaugeant  qua- 
unes  et  au-dessus,  et  bateaux  d*agré* 


S&6 
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qaV.n  sbi«int  b  cauM»  et  b  baisire.  E-k  reste  en 
r,utr<?  i.lij:g>:e  ii<ï  I<i  !  'j'iidaiion  «i  du  pdieu.i.ai 
lifft  \.ra\àux  currcpru  &ar  les  prr.jtU  approure» 
par  1':  gooteruemcul  pour  i'amel.oraLon  dn 
c«n».. 

3.  SdDf  ce  qui  TiVnt  d'élre  stipule  k  ïtriuAe  pré* 


s«irfaiit,  en  ce  qui  concerne  le  matériel ,  le  nio» 
Lûter  el  i'r.u;iii(>ge,  de  ce  pr-  &tire  en  charge  qie 
let  cjijj<ïU  '*  fè  CôOT»  it^nce  pour  »on  ezploitatioa, 
les  cLjw:sqa'«i.e  nord  dèbiaiès  resteront  k  Li  libre 
dispotiiion  de  U  Cûixip«gnie  du  canal  do  Midi. 
5*  La  compagnie  des  ceu.ioftile  fer  tiu  ^licoB' 


cétinntf  la  coinpagnie  des  cliemins  de  fer  dn  Midi      terrerdi  TenJei-e  jûui<saoc«  de  loua  domaines,  di 


tiit  auljslitoKe,  par  T effet  du  prëy.Tit  bail  et  poor 
toulK  .ta  fiuiéc,  acti^':ni<int  ei  pdss:veni*nt,  k  ton» 
\f:i  (Iroiis  gënéralfnient  quelconques  de  la  com- 
pagnie 'lu  canal  du  Midi  poar  la  jonissance  et 
l'exploitation  du  canal,  de  ses  embranchf-raenta, 
ann«:xes  et  dépendances  de  tonte  nature.  Notam- 
ment elle  filtra  les  tari'fs  rVaprès  les  décrets  et  or- 
donnances en  vigueur,  percevra  les  péages,  rede- 
vanc:»  't  pro<luits  de  toute  sorte  h  compter  dn 
jour  (le  son  entrée  en  possession  ,  affermera  ou 
eip'oitera   h  son  profit,  les  domaines,  bâtiments 


toutes  coioirnctiODs  ,  de  loua  obj«ta  de  '*»t*^'y^ 
d^ouli.lage  et  autres  qu'elle  aurait  acaiûsi  itak 
ou  créés  pendant  la  linree  de  aon  baiU  Tarn  )m 
travaux  qui  seront  exécutés  pjr  elle  dans  b  litdi 
canal,  tous  les  onvrage»,    tels  que  prises  tTtmt 
d'irrigations,  rigoles  et  re-ervoirs  qui  aeraieiri  ^ 
blis  par  elle  pour  augmenter  raUmentatioi  et 
canal  et  améliorer  Lan«vigdiiion,  reateront,U'a|i> 
ration  du  bail ,  la  propiiété  de  la  compagmta 
canal  lia  Midi,  et  ce,  sjns  indemnité.  Ltt  coi» 
sLmciioRs    que   la    compagnie   des  chemin  àk 
fer  dn  Midi  aurait  élevées  sur  les  terrains  m èh 


et  dépendances  ,  la  pèche  i  les  eaux  motrices  et 
d*irrigatioo.  maines  appartenants  la  compagnie  dnciulél 

A.  Ce  bail  est  consenti  et  accepté  ponr  le  laps  Midi,  et  le  matériel  d'exploitation  qu'elle  ami 
de  quar-mle  années  consécutives,  qui  commen-  créé,  seront  enlevé»  par  elle  au  jour  de  l'oaiii' 
ceront  le    1"   juillet    1858   et   finiront    le    30      tion  du  bail,   si  mieux  n*aime  la  Gompaga«4| 

canal  les  acquérir  k  prix  fixé  de  commnn 


juin   1808. 

5.  Il  est  fdit  aux  danses  et  conditions  snivamtes: 
1*  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  reov* 
plira  et  exécutera,  aux  lien  et  place  de  la  com- 
pagnie du  canal  dn  Midi,   toutes  les  charges  et      .  .  —   

obligations  dont  celle-ci  est  tenue,  tant  activement      unmeubles  ou  tels  objets  mobiliers  qui  seruntà 


ou,  k  défaut,  par  experts.  La  compagnie  de» 
nal  dn  Midi  aura  la  Lcnlié  d'acquérir  ,  si  bonti 
semble,  soit  amiablement,  soit  a  dire  d*ekp«rih 
de  la  manière  qui  vient  d'être  dite,  tels 


que  passivement,  et  notamment  tons  les  baux  et 
locations  faits  par  elle  ou  k  elle  faits^  2"  fille  ne 
pourra  apporter  aux  travaux  existants  aucune 
modification  ayant  ponr  objet  de  changer  les 
conditions  de  ï»  navigation,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  le  consentement  de  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  et  l'approbation  dePadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées.  iV  fille  maintiendra  le 
canal  et  tontes  ses  dépendances  en  bon  état  de 
réparution  et  d'entretien,  et,  dans  aucun  eus,  la 
compagnie  dn  canal  du  Midi  ne  sera  responsable 
des  cas  de  force  majeure,  tels  qu'inondations,  in- 
cendies, etc.  La  compagnie  des  ohemins  de  fer  du 
Midi  paiera  ,  en  sus  du  prix  du  bail  ci-après 
stipulé,  les  contributions  mises  on  k  mettre  sur  les 


sa  convenance  parmi  ceux  que  la  compagnisdn 
chemins  de  ier  du  Midi  aurait  acqnis  onaéélM 
vue  de  l'exploitation  du  canaL 

6.  Le  présent  bail  est,  en  outre,  consenti  ans* 
nant  le  prix  annuel  de  :  l'tept  cent  dix  mOmm 
cents  francs ,  représentant  l'intérêt  des  sdiM 
composant  le  fonds  social  ;  2"  trent»de«x  met 
quatre  cents  francs  arbitrés  à  forbii  pwrinil 
d'administration,  lesquelles  somaies  réûnÏM^ 
ment  celle  totale  de  sept  eent  quaranle-Mii 
mille  francs,  que  la  compagnie  des  cbflwoill 
fer  du  Midi  s'oblige  k  pajer  à  la  comnagnif  di 
canal  du  Midi,  au  siège  de  celle^  k  Paris,  pt 
moitié,  le  10  octobre  et  le  10  avril  de  diii|B 
année,  pour  le  premier  Irimertne  éclui  élfc  fîyè 


propriétés  qui  lui  sont  affermées,  ainsi  que  les  re-     le  10  octobre  1858,  et,  k  partir  de  cette  épo^ 
devances  de  toute  nature  ;  elle  exécutera  égale-     chaque  semestre  être  payé  aux  éipoqiMs  à^ 

ment  les  polices  d*assorances,  en  paiera  les  primeSf      ■*—- »~t—    t\- .>i—   i- -^ :^  j 1 •. 

le  tout  k  partir  du  1*'  juillet  prochain.  EIU  sera 
tenue,  ainsi  qu*elle  s'y  oblige ,  de  faire  assurer 
tous  les  bAtimcnt»  dépendant  dn  canal.  Elu  ce  qni 
concerne  les  arbres  plantis  sur  le  domaine  dn 
canal,  elle  se  conformera  anx  règles  d'eménage- 
ment  qui  seront  fixées  d'accord  entre  les  parties  ; 
elle  rt-mplaccra  les  arbres  morts  on  abattus  en 
conservant  les  arbres  qui  servent  k  i'embellisse- 
mont  des  villes  et  des  localités Iravenées,  et  qni  ne 
pourront  èlre  abattus,  sauf  le  cas  de  remplace- 
mont  des  arbres  morts,  que  dn  consentement  de 

la  compagnie  du  canal  du  Midi,  /l"  Il  sera  dressé,  _^.      ^     ^ 

de  GOuiinon  accord  enlxc  les  parlir-s,  un  état  des-      être  duei>  aux  employés  en  eacrctot ,  U  taoLài  h 
criptif  du  canal,  des  ouvrages,  bâtiments  et  con-  '^      "  '"  '  "■    *  "^ 

slruclions,  de  tout  le  mobilier,  ainsi  que  de  tout 
le  matériel  do  navigation,  d'exploitation  et  d'ou- 
tillage, avec  indication  do  doffré  d'entretien  dans 
lequel  ils  se  trouveront  et  de  Ta  valeur  des  objets 
mobiliers  au  jour  où  le  bail  commencera  à  cou- 
rir. A  l'expiration  dn  bail,  la  compogoîe  sera 
tenue  de  rendre  le  canal  et  les  immeubles  en  bon 

état  d'entretien,  et,  pour  les  objets  mobiliers,  de         .  .      _  ^ .„__,.__ 

les  rendre  dans  l'état  où  ils  auront  été  livrés  lors     font  élection  de  domicile '«Uributiie  At 

de  rentrée  eu  jouissance,  on  d'en  payer  la  valeur,      tion  à  Paris,  k  leur  si^fê.  social  re^eotit 

La  coinpaguie  df»  cli<unim  de  fer  d«  Midi  m  ré-        Ol  Le  préMnt  traité  «»t  lôbûdganA  ÀVf^g» 


énoncées.  De  plus,  la  compagnie  des  «1 
fer  du  Midi  s'engage ,  !•  k  Ibunair  «t  h  ffctMffkb 
compagnie  du  canal  dn  Midi  la  aornoM  vil» 
saire  pour  le  service  ,  ans  époques  MifMl» 
celle-ci  en  est  tenue,  de  rintécèt«t  de  Kawliff 
ment  d*un  emprunt  de  huit  miUe  obligaltaidi 
trois  cent9  francs  chacune  «  contracté  pardkct 
autorisé  par  décret  du  0  janvier  1^856»  «idqilhi 
conditions  ont  été  bien  expliquées  nntie  lîlfV 
tjes;  3'  k  payer  ,  k  partir  dn  joor  d«  aon  im 
eu  jouissance,  les  pensions  disea  aux  omplpféilf 
tueilement  retraités  du  canal  dn  Midi,  et  k  ^'"^ 
der  ultérieurement  et  payer  celles  q/iû 


manière  établie  par  les  juaages  de  la  coi 
du  canal  du  Midi  et  conformément  aoxi 
en  vigueur  dons  ledite  compagnif  • 

7*  Deux  membres  de  Vasseml)]^  sénAciIa'* 
actionnaires  du  canal  du  Midi  dUsign^  parladili 
assemblée  feront  partie  du  cunseUdrauminiii*^ 
tion  de  la  compagnie  des  chemin»  .d^  .Uf  ^ 
Midi. 

8.  Poni-  Texécution  des  ^résenlea,  ,lea 


1 


lidi  et  k  TapprolMUopi  da  gouTerne- 


u»iR&  wmâhçxu*  —  sAPOLioai  iii.  —  9  juiixbt  1858.  f8T 

MmUée  géoérato.  «H  «ctioBiiairM     timeft,  S,050,000  fr.  Gbtp.  41.  EUUisie- 

méat  de  graodes  lignes  de  chemios  de 
fer  (dépeniei  d'ordre) ,  6,000,000  fr.  To- 
tal pareil,  8,787,700  fr. 

2.  La  régalarisalion  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé- 
meat  à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tart.  !•'  du  présent  décret  aa 
moyen  des  ressources  du  budget  de  Texer- 
cice  1859. 

4.  Nos  mioistres  de  ragricuUnre,  du 
commerce  et  des  trayaax  puMics,  et  des 
finances  (MM.  Rooher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc» 


ttd»9  ri$êrv€»  ftàin  pwr  U  Cmapmgniê 
MUU  «n  imtu  de  tturU  2  ci  émtuu 

1  de  représentation  pour  U  toomée 
les  meubles  et  le  mobilier  en  dé- 
neobles  et  le  mobilier  de  radmini** 
;  2*  les  bateaux  et  agrès  dépendant 
entreprise  des  transports  accélérés, 
I  depuis  le  mois  de  iéfrier  1857  ; 
ccapéfl  pw  les  boréaux  et  logements 
V  accélérés  li  Cette ,  et  devant  être 
la  liquidation  de  ce  service;  A*  le 
laaronse,  se»  bâtiments  et  dépen- 
domaines  de  Lancastre ,  de  Sujol , 
t  de  la  Tour,  situés  sur  les  bords  dn 
rint-Féréol  ;  6*  Tanden  lit  de  Foo- 
irds  de  Garcasionne  ;  7*  les  terrains 
tntoor  de  THers  ;  8*  le  terrain  de 
piniàre,  aux  abords  de  Gasteinatv* 
Tain  de  Tancienne  pépinière  borné 
e  Cesse  ,  h  Mirepeisset  ;  10*  la  mai- 
uel  occupée  par  un  employé  pea- 


0  «s  27  muBT  18SM).  —  Décret  impérial  qoi 
ouvre  tfb  minisire  de  ragriculture  ,  du  cou^ 
merce  et  des  travaux  puolics  des  crédits  ex- 
traordinaires sur  Texercice  1859*  (XI,  Bull* 
DCCXIY,  n.  0751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  Yu  la  loi  du  4  Juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859; 
TU  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  vu  les 
art.  26  et  28  de  Tordonnance  du  51  md 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires ;  yn  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  juin  1859;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  Pa- 
gpicnlture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1859,  pour  Texécu- 
tion  de  la  loi  du  28  mai  1858,  relative  aux 
prêts  pour  le  drainage ,  nn  crédit  extra- 
ordinaire de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  i  un  chapitre 
spécial  du  budget  du  ministère  de  i'agri- 
culture,  da  commerce  et  des  travaux  pa« 
blics,  sous  le  n.  40  6ts. 
lires  montant  ensemble  à  la        2.  Il  est  ouvert  i  notredit  ministre,  sor 
tiuit  millions  sept  cent  quatre-    le  même  exercice  1859,  pour  la  réparaliOD 
mille     sept     cents    francs    des  dommages  censés  par  les  inondationf 

de  1856,  un  crédit  extraordinaire  d'ua 
million  quatre  cent  mille  francs  (1,400,000 
fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  i  nn  chapitre 
spécial  du  budget  du  ministère  de  Tagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics,  sous  le  n.  40  (er. 

5.  La  régularisation  des  crédits  ci-dee- 
sus  sera  proposée  au  Corps  législatif,  cob- 
formément  à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 


n  1859.  —  Décret   iaipérlal  qtti 
atnialre  de  Tapriculture  ,  du  com- 
!s  travaux  publics  des  crédits  sup- 
is  sur  Texerclce  1859.    (U  ,  EoîU 
.  0750.) 

,etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
rétaire  d'Etat  au  département 
nre,  du  commerce  et  des  Ira- 
s  ;  vu  la  loi  du  4  join  1858^ 
ion  du  budget  général  des  dé- 
!S  recettes  de  Texercice  1859  ; 
cret  du  14  novembre  suivant, 
ipartition  des  crédits  du  budget 
(  dudit  exercice;  vu  les  art.  20 
rdonnance  du  SI  mai  1858, 
lement  général  sur  la  compta- 
ue;  vu  les  dispositions  de  notre 
0  novembre  1856,  sur  les  cré- 
nentaires  et  extraordinaires; 
de  notre  ministre  des  finances, 

20  juin  1859;  notre  conseil 

idu,  avons  décrété  : 

Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

TEtat  au  département  de  Ta- 

da  commerce  et  des  travaux 

l'exerciee  1859,  des  crédits 


fr.),  et  applicables,  ainsi  qu'A 
chapitres  ci-aprés  désignés  : 
lonservatoire  et  écoles  des  arts 
45,700  fr.  Chap.  12.  Entretien 
ements  thermaux  appartenant 
:,000  fr.  Chap.  55.  Construe- 
ts,  550,000  fr.  Chap.  58.  Sta- 
de canaux  de  navigation , 
Chap.  59.  Travaux  d'amélio- 
fachèvement  des  ports  mari- 
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4.  II  sera  poarva  ani  dépenses  aatori- 
sées  par  les  art.  I  et  2  da  présent  décret 
an  moyen  des  ressources  ordinaires  da  bad- 
gel  de  Peiercice  1859. 

5.  Nos  ministres  de  Tagrienltare,  du 
commerce  et  des  travaoi  pablics  ,  et  des 
flnances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

12  =  27  9VIU.BT  1859.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
minisiëre  des  finances,  eurcîce  1858.  (XI» 
BulL  DGCXIV,  n.  6752.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  ya 
la  lof  du  23  juin  1857,  portant  fiiation  da 
budget  des  dépenses  et  des  reci^ttes  de 
reiercice  1858;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  da  budget  des  dépenses  dadit  eier- 
cice;  vu  notre  décret  du  16  février  der- 
nier, portant  virement  de  crédits  an  bud- 
get du  ministère  des  finances,  surl'eiercice 
1858;  vu  l*art.  12  du  sénalus-consulte  dn 
25  décembre  1 852  ;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
virements  de  crédits;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \",  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'eiercice  1858,  par  la  loi  du  budget  du 
23  juin  1857,  et  le  décret  de  répartition 
du  9  décembre  suivant,  ainsi  que  par  dé- 
cret de  virement  du  16  février  1853,  sur 
les  chapitres  ci-aprés  du  budget  du  minis- 
tère des  finances,  sont  réduits  d'une  somme 
de  un  million  quatre  cent  quatre-vingt- 
dii-neuf  mille  trois  cent  cinquante  francs 
(1p499,350  fr.) 

Dette  consolidée.  Cbap.  1»^.  Rentes 
quatre  cl  demi,  pour  cent  (décret  du  14 
mars  1852),  35,433  fr.  —  Dette  viagère. 
Cbap.  12.  Rentes  viagères  d'ancienne  ori- 
gine, 94,567  fr.  —  Adminittration  cen^ 
traie  des  finances,  Cbap.  36.  Dépenses  di- 
verses, 31,800  fr.— Service  de  trésorerie, 
Cbap.  40.  Frais  de  trésurerie,  65,400  fr. 
Cbap.  41.  Traitements  et  frais  de  service  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finan- 
ce», 60.800  fr.—  Contributions  directes,' 
€hap.  45.  Personnel,  2,900  fr.  Cbap.  46. 
Dépenses  diverses,  16,600  fr.  Cbap.  48. 
Mutations  cadastrales,  109,300  fr.  Cbap. 
49.  Remises  aux  percepteurs,  48,000  fr. 
— Enregistrement  et  domaines,  Cbap.  51. 
Personnel,  160,000  frl  Cbap.  53.  Dépen- 
ses diverses,  50,000  fr.  —  Forêts.  Cbap. 
54.  Personnel,  17,000  fir.  Cbap.  56.  Dé- 
penses diverses ,  28,000  fr.  —  Douanes 
et  contributions  indirectes,  Cbap.  62. 
Service  des  douanes  en  Algérie,  20,000  fr. 
—  Postes,  Chap.  63.  Personnel,  5,000  fr. 


Ghap.  64.  Matériel.  287,000  fr.  i 
Dépenses  diverses,  90,000  fr. — 1 
sements  et  restitutions.  Cbap. 
partitions  de  produits  d'amende 
et  eonfi^rations ,  577,550  fr 
1,499,550  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  poar 
exercice  par  la  loi  du  budget  et 
de  répartition  précités,  sur  les 
suivants  du  budget  du  minûtéi 
nances ,  sont  augmentés  d*Dn< 
é^a:e  de  un  million  quatre  een 
vingt-dix- neuf  mille  trois  cent 
francs  (1,499,350  fr.),  par  vire 
chapitres  désignés  ci-dessus. 

Capitaux  remboursables  à  i 
très.  Chap.  8.  Intérêts  de  eaj 
cautionnements,  130,000  fr.  —  j 
0f  mé^oiV/eiChap.  39.  Dépenses 
440  fr.  —  Forêts.  Chap.  55. 
45,000  fr.  —  Douanes  et  cotil 
indirectes.  Cbap.  57.  Personnel 
fr.  Chap.  59.  Dépenses  diverses,  ! 
Chap.  60.  Avances  recouvrables, 
Chap.  61.  Achats  et  transports  c 
66  000  tr, -^Remboursements  m 
tions.  Chap.  69.  Répartition  dei 
de  plombage,  etc.  en  matière  de 
20,000  fr.  Chap.  71.  Primes  à  I 
tion  des  marchandises,  987,460 
72.  Escomptes  sur  des  divers 
77,000  fr.  Total ,  1 ,499,350  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances 
gne)  est  chargé,  etc. 


12  =  27  3VIIXBT  1859.  —  Décret  im 
ouvre ,  sur  rexercice  1858 ,  un  créd 
meniairc  pour  la  dépense  des  pria 
porlalion  de  marchandises.  (XI,  BuU. 
c.  67S3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  I 
vu  la  loi  du  23  juin  1857,  portao 
du  budget  des  dépenses  et  des  n 
l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret 
cembre  suivant,  contenant  répart 
crédits  du  budget  des  dépensi 
exercice;  vu  l'art.  20 du  régleuM 
rai  du  31  mai  1838,  concernant  I 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentai 
décrets,  dans  l'intervalle  des  sessi< 
latives  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  d 

1855,  relatif  au  mode  de  régularit 
crédits  ouverts  par  décrets;  vu  le 
sillons  de  notre  décret  du  10  d 

1856,  sur  les  crédits  supplémen 
extraordinaires  ;  notre  conseil  d*. 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  le^  Il  est  ouvert  à  notre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sh 
cice  18u8,  un  crédit  snpplémea 
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mUtm 

iiiq  cent  qomnte  francs 
fr.)  applicable  au  chapitre 
Bimbounements  et  restù 
).  71 .  Primes  à  l'exportation 
ses. 

pourvu  à  cette  dépense  au 
isonrces  accordées  par  la  loi 
Peiercice  1858. 
it  ci-dessus  sera  soumis  &  la 
iative,  aux  termes  de  rart.21 
»  mai  1855. 

inistre  des  floances  (M.  Ma- 
géy  etc. 


T  1850.  —  Décret  impérial  qui 
irement  de  crédits  lu  budget  do 
a  guerre,  exercice  1858.  (XI»  BalL 
6754.) 

etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
6taire  d'Etat  au  département 
vu  la  loi  du  23  juin  1857, 
on  du  budget  général  des  re- 
dépenses de  rexercicel858; 
ret  du  9  décembre  suivant, 
répartition,  par  chapitres, 
1  budget  des  dépenses  de  cet 
la  loi  du  4  juin  1859  sur  les 
imentaires  et  extraordinaires  ; 
lu  sénatus-consulte  du  25  dé* 
! ,  et  l'art.  3  de  notre  décret 
bre  1856,  sur  les  virements 
'u  la  lettre  de  notre  ministre 
en  date  du  28  juin  1859; 
i  d'£tat  entendu  ,  avons  dé- 

,es  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
chapitre  7  du  budget  de  la 
s  et  entretien  des  troupes) 
d'une  somme  de  quatre  cent 
[400,000  fr.). 

édits  ouverts  pour  le  même 
hapitre  10  (Transporté  gé- 
it  augmentés  d'une  somme 
Ire  cent  mille  francs  (400,000 

inistres  de  la  guerre  et  des  fi- 
[.  Kandon  et   Magne)  sont 


10  noYembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
ordinaires et. supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances ,  en  date 
du  8  juillet  1859;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*i^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1858,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.) 
applicable  au  matériel  du  conseil  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  è  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  an  service 
de  l'exercice  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment è  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc.' 


:r  1859.  —  Décret  impérial  oni 
l'exerciee  1858 ,  un  crédit  «opplé- 
jplicable  an  matériel  da  conseil 
Bail.  DGCXIV,  n.  6755.) 

etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tal;  vu  la  loi  du  23  juin  1857, 
lion  du  budget  général  des  re- 
dépenses de  l'exercice  1858; 
crel  du  9  décembre  suivant, 
rtilion,  par  chapitres,  des  cré- 
exercice  ;  vu  notre  décret  du 

AOUT. 


2  JD»  =s  28  'oiLLiT  1859.  —  Décret  impérial 
qoi  reconnaît  comme  élabllMement  (Putililé 
publique  ToeaTre  de  bienfaisance  fondée  iiHam, 
en  1899 ,  sons  le  nom  â^OEtofre  de$  Orpheiinet 
4eHmn,  (XI,  BaU.  sopp.  DLXXXYUI,  n.  8668.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  17  janvier  1806;  yn  l'acte  passé,  le 
2  mars  1839,  devant  M^  Allart,  notaire  û 
Ham,  ledit  acte  sous  forme  de  donation 
entre-vifs,  portant  fondation  d'une  insti- 
tution charitable  dite  OEuwre  des  orphe- 
lines de  Ham\  l'ordonnance  du 26 octobre 
1839,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Ham,  à 
accepter  la  donation  précitée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  l'acte  du . 
2  mars  précédent  ;  la  demande  en  recon- 
naissance légale  formée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration an  nom  de  ladite  œuvre  des 
orphelines  ;  l'Etat  de  sa  situation  finan- 
cière et  la  déclaration  de  la  commis- 
sion administrative  de  i'bôpital-hospice  de 
Ham  au  sujet  des  inscriptions  de  rentes 
prises  à  son  nom;  le  projet  de  traité  con- 
venu entre  l'CSuvre  des  orphelines  et  l'hos- 
pice de  Ham;  le  projet  de  règlement  pour 
le  service  intérieur  de  l'orphelinat;  le  pro- 
cés-verbal  d'enquête;  ta  délibération  du 
conseil  municipal  de  Ham,  en  date  du 
12  mai  1857,  et  l'avis  du  sous-préfet  do 
Féronne;  les  propositions  du  préfet  de  U 
Somme;  notre  conseil  d'Etat  entendu» 
avons  décrété  : 

Art.  l'^  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  rOEuyre  de  bien- 
faisance fondée  à  Ham  ,  en  1839,  par  les 
demoiselles  d'Estouiily,  Masson  et  Ménet, 
sous  le  nom  d'OEuvre  des  Orphelir^sde 
Ham, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEu- 
vre  tels  qu'ils  sont  annexés  au  préseni 
décret. 

19 
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5.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (duc  de 
Padoue)  est  chargé,  etc. 


11  Toifi  =s  28  loiLLBT  1859.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d*utîUté 
publique  la  cercle  pratique  d'horticulture  et  de 
botanique  de  T arrondissement  du  Havre.  (XI, 
Bull.  snpp.  DLXXXVIII,  n.  8669.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  TU  la  demande  formée  par 
le  cercle  pratique  d'horticulture  et  de  bo- 
tanique de  Tarrondissement  du  Havre, 
«t  notamment  sa  délibération  en  date  du 
13  février  1859  ;  vu  le  rapport  de  M.  lésé-  i^  joiu.bt 
Dateur  préfet  de  la  Seine-Inférieure  ;  notre 
conseil  d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^<^  Le  cercle  pratique  d'horticul- 
iure  et  de  botanique  de  l'arrondissement 
du  Havre  est  reconnu  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Les  statuts  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
<M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


formant  le  montant  de  la  subveotion  foor- 
Die  par  la  ville  de  Marseille,  pour  être  ap- 
pliquée, pendant  l'année  1859  ,  aux  ttii 
de  construction  d'une  nouvelle  cathédrala. 
â.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au  moyai 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  «rédi^  §n 
proposée  au  Corps  législatif,  confond 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  21  de  II 
loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tins  traction  pi* 
blique  et  des  cultes,  et  des  fintneei 
(MM.  Rouland  et  Magne)  son  tchargés,ete. 


d  JUILLET  =  A  AOUT  1859.  —  Décrct  impérial  qui 
ouvre,  sur  Texercice  1859,  un  crédit supplé- 
mentaire  formant  le  montant  de  la  subvention 
fournie,  par  la  ville  de  Marseille,  pour  les  frais 
de  construction  d'une  nouvelle  cathédrale.  (Xlt 
BulL  DGCXVU,  n.  676^.} 


4  AOUT  1859.  —  IMent  impérid 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  gaerra  un  oédit 
extraordinaire  sur  Taxercice  iSSO.  (XI ,  BdL 
DCCXVIJ,  n.  6765.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  BSlii 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gocm; 
TU  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fiuliii 
du  budget  de  1859;  vu  notre  déeretà 
14  novembre  1858  ,  portant  répartitfi^ 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exenkt; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  iv 
les  crédits  extraordinaires  et  snppléo» 
taires  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  Al 
finances,  en  date  du  11  juillet  1859;  Htt 
conseil  d'Etat  entendu»  avons  déeréléi 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  nutaMl 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'or 
cice  1859,  un  crédit  extraordinaire  de  eut 
trente  et  un  millions  trois  cent  soixHk 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mille  francs  (131,360,000   fr.},  TépsK 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  comme  il  suit  dans  les  chapitres  da  bii- 

^e  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  va  get  ci-aprés  désignés,  savoir  :  Ghap*  !'• 

l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843 ,  portant  Administration     centrale     (PersoaMi)i 

règlement  définitif  du  budget  de  l'année  30,000  fr.  Ghap.  2.  Administration  c» 

1840;  vu  la  loi  du  10  juin  1854,  portant  traie  (Matériel),  84,000  fr.  Gbap.  S-lt- 

approbation  du  traité  du  16  janvier  pré-  crutement  et  réserve,  440,000  fr.GInpil* 

cèdent,  en  vertu  duquel  la  ville  de  Mar-  Justice  militaire ,   100,000  Cr.  Gkip  t* 

seille  s'oblige  à  divers  versements  pour  la  Solde  et  entretien  des  troupes,  hAJÊHJHOè 

construction  de  sa  cathédrale;  vu  la  dé-  Ghap.    8.    Habillement  et  eampoHit» 

claration  du  receveur  général  des  Bou-  12,000,000  fr.  Ghap.  10.  Xransporti  |^ 

ches-du-Rh6ne  ,   constatant  qu'il  a  été  néraux,  13,500,000  fr.  Ghap.  il.  Renoili 

versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi  pré-  générale,  19,020,000  fr.  Ghap.  IS.  Btf* 

citée,  une  somme  de  quatre  cent  mille  nachement,  2,500,000  fr.  Ghap.  13.  I^ 

frans;  vu  notre  décret  du  10  novembre  rages,  20,000,000  fr.  Ghap.  15.  Seem 

1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits  350,000  fr.  Ghap.  17.  Dépôt  général  dali 

extraordinabres  et  supplémentaires;  vu  la  guerre,  25,000  fr.  Ghap.  18.  Matériel  à 

lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  Tartilierie,  7,500,000  fr.  Ghap.  19.  ?•■* 

date  du  27  juin  1859;  notre  conseil  d'Etat  dres  et  salpêtres,  150,000  fr.  Gluip.  ^ 

entendu,  avons  décrété  :  Matériel  du  génie,  1,100,000  fk*.  GhafKA 

Art.  I^f.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  Gorps   indigènes,    300,000   fr.   Jêlit 

secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique  131,360^0  fr. 

et  des  cultes  {Service  des  cultet)^  sur  le  2.  Il  sera  pourvu  k  cette  d^ienie  ai 

•chapitre  44  de  reiercice  1859  :  Travaux  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi ^ 


i- 


a 


extraordinairee  aux  cathédralet  de 
Marteille  et  de  Moulins,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  ccnl  mille  francs, 


2  mai  1859. 
3.  La  régularisation  de  ce  crédit  len 

proposée  au  Gorps  législatif,  conforflii-   ' 


tE  FRANÇAIS.  —  NAPOLtOlf 

El  de  la  loi  da  5  mai  1855. 

istres  de  la  guerre  et  des  fl- 

RandoD  et  Magne)  sont 


AooT  1859.  —  Décret  impérial 
linifttre  de  la  guerre  an  crédit 
sar  rezercice  1850.  (XI ,  Bail. 
^66.) 

te,  sur  le  rapport  de  notre 
aire  d'Etat  de  la  gnerre  ;  va 
1 1858,  portant  fixation  da 
cet  tes  et  des  dépenses  de 
;  vu  notre  décret  da  14  no- 
,  portant  répartition,  par 
crédits  de  cet  eiercice;  va 
a  10  novembre  1856  ,  sur 
raordinaires  et  supplémen- 
ettre  de  notre  ministre  des 
date  du  11  juillet  1859; 
d'Etat  entendu,  avons  dé- 
est  ouvert  à  notre  ministre 
at  de  la  guerre,  sur  Texer- 
1  crédit  extraordinaire  de 
lillions  quatre  cent  soixante 
ncs  (24,470,000  fr.)  réparti 
dans  les  divers  chapitres  du 
!S  ci-après,  savoir  :  Ghap.  3. 
605,650  fr.  Ghap.  4.  Gen- 
riale,  2,228,992  fr.  Ghap.  6. 
ire,  13,000  fr.  Ghap.  7. 
;ien  des  troupes,  6,766,005 
Habillement  et  campement, 
).9.  Lits  militaires,  150,000 
ransports  généraux,  90,000 
Fourrages,  12,357,580  fr. 
ériel  de  rartillerie,  20,000 
latériel  du  génie,  1,804,000 
Ecoles  miliUires,  100,000 
ivaiides  de  la  guerre,  147 ,993 
Gorps  indigènes ,  160,000 
Dépenses  secrètes,  6,000  fr. 
000  fr. 

)oarvu  à  cette  dépense  aa 
sources  ordinaires  de  Texer- 

arisation  de  ce  crédit  sera 
rps  législatif,  conformément 
a  loi  du  5  mai  1855. 
s  très  de  la  guerre  et  des  fl- 
Kandon  et  Magne)  sont 
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sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  1'^  JLe  .deuxième  régiment  provi- 
soire de  tirailleofs  algériens  est  licencié. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


âouT  1859.  —  Décret  impérial 
3  denxième  régiment  provisoire 
algériens.  (XI,  Bail.  DCC&YII, 

te,  VU  le  décret  du  13  Juin 
création  du  deuxième  i^i- 
re  de  tirailleurs  algériens  ; 


80  JoiLLiT  s=  H  AOOT  1859-  —  Décret  impérial 
qai  oovre,  au  minislre  de  TAIgérlc  el  des  co- 
lonies, un  crédit  sopplëmentaice  cl  nn  crédit 
eitraordinaire  sur  Pczercice  1859.  (XI ,  Bail. 
DCCXVII.n.  6771.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  de»  colonies  ;  vu  la  loi  du 
4  juin  1858,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texerciee  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858 ,  portant  répartition 
par  chapitres,  des  crédits  alloués  par 
la  loi  précitée;  vu  notre  tiécret  du  10- 
novembre  1856,  concernant  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  va  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
des  finances,  en  date  do  26  Juillet  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  «vons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
r Algérie  et  des  colonies,  sar  l'exercice 
1859  ,  un  erédit  supplémentaire  de  neuf 
cent  soixante  et  douze  mille  hait  cents 
francs  (972,800  fr),  réparti  entre  les  cha- 
pitres q^i-après  du  budget  dudit  exercice. 

Service  centraL  Ghap.  l«r.  Adminis- 
tration centrale  (Personnel) ,  285,300  fr. 
Ghap.  2.  Administration  centrale  (Maté- 
riel), 175,000  fr.  —  Service  de  V Algérie. 
Ghap.  9.  Services  financiers  en  Algérie, 
120,000  fr.)  Ghap.  11.  Golonisation  en  Al- 
gérie, 380, OCO  fr.  —  Service  des  colonies.. 
Ghap.  16.  Personnel  civil  et  militaire, 
12,500. fr.  Total,  972,800  fr. 

i2.  Il  est  ouvert  au  ministre  l'Algérie  et 
des  colonies,  sur  le  même  exercice,  an  eré- 
dit extraordinaire  de  soixante  et  dix  mille 
francs  (70,000  fr.),  pour  subvenir  aux 
frais  d'une  mission  commerciale.  Ge  crédit 
formera  dans  le  budget  du  département 
un  chapitre  spécial,  sous  le  n.  18  bis,  et 
sous  le  titre  de  mission  commerciale  à  la- 
côte  d'Afrique. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1859. 

4.  La  régularisation  de  ces  crédits  sèra^ 
proposée  au  Gorps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Ghasseloup- 
Laubat  et  Magne)  soDt  chargés,  etc. 
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se  «cia  ^  5  AOCT  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant aalorkation  de  lêÊoeiéLé  d'aîiOrancci  ma- 
toellM  mobilières  et  immobîlièref  contre  rin- 
cendie  ,  le  fen  da  ciel  et  TexplosioD  dn  gn  , 
dite  tAigérU,  formée  k  A'gcr,  et  ipédele  ans 
iroi*  départements  et  prorincos  d'Alger,  d*Oran 
et  de  ComUntine.  {U,  BnlL  iopp.  DLXIXIX, 
n.  8681.) 

Napoléon»  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  fecrétaire  d'Etat  an  département 
de  rAlgérie  et  dei  colonies;  yq  lei  art.  29 
à  37,  40  et  45  da  Code  de  commerce; 
notre  conieil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*^  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie,  le  feu  du  ciel  et  Teiplosion  du 
l$az,  dite  l'Algérie ,  formée  i  Alger,  et 
spéciale  aux  trois  départements  et  pro- 
vinces d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine, 
est  autorisé.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  Tacte  pusé,  le  i«'  janvier  1859,  de- 
vant M«  Double  et  son  collègue,  notaires  à 
Alger,  et  l'acte  supplémentaire  passé  de- 
vant U.  Charles  Jaussaud,  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  10  juin  1859. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année  ,  au 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  aux 
préfets  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

28  amn  b  5  aoot  1850.  —  Décret  impérial  qoi 
approuve  des  modifications  ans  slatots  de  la 
société  anonyme  formée  h  Paris  sons  la  déno- 
mination de  la  Providence ,  compagnie  d'as- 
surances contre  Tincendie.  (XI,  I^IL  supp. 
DLUJUX,  n.  868A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
18  septembre  1858,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  la  Providence,  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'incendie,  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  4  août  1839,  et  les  décrets 
4ic8  i2  janvier  1851  et  19  août  1856,  qoi 
ont  approuvé  diverses  modifications  aux 
statuts  de  cette  compagnie;  vu  le  consen- 
tement unanime  donné  par  les  actionnai- 
^res  &  un  nouveau  projet  de  modifications 


de  ftatots,  projet  ayant  ■otammeot  po« 
objet  la  prorogation  de  la  dnée  de  la  sa- 
ciété  ;  notre  conseil  d*£lat  ealcsida,  avam 
décrété: 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  da 
art.  35  et  44  des  statuts  de  la  société  aao- 
nyme  formée  à  Paris  soos  la  dénomîMiis; 
de  la  Providence,  compagnie  d^assanDca 
contre  Tincenoie,  est  approuvée  tdk 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  k 
26  mai  1859  devant  M«  du  Roosset  et  m 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  ra- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.    Notre    ministre   de    Tagrienltm,  ., 
du    commerce   et  des    travaux     ~'''^' 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


3  a  8  AOST  1850.  —  Décret  impérial  portai 
promulgation  de  rarrangement  s*8*é  oMnh 
France  et  la  ProsM ,  poor  la  tau  des  dijpldi 
tél^raphiques  échangées  entra  bumaiA» 
tières  des  deux  pays.  (XI  ,  BolL  DQCBK. 
n.  6800.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dental 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlcoiÉl 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Un  arrangement  ayant  M 
•igné,  le  19  mars  1859,  entre  la  Framd 
la  Prusse  pour  la  taxe  des  dépêchas  tfll- 
graphiques  échangées  entre  bureau-ft» 
tiéres  des  deux  pays,  et  cet  acte  ayant  M 
approuvé  par  les  gouvernements  rof»* 
tifs,  ledit  arrangement  dont  la  teneariri, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécntioB. 

Arrangemeni, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'EmpeNV 
des  Français,  et  le  gouveroement  de  8.E 
le  Roi  de  Prusse,  voulant  assurer  aux  vli 
frontières  respectives  de  plus  grandes  fe- 
cilités  pour  l'échange  de  leurs  dépêcfeB 
télégraphiques,  et  accroître  le  nomhn  à 
celles-ci  par  une  modération  de  tn/i,  ki 
soussignés,  autorisés  &  cet  effet,  oBlinéii 
dans  ce  but  les  dispositions  suivartn  *• 
Toutes  les  fois  que  deux  bureaux  télègn- 
phiques  frontières  ne  seront  pas  éMJ^ 
l'on  de  l'autre  de  plus  de  cinquante  Uh 
mètres  en  ligne  directe,  la  taxe  à  afffr 
quer  aux  dépèches  de  vingt  mots,  povb 
parcours  sur  les  deux  territoires  iMi, 
ne  sera  que  de  un  franc  cinquante  oali- 
mes.  Chaque  série  de  dix  mots,  ou  1^ 
tion  de  série  de  dix  mots  en  sus,  sera  taiiB 
suivant  les  règles  établies  par  la  coDTfi- 
tion  signée  i  Bruxelles,  le  30  juin  1858.  It 
montant  de  la  taxe  sera  partagé  par  noi- 
tié  entre  les  offices  des  deux  pays  coalifM} 
sans  égard  à  la  différence  réelle  da  p*- 
cours  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux.  U 
présent  arrangement  entrera  en  vigocWi 
le  2  avril  1859,  et  il  aura  la  même  doi^ 
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vention  précUée   da  50  juin 


S93 


Un,  le  19  marg  1859.  {L.  S.) 
>usTiBm.(£.  S,)SignéScBLEi' 

ninistre  des  affaires  étrangères 
iki)  est  chargé,  etc. 


8  AOOT  1859.  —  Décret  impérial 
sar  Tesercice  i858t  an  crédit  snp- 
pour  le  contrôle  et  la  lorTeillance 
>s  de   fer.   (  XI ,  Bull.  DCCXIX , 

,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
rétaire  d'Etat  an  département 
ure,  du  commerce  et  des  tra- 
r,  YQ  la  loi  du  23  juin  1857, 
tion  do  budget  de  Teiercice 
tre  décret  du  9  décembre  sui- 
répartition,  par  chapitres,  des 
udget  de  cet  exercice  ;  yu  les 

I  de  l'ordonnance  royale  du 
),  sur  la  comptabilité  publi- 
>tre  décret  du  10  novembre 
rnant  l'ouyerture  dSs  crédits 
res  et  supplémentaires  ;  vu  la 
Ire  ministre  des  finances,  en 
liet  1859  ;  notre  conseil  d'Etat 
>ns  décrété  : 

II  est  ouvert  à  noire  minisire 
ure,  du  commerce  et  des  tra- 
i,  sur  l'exercice  1858,  un  cré- 
BU  taire  de  vingt  mille  francs 
applicable  au  chapitre  22,  l^* 
Dudget  {Contrôle  et  surveil- 
.emim  de  fer) .  Pareille  somme 
sn  recelte  au  budget  de  1858, 
iment  aux  voies  et  moyens  de 

pourvu  à  la  dépense  autorisée 
précédent  à  l'aide  des  ressour- 
cice  1858. 

ularisation  de  ce  crédit  sera 
Corps  législatif, 
ministres   de    l'agriculture, 
»  et  des  travaux  publics,  et 
(MM.  Rouher  et  Magne)  sont 


:8  AOOT  1859.  —  Décret  impérial 
k  Texercice  1859  ane  portion  do 
:t ,  sur  Tezercice  1858»  pour  Tezé- 
xavaaa  destinés  à  mettre  les  villea  à 
inondalions.  ,(XI,  Bull.  DGGXIX, 

,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
rétaire  d'Etat  an  département 
ture  du  commerce  et  des  tra- 
is; vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
\,  portant  qu'il  est  ouvert,  sur 
158,  pour  l'exécution  des  tra« 


vaux  destinés  &  mettre  les  villes  A  l'abri 
des  inondations,  un  crédit  de  hait  millions 
de  francs  (8,000,000  Ar.),  et  que  les  fonds 
non  employés  sur  cet  exercice  pourront 
être  reportés  ,  par  décret  impérial ,  sur 
l'exercice  suivant;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1859; 
vu  l'état  de  situation  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1858,  duquel  il  résulte  qu'une  somme 
de  trente  mille  francs  (30,000  fr.)  seule- 
ment a  été  dépensée  dans  le  cours  de  cet 
exercice  sur  la  somme  de  huit  millions  de 
francs  (8,000,000  fr.)  ci-dessus  rappelée, 
et  qu'il  est  resté,  en  conséquence,  sans  em- 
ploi, sept  millions  neuf  cent  soixante  et 
dix  mille  francs  (7,970.000  fr.)  ;  considé- 
rant que  les  travaux  auxquels  devait  pour- 
voir le  crédit  de  huit  millions  de  francs 
(8,000,000  fr.),  ouvert  sur  l'exercice  1858, 
sont  en  cours  d'exécution,  qu'il  ne  leur  a 
été  affecté  aucune  allocation  an  budget  de 
1859,  et  qu'il  y  a  dés  lors  urgence  à  rendre 
disponible,  sur  ce  dernier  exercice,  la 
somme  restant  libre  de  sept  millions  neuf 
centsoixante  etdix  mille  francs  (7,970,000 
fr.);  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  5  juillet  1859;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  egt  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a» 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  de 
sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dix 
mille  francs,  (7,970,000  fr.),  pour  l'exé- 
cution des  travaux  destinés  A  mettre  les 
villes  &  l'abri  des  inondations.  Ce  crédit 
sera  inscrit  à  la  2*  section  du  budget,  à 
un  chapitre  spécial,  sous  le  n.  40  quater. 
Les  crédits  de  l'exercice  1858 ,  chapitre 
40  bis  de  la  2«  section  du  budget,  sont 
réduits  de  pareille  somme  de  sept  millions 
neuf  cent  soixante  et  dix  mille  francs 
(7,970,000  fr.).  Usera  pourvue  la  dépense 
au  moyen  des  ressources  indiquées  en 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858. 

2.  La  régnlarisatibn  de  ce  crédit  se  a 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricullure ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

28  nuLLBT  ss  8  AOUT  1859*  -^  Décret  impérial 
qui  ODTTe  tm  crédit  extraordinaire  pour  la  rea> 
taaration  de  Téglise  de  Sainte-Anne ,  k  Jéru- 
salem, et  Tappropriation  de  cet  édifice  h  Teier- 
dce  da  coite.  (XI,  Boll.  DGCXIX,  n.  680il.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  4  juin 
1858,  portant  fixation  do  budget  général 
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«]*«  rcrc'.les  et  d»  dépenses  de  Teiercice 
1&.%:  \a  noire  décret  du  S4  covembre 
>fiAan'..  portaot  répartition,  parcbapitrei, 
'^cf  crcJitf  da  budget  de  cet  eiercice; 
va  noire  décret  da  lo  noTembre  1856, 
concern-iDl  TouTerture  des  crédits  inpplé- 
meutdircf  et  eilraordinaîres:  \a  ia  lettre 
de  noire  ministre  des  finance»  en  date  da 
5  juillet  1859;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, arons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  oayert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparîement  des  ar- 
faires  étrangères,  »ur  l'eiercice  1859.  un 
crédit  PI traord inaire  de  cinquante  mille 
francs  50,(KjO  fr  ;,  destiné  à  la  restau- 
ration de  1  éfrlise  de  Sainte-Anne,  à  Jé- 
rusalem, et  à  l'appropriation  de  cet  édiiice 
â  i'eiercice  du  culte.  Ce  crédit  sera  in- 
scrit à  un  chapitre  spécial  *  Frais  de  reâ- 
t€Uiration  de  l'églUe  de  Sainte  Anne). 

2.  Il  sera  poar%a  à  celte  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  senrice 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aa  Corps  législatif. 

4.  ^'os  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Walewski  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


m.  —  SS,  30  jriLLET  185t. 

cent  soii2nt?-«ppt  francs  foimte  et  dis 
cenlimei  ii'^^û^}":  fr.  70 c' ,  saTOÎr : Q^. 
4.  Traitements  d'înactiYité,  1,401  fr.lt 
Chap.  7.  Frais  de  scrriee,  185,000  fr. 
Chap.  8.  Présents  diplomatiqaei,  14,10S 
fr.  61  c.  ToUl  égal,  198,567  fr.  70  c. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangém 
et  des  finances  .MM.  Walewski  et  Vaipi) 
sont  chargés,  etc. 


28  JciLLET  =  8  AOCT  1850.  —  Décret  impérial 

3ui  «utorise  an  Tirem':iit  de  crédits  «o  budget 
o  lainUlère  des  affaires  élraogeres ,  exercice 
1S58.  'XI,  Boll.DCCXIX,  n.  6805.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  25  juin 

1857,  portant  ûialion  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'eiercice 

1858,  et  notre  décret  du  9  décembre  1857, 
sor  la  répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice;  vu  Tari.  12 
dusénatus-consalte,du  25  décembre  185i  ; 
vu  l'art.  3  de  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  noire  ministre  des 
finances,  en  date  du  5  juillet  1859;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  Les  crédits  ouverts  aux  chapi- 
tres 5,  5  cl  6  du  budget  des  affaires  étran- 
gères, pour  l'exercice  1858,  sont  réduits 
d'une  somme  de  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  cinq  cent  soiiante-sept  francs 
soixaiitccldix  centimes  (108,567  fr.70  c), 
savoir  :  Chap.  3.  Traitements  des  agents 
politiques  et  consulaires,  50,125  fr.  23  c. 
Chap.  5.  Frais  d'éUblissement,  23,444  fr. 
47  c.  Chap.  6.  Fraisde  voyages  et  de  cour- 
riers, 145,000  fr.  TotaH  198,567  fr.  70  c. 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  4, 
7,  et  H  du  même  budget  sont  augmentés, 
par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale 
de  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  cinq 


30  2c]usT  =  8  AocT  1859.— Décnl  imfmà 
qni  ODTrs ,  sor  TexTcke  1839  >  <ui  aêàil  ■•• 
l'émeniair*:  app.icaL'.e  aax  dépcaseï  di  H 
réooion  dn  lx>iiTre  aax  Taileriek  pQ,Mi 
bCCXIX.  D.  6&06Li 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  MM 
ministre  d'EUt:  vu  la  loi  du  i4JulDimk 
portant  fiialion  du  bndcet  général  daii> 
celtes  et  de(  dépenses  de  rexerelee  18SI; 
vu  notre  décret  du  14  noveait>re  snival, 
portant  répartition,  par  ciMpitres,  deia^ 
dits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  déeiet  à 
10  novembre  I85G,  sur  les  crédits  al» 
ordinaires  et  supplémpotaires;  va  khlll 
de  notre  ministre  des  finaDCM,  ee  dateà 
15  juillet  1859;  notre  codscU  d'Ktil  •- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  nWril 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  fl^ 
plémentaire  de  huit  cent  cinquante  aib 
francs  (850,000  f^.).  applicable  an* 
penses  de  la  réunion  du  Louvre  aax  Ttfi* 
ries. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépose  a 
moyen  des  ressources  affectées  à  Tvmén 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  cvédit 
proposée  au  Corps  législalir, 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  bmI  ftH» 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  ffaiMe 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  char|li^ile< 


lui 

i! 
i 
j. 

ai 

i 

ai 
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qoi  ouTre,  sur  les  exercices  1859  et  IflUi  fcn 
crédits  extraordinaires  applicable*  à  facftf" 
liOD  et  k  rappropriatioB  de  rbOCel  B«MHir 
affecté  aa  ministère  de  rAlgérîe  el  dHSilHii» 
(XI,  Bail.  DGCXIX,  n.  6807.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deioM 
ministre  d*£tat;  vu  la  loidul4  jalB488t| 
portant  fiialion  du  bnget  général  ém*' 
celles  et  des  dépenses  de  reiereiOB  ffil; 
vu  notre  décret  de  répartition,  en  date* 
14  novembre  suivant,  portant  répailttioi» 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  eierdei; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1896, iv 
les  crédits  -extraordinaires  et  snppléM- 
taires  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  dtf 
finances ,  en  date  du  16  Joillet  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entenda,  arou  ^ 
crété  : 


HPiRB  FmAHÇÂlS-— HAPOLiOX 

1  est  oavert  A  notre  ministre 
crédits  extraordinaires,  le  pre- 
nlllioa  deax  cent  mille  francs 
.),  sur  l'eiercice  1859  ;  le  se- 
s  cent  cinquante  mille  francf 
,  sur  l'exercice  1860.  Ces  cré- 
plicables  a  l'acquisition  et  & 
)n  de  rh6lel  Beau  veau,  affecté 
de  l'Algérie  et  des  colonies, 
jusqu'à  concurrence  de  six 
incs  sur  l'exercice  1859,  et  de 
quante  mille  francs  sur  1  exer- 
1  paiement  des  deux  premiers 
»rix  d'acqaisition ,  lequel  est 
me  de  deux  millions  ;  99  jus- 
'ence  de  six  cent  mille  francs, 
3 1859,  aux  travaux  d'appror 

idits  formeront  des  chapitres 
ns  les  budgets  du  ministère 
lercices  1859  et  1860,  2«  sec- 
ix  extraordinaires). 

pourvu  &  ces  dépenses  au 
ressources!  ordinaires  affectées 
cices. 

nlarisatlon  de  ces  crédits  sera 
1  Corps  législatif,  conformé- 
.  âl  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
inistres  d'£tat  et  des  finances 
.  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  et  aa 
préfet  du  département  de  la  Corse  an 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  aa 
31  décembre  précédent. 

4.  ISotre  ministre  de  Tagricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


10  AocT  1859.  '  Décret  impérial 
loriMtion  de  la  caisse  d'épargne 
::al¥i.    (XI,   BoU.   aapp.   DXCI , 

,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
rétaire  d'Ëtat  au  département 
ure,  du  commerce  et  des  tra- 
s  ;  vu  la  délibération  du  con- 
al  de  Calvi  (Corse),  en  date  da 
9  ;  vu  les  budgets  de  la  com- 
vi  (Corse)  pour  les  années  1856, 
i,  et^  l'avis  du  préfet  de  la  Corse, 
17  mai  1859;  vu  les  lois  des 
,  31  mars  1837,  22  juin  1845, 
1  et  7  mai  1853;  l'ordonnance 
11846  et  les  décrets  des  15  avril 
lai  1858,  sur  les  caisses  d'épar- 
conseil  d'Etat  entendu,  avons 

La  caisse  d'épargne  établie  à 
i)  est  autorisée.  Sont  approuvés 
le  ladite  caisse  tels  qu'ils  sont 
présent  décret. 

ésente  autorisation  sera  réyo- 
I  de  violation  ou  de  non  exécu- 
itùts  approuvés,  sans  préjudice 
les  tiers. 

lisse  d'épargne  de  Calvi  sera 
mettre,  au  commencement  de 
ée,  au  ministre  de  l'agriculture, 


12  raiLLiT  «■  10  AooT  1850.  —  Décnt  impérial 
portant  aotorisatioA  de  la  catiM  d'épargne 
établie  à  ille-Rouie  (Corae).  (XJ ,  BoU.  snpp. 
DXa.n.  8721.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricnllure,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con* 
seil  municipal  de  l'Ile-Rousse  (Corse),  en 
date  du  10  avril  1859  ;  vu  les  budgets  de 
la  commune  de  l'Ile-Rousse  pour  les  an- 
nées 1857,  185»  et  1859,  et  l'avis  du  pré- 
fet de  la  Corse,  en  date  du  17  mai  1859; 
vu  les  lois  des  5  juin  1855,  31  mars  1837  ; 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
rile^Rousse  (Corse)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tell 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  l'Ile-Roosse 
sera  tenue  de  remettre,  aa  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  fagrical- 
ture,  du  commerce  et  des  traraux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  la  Corse 
un  extrait  de  son  état  de  silaation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricolture  » 
du  commerce  et  des  travaux  pabllca 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

38  JoiLLBT  es  fO  AOUT  1850.  —  Décj^et  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  chemins  de  fer  dit 
Duup/iiné.  (XI,  Bull.  sopp.  DXCI,  n.  872Û.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  notre  décret  en  date  du 
18  février  1854,  qui  a  autorisé  la  société 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble  et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  notre 
décret  en  date  du  5  décembre  1857,  quia 
approuvé  diverses  modifications  apportées 
auxdits  statuts  et  attribaé  À  la  compagnie 
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la  dénoiiiiDâtion  de  Compagnie  det  ehe'  get  précité  ;  tu  Tart.  12  da  sénatof-eott- 

mint  de  fer  du  Dauphiné  ;  vu  la  délibéra-  suite  du 25  décembre  1852  ;  to  notredéeret 

tion  de  rassemblée  générale  de  celte  com-  du  10  novembre  1856  ;  tu  la  lettre  de  notre 

pagnie,  en  date  du  15  décembre  1858;  ministre  des  ûnances,  en  date  do  27  Jaia 

notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons  dé-  1859  ;  notre  conseil  d*Etatenteada,tvoBf 

crété  :  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  approuvées  les  modifîca-  Art.  !•'.  Le  crédit  ouvert  pour  Feier- 

lions  apportées  aux  art.  6  el  7  des  sUluts  cice  1858,  sur  le  chapitre  19(DépenMffor- 

de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  dinairet  et  fraie  de  transport  det  dé- 

la  dénomination  de  Compagnie  des  ehe-  <0nu5)  du  budget  du  ministère  de  rinérieur^ 

mine  de  fer  du  Dauphiné,  telles  qu*elles  est  réduit  d*une  somme  de  sii  cent  qoaiR- 

sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  21  juif-  vingt-dix  mille  francs, 

let  1859  devant  M"  Foucher  et  son  collé-  2*  Le  crédit  ouvert  pour  rexercice  1858, 

gue,  notaires  à  Paris  ,  lequel  acte  restera  sur  le  chapitre  21  {Rembourêêmenii  swr 

annexé  an  présent  décret.  '«  produit  du  travail  det  eondamnit)  U 

2.    Notre  ministre   de   Tagriculture  ,  ^^^%^^  du  ministère  de  l'intérieur,  «t 

du   commerce  et   des    travaux    publics  «agmenté  d  une  somme  de  six  cent  qottii. 

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc.  vingt-dix-mi  le  francs. 

^                 ^              "  3.  Nos  ministres  de  rmtérteor  et  du 

Modification»  aux  ttaiutt  de  la  Compagnie  de»  cAe-     finances  (MM.  le  dUC  de  Padooe  et  KtgM) 
min»  de  fer  du  Dauphiné.  g^^^  Chargés,  CtC. 

Le  2S  jaillet  1859 1  par-devant,  etc.,  ont  com-  -__^__^ 

para ,  etc.  Lee  comparanta  ès-qaalités  qu^ils  agis- 
sent ,  désirant  se  conformer  aux  observations  qoi 
leur  ont  été  faites  par  le  goovernement,  déclarent 
arrêter  ainsi  qa*il  soit  la  nouvelle  rédaction  des 
art.  Ô  et  7  des  statuts  de  la  compagnie  : 

TITRE  IIL  FoKos  social,  actions,  versbiurt. 

«  Art.  G.  Le  fonds  social  est  composé  des  con- 

•  cessions  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant 
«  k  la  compagnie. 

«  Art.  7.  Ce  fonds  social,  composé  comme  il 
«  Tient  d^ètre  dit,  est  divisé  en  trenle-cinq  mille 
«  actions  de  cinq  cenls  francs  chacune,  savoir  ; 
«  1*  trente  mille  actions  entièrement  libérées, 
«  lesquelles  sont  attribuées  en  échange  des 
«  soiiante  mille  actions^  libérées  de  deux  cent 
a  cinquante  francs  seulement,  qui    avaient  été 

•  eréées  conformément  au  paragraphe  premier 
m  de  l*art.  7  des  statuts  approuvai  par  le  décret 

•  du  5  décembre  1857.  Les  fractions  d'actions 
«  résultant  de  cette  conversion  devront  être,  dans 
«  le  délai  d*on  an,  réunies  par  groupes  de  deos  et 
«  échangées  contre  des  actions  entières  ;  2*  cinq 
«  mille  actions,  aussi  libérées,  souscrites  par  la 
«  société  du  Crédit  mobilier,  tant  pour  son 
«  compte  que^our  divers.  Chaque  action  a  droit 
«  k  un  trente-cinq  millième  dans  la  propriété  de 
«  Tactif  sur  les'  bénéGces  de  Tentreprise.  Pour 
«  faire  publier  ces  présentes,  tous  pouvoin  sont 
«  donnés  au  porteur  d*ane  expédition  oa  d*cin 
«  extrait.  • 


2S  miusT  =  18  AOUT  1850.  —  Décret  impérial 

3 ai  autorise  an  virement  de  crédit  au  budget 
a  ministère   de  rinlérleur,   exercice   1858. 
(XI,  BulL  DCGXX ,  n.  6822.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparle- 
ment de  rintérieur  ;  vu  la  loi  de  financei 
du  23  Juin  1B57,  et  le  décret  du  9  décem- 
bre suivant,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  de  l*exerciee 
1858;  VQ  notre  décret  du  12  mars  der- 
nier, portant  virement  do  crédits  du  bud- 


23  niujÊT  rsK  18  AOUT  18(M).  —  Déerak  iapàâi 
qui  ouvre,  sur  Teiercice  1850,  on  crédit  aln> 
ordinaire  pour  racqaiaition  d*ane  mÛM  H 
dépendances  sises  k  Paria ,  et  néeeMaiiw  h  Tm- 
stailation  des  bareaax  du  ministère  dt  l*ial^ 
rieur.  (XI,  Bull.  DCCXX,  n.  6823.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dentlii 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départemM 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  flnancM  A 
4  juin  1858  et  le  décret  da  44  novHrin 
suivant,  portant  répartition  det  eiédiuA 
budget  de  Texercice  1859  ;-Ta  ledécrfltà 
10  novembre  1856,  qui  régie  lea  forma 
suivre  pour  Touverture  dea  crédita  nppii- 
mentaires  et  eitraordioaires  el  les  Vfcl* 
ments  de  crédits;  va  la  lettre  de  bsir 
ministre  des  finances,  en  date  da  12  ani 
1859;  notre  conseil  d*£tat  ent6oda,aTiM 
décrété  : 

Art.  i^^.  Il  est  ouvert  à  notre  ndBbin 
secrétaire  d'Etat  au  départemoil  ée  fto- 
térieur,  sur  l'eiercice  1869 ,  u  dédit 
extraordinaire  de  deux  cent  dix  milletacf 
(210,000  fr.),  pour  l*acqaiaition  d'UMMi- 
son  et  dépendances  sises  à  Parla,  ns  ^ 
Grenelle'Saint*Germain,n.99,  néiuiiiiw 
à  l'installation  des  bureaux. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépeoaei  Mltri* 
sées  par  l'article  précédent  an  moja  ^ 
ressources  du  budget  de  1858. 

3.  Le  crédit  ci-dessui  aéra  aoaaii  à  li 
sanction  législative  aox  tannes  dartrt.il 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérlear  tt  àB 
finances  (MM.  le  duc  de  Padone  at  Ibpi) 
sont  chargés,  etc. 


t 


n 


!| 


2S  iDiixBT  es  18  AOUT  1860.  —  Décnl  ispM 
qui  ooTrc,  lor  rcKerdc*  1650  •  n  tMumf 
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lenlaire  pour  ]e  service  des  lignes  télëgra- 
aes.  (XI,  Bail.  DGCXX,  n.  6824.) 

»oléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
re  secrétairci  d*Ettt  au  déparlement 
itériear;  vu  la  loi  de  finances  du 
1858  et  notre  décret  du  14  novem- 
vant,  portant  répartition  des  crédits 
dget  de  Texercice  1859;  vu  notre 
da  10  novembre  1856,  qui  règle  les 
I  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
ipplémentaires  et  extraordinaires  ; 
apport  par  lequel  notre  ministre  de 
ear demande  Touverture  d'un  crédit 
men taire  de  deux  millions  quatre- 
dix-neor  mille  deux  cents  francs;  vu 
re  de  notre  ministre  des  finances,  en 
a  5  avril  1859  ;  va  la  lettre  de  notre 
re  de  l'intérieur  à  notre  ministre 
ances,  en  date  du  2â  avril  1859»  ré- 
t  cette  demande  à  cinq  cent  cin- 
!  mille  francs  ;  notre  conseil  d'Etat 
a,  avons  décrété  : 

i.^^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
lire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
,  sur  Texercice  1859,  un  crédit  sup- 
itaire  de  cinq  cent  cinquante  mille 
(550,000  Tr.),  qui  «sera  réparti  ainsi 
uit  entre  les  chapitres  du  budget  de 
artement  :  Ghap,  4.  Personnel  des 
télégraphiques,  80,000  fr.  Ghap.  5. 
de  poteaux,  434,016  fr.  Indemnité 
,  35,984  fr.  Total,  550,000  fr. 
1  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
rticle  précédent  au  moyen  des  res- 
I  da  budget  de  1859. 
je  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
>n  législative  aux  termes  de  l'art.  21 
oi  du  5  mai  1855. 
iCos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
es  (MM.  le  duc  de  Padoue  et  Magne) 
hargéSy  etc. 


jBTa&18  AODT  1859.  —Décret  impérial 
*iiyre ,  sor  Texercice  1859 ,  an  crédit  sap- 
enlaire  poar  paiement  d'intérêts  à  la 
>agnie  du  télégraphe  soas-niarin  de  la 
terranée.  (XI,*6ail.  DGGXX,  n.  6825.) 

loléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
re  secrétaire  d'Etat  au  département 
itérieur;  vu  la  loi  de  finances  du 
1858,  et  notre  décret  du  14  novem- 
livant,  portant  répartition  des  cré- 
I  budget  de  l'exercice  1859  ;  vu  notre 
du  10  novembre  1856,  qui  régie  les 
s  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
Dpplémentaires  et  extraordinaires; 
ettre  de  notre  ministre  des  finances, 
te  du  28  juin  1859  ;  notre  conseil 
.  entendu,  avons  décrété  : 

.  1®'.  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
lire  d'Etat  aa  département  de  Tlnté- 
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rieur,  sur  l'exercice  1859 ,  un  crédit  lup- 
plémentairede  cent  quatre-vingt-neuf  mille 
neuf  cent  trente- neuf  francs  trente-trois 
centimes  (189,939  fr.  33  c),  pour  paie- 
ment d'intérêts  à  la  compagnie  du  télé- 
graphe sous-marin  de  la  Méditerranée,  en 
vertu  de  la  garantie  consentie  à  ion  profit 
par  les  lois  des  10  juin  1853  et  17  juillet 
1855. 

2.  Ce  crédit  sera  rattaché  an  chapitre  5 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (ikfa- 
tériel  dei  lignes  télégraphiques) ^  et  pré- 
levé sur  les  ressources  de  l'exercice  1859. 
Il  sera  soumis  à  la  sanction  législative  aux 
termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

t.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  le  duc  de  Padooe  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


30  JoiuLBT  as  18  AooT  1859.,—  Décret  impérial 
qui  aatorisp  un  virement  de  crédits  aa  badgpet 
da  ministère  de  la  jastice,  exercice  1858*  (XI , 
Bull.  DCGXX,  n.  6827.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  25  juin  1857,  qui  a  ouvert  un 
crédit  de  vingt-sept  millions  trois  cent 
soixante  et  un  mille  deux  cent  soixante  et 
dix  francs  (27,361,270  fr.),  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant 
l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret  du  9  dé- 
cembre suivant,  portant  répartition  dndit 
crédit  entre  les  chapitres  spéciaux  du  bud- 
get de  ce  département  ;  vu  notre  décret  du 
28  août  1858,  qui  annule,  sur  ce  budget, 
une  somme  de  sept  cent  vingt-cinq  mille 
quatre  cents  francs,  pour  être  reportée  au 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sa- 
voir :  Ghap.  10.  Service  du  personnel  de 
la  justice  en  Algérie,  625,400  fr.  Ghap.  Il . 
Frais  de  justice  en  Algérie,  100>000  fr.;  va 
notre  décret  du  18  septembre  1858,  qui  a 
ouvert,  sur  ledit  exercice,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  cinq  mille  trois  cen( 
trente  et  un  francs  trente  centimes  pour 
travaux  urgents  et  imprévus  à  Thôtel  de  It 
chancellerie,  et  déjà  couvert  par  un  décret 
de  virement,  en  date  du  19  mars  dernier  ; 
vu  notre  décret  du  29  novembre  1858,  qui 
a  ouvert ,  sur  le  même  exercice,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  mille  francs,  pour 
les  dépenses  ci-après  :  Ghap.  8.  Tribunaux 
de  police,  300  fr.  Ghap.  9.  Justices  de 
paix,  2,700  fr.;  vu  l'art.  12  du  sénatas- 
consulte  du  25  décembre  1852;  vu  l'art.  5 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  va 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  juillet  1859;  notre  conseil  d'Ettt 
entendn,  avons  décrété  : 

Art.  i*r.  Le  crédit  de  quatre  millloof 
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• 

neaf  cent  »oitaiiie  et  onze  mille  deui  cent 
qoaraote  francs,  ouvert  au  chapitre  11 
•  Frai»  dejasiiee  eriminelle  )  du  budget 
du  mÎDiitére  do  la  justice,  eierciee  1K58, 
est  réduit  d'une  somme  de  onze  mille  sii 
cents  francs  [i  1 ,600  fr.). 

tf.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1^58,  par  la  loi  du  budget  et  le 
décret  de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
l»îtref  suivants  du  budget  du  minisière  de 
la  Justice*  sont  augmentés  d'une  somme 
égale  de  onze  mille  sli  cents  francs,  par 
virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus, 
savoir  :  Gbap.  2  bis.  Travaux  urgents  et 
imprévus  à  l'hôtel  de  la  chancellerie, 
8,000  fr.  Chap.  8.  Tribunaux  de  police, 
500  fr.  Chap.  9.  Justices  de  paix,  2,700  fr. 
Tolal  égal,  11,600. 

5.  Au  moyen  de  ce  virement,  le  crédit 
suppléiiicataire  de  (rois  mille  francs  ou- 
vert, par  notre  décret  du  29  novembre 
1K58  se  trouve  converti  en  décret  de  vire- 
mont. 

-i.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
cliargés,  etc. 

30  IOU.LBT  ■=■  18  AOUT  1859*  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  représentant  les  sommes 
versées  au  trésor  par  des  communes  et  des  par- 
ticoliers  pour  concourir,  arec  les  fonds  de 
l'Etat ,  k  l'evéculion  de  travaux  publics  appar- 
teoaut  h  Texercice  1858.  (XI ,  Bull.  DCCXX , 
n.  0828.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'état  ci< 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  apparte- 
nant a  l'exercice  1858  ;  vu  notre  décret  du 
iO  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  18  juillet 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
lecrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1858 
(V^  section  du  budget),  un  crédit  de  treize 
mille  deux  cent  quarante  francs  cinq  cen- 
times (13,210  fr.  5  c.),  formant  le  montant 
de  l'état  ci-dessus  mentionné.  Cette  somme 
■de  treize  mille  deux  cent  quarante  francs 
cinq  (-entimes  (13,240  fr.  5  c.)  est  répartie 
entre  les  chapitres  de  la  ire  geclion  du 
budget  de  l'exercice  18&8,  désignés  cl- 
^^préSy  dans  les  proportions  suivantes  : 


— -  16,  50  JCILL.,  6,  10  AOUT  1859. 

Chap.  23.  Routes  et  ponts  (Travaux  «rdi- 
naires),  10,976  fk*.  68  e.  Chap.  21.  ^ari- 
galioa  intérieure  (Riviéref  ),  2.265  fr.  S7  e. 
Somme  égale  an  monlanl  du  ctéën 
15.!M0  fr.  5  c. 

2.  Il  sera  poonro  à  la  dépeme  an  Hoyii 
des  ressources  ordinaires  du  tai|et^ 
1858. 

3.  La  régularisation  da  crédit  unfn' 
posée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragricoltne,  èi 
commerce  et  des  travaux  pobHei,  stéei 
flnauces  ;MM.  Rouher  et  M^igne)  ml 
chargés,  etc. 

0  =  18  AOFT  1850.  —  Décret  impérial  nkÊÏ 
rimporlation  ,  ea  Algéris ,  des  monlni  dWv 
gine  éir«Dgère.  (U.Ball.  DCCXX,  a.  NMl) 

Napoléon,  etc.,  va  l'art.  9  de  la  M  à 
11  janvier  1851,  sur  le  régime  connamU 
de  PAIgérie;  vu  le  décret  du  24  JdK 
1857,  relatif  &  la  garantie  des  mille» 
d'or  et  d'argent,  en  Algérie;  sur  le  n^ 
port  de  nos  ministres  secrétaires  dlK 
aux  départements  de  l'Algérie  et  des  Mb* 
nies,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  Ai 
travaux  publics ,  et  de  Taris  de  notre  ai* 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  wm 
décrété  : 

Art.  l^c.  Les  montres  d*origiDe  et!» 
gère  importées  en  Algérie  devront  êln#^ 
sorniais  dirigées,  par  acquits-â-cauiioi  II 
sous  le  plomb  de  la  douane  d*entrte,Ni 
le  bureau  de  garantie  d'Alger,  pour  yM 
essayées  et  marquées  et  y  aôialttcrhi 
droits  déterminés  par  la  loi. 

2.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  deici- 
lonies,  de  l'agriculture,  du  com—w 
et  des  travaux  publics  et  des  'floMCi 
(5fM.de  Chasseloup-Laabat ,  Ronbertf 
Magne)  sont  chargés,  etc. 
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16  =  18  AooT  1850.  —  Décret  impërid 
daiii  tmaistie  pleine  eteoiière  à  iooi  }mw&r 
viduft  qui  ont  été  condamnés  poor  oriad  d 
délits  politiques,  ou  qui  ont  été  TdljttdiM' 
sures  «Je  «ûrelé  générale.  (XI ,  BulL  OOCDli 
n.  68âU.J 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  1er.  Amnistie  pleine  et  entière ot 
accordée  à  tous  les  individus  qui  oatéi^ 
condamnés  pour  crimes  et  délits  poUii- 
ques,  ou  qui  uut  été  l'objet  de  mesorv* 
sûreté  générale. 

2.  Nus  ministres  de  la  justice  et  defii- 
térieur  (MM.  Delangle  et  duc  de  Fido») 
sont  chargés,  etc. 


10  JUILLET  =  20  AOUT  1859.  —  Décrct  imp^ 
qui  «pprouTe  des  modificfitlons  aux  statob  de 
U  société  anonym*  formée  h  Paris  sousii  ^ 
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ion  de  Compagnie  du  kouitiiret  de  ta 
(XI,  Bail.  Mipp.  DXCU,  n.  8735.) 

on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
iecrétaire  d'Etat  au  département 
ultare,  du  commerce  et  des  tra- 
Ucs  ;  vu  Tordonnance  royale  du 


27 '01U.ST  B  22  AooT  1859.  —  Décret  impérial 
qui  aatorÎM  an  Tirement  de  crédits  au  budget 
du  minùlère  de  Pagricullnre ,  du  commerce  et 
de«  trayanx  publics,  exercice  1858.  (Xi ,  Bull. 
DGCXXU,  n.  ô8/i2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
r7l843"etïe''décre"t^ù"l«r^dé-    min»«t'«  wcrétaire  d'Etal  au  département 
852,  portant  autorisation  de  la     ^«  »agnc«ilure,  du  commerce  et  des  Ira- 
'^  vaux  publics;  vu  la  loi  du  23  juin  1857, 

portant  fiiation  du  budget  général  des 


onyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 

m  de  Compagnie  dei  houillères 

izotie  et  approbation  de  ses  sta« 

la  délibération  prise  le  31  Juillet 

rassemblée  générale  des  action* 

ladite  compagnie  ;  notre  conseil 

leudu,  avons  décrété  : 

>^  La   nouvelle   rédaction  des 

8  et  26  des  statuts  de  la  société 

formée  à  Paris  sous  la  déuomi* 

Compagnie  des  houillères  de  la 

est  approuvée  telle  qu'elle  est 

dans  l'acte  passé  le  6  juillet  1859 

«  Emile  Fould  et  son  collègue, 

Paris,  lequel  acte  restera  annexé 

t  décret. 

tre  ministre  de  l'agriculture, 
Berce  et  des  travaux  publkf 
leO  est  chargé,  etc. 


dépenses  et  des  recettes  de  l'eiercice  1858  ; 
vu  notre  décret  du  9  décembre  sui- 
vant, contenant  répartition  du  budget 
des  dépenses  dudit  eiercice  ;  vu  l'art.  12, 
quatrième  paragraphe,  du  sénatus  consul  te 
du  25  décembre  1852  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  noire 
ministre  des  finances,  en  date  du  18  juillet 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Le  crédit  ouvert  pour  l'eier- 
cice 1858  sur  le  chapitre  58  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  Etablissement  de 
canaux  de  navigation),  est  réduit  d'une 
somme  de  cent  cinq  mille  huit  cent  quatre- 
vingts  francs  (105,880  fr.) 

2.  Lés  -  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1858  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  cent  cinq  mille 
huit  cent  quatre-vingts  francs  par  vire- 


=  20  AOOT  1859.  —  Décret  impérial 
are  établissement  d^ulilité  publique 
ion  établie  k  Bordeaux  sous  la  déno- 
1  de  Société  phitomathique  de  Bordeaux, 
.  supp.DXGU,  n.  8739.) 

on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ment  du  chapitre  désigné  dans  l'article 
«crétaire  d'Etat  au  dèpartemeut  ci-dessus,  savoir  :  Ghap.  5.  Haras  et  dépôts 
iilture,  du  commerce  et  des  tra-     d'étalons,  38,050  fr.  Ghap.  6.  Remonte  des 

haras  et  encouragements  à  l'industrie  par- 
ticulière, 37,160.  fr.  Ghap.  7.  Gonserva- 
toire  et  écoles  impériales  des  arts  et  mé- 
tiers, 9,875  fr.  Ghap.  8.  Encouragements 
aux  manufactures  et  au  commerce,  6,595 
fr.  Ghap.  31 .  Matériel  des  mines,  14,:îî00  fr. 
Total  pareil,  105,880  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances(M.\I.Rouher  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


•Iles  ;  notre  conseil  d'Etat  eo- 
ons  décrété  : 

^'.  L'association  établie  à  Bor- 
us  la  dénomination  de  Sodité 
ique  de  Bordeaux  est  déclarée 
lent  d'utilité  publique.  Sont  ap- 
es  statuts  de  ladite  société,  tels 
t  formulés  dans  l'eipédition  dé- 
archives du  ministre  de  l'agri- 
lu  commerce  et  des  travaui  pu- 


Société  philomatique  sera  tenue 
lettre,  au  commencement  de  cha- 
s,  au  ministère  de  l'agriculture, 
erce  et  des  travaux  publics  un 
!  son  état  de  situation  arrêté  au 
bre  précédent. 

tre  ministre  de  l'agriculture  ,^ 
nerce  et  des  travaux  publics 
ler)  est  chargé,  etc. 


27  JoiLLBT  ss  22  AOUT  1859.  —  Décret  impérial 

f sortant  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons, 
ek  combles  et  les  lucirnes,  dans  la  «ille  de 
Paris  (1).  (XI,  Bull.  DGCXXU,  n.  6843. J 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  vu  la  déclara- 
tion du  10  avril  1783  ;  les  lettres  patentes 


iste  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
(te  du  15  juillet  184S,  qui  règle  U 
s  maisons  dans  les  rues  de  Paris.  J^ai 
!t  arrêté  dans  mon  volume  de  Tannés 
.  p.  A42. 


Mais  sa  légalité  a  été  contestée  ou  plutôt  il 
a  été  reconnu  quM  n^avait  pu  modifier  les  lettres 
patentes  du  25  août  178A,  puisque!  n*avait  pas 
même  été  rendu  apnës  exuinen  préalable  au  con- 
seil d'Etat  en  assemblée  générale,  comme  cela  « 


I 


500  isriAE  FBAyrAif.— 

da  15  40ùt  ITSft;  Ie4  décret»  des  14  4é- 
ccMbriï  17^90,  16-24  aoât  1790  et  19-22 
jiflîel  ITfil  ;  te  décret  da  26  mars  185f. 
et  Dotamriiisot  (es  art.  4  et  7,  ce  deroier 
ainsi  con^u  :  *>  II  sera  statué,  par  uo  décret 
«  alféritur  rendu  dan«  la  forme  des  ré- 
<r  glements  d'administration  publique,  en 
«  ee  qui  cooceme  la  hauteur  des  maisons, 
«  les  combles  et  les  Incarnes  :  u  notre  con- 
seil d'Ktat  enteodo,  ayons  décrété  : 

TITRE  I«'.  Db  la  hacteca  dis 

BATIME5TS. 

Section  V.  Db  la  hauteur  de»  façade  $ 
de»  bâtimenit  bordant  le»  voies  pu- 

bliques. 

Art.  l***.  La  hautear  des  façades  des 

maisons  bordant  les  voies  publiques,  dans 

^Çi^Ja  Tille  de  Paris,  est  déterminée  par  la  lar- 

c4i  '4^our  légale  de  ces  voies  publiques.  Cette 

^«^^uteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé. 


WAKfLWam  III.—  27  JCILLBT  1858. 


ments,  attiqueset  toutes  les  constructions 
à  plomb  du  mur  de  face,  savoir  :  onze 
métrés  soîianle  et  dit  centimètres  pour 
les  voies  publiques  au-dessous  de  sept  mè- 
tres quatre-vingts  de  largeur  ;  quatorze 
métrés  soixante  centimélies  pour  les  voies 
publiques  de  sept  métrés  quatre-vingts  et 
au-dessas,  Jusqu'à  neuf  mètres  soltante  et 
quinze  centimètres  ;  dix-sept  mètres  cin- 
quante-cinq centimètres  pour  les  voies  pu- 
bliques de  neuf  mètres  soixante  et  quinze 
centimètres  et  au-dessus;  toutefois,  dans 
les  rues  ou  boulevards  de  vingt  mètres  et 
au-dessus ,  la  hauteur  des  bâtiments  peut 
être  portée  jusqu'à  vingt  mètres,  mais  à  la 
charge  par  les  constructeurs  de  ne  faire, 
en  aucun  cas,  au-dessus  du  rez-de-chaus- 
sée, plus  de  cinq  étages  carrés,  entre-sol 
compris. 

2.  Les  façades  qui  seront  construites 
sur  la  voie  publique,  soit  en  retraite  de 
Talignement,  soit  à  fruit,  ou  de  toute  autre 
manière,  ne  peuvent  être  élevées  qu'à  la 
liauicur  déterminée  pour  les  maisons  con- 
struites à  rallgncment. 

3.  Tout  bâtiment  situé  à  l'encoignure 


de  deux  voies  pab'iqies  d'inéffle  hrgnr 
peut,  par  exception,  être  élevé,  dm  e6té  de 
la  nie  la  pins  étroite,  jusqu'à  la  hanlear 
fixée  ponr  la  pins  large.  ToalcfoiB  celte 
exception  ne  s'étendra ,  sor  la  rôle  la  plos 
étroite,  que  jo<qa'à  concarreaee  de  la  pro- 
fondeur du  corps  de  bàtimest  ajant  facf 
sur  la  voie  la  plus  large,  soit  que  ee  corps 
de  bitiment  soit  simple  on  double  co  pro- 
fondeur. Celte  déposition  exeeplioneHe 
ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  bèti- 
timents  construits  à  ralignement  déta*- 
Biiié  pour  les  deux  voies  publiquei. 

4.  Pour  les  bâtiments  autres  que  cm 
dont  il  est  parlé  i  rarticle  précédent,  H 
qni  occupent  tout  l'espace  compris  ctfre 
deux  voles  d'inégale  largeur  on  de  vknm 
différent,  chacune  des  deux  façades  aepsit 
dépasser  la  hauteur  fixée  en  raisott  de  II 
largeur  on  du  niveau  de  la  rôle  pubMise 
sur  laquelle  chaque  façade  sera  silafc. 
Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  dislance 
entre  les  deux  façades  n'excède  pu  qaiaB 
mètres,  la  façade  bordant  la  Tofe  pubHqr 
la  moins  large  ou  du  nivean  te  plus  bu 
peut,  par  exception,  être  élevée  à  la  bu- 
teur fixée  pour  la  rue  la  plus  large  on  et 
niveau  le  plus  élevé. 

Sectiox  II.  De  la  hauteur  de»  hâtimewU 
tUuét  en  dehors  des  voies  publiquit. 

5.  Les  bâtiments  situés  en  dehors  é» 
voies  publiques,  dans  les  cours  et  espaces 
intérieurs,  ne  peuvent  excéder,  fur  ancoK 
de  leurs  faces  la  hauteur  de  dix-sept  mètRi 
cinquante-cinq  centimètres,  mesuréedisil 
L'administration  peut  toutefois  autoriier, 
par  exception,  des  constructions  plus  éle- 
vées pour  des  besoins  d'art,  de  selenea  m 
d'industrie.  Dans  ces  cas  exceptionneii, 
elle  fixe  les  dimensions,  la  forme  et  hr 
mode  de  construction  de  ces  surélétaliov- 

Section  III.  De  la  hauteur  des  éta§u^ 

6.  Dans  tons  les  bâtiments,  de  qwé^ 
nature  qu'ils  soient,  il  ne  peut  être  vdi/t, 
en  exécution  de  Part.  4  du  décret  ëo 
26  mars  1852,  une  hauteur  d'étage  déplu 
de  deux  mètres  soixante  centimètres.  Potr 
l'étage  dans  le  comble,  cette  hauteur  s'ap- 
plique à  la  partiale  plus  élevée  du  rampaal* 


lieu  poar  !«•  règleiiienU  d^administration  pnbli- 
qiMi  quQ  les  Inllrcs  patentes  de  178/1 1  enregis- 
trées au  Parlflinpiiti  avaient  force  de  loi,  et  ne 
pouvaient,  dis  lors,  être  rapportées  que  par  un 
acte  du  pouvoir  législutif.  Voj.  arrêts  du  conseil 
du  2  mark  1850  et  du  0  janvier  1833.  Recueil  de 
Mocarel ,  année  1850,  p.  213,  et  année  1853, 
p.  55. 

Le  présent  décret  est  rendu  en  vertu  de  la  dé- 
légation contenue  dans  l'art.  7  du  décret-loi  du 
20  mars  1852. 


Dfl  nombreuses  décisions  rendues  sont  l*ea(Mit 
des  lettres  patentes  de  178A  pourront  être  eacen 
utilement  consultées;  elles  sont  indiqnéai ckafH 
année  dans  les  tables  du  Recueil  de  Hoctfd* 
verbo  Voieib  (Grande),  $  Btus  de  Parig. 

On  peut  consulter  aussi  Touvrage  de  IL  HoMBi 
chef  de  division  k  la  préfecture  de  la  Seine,  leti- 
tnlé  Traité  dt  la  iigUiatûn  du  tnmuur  /mUk>  e 
d«  la  voirit  *n  Frmtet,  Voy.  notammeat  p*  ~^ 
et  sniv. 
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TITRE  II.  Dbs  combles. 

OIT  V^.  Dei  combles  au-denui  det 
CLdet  èlevéei  au  maximum  de  la 
Ueur  légale.  ■ 

Le  faîtage  da  comble  ne  peat  excéder 
aateur  égale  à  la  moitié  de  la  profon- 
ia  bâtiment,  y  compris  les  saillies  et 
;hes.  Le  profil  du  comble,  sar  la  fa- 
da c6té  de  la  Yoie  publique,  ne  peut 
ser  une  ligne  inclinée  à  quarante-cinq 
\  partant  de  l'eilrémité  de  la  corni- 
I  de  l'entablement. 
$ur  les  quais,  boulevards,  places  pa« 
s  et  dans  les  voies  publiques  de 
I  mètres  au  moins  de  largeur,  ainsi 
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carnes  en  se  renfermant  dans  le  périmètre 
déterminé  par  les  art.  7  et  8. 

Section  II.  Det  eamblet  au-^ettus  dei 
façadet  élet>éês  à  vtM  hauteur  moin- 
dre que  la  hauiêur  légale, 

13.  Les  combles  au-dessos  des  façades 
qui  ne  seraient  pas  élevés  tu  maiimum  de 
hauteur  déterminé  dans  le  titre  I*'  peu- 
vent dépasser  le  périmètre  fixé  par  Fart.  7  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  toutefois,  ainsi 
que  leur  chenaux ,  membrons,  lucarnes  et 
murs  de  dossier,  excéder  le  périmètre  gé- 
néral des  bâtiments,  fixé,  tant  pour  les 
façades  que  pour  les  combles,  par  les  dis- 
positions du  titre  1*'  et  de  la  première 


Ms  les  cours  et  espaces  intérieurs  en    section  du  présent  titre. 


I  de  la  voie  publique,  la  ligne  droite 
te  À  quarante-cinq  degrés  dans  le  pé- 
'6  indiqué  ci-dessus  peut  être  rem- 
par  un  quart  de  cercle  dont  le  rayon 
t  excéder  la  hauteur  fixée  par  Tart.  7. 
illie  de  l'entablement  sera  laissée  eo 
i  du  quart  de  cercle. 
Les  combles  des  b&timents  situés  à 


14.  Les  dispositions  du  présent  titre 
sont  applicables  à  tous  les  b&tlments  pla- 
cés ou  non  sur  la  voie  publique. 

TITRE  III.  Dispositions  tkansitoibes. 

15.  Les  murs  de  face,  les  combles,  les 
lucarnes  dont  l'élévation  et  la  forme  excè- 
dent actuellement  celles  ci-dessus  prescri- 


}  d'une  voie  publique  de  quinze  mè-    tes,  ne  peuvent  être  réconfortés  ni  recon- 


I  moins  de  largeur  et  d'une  voie  pu- 
de  moins  de  quinze  mètres,  peuvent, 
Lception,  être  établis  sur  cette  der- 
roie  suivant  le  périmètre  déterminé 
irt.  8,  mais  seulement  dans  la  même 
ideur  que  celle  fixée  par  l'art.  3. 
Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  ar- 
précédents,  les  reliefs  de  chenaux  et 
rons  ne  doivent  pas  excéder  la  ligne 
le  à  quarante-cinq  degrés  partant  de 
mité  de  l'entablement,  ou  le  quart 
de  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8, 
emplacer  cette  ligne. 
Les  murs  de  dossiers  et  les  tuyaux 
iminées  ne  pourront  percer  la  ligne 
nte  du  comble  qu'A  un  métré  cin- 
î  centimètres  mesurés  horizontale- 
du  parement  extérieur  du  mur  de 
ni  s'élever  à  plus  de  soixante  centi- 
i  au-dessus  du  faitage. 
La  face  extérieure  des  lucarnes  doit 
lacée  en  arrière  du  parement  exté- 
lu  mur  de  face  donnant  sur  la  voie 
ne  et  à  une  distance  d'au  moins 
centimètres.  Elles  ne  peuvent  s'éle- 
ompris  leur  toiture,  à  plus  de  trois 
\  au-dessus  de  la  base  des  combles, 
largeur  ne  peut  excéder  un  mètre 
m  te  centimètres  hors  œuvre.  Les 
de  ces  lucarnes  doivent  être  paral- 
atre  elles.  Les  intervalles  auront  au 
un  mètre  cinquante  centimètres, 
que  soit  la  largeur  des  lucarnes.  La 
de  leurs  corniches,  égouts  compris, 
t  pas  excéder  quinze  centimètres.  Il 
Hre  établi  un  second  rang  de  In- 


struites qu'à  la  chargé  de  se  conformer  aux 
dispositions  qui  précèdent.  Toutefois,  l'in- 
terdiction de  réconforter  les  bâtiments 
situés  en  dehors  des  voies  publiques  dans 
les  cours  et'  espaces  intérieurs  ne  sera  ap- 
pliquée à  ces  bâtiments  qu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  vingt  ans  à  partir  de  It  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

TITRE  IV.  Dispositions  diverses. 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret 
ne  sont  pas  applicables  aux  édifices  pu- 
blies. 

17.  Les  dispositions  des  règlements , 
ordonnances  et  autres  actes  qui  seraient 
contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent rapportées. 

18.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  le 
duc  de  Padone)  est  chargé,  etc. 


29  loiLLiT  =s  22  AOUT  1859«  --  Décret  impérial 
qai  autorise  an  TÎrement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  IMnlérieur,  exercice  1858.  (XI, 
Bull.  DGCXXII.  n.  6844.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  du 
25  juin  1857  et  notre  décret  du  9  décem- 
bre suivant,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  de  l'exercice 
1858;  vu  Part.  12du  sénatus-consnltedu 
25  décembre  1852  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  12  juillet 
1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 


o02 


EUPISB  FBAKÇAIS. —  NAPOLtOH  Ul.  —  16  AOUT  1^9. 


Art.  i^^.  Les  crédÂU  da  budget  du  mi- 
nistère de  riotérieur,  pour  i*exercice  1858, 
sont  réduits  dans  les  proportions  ci-après 
déterminées  d'ane  somme  de  trente  mille 
sept  cent  soixante  et  quinze  francs  (50,775 
fr.)  restant  sans  emploi,  savoir  :  Ghap.  6. 
Dépenses  générales  de  la  garde  naliooale, 
10,775  fr.  Gbap.  15.  Dépenses  de  comibis- 
sariatde  rémiuTalion,  15,000  fr.  Ghap.  16. 
Traitements  et  indemnités  des  commis- 
saires de  police  et  iuspec leurs  de  la  librai- 


rie, 5,000  fr.  Gbap.  22.  Dépenses  du  ma-    justice. 


ment,  par  les  moins  anciens  contdUers  de 
la  cbambre  des  mises  en  accnsation. 

5.  Dans  les  tribunaux  de  premièie  in- 
stance composés  de  plusieurs  eliambrcs,  et 
à  répoqoe  fixée  par  Farlicle  premier,  le 
tableau  de  roulement  des  Tlce*|irésidents 
et  des  juges  est  dressé  par  le  président  et 
le  procureur  impérial,  et  présenté  an 
chambres  assemblées  pour  recevoir  lem 
observations.  Il  est  soumis  à  l'approbatioD 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  h 


tériel  des  cours    impériales ,   2,000   fr. 
Somme  égale,  50,775  fr. 

S.  Le  crédit  ouvert  pour  Texercice  1858 
sur  le  chapitre  2  (Matériel  et  dépentet 
diverses  des  bureaux)  du  budget  du  mi- 
nistère de  r intérieur  est  augmenté  d*une 
somme  de  trente  mille  sept  cent  soixante 
et  quinze  francs  (50,775  fr.) 

5.  Nos  ministres  de  Tinlérieur  et  des 
finances  (MM.  le  duc  de  Padoue  et  Ma- 
gne) sont  chargés,  etc. 


16  =  22  AOUT  1859. —  Décret  impérial  sortie 
roolement  des  magistrats  dans  les  Coars  impé- 
riales et  les  tribunaux  de  première  instance 
composés  de  pltisicars  chambres  (1).  (XI,  Bail. 
DCCXXU,  n.  08/16.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  justice  ;  notre 
•conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«c.  Dans  la  première  quinzaine 
vdu  mois  qui  précède  les  vacances,  le  ta- 
bleau de  roulement  des  présidents  et  des 
conseillers,  dans  les  chambres  dont  les 
cours  impériales  sont  composées,  est  dressé 
par  le  premier  président  et  le  procureur 
général,  et  présenté  aux  chambres  assem- 
blées pour  recevoir  leurs  observations.  Il 
est  soumis  à  Tapprobalion  de  notre  garde 
des  sceaui,  ministre  de  la  justice. 

2.  Aucun  président  ou  conseiller  ne 
peut  être  forcé  de  rester  plus  d*un  an  dans 
chacune  des  chambres  criminelles,  et  plus 
de  deux  ans  dans  chacune  des  chambres 
civiles. 

3.  La  répartition  des  conseillers  est 
combinée  de  manière  que  les  chambres 
criminelles  soient  composées,  au  moins 
pour  la  moitié,  de  conseillers  qui  ont  déjà 
fait  le  service  dans  la  cbambre. 

4.  La  chambre  des  yacations  est  tenue 
par  le  président  et  les  conseillers  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, et,  eu  cas  d'absence  ou  d'empêché- 


6.  Le  service  des  Ttcatione  est  toojom 
fait  par  la  chambre  de  police  correetisB- 
nelle. 

7.  Le  service  des  vacationf  do  tribmi 
de  première  instance  de  la  Seine  est  Eril, 
chaque  année,  par  une  chambre  composée 
de  sept  membres  désignés  par  le  présideot 
et  le  procureur  impérial,  sans  qn'aeem 
membre  puisse  être  appelé  deux  années  di 
suite  &  faire  ce  service.  Font  nécessiin> 
ment  partie  de  cette  chambre  un  des  via- 
présidents  et  quatre  juges  en  titre,  daH 
deux  sont  choisis  dans  la  moitié  faraét 
par  les  plus  anciens  juges ,  et  pareil  ao» 
bre  dans  la  moitié  formée  par  Im  Jnges  kl 
plus  récemment  nommés. 

8.  Sont  abrogées  tontes  disposilioai 
contraires  à  celles  do  présent  décret. 

9.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Jk- 
langle)  est  chargé,  etc. 


16  =  22  AovT  1857.  —  Décret  impérial  qoi  oom 
on  crédit  extraordinaire  apphcable  av  tkt 
pitre  1*  kis  (  Trtataux  neaft)  da  badiget  de  Ha* 
primerie  impériale ,  exercices  18^  et  IMi 
(XI,  BolL  DCGXXn,  n.  6848.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotie 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'£lat  au  département  de  la  jastlee;  ti 
la  loi  du  4  juin  1858 ,  portant  fixatioa  di 
budget  général  des  dépenses  de  l'exeiciee 
1859  ;  vu  la  loi  dn  11  juin  1859  ,  portai 
fiiation  du  budget  général  des  dépenicsde 
l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret  da  iOis- 
vembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  noire  mi- 
nistre des  ûnances,  en  date  du  iGJoiHet 
1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avau 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  M 
département  de  la  justice,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quatre-vingt-dix  mills 
francs  (90,000  fr.),  applicable  an  chapi- 
tre l«r  bis  (Travaux  neufs)  do  budget  de 
l'Imprimerie  impériale,  savoir  :  sur  Pexer- 
cice  1859,  quarante -cinq  mille   francs, 


(1)  Voy.   décrets  da  30  mars  1808,  art.  50,  du  6  juillet  18)0 ,  art.  15  et  suiv.:  ordonnances  d:s 
■Il  octobre  1820  et  2Û  juillet  1825. 
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et  entière  exécalion.  Lesdites  coDTentioDi- 
resteront  aoneiées  aa  préMOt  décret. 

S.  Notre  ninistre  de  Tagriculture^ 
da  commerce  et  des  tratiai  publics 
(M.  Rouber)  est  charge  etc. 

Entre  les  tooKigals,  S.  Exe  M.  le  minulre  de- 


K>fr.)  Sar  l'esercice  1860,  quarante- 
aille  nrancs  (45,000  fr.) 

Il  sera  pourvu  i  la  dépense  ci-dessus 
oyen  des  ressources  ordinaires  de 
rimerie  impériale. 

^régularisation  de  ce  crédit  es  traor-       

e   sera  proposée  au  Corps  législatif     ragncollnre,  du  commerce  et  des  Irayaax  publics» 
ttt  n»vAi.«i..A  .A.<,;^n  d'one  part,  et  BL  le  préfet  de  U  Seine,  agiiMnt 

an  nom  de  la  yiUe  de  Paris,  en  vertn  d*une  déli- 
bération de  son  conseil  municipal  en  date  du  6> 
avril  1855,  diantre  part,  a  été  con-renu  ce  qoi 
•oit  : 

Art.  1*.  Couformémeni  aux  dispositions  de  la 
loi  du  Ift  avril  1 855  et  li  la  délibération  da  con- 


la  prochaine  session. 

^os  ministres  de  la  justice  et  des 
.*es  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
éi,  etc. 


^des  haras  impériaux.  (XI,  BiiU.DCCXXin,  ^^  la  contenance  de  vingt-six  mille  sept  cent 
^^')  qoatre-vingt-treixe  mètres  soixante  •  huit  centi- 
M>léon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  «n*l«»  environ,  silné  commune  de  Neuillj,  an- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  hameau  de  SainlJames,  et  ajant  sa  façade  prin- 
i»«>i4»niini.A  A„  «»»«»«>..•/»  A^  é^^  cipale  sur  le  bou'evard  de  ceinture  du  bois  de 
gnCUltnre,  du  commerce  et  des  tra-  Boulogne  ;  ledit  terrain  borné  destrois antres  côtés 
PUDIICS;  vu  les  délibérations  du  COn-  p„i.  nie  de  Longchamp,  le  boulevard  projeté 
innicipal  de  la  Tille  de  Paris,  en  date  le  long  de  la  Seine  et  la  propriété  du  sieur  Oufnd» 
s  mars,  6  avril  1855  et  10  décembre  ^  Le  terrain  ci-dessus  déugné  est  concédé  pour - 
;   vu  la  loi  du  2  mai  1855     portant  **"  affecté  exclusivement  à  un  dépôt  de  remonte- 

iment  concession  à  la  ville  de  Paris  ^f  ^"f*  impérUux.  En  cas  de  suppression  de  ce 


iciennes  carrières  de  Passy,  dépen- 
du domaine  de  TEtat  ;  tu  la  conven- 
iTOvisoire  passée,  les  27  et  30  sep- 
'e  1856 ,  entre  notre  ministre  de 
culture,  du  commerce  et  des  travaux 
es,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
.  du  département  de  la  Seine,  agissant 
m  de  la  ville  de  Paris,  et  par  laquelle 
le  de  Paris  concède  à  TEtat,  sous 
nés  conditions,  pour  l'établissement 
lépôt  de  remonte  des  barasimpériaiis, 
issance  à  titre  gratuit  pendant  qua- 
ngt-dix-neuf  ans,  d'un  terrain  de 
-six  mille  sept  cent  quatre -viogt- 
:  métrés  soiiante-huit  centimètres, 
ommuue  de  Ncuilly,  au  bamean  de 
-James  ;  vu  une  seconde  convention 
soire  passée ,  le  26  mai  1859,  entre 
dit  ministre  et  le  préfet  de  la  Seine, 
int  comme  ci-dessus,  et  par  laquelle, 
!  part,  la  jouissance  concédée  à  l'Etat 
la  convention  des  27-50  septembre 
est  reslreiote  à  une  soperOcie  de 
mille  neuf  cents  mètres,  et  d'autre 
la  ville  de  Paris  s'engage  à  exécuter 
I  frais  les  constructions  destinées  au 
t  des  remontes  des  baras  ;  vu  l'avis  de 
)  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
nt  de  l'intérieur,  en  date  du  4  juillet 
;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons 
Hé: 

t.  l«r.  Les  conventions  ci -dessus 
ionnées  sont  et  demeurent  approuvées, 
onséquence,  les  clauses  et  conditions 
'  sont  stipulées  recevront  leur  pleine 


dépôt,  la  concession  sera  résiliée  de  plein  droit», 
3*  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  reconnaît  que  TEtat 
a  été  mb  en  possession  dudit  terrain  dès  le  IS- 
avril  dernier. 

ft.  L^administration  des  haras  sera  soumise, 
pour  les  façades  du  terrain  ooncédé  existant  sur 
les  deux  boulevards,  aux  servitudes  imposées  aux- 
propriétaires  riverains  de  Tavenue  de  Tlmpéra-- 
trice,  conformément  au  décret  du  13  août  185^. 
En  conséquence,  M.  le  ministre  de  Tagriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics  s*oblige  :. 
l''à  clore  le  terrain  dont  il  s*agit  au  moyen  d'une 
grille  en  fer  d'un  modèle  uniforme  arrêté  par  U' 
ville  ;  2°  k  n^élever  en  arrière  de  cette  grille  au- 
cune construction  dans  une  lone  de  dix  mètres^ 
qui  devra  être  convertie  en  un  parterre  d^agré- 
ment  ;  3*  k  supporter  les  frais  de  mise  en  état  de 
viabilité  des  chaussées  et  d'établissement  des  trot-^ 
toirs  en  bitume  avec  bordures  en  granit ,  ainsi 
que  la  dépense  de  premier  établissement  des  ap— 

f>areils  d'éclairage  }  A*  enfin  k  pourvoir  k  récou— 
ement  des  eaux  pluviales  et  ménagères  sur  Ic&dites 
voies  publiques,  soit  k  ciel  ouvert,  soit  soulerrai— 
ncment  en  cas  d'existence  d'égoul  public  au  droit 
des  constructions  qui  seront  édifiées  sur  le  terrain- 
concédé. 

5.  Les  grilles  destinées  k  servir  de  clôture  a» 
terrain  concédé  devront  èlre  entretenues  vu  bon 
état. 

6.  Arrivant  k  Ix  fin  de  la  concession,  soit  par- 
l'expiration  du  terme  ci-dessas  indiqué,  soit  pour 
toute  autre  cause,  1«  s  bâtiments  que  TEkat  aura 
pu  faire  élever  sur  ledit  terrain  deviendront  la 
propriété  de  la  ville  de  Paris  sans  aucunu  in- 
demnité. 

7.  Les  conventions  qui  précèdent  ne  seront 
définitives  qu'après  qu'elles  auront  été  approuvées- 
par  un  décret  de  S.  M.  l'Empereur. 

Entre  les  soussignés  :  S.  Exe.  M.  le  ministre  ôv.- 
ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  pubiioy. 
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agIssBul  au  nom  de  TElat,  d^une  pari,  et  M.  le 
sënalenr  préfet  de  la  Seiae,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  en  rertu  d*ane  dëlibëration  du 
conseil  municipal  do  10  décembre  1858»  d*aatre 
part,  a  été  préalablement  expoaé  ce  qui  suit  * 

Lorsque  le  conseil  d*Etat  fat  chargé  d'élaborer 
un  projet  de  loi  cmcédant  k  la  ville  de  Paris  les 
anciennes  carrières  de  Pa.^sy,  projet  devenu  plus 
tard  la   loi  du  Ift  avril  1855,  il  fut  objecté  que 
TEtat  devait,   aux  termes  d'un  décret  du  2  dé- 
cembre 185A»  établir  sur  ce  point  le  dépôt  d'éta- 
lons des  haras  impériaui,  déplacé   par  le  perce- 
ment  de  l'avenue  de  l'Impératrice.  En   faisant 
connaître    cette   difficulté  à  M.  le  minbtre  de 
l'intérieur,   M.  le  ministre  des  finances   ajouta 
qu'elle  disparaîtrait  si  la  ville  consentait  &  céder 
aux  abords  de  l'Hippodrome  le  terrain  nécessaire 
k  ce  dépôt  de  remonte,  sinon  en  propriété,  au 
moins  à  titre  de  jouissance  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Le  ft  avril  1855,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  fit  savoir  k  M.    le  préfet  de  la  Seine 
qne,  d'après  des  renseignements  puisés  k  l'admi- 
nistration des  haras,  un  emplacement  d'un  hec- 
tare environ  serait  suffisant,  et  sur  la  proposition 
conforme  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  le  conseil 
municipal,  par  une  délibération  du  6  du  même 
mois,  décida  qu'un  terrain  d'un  hectare  environ, 
k  plrendre  dans  le  voisinage  de  l'Hippodrome  ou 
du  champ  d'entraînement,  serait  mis  k  la  dispo- 
sition de  l'Etat,  pour  être  affecté  an  dépôt  d'éta- 
lons pendant   quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  20 
juin  suivant,  M.  le  minisire  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  exposa   que  la 
contenance  d'un  hectare  seroil  trop  restreinte,  et 
demanda  que'   la   ville    consentît  k    y  ajouter 
vingt-cinq    k  trente   ares  et   k  abandfonner  les 
constructions  qui  pourraient  se  trouver  sur  le 
terrain  concédé.  Des  mesures  préliminaires  dans 
ce  sens  furent  aussitôt  prises  par  l'administration 
municipale.  Mais  dès  le  10  juillet,  M.  le  ministre 
déclara   que  ses  premières  indications  devaient 
être  modifiées  ;  que  le  développement  complet  de 
l'établissement   hippique   exigerait  plus  de  trois 
hectares;    que    cependant   l'administration    des 
haras  consentirait  k  ne   recevoir  que  deux  hec- 
tares. La  détermination  définitive  des  limites  de 
la   propriété  communale  permit  de  satisfaire  k 
celte   nouvelle  demande.   Une    délibération  du 
conseil  municipal  du  9  novembre  1855  approuva 
le  tracé  des  boulevards  de  ceinture  proposé  par 
M.  le  préfet,  et  autorisa  l'acquisition  par  la  ville 
des  terrains  compris  dans  le   nouveau  périmètre 
du  bois  de  Boulogne,  et  d'un  emplacement  exté- 
rieur contip:u  au  Doulevard  de  cemture,  entre  les 
])ortes  de  Gourbevoie  et  de  Bagatelle,  qui  pouvait 
convenir  au  dépôt  des  remontes.  Cet  emplace- 
ment, d'une  contenance  de  vingt-six  mille  sept 
cent  quatre-vingt-treise  mètres  soixante  huit  cen- 
timètres,  fut   acquis,  par  voie  d'échange    avec 
d'autres  immeubles,  de  la  société  des  Sports,  et  le 
18  avril  1856f  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-ver- 
bal du  même  jour,  il  fut  remis  de  fait  k  l'admi- 
nistration des  haras,  sans  distraction  de  la  quan- 
tité qui  excédait  celle  que  la  délibération  du  con- 
seil municipal  avait  concédée,  ni  même  de  celle 
qui  dépassait  la  dernière  demande  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Aux  termes  d'un  projet  de  conven- 
tion daté  des  27  et  30  septembre  de  la  même 
année,  qui  n'a  pas  en  de  suite,  la  concession  du 
flMmin  dont  il  s'agit  devait  être  faite  pour  qua- 
^VUBft-dix-nenf  ans  et  k  titre  gratuit.  S.  Ëxc. 


M.  le  ministre  s'engageait  à  supportar  nrkboi- 
levard  longeant  la  Seine  les  servitudes  imporia 
aux  propriétaires  riverains  de  Tavenoe  dsPI» 
pératrice,  conformément  au  décret  dm  IS  Mil 
1854*  Mais  Son  Excellence  ayant  recomM  poiliF 
rieurement  que  la  contenance  dn  tamia  êbà 
beaucoup  trop  constidérablc  ponr  les  beMHOi  dl 
service,  a  proposé  de  remettre  à  Tadminisliitiii 
municipale  dix-sept  mille  hnit  cent  qoatre-vii^ 
treize  mètres  soixante-huit  centimètres*  doflt  a 
ville  disposerait  dorénavant  ainsi  qu'elkPnit» 
drait,  pourvu  que,  par  compensation,  laviBi 
consentît  k  élever  les  constructions  destinéa  m 
dépôt  de  remonte,  constructions  qui  reiteruat 
la  propriété  de  la  ville  k  l'expiration  de  la  cas- 
cession.  Le  conseil  municipal,  par  une  délibài' 
tion  du  10  décembre  dernier,   a  antorisé  M. Il 

Eréfet  de  la  Seine  k  traiter  définitivement  swci 
ases.  Cela  exposé,  S.  Exe.  M.  le  miniitnè 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travanx  pakiia 
et  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  ont  n|^di 
la  manière  suivante  la  convention  entre  FÔitll 
la  ville  de  Paris  : 

Art.  l*'.  Conformément  anx  dispositkms  di  h 
loi  du  1/1  avril  1855  et  des  délibérations  da  e» 
seil  municipal  des  23  mars  même  année  flt  11 
décembre  1858,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  an  bh 
de  la  ville  de  Paris,  concède  h  TEut,  ce  qai  «t 
accepté  pour  l'Etat  par  S.  Exe.  M.  lo  minime 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travanx  pabSoi 
la  jouissance,  k  titre  gratuit,  pendant  qasln' 
vingt-dix-neuf  années,  d'un  terrain  de  la  ceeli' 
nance  de  hnit  mille  neuf  cents  mètres  envÎM^ 
situé  commune  de  Neuilly,  an  hamean  de  Saiil» 
James,  et  tenant  d'un  bout  k  la  me  de  Loa|' 
champ,  d'un  bout  k  la  propriété  de  H.  Dalod,  il 
des  deux  autres  côtés  k  une  plus  grande  pièeeéi 
terre  appartenant  k  la  ville,  tel  an  snrpki  qM 
ledit  terrain  est  désigné  par  une  teinte  «M 
plan  ci-joint.  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'i 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
naît  que  l'Etat  est  en  possession  duuit  terrain  di- 
puis  le  18  avril  1856,  et  que,  par  conséqneat,  U 
présente  concession  expirera  le  17  avril  1066i 

2.  Le  terrain  ci-dessus  désigné  devra  étieo* 
clusivement  affecté  par  l'Etat  à  un  dipài  di  » 
monte  des  haras  impériaux. 

3.  L'administration  des  haras  supportera  ark 
me  de  Longchamp  les  frais  de  mise  en  état  di 
viabilité  de  la  moitié  de  la  chaoasëe,  et  ea> 
d'établissement  de  trottoirs  avec  bordures  sa 
granit,  le  long  dn  terrain  concédé ,  sans  poflok 
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réclamer  pour  ces  derniers  l'allocation 
prime,  ainsi  que  la  dépense  de  premier  élabliMS' 
ment  des  appareib  d'éclairage.  Elle  pourvoira  k 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères  ior 
ledit*  voie  publique,  soit  k  ciel  ouyert,  soitioa* 
terrainement  en  cas  d'existence  d'un  ëgootpa> 
blic  au  droit  des  constructions  qui  seront  édÎMll 
sur  le  terrain  concédé. 

A.  De  son  côté,  la  ville  de  Paris  s'enga^  k 
exécuter,  k  ses  frais,  les  travaux  de  constroctHit 
évalués  k  cent  quarante  mille  francs,  qui  ml 
décrits  au  devis,  et  conformément  aux  indicalilHi 
des  plans  ci-joints.  Tous  travanx  doAl  la  dascHp" 
tion  et  Tévaluation  ne  sont  pas  compriiii  ti 
devis  resteront  k  la  chaîne  de  l'État. 

5.  Les  constructions  et  leurs  accessoires,  flevéflli 
soit  par  Ia  ville,  soit  par  l'Etat,  deTiendroetb 
propriété  de  la  ville  par  le  seul  fait  de  Vêxpit' 
tion  ou  de  la  résiliation  du  bail. 

6.  En  cas  de  suppression  on  de  déplace— at 
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ilonst  la  coneeHioii  sera  résiliée  de 
ins  que  TElat  poisse  réclamer  de  la 
Ddemnité  d^aactine  sorte, 
^expiration  on  la  résiliation  da  bail, 
on  des  haras  supportera  les  répara- 
I  nature  que  les  constructions  pour- 
ille  les  fera  réédifier  en  cas  d*incen« 
traction  pour  qcelque  cause  que  ce 
ra  les  remettre  à  la  yille  en  parfait 
>ni  à  la  fin  de  la  concession, 
er.  La  présente  contention  devra 
née  par  décret  de  l'Empereur. 


:  26  AovT  1859.  —  Décret  impérial 
sur  l'exercice  1858  *  un  crédit  sop  • 
e  applicable  au  chapitre  18  (Mati' 
rtillerie)  du  budget  au  ministère  de 
(XI,  Bull.  DGCXXIII,  n.  685/1.) 

),  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
crétaire  d'Etal  au  département 
é;  vu  les  deui  états  annexés, 
t.  Tune  des  sommes  versées  dans 
lu  trésor  pour  cession  d'armes 
in  1858,  et  l'autre,  le  montant 
Bs  effectuées  par  le  département 
e,  pour  mise  en  état  d'armes  de 
e  pendant  la  même  année;  vu 
et  du  10  noi^embre  1856,  sur 
extraordinaires  et  supplémen- 
la  lettre  de  notre  ministre  des 
3  date  du  21  juillet  1859;  notre 
;tat  entendu,  avons  décrété  : 
.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
d'£lal  au  département  de  la 
•  reiercice  1858,  un  crédit  sup- 
e  de  quarante-sept  mille  cinq 
ote-douze  francs  vingt-six  cen- 
S72  fr.  26  c.)  (chapitre  18,  Ma- 
'artillerie), 

a  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
irces   ordinaires  du  budget  de 

égularisation  de  ce  crédit  sera 
au  Corps  législatif,  conformé- 
rt.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
IM.  Randon  et  Magne)  sont 
te. 
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l'Algérie  et  des  colonies,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dé- 
partement de  la  guerre,  avoDi  décrété  : 

Art.  l<r.  L'effectif  de  la  eompagnie  de 
gendarmerie  de  l'tle  de  It  Réuion  est  porté 
à  cent  vingt  hommes,  cfHcleri  et  enfants 
de  troupe  compris. 

2.  La  composition  de  ladite  compagnie 
est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  officiers  : 
capitaine  commandant,  1  ;  lieatenants  ou 
sous-lieutenants,  2  ;  lieutenant  on  sous- 
lieutenant  trésorier,  1  ;  troupe,  arme  à 
cheval  :  maréchal-des-logis  chef,  1  ;  ma- 
réchaux-des-logis,  4  ;  brigadiers,  8  ;  gen- 
darmes, 65  ;  arme  i  pied  :  maréchal-des- 
logis  adjoint  an  trésorier,  1  ;  maréchaux- 
des-logis,2;  brigadiers, 4;  gendarmes,  26; 
enfants  de  troupe,  5.  Total,  120. 

3.  Nos  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  (MM.  Randon  et  de 
Chasseloup-Laubal)  sont  chargés,  etc. 


JT  1859.  —  Décret  impérial  qui  mo- 
];aDisation  de  la  compagnie  de  gen- 
d«  nie  de  la  Réunion.   (XI,   Bull. 
I,  n.  6855.) 

3n,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  6 
î  1840  et  vu  les  décrets  des  10 
>2  et  n  janvier  1854;  considé- 
l  y  a  lieu  de  modifier,  dans  Tin- 
lervicc,  l'organisation  de  la  com- 
gendarmerie  de  Ttlede  la  Réunion, 
îclif  est  devenu  insuffisant,  et 
composée  exclusivement  de  bri- 
cheval  ;  sur  l'avis  de  notre  mi- 
rétaire  d'Etat  au  département  de 


11  rr=  26  AODT  1859.  —  Décret  impérial  qui  crée 
une  médaille  comœémorslive  de  la  campsgne 
dltalie.  (XI ,  BuU.  DCGXXllI,  n.  6856.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  d'Etat,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  créé  une  médaille  com- 
mémorative  de  la  campagne  d'Italie. 

2.  La  médaille  sera  en  argent  et  du  mo- 
dule de  vingt-sept  millimètres.  Elle  por- 
tera, d'un  c6té,  l'effigie  de  l'Empereur, 
avec  ces  mots  en  légende  :  Napoléon  UI, 
Empereur,  et  de  l'autre  côté,  en  inscrip- 
tion, les  noms  :  Montebello ,  Palestro  , 
Turbigo,  Magenta,  Marignan,  Solfe- 
rinOf  et  en  légende,  les  mots  :  Campagne 
d'Italie,  1859.  Ce  médaillon  sera  encadré 
par  une  couronne  de  laurier  formant  relief 
des  deux  côtés. 

5.  Les  militaires  et  marins  qui  auront 
obtenu  la  médaille  la  porteront  attachée 
par  un  ruban  rayé  rouge  et  blanc  sur  io 
côté  gauche  de  la  poitrine. 

4.  La  médaille  est  accordée  par  l'Empe- 
reur, sur  la  proposition  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  à  tous  les  mili- 
taires et  marins  qui  auront  fait  la  campa- 
gne d'Italie. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (MM.  Randon  et  Hamelin)  sont 
chargés,  etc. 

11  «=  26  AooT  1859.  —  Décret  impérial  qai  ou- 
vre ,  sur  l'exercice  1859  ,  un  crédit  exlraordi- 
naire  applicable  aux  dépenses  des  deux  Te 
Deum  célébrés  en  actions  de  grâces  des  victoires 
de  Magenta  et  de  Solferino.  (XI,  Bull.  DCGXXill, 
n.  6857.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  d'Etat;  ru  li  loi  da  4  Jaia  1858, 
portant  Asation  dn  bodget  des  recettes  et 
des  dépenses,  pour  Feiereice  1859:  va 
Dotre  décret  da  14  noTembre  suivant, 
portant  réparUlloo,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  tu  notre  décret 
da  10  noTcmbre  1856,  sur  les  crédits»- 
iraordinaires  et  supplémentaires;  tu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  do  25  Jaillet  1859;  notre  conseil 
d'Etat  entendo,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  oavert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  i'eierdce  1859,  un  crédit  es- 
traordinalre  de  vingt-hnit  mille  Trancs, 
applicable  ani  dépenses  des  deux  Te  Deum 
célébrés  en  actions  de  gr&ces  des  victoires 
de  Magenta  et  de  Solferino.  Ce  crédit  for- 
mera au  budget  du  ministère  d'Etat  an 
chapitre  distinct  sons  le  n.  21  (Te  Deum, 
victoires  de  l'armée  d'Italie). 

2.  Il  sera  pourvu  À  cette  dépense  ao 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  i859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
À  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d*Etat  et  des  finances 
(Ifll.  Foold  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


nances  (MM.  Bandon   et  Map 
chargés,  etc. 


17  AOUT  »  !•'  MnBMBAB  185Q.  —  Décret  impë- 
rial  qui  oavre  ,  sar  Texercice  1859  »  an  crédit 
extraordinaire  poor  le  matériel  de  rartillerie 
et  da  génie.  (XI,  Bail.  DCCXXIV,  n.  6868.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  9  août  1S59;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  Texer- 
cice  1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
vingt- trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
(23,500,000  fr.)  Ce  crédit  sera  applicable, 
savoir  :  jusqu'à  concurrence  de  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs,  sur  le  chapitre 

18  du  budget  de  la  guerre  {Matériel  de 
l'Jriillerie),  et  jusqu'à  concurrence  de 
vingt  millions  de  francs,  sur  le  chapitre  20 
du  même  budget  (Matériel  du  Génie). 
Dans  ce  crédit  est  compris  celui  de  trois 
millions  de  francs  ouvert  sur  le  même  exer- 
cice par  notre  décret  du  10  juin  lî559. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées pur  l'article  précédent  au  moyen  des 
ressources  créées  par  la  loi  du  2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 


as AocT  =s  5  «nsuMB  1850. —  Décn 
portait  prcmulgation  de  Pacte  d^a 
de  raocetfioa  <!■  canioa  dXri  à  la  i 
da  30  mai  1827,  nUtivs  ^  rétahlM 
Français  en  Suî>ae  et  des  SoiMca  < 
(XI,  BulL  DCCXXV,  n.  6871.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép 
des  affaires  étrangères,  avons  d^ 

Art.  l«r.  Le  gouvernenent  é 
d'Urt  ayant  donné  son  adhésion 
lement  constatée ,  le  18  mai  18 
conseil  fédéral  de  la  confédératic 
à  la  convention  do  50  mai  1827 
nant  les  établissements  récipro 
Français  en  Suisse  et  des  Suisses  ei 
et  notre  ministre  secrétaire  d*Et 
partement  des  affaires  étrangèn 
en  notre  nom.  accepté  ladite  adh 
une  déclaration  en  date  du  4  de 
cette  déclaration ,  dont  la  tenc 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécn 

Diclaraiiam. 

Le  soussigné,  ministre  et  s 
d'Etat  au  département  des  affisir 
gères,  déclare  qu'il  est  autorisé  p 
l'Empereur,  son  auguste  sonvera 
cepter  l'adhésion  du  Grand  Go 
canton  d'Uri  à  la  convention  co 
30  mai  1827,  entre  la  France  et  | 
cantons  suisses,  concernant  Té 
ment  des  Français  en  Suisse  et  de 
en  France,  convention  dont  Tarti 
tionnel  a  réservé  aux  cantons  m 
rents  la  faculté  d'accession  entes 
nonobstant  le  terme  fixé  pour  I 
des  ratifications. 

En  foi  de  quoi ,  le  ministre  i 
présente  déclaration  et  Ta  rev 
sceau  de  TEtat.  Fait  à  Paris,  le 
1859.  (£.  S.)  signé  A.  WalewH 

2.  Notre  ministre  des  afTairesét 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


20  AOUT  s  5  SBPTBIIBRB1859.  —  DéCK 

portant  promnlgalion  de  Pacte  d*ai 
de  raccession  de  S.  M.  la  Reine  d'Es] 
deox  conventions  télt^graphiques  de 
et  1«'  seplemLre  1858.   (XI,  Bull, 
n.  6872.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépi 
des  affaires  étrangères,  avons  déc 

Art.  1«r.  S.  M.  la  Reine  des  1 
ayant  donné  son  accession  aux  & 
vent  ions  télégraphiques  conclocs 
miére,  é  Bruxelles,  le  50  juin  18! 
la  France,  la  Belgique  et  la  Pros! 


EUPIRB  FRANÇAIS.  —  NAPOLiON  III.  •—  3,  27  AOOT  1859. 


307 


à  Berne,  le  1®'  septembre  1858, 
ance,  la  Belgique,  les  Pays-Bas, 
le  et  la  Suisse,  et  notre  minis- 
ire d'Etat  au  département  des 
angéres  ayant ,  en  notre  nom, 
iiie  accession,  les  ratiûcations 


Déclaration. 


Le  goayernement  de  S.  M.  TEmperour 

des  Français  et  le  gouverneinent  de  S.  M. 

la  Reine  des  Espagnes  voulant  assurer  aux 

villes  frontières  respectives  de  plus  grandes 

*  z.^  X  u      ;i      i  «    .      I      facilités  pour  l'échange  de  Icars  dépêches 

ont  é  é  échanges  à  Pans,  le    télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de 

159,  et,  en  conséquence,  ledit    celles-ci  par  une  modération  de  taxes.  les 

ptation,  dont  la  teneur  suit,  re-    soussignés,  autorisés  i  cet  elTel,  ont  arrêté, 

eme  et  entière  exécution.  dans  ce  but,  les  dispositions  suivantes  : 

Déclaration.  Toutes  les  fois  que  les  bureaux  télégra- 

.      ...        \t,  .     j.«,  •    phiques  des  frontières  ne  seront  pas  éloi- 

Igné,  ministre  secrétaire  d  Etat    ^^^^  y^^  ^e  Tautre  de  plus  de  cinquante 

ment  des  affaires  étrangères,     kilomètres  (50  k.)  en  ligne  directe,  la  taxe 

Il  est  autorisé  par  S.  M.  I  Em-    4  appHquer  aux  dépêches  de  vingt  mots 

i  auguste  souverain,  a  accepter         *'«''»  •'  « 

de  S.  M.  la  Reine  d'Espagne 
anventions  télégraphiques  con- 
emiére,  à  Bruxelles,  le  50  juin 
3  la  France ,  la  Belgique  et  la 

la  deuxième,  à  Berne  ,  le  1*^ 
1858,  entre  la  France,  la  Bel- 
Pays-Bas  ,  la  Sardaigne  et  la 
iventions  dont  un  exemplaire 
t  annexé  à  la  présente  déclara- 
|ue  ladite  accession  se  trouve 
ans  la  déclaration  signée,  le  30 


l,  par  S.  Exe.  M.  Alexandre 
assadeur  extraordinaire  et  plé- 
re  de  S.  M.  Catholique  auprès 
l'Empereur  des  Français ,  et 
ileins  pouvoirs  spéciaux  à  cet 

î  quoi  le  soussigné  à  apposé  sa 
it  le  cachet  de  ses  armes  à  la 
claralion,  qui  sera  raliûée  pour 
e  ratifications  en  être  échangés 
tre  les  deux  parties  con trac- 
ts, le  51   mars  1859.  (X.  S.) 

^ALEWSKI. 

ministre  des  affaires  étrangères 
^ski)  est  chargé,  etc. 


pour  le  parcours  sur  les  denx  territoires 
voisins  ne  sera  que  de  un  franc  cinquante 
centimes.  Chaque  série  de  dix  mots  ou  frac- 
tion de  série  de  dix  mots  en  sus  sera  taxée 
suivant  les  règles  établies  par  la  convention 
signée  à  Berne,  le  l«f  septembre  1858.  Le 
montant  de  la  taxe  sera  partagé  par  moi- 
tié entre  les  offices  des  deux  pays  contigus, 
sans  égard  à  la  différence  réelle  de  par- 
cours sur  le  territoire  de  chacun  d'eux.  Le 
présent  arrangement  aura  la  même  durée 
que  la  convention  précitée  et  entrera  en 
vigueur  simultanément  avec  celle-ci. 

Fait  à  Madrid,  le  29  avril  1859.  L'am- 
bassadeur de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, (£.  S.)  signé  Baruot.  Le  premier 
secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Catholique  pour 
les  affaires  étrangères,  {L.  S.)  signé  Sa- 

TURNINO  CALDERON  COLLANTES. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


SBPTBUBRE  1859.  —  Décret  impérial 
omalgalion  do  la  déclaralion  signée 
ance  et  TEspagne,  pour  la  taxe  des 
;élégraphiques  échangées  entre  bu- 
itières  des  deux  pays.  (XI ,  Bull. 
n.  6873.) 

0,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
crélaire  d'Etat  au  déparlement 
étrangères ,  avons  décrété  : 

'.  Une  déclaration  ayant  été 
9  avril  1859,  entre  la  France 
le  pour  la  taxe  des  dépèches  té- 
;s  échangées  entre  bureaux- 
les  deux  pays ,  et  les  ratiûca- 
et  acte  ayant  été  échangées  à 
15  juillet  dernier,  ladite  décla- 
it  la  teneur  suit,  recevra  sa 
itiére  exécution. 


S  AOUT  ss:  5  SEniMBai  1859.  —  Décret  impérial 
relatif  k  Teiécution  !<*  d'an  chemin  de  fer  de 
Toulon  k  la  frontière  dUlalie ,  avec  embran- 
chement tnr  Dragaignan  ;  2**  d'un  embranche- 
ment do  Privas  k  la  ligne  de  Ljon  k  >\Tignon  , 
et  da  prolongement  dndit  embrancliemenl 
joeqo'à  Grest.  (XI,  Bull.  DCCXXV,  n.  6874.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départemcul 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  19  juin 
1857,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, le  11  avril  de  la  même  année,  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés;  vu  Tart.  8  de  ladite 
convention,  lequel  porte  concession  éven- 
tuelle à  ladite  compagnie,  dans  le  cas  où 
Tutililé  publique  en  serait  reconnue,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  notamment 
d'une  ligne  de  Toulon  à  Nice  desservant, 
soit  directement,  soit  par  un  embranche- 
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ment,  la  Yille  de  Dragnignan,  et  d'an  em- 
branchement de  Privas  \ers  an  point  à 
déterminer  de  ta  ligne  de  Lron  à  Avignon, 
avec  prolongement  jusqu  à  Cresl  ;  en  ce  qui 
concerne  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  ;  vu  le 
mémoire  deftcriptif  des  travaux  à  eiécnter 
pour  rétablissement  de  la  ligne  de  Toulon 
à  Nice;  ainsi  que  les  plans,  profils  et  devis 
à  rappui;  vu  les  registres  de  l'enquête  on- 
verte  dans  le  département  du  Var  ;  va  la 
délît>ération  de  la  commission  d'enqnéte, 
du  2  mai  1857;  vu  les  procés-verbaui  des 
conférences  ouvertes  avec  les  officiers  du 
génie  militaire,  les  11, 14  et  18  avril  1857; 
\u  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  des 
50  mai  et  30  juin  1857  ;  vu  l'avis  de  notre 
préfet  du  Var,  du  24juillet  1857;  va  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  27  mai  1858;  vu  l'avis  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  du  5  juil- 
let 1858,  et  la  dépêche  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  da  22  du  même  mois ,  por- 
tant adhésion  audit  avis;  vu  l'avis  du  co- 
mité consultatif  des  chemins  de  fer,  da 
8  janvier  1859;  vu  les  lettres  de  la  com- 
pagnie, des  l«r  mai  et  SI  octobre  1858, 
par  lesquelles  elle  demande  que  la  conces- 
sion éventuelle  qui  lui  a  été  faite  de  la 
ligne  de  Toulon  à  Nice  soit  rendue  défini- 
tive, et  déclare  accepter  le  tracé  proposé; 
va  une  antre  lettre  de  la  compagnie,  du 
17  juin  1859  ,  relative  à  l'évaluation  des 
prodoits  probables  de  ladite  ligne  ;  en  ce 
qui  concerne  l'embranchement  de  Privas 
à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  et  son  pro- 
longement jusqu'à  Grest;  vu  la  notice  des- 
criptive de  l'embranchement  de  Privas  à  la 
ligne  de  Lyon  i  Avignon,  par  la  vallée  de 
rOuvéze,  les  plans  et  profils  i  l'appui;  va 
)e  registre  de  l'enquête  ouverte  dans  les  dé- 
partements de  la  Dr6me  et  de  l'Ardéche; 
vu  les  délibérations  des  commissions  d'en- 
quête, des  14-31  octobre  1857  et  16  jan- 
vier 1858;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chefdespontset  chaussées  du  département 
de  PArdéche,  du  17  novembre  1857,  et  les 
rapports  de  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  ,  des  30  novembre 
1857  et  17  avril  1858;  vu  les  avis  de  nos 
préfets  de  l'Ardéche  et  de  la  Drôme,  des 
10  décembre  1857  et  29  avril  1858;  vu  les 
pièces  et  plans  du  tracé  dudit  embranche- 
ment de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avi- 
gnon, dans  l'hypothèse  du  passage  par  la 
vallée  de  Chomérac  ;  ensemble  une  carte 
générale  des  deux  tracés  concurrents  ;  va 
la  notice  explicative  concernant  le  prolon- 
fiement  jusqu'à  Grest  dudit  embranche- 
ment de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avi- 
gnon ;  ensemble  les  plans  et  profils  de 
ladite  ligne;  vu  le  registre  de  l'enquête 


ouverte  sar  ce  projet  dans  le  départcimi 
de  la  Drôme  :  vu  la  délibératton  de  la  co«- 
mission  d'enquête  do  12  avril  lKî8;Tik 
rapport  de  rineénieur  en  chef  des  poafe 
et  chaussées,  dn  25  juillet  1858:  va  rnk 
et  la  lettre  de  notre  préfet  de  la  Drta^ 
des  27  et  30  da  même  mois  ;  vu  les  kllm 
de  la  compagnie,  des  12  Juillet  et  17  lall 
1858 ,  par  iMquelles  elle  demande  qaHM 
soit  fait  concession  déOnitivedet^eabi» 
chement  de  Privas  à  la  station  de  Lina, 
par  Ghomérac  ,  avec  prolongemeal  m 
Grest;  va  les  avis  da  conseil  généni  èi 
ponts  et  chaussées ,  des  \*'  jaiUct  rt 
25 octobre  1858;  vu  lavis  do  comité c» 
sultatif  des  chemins  de  fer,  du  18  ocM» 
1858;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sarfo- 
propriation  pour  cause  d'otilité  pnbUia: 
vu  le  sénatus-consulte  da  25  dêeaaiB 
1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etateatai^ 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'atillté  poUp 
l'exécution,  1»  d*an  chemin  de  fer  de  Tu- 
Ion  à  la  frontière  d'Italie,  aTee  enfcn 
chement  sur  Draguignan  ;  2<>  d*iB  a- 
branchement  de  Privas  (Ardéche)  i  It 
ligne  de  Lyon  à  Avignon,  et  da  praloii^ 
ment  dudit  embranchement  Josqo'à  ûot 
(Drôme).  En  conséquence,  la  conctiri» 
desdits  chemin  et  embranctaeroenti,  H- 
cordée  à  titre  éventuel,  à  la  eompagrie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  dlli 
Méditerranée,  par  les  conventions  etd^ 
crets  sosvisés  des  1 1  avril  et  19  Joia  1K1, 
est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Tonlon  à  h 
frontière  d'Italie  passera  par  oo  fé 
Soliès-Pont,  Vidauban,  Fr^as.GaaiKict 
Antibes.  L'embranchement  sur  Dra^ 
gnan  partira  d'un  point  de  la  ligne  prit- 
cipale  à  déterminer  par  décret  raidi  ci 
conseil  d'Etat,  et  aboutira,  à  ou  piéf  * 
ladite  ville,  en  un  point  à  déteradHrpir 
l'administration. 

3.  L'embranchement  de  PriTM  i  ^ 
ligne  de  Lyon  à  Avignon  passera  p«  ^ 
vallée  de  Ghomérac,  par  ou  près  le  Poaiii) 
à  ou  près  la  Youile,  et  aboutira  àUHi* 
principale,  à  ou  près  la  station  de  Uttib. 
Ledit  embranchement  sera  proloogià 
ladite  station  vers  Grest  et  passera  par  m 
prés  Allex.  Le  maximum  de  rincliaaiMi 
des  pentes  et  rampes  est  fixé,  sur  les  w- 
branchements  et  prolongements  nMiUoi- 
nés  au  présent  article,  à  quinze  milliBèlMi 
par  mètre. 

4.  Notre  ministre  de  ragricaltani 
du  commerce  et  des  travaux  paMto 
(M.  Rouher)  est  chargé ,  etc. 


»! 


'. 


13  AOUT  =  5  sepTsuBAB  1859.  —  DëcTtl  îdip^'^ 
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Ifl  régiment  proyisoire  «le  tiraillean 
LI,  Bail  DCGXXV,  s.  0875.) 

etc..  Ta  les  décrets  du  10  oe- 
il da  26  mars  1859  ;  sur  le 
Qtre  ministre  secrétaire  d'Etat 
lent  de  la  guerre»  avons  dé- 

Le  régiment  provisoire  de  ti- 
ériens ,  créé  par  décret  du 
9,  est  licencié. 

>is  régiments  de  tirailleurs  al- 
ellement  existants  seront  ré- 
spt  compagnies  par  bataillon, 
1  qu'ils  avaient  d'après  l'or- 
onnée  à  ces  corps  le  10  oc  to- 

ciers  de  tous  grades  apparte- 
ment provisoire  licencié  sont 
ictivité  par  suite  de  licencie- 
li  qui  composent  les  cadres 
lillons  de  ce  corps,  ainsi  que 
résorier,  le  capitaine  d'habil- 
ous-lieu tenant  adjoint  au  tré- 
eplacés  avec  leurs  grades  dans 
nents  de  tirailleurs  algériens, 
linistre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
•gé,  etc. 


PTBMBRS  1859.  —  Décret  impérial 
'arl.  A  da  décret  da  22  mai  1858, 
SgociatioQ  et  à  la  cote  des  valeurs 
les  étrangères.  (XI,  Bail.  DGGXXV, 

etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Haire  d'Etat  au  département 

vu  le  décret  du  S2  mai 
niment  l'art.  4,  dont  le  pre- 
phe  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
ireDl  être  de  cinq  cents  francs. 
es  qui  ont  été  émises  doivent 
es  jusqu'à  concurrence  des 
des;  »  notre  conseil  d'Etat 
is  décrété  : 

/art.  4  du  décret  du  32  mai 
à  la  négociation  et  à  la  cote 
!S  compagnies  étrangères,  est 

qu'il  suit  :  «  Les  actions  ne 
re  de  moins  de  cinq  cents 
ites  celles  qui  ont  été  émises 
re  libérées  jusqu'à  concur- 
eux  cinquièmes.  »  Les  autres 
e  l'art.  4  du  décret  du  22  mai 
in  tenues, 
listres  des  finances,  et  de  Ta- 

commerce  et  des  travaux 
.   Magne  et  Rouher)  sont 


TBUBRB  1859.  —  Décret  impérial 
t  droits  de  timbre  à  la  charge  de 
la  Réanion.  (XI,  Bail.  DCCXXV, 


Ô09 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  Tivis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du 
25  janvier  1858;  vu  l'avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  banques  colo- 
niales, en  date  du  1<r  avril  1859;  vu  le 
sénatus-consulte  du  5  mai  1854,  sur  la 
constitution  des  colonies;  vu  la  loi  du 
11  juillet  1851,  sur  les  banques  coloniales  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1  «r.  Les  droits  de  timbre  à  la  cbarge 
de  la  banque  de  la  Réunion  seront  perçus 
sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou 
à  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circulation 
pendant  le  cours  de  l'année. 

2.  Notre  ministre  de  PAtgérie  et  des 
colonies  (m.  de  Chasseloup-Lanbat)  est 
chargé,  etc. 

10  AOUT  s=  5  SBnBMBRB  1859.  —  DécTet  impérial 
qui  ouvre  aa  ministre  de  Pagricaltare,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  crédits  snp- 
plémentairea  snr  Tezercice  1859.  (XI,  Bail. 
DGCXXV,  n.  6878.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  4  juin  1858^ 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1859^; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant,, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit exercice;  vu  les  art^ 
20  et  21  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838; 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les^ 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  29  juillet  1859;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministrer 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agrf- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1859,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  ensemble  à  soixante- 
trois  mille  quatre  cent  cinquante  franc» 
(63,450  fr.)  et  applicables  ainsi  qu'il  suie 
aux  chapitres  ci-après  désignés  :  Gbap.  6. 
Remonte  des  haras  et  encouragements  à 
l'industrie  particulière,  40,000  fr.  Gbap. 
19.  Personnel  du  corps  des  mines,  ensei- 
gnement et  écoles,  23,450  fr.  Total  pareil, 
63,450  fr. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  1«r  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1859. 
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4.  Nos  ministres  de  l*agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

IG  AOOT  =ai  5  siPTBMBai  1859.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre ,  sor  Tezercice  1859  «  an  crédit  rap- 
pléinentaire  pour  les  travaux  à  exécuter  au 
port  de  Marseille,  en  vertu  de  la  loi  du  5  août 
1844.  (XI,  Bull.  DCCXXV,  n.  6879.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1859  ; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  déjienses  dudit  exercice;  vu  les 
art.  âO  et  21  de  l'ordonnance  du  51  mai 
1838,  portant  règlement  générai  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  185G,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  loi  du  5  août  1844,  qui  affecte    penses  extraordinaires' et  imprêtuei]. 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeouit 
des  affaires  étrangères  ;  va  la  loi  da  4  jiii 
1858,  portant  fixation  du  budget  fjMal 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exereki 
1859  ;  vu  notre  décret  da  14  novenhi 
suivant,  portant  répartition  ,  par  clupi- 
tres,  des  crédits  du  budget  des  dépCMM 
de  cet  exercice;  vu  notre  décret  do  10 
novembre  1856 ,  concernant  rouTertn 
des  crédits  supplémentaires  et  extiaoïH- 
naires;  va  la  lettre  de  notre  ministre MOtf' 
taire  d'Etat  des  finances,  en  date  dn  16JII 
let  1859;  notre  conseil  d'Etat  entol^ 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minbbi 
secrétaire  d'Etat  au  département  dei af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  1859,ta 
crédits  supplémentaires  :  !<'  d'une  somH 
de  deux  cent  dix-sept  mille  neuf  cent  idi 
rrancs  soixante-cinq  centimes  (217.9l6fr. 
65  c.)  applicable  au  chapitre  5  (^JPraii  cTi- 
tablissement)  ;  2"  de  celle  de  quatre  cal 
cinquante  mille  francs  (450,000  fr.],  4- 
plicable  au  chapitre  11  {MissioM  et  tf- 


s 


•« 


une  allocation  générale  de  dix-sept  mil- 
lions cent  quatre-vingt  mille  francs  aux 
travaux  du  port  de  Marseille;  vu  l'état  pro- 
duit par  l'administration  des  travaux  pu- 
blics, duquel  il  résulte  qu'une  somme  de 
huit  cent  soixante  mille  neuf  cent  trente- 
huit  francs  soixante-sii  centimes  reste  à 
dépenser  au  l^^' janvier  1859  sur  ladite  al- 
location générale;  vu  la. lettre  de  notre 
ministre  des  finances ,  en  date  du  âO  juin 
1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1859,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(550,000  fr.),  pour  les  travaux  à  exécuter 
au  port  de  Marseille,  en  vertu  de  la  loi  du 
5  août  1841. 

â.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


2.  II  sera  pourvu  i  cette  dépemea 
moyen  des  ressources  alTectées  aa  leniBi 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits Nn 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangers 
et  des  finances  (MM.  Walewski  et  Mape) 
sont  chargés,  etc. 


n 


k: 


15  AOUT  =s  9  sBPTBMBRi  1850.  —  DécTet  impèiii 
qui  oufre  un  crédit  représentant  des  mmuni 
versées  au  trésor  par  des  départemeals,  da 
oommnneâ  et  des  particuliers,  pour  coacMCii 
avec  les  fonds  de  PEtat,  àPezécation  de  trarin 
publics  appartenant  à  rexercic«  1850L  (Bi 
BuU.  DCGILXVI,  n.  6885.) 


Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  ootR 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcmt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dvtn- 
vaux  publics;  vu  l'art.  13  de  la  M  da 
_    6  juin  1845,  portant  règlement  Màài 
proposée  aiT  Corps  législatif,  conformé-    du  budget  de  l'exercice  1840  ;  va  l'élal  ci- 
ment &  l'art.  Si  de  la  loi  du  5  mai  1855.      annexé  des  sommes  versées  dans  lescalns 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto-     du  trésor  par  des  départements,  des 
risées  par  l'art.  1^^^  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finauces  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


21  AOUT  ^  5  SBPTBMBHE  1859.  —  Décret  impérial 
qui  ouTre  au  ministre  des  affaires  étrangères 
deux  crèdits.suppléraenlairessurrexercice  1859. 
(Xï,  Bull.  DCCXXV,  n.  6880.) 

Napoléon,  clc,  sur  le  rapport  de  notre 


munes  et  des  particuliers,  pour  coocoariTi 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  rexécatiooAi 
travaux  appartenante  l'exercice  1859; H 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  ■ 
date  du  16  juillet  1859  ;  vu  notre  déentii 
10  novembre  1856;  notre  conseil  d*Ettt 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  Il  est  ouvert  à  notre  mlniilil 
secrétaire  d'£lat  au  département  de  Tifi^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pi- 
blics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1859  (pn- 
nilcrc  cl  deuxième  section  du  budget),  ib 
crédit  de    uii   million    cent    mille  ciof 


—  IfAPOLèOIf  III.  —  16   AOUT  1859. 
a  ailleurs 
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annuels,  et  prétentent  h  ce  sojet  lenn  observa- 
tions Il  rassemblée  générale  lorsqu*ils  le  jngent  li 
propos.  Les  livres,  la  comptabilité  et  générale- 
ment tontes  les  écritures  doivent  lenr  être  com- 
muniqués h  toute  réquisition.  Ils  peuvent,  h  quel- 
que époque  que  ce  soit,  vérifier  Tétat  de  la 
caisse  et  le  portefentlle.  Ils  ont  le  droit,  quand 
lenr  décision  est  prise  k  Punanimité,  de  requérir 
une  convocation  extraordinaire  de  Pawemblée 
générale. 

Section  IV.  De  Ctusembiig  giniriUe, 

S8.  L'assemblée  générale,  régalièrement  consti- 
tuée, représontcl*ui)ivcr&alité  des  actionnaire».  Elle 
se  compose  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires, 
dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  d*adminbtra- 
tion  vingt  jours  avant  la  réunion  ordinaire  oa 
extraordinaire  de  l'assemblée.  Les  actionnaires 
inscrits  sur  les  registres  de  la  société,  par  mite  du 
"^épôt  de  leurs  actions  effectué  dans  la  caisse  so- 
■Ic  trois  moiit  avant  la  confection  de  la  liste» 
vent  seuls  y  figurer.  Le  récépissé,  dans  ce  cas, 
ibt  délivré  gratuitement.  En  cas  de  concours, 
pour  Tad mission  sur  la  liste,  entre  deux  action- 
naires possesseurs  du  même  nombre  d'actions,  la 
préférence  est  accordée  au  pins  anciennement 
inscrit.  La  liste  des  déposants  et  celle  des  mem- 
bres appelés  k  faire  partie  de  l'assemblée  sont 
tenues  k  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui 
veulent  en  prendre  conaissance;  ces  listes  por- 
tent, h  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire,  la 
nombre  des  aclions  qu'il  a  déposées.  Le  jonr  de 
la  réunion,  la  seconde  de  ces  liste»  est  dépoaée 
sur  le  bureau. 

39.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assem- 
blée que  par  un  mandataire  membre  de  l'assem- 
blée. 

AO.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit, 
chaque  année,  an  siège  de  la  société,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril.  Elle  se  réunit,  en  outre, 
extraordinairement  tontes  les  fois  qu'une  délibé- 
ration du  conseil  approuvée  par  le  gouverneur  en 
reconnaît  rutililé. 

liX*  Les  convocations  sont  faites,  qninie  jour» 
avant  la  réunion,  par  nn  avis  inséré  dans  deux 
des  joumauxde  Paris  désignés  pour  la  publication 
des  actes  de  société,  et  par  lettres  adressées,  k  la 
diligence  du  gouverneur,  aux  actionnaires  ayant 
droit  d'assister  k  l'assemblée. 

A2.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  sont  an  nombre  de 
quarante  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième 
des  actions  émises. 

A3.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait  une 
seconde,  au  moins  k  quinxe  jours  d'intervalle* 
Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le 
jonr  de  la  réunion  est  réduit  k  dix  jours.  Lea 
membres  présents  &  la  seconde  réunion  délibèrent 
valablement,  quels  que  soient'  leur  nombre  et 
celui  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les 
objets  à  l'ordre  du  jonr  de  la  première. 

AA*  L'assemblée  est  présidée  par  le  gonvemenr. 
Les  fonctions  de  scrutateur  sont  remplies  par  les 
deux  plus  forts  actionnaires  présents,  et,  snr  lenr 
refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  la 
liste,  jusqu'à  acceptation.  Le  bureau  désigne  le 
secrétaire. 

A5.  Les  délibérations  sont  |>rises  &  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  Chacun  d'eux  a 
autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante 
actions^  sans  que  personne  puisse  en  avoir  plu» 


Ol»   "■■^tni  nés:  re&M  *  ^ 
T«L2L;e  OH  tnwfert-  Le»  ûm  ai 

<4A»  >«  CM 

r4e4f«Me  «r'jMMMÛL  Le  CMMâu  i*. 

>air«j»4eiéeéfi«i«é«t  ceu 'Tedbijafe  do 

13,  Ck*f«e  aetjp»  dccjM  drc«i«  duu  U  pco- 
pf;«4é  <fc  r*<lJ  •ocial  «  d*»  le  _        _ 
x,4lk4»p  «  ne  ^«rt  BCcwvtjflWMiic  ai  ac^alve 

«dt»  KtioS*  CflBJM». 
CtC«,     tCMi    ftfWii«« 

vjJ«bkA<«t  p«f<»  M  portesr  da  titnu 

i^.  Le»  «cûof«Aair«»  se  ftCiai 
^*«  coneifUM*  da  capiul  de 
«•  dcl«^  tooi  «pfNel  de  fcM  eki 

i%  Toole  actiOB  caft  imàît'màiU.  La  lodélé  ae 
ffCC'^aii«U  4B*aB  profiriéUlfe  pour 

36'  Le*  droite  ci  oU%«liQfl» 
W.itul  Je  titre  diuM  ^pelfOM 
L-  pciecMMia  d'âne  ectioa  ei^orte  de  plda 
'Jf&;t  *<U»éMoa  au  fUtaU  de  ia  toàinà  tt  mx 
Jéc.wons  de  PaneabJée  géoérale. 

17.  Le»  b^ritîcv»  oa  créaaeien  dTaa  aeùoaÈr 
ttéirt  ne  peateat,  knw  qacl<pw  préteitc  qae  ce 
«vit,  proToqaer  rappoeilioti  de  acelU»  aar  le» 
Li  .'M  et  T«leiir»  de  U  société,  en  demander  Je 
p&rtjf e  oa  Ja  Jîcttatioo,  nt>*iffnmiicef  en  aaeoae 
l'Mniere  dan»  «on  adminûlration.  lî»  doivent* 
{>ouf  r«i«rdce  de  leaa  droits,  **en  rapporter  anx 
mrenlaire»  sociaux  et  au  déiibémioa»  de  Fa»* 
semblée  générale. 

TITRE  UL  Dtamenom  n  AnaïaisTAinoa  on  la 

sociÉxi. 

Secnoi  I'*.  Dm.  gotnenu»tr  et  du  mMâgmvn mimu 

18.  Conformément  an  décret  dn  0  juillet  ISôAt 
!a  direction  de»  affaire»  de  la  »ociM  est  exercée 
I>«r  nn  gouTemenr.  Deux  soa»-goufernenf»  rem- 
|;ltfsent  le»  fonction»  qui  leur  »ont  déléguées  par 
le  gouverneur,  et,  dan»  Tordre  de  lear  n<Mnina- 
tion ,  celle»  de  gouTemeor,  en  ca»  d*ab»ence, 
Viicance  ou  maladie. 

19.  Avant  d'entrer  en  fonction,  le  gonyernenr 
<1oît  Juftifier  de  la  propriété  de  deux  cents  action» 
du  Crédit  (oncier  de  France,  et  chacun  de»  »oi»- 
gouveroeor»,  de  la  propriété  de  cent  action».  Ce» 
aclion»  demeurent  affectées  par  privil^e  k  la 
garantie  de  leur  g«»lion.  Elle»  »ont  inaliénablei 
pendant  la  durée  de  leur»  fonction». 

20.  Le  gouverneur  reçoit  de  la  société  un  trai- 
it'.iimol  annuel  de  quarante  mille  francs.  Les  deux 
fcous^ouverncur»  reçoivent  un  traitement  de 
vingt  mille  franc». 

21.  Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les 
agents,  et  pourvoit  k  Torganisation  des  services  k 
J'jii»  et  dans  les  départements.  Il  signe  la corres- 

/oiidance,  fait  le  recouvrement  des  sommes  dues 


lu.  —  1€  ACCT  iâas. 


refienî  pu-  cînqniéiBe  cb» 

Krtants  sent  désTaé» 

le»  quatre  pre^ûere»  année»,  et  < 


qaikiat  nae 
aeil  actud  et  qui  oct  ê:ê  aoaunês  les 
statuts  prlm:l.£  et  par  dérogation  à  F 
cèdent,  les  antres  par  FasunLlée  géa 
it  avx  art.  2t  et  3&,  soat  : 


P 

a  I.i  ftOciété,  signe  toutes  quittances  avec  on  sans 

luaiiilcvéo,  reiidosscmcot   et  Facquil  des  effets, 


26.  En  cas  de  vacance  d'une  plao 
sein,  le  conseil  j  paarroit  provisoire 
semb'ée  généraie,  Icrs  de  sa  premia 
procède  k  Felection  définitive.  L^ada 
ainsi  nomade  en  remplacement  d'aï 
demeure  en  fonctions  que  pendant  le 
restait  k  courir  de  Fexercice  de  son  pi 

27.  Le  renouvellement  du  premiei 
commencera  qu'à  partir  de  la  sixien» 
ctale.  Il  ^opérera  anivant  le  mode  i 
Fart.  2ft. 

2S-  Chaque  administrateur  doit,  d 
taine  de  sa  nomination,  déposer  dans 
la  soâété  cinquante  actions  qui  rea 
nables  pendant  la  durée  de  ses  fonctic 

29u  Les  fonctions  des  administra 
gratuites  ;  ils  reçoivent  de»  jetons  d 
dont  Faasemblée  générale  fixe  la  vale 

50.  Le  gouverneur  préaide  le  cona 
de  partage,  sa  voix  est  prépondérant! 
gouverneur»  aanalent  aux  séances  dn  < 
voix  délibérative. 

81.  Le  conseil  d'administration  se 
si^;e  social  ausaî  souvent  que  Fmtén 
ciéCé  Fexige,  et  au  moins  deux  fois  pa 

32.  Les  noms  des  membres  présenL 
statés  en  télé  du  procès- verbal  de  cha< 
Aucune  résolution  ne  peut  être  dëliL< 
concours  de  neuf  votants  au  moins.  P 
voter  par  procuration.  Néanmoins  le  c 
déléguer  tout  ou  parlie  de  ses  pouvo 
plusieurs  de  ses  membres,  par  un  man 

Eour  des  objets  déterminés  ou  pour 
mité. 

33.  Les  délibérations  sont  constati 
j)rocès-vcrbaux  inscrits  sur  un  regist 
siège  de  la  «ociété  et  signés  par  le  goi 
un  administrateur.  Les  copies  et  eitr 
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prodaire  en  jtutice   oa  ailleurs 
p  le  gonremeor. 

.  délibère  sur  les  affaires  de  la  so- 
celles  réservées  exclnsirement  au 
amment  snr  tons  traités,  trans* 
•mis,  emplon  dé^  fonds,  transferts 
Dtat  ou  autres  Talears,  achats  de 
es  droits  incorporels  appartenant 
:es8ions  des  mêmes  droits  avec  on 
ësistements  d^hypothèqne,  abtn- 
roits  réels  on  personnels ,  main- 
.ions  on  d'inscriptions  hjpothé- 
sment,  actions  judiciaires  tant  en 
en  défendant.  Il  antorise  facliat^ 
;  biens  immenbles,  ponr  y  établir 
ciété.  n  autorise  également  Tac* 
Ijndication,  des  biens  immobiliers 
reconrrement  des  créances  de  la 
is,  si  leprixd^adjndication  dépasse 
en  capital,  la  société  ne  ponrra 
idicataire  ponr  nne  somme  excé- 
i  quart  le  montant  de  sa  créance 
itérèts  en  retard  et  accessoires.  Il 
k  Tamiable  ou  anx  enchères,  la 
;e  des  mêmes  biens,  pourvu  qn*en 
1  soulte  h  payer  par  la  compagnie 
quart  de  la  valeur  de  Timmeuble 
inseil  délibère  également  sur  les 
K>n  régime  intérieur,  snr  les  con- 
s  des  contrats,  l'admission  des  de* 
t,  la  création,  rémission,  Vachat 
s  obligations  de  la  société  ,  les 
H  d'obligations  ou  lettres  de  gage, 
contracter  avec  ou  sans  hypotbè- 
es  de  l'administration,  les  traités 
îs  compagnies  d'assurances  pour 
ation  des  débiteurs  ou  tout  autre 
e  mémo  but  dans  les  cas  prévus 
présents  statuts,  la  création  ou  la 
succursalrs,  directions  ou  agences 
lements.  Il  délibère  aussi  sur  les 
s  à  soumettre  à  l'assemblée  gêne- 
ur la  fixation  du  dividende  ;  enfin 
ons  &  faire  à  cette  assemblée  rela- 
ilation  du  fonds  social,  aux  mo- 
re anx  statuts,  k  la  prolongation, 


annuels,  et  prétentent  h  ce  sojet  leun  observa- 
tions Il  l'assemblée  générale  lorsqu'ils  le  jugent  li 
propos.  Les  livres,  la  comptabilité  et  générale- 
ment toutes  les  écritures  doivent  leur  être  com- 
muniqués h  toute  réquisition.  Ils  peuvent,  li  quel- 
que époque  que  ce  soit,  vérifier  l'état  de  la 
caisse  et  le  portefeuille.  Ils  ont  le  droit,  quand 
leur  décision  est  prise  k  l'unanimité,  de  requérir 
une  convocation  extraordinaire  de  l'aMemblée 
générale. 

Section  IV.  De  Ptutembléê  générale, 

S8.  L'assemblée  générale,  régulièrement  consti- 
tuée, représente  l'universalité  des  actionnaires.  Elle 
se  compose  des  deux  cents  pins  forts  actionnaires, 
dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  d*adminbtra- 
tion  vingt  jours  avant  la  réunion  ordinaire  oa 
extraordinaire  de  l'assemblée.  Les  actionnaires 
inscrits  sur  les  regiitres  de  la  société,  par  suite  du 
dépôt  de  leurs  actions  effectué  dans  la  caisse  so- 
ciale trois  mois  avant  la  confection  de  la  liste» 
peuvent  seuls  y  figurer.  Le  récépissé,  dans  ce  cas, 
est  délivré  gratuitement.  En  cas  de  concours, 
pour  l'admission  sur  la  liste,  entre  deux  action- 
naires possesseurs  du  même  nombre  d'actions,  la 
préférence  est  accordée  au  plus  anciennement 
inscrit.  La  liste  des  déposants  et  celle  des  mem- 
bres appelés  k  faire  partie  de  l'assemblée  sont 
tenues  h  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui 
veulent  en  prendre  conaissance  ;  ces  listes  por- 
tent, k  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire,  la 
nombre  des  actions  qu'il  a  déposées.  Le  jour  de 
la  réunion,  la  seconde  de  ces  liste»  est  déposée 
sor  le  bureau* 

39.  Kol  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assem- 
blée que  par  un  mandataire  membre  de  l'assem- 
blée. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit, 
chaque  année,  an  siège  de  la  société,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d*avril.  Elle  se  réunit,  en  outre» 
extraordinairement  toutes  les  fois  qu'une  délibé- 
ration du  conseil  approuvée  par  le  gouverneur  en 
reconnaît  l'utilité. 

Al.  Les  convocations  sont  faites,  quinie  jonr» 
avant  la  réunion,  par  un  avis  inséré  dans  deux 


des  journauxde  Paris  désignés  pour  la  publication 
à  la  dissolution  anticipée  de  la  des  actes  de  société,  et  par  lettres  adressées,  à  la 
libération  ne  peut  être  exécutée  si  diligence  du  gouverneur,  aux  actionnaires  ayant 
nvée  par  le  gouTernenr  et  revêtue     droit  d'assister  k  rassemblée. 

42.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre  de 
quarante  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième 
des  actions  émises. 

43.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait  une 
seconde,  au  moins  k  quinxe  jours  d'intervalle. 
Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le 
jour  de  la  réunion  est  réduit  k  dix  jours.  Les 
membres  présents  h  la  seconde  réunion  délibèrent 
valablement,  quels  que  soient'  leur  nombre  et 
celui  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  lea 
objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

44*  L'assemblée  est  présidée  par  le  gouverneur. 
Les  fonctions  de  scrutateur  sont  remplies  par  les 
deux  plus  forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur 
refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dons  l'ordre  de  la 
liste,  jusqu'à  acceptation.  Le  bureau  désigne  le 
secrétaire. 

.  45.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  Chacun  d'eux  a 
autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante 
actions^  sans  que  personne  puisse  en  avoir  plua 


d^res  du  conseil  d'administration 
k  raison  de  leurs  fonctions,  au- 
personnelle.  Ils  ne  répondent  que 
le  leur  mandat. 

riON  III.  Des  centeufs, 

eurs  sont  au  nombre  de  trois  ;  ils 
par  l'assemblée  générale.  Leurs 
it  trois  années  ;  ib  se  renouvellent 
ont  toujours  rééligiblcs.  Le  sort 
mbres  sortant  les  deux  premières 
de  décès  ou  de  retraite  d'un  des 
t  pourvu  immédiatement  k  son 
provisoire  par  les  censeurs  en 
spositions  des  art.  27,  28  et  29  des 
s  sont  applicables  aux  censeurs 
sinistrateurs. 

eurs  sont  chargés  de  veiller  k  la 
m  des  statuts.  Ils  assistent  aux 
eil  avec  voix  consultative.  Ils  sur- 
ion  des  obligations  et  leur  émis- 
lent  les  inventaires  et  les  com{>tes 
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de  cioq  en  ion  ncm  penonnel,  ni  pins  de  ilix 
Unt  en  son  propre  nom  qne  comine  oundaLaire. 
Tout  membre  «k  raHcmbtée  générile  a  droit  h 
une  vois,  lor»  même  qne  k  Doml>re  de  set  ac- 
liont  ne  iéltre  pa»  h  quarante. 

46.  Le  çoarerneiir  arrête  Tordre  da  joar,  aprâa 
avoir  prîtTairîada  conieiL  Ancon  aotre  dbjel  qoe 
ceoa  k  Tordre  dn  jour  ne  peot  être  mis  en  doi- 
bèratioo. 

47.  L'aM«mblê«  téairAe  entend  1«  rapport  da 
70ovemear  »ar  la  siination  des  affaires  sociale*. 
Mlle  entend  paiement,  s*il  j  a  lien,  les  observa- 
tions des  censeurs.  Elle  nomme  les  administra- 
lenrs  et  les  ccnsear»  tontes  les  fois  qu'il  j  a  lien 
de  les  remplacer.  Elle  délibère,  iorK|ae  la  propo- 
sition lai  en  est  soumise,  snr  Taagmentation  dn 
fond»  social ,  sor  les  modifications  k  dire  anx 
statuts,  sor  la  prolongation  on  la  disMlntion  an- 
ticipée de  la  société,  et  généralement  sur  tons 
les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prérns  par  les  at«- 
tnls. 

48.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises  con- 
formément auK  statuts  obligent  tons  les  action- 
naires, même  absents  ou  diisidents. 

49.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sor  un  registre  spécial  et  signés  par  la 
majorité  des  membres  composant  le  bureau. 
Une  feuille  de  présence  destinée  h  constater  le 
nombre  des  membres  assistant  h  Tassemblée  et 
celui  de  leurs  actions  demeure  annexée  k  la  mi- 
nute dn  procès-YerbaL.  Elle  estrerétuedes  mêmes 
signatures. 

50.  La  justification  h  faire,  TÎs-li-Tis  des  tiers, 
des  délibérations  de  Tasscmblée,  résulte  de  copies 
ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  gonremear. 

TITRE  IV.  Dis  cosiditioxs  dis  piêts. 

51.  Conformément  h  l'art,  i*'  des  présenta  sta- 
tuts, la  société  fait  des  prêts  hypothécaires  de 
deux  sortes  :  les  uns  sont  remboursables  k  long 
terme,  par  annuités  calculées  de  manière  h 
amortir  la  dette  dans  un  délai  de  dix  ans  au 
moins,  de  soixante  ans  au  plus.  Les  antres  sont 
remboursables  b  court  terme,  avec  ou  sans  amor- 
tissement. Ces  prêts  peuvent  être  faits,  soit  en 
numéraire,  soit  en  obligations  on  lettres  de  gage. 

52-  La  société  ne  prête  aux  propriétaires  d'im* 
meubles  que  6nr  première  hypothèque,  excepté 
dans  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les  lois  et  dé- 
crets existants.  Sont  considérés  comme  faits  sur 
première  hypothèque,  les  prêts  au  moyen  des- 
quels doivent  être  rembounées  les  créances  déjà 
inscrites,  lorsque,  par  Teffet  de  ce  rembourse- 
ment on  de  la  subrogation  opérée  au  profit  de  la 
société,  son  hypothèque  vient  en  première  ligne 
et  sans  concurrence.  Dans  ce  cas,  la  société  con- 
serve entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour  opé- 
rer ce  remboursement 

53.  Lorsque  la  société  juge  qu'il  y  a  lien  d'ac- 
complir les  formalités  de  la  purge  ,  il  y  est  pro- 
cédé conformément  k  l'art*  1*'  de  la  loi  du  10 
juin  1853. 

54'  Ne  sont  point  admis  an  bénéfice  des  prêts 
faits  par  la  société  :  1**  les  tbéêlres  ;  2*  les  mines 
et  carrières  ;  S*  les  immeubles  indivis,  si  l'hypo- 
thèque n'est  établie  sor  la  totalité  de  ces  immeur 
bloc,  dn  consentement  detons  les  copropriétaires; 
4*  ccDx  dont  Tusufruit  et  la  nue  propriété  ne 
.tont  pas  réunis,  è  moins  dn  consentement  de 
tous  les  oyanls  droit  k  TétabliMement  de  Tbypo* 
tbèqae. 


^  La  société  n'accepte  puw  pgc  qm  ks  fR 
prîétés  d'un  rcveno  dnnblc  et  eeitûi. 

56.  Le  mooUnt  da  piét  ne  pcat  dépasv  I 
moitié  de  la  valeur  de  rinuDcnble  hynolUfÉ 
n  est  au  |dns  du  tiers  de  U  valear  poorkinp^ 
Ica  bois  et  autres  propriétés  dont  le  itvewp. 
vient  de  plantations.  Les  bâiinaeats  d»«M 
et  fabriques  ne  sont  estiméa  qu'en  raiMè 
leur  valeur  indépendante  de  lenr  affcctstioi  » 
dastrielle. 

57.  Dana  aucun  cas,  Tannoité  aa  semecldk 
quelle  Tempmnteur  sTengage  ne  peot  iUti^ 
rieare  au  revenu  total  de  la  propriété. 

58.  Le  tiux  de  Tintérêt  dea  sommes  iriKig 
fixé  par  le  conseil  d'administration,  if  m  pri 
dépasser  le  Uux  légaL 

50.  L'annuité  est  payable  en  espèces.  Om» 
prend  :  1*  Tintérêt  ;  2*  Tanaortiaaemcal  délairf 
par  le  taux  de  Tintérêt  et  U  durée  dn  prilil'M 
allocation  annuelle  pour  droits  de  eoMMi 
et  frais  d'administration  qui  ne  peat  odk 
soixante  centimes  pour  cent*  ai  ce  n'ertui  Mt 
d'un  décret  impérial  rendu  en  oonsefl  AMtf 
sur  la  demande  do  conseil  d'adminiitnliiik 

60.  Les  annuités  sont  payables  par  kêêIb 
aux  époques  déterminées  par  le  oonssfl  M» 
nistration.  Aumomenl  du  prêt,  la  lodélénlîiil^ 
sur  le  capiUl,  Tintérêt  et  Tallocatiou  «plUli 
au  temps  à  courir  jusqu'à  la  premiên  tààm 
semestrielle.  h, 

61.  Conformément  k  Tart.  28  dadéoitàl 
février  1852,  tout  semestre  non  pajé  h  fédteB  e 
porte  intérêt  de  plein  droit,  et  sans  taSmuit  y 
meure,  au  profit  de  la  société  snr  le  piidàM 
pour  cent  par  an.  11  en  est  de  même  dnfaijg 
poursuites  liquidés  ou  taxés,  fiils  pu  Utt^ 
pour  arriver  au  recouvrement  de  m  oiaVi 
et  ce,  k  partir  du  jour  où  ils  ont  été  imiih   , 

62.  En  outre,  le  défaut  de  paieasetflAl». 
mestre  rend  exigible  la  totalité  de  li  driliB 
mois  après  la  mise  en  demeure. 

63.  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  Bbfatg 
anticipation,  en  tout  ou  en  partie.  La  f**^ 
sements  anticipés  sont  effectués  au  chois  te  v 
biteurs,  soit  en  numéraire,  soit  en  oMJl^ti** 
lettres  de  gages  appartenant  è  TémisÀn  ia^f* 
par  le  contrat  de  prêt.  Ces  obligatioaiotli* 
de  gage  sont  reçues  an  pair,  quel  ^y^** 
cours.  Les  remboursements  antici|Mi JM^ 
lieu,  an  profit  de  la  société,  h  une  in^'t''*^ 
ne  peut  dépasser  trois  pour  cent  dn  CHjM*^ 
bourse  par  anticipation.  Les  fonds  |»IW>'*"* 
remboursements  anticipés,  effectues  *  *f~ 
faire,  sont  employés  soit  k  amortir  0«  k  V*^ 
des  obligations  foncières  on  lettres  degif*i''' 
effectuer  de  nouveaux  prêts. 

64.  L'emprunteur  est  tenu  de  déaOMWjj| 
société,  dans  le  délai  d'un  mob ,  lei  *!'''*? 
totales  ou  partielles  qu'il  peut  avoir  fait»^ 
faut  de  dénonciation  de  ces  faits  dans  w  **[ 
la  société  peut  exiger  de  lui  son  rembow**^ 
intégral.  Elle  a  droit,  en  outre,  àfiidetfj^ 
déterminée  par  l'avant-demier  alinéa  ds  TiA^ 

65.  L'emprunteur  doit   égalementt  ' 
de  supporter  la  même  indemnité  en  cm 
lité,  dénoncer,  dans  le  délai  susindiqné, .- 
riorations  que  Timmenble  hypothéqué  peitw* 
subies,  et  tous  les  faits  de  nature  soit  k  tt^ 
nner  la  valeur,  «oit  k  troubler  sa  poMMÎMii* 
à  porter  atteinte  k  son  droit  de  propriAéi  A** 
faut  de  dénonciation ,  ou,  dans  tons  us  cMi  h^ 
faits  ci-deMOi  compromettent  letintéiltidiB 


|,Us*î 


rier  lS53f  exiger  son  remboar- 
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it,  confonnément  k  Fart.  32  cla      mÎM  det  ralean  formant  le  montant  da  prêt  et 

Je  point  de  départ  de*  intéréu. 

73.  Tooa  les  frais  et  déboorsét  nëceaaité*  par  la 
demande  d^emprunt  sont  k  la  charge  du  proprié- 
taire qui  a  formé  cette  demande,  même  dans  le 
cas  oà  le  prêt  n*a  pas  en  lien* 


devient  également  exigible ,  et 
rminée  par  TaTant-dernier  ali- 
st  acquise  k  la  société,  en  cas  de 
r  rempmnteni,  des  causes  d^hj* 
de  résolution  on  de  rescision, 
er,  de  son  chef,  les  biens  by po- 
te. 

tés  susceptibles  de  périr  par  le  feu 
rées  contre  Tincendie  ,  aux  irais 
k  moins  que  la  société  n*ait  pour 


linistre,  Tindemnité  est  touchée 

a  société.  Dans  le  délai  d^in  an, 

Dent  du  sinistre,  le  débiteur  a  la 

Timmeubie  dans  son  état  primi- 

oops,  la  société  conserve  l'iodem- 

irantie,  jusqu^k  concurrence  de 

s  k  rexpiralion  de  Tannée.  Après 

de  Timmeuble,  elle  remet  l'in*' 

.eur,  déduction  faite  de  ce  qui 

TexpiratioD  de  Tannée,  le  débi- 

du  droit  de  rétablir  Timmeuble 

avant  cette  époque,  il  a  notifié 

ne  pas  en  user,  Findemnilé  est 

cquise  &  la  société,  et  imputée 

orne  paiement  fait  par  anticipa- 


TTTRB  y.  D»  OBUOATIOMS  oo  lbtttabs  db  osob. 

74.  Les  obligations  foncières  créées  par  la  société 
sont  nominatives  ou  au  porteur. 

75.  Les  obligations  nominatives  sont  transmis- 
sjbles,  soit  par  voie  d'endossement,  sans  autio 
garantie  que  celle  qui  résulte  de  Tart.  1003  du 

e,  en  même  temps  que  desonjets  Code  Napoléon,  soit  par  tout  autre  mode  qui  sera 
>érir  par  le  feu,  aantres  pro-  déterminé  par  le  conseil  d^administration.  La  so- 
ur  double  de  U  somme  prêtée,  et  ciété  est  valablement  libérée  par  le  paiement  fait 
as  susceptiblesdepérir  parle  feu.  entre  les  mains  du  tiers-porteur.  Elle  n*est  en 
n tient  transport  de  Tindemnité  aucun  cas  lesponsable  de  la  régularité  des  endos- 
L'assurance  doit  être  maintenue  sements.  Les  obligations  au  porteur  se  transmet- 
durée  du  prêt.  La  société  peut     tent  par  simple  tradition. 

issurance  soit  faite  en  son  nom,  76.  Les  obligations  foncières  ne  peuvent  dé- 
s  charges  annuelles  acquitté  par  pataer  le  montant  des  engagements  des  emprun- 
te cas,  le  chiffre  des  annuités  est     leurs. 

77.  Il  ne  peut  être  créé  d'obligations  foncières 
inférieures  h  cent  francs. 

78.  Les  porteurs  des  obligations  foncières  n'ont 
d'autre  action  pour  le  recouvrement  des  capitaux 
et  intérêts  exigibles,  que  celle  au'ils  peuvent 
exercer  directement  contre  la  société. 

79.  Les  obligations  foncières  portent  un  inté- 
rêt dont  le  taux,  les  époques  et  le  mode  de  paie- 
ment sont  fixés  par  le  conseil  d'administration. 
L'intervalle  entre  le  versement  des  annuités  par 
les  emprunteurs  et  le  paiement  des  intérêts  aux 
porteurs  des  obligations  est  au  moins  de  trois  mois. 
Quelle  que  soit  la  forme  des  obligations,  l'intérêt 
est  valablement  payé  au  .porteur  du  titre. 

80*  Les  obligations  foncières  sont  représentées 
par  des  titres  extraits  d'un  registre  k  souche.  Ces 
titres  sont  signés  par  un  admmistrateur,  portent 
le  timbre  de  la  société  et  sont  visés  par  le  gou- 
verneur. 

81*  Le  conseil  d'adminbtration  peut  autoriser 
le  dép6t  et  la  conservation  des  titres  dans  la  caisse 
sociale.  Ils  sont  remplacés,  jusau'au  retrait,  par 
un  certificat  de  dép6t  nominatif.  Le  conseil  d^d- 
ministration  détermine  les  condition»,  le  mode 
de  délivrance,  les  frais  de  certificats  et  ceux  d'é« 
change  des  titres. 

82.  Les  obligations  foncières  sont  créées  sans 
époque  fixe  d'exigibilité  pour  le  capital.  Elles 

procéder  k  une  estimation  par  sp^t,  appelées  an  remboursement  par  voie  de  ti- 
ns les  cas ,  l'estimation  est  faite      f^g^  au  jort.  Chaque  remboursement  comprend 

le  nombre  d'obligations  nécessaires  pour  opérer 
un  amortissement  tel  que  les  obligations  restant 
en  circulation  n'excède  jamais  les  capitaux  res- 
tant dus  sur  les  prêts  hypothécaires. 

83.  U  peut,  avec  1  autorisation  du  gouverne- 
ment, être  attribué  aux  obligations  des  lots  et  des 

E  rimes,  payables  au  moment  du  remboursement, 
e  conseil  d'administration  en  détermine  l'im- 
portance et  la  répartition. 

86*  Le  tirage  des  obligations  qui  doivent  être 
appelées  au  remboursement  par  la  voie  du  &ort 
est  effectué  par  le  conseil  d'administration  en 
présence  des  censeurs. 

85.  Dans  la  huitaine  de  l'opération,  les  numé- 
ros sortis  sont  affichés  au  siège  de  la  société  et 
insérés  dans  deux  des  journaux  désignés  pour  la 
publication  des  actes  de  société. 

86.  Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont 
rembounées  le  jour  indiqué  par  la  publication. 


irsements  anticipés  qui  pr 
ae  donnent  pas  lieu  k  i  ii 


>rovien- 
pas  lieu  a  l'indem- 
l'avant-demier  alinéa  de  l'art.  63. 
•  juge  que  par  l'effet  du  sinistre 
•mpromises,  peut  exiger  le  paie- 
ai  reste  dû. 

•n  des  biens  offerts  en  garantie 
titres,  baux  et  autres  renseigne- 
r  le  propriétaire  qui  demande  k 
runt.  La  société  a  le  droit,  en 


i  du  revenu  net  et  du  prix  vénal 

propriété  est  reconnue  régulière 
ffisanle,  le  conseil  d'administra- 
i  montant  du  prêt  fc  faire  ,  et 
la  signature  du  contrat  condi- 

livrancede  l'état  supplémentaire 
nprenant  celle  de  la  société,  s'il 
irge  légale,  ou  après  l'accomplis- 
lalités  de  purge  ,  un  acte  con- 
1  du  contrat  conditionnel  ou  sa 
tive,  suivant  qu'il  s'est  ou  non 

Stion  ou  un  droit  réel  grevant 
équé.  Dans  le  premier  cas,  cet 
igné  par  le  gouverneur  seul;  il 
ée  de  l'inscription  prise  an  pro- 
Dans  le  second  cas,  l'acte  est 
rerneur  et  par  l'emprunteur;  il 
Ussement  des  formalités  i  U  re- 
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A  compter  «le  ce  joar,  les  intérêts  attachés  anx 
obligations  remboursables  cessent  de  plein  droit. 
87.  Les  obligations  foncières  rembonrsées  par 
suite  da  tirage  an  sort  sont  immédiatement  frap- 
pées d*nn  timbre  d'annulation.  Ellfs  sont  dé- 
truites en  présence  du  gouverneur,  d*un  membr» 
du  conseil  et  de  Tun  des  censeurs.  Il  est  dressé 


prolongation  de  sa  durée.  Dans  ces  dirasciiili 
convocations  doivent  contenir  rindicatioQ  i» 
maire  de  Tobjet  de  la  réunion.  La  délibéniia 
n*est  valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  ém 
tiers  des  voix.  En  vertu  de  cette  délibéralioi,| 
gouverneur  est  de  plein  droit  autorisé  à 
der  au  gouvernement  l'approbation  des  i 
cations  adoptées ,  li  consentir  ,  d'accord 


procès-verbal  de  cette  opération.  Les  obligations 

revenant  h  la  société  par  suite  de  remboursements      conseil ,  les  changementa  qui  seraient  exigéir 
anticipés   sont    immédiatement    frappées   d'un 
timbre  spécial,  et  ne  peuvent  être  remises  en  cir- 
culation qu'avec  un  nouveau  visa  du  gouverneur. 
Dans  tous  les  cas,  elles  participent  aux  tirages. 


TITRE  YL  lavBiiTAïKi  »r  comptis  arnosls. 


réaliser  les  actes  qui  doivent  In  consacrer. 

TITRE  X.  DiasoLcnOR ,  u/Quidasioi. 

93.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  eapifili 
souscrit,  la  dissolution  delà  société  peut  étni 
noncée,  avant  l'expiration  du  délai  6xé  pov 
88.  L'année  sociale  commence  le  1"  janvier  et  durée,  par  une  décision  de  l'assemblée  ^ 
finit  le  31  décembre.  A  la  fin  de  chaque  année  Le  conseil  d'administration,  dans  le  caM 
sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est  ci-dessus  prévu,  est  tenu  de  soumettre  à 
dressé  par  les  soins  du  gouverneur.  Les  comptes  blée  générale  la  «ruestion  de  savoir  ifQ 
sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration.  Ils  sont  de  prononcer  la  disBohitron.  Le  mode  j» 
soumis  •  Il  rassemblée  générale  des  actionnaires,  vocation  et  de  délibération  prescrit  par  FM 
qui  les  approuve  ou  les  rejette  ,  et  fixe  le  divi-  pour  les  modifications  aux  statuts  est 
dende,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  gouver-      îi  ce  cas. 

nenr    et  les  observations  des  censeurs.   Si  les         94.  A  l'expiration  de  la  spciété,  ou 
comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante,      dissolution  anticipée  ,  l'aaaemblée  génénlhM 
l'assemblée  peut  nommer  des  commissaires  cfaar^     la  proposition  du  gouverneur,  r^le  leaièi 

gés  de  les  examiner  et  défaire  un  rapporta  la      '* — ""''"'" "^ —     '    '       ""^ 

prochaine  réunion. 


TITRE  YII.  Partaob  dbs  bAiéficis. 

89.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  on  préfève  an- 
nuellement, l^cinq  pour  cent  du  capital  versé  sur 
les  actionsponr  être  réparti  à  tous  les  actionnaires  ; 


liquidation  et  nomme  un  on  plâicms  Mb 
teurs,  avec  pouvoir  de  vendre,  soit  aux  aaÈÊ4 
soit  k  l'amiable,  les  biens  menblesetii 
de  la  société.  Le  mode  de  liquidation  et  le  dÉ 
des  liquidateurs  sont  soumis  li  l'appnÂsiiiifcj 
ministre  des  finances.  L'aasembMe  géaMt^j 
convoquée  d'urgence  pour  régler  le  aféièlj 


2*  une  somme  qui  ne  peut  excéder  vingt  pour     qnidation,  faire  le  choix  des liquidatsHMl 


cent  du  surplus,  a£fectée  au  fonds  de  réserve,  dans 
la  proportion  déterminée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Ce  qui  reste  complète  le  dividende  & 
répartir  entre  toutes  les  actions  émises.  Le  paie- 
ment des  dividendes  se  fait  annuellement  aux 
époques  fixées  par  le  conseil  d'administration. 
Néanmoins,  le  conseil  peut  autoriser,  &  l'expira- 
tion de  chaque  semestre ,  la  dislribation  provi- 
soire de  deux  francs  cinquante  centimes  pour  cent 
francs  sur  le  montant  du  versement  fait  sur  cha- 
que action. 

90.  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans 
les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit  au  bé- 
néfice de  la  société. 

TITRE  YIII.  Foans  uB-xisniva. 

91.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  Paccn- 
mulalion  des  sommes  produites  par  le  prélève- 
ment annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  en  exécution 
de  l'an.  89.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  la 
moitié  du  fonds  social  souscrit ,  le  prélèvement 
affecté  à  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  Il  reprend 
son  cours  si  la  réserve  vient  &  être  entamée.  Le 
fonds  de  réserve  est  destiné  k  parer  aux  événe- 
ments imprévus.  En  cas  d'insuffisance  des  pro- 
duits d'une  année  pour  fournir  un  dividende  de 
cinq  pour  cent  par  action,  la  différence  peut  être 
prélevée  sur  le  fonds  de  réserve.  L'emploi  des  ca- 
pitaux appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé 
par  le  conseil  d'administration. 

TITRE   IX.    MODIFICATIORS    AUX  STATUTS. 

^  92.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur  et  sauf  l'approbation  du  gou- 
vernement, apporter  aux  statuts  les  modifications 
délibérées  par  le  conseil.  Elle  peut  notamment 
autoriser,  t"  l'augmentation  du  capital  social; 
2»  l'extension  des  opérations  de  la  société  ;  3°  la 


terminer  leurs  pouvoirs.  A  défaut  par  dis 
an  jour  fixé   pour   sa  réunion,  oo  im 
seconde  assemblée  convoquée  dauleoi; 

f)or  l'orL  /||3,  stotné  sur  ces  mesnreSf  M-^' 
ibération  n'ayant  pas  été  approuvée  fm  ké 
nistre,  une  nouvelle  assemblée  ne  la  aoSkp  §1 
dans  le  sens  indiqué  par  le  gonvemeafliiib 
mode  de  liquidation  et  le  choix  des  U^âiO 
ont  lieu  conformément  aux  di^ositioisàiii^ 
ment  d'administration  publique  do  18  KW" 
1852.  Les  liquidateurs  peuvent,  ea  TcrioAM 
délibération  de  l'assemblée  générale,  tff^ 
par  le  ministre  des  finances,  faire  le  uilf**' 
une  autre  société  des  droits  et  engayiii*  ^^ 
société  dissoute.  Pendant  le  cours  da  k'I^''*' 
tion,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  géiàÉ'**' 
tinuent  comme  pendant  Fexistence  ^jÉ*'*'' 

95,  Toutes  les  contestations  qui  pâ^^**' 
ver  entre  les  associés  sur  l'exécutirâ  J<jp^ 
status  sont  soumises  h  la  juridiction  diiffil^ 
de  Parb.  Les  contestations  touchant  FMM  F 
néral  et  collectif  de  la  société  nepenveatflK' 
rigées,  soit  contre  le  conseil  d'aMBUMiWtf**    ^ 
l'un  de  ses  membres ,  soit  contre  le  goon^    ^ 
qu'au  nom  de  la  masse  des  actionnair»^ 
vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  gii'^ 
Tout   actionnaire  qui  veut  proroqnerttfi  ^ 
testation  de   cette  nature,  doit  €ù'^^¥^ 
jours  au  moins  avant  la  prochaine  ane^N** 
nérale,  l'objet  d'une  communicatiea  «if^ 
neur,  qui  est  tenu   de  mettre  la  propewî*' 
l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée.  Si  Ufi^^f^ 
tion  est  rcponssée  par  l'assemblée,  anetn  i^ 
nairejne  peut  la  reproduire  en  justice  du»  »•* 
térêt  particulier;  si  elle  est  accneiliie,  l'^tK***" 
générale  désigne  un  ou  plasieurs  00BiiHMi'<*F^ 
suivre  la  contestation.  Les  signi&atioDSiav;^ 
donne  lien  la  procédure  font  ■dniaéa  «>>?'' 
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sMÎres.  Aucune  signification  in- 
i  être  faite  anx  actionnaires. 

B  XI.   POBLIGATIOR. 

publier  les  présents  statuts  tons 
onés  au  porteur  d'une  expédi- 
es modifications  de  statuts  ont 
adoptées  par  le  conseil  d'Etat, 
les  28  juUlet  et  3  août  1859. 


TBMBRB  1859'  — Décret  impé- 
sur  Texercice  1859  t  on  Crédit 
!  applicable  an  chapitre  7  [Frais 
3ndget  du  ministère  des  affaires 
,  Bull.  DCCXXVU,  n.  6900.) 

le,  sur  le  rapport  de  notre 
aire  d*£tat  au  département 
angéres  ;  tq  la  loi  du  4  juin 
ixation  du  budget  généraldes 
dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
t  du  14  novembre  suivant, 
ition,  par  chapitres,  des 
dget  des  dépenses  de  cet 
)tre  décret  du  10  novembre 
ant  Touverture  des  crédits 
!S  et  extraoidinaires  ;  vu  la 
ministre  des  finances,  en    judice  des  droits  des  tiers. 
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quis  et  à  conquérir  sur  la  mer,  à  l'excep- 
tion seolement  des  terrains  que  l*£tat  s'est 
réservés  et  de  ceux  nécessaires  au  dock  et 
à  l'établissement  des  rues  et  places  proje- 
tées, ainsi  que  des  terrains  nécessaires  pour 
l'établissement  de  la  gare  du  chemin  de 
fer  ;  vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Marseille,  en  date  du  24  janvier 
1856,  dûment  approuvée  par  le  préret  des 
Bouches-du-Rhône,  portant  ratiûcatioo 
de  la  conventioD  ci-dessus  mentionnée  ; 
vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du  Gode  de 
commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  eaiendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'*.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Sociéié  des 
porti  de  MÊaneille  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
le  10  août  1859,  devant  M*  Gossart  et  son 
collègue,  notabres  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présept  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  on  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 


1859  ;  notre  conseil  d'Etat 
décrété  : 

est  ouvert  à  notre  ministre 

at  au  département  des  af- 

BS ,  sur  l'exercice  1859,  un 

entaire  de  soixante  et  quinze 

75,000  fr.),  applicable  au 

Qtù  de  service). 

ourvu  à  cette  dépense  au 

lources  affectées  au  service 

59. 

irisation  de  ce  crédit  sera 

irps  législatif. 

stres  des  affaires  étrangères 
(MM.  Walewski  et  Magne) 
5tc.  ' 


3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et  des 
Bouches-du-Rhône,  au  préfet  de  police, 
aux  chambres  de  commerce  et  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de 
Marseille. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


:pTiiiBas  1859.  —  Décxet  impé> 
torisaUon  de  la  société  anonjme 
sous  la  dénominaA>n  de  Société 
rteitie,  (XI,  Bull.  anpp.  DXGYII, 

itc,  sur  le  rapport  de  notre 
aire  d'Etat  au  département 
3 ,  du  commerce  et  des  Ira- 
vu  le  décret  impérial  du 
\  et  la  loi  du  10  juin  suivant, 
t  le  traité  passé  entre  l'Etat 
Marseille,  relativement  aux 
icien  lazaret  ;  vu  la  conven- 
nvier  1856,  par  laquelle  le 
leille  cédé  à  M.  Mirés,  ban- 
,  aux  clauses  et  conditions 


16  AOCT  :s  15  siPTanaai  1859.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  h  Bordeaux  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  «Cassuraneet  maritimes  de  Bordeaiuc» 
(XI,  Bull.  supp.  DXGVII,  n.  8903.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37, 40  et  45 
du  Gode  de  commerce  ;  vu  le  récépissé,  en 
date  du  17  mai  1859,  de  M.  le  receveur  gé- 
néral des  finances  i  Bordeaux,  constatant 
le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  deux  cent  raille 
francs  (200,000  fr.)  formant  le  cinquième 
du  capital  social  ;  noire  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  i 
Bordeaux  (Gironde)  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  d'attturances  marilimes 
de  Bordeaux  est  autorisée.  Sont  approu- 


diquées,  toule/étendue  des 

icien  lazaret  et  de  ceux  con-    vés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
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soDt  contenus  dans  l'acte  passé,  le  1 1  août 


1859 ,  devant  M«  Péan  de  Saint-Gilles  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


27  /ouTsslS  sKPTBMBAs  1859.  —  DécTot  impë* 
rial  qui  reconnaît  comme  établissement  d^ati- 
litë  publique  l'inslitation  de  bienfaisance  fon- 
dée h  Paris  en  1827  et  connae  sons  le  nom 
d*CEttore  de  Saint  "  Nieoias,  (XI,  Bull.  aopp. 
DXGVII,  n.  8904.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  par 
Son  Emlnence  Mgr  le  cardinaUarchevéque 
de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  la  reconnais- 
sance légale  de  l'OEuvre  de  Saint-Nicolas, 
à  Paris  ;  vu  les  divers  documents  à  Tappui  ; 
vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris  et  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvier 
1806  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i^r,  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  l'institution  de 
bienfaisance  fondée  à  Paris  en  18!£7,  en 
faveur  des  jeunes  garçons  de  la  classe  ou- 
vrière du  département  de  la  Seine,  et 
connue  sous  le  nom  d'OEuvre  de  Saint- 
Nicolas. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
oeuvre  tels  qu*ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

5.  L'OEuvre  de  Saint-Nicolas  est  auto- 
risée à  contracter  un  emprunt  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (500,000  fr.),  et  à  conférer 
hypothèque  en  garantie  sur  les  immeubles 
lui  appartenant,  pour  le  produit  de  cet 
emprunt  être  affecté  à  la  liquidation  immé- 
diate du  passif. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  le 
duc  de  Padone)  est  chargé,  etc. 


ment  aux  yachts  on  embareattoiM  de  l^ùu^ 
rXI,  BulL  DGGXXVUI,  n.  0904.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  niAiJ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  l«r.   Une  déclaration  ayiit 
échangée,  le  31  août  1859,  entre  la 
et  le  Danemark,  relativement  aax 
ou  embarcations  de  plaisance  des 
pays,  ladite  déclaration,  dont  la 
suit,  recevra  sa  pleine  el  entière  ato] 
tion.    . 

Déclaration. 

Le  soussigné,  envoyé  exlraordiaôK 
ministre  plénipotentiaire  de  'S.  H.l 
perenr  des  Français,  déclare,  au  nmi 
son  auguste  souverain,  qu'à  partir  i 
septembre  prochain,  les  yachts  oqi 
cations  de  plaisance  appartenant  m  i 
jets  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark ]oi 
dans  les  ports  de  l'empire,  de  l'ei 
des  droits  de  navigation  attriboèi  il 
lorsqu'ils  seront  munis  d'un  titre < 
tique  établissant  leur  qualité  de  bât 
de  plaisance,  et  à  la  condition,  Ma  «-Jl 
tendu,  premièrement,  qu'ils  s*abstiMM| 
de  toute  opération  de  commerce;  cii 
cond  lieu,  qu'ils  remmèneront  tMta  I 
personnes  qu'ils  avaient  amenées  i 
trouvaient  à  bord  au  moment  de  lesr i 
vée.  A  défaut  d'accomplissement  de  1 
de  ces  conditions,  les  bâtiments  i 
sance  danois  rentreraient  dans  le 
commun  et  seraient,  par  conséqueot,! 
mis  au  même  traitement  que  lesbltiÎMl 
ordinaires  du  commerce.  La  préseiti# 
claration,  remise  en  échange  d'une Mh 
ration  identique,  signte  au  noBide&& 
le  Roi  de  Danemark,  par  S.  Esc.  H*  H 
son  président  du  conseil  et  miiiiln  ài 
affaires  étrangères,  et.consaeraat  li# 
procité  en  faveur  des  yachts  oimM* 
tions  de  plaisance  appartenant  m^ 
de  S.  M.  l'Empereur  des  FrancÉk'*'''' 
rera  en  vigueur  jusqu'à  rexpirtfci.fcj^ 
mois,  après  que  l'un  des  deux  lltntM- 
menls  aurait  informé  l'autre  deniiW*' 
tion  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Fait  à  Copenhague,  le  trente  et  Qiiii| 
jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  gri^  A  | 
huit  cent  cinquante-neuf.  (£.  5.)  ffp 

DOTÉZAC. 

â.  Notre  ministre  des  afCsirei  ètd^ 
gères  (M.  Walewsky]  est  chargé,  etc. 


10  ^  16  sBPTBMBRB  1859.  —  Décret  impërial 
portant  promulgation  de  la  déclaration  échan- 
gée entre  la  France  et  le  Danemark  ,  relatire- 


2A  AOUT  =  16  sBPTBiiBAB  1859.  —  Décret  ^ 
rial  qui  ouvre,  sur  i*exereicel859,  xmam 
extraordinaire  ponr  le  pBiement  d'k-coaiV 
fur  le  prix  de  terraiu  dettinés  k  rap**^ 
ment  des  bâtiments  du  ministère  de  ^'S^ 
ture,  du  commerce  et  des  trtvaas  palifia>^ 
Bull.  DCGXXVIIl,  n.  0905.) 
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a,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
crétaire  d'Etat  au  département 
Iture,  du  commerce  et  des  tra- 
cs ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
a  lion  du  budget  général  des  dé- 
es  recettes  de  rexercice  1859  ; 
;cret  du  1 4  novemt>re  suivant, 
répartition  des  crédits  du  l)ud- 
enses  dudit  exercice;  Yu  les  art. 

Tordonnance  du  31  mai  1838, 
lement  général  sur  la  compta- 
ique;  vu  les  dispositions  de 
et  du  10  novembre  1856,  sur 

su pplémen tailles  et  extraordi- 
les  lettres  de  notre  ministre  des 
n  date  des  9  et  17  août  1859; 
eil  d*£tat  entendu,  avons  dé- 

II  est  ouvert  à  notre  ministre 
l'Etat  au  département  de  l'a- 
du  commerce  et  des  travaux 
•  l'exercice  1859,  un  crédit  ex- 
!  de  trois  cent  mille  francs 
.)  pour  le  paiement  d'à-compte 
de  terrains  liestioés  i  l'agran- 
les  bâtiments  du  ministère,  et 
B  somme  de  douze  cent  mille 
)0,000  fr.). 

gularisation  de  ce  crédit  sera 
Il  Corps  législatif,  conformé- 
,.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
I  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
"^  du  présent  décret,  au  moyen 
ces  ordinaires  du  budget  de 
(59. 

ninistres  de  l'agriculture,  du 
ît  des  travaux  publics,  et  dea 
IM.  Rouher  et  Magne)  sont 


m.  — *  24  AOUT,  14  SEPT.  1839. 
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rEMBRi  1859.  —  Discret  impérial 
>malgalioii  de  la  déclaration  échan* 
a  France  el  la  Belgique,  relatire- 
jachts  oo  bâtim'inb  de  plaisance. 
3CGX&IX,  n.  6909.) 

I,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
crétaire  d*Etat  au  département 

étrangères,  avons  décrété  : 
.  Une    déclaration   ayant  été 
e  27  août  1859,  entre  la  France 
ue,  relativement  au  traitement 

dont  jouiront  à  l'avenir  les 
)âliments  de  plaisance  dans  les 
deux  pays,  cette  déclaration, 
leur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
;ution. 

Déclaration. 

ornement  de  S.  M.  l'Empereur 
Is  et  celui  de  S.  M.  le  roi  des 
it  jugé  utile  d'assurer  aux  bâ- 
î   plaisance  ou   yachts   belges 

SEPTEIIBBB. 


dans  les  ports  français,  et  réciproquement, 
le  bénéfice  des  immunités  dunt  jouissent, 
en  matière  de  droits  de  navigation  ,  les 
yacbts  d'autres  pays,  le  soussigné,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  près 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  déclare  :  qu'à  la 
condition  qu'une  déclaration  semblable 
soit  faite  de  la  part  du  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  gouvernement 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  est  prêt 
adonner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
yacbts  ou  embarcations  de  plaisance  ap- 
partenant à  des  sujets  belges  jouissent  à 
leur  entrée  dans  les  ports  français,  jusqu'à 
ordres  contraires ,  de  l'exemption  des 
droits  de  navigation  attribués  à  l'Etat.  A 
cet  effet ,  !<>  ils  seront  munis  d'un  titre 
authentique  établissant  leur  qualité  de  bâ- 
timents de  plaisance;  'i<>  ils  s'abstiendront 
de  toute  opération  de  commerce  ;  3^  ils 
reprendront  à  leur  bord  toutes  les  per- 
sonnes qu'ils  auront  amenées  et  qui  se 
trouvaient  à  bord  lors  de  leur  arrivée.  A 
défaut  d'accomplissement  de  Tune  de  ce» 
conditions,  les  bateau^  de  plaitiance  belges 
seront  traités  dans  les  ports  français  sur 
le  pied  des  bâtiments  ordinaires  de  com- 
merce. Bruxelles,  le  27  août  1859.  (£.  5.) 
signé  comte  db  Mouttessuy. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Walewslii)  est  chargé,  etc. 

2â  AO0T  =  22  8SPTBMBBI 1859.  —  Décret  impé- 
rial qai  ouTre  au  ministre  de  Tagricnltare,  du 
commerce  et  de»  travaux  publics,  sur  Teier- 
cice  1859,  un  crédit  représentant  une  somme 
versée  au  trésor  par  la  ville  de  Mdrseile  ,  en 
exécution  du  traité  approuvé  par  le  décret  dui 
25  janvier  185A  et  par  la  loi  du  10  juin  sui- 
vant. (XI,  Bull.  DCCXXIX,  n.  6910.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  ei 
des  travaux  publics;  vu  notre  décret  du 
19  janvier  1852,  portant  que  les  terrains 
de  l'ancien  lazaret  de  Marseille  seront 
vendus  et  les  sommes  en  provenant  em- 
ployées à  divers  travaux  d'utilité  publique  ; 
vu  notre  décret  du  25  janvier  1854  et  la 
loi  du  10  juin  suivant,  qui  approuvent  le 
traité  contenu  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Marseille,  du  16  janvier 
1854,  relative  aux  terrains  de  l'ancien 
lazaret;   vu  nos  décrets  en  date  des  30 
juillet  et  16    décembre   1857,  24  juin, 
^  15  août  et  13  octobre  1858,  t"!  janvier  et 
'  onze  juin  1859,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  par  la  ville  de  Marseille, 
en  exécution  du  traité  susvisé,  ont  ouvert 
à  notre  ministre  de  îagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  des  crédits 

21 
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«'élevant  ensemble  à  cinq  millions  neuf 
cent  mille  francs  ;  considérant  qu*4l  a  été 
versé  au  trésor,  le  17  mai  deruier,  pour 
le  compte  de  la  ville  de  Marseille ,  une 
nouvelle  somme  de  si\  cent  mille  francs, 
applicable  aui  travaux  dont  il  s*agit;  vu 
notr<  décret  du  10  novembre  i8S6;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  18  juillet  tS59;  notre  conseil 
d'Etat  en temlu,  avons  «iécrété  : 

Art.  i*''.  Il  est  ouvert  à  notre- miniftrfl 
secrétaire  d'^Etat  au  département  dei'agri- 
cullure ,  du  commerce  et  des  4rav<«ai 
publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1859 
(2«  teciion  du  budget,  chapitre  2ft,  amé- 
lioration des  ports  maritimeê),  imï  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  v60(),iM)0  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  fBoyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
i859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  nrinistres  de  i'agrteuHnre,  d« 
commerce  et  des  travaux  publics.,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  ict  Magne)  aoBt 
chargés,  etc. 


3  =  22  SBP1BMBBB  1859.  —  Décret  impérial  qal 
onrre  ao  luini&ire  de  la  marine  on  criériit  scrp- 

Slénoentaire   pour   ùes  créances  coiMiMé««- sur 
esexerciceaclos.  (XI,  Bull.  DGCXXJX, «.4)911.) 

Napoléon,  etc.,  sur  !e  rapport  ût  tiotns 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  nikarine;  vu  I*étai  des  créances  iiqui^ 
dées  à  la  charge  du  départementale  ia  ma- 
rine, addilionneLement  «ux  restes:à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1855,  1856et  1857  ;  vula  toi  du 
23  mai  ^854;  vu  lordunuance  du  SI  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  noire  décret 
du  10  novembre  i856,  concernant  les  cré- 
dits supplémentaires  ou  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  en 
date  du  15  aoi^l  1859;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  ;23  mai  1834 
et  de  Kart.  108  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  les  créances  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  at- 
tendu qu*elle:>  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  les  budge's  des  exercices  pré- 
cités, et  que  leur  montant  n'excède  pas 
les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 
été  proposée  lors  du  règlement  définitif 
desditfc  eiercices;  notre  conseil  d'Etaten- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.'  1*^.1!  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
marine,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 


m.  —  3,    5  8BPTEBIBB1S  1859. 

exercices  1855,  1856  et  18b7,a 
supplémentaire  de  4iuatre  cent 
vingt -douze  mille  quatre  cent  vin 
francs  quarante -neuf  centimes 
fr.  4'9  c),  montant  des  créances  < 
au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été 
à  la  charge  «<e  ces  exercices,  et 
états  nominatifs  seront  adressés 
ble  expédition,  à  notre  ministre  < 
d*Ëtal  au  département  des  finan 
formément  à  l'art.  106  de  l'on 
du  31  mai  1838,  savoir  :  exercii 
69,464  fr.  24  c;  1856.  163,159 
1857,  259,79Trr.  83c.  Ensemble 
fr.  49  c.  Notre  ministre  sécrétai 
au  département  de  la  marine  est 
séquence,  autorisé  à  ordonna 
créances  sur  te  chapitre  spéci. 
pour  les  dépenses  des  exercices 
budget  de  l'exercice  courant,  en 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  18 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dé 
moyen  des  ressources  ordinaires 
cice  courant. 

3.  La  régularisaiion  de  ce  cr 
proposée  au  Corps  législatif,  confo 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  185 

4.  Nos  minislres  de  la  marie 
finances  (MM.  Hamelin  et  Ma( 
chargés,  etc. 

5  =:  22  8BPTS1IBEB  1859.  —  Décret  imj 
tant  proinalgat  on  ,  en  Algérie,  des 
avril  1S45  ti  il  juillet  l«û7,st»r  ksi 
et  de  celte  du  10  juin  1854 ,  sur  le 
(XI,  Bull.  DCCXXIX,  n.  6912.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  te  rapport 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép( 
de  rAlgérie«t  des  coloiries  ;  va  I 
14  floréal  an  11  ;  vu  l'ordonnaan 
oc'obre  1844,  sur  les  expropria 
Algérie;  vu  la  loi  du  16  Juin  185 
propriété  en  Algérie:  vu  les  toit 
avril  i»4^  et  11  juillet  1847,  sur 
gâtions,  et  celle  du  10  juin  18S4 
drainage,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Lgg  \q[^  (les  ^g  avril 
et  11  juillet  1847,  sur  les  irrii^al 
celle  du  10  juin  1854,  sur  le  draini 
promulguées  en  Algérie,  et  y  n 
leur  application  sous  les  modi 
suivantes. 

2.  Les  contestations  prévues 
art.  4  de  la  loi  du  29  avril  1845 
la  loi  du  11  juillet  1847  sont  pi 
premier  ressort,  devant  les  juges 
lorsque  les  droits  de  propriété  on 
yitude  ne  sont  pas  contestés.  S  il 
à  expertise,  il  pourra  n'être  noms 
seul  expert. 

3  En  cas  d'exécution  de  l'art, 
loi  du  10  juin  1854,  ratilité  pab 
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les  indemnités  dues  poar  ei- 
3  sont  régfèes  conformément  à 
n  spéciale  de  TAIgérie. 

t  point  dérogé  par  le  présent 
lois  et  règlements  sur  la  pro- 
poiice  des  eaux  en  Algérie, 
ministre  de  l'Algérie  et  des 
f.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
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et  descaltes,  exercice  1838.  {XI,  Bnll.  DCCXXX. 
n.  ÔOlftw) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  rinstruction  pabliqueet  des  cuites;  vu 
It  toi  du  125  juin  1857,  portant  fiiaiion  da 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
i'eiercice  1858  ;  vu  le  décret  du  9  décem- 
bre suivant,  relalif  à  la  répartition  ,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget;  vu 
les  lois  et  décrets  portant  ouverture  des 
crédits  supplémentaires  et  ex traor> inaires 
pour  les  services  du  ministère  de  rin- 
struction publique  et  des  cuites ,  exercice 
1858;  vu  l'art.  12  du  sénatus-con^uite,  du 
25  décembre  1852;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  27  juin 
1859;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  pour 
rexercice  1858,  sur  les  chapitres  ci-aprés 
désignés  du  budget  du  ministère  ue  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  v«>eize  mille  trois 
cents  francs  (16,300  fr.),  savoir  : 

Service  de  l'instruction  publique. 
Chap.  3.  Inspection  générale,  bOO  fr. 
Chap.  8.  Frais  généraux  de  l'instruction 
secondaire,  600  fr.  Chap.  11.  Inspection 
des  écoles  primaires,  3,01^0  fr.  Chap.  13. 
Institut,  8,600  fr.  —  Service  de»  cultes, 
Chap.  58.  Secours  à  des  ecclésiastiques  et 
à  d'anciennes  rellgieusesi  5,500  fr.  Xotal, 
16,300  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1858  ,  sur  les  chapitres  diaprés 

^58,  un  crédit  supplémentaire  désignés  du  budget  da  ministère  de  l'in- 
ante  et  quatorze  mille  six. cent  struction  publique  et  des  cuites,  sont  aug- 
francs  (17  4,655  fr.),appiicable     mentes  d'une  somme  de  seize  mile  trois 

cents  francs  (16,500  fr.)  par  le  virement 

des  chapitres  3,  8, 11,  15  et  58,  ainsi  qu*il 

suit,  savoir  : 
Service    dB    Vinstruetion  publique. 

Chap.  2.  Matérielide  l'admiuistraiion  cen- 
[iaturelle,    19,636   fr.   Total,    traie,  13,000  fr.  ^  Service  des  eultes. 

CbAp*  33.  Matériel  et  dépenses  diverses 

des  bureaux  des  cultes ,  3,500  fr.  Total 

égal,  16,500  fr. 

3.  Nos  ministres  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances, 
(MAL  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


26  SBPTBUBRB  1659.  —  Dtoret  im- 
suvre,  sar  IViercice  1858,  un  crédit 
laite  applicable  aui  dépenses  de 
n  primaire  et  du  lluséam  l'histoire 
:XI,  Bail.  DGCXXX,  n.  6915.; 

I,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
zrétaire  d'Etat  au  département 
lion  publique  et  des  cultes;  vu 
mcesdu  23  juin  1857,  portant 
budget  des  recettes  et  des  dé- 
eiercice  1858;  vu  notre  décret 
ibre  suivant,  portant  réparli- 
apitres,  des  crédits  de  ce  bud- 
<  lois  et  décrets  portant  ou- 

crédits  sil|>plémentaires  et 
ires,  sur  l'exercice  1858,  pour 
Il  département  de  l'instruction 

des  cultes;  vu  notre  décret 
nbre  1856,  qui  régie  les  formes 
jr  l'ouverture  fies  crédits  sup- 
s  et  extraordinaires;  vu  la 
)tre  ministre  des  finances,  en 
juin  1859;  notre  conseil  d'E- 
,  avons  décrété  : 

Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
•Etat  au  département  de  l'in- 
lublique  et    des    cultes,    sur 


'8  ci-aprés  : 

de  l'instruction  publique^ 
ustruction  primaire.  Dépenses 

sur  les  fonds  généraux  de 
,000  fr.  Chap.  15.  Muséum 


ra  pourvu  à  la  dépense   au 
ressources  affectées  à  l'eier^- 


gnlarisation  de  ce  crédit  sera 
1  Corps  législatif  dans  la  session 
a  clôture  de  Texereice. 

ninistres  de  l'instruction  pu- 
des  cultes  ,  et  des  finances 
iland   et  Magne)  sont  cbar- 


:  26  SS9TBHBKB 1859.  -^  Décret  im- 
aaiori^e  un  viremeot  de  cré<lîts  an 
ministère  de  rinstraction  publique 


20>  '«IU.ET  op^lG  sBpTWiBiiE  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  snr  l'exercice  1858,  nn  crédit 
extraordinaire  pour  acqlii^ilion  d'instruments 
d^aslronomie  destinés  k  l'observatoire  impérial 
de  Paris,  et  p<mr  travaus  d'aménagement  in- 
térieur dans  lesb&iiannta.  (M,  Bail»  DCCXXX, 
1I.601X) 

NapoléoBi  e(c.|  fvr  le  rapport  de  notm 


524  EMPIBE  FRANÇAIS.  — -  NAPOLÊOfl  III.  —  20  JOILLBT  1859. 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département     taires  et  eitraord inaires  ;  ?u  la 


de  rinstruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  de  finances  du  25  juin  1857,  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Teiercice  1858;  vu  notre  dé- 
cret du  9  décembre  suivant,  portant  ré-  1859.  à  notre  ministre  secrétaire 
partition  par  chapitres,  des  crédits  de  ce  département  de  l'instruction  p 
budget;  vu  notre   décret  du  14  février 


notre  minisire  des  finances  ,  ei 
30iuinlK:>9  ;  notre  conseil  d'Etal 
avons  décrété  : 
Art.  1*r.  Il  est  ouvert,  sur 


1857,  qui  a  ouvert,  sur  Teiercice  1857,  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  cinq 
mille  francs  pour  acquisition  et  installa- 
tion d'instruments  d'astronomie  destinés 
à  l'observatoire  impérial  de  Paris,  et  pour 
aménagement  du  service  intérieur;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856 ,  qui 
régie  les  formes  à  suivre  pour  l'ouverture 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  dn  30  juin  1859  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


des  cultes,  un  crédit  supplémenta 
trente-cinq  mille  cinq  cents  franc 
fr.),  applicable  aux  dépenses  ci- 
signées,  savoir  : 

Service  de  Vinttruetion 
Gbap.  2.  Administration  centra 
riel),  10,000  fr.  Gbap.  12.1nstri 
maire.  Dépenses  imputables  soi 
généraux  de  l'Etat,  80,000  fr. 
Bibliothèque  Impériale.  Dépen 
naires,  40,000  fr.  —  Service  d 
Gbap.  35.  Chapitre  deSaint-Dei 
pelains  de  Sainte-Geneviève, 


Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre    Total,  135,500  fr. 


secrétaire  d'Etat  au  département  de  rin- 
struction publique  et  des  cultes ,  sur 
l'exercice  1858,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre-vingt-trois  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  vingt-huit  centimes 
(85,287  fr.  28  c.)  pour  dépenses  d'acqui- 
sition d'instruments  d'astronomie  desti- 
nés à  l'observatoire  impérial  de  Paris  et 
de  travaux  d'aménagement  intérieur  dans 
les  bâtiments. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice 
1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  finances  , 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

20  XITILI.BT  =;  26  SEPTEMBRE  1859.  —  Déctet  im- 
périal qui  ouvre  au  minisire  de  rinstrucUon 
pnbliqoe  et  des  cultes  un  crédit  supplémen- 
taire sur  rexercice  1859.  (XI ,  Boll.  DCGXXX  , 
n.  6918.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  Gxation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 
TU  notre  décret  du  14  juillet  1858,  qui  a 
réorganisé  la  bibliothèque  impériale;  vu 
notre  décret  du  18  décembre  de  la  même 
année,  concernant  le  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
ptur  l'ouverture  des  crédits  supplémen- 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
des  ressources  affectées  à  i'exerc 

3.  La  régularisation  de  ce  c 
proposée  au  Gorp^  législatif  ûi 
sion  qui  suivra  la  clôture  de  l'ex 

4.  Nos  ministres  de  l'instni 
blique  et  des  cultes,  et  des 
(MM.  Rouland  et  Mogne)  s( 
gés,  etc. 

20    JUILLET  =  26   SEPTEMBRE  1859.  — 

périal  qui  ouvre,  sur  Texercice  1859 
extraordinaire  pour  acquisition  d*ù 
d^astrooomie  destinés  k  robsenratoir 
de  Paris,  et  pour  travaux  d^aménsj 
térieur  dans  les  bâtiments.  (XI,  Boll. 
n.  6919.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépj 
de  l'instruction  publique  et  des  ci 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fi» 
budget  des  recettes  et  des  dé|N 
l'exercice  1859;  vu  notre  décrel 
novembre  suivant  portant  répartili 
chapitres,  des  crédits  de  ce  bii 
notre  décret  du  10  novembre  IB 
régie  les  formes  à  suivre  pour  To 
des  crédits  supplémentaires  et  ei 
naires;  vu  la  lettre  de  notre  min 
finances,  en  date  du  30  juin  185 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé( 

Art.  i^^.  li  est  ouvert  à  notre 
secrétaire  d'Etat  au  département 
struction  publique  et  des  cultes,  s 
cice  1859,  pour  acquisition  d'iosl 
d'astronomie  destinés  à  l'observai 
périal  de  Paris  et  pour  travaux  ( 
gement  intérieur  dans  les  bâtimi 
crédit  extraordinaire  de  cent  dot 
francs  (112,000  fr.),  qui  formera 
pitre  spécial  (16  bis)  an  budget. 
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pourvu  à  la  dépense  au  moyen    sur  Tavis  du  recteur,  chargée  Tan  et  Tau- 
ire  de  s'assurer  au  (Préalable  de  la  moralité 


;es  affectées  à  rexercice  1859. 
gutarisation  de  ce  crédit  sera 

Corps  législatif  aux  termes  de 

la  loi  du  5  mai  1855. 
ninistres  de  rinstruction  pn- 
des   cultes,   et  des  flnances, 
iland  et  Magne)  sont  char- 


26  SBPTBUBRS  1859.  —  Décret  im- 
sernant  les  matlres  répétilearst  1« 

généraux  et  les  maîtres  élëmen- 
ycées.  (XI,  BalL  DGGXXX,  n.  6927.) 

3,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
crétaire  d'Etat  au  déparlement 


et  de  l'aptitude  des  candidats. 

5.  Le  proviseur,  avec  l'agrément  du 
recteur,  répartit  chaque  année  entre  les 
répétiteurs  et  les  aspirants  répétiteurs, 
1<^  le  service  de  la  suryeil  lance  des  élèves 
dans  tous  les  mouvements  de  la  Journée  ; 
20  le  service  de  la  tenue  des  études,  des 
classes  élémentaires  et  du  remplacement 
des  professeurs.  Il  fera  cette  répartition 
de  telle  sorte  que  les  maîtres  surveillent, 
autant  que  possible,  à  partir  de  la  classa 
de  sixième,  les  mêmes  élèves  dans  tout  le 
cours  des  études.  Il  peut,  en  cas  d'ur- 
gence, suspendre  les  répétiteurs  de  leurs 
fonctions,  à  la  charge  par  lui  d'en  référer 


tion  publique  et  des  cultes;  vu 

a  17  août  1853;  le  conseil  im-    immédiatement  au  recteur,  et  sans  que  la 


instruction  publique  entendu, 

Hé: 

.  Il  y  a  dans  chaque  lycée  des 

de  première  et  de  deuxième 
des  aspirants  répétiteurs.  Les 

soàt  répartis  par  tiers  dans 

ces  classes. 

fepétiteurs  sont  chargés  de  veil- 
icipliue  et  de  concourir  à  l'en- 
l.  Ils  font  observer  les  règles 
3c  éducation.  Ils  maintiennent 
is  les  mouvements  de  la  journée, 
salles  d'études ,  ils  dirigent  les 
s'assurent  de  l'exactitude  des 
es,  de  la  manière  dont  se  font 
,  du  soin  avec  lequel  les  leçons 
ses.  Ils  tiennent  les  classes  élé- 

Dans  les  classes  de  la  division 
lire  et  de  la  division  supérieure, 
::ent  les  professeurs  empêchés, 
nt  part  au  service  des  répéti- 
férences  et  examens, 
candidats  aux  fonctions  d'aspi- 
iteur  doivent  être  âgés  de  dix- 
au  moins  et  être  pourvus  du 
de  bachelier  es  lettres  ou  es 
Nul  n'est  nommé  répétiteur  de 

classe  s'il  n'a  exercé,  pendant 
moins ,  avec  un  titre  régulier, 
ns  d'aspirant  répétiteur.  Pour- 
nommés  maîtres  ré(létiteurs  de 
classe  :  les  maîtres  répétiteurs  de 

classe,  après  un  an  d'exercice, 
licenciés  ou  s'ils  ont  été  admis 
Qves  orales  de  l'agrégation  de 
e;    les    maîtres  répétiteurs  de 

classe,  après  cinq  ans  d'exer- 
b  trois  au  moins  dans  le  même 

répétiteurs  et  les  aspirants  répé- 
nt  nommés,  remplacés  ou  révo- 
le ministre  de  l'instruction  pu- 
ar  la  proposition  du  proviseur  et 


durée  de  cette  suspension  puisse  excéder 
trois  mois. 

6.  Les  aspirants  répétiteurs  et  les  répé- 
titeurs de  deuxième  classe  sont  tenus  de 
suivre  les  conférences  qui  seront  organisées 
dans  chaque  lycée  pour  les  préparer,  soit 
au  grade  de  licencié  es  lettres ,  soit  au 
grade  de  licencié  es  sciences,  soit  à  l'agré- 
gation de  grammaire. 

7.  Chaque  répétiteur  on  aspirant  répé- 
titeur devra  pouvoir  consacrer,  les  jours 
de  classe,  cinq  heures  an  moins  aux  con- 
férences ,  à  son  travail  personnel  et  au 
repos.  Il  lui  est  accordé  en  outre  un  demi- 
congé  le  dimanche  ou  le  jeudi,  deux  fois 
par  mois. 

8.  Les  maîtres  répétiteurs  pourront  ètra 
chargés  des  fonctions  de  sanrelllant  géné- 
ral, par  délégation  du  proviseur,  avec  l'a- 
grément du  recteur,  sans  qu'ils  cessent 
d'être  considérés  comme  maîtres  répéti- 
teurs de  première  ou  de  deuxième  classe. 
Après  cinq  ans  d'exercice  dans  la  pre- 
mière classe,  les  maîtres  répétiteurs  pour- 
ront être  nommés  par  le  ministre  surveil- 
lants généraux.  Après  cinq  ans  d'exercice 
comme  surveillants  généraux,  ils  pourront 
être  nommés  censeurs,  s'ils  sont  licenciés 
et  officiers  d'académie. 

9.  Les  candidats  à  l'agrégation  peuvent 
faire  compter,  pour  chacune  des  années 
de  stage  exigées  par  l'art.  7  du  décret 
du  10  Avril  1852 ,  chacune  des  années 
pendant  lesquelles  ils  auraient  exercé  les 
fonctions  de  maître  ou  d'aspirant  répé- 
titeur. 

10.  Le  traitement  des  maîtres  répéti- 
teurs est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Répétiteurs 
de  1'*  classe,  départements,  1,200  fr. ; 
Paris,  1,500  fr.  Répétiteurs  de  2<»  classe, 
départements,  1,000  fr.  ;  Paris,  1,200  fr. 
Aspirants  répétiteurs,  déparlements,  70# 
fr.  ;  Paris,  800  fr.  Le  traitement  des  maî- 
tres répétiteurs  de  pre  mière  classe  pourra, 
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fier  eeoi  fixés  par  le  déerel  do  19  nofem- 
brel8:i5;  le  plan  d'alignement  relatif  an 
prolongement  de  la  me  Larajette  et  à  ses 
«bords  ;  le-»  plans  de  nirellemenl  ;  les 
pièces  de  renqaê te  ;  les  délibérations  da 
conseil  municipal ,  en  date  des  24  décem- 
bre 1858  et  S5  février  1859;  Pavis  do  sé- 
nateur préfet  de  la  8eine;  les  lois  des  16 
ieptembrel807,  3  mai  1841,  et  l'ordon- 
nance réglementaire  dn  23  août  1855; 
Fart.  3  do  décret  du  26  mars  1852; 
notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i*f.  Est  approuvé  le  traité  passé, 
le  16  décembre  1858,  entre  le  sénateur 
préfet  de  ta  Srine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  en  vue  de  raméiioralion 
des  voles  publiques  existant  ou  à  ouvrir 
aui  abords  de  la  gare  de  ce  chemin  ,  qui 
doU  être  reconstruite. 

2.  Le  plan  d'alignement  arrêté,  par  dé- 
cret du  19  novembre  1855,  pour  les  abords 
de  la  gare  du  Nord  et  de  l'hôpilal  de  La- 
riboisiére,  est  modifié  suivant  les  lignes 
noires  avec  liftérés  bleus  du  plan  ci-annexé, 
lequel  détermine,  i^  l'ouverture  d'un  bou- 
levard de  trente  mètres  de  largeur  dans 
Taie  principal  de  la  nouvelle  gare,  en  rem- 
placement de  la  rue  de  Denain,  et  commu- 
niquant de  la  rue  de  Dunkerqne  au  carre- 
four du  boulevard  du  Nord  et  de  la  rue 
Lofayette;  2<>  la  réduction  à  vingt  métrés 
de  la  largeur  de  trente  mètres  assignée  à 
la  rue  de  Sainl-Quentin  par  ledit  décret  ; 
30  l'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres 
de  largeur  dans  l'aie  de  la  cour  du*  départ 
de  la  gare  conduisant  de  la  rue  de  Dun- 
kerque  au  boulevard  du  Nord,  et  répétant 
symétriquement  la  partie  de  ladite  rue  de 
Saint-Quentin  comprise  entre  la  place  de 
Roubaii  et  la  rue  Lafayelte,  qui  se  trouve 
en  face  de  la  cour  d'arrivée;  4<>  le  retour  à 
l'alignement  approuvé ,  par  ordonnance 
royale  du  51  janvier  1827,  pour  la  partie 
de  la  rue  de  Dunkerque  comprise  entre  la 
place  de  Roubaii  et  la  rue  du  Fauboorg- 
Saint-Denis;  5<*  la  formation  devant  la 
façade  de  la  nouvelle  gare  d'une  place  ré- 
pétant symétriquement  à  l'ouest  la  partie 
est  conservée  de  la  place  de  Roubaii. 

5.  Sont  déclarés  d'utilité  publique, 
i*  l>iécu(ion  immédiate  des  dispositions 
décrites  dans  l'article  ci-dessus  ;  2o  le  pro- 
longement de  la  rue  Lafayette  jusqu'à  la 
rue  du  Faubourg-Montmartre  et  les  amor- 
ces de  voies  publiques  qui  s'y  rattachent 
suivant  les  lignes  noires  avec  lisérés  bleus 
d'un  second  plan  également  ci-annexé. 
Eq  conséquence ,  le  préfet  de  la  Seine , 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  est 
««lorisé  à  acquérir,  soil  à  ramiable,  8*^it, 
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s'il  y  a  lien,  par  voie  d'expropri 
formémeot  i  la  loi  do  3  mai  18 
meubles  ou  portions  d'immeo 
l'oecopation  est  nécessaire. 

4.  Le  nivellement  des  voies 
distantes  et  è  créer  aoi  abords 
velle  gare  do  chemin  de  fer  d 
le  nivellement  de  la  roe  Lafa 
longée  et  de  ses  alHirds,  sont  a 
formément  aui  dispositions  des 
spéciaui  qui  demeurent  aussi, 
présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  Tintéri 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


10  s==  26  SBPTBMBKi  1859.  '  Décret 
Istif  i   PekëcatioD  de  l'art.  6  de 
juin  1850,  sur  la  caisse  de»  retr 
vieille^5e.  (XI,  Bull.  IKXXXX,  n. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  r»ppo 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  d< 
de  l'agriculture,  du  commerce 
vaui  publics;  vu  les  lois  des  18 
28  mai  1853  et  7  juillet  1856,  el 
cret  du  18  août  1853,  sur  la  ci 
traites  pour  la  vieillesse;  vol', 
commission  spéciale  de  la  cai 
traites  pour  la  vieillesse;  notrec 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Dans  le  cas  préva] 
de  la  loi  du  18  juin  1850,  le 
graves  ou  infirmités  prématuré 
tibles  de  faire  obtenir  aui  dép( 
caisse  des  retraites  la  liquidatii 
pension  avant  l'âge  de  cinquante 
constatées  au  moyen,  1®  d'iu 
émané  des  médecins  qui  ont  d 
soins  aui  déposants;  2^  d'une  i 
émanée  de  l'autorité  municipale 
cette  attestation  est  délivrée  pa 
missaire  de  police;  Z^  d'oo 
émané  d'un  médecin  désigné  pu 
ou  sous- préfet  et  assermenté. 

2.  Indépendamment  des  piè 
tionoées  à  l'art.  1^'^  i^g  déposai 
profession  déclarée  emporte  rém 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
départements ,  les  communes  o 
blissements  publics,  doivent  joi 
une  pièce  émanée  de  leurs  i 
qu'ils  ont  cessé  d'oecoper  leur 
leur  fonction. 

3.  Les  certificats  et  attestât 
tionnés  i  Fart.  1«r  doivent  état 
déposants  sont  dans  l'incapac 
d'eiercer  leur  profession  actoeli 
celles  qu'ils  ont  pu  eiercerantér 
en  désignant  eipressément  ce 
professions. 

4.  Les  demandes  des  dépo 
transmises,  avec  les  pièces  i  I* 
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3,  dans  les  départements,  et ,  à     aui  frais  d'établissement  du  service  de  re- 
morquage 

4.  Le  budget  et  les  comptes  du  service 
de  remorquage  seront  distincts  du  budget 
ordinaire  de  la  chambre  de  commerce,  et 
soumis  à  Kart.  17  du  décret  du  3  septem- 
bre 1851. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


le  préfet  de  police;  au  directeur 
!  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 

mlnistres  de  l'agriculture, 
erce  et  des  travaux  publics, 
iKces  (MM.  Rouher  et  Magoe) 
;és,  etc. 


E  =  !•'  ocTOBAB  1859.  —  Décret  im- 
'  aalorise  réiablissemenl  d'un  a«rfice 
quagc ,  par  batesai  k  vapeur,  daoa  le 
Dunkerqae.   (XI,   Bail    DGGXXXI  , 

I 

jn,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ecrétalre  d'Etat  au  département 
jllure,  du  commerce  et  des  tra- 
ies; vu  la  demande  de  la  cbam- 
mmerce  de  Dunkerque,  tendant 
d'une  part,  la  concession  d'un 
remorquage  par  bateaux  à  va- 
)  le  port  de  cette  ville,   pour 
la  sortie  des  navires,  et  d'autre 
lutorisation    d'emprunter    une 
e  deux  cent  mille  francs  pour 
aux  frais  d'organisation  de  ce 
u  la  loi  du  18  juin  1859  et  no- 
'art.  l»"",  ainsi  conçu  :  «  Art.  1". 
abre  de  commerce  de  Dunkerque 
»risée  à  percevoir ,  pendant  une 
de  vingt-cinq  ans  ,  sur  tous  les 
qui  entreront  dans  ce  port  ou 
sortiront,  un  droit  dont  la  quo- 


Caliier  de»  charges  ,  pour  la  ecneeuion ,  à  ta  ehamtrt 
de  eommeree  de  Dimkerque,  d*tm  terviee  de  remor- 
quage par  bateaux  à  vapeur. 

Art.  1*'.  L*jJininistratioo  confère  k  la  cham- 
bre du  commerce  de  Dunkerque  le  druil  de  créer 
et  d'exploiter  k  ses  frais ,  risques  et  périls,  un  aer- 
TÏce  de  remorquage  par  bateaux  k  vapeur  pour 
rentrée  et  la  sortie  de  ce  port.  Cette  concession 
est  accordée  pour  une  période  de  vingt-cinq  ana, 
qui  datera  du  Jour  où  le  service  sera  mis  en  acti- 
vité. 

2.  A  partir  dudit  jour,  la  chambre  de  com- 
merce sera  autorisée  k  percevoir,  k  son  profit,  des 
droits  fixes  et  des  droits  d*osage  conformément  au 
tarif  ci-après  :  [Suit  le  tarif.) 

3.  Moyennant  un  abonnement  dont  le  prix 
sera  fixé  ultérieurement  par  décision  ministérielle, 
l*adniinistration  se  réserve  le  droit  d'utiliser  le 
matériel  de  remorquage  pour  la  surveillance,  Ten- 
trelien  et  le  renouvellement  du  balisage  de  U 
rade,  ainsi  que  pour  le  service  des  feux  flottants 

2 nielle  jugerait  utile  d'établir  dans  les  parages  de 
'uukerque.  En  cas  d'ordre  des  ingénieurs,   ces 
services  devront  être  assurés  avant  tout  autre. 

â.  La  chambre  de  commerce  devra  constam- 
ment tenir  équipé ,  chauffé  et  prèl  k  prendre  la 
B    déterminée  par  un   règlement      mer  dès  qu*il  sera  k  flot,  un  bateau  remorqueur 
listration    publique,  sans  qu'elle      pourvu  d'un  appareil  à  vapeur  qui  puis&e  produire 

sur  le  bateau  un  travail  effectif  de  cent  vingt 
chevaux,  cVst-&-dire  un  travail  brut  sur  les  pistons 
de  treixe  mille  kilogrammètres  au  mininum.  An 
bateau ,  elle  pourra  en  joindre  un  ou  plusieurs 
autrLS  de  force  moindre.  £lle  sera  tenue ,  d'ail- 
leurs, d'opérer,  dans  le  nombre  et  la  lorce  des 


dépasser  les  chiffres  portés  au 
•annexé.  Le  produit  de  ce  droit 
lusivement  affecté  aux  dépenses 
tion  et  d'entretien  d'un  service 
rquage,  par  bateaux  à  vapeur,  à 
ians  le  port  de  Dunkerque,  aux 
sques  et  périls  de  la  chambre  de 
'ce;  »  notre  conseil  d'£tat  en- 
ons  décrété  : 

*'.  La  chambre  de  commerce  de 
e  est* autorisée  à  établir  i  ses 
[ues  et  périls,  et  aux  clauses  et 
i  du  tarif  et  du  cahier  des  cbar- 
és  au  présent  décret,  un  service 
qiiage ,  par  bateaux  à  vapeur, 
irt  de  Dunkerque. 

•erception  des  droits,  sur  navires 
u  étrangers,  sera  faite  par  le  re- 
s  douanes,  qui  en  versera,  mois 
,  le  produit,  entre  les  mains  de 
lembres  de  la  chambre  de  com- 
iignés  à  cet  effet. 

chambre  de  commerce  est  auto- 
prunter  une  somme  de  deux  cent 
es  à  un  intérêt  qui  ne  dépassera 
pour  cent  par  an,  pour  subvenir 


bateaux  k  vapeur  employés  au  remorquage,  les 
augmentations  que  1  administration  jugera  né- 
cessaires pour  «alisfaire  aux  besoins  du  service. 
La  fourniture  de  ces  remorqueurs  en  nombre 
suffisant  et  leur  entretien  en  bon  état  seront,  dans 
tous  les  cas,  k  sa  charge. 

5*  La  longueur  du  bateau  remorqueur  men- 
tionné au  commencement  de  l'article  précédent 
sera  au  minimum  de  trente  mètres  de  tète  en 
tête  ;  son  tirant  d'eau  k  pleine  charge  sera  au 
maximum  de  deux  mètres. 

6.  Chaque  bateau  remorqueur  sera  constam- 
ment pourvu  de  toutes  les  pièces  de  rechange  né- 
cessaires pour  éviter  les  chômages  autres  que  ceux 
qui  pourraient  être  occasionné;»  par  des  accidents 
de  force  majeure. 

7.  Un  pilote  présenté  par  la  chambre  de  com- 
merce et  agréé  par  le  préfet  du  département,  sur 
l'avi»  de  la  comiuission  de  surveillance  des  ba- 
teaux k  vapeur,  fera  partie  du  personnel  de  cha- 
que bateau.  Il  ^era  payé  par  la  chambre. 

8.  A  l'effet  de  rendre  facile  et  satisfaisante 
Texploitation  du  service  du  remorquage,  des  pla- 
ces spéciales  pourront  être  accordées ,  dans  le 
port  de  décharge  ,  à  U  cb«mbre  de  commerce  » 
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mm  9rTkU  d9  ptéSti.  ém  'it^**tUw»cm*  p  pns 
rtn»  de»  itnéxi^M'u   Lie  ttrw,  dTiSIktma,  t*« 

de 


|ic«r 


jriMcrîf-ii*»  de» 
final*  dVsa. 

9.  L»  baUaas  worif  i»  dansai 

■Mal  Hn  |ioarra»de  too^locorJjy  aécewaire» 
poar  I»  rea«orqae  ;  îb  tcroat  ienas  de  les  fbarair 
ar»lail«ianit  H  d*«a  *aoîr  de 
fcr*  fliftMal  poar  r« 

10.  DaiM  i«  CM  06  UMM  le*  bateaax  I 
d»  U  cheailire  de  cooMMvce  icnîaM  drji  lort'a 
•I  04  I*  Uvota  d'us  fwaoryitar  i«ifpleaBeBl«îre 
se  r^«ît  sealir ,  «mi  fc  reâan  da  iiaiea  tcapp*, 
soit  par  r^ppa/ition,  en  vae  da  |jort,  d*oo  bà.î- 
■Mal  en  déiresM,  la  ehmmhn  devra  «'ealmdxie 
«vee  fe»  prof  rîétaîr«s  d#«  baieras  fc  vapear  exis- 
tant djns  ie  port  poar  poarroir  le  {rfos  prompt»* 
aMHt  possible  h  ce  service  impreniL. 

11«  LorHfots  plosieari  navires  demanderont  li 
être  refliof«|oés  casemble ,  c'est  le  capitaine  da 
/eiDorqoeor  <iai  an  «léterniinera  le  nombre ,  de 
concert  arce  les  pilotes  des  navires  h  reiuorqner. 

12.  Le»  capitaines  de  navires  remorqaés,  soil  k 
Ycntrét:,  soit  k  la  sortie ,  paieront  le  pri&  da  re- 
itiorqoage  dans  le»  mains  do  capita.n'-  do  remor- 
^ueor,  qni  lenr  délivrera,  en  échange,  ane  qnit- 
taoce  extraite  da  registre  k  soocfae  dont  il  sera 
toojonr*  poorvo.  Us  aoi ont  le  droit  de  renvoyer 
leurs  pilotes  par  la  voie  da  remorqaear,  et  sans 

13.  La  perception  des  droits  Gxe*  k  rentrée  de» 
savba»  M  fera  sur  la  pr^ntat-on  da  r6le  d'arme- 
ment, an  mojen  do  congé  de  la  douane  pour  le 
tonnage  de  jati^  légale  et  du  manifeste ,  après 
vérification  de  la  douane  pour  le  tonnage  des 
lliarcban<rli4es« 

lA*  L«i  chambre  de  commerce  sera  tenne  de 
«ommuniquer  ans  agents  de  radministration , 
toute»  les  fois  qoVlle  eu  sera  requise,  la  compla- 
bité  du  service  du  remorquage  t<;noe  par  recettes 
•t  dépensas.  De  plus,  dans  te»  «leux  premiers  mots 
de  chaque  exercice,  la  comotabilité  de  iVxercice 
précédent  sera  remise  k  l'ii^énienr  en  chef  du 
port,  qui  la  transmettra  au  préiet  du  déparlement 
avec  ses  obs''rvatioos  et  tes  propositions  pour  la 
védunlion  du  taril,  s'il  j  a  lieu. 

15.  Aux  comptes  annuels  mentionnés  dansPar- 
ticle  précédent  devra  être  joint   ,avec  les  pièce» 

Îoittancées  k  l'sppui)  le  compte  ré^'nlier  de  U 
épnnse  première,  comprenant  les  frais  généraux 
et  particuliers  d'établissement  de  chacun  d4?s  ba- 
teaux  remorqueurs,  an  fur  et  h  mesure  qu'Usera 
mis  en  service. 

10.  Dans  le  cas  oà  le  produit  des  perceptions 
dépanersit  la  tomme  nécesuire  pour  les  besoins 
du  fiervîce,  j  compris  les  intérêts  ei  l'amortisse- 
ment du  capital  eiuplové,  loi  droits  seront  réduits 
par  M.  le  ministre  d.-  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  iravaui  publics.  Cette  réduction  portera 
d'abord  sur  les  droits  fixé.i  de  manière  k  arriver 
le  plus  proroptrmeot  povible  k  leur  suppression 
•omplète.  £ile  pourra  porter  ensuite,  s'il  j  a  lieu, 
•or  les  droils  d  usage. 

17»  La  présente  concession  sera  considérée 
•omme  nulli*  et  non  avenue,  si  le  «nirvice  du  re- 
morquage n'était  jpfs  rais  eu  activité  uu  an  au 
plus  après  la  notilication  du  décret.  Elle  pourra, 
d'ailleurs,  être  révoquée  en  tout  ti  mps,»ilacham- 
hto  de  commerce  ne  remplissait  pat  exactement 


de 


ei 
des  baleaa»ex>v«Bts  oa 
drlaa.ge. 

r't  de  tcaa»  le»  oLjrU  aaL>bJi«rs 
Iser»  se  r*pf  oviaat  aa  suisse,  da  rrasi 

18-   La  cbaaibre  de  roaawafrcs.    c 
drVTont  aecoafoi  ■traax  ret.  I*  uacatse 
loii  k  intervenir  poaf  la  aavigatjoa 
à  vapeoret  poar  la  police  da  port  de 
aîiHc  qa'aai  i  e^t  aicat»  tpécxai 
nâtralMim  jogerait  c  ' 
vieeda  re^arqaagv. 

M»  Les  coBiraventHmsi 
cèden:  seront  coattatées  par  des  pn 
dseasrs  par  le»  ageait»  de  fadiaiaistaai 

2U.  Les  coiotestalioBS  qni  poun 
entre  1  admii:.i»tr.«tÎQn  et  la  cbaiali 
oicfce  coocrsiif>naire,  an  sijet  de  Tt 
de  Pintf  rprélation  da  prcap-Dt  cahier 
orroat  jogécs  adaiiaîktratJvciDciit  ps 
de  préfcdare  da  ùéparleaMBt  da  Ko 
coar»  aa  conseil  d  Lut. 


li  ^ummamm  —  l**  ocroana  1859.  — 
périal  relatif  aux  inslîitatioii»  iai| 
eoardsasoeia  de  Pari*  et  de  Boai 
BolJ.  LCCXXXl,  n.  6961.) 

Napoléoo,  etc.,  sar  le  rapport 
pot itioD  de  Dolre  mimslre  secré 
Ut  am  département  de  riol^rie 
décrets  des  ai  juillet  et  28  i 
1791,  de!$lâ-l4  mai  1793  et  ' 
an  3,  relatirs  aux  în^titotions  < 
muets  de  Paris  et  de  Bordeaux  ; 
donnaoce  rojale  du  21  février  18 
décrété  : 

Art.  1er.  L'institution  imp^ 
sourds-muets  de  Paris  est  exclo 
affectée  aux  éléYe»  du  sexe  mas 
celle  de  Bordeaux  aux  jeunes  filles 
de  surdi-mutité. 

2.  Nolie  ministre  de  Pintériei 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


iS  SBrTBMBEB  =  i*^  OGXOBM  1850.  — 

périal  qui  ouvre  au  ministre  des  fi 
crédit  supplémentaire  sur  reaercice  j 
Bull.  DCCXXAI,  o.  6962.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport 
roioistre  secrétaire  d'£tat  des  fina 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fiit 
budget  géuéral  des  dépenses  et  des 
de  l'exercice  i8.j9;  vu  notre  décn 
novembre  1858, «on tenant  réparti 
crédits  du  budget  des  dépeuseï 
exercice;  vu  l'art.  20  du  téglein 
néral  du  51  mai  1838,  concernai 
culte  d'ouvrir  des  crédits  suppiémc 
par  décret,  dans  Tintervalle  des 
législatives;  vu  fart.  21  de  la  loi  d 
1855^  relatif  au  mode  de  régularisa 
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iverts  par  décret  ;  va  les  disposi-     an  8,  et  les  ordonnances  en  date  des  16 

octobre  1i^£2  et  2  novembre  1846  ,  con- 
cernant le  règlement  des  traitements  de 
Tordre  judiciaire;  sur  te  rapport  de  notre 
gai  de  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  la  Justice ,  ayons 
décrété  :  * 

Art.  1^.  Les  traitements  des  membres 
do  tribunal  de  première  instance  de  Gho- 
let  (Maine-et-Loire)  sont  élevés  de  la 
sixième  à  la  cinquième  classe,  et  fixés 
comme  II  suit  ;  président  et  procureur 
impérial .  3,500  fr.;  juge  dMnStruction , 
2,520  fr.  ;  Juge  et  substitut ,  3,100  fr.; 
commis  greffier,  1 ,050  fr.  Ceux  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Mulhouse 
(HauURhiff)  sont  élevés  de  la  sixième  &  la 
quatrième  classe,  et  fixés  comme  H  sait  : 
président  (ft  procureur  impérial,  5,000  fr.; 


notre  décret  du  10  novembre 
ir  les  crédits  supplémentaires; 
seil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 

^*  Il  est  ouvert  à  notre  miotilre 

d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 

,  un  crédit  supplémentaire  de 

.  millions  quatre  cent  cinqitante- 

;  cinq  cent   vingt-trois  fira&cs 

cenlimes  (28,457,523  fr.  50  c.) 

lépenses  ci-après  : 

consolidée   $$  amortiêiem$nt. 

.  Rentes  quatre  et  demi  pour 

ret  du  14  mars  18S2),  207,200 

3.  Renies  quatre  pour  cent , 

50  c.  Ghap.  4.  Rentes  trois  pour 

50,439  fr.  Gbap.  5.  Fonds  d'a- 

lent,  5i0,786  fr.  —  Dette  via- 


p.  13.  Rentes  viagères  pour  la    î^fS^    d'instruction,  3,000    fr.;   Ju^e  et 


33,000  fr.  Ghap.  15.  Pensions  des 
ictiounaires  de  l'Empire,  18.480 
iminiUration  centrale  des  fi- 
hap.  34.  Persimiicl,  350,000  fr. 
Matériel,  399,000  fr.  ~  Doua- 
îributions  indirectes,  Ghap.  57. 
,  51,450  fr.  Ghap.  59.  Dépenses 
),875  fr.  —  Bembourtements 
ions.  Ghap.  68.  Remboursements 
Its  indirects  et  divers,  1,100,000 
28,457,523  fr.  50  c. 
a  pourvu  h  ces  dépenses  au  moyen 
r ces  accordées  par  la  loi  du  bud- 
ercice  1859. 

redit  ci-dessus  sera  soumis  A  la 
)gislative,aux  termes  de  l'art.  21 
u  5  mai  1855. 

e  ministre  des  finances  (M.Ma- 
largé,  etc. 


sub^iiut,  2,500  fr.;   commis    greffier» 
1,250  fr. 

2.  Les  traitements  susmeiltionnés  cour- 
n>nt,  pour  tes  magistrats ,  do  jour  de  la 
prise  de  po.ssession  de  leur  nouveau  siège. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  De- 
langle)  e^  chargé,  etc. 


■  =s  1«'  ocTOBUB  1S59.  —  "Dëcrel  im- 
aaginenle  les  traitemenl»  des  mein- 

tribuaaos  de  première  instance  de 
de  Mulhouse.  (XI ,  fialL  DGG2UUU, 

m,  etc. ,  vu  nos  décrets  en  date 
it  dernier,  qui  ont  transféré  le 
le  première  instance  de  Reau- 
iu«-et-Loire)  À  Gholet,  mêmes 
nt  et  arrondissement ,  et  celui 
(Haut-Rhin  y  à  Mulhouse, 
les  département  et  arrondisse- 
isidérant  que  la  translation  de 
ribonaui  dans  des  villes  beau- 
importantes  ,  sous  le  rapport 
i  là  population,  a  créé  pour  les 
;  une  situation  telle  qu'il  leur  est 
!,  avec  les  traitements  actuels, 
re  au  sur  croit  inattendu  de  dé- 
toute  sorte  qu'exige  d'eux  leur 
bidence;  vu  la  loi  du  27  ventôse 


17  wnvMBM  =B  !•'  OGTOBM  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  augmente  1**  les  traitements  des 
membres  du  tribunal  de  première  instance  de 
Sa'»n(-Eiienne,  2"  les  frais  de  secrétariat  da 
psrqnel  de  la  Cour  impériale  de  Paris.  (XI , 
Bail.  DCGXXXT,  n.  696A.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  en 
date  du  It  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  Teiercice  1860;  vu  la  loi  du  27  ventôse 
an  8,  et  les  ordonnances  en  date  des  16 
octobre  1822,  et  2  novembre  1846,  con- 
cernant le  règlement  des  traitements  da 
Tordre  Judiciaire;  vu  notre  décret  du  21 
octobre  1854,  qui  a  fixé  à  vingt- six  milla 
cinq  cents  francs  les  frais  de  secrétariat 
du  parquet  de  la  Gour  impériale  de  Paris; 
isur  le  rapport  de  nôtre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l*<^.  Les  traitements  des  membres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  sont  élevés  de  la  cinquièma 
à  la  quatrième  clas!»ey  et  fixés  comme  il 
suit  :  président  et  procureur  impérial , 
5^0  fr.  ;  vice  président,  3,125  fr.  ;  juge 
d'instrucUon,  3,000  fr.;  juges  et  substi- 
tuts, 2,500  fr.;  commis  assermentés, 
1,500  fr. 

2.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet  da 
la  Gour  impériale  de  Paris  sont  fixés  à 
la  somme  de  vingt-huit  mille  francs 
(2B>060  fr4). 

3.  Les  traitements  et  frais  de  secrétariat 


330  EMPIRE  FAAK£AI8.  -«  NAPOXiOH 

1>ar  arrêté  da  préfet  du  déparlfincnt  »  pris  bar 
*avb  des  iiipémeuis.  E  le  sera,  d'ailleurs,  iRnue 
d'avoir  un  bureau  situé  h  pro&imilé  do  pori,  et 
daxia  lequel  il  sera,  tenu  un  registre  ii  8oacDe4>our 
rinscriplion  des  tours  de  remorque  basés  sur  les 
tirants  d*eau. 

9.  Les  bateaux  remorqueurs  devront  constam- 
ment être  pourvus  de  tous  les  cordages  nécessaires 
pour  la  remorque  ;  ils  beiont  tenus  de  les  fournir 
snitaitcment  et  d*en  <*«oir  de  rechange  en  nom- 
bre suffisant  pour  remplacer  ceuxqui  viendraient 
à  se  casser. 

10.  Dans  le  cas  où  tous  les  bateaux  remorqueurs 
de  la  chambre  de  commerce  seraient  déjà  sortis 
et  où  W  besoin  d'un  remorqueur  supplémentaire 
se  fpiait  sentir,  soil  fa  raison  du  mauvai»  temps, 
soit  par  Tapparition,  en  vue  du  port,  d*un  bâii- 
menl  en  détresse,  la  chambre  devra  s'entendre 
avec  tes  pro|  riélaires  des  bateuux  fa  vapeur  exis- 
tant dans  le  port  pour  pourvoir  le  plus  prompte- 
ment  possible  fa  ce  service  imprévu. 

li.  Lorsque  plusieurs  navires  demanderont  fa 
ttre  remorqués  ensemble ,  c'«.st  le  capitaine  dn 
remorqueur  ani  en  déterminera  le  nombre ,  de 
concert  avec  les  pilotes  des  navires  fa  remorquer. 

12.  Les  capitames  de  navires  remorqués,  soit  fa 
l'entrée,  soit  fa  la  sortie ,  paieront  le  prix  dn  re- 
morquage dans  les  mains  du  capitaine  du  remor- 
queur, qui  leur  délivrera,  en  échange,  une  quit- 
tance extraite  du  registre  fa  souche  dont  il  serjt 
toujours  pourvu.  Ikauiont  le  droit  de  renvoyer 
leurs  pilotes  par  la  voie  du  remorqueur,  et  sans 
0>ais. 

13.  La  perception  des  droits  fixes  fa  l'entrée  des 
navires  se  fera  sur  lu  pr<^sentatiou  du  rôle  d'arme- 
ment, au  mojen  du  congé  de  la  douane  pour  le 
tonnage  de  jauge  légale  et  du  manifeste  ,  après 
vérification  de  la  douane  pour  le  tonnage  des 
marchandises. 

lA.  Lu  chambre  de  commerce  sera  tenue  de 
•ommuniquer  aux  agents  de  l'administration, 
toutes  les  (bis  qu'elle  eu  sera  requise,  la  compta- 
bité  du  service  du  remorquage  tenue  par  recettes 
et  dépens<;s.  De  plus,  dans  les  deux  premiers  mois 
de  chaque  exercice,  la  comptabilité  de  l'exercice 
précédent  sera  remise  fa  l'ii^énieur  en  chef  du 
port,  qui  la  transmettra  au  préiet  du  département 
avec  ses  obs^^rvations  et  ses  propositions  pour  la 
réduction  du  tarif,  s'il  y  a  lieu. 

15.  Aux  comptes  annuels  mentionnés  dansl'ar- 
ticle  précédent  devra  être  joint    avec  les  pièces 

Suittancées  fa  l'appui]  le  compte  régulier  de  la 
épense  première,  comprenant  les  frais  généraux 
et  particuliers  d'établissement  de  chacun  des  ba- 
teaux remorqueurs,  au  fur  et  fa  mesure  qu'il  sera 
mis  en  service. 

16.  Dans  le  cas  où  le  produit  des  perceptions 
dépasserait  la  somme  nécessaire  pour  les  besoins 
du  .service,  y  compris  les  intérêts  ei  l'amortisse- 
ment du  capital  employé,  ]es  droits  seront  réduits 
par  iM.  le  ministre  d.-  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Cette  réduction  portera 
d'abord  sur  les  droits  fixé.s  de  manière  fa  arriver 
le  plus  promptrment  po&wble  fa  leur  suppression 
eomplète.  Ëile  pourra  porter  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  droits  d  usage. 

17.  La  présente  concession  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  le  a»rvice  du  re- 
morquage n'était  p^s  mis  eu  activité  un  an  au 
plus  après  la  notilicalion  du  décret.  Elle  pourra, 
d'ailleurs,  être  révoquée  en  tout  l«  mps,  si  la  charn- 
ière de  commerce  ne  remplissait  paa  ejuctement 
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les  obligations  qui  lui  sont  impotées.  Huam 
il    sera    pourvu  fa  l'exécaiion   des  eii^agti 
contractés  par  elle  an  moyen  dVine  adjulicu 
ouverte  fa  sa  folle  enchère,  aar  une  miie  |] 
des  bateaui  exisuints  on  en  construction, < 
tièresc  de  tous  genres  approvisionnées  et  | 
lement  de  tons  les  objets  mobiliers  ce  ii 
liers  se  rupporlant  an  service  du  remorqnapk 

16.  La  chambre  de  commerce  etwi 
devront  se  conformer  aux  règiementsioilairi 
soil  fa  intervenir  pour  la  navigation  dal 
fa  vapeur  et  pour  la  police  du  port  de  Dva. 
ainsi  qu'aux  i  cléments  spéciaux  anxqodil 
nistration  jugerait  néce^8aire  de  sonmaUn] 
inoe-du  remorquage. 

i9i  Les  contraveiitionsanxdispoiitif 
cèdent  seront  constatées  par  des  proi_ 
dressi'à  par  les  agents  de  l'administratii^ 

20.  Les  constestations  qui    pourroitu 
entre  Tadministration    et   la    cbauibreéti 
merce  concrssionaire,  au  SDJet  de  F* 
de  l'interprétation  du  présent  cahier  àat 
aeront  jugées  administrativement  par  k 
de  préfecture  du  départemuent  du  Moid, 
cours  au  conseil  d  iùUU 


11  MPTBMBRB  -=r  1»»  OCTOBBB  1859L  — 

périal  relatif  aux  inattitulions  ienpèridii 
aonrds<mpeis  de  Paria  et  de  BoideMb  ' 
BqU.  DCCXXXI,  n.  0961.) 

Napoléon,  ete.,  sar  le  rapport  etbj 
posiifoD  de  notre  roinislre  seerétaiif 
tat  an  déparlement  de  riotérteur; 
décrets  des   21  juillet   et   28 
1791,  des  12-14  mai  1793  et  If 

an  3,  relatifs  aux  institations  di 

muets  de  Paris  et  de  Bordeaux  ;  n  h^an 
donnance  royale  du  21  féyrier  iM,   " 
décrété  : 

Art.  1er.    L'institution  imp^i1iiB*i 
sourds-muets  de  Paris  est  excla<iTM4 
affectée  aux  élèves  du  seie  masoiili,^  ^^ 
celle  de  Bordeaux  aux  jeunes  Ûlle&itlÉlB 
de  surdi-mutité. 

2,  Noire  ministre  de  l'intériflar  (Hii 
duc  de  Padoue)  est  chargé,  etc. 


I 


fi 


IS  SBTTBMBRB  =  !«'  OCXOBKB  18S0.  ^MMli»' 

périal  qui  ouvre  au  minisire  des  6iMMW 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice IjM»  ^ 
Bull.  DCGXXXI,  n.  6962.) 

N-apoléoD,  etc.,  sur  le  rapport ^«ti 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  flOM»;* 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fliiUsail 
budget  géuéral  des  dépen.<eset  des  neiMl 
de  Texercice  18ù9;  vu  notre  décrétait 
novembre  1858,  <  onleuant  rèparUUM*^ 
crédits  du.  budget  des  dépea»ei  éiB 
exercice;  vu  l'art.  20  du  iégleBiMtl|' 
néral  du  51  mai  1838,  concernant  Ur 
culte  d'ouvrir  des  crédits  supplémeolM 
par  décret,  dans  TintervaTle  des  scfiM 
législatives;  vu  l'art.  21  de  la  loi  daSai 
1855,  relatif  au  mode  de  réguIarisalioBdtt 
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u verts  par  décret  ;  va  les  disposi- 

notre  décret  da  10  novembre 

ur   les  crédits  supplémentaires; 

iseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 

>^  11  est  onvert  à  notre  mioiilre 
)  d'Etat  des  finances,  sur  Teier- 
} ,  un  crédit  supplémentaire  de 
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an  8,  et  les  ordonnances  en  date  des  16 
octobre  1i^£2  et  2  novembre  1846  ,  con- 
cernant le  règlement  des  traitements  de 
Tordre  judiciaire;  sur  le  rapport  de  notre 
gai  de  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  la  Justice,  avons 
décrété  :  * 
Art.  1^.  Les  traitements  des  membres 


t  millions  quatre  cent  cinquante-    ^^  tribunal  de  première  instance  de  Gho- 

let  (Maine-et-Loire)    sont    élevés  de   la 

sixième  à  la  cinquième  classe,  et  fixés 
comme  II  suit  :  président  et  procureur 
impérial ,  3,500  fr.;  juge  d'instruction, 
2,520  fr.  ;  Juge  et  substitut ,  3,100  fr.; 
commis  greffier,  1 ,050  fr.  Ceux  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Mulhouse 
(HauURhIff)  sont  élevés  de  la  sixième  &  la 
quatrième  classe,  et  fixés  comme  H  suit  : 
président  (ft  procureur  impérial,  5,000  fr.; 
ip.  13.  Rentes  viagères  pour  la  J^^  d'instruction ,  3,000  fr.;  ju^e  et 
65,000  fr.Chap.  15.  Pensions  des     substitut,   2,500  fr.;   commis    greffier, 

1,250  fr. 

2.  Les  traitements  susmentionnés  cour- 
ront, pour  les  magistrats ,  du  jour  de  la 
prise  de  po.ssession  de  leur  nouveau  siège. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  Da- 
laugle)  etft  chargé,  etc. 


e  cinq  cent  vingt-trois  firancs 
î  centimes  (28,457,523  ù.  50  c.) 
dépenses  ci-après  : 
consolidée  $$  amortiêiem$nt, 
^  Rentes  quatre  et  demi  pour 
;ret  du  14  mars  18S2),  207,200 
.  3.  Renies  quatre  pour  cent , 
.  50  c.  Ghap.  4.  Rentes  trois  pour 
350.439  fr.  Gbap.  5.  Fonds  d'a- 
nent,  5i0,786  fr.  —  Dette  via- 


nctiounaires  delllmpire,  18,480 
4fnini$tration  centrale  des  fi- 
!%ap.  34.  Persimiicl,  350,000  fr. 
.  Matériel,  399,000  fr.  —  Doua- 
Uributions  indirectes,  Ghap.  57. 
I,  51,450  fr.  Gbap.  59.  Dépenses 
9,875  fr.  —  Bemboursements 
ions.  Ghap.  68.  Remboursements 
lits  indirects  et  divers,  1,100,000 
28,457,523  fr.  50  c. 
ra  pourvu  h  ces  dépenses  au  moyen 
irces  accordées  par  le  loi  du  bud- 
Lercice  1859. 

redit  ci-dessus  sera  soumis  A  la 
égislalive,:aux  termes  de  l'art.  21 
lu  5  mai  1855. 

e  ministre  des  finances  (M.Ma- 
tiargé,  etc. 


RB  =s  !•'  ocTOBUB  1S59.  —  "Dëcrel  im- 

i  augmente  les  traitefiiciil»  des  mem- 

tribunaos  de  première  instance  de 

i  de  Mulhouse.  (XI ,  fiall.  DGG2UUU, 

I 

on,  etc. ,  vu  nos  décrets  en  dete 
et  dernier,  qui  ont  transféré  le 
de  première  instance  de  Reau- 
iiu«-et-Loire)  À  Gholet,  mêmes 
ent  et  arrondissement ,  et  celui 
1  (Haut-Rhin  ,  à  Mulhouse, 
nés  département  et  arrondisse» 
nsidérant  que  la  translation  de 
tribunaux  dans  des  villes  beau- 
importantes  ,  sous  le  rapport 
s  la  population,  a  créé  pour  les 
s  une  situation  telle  qu*il  leur  est 
e,  avec  les  traitements  actuels, 
ire  au  surcroît  inattendu  de  dé- 
tottte  sorte  qu'exige  d'eux  leur 
ésidence;  vu  la  loi  du  27  ventôse 


17  wvivinM  »  !•'  ocToaaa  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  augmente  1**  les  traitemenis  des 
membres  du  tribunal  de  première  înstMice  de 
Sa*n(-Eiienne,  2"  les  frais  de  secrétariat  da 
parquet  de  la  Cour  impériale  de  Paris.  tXl , 
Bail.  DCCXXXT,  n.  696A.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  en 
date  du  It  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  Teiercice  1860;  vu  la  loi  du  27  ventôse 
an  8,  et  les  ordonnances  en  date  des  16 
octobre  1822,  et  2  novembre  1846,  con- 
cernant le  règlement  des  traitements  de 
Tordre  Judiciaire;  vu  notre  décret  du  21 
octobre  1854,  qui  a  fixé  à  vingt- six  mille 
cinq  cents  francs  les  frais  de  secrétariat 
du  parquet  de  la  Gour  impériale  de  Paris; 
isur  le  rapport  de  nôtre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  Les  traitements  des  membres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  sont  élevés  de  la  cinquième 
à  la  quatrième  clas!»e,  et  fixés  comme  il 
suit  :  président  et  procureur  impérial , 
5,000  fr.  ;  vice  président,  3,125  fr.  ;  juge 
d*instruction,  3,000  fr.;  juges  et  substi- 
tuts, 2,500  fr.;  commis  assermentés  » 
1,500  fr. 

2.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet  de 
la  Gour  impériale  de  Paris  sont  fixés  à 
la  somme  de  vingt-buit  mille  franca 
(2B»060  fr4). 

3.  Les  traitements  et  frais  de  secrétariat 
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SQsmentioDnés  courront  à  partir  da  1*' 
janvier  1860. 

4.  Notre  miDistre  de  la  Justice  (M.  De- 
langle)  est  cliargé,  etc. 


18  sEPTEiiBAB  =  1*'  ocTOBRB  1850.  —  Décret  im> 
périal  qai  ouvre  an  budget  de  la  Lëgion-d'Hon- 
near,  exercice  1859 ,  uo  crédit  extraordinaire 
pour  Iravaos  de  bâtiments  et  achat  de  ino- 
bilier.  (XI,  Bull.  DCCXXXI,  n.  6965.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  ctiancelier  de  l*ordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  4 
Juin  1858,  portant  fixation  du  budget  gé- 
rai des  recettes  et  des  dépenses  de  Feier- 
cice  1859;  vu  notre  décret  en  datç  du  14 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  > 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  26  août  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l^i".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Léglon-d'Hunneur,  exercice  1859,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  quatre-vingt  mille 
francs  (80.000  fr.). 

2.  Ce  crédit  sera  inscrit  k  un  chapitre 
spécial  n.  2  &t#,  sous  le  titre  :  Travaux 
de  bâtiments  et  achat  de  mobiiier  pour 
le  palais  de  la  Légion -d' Sonneur, 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  Féxercice  1859. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tart.  U  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances, 
«t  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légiond'Honneur  (MM.  Fould, 
Magne ,  et  duc  de  MalakofT}  sont  char. 
gés,  etc. 

26  s«PT  •»  MBRB  =  l"ocTOBBE  1859.  —  Dëcret  im- 
périal qui  proioge  le  délai  fixé  pour  la  durée 
des  modifications  au  tarif  des  douanes  dans  les 
colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadclonpe  , 
de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qui  con- 
cerne les  grains  et  légumes  secs.  (XI ,  Bull. 
DCCXXXI,  n.  6966.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  lef .  Le  délai  fixé  par  notre  décret 
du  30  septembre  1858  pour  la  durée  des 
modiGcations  au  tarif  des  douanes  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
Joupe,  de  l'Ile  de  la  Réupion  f  |  du  Séné- 


—  29  AODT,  18,  26,  30  sept.  Il 

gai,  en  ce  qui  concerne  les  grain 
mes  secs,  est  prorogé  jusqu'au  1 
1860. 

2.  Nos  ministres  de  Fagrici 
commerce  et  des  travaux  public 
gérie  et  des  colonies  ,  et  dei 
(MM.  Rouher,  de  Chasseloup-] 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


26  SBPTBIIBRB  es  1*'  OGTOBRB  1859.  - 

périal  qui  aatorise  Tadmission,  < 
de  droits,  des  eauzde-vie  de  mé 
et  tafias)  importés  directement , 
français,  de  Tîle  de  Mayotte  en  1 
Bull.  DCCXXXI,  n.  6967.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappoi 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé 
de  l'agriculture,  du  commerce  < 
vaux  publics  ;  vu  l'art.  34  de  Is 
décembre  1814;  vu  l'art.  2  de 
26  juillet  1856,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Les  eaux-de-vie  d 
(rhums  et  tafias)  importées  di 
par  navires  français  de  1*1  le  de  JA 
France  y  seront  admises  en  fra 
droits  ,  lorsqu'elles  seront  accoi 
de  certificats  authentiques  c 
qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  < 

2.  Des  recensements  effectué 
année  par  les  autorités  locales  dt 
ront  les  quantités  auxquelles  sera 
ble  le  bénéfice  de  la  dispositioo 
cède. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricul 
commerce  et  des  travaux  publics 
nances,  et  de  l'Algérie  et  des 
(MM.  Rouher,  Magne  et  de  Ghi 
Laubat)  sont  chargés,  etc. 


29  AOUT  =  5  OCTOBRE  1859.  —  Décret 
qui  reconnaît  comme  établiasemen 
publique  la  société  de  chirurgie  de  A 
Bull.  supp.  DCII,  n.  8950.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapports 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépi 
de  l'instruction  publique  et  des 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  a* 
crété  : 

An.  l«r.  La  société  de  chirurgie 
est  reconnue  comme  établissement 
publique.  Ses  statuts  sont  approi 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  déi 
cune  modification  n'y  pourra  èli 
duile  qu'aVec  l'approbation  du 
de  l'instruction  publique  et  des  * 

2.  Notre  ministre  de  l'instmc 
blique  et  des  cultes  (M.  Roali 
chargé,  etc. 


SO  SliPTBlIBHB  =  10   OCTOBRB  1859.  —  I 

périal  pprlf  nt  promulgttipn  de  la  o 
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conclue,  le  5  août  1859,  cotre  la 
l  1  Espagne.  (XI,   BoU.  DCCXXXII, 

)n,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ecrétaire  d'Etat  au  département 
8  étrangères,  avons  décrété  : 

^  Une  cdnvention  de  poste  ayant 
e,  te5aoùt  1859, entre  la  France 
;ne ,  et  les  ratifications  de  cet 
été  éctiangées  à  Madrid  ,  le  19 
I  1859,  ladite  convention,  dont 
iuit,  recevra  sa  pleine  et  entière 

Convention, 

Empereur  des  Français  et  S.  M. 
des  Espagnes,  désirant  resserrer 
'amitié  qui  unissent  leurs  Etats 

en  facilitant  et  en  réglant,  de 
i  la  plus  avantageuse,  les  corn- 
us de  poste  entre  les  deux  pays, 
.  assurer  ce  résultat  au  moyen 
velle  convention,  et  ont  nommé 

plénipotentiaires ,  à  cet  efTet , 
.  M.  l'Empereur  des  Français, 
he  Barrot,  grand  officier  de  l'or- 
ial  de  la  Légion-d*Honneur , 
eur  de  Tordre  de  Charles  III 
!,  grand-croii  de  Tordre  de  Saint- 
es Deui-Siciles ,  grand- croix  de 

Léopold  de  Belgique ,  grand- 

Tordre  de  la  Conception  de 
a  de  Portugal ,  grand-croix  de 

Christ  du  môme  pays,  grand- 

Tordre  de  Sainl-Grégoire-le- 
c,  etc.,  etc..  son  ambassadeur 
Jajesté  catholique;  et  S.  M.   la 

Espagnes  ,  Don  Salurnino  Cai- 
llantes, grand-croix  de  Tordre 
distingué  de  Charles  III ,  et 
ix  de  i'orJre  d'Isabelie-la-Ca- 
'Espagne,  sénateur  du  royaume 
mier  secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc.; 
tprès  avoir  échantté  leurs  pleins 
respeclirs,  trouvés  en  bonne  et 
i,  sont  convenus  des  articles  sui- 

*'.  Il  y  aura  entre  Tadministra- 
)Ostes  de  France  et  Tadministra- 
postes  d'Espagne,  un  échange 
e  et  régulier  de  lettres,  d'échan- 

marchandises  et  d'imprimés,  au 
s  services  ordinaires  ou  spéciaux 

à  établir,  pour  cet  objet,  entre 
I  de  la  frontière  des  deux  pays 
désignes,    savoir    :    1®    entre 

et  Irun;  â<>  entre  Saint  Jean- 
•ort  et  Valcarlos  ;  5®  entre  Ordos 
ne  ;  4®  entre  Bourg-Madame  et 
t  ;  5®  entre  Prats-de-Mollo  et 
)n;  6^  entre  Perpignan  et  la 
;.  Indépendamment  des  services 
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ci-dessus  désignés,  il  ponrra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  denx  ad- 
ministrations des  postes  respectives,  sur 
tous  autres  points  du  territoire  des  deux 
Etats  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  al  1er ieu rement  Jugées  nécessaires. 
Les  services  établis  ou  k  établir  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  article  seront 
exécutés  par  les  moyens  ordinaires  des 
deux  administrations,  et  les  frais  résultant 
de  ces  services  seront  supportés  par  ces 
administrations  proportionnellement  à  la 
distance  parcourue  sur  leurs  territoires 
respectifs  A  cet  effet,  celle  des  deux  ad- 
ministrations qui  acquittera  la  totalité  Je 
ces  frais  snr  un  point  quelconque  devra 
fournir  à  Tautre  un  double  des  marchés 
conclitfs  pour  cet  objet  avec  les  entrepre- 
neurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  mar- 
chés, les  indemnités  de  résiliation  seront 
supportées  dans  la  même  proportion. 
Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le 
transport  des  dépèches  réciproques  par 
les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés 
exclusivement  par  l'administration  sur  le 
territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu 
lieu. 

t.  Indépendamment  des  correspon- 
dances qui  seront  échangées  entre  les  ad- 
ministrations des  postes  des  deux  pays 
par  les  voies  indiquées  dans  Tarticle  pré- 
cédent, ces  administrations  pourront  s'ei- 
pédier  réciproquement  des  lettres  ,  des 
échantillons  de  marchandises  et  des  im- 
primés par  les  différentes  voies  ci  après 
désignées,  savoir  :  \^  par  les  paquebots 
que  le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement espagnol  pourront  respective- 
ment juuer  à  propos  d'entretenir,  de  fréter 
ou  de  subventionner  pour  opérer  le  trans- 
port des  correspondances  entre  les  ports 
de  la  France  et  de  TÂlgérie,  d'une  part,  et 
les  ports  de  l'Espagne,  des  lies  Baléares, 
des  Canaries  et  des  possessions  espagnoles 
de  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  d'au- 
tre part  ;  ^^  par  les  bâtiments  du  com- 
merce naviguant  entre  les  ports  français 
et  les  ports  espagnols.  Les  frais  résultant 
du  transport  par  mer  des  objets  compris 
dans  les  dépêches  échangées  entre  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  et  Tadmi- 
nistration  des  postes  d'Espagne,  par  la 
voie  des  bâtiments  du  commerce,  seront 
supportés  par  l'administration  des  postes 
du  pays  de  destination.  Ces  frais  seront 
payés  aux  capitaines  ou  armateurs  desdils 
bâtiments,  à  raison  de  dix  centimes  ou 
douze  maravedis  pour  chaque  lettre  ou  pa- 
quet et  (Tan  franc  ou  ?>'i  cuartos  pour 
chaque  kilogramme  d'échantillons  de  mar- 
chandises à  d'imprimés  contenus  dans 
ces  dépêches. 
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3.  Tout  capitaine  de  navire  français  ou     chargées,  soit  de  la  France  et  de 


espagnol  devant  appareiller ,  soit  d'un  des 
ports  de  la  France  ou  de  TAIgérie  pour 
TEspagne,  les  Baléar^^s,  les  Canaries  ou  les 
possession:»  espagnoles  de  la  côte  septeo- 
trionale  d'Afrique,  soit  d*un  des  ports  de 
TEspagne,  des  Baléares ,  des  Canaries  ou 
des  posiM  sciions  espagnoles  delà  côtesepten- 
trionale  d'Afrique  pour  la  France  ou  TAI- 
gérie,  sera  tenu,  i^  de  déclarer  au  bureau 
de  poiite  le  jour  et  l'heure  de  son  départ, 
le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux 
où  il  doit  faire  escale  ;  i®  de  se  charger  des 
dépêches  que  ce  bureau  pourrait  avoir  à 
loi  remettre. 

4.  La  déclaration  eiigée  par  Tarticle 
précédent  devra  être  faite  deux  jours  au 
moins  avant  chaque  départ,  pour  tous  b&- 
timeiits  ne  faisant  pas  un  service  régulier. 
Pour  les  bâtiments  À  départs  périodiques 
et  réguliers,  il  suffira  d'une  seule  déclara- 
tion Cahant  connaître,  une  fois  pour  toutes, 
les  jours  et  heures  de  départ  et  les  lieux 
desservis  par  ces  bâtiments. 

5.  Tout  capitaine  français  ou  espagnol 
dont  le  navire  devra  appareiller  pendant 
le  jour  sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau 
de  poste,  pour  y  recevoir  ses  dépêches, 
quatre  heures  au  plus  lot  avant  son  dé- 
part. Toitlefois,  dans  les  localités  où  l'or- 
ganisation du  service  le  pernBettra,  Tad- 
mlnistraijou  des  postes  fera  remettre  les 
dépêches  à  bord  par  ses  propre»  agents. 

6.  Aucun  navire  du  commerce  français 
ou  espagnol  devant  partir,  soit  d'un  des 
potts  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
l'Espagne,  les  lies  Baléares ,  les  Canaries 
ou  les  possession:»  espagnoles  de  la  côte 
septentriouale  d'Afrique,  «oit  d'un  des 
ports  de  l'Espagne,  des  lies  Baléares,  des 
Canaries  ou  des  possessions  espagnoles  d« 


pour  l'Espagne,  les  Baléares,  les 
et  les  possessions  espagnoles  de 
septentrionale  d'Afrique, soit  de r. 
des  Baléares,  des  Canaries  et  def 
sions  espagnoles  de  la  côte  septc 
d'Afrique  pour  la  France  et  l'Ali 
ront  le  choix  de  laisser  le  port 
lettres  à  la  charge  des  deslinalai 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'w 
destination. 

9.  Le  port  à  percevoir  en  Frt 

Algérie  sur  les  lettres  afTranchief 

nation  de  l'Espagne,  des  Baléare 

naries  et  des  possessions  espagn* 

eôte  septentrionale  d'Afrique, 

sur  les  lettres  non  affranchies  c 

de  l'Espagne,  des  Baléares,  des 

et  des  possessions  espagnoles  d 

septentrionale  de  l'Afrique,  est  §i 

1*  pour  chaque  lettre  affranchi 

rente  centimes  par  sept  gramin 

ou   fraction  de  sept  grammes 

20  poar  chaque  lettre  non  affn 

soixante  centimes  par  sept  gn 

demi  ou  fraction  de  sept  gramoH 

Réciproquement,  le  port  à  per 

Espagne ,  dans  les  lies  Baléarei 

CaDaries  et  les  possessions  esp* 

la  côte  septentrionale  d* Afrique  i 

très  atTranchies  à  destination  de 

et  deJ' Algérie,  ainsi  que  sur  le^:  ii 

affraschies  originaires  de  la  Fra 

l'ilBliiérie,  est  fixé,  savoir  :  i^  po 

lettreaffranchie,  à  douze  cuartos  | 

adarmei  eu  fraction  de  quatre 

20  poar   chaque  lettre    non  al 

à  dix-lrait  cvartos  par  quatre  ad 

fraction  de  quatre  adarroes. 

10.  !Par  exception  aux  dispo 
l'article  précédent ,   la    taie  é 


la  côte  septentrionale  d'Afrique  pour  la    adressées  de  l'un  des  deux  Etats i 


France  ou  l'Algérie,  ne  pourra  recevoir  sa 
paterne  de  saute,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le 
capitaine  ne  présente  aux  autorités  char- 
gées de  délivrer  ces  pièces  un  certificat  du 
directeur  ou  du  préposé  des  postes  con- 


tre sera  réduite  à  vingt  centinfl 
grammes  et  demi  ou  six  cnarloi 
tre  adafmes  en  cas  d 'affranchie 
à  trente  centimes  par  «ept  gri 
demi  ou  neuf  cuartos  par  qualr 


statant  la  remise  des  dépêches  adressées    en  cas  de  non  affranchtsseroent, 

ou  fois  que  la  distance  existant, 
droite,  entre  le  bureau  d'origini 
reau  de  destinatioo,  ne  dèps 
trente  Jiilométres. 

11.  L'administration  des  p<^ 
pagne  pourra  livrer  à  l'adminbl 
postes  de  France  des  lettres  c 
destination  de  la  France  et  de 
et,  autant  que  possible,  à  destii 
pays  auxquels  la  France  sert  < 
diaire.  De  son  côté  ,  l'administi 
postes  de  France  pourra  livrer 
nislration  des  postes  d'Espagne 
chargées  à  destinatioQ  de  l'Esf 


au  fieu  de  destination  de  ce  navire 
qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  remettre. 

7.  Les  d(>péches  expédiées  de  l'un  des 
deux  pays  pour  fautre  par  un  bâtiment  du 
commerce  devront  être  livrées  au  premier 
bateau  de  santé  qui  communiquera  avec 
le  b&timent  conducteur,  ou  au  bureau  de 
santé  qMi  recevra  la  déclaration  du  capi- 
taine, lielon  la  pratique  de  chaque  pays, 
de  manière  à  ce  qu'elles  soient  consignées 
dans  le  plus  bref  délai  possible  au  bureau 
de  peste  du  port  d'arrivée, 

8.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des    lettres  ordinaires,  c'est-à-dire   non 
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ré*  t  des  Canaries  et  des  posses- 
a gnôles  de  la  c6\t  septentrionale 
,  et,  autant  que  possible,  à  desti- 
is  pays  auxquels  l'Espagne  sert 
(ilaire.  Le  port  des  lettres  cbar- 
1  toujours  être  acquitté  d'avance 
estination  ;  il  sera  double  de  celui 
s  ordinaires. 

is  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
à  èlre  perdue,  celle  des  deux  ad- 
ions  sur  le  territoire  de  laquelle 
luru  eu  lieu  paiera  à  Tenvoyeur 
niiité  de  cinquante  francs,  dans 
Pi  deui  mois  i  dater  du  junr  de 
ation;  mais  il  est  entendu  que 
nations  ne  seront  admises  que 
ix  mois  qui  suivront  la  date  du 
le  renvoi  des  chargements  ;  passé 
les  deux  administrations  ne  se- 
es ,  Tune  envers  l'autre,  à  au- 
unité. 

it  paquet  d'échantillons  de  mar- 
qiii  sera  expédié  de  la  France  ou 
ie  pour  l'Espagne,  les  Baléares, 
es  ou  les  possessions  espagnoles 
)  septentrionale  d'Afrique,  sera 
jusqu'à  destination  moyennant 
t  d'tme  taxe  de  seice  centimes  par 
;rammes  ou  fraction  de  quarante 
Réciproquement ,  tout  paquet 
ons  (le  marchandises  qui  sera 
e  l'Espagne,  des  Baléares,  des 
u  des  possessions  espagnoles  de 
ptenlrionale  d'Afrique  pour  la 
l'Algérie,  sera  affranchi  Jusqu'à 
I  moyennant  le  paiement  d'une 
Ingt  mfiravedis  par  vingi-deux 
u  fraction  de  vingt-deux  adar- 
chantillons  de  marchandises  ne 
lis  à  jouir  de  la  modération  de 
iur  est  accordée  par  le  présent 
autant  qu'ils  n'auront  aucune 
ils  seront  affranchis  jusqu'à  des- 
{u'ils  seront  placés  sous  bandes 
lére  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
;,  et  qu  ils  ne  porteront  d'autre 
la  main  que  l'adresse  du  desti- 
ne marque  de  fabrique  ou  de 

des  numéros  d'ordre  et  des 
échantillons  de  marchandises 
empliront  pas  ces  conditions 
!s  comme  lettres. 
it  paquet  contenant  des  jour- 
gazettes,  des  ouvrages  pério- 
;  brochur<*8,  des  catalogues,  des 
,  des  annonces  et  des  avis  divers 
gravés,  lilhographiés  ou  auto- 
|ui  sera  expédié  de  la  France  ou 
e  pour  l'Espagne,  les  Baléares, 
s  ou  les  possessions  espagnoles 

septeolrionale  d'Afrique,  sera 
isqu'à  destination  moyennant  le 


paiement  d'une  taie  de  htiit  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes,  et  réciproquement,  tout  paquet 
contenant  des  objets  de  même  nature  qui 
sera  expédié  de  l'Espagne,  des  Baléares, 
des  Canaries  ou  des  possessions  espagnoits 
de  la  côte  septentrionale  d'Afrique  pour 
la  France  ou  l'Algérie,  sera  affranchi  jus- 
qu'à destination  moyennant  le  paiement 
d'une  taxe  de  dix  maravedis  par  vingt- 
deux  adarmes  ou  fraction  de  vingt-deux 
adarmes. 

i  5.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  l'art,  précédent,  les  impri- 
més mentionnés  dans  ledit  Hr^icle  devront 
êtreafiTraocbis  jtisqu'a  destinai  ion,  être  mis 
sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  mjin.  Les 
Imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  condi- 
tions seront  considérés  comme  lettres  et 
taxés  en  couséquence.  Il  »^si  entendu  que 
les  dispositions  contenues  dans  larticle 
snsmentloné  n'infirment  en  aucune  ma- 
nière le  droit  qu'ont  les  administrations 
des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effec- 
tner,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le 
transport  et  la  distritiution  de  ceux  des 
objets  désignés  audit  article  à  l'égard  des* 
quels  il  n'aurait  pas  été  satiiifait  aux  lois, 
ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions  de  Jeur  publication  et  de  leur 
circulation ,  tant  en  France  qu'en  Es- 
pagne. 

16.  Seront  acquises  à  l'atministration 
des  postes  de  France  les  taies  perçues  en 
France  et  en  Algérie,  tant  sur  les  corres- 
pondances de  toute  nature  atlranchies  à 
destination  de  l'Espagne,  des  Balé-ares,  des 
Canaries  et  des  possessions  espaguoles  de 
la  côte  septentrionale  d'Afrique,  que  sur 
les  lettres  non  affranchies  origitiatres  de 
l'Espagne,  des  Baléares  ,  des  Canaries  et 
des  possessions  espagnoles  de  la  côte  sep- 
tentrionale d'Afrique.  Hécipruquement , 
seront  acquises  à  l'adminisiration  des 
postes  d'Espagne  les  taxes  perçues  en  Es- 
pagne, dans  les  lies  Bieares,  le»  lies  Ca- 
naries et  les  possessions  espagnoles  de  la 
côte  septentrionale  d'Afrique,  tant  sur  les 
correspondances  de  toute  nature  affran- 
chies à  destination  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie que  sur  les  lettres  non  affranchies 
originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

17.  Les  deux  adminislrations  des  postes 
de  France  et  d  Espagne  n  admettront  à 
destination  de  l'un  des  deux  pays  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire 
aucune  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or 
ou  de  l'argent  monnayé  .  soii  des  bijoux 
ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  pas- 
sible de  droits  de  douane. 

18.  Afin  de  s'assurer  réciproquement 


riot^gralité  da  prodvit  des  correspon- 
dance» adressées  de  r«a  des  deoi  pays 
dëù§  fauire,  les  gomreraeaMflts  français 
el  espagnol  s*eiiga^ent  à  empèclier,  par 
Unis  les  oiojeas  qai  sont  en  lenr  posToir, 
qoe  ces  eorrespoÎDdanees  ne  passent  par 
d*aolres  Toics  qne  par  leors  postei  respcc- 
tlTes. 

19.  Le  goaTemenent  espagnol  prend 
rengagenenl  d*aeeordcr  an  gonTemement 
français  le  transit  en  dépècbes  closes,  sar 
le  territoire  e»pagool,  des  correspondances 
originaires  de  la  France,  on  passant  par 
la  France,  i  destination  des  pajs  aoiqneis 
1  Espagne  fert  on  pourrait  servir  d*ioter- 
niédUire,  et  réciproquement,  de  ces  pays 
poor  la  France  et  les  Etats  aniqoels  la 
France  fert  on  pourrait  senrir  d  intermé- 
diaire» De  son  eùié,  le  gooTcrnemeol  fran- 
çais prend  rengagement  d'accorder  au 
gooTernemeot  espagnol  le  transit  en  dé- 
pêches closes ,  sur  le  territoire  français , 
des  correspondances  originaires  de  TEspa- 
goe,  ou  passant  par  TEspagne,  à  desti- 
nation des  pays  auxquels  la  France  sert 
ou  pourrait  senrir  d'intermédiaire,  el  ré- 
ciproquement, de  ces  pays  pour  TEspa- 
gne  et  les  Etats  auiquels  TEspagne  sert 
ou  pourrait  serrir  d'intermédiaire.  L'ad- 
ministration pour  le  compte  de  laquelle  les 
correspoodaoees  seront  transportées  en 
dépêches  closes  paiera  à  radmioistration 
qui  effectuera  ce  transport ,  pour  chaque 
kilomètre  distant  en  ligne  droite  entre  le 
point  par  lequel  les  dépêches  closes  entre- 
ront sur  le  territoire  desi»ervi  par  cette 
dernière  administration  et  le  point  par 
lequel  elles  en  sortiront,  la  somme  de  dix 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilo- 
gramme de  journauK  el  autres  imprimés, 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans 
ces  dépêches.  Toutefois,  il  est  convenu 
que  les  droits  de  transit  espagnols  à  payer 
par  radmiiiistration  des  postes  de  France 
à  Tadminislration  des  pustes  d'Espagne 
pour  les  objets  compris  dans  les  dépèches 
clones  de  ou  pour  la  France  ne  pourront 
pas  excéder  les  droits  de  transit  espagnols 
applicables  aui  objets  de  même  nature 
compris  dans  les  dépêches  closes  que 
ladite  administration  des  postes  d'Espa- 
gne sera  tenue  de  transporter  pour  le 
compte  d'une  autre  administration,  par 
la  voie  que  suivront  les  dépêches  de  ou 
pour  la  France,  en  vertu  des  conventions 
de  poste  conclues  entre  l'Espagne  et  d'au- 
tres Etats,  et  réciproquement,  que  les 
droits  de  transit  française  payer,  par  Tad- 
niinistralion  des  postes  d'Espagne,  à  l'ud- 
minislrallun  des  postes  de  France ,  pour 
les  objets  compris  dans  les  dépêches  clones 


de  on  ponr  FE^pn^ne,  ne 
excéder  les  droits  de  tramilfiaaca 
cables  ans  objets  de  sème  nUu 
pris  dans  les  dépêches  doses  qi 
administration  des  postes  defra 
tenoe  de  transporter,  ponr  le 
d*one  antre  administration,  par 
qoe  soivront  les  depêdKs  de  ou  p 
pagne,  en  vertu  des  eon? cntioai  • 
conclues  entre  la  Franee  et  d'aatn 

20.  Le  gonveroeincnt  françab 
de  faire  transporter  en  dépê<Âa 
avec  ses  propres  correspondancei 
trrs  et  les  imprimés  de  toute  m 
l'Espagne  jugera  à  propos  d'écbai 
le-  Philippines  par  la  voie  de  la  1 
de  risthme  de  Snez.  L'adminisir 
postes  espagnoles  paiera  à  Fadi 
tion  des  postes  de  France,  poui 
transit  à  travers  la  France  et  i 
l'isthme  de  Snez  et  pour  port  d 
mer  e:stre  Marseille  et  Alexaodi 
Suez  et  Hoog-Koog,  des  lettres  < 
primés  ci-dessus  désignés,  sato 
somme  de  dii  réaux  de  vellon  pa 
pagnole  de  lettres ,  poids  m 
somme  cinq  réani  de  vellon  et 
par  livre  espagnole  d'imprim 
poids  net.  Dans  le  cas  où  des 
tions  seraient  introduites  ultér 
dans  le  prix  que  l'administratioD 
de  France  doit  payer  à  Vof^ee  < 
britanniques  pour  les  lettres  et 
mes  transportes  par  les  services 
ques  entre  Marseille  et  Hong-Ko 
gîuaires  ou  à  destination  de  la 
des  pays  auxquels  la  France  se 
médiaire,  il  est  convenu  que  h 
dessus  fixés  seront  réduits  ou  a 
suivant  le  cas,  conformément  au 
diQcations. 

21.  Il  est  entendu  que  le  poid 
respondances  de  toute  nature  t( 
rebui,  ainsi  que  celui  des  feuille 
autres  pièces  de  comptabilité  ré 
l'échange  des  correspondances  tr 
en  dépêches  closes  par  Tune  d« 
ministrations  pour  le  compte  < 
el  qui  sont  mentionnées  dans  les 
20  précédents,  ne  sera  pas  con 
les  pesées  des  lettres  et  des  imi 
lesquelles  devront  être  assis  te 
transport  fixés  par  lesdits  artic 

!22.  L'administration  des  | 
France  et  l'administration  despt 
pagne  fixeront ,  d'un  commun 
conformément  aux  conventions 
ment  en  vigueur  ou  qui  interv 
dans  la  suite,  les  conditions  . 
pourront  être  échangés  à  découd 
les  bureaux  d'échange  respectil 
très  et  les  imprimés  origioaires 
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on  des  colonies  et  des  pays  étran- 
qiii  empruntent  Fintermédiaire  de 
es  deiii  pays  pour  correspondre  avec 
e.   L'administration  des  postes  de 
eet  Tadmiiiistration  des  postes  d*Es- 
!  fileront  aussi,  d'un  commun  accord, 
mditions   auxquelles  pourront  être 
nises,  tant  par  la  voie  des  paquebots- 
français  que  par  la  voie  des  paque- 
)oste  britanniques,    les   correspon- 
s  expédiées  de  la  France,  de  TAIgérie 
pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
diaire  pour  Cuba,  Porto-Rico  et  les 
»pines,  et  vice  versa.  Il  est  entendu 
s  dispositions  qui  seront  arrêtées  en 
du  présent  article,  ainsi  que  celles 
par  les  art.  19  et  20  précédents  , 
ont  être  modiflées  par  les  deux  ad- 
trations  toutes   les  fois  que,   d'un 
mn  accord,  ces  deux  administrations 
sonnaitront  la  nécessité. 
Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
hantilions  de  marchandises  et  les  im- 
îs  mal  adressés  ou  mal  dirigés ,  se- 
sans  aucun  délai,  réciproquement 
>yés,  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
ange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix 
nefs  l'office  envoyeur  aura  livré  ces 
s  en  compte  à  l'autre  office.    Les 
i  de  même  nature  qui  auront  été 
ses  à  des  destinataires  ayant  changé 
sidence  seront  respectivement  rendus 
es  du  port  qui  aurait  dû  être  payé 
!S  destinataires.  Les  lettres  ordinai- 
ss  échantillons  de  marchandises  et  les 
mes  qui  auront  été  primitivement  li- 
l'administration  des  postesde  France  , 
'administration  des  postes  d'Espagne 
l'autres  administrations,  et  qui,  par 
du  changement  de  résidence  des  des- 
lires, devront  être  réexpédiés  de  l'un 
eui  pays  pour  l  autre,  seront  réci- 
lement  livrés,  chargés  du  port  exi- 
au  lieu  de  la  précédente  destination. 
Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
bantillons  de  marchandises  et  les  im- 
s  échangés  à  découvert  entre  les  deux 
lislraiions  de»  postes  de  France  et 
agne,  qui  seront  tombés  en  rebut, 
quelque  cduse  que  ce  suit,  devront 
envoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin 
ique  moi>;,  et  plus  souvent  si  faire  se 
Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été 
en   compte  seront  rendus  pour  le 
)our  lequel  ils  auront  été  originaire- 
comptes  par  l'office  envoyeur.  Ceux 
uroni   été  livrés  affranchis  jusqu'à 
lation ,   ou  jusqu'à   la  frontière  de 
e   correspondant,    seront   renvoyés 
axe  ni  décompte.  Quant  aux  corres- 
inces    non    affranchies   tombées  en 
,  qui  auront  été  transportées  en  dé- 

59. 


pèches  closes  par  l'une  des  deux  adminis- 
trations pour  le  compte  de  l'autre ,  elles 
seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans 
les  comptes  des  administrations  respec- 
tives, sur  de  simples  déclarations  ou  listes 
nominatives  mises  à  l'appui  desdt^comptes^ 
lorsque  les  correspondances  elles-mêmes 
ne  pourront  pas  être  produites  par  l'office 
qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de 
leur  port  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

25.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  d'Espagne  dresseront ,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondancfis, 
e(  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  ad- 
ministrations,  seront  soldés,  à  la  ^n  de 
chaque  trimestre,  par  radministratioo 
qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'au- 
tre. Les  comptes  ci-dessus  mentionnés 
seront  établis  et  soldés  en  monnaie  de 
France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées 
dans  lesdits  comptes  en  monnaie  espagnole 
seront  réduites  en  francs  sur  le  pied  de 
dix  neuf  réaux  de  vellon  pour  cinq  francs. 
Les  soldes  des  comptes  seront  payés,  sa- 
voir :  1^  en  traites  sur  Paris ,  lorsque  le 
solde  sera  en  faveur  de  l'administration 
des  postes  de  France  ;  2®  en  traites  sur 
Madrid,  lorsque  le  solde  sera  en  faveur  de 
l'administration  des  postes  d'Espagne. 

26/  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  d'Es- 
pagne désigneront,  d'un  commun  accord, 
les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu 
l'échange  des  correspondances  respectives. 
Elles  régleront  les  conditions  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  de 
l'on  des  deux  pays  pour  l'autre  insuftisam- 
ment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste;  elles  régleront  également  la  di- 
rection des  correspondances  transmises 
réciproquement,  et  arrêteront  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  forme  des  comptes 
mentionnés  à  l'art.  25  précédent,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
stipulations  de  la  présente  convention.  If 
est  entendu  que  les  mesures  dé>ignées  ci- 
dessus  pourront  être  modifiées  par  les 
deux  administrations  toutes  les  fois  que, 
d'un  commun  accord,  ces  deux  adminis- 
trations en  reconnaîtront  la  nécessité. 

27.  La  présente  convention  aura  force 
et  valeur,  à  partir  du  jour  dont  1rs  deux 
parties  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  à  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  par- 
ties contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
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mais  uo  an  à  l'ayaDce,  son  intention  d*en 
faire  cesser  les  effets.  Pendant  cette  der*- 
niére  année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  (hi  solde  des 
comptes  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  après  Teipiration 
dudit  terme. 

S8.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Madrid,  aus>il6t  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res« 
peclifs  ont  signé  la  présente  convention, 
et  f  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Saint^Ildefonse,  en  double  original, 
le  cinquième  jour  du  mois  d'août  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 
(X.  6  }  Signé  Ad.  Barrot.  (L.  5.)  Signé 

SAXURKINO  GALUfiBOIf  COLLANTES. 

Article  additionnel. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de 
S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  de 
S.  M.  la  Reine  des  Espagncs ,  sont  con- 
venus d'ajouter  Particle  suivant  à  la  con- 
vention postale  qu'ils  ont  signée  aujour- 
d'hui cinq  août  :  il  est  formellement 
convenu  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes que  les  lettrés,  les  imprimés  et  les 
journaux  à  destination  de  l'un  des  deux 
pays,  que  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  despotes  d'Es- 
pagne se  livreront  réciproquement  affran- 
chis jusqu'à  destination  ,  conformément 
aux  dispositions  de  ladite  convention,  ne 
pourront,  sou  aucun  prétextent  à  q,iel- 
que  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans 
les  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destina- 
taires, si  ce  n'est  d'un  droit  de  factage, 
qui  ne  devra  jamais  excéder  U  somme  d'un 
cuarto  en  Espagne,  et  de  TéquivAlent  en 
France.  Le  présent  article  additionnel  aura 
h  même  force  et  valeur  que  s'il  était  in- 
scrit mot  à  mot  dans  ladite  convention  ;  il 
sera  ratifié ,  et  les  ratifications  seront 
échangées  en  même  temps  que  celles  delà 
convention. 

Eu  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipo- 
tentiaires l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Saint-Ilde- 
fonse»  en  double  original,  ce  cinq  du  mois 
d'août  de  mil  huit  cent  ciuquanle-neuf. 
(X.  S.)  Signé  Ad.  Barbot.  (X.  S.)  signé 
SaturxMno  Caldero.n  Collantes. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 

12  sePTBMBEB  =  10  OCTOBRE  1859-  —  Décret  im- 
périal qui  fixe  IMpoqae  k  laquelle  les  disposi- 
iioDs  du  décret  du  4  mai  1859  cesseront  d'être 


III. -^14  jviH,  19  SBvn  1659. 

•ppIicaUes  aux  militairee  dm  r«rmée  dlltlie. 
(\1,  Bnli.  DGCXXXII,  n.  «M7.) 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  dn  14  avril 
1^52  et  l'ordonnance  da  16  mars  1^, 
sur  Tavancement  dans  l'année  ;  va  le  dé- 
cret dti  4  mai  1859;  sur  la  propositioD 
de  notre  ministre  secrétaire  d*ÎEtat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  \^^.  Les  dispositions  du  décret  da 
4  mai  1859  cesseront  d*étre  applicabki 
aux  militaires  de  l'armée  d'Italie,  à  roop- 
ter.  soit  du  jour  du  débarquement  de  cet 
militaires  en  France,  soit  du  jour  (AHi 
auront  repassé  la  frontière  piémontalie. 

2.  Les  militaires  appartenant  à  ia|or* 
tion  de  cette  ajrmée  qui  forme  aujoord'lni 
la  nouvelle  armée  d'Italie  coniinuproqli 
jouir  du  bénéfice  du  décret  du  4  mai1£i8» 
jusqu'à  l'époque  où  ils  rentreront  « 
France,  soit  par  terre,  sojt  par  mer. 

3.  Notre  ministre  de  la.guerre  (M.  Bu- 
dan)  ^i  chargé,  etc. 


12^  joiH  =  12  ocTOBRB  1859.  -^  Décret  impirU 
qui  reconnatt  comme  é(«bli5«ecaent  «rriffité 
pobhque  la.  société  de  ch«r»té  mateni^  dfl^ 
«oodun  (Indre).  (XI,  fioU.  «opp.  0011, 
n.  8981.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 
miniytre  secrétaire  d'Etat  au  dépsris- 
ment  de  Tinterieur;  vu  la  délibératiM  da 
10  février  1858,  par  laquelle  le  eanscil 
d'administration  de  la  société  de  charité 
n*aternelie  d'Issoudun  sollicite  la  recoe- 
naissance  de  cette  instiiutitto  coume 
établissement  d'utilité  publique;  vn  les 
statuts  délibérés  le  15  novembre  1858  par 
le  conseil  d'administration  de  ladite  so- 
ciété; vu  les  avis  du  sous-préfel  d'Isios- 
dun  et  du  conseil  municipal  de  cette  vilk^ 
en  date  des  17  juillet  et  21  février  1858; 
vu  ravis  en  forme  d*arrèté  <iu  prëAf  </e 
rindre,  en  date  du  17  juillet  1888,  ca- 
sembie  les  autre.^  pièces  réunirs  au  dossier  ; 
vu  les  décrets  impériaux  des  5  mai  WIO 
et  25  juillet  1811  et  l'ordonnance  royale 
du  14  octobre  1814;  vu  le  décret  du  2  1%- 
vrier  1853;  vu  le  règlement  général  do 
15  mars  suivant,  relatif  à  l'orgamiiation 
et  au  mode  d'administration  des  sociétéi 
de  rharité  maternelle  :  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  de  charité  mater- 
nelle  d'I^soudun  Jndre)  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  L.QS  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  sont 
et  demeurent  approuves» 

5.  Notre  minisire  de  Tintérieiir  (M.  It 
duc  de  Padoue)  est  cliargé^  etc. 


EMPIRE  VKAIfÇAffl.  — -VAFOlftOK  III.  •—  10,   19,   27  SEPTEMBRE  1859.        559 


10  SEPTBMBRB  se  f2  ocTOBM  fSâQ*  — >'Décf6t  im- 
périal qai  upprouTe  dr-s  modiOcstieu  aux 
•tatats  ue  la  Normaméitt  êoeiéié  d'aucrancM 
jonulaelles  mobf'iéres  el  iminobîiiètM  contra 
rincendie.  ^XI,  BuiU  supp.  DCUI,  n.  8987.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
minif  tre  itecrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  da  comraeme  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  rordoniiaace  royale  du 
âO  septembre  1840,  <|ui  autorise  la  Nor- 
mandie, société  d'assuranees  mutuelles 
mobilières  coulre  Vinccudle,  tt  approuve 
ses  statuts ,  va  les  décrets  des  B  notembre 
1849, 15  avril  1855  et  11  novembre  1854, 
qui  apportent  diverses  modifleatioos  aux- 
diis  statuts  et  notamment  autorisent  la 
société  à  étendre  seâ  assurances  aux  va- 
leurs immobilières  :  vu  les  nouvelles  mo- 
diûcations  adoptées  par  déUbération  du 


assurance  mutuelle  contre  la  gr^Ie,  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  :22  aoûi  1859  devant 
M*  Delcasso  et  son  collègue,  notaires  à 
Toulous<^  (Haute-Garonne),  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(HI.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


i9i»miBR>ss  ISocTosns  1859.  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  U  société  ano- 
njme  formée  k  Paris  sooa  la  dénomination  da 
ie  Neptune,  compatrnfe  d*astorance8  maritimes. 
(XI,  Bail.  rapp.  DCIII,  n.  8989.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
_     _      _  **•  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

cinsêîi^généraTde  ladUe  lôciéirën  dite    ^«"J  P"**]^  "♦  ^"  **«  ''^'-  *^.*  "•  *P  *^  ^^ 
du  21  février  1859;  noire  conseil  d'Etat     ^^^^^^  a«  commerce;  vu  le  récépissé,  en 


CDlenrdu,  avons  décrété  : 

Art.  I**".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la -société  d'assurances  mutuelles  mo- 
bilières et  immobilières  contre  l'incendie 
la  Normandie,  établie  à  Houen  (Seine- 
loférjeure),  août  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  ie  6  août 
i859  devant  M^  Gumbet  et  son  collègue, 
netaires  à  Houen,  lequel  aele  restera  an- 
Dexé  au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  r^grleultnre, 
dv  commerce  et  des  travaux  publies 
(II.  Rouker)  est  chargé,  etc. 


19sBPTBMB&B=:  12  ocTOBRB  1859.  —  Décret  im- 
périal  -  qiti  «ppronTe  ffes  œtKHfioation&  aux 
BUmia  de  kl  Sœiéti  4e  Touhuse ,  oasarajice 
ttmiaclle  contre  la  gvèie.  (XI,  JSttlI.  sttpp. 
DCUI,  n.  8988.) 

Mapoléon,  etc.,  sur  le  rappett  denotre 
mMitre  secrétaire  d'état  au  départemedt 
de  l'aigrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
▼am  publics  ;  vu  l'ordonnance  d«il  5  no- 
vembre 1826,  qui  autorise  ta  soûiêi\é  de 
Tifuiavite ,  assurance  mutuelle  contre  la 
grêle ,  et  approuve  ses  statuts  ;  tu  les  or- 
doBBances  des  8  juin  1628,  23  mai  1830 
et  26  septembre  1839  ,  qui  ont  autorisé 
ladite  société  à  introduire  diverses  rao<ii- 
ficalioDs  dans  ses  statuts;  vu  les  nouveaux 
statuts  de  ladite  société ,  approuvés  par 
le  décret  du  !22  mars  1853;  vu  le  décret 
du  22  avril  185V,  qui  approuve  diverses 
modifications  auxditsatatots  ;  ^vu  tes  ooa- 
▼elles  modifications  proposées  par  délibé- 
rations du  conseil  général  de  la  société, 
éD  date  des  6  mars  1858  et  8  janvier  tô59  ; 
notre  conseil  d*£tat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  iociété  de  Touhute, 


date  du  t6  juin  1859,  constatant  le  dépôt 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr.)  formant  le  cinquième  du  ca- 
pital social;  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i*r,  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  ladénomiAition  de  le  Neptune, 
cdmpai§^ie  d'assurances  maritimes,  est  au- 
torisée. 8ont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l^aete  passé  le  5  septembre  1859  devant 
H^  Acioque  et  von  collègue,  notaires  i 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

^.  lia  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  viola  lion  ou  de  non 
eiéoutiou  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tons 
lessii  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  minisire  de  l'agriculture,  du  coan- 
meree  et  des  travaux  publics,  au  préfet  du 
département  de  la  8eine,  au  préfiet  de  po- 
lie» ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
grefl'e  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  ragrfcnlture , 
du  Commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  cbargé,  etc. 


27  SKVVBIIBM  *s  m  ocTOBBB  1859.  •—  Dëotet  im- 
périal qai  ontre  an  niinialre  de  TAlgérie  et 
dea  colooiea  an  crédit  extraordinaire  sur  Pezer* 
dce  185&  (XI,  Bull.  DCGXXXIII ,  n.  7007.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et 
des  colonies;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenscAB  de  l'exercice  1859; 
vu  notre  décretdu'14  novembre  1818,  poir- 
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tant  répartitioD,  par  chapitres ,  des  crédits 
de  cet  exercice;  va  notre  décret  du  13  oc- 
tobre 1858,  qui  a  ouvert,  sur  Texercice 

1858,  un  crédit  extraordinaire  de  huit  cent 
quatre- vingt  treize  mille  francs  pour  les 
frais  d'installation  du  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  eilraordinalres;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
9  septembre  1859;  considérant  qu'une 
iomme  de  cent  soixante-neuf  mille  huit 
cent  cinquante-cinq  francs,  qui  n'a  pu  re- 
cevoir son  emploi  avant  la  clôture  de 
l'eiercice  1858 ,  est  reconnue  nécessaire 
pour  achever  Tinstallation  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies  :  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  sur  l'exercice 

1859,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
soixante-neuf  mille  huit  cent  cinquante- 
cinq  francs,  qui  formera  un  chapitre  spé- 
cial à  la  deuxième  section  du  budget  de  cet 
exercice,  sous  le  titre  achat  de  mobû 
lier. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  actorisée 
par  le  présent  décret,  an  moyen  des  res- 
sources affectées  au  service  de  l'exercice 
1859. 

3.  La  régularisation  do  crédit  ouvert 
par  le  présent  décret  sera  proposée  au 
Corps  législatif,  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  La  somme  de  cent  soixante-neuf  mille 
huit  cent  cinqiianie-cinq  francs  (169,855 
fr.)  non  employée  sur  le  crédit  extraordi- 
naire alloué  par  notre  décret  du  15  octo- 
bre 1858,  pour  l'installation  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  est  annulée  sur 
l'exercice  1858,  2^  section  du  budget, 
chap  2. 

5.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup- Laubat  et  Magne}  sont  chargés,  etc. 


26  SBPTiMBBB  =  17  ocTOBEB  1859.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  au  mini^ire  de  Pagricullare  , 
do  commerce  el  des  travaux  publics  nu  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  18S9.  (XI ,  Bull. 
DCCXXXJV,  n.  7013.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
j;et  des  dépenses  dudil  exercice;  vu  les 
jrt.  23  el  21  de  l'ordonnance  du  31  mai 
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1838,  portant  règlement  snr  li  comptabi 
lilé  publique;  vu  les  dispositions  de  nou» 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cri- 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  21  septembre  1^9;  notre  con- 
seil d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics,  sur  l'exercice  1859,  on  crédit  sup- 
plémentaire de  cinquante  mille  fnofs 
(50,000  fr.)  applicable  au  chapitre  26  de 
fa  première  section  du  budget  {PorU ma- 
ritimes, pharei  et  fanaux,  Travataer- 
dinaires)'. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  aatorisée 
par  l'art.  l«r  du  présent  décret  an  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Le  crédit  supplémentaire  de  deoi 
millions  cinquante  mille  francs,  ouvert 
pour  l'exercice  1859  sur  le  chapitre  39  do 
budget  du  ministère  de  l'agricnltore,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  par 
notre  décret  du  9  juillet  1859,  est  rédoit 
d'une  somme  de  cinquante  mille  tiWÊts 
(50,000  fr.). 

5.  Nos  ministres  de  l'agrlcaUim,  dn 
commerce  et  des  travaux  publies ,  et  d(s 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sooi 
chargés,  etc. 

13  =  17  OCTOBRB  1859.  —  Décrel  impéfitl  qsi 
supprime  le  droit  éubli  à  i*exporl«iion  d«  ii 
poterie  de  terre  grossière.  (XI,  Bail.' DCGIXIIY, 
n.  7014.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Mire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariMnt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  ém  cn- 
vaux  publics;  vu  l'art.  54  de  ia  loi^  IT 
décembre  1814 ,  avons  déci-été  : 

Art.  1*'.  Le  droit  de  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  kilogrammes  établi  à  l'ei- 
poriation  de  la  poterie  de  terre  grossière 
est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  l'agricultare,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  d« 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sooi 
chargés,  etc. 

r- 

26  SSPTBIIBKB  s=  20  OCTOBBB  1850.  —  DdCTBl  io- 

périal  qui  approuve  de»  modificatiobs  «nisU- 
tuls  de  la  société  d*as.ouraiices  mutaellet  imt» 
bilières  contre  Tincendie  établie  k  ManeiUC' 
(XI,  Bull.  snpp.  DCV,  n.  9057.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ird- 
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▼aux  publics;  va  le  décret  da  27  septem- 
bre 1852  ,  qai  autorise  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  immobilières  contre 
rincendie  formée  à  Marseille  pour  les  dé- 
partements de>Bouches-du-RhÔDe,  du  Yar, 
de  Yaucluse  et  des  Basses-Alpes ,  et  ap- 
prouve ses  statuts;  vu  les  modiOcations 
proposées  auidits  statuts  par  délibération 
da  conseil  général  de  ladite  société,  en 
date  du  28  octobre  185H ,  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Les  modifications  aui  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  im- 
mobilières contre  l'incendie  établie  à  Mar- 
seille (Boucbes-du-Rhônë)  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
raete  passé  le  31  août  1859  devant  M«  de 
Gasqaet  et  son  collègue,  notaires  à  Mar- 
seille, lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricolture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


111.  —  26  SEPT.,  3  OCT.  1859. 


541 


3  >=»  20  oevOBEK  1859.  —  Décret  impérial  qai 
«pproave  des  modifications  aux  statuts  de  la 
•ociëté  anonyme  de  la  p.ipeterie  d*Essonne. 
(XJ,  BnlL  snpp.  DCV,  n.  9058.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 

4  août  1839,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  de  la  papeterie  d'Essonne 
(Seioe-et-Oise)  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  notre  décret,  en  date  du  17  fé- 
vrier 1853,  qui  proroge  la  durée  et  ap- 
prouve les  nouveaux  statuts  de  cette 
société;  vu  nos  décrets  des  26  décembre 
iSS5et  24  décembre  1857,  qui  approuvent 
dJrerses  modiûcations  auxdits  statuts:  vu 
la  délibération,  en  date  du  7  juin  1858, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires approuve  l'émission  de  huit 
eenis  nouvelles  actions,  en  augmentation 
do  capital  sucial;  notre  conseil  d'Etaten- 
lendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^f.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  5  ,  6  et  7  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  de  la  pape- 
terie d'Essonne  est  approuvée  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  passé  le  15  sep- 
tembre 1859  devant  M*  Persil  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  sera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  BU)Uher)  est  chargé,  etc. 


30  f  If  TPW9M  ss  ?4  ocTouB  1850.  —  Décret  iin« 


périal  qui  approuve  une  convention  passée 
entre  le  minisire  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaui  publics  ,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  ladite  convention  re- 
lative au  chemin  de  fer  dUlautmont  k  la  fron- 
tière de  Belgique.  (  XI ,  Bnl).  DCCXXXV , 
n.  7028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-- 
▼aui  publics:  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  lequel  constitue  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  :  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ;  vu 
notre  décret  du  19  août  1854,  portant  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  d'Hautmont  à 
la  frontière  de  Belgique;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
Yu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  en  date  du  19  mai  1859  ;  vu  le  se- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852^ 
art.  4;  vu  la  convention  provisoire  passée, 
le  26  septembre  1859,  entre  notre  minisire 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  du  Nord,  la- 
dite convention  ayant  pour  objet  d'approu- 
ver un  traité  de  rétrocession  à  cette  dernière 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Hautmont 
à  la  frontière  belge  ^ec  ses  dépendances 
et  embranchements  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  La  convention  provisoire 
passée,  le  26  septembre  1859,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  et  dont  l'obji't 
est  ci*dessos  énoncé,  est  et  demeure  ap- 
prouvée. Ladite  convention  restera  annciée 
au  présent  décret. 

%,  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  > 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-neuf  et  le  vingt- 
aix  septembre,  entre  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  TEtat  et  sons  la  réserve  de  Tapprobation 
des  présentes  p«r  décret  de  l'Empereur,  d*unc 

{»art,  et  la  société  anonyme  établie  fa  Paris  sou> 
a  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 
da  Nord;  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Oelebecque,  Armand  de  Saint-Didier  et  Léon 
Say,  ses  administrateurs,  élisant  domicile  au  sif^ge 
de  la  société,  fa  Paris,  fa  rembarcadère  dudit  che- 
min, place  de  Roubaix,  agissant  tant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  délibération 
du  conseil  dVdministralion  ,  eu  date  du  5  août 
1859i  que  sous  la  réserve  de  Tapprobat/on  de» 
pré&entes  par  )*assemblée  générale  des  action- 
naires dans  un  délai  de  dix  mois  au  plus  tard, 
d*autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  l".  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  3  mai 
18*^9,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  la  compagnie  belge  do  chemin  de  fer  de 
Monsfa  Hantmont  et  de  Saint*Ghislain,  ledit  traité 
portant  cmnoo  par  cette  dernière  compagnie,  fa 
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U  compagnie  da  Nord,  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Mons  k  Hautmont  comprise  sur  le  ter- 
riloire  fraiiçai»,  ainsi  qoe  des  embrancbemenls  et 
dépendances  sitoéasur  ledit  territoire.  En  consé« 

3nence,  ia  ligne  cédée  par  le  traité  su^noncé  est 
étiniliTemenl  incorporée  an  réaeaa  du  Nord, 
avec  ses  embranchements  et  dépendances,  et  no- 
tamment avec  r<mbrauchemeut  de  Maubeuge. 
Une  copie  certifiée  da<lil  iraité  restera  annexée  k 
la  présente  conTenlion. 

2.  A  dater  da  décret  qui  approuvera  les  pré- 
lentua,  le  cahier  des  charges  du  2ô  juin  1857 
sera  applicable  dans  toutes  ses  dispositions  et  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  con- 

cession  fa  la  ligne  rétrocédée.  Le  cahier  des  charges      époque  fa  partir  de  laquelle  Peiploitatioa  dide* 
annexé  au  décret  du  19  août  1854  est  «ibrogé.  min  de  fer  présentement  cédé  aéra  eméiàik 

3.  La  présente conveulion  et  le  traité  du  3  mai  comme  ajant  eu  lieu  aux  profits  ,  conaïaix 
1859,  qui  y  est  mentionné,  ne  seront  passibles  pénis  et  risques  de  U  compagnie  da  chemii  ii 
que  du  droit  fixe  d'un  franc.  ler  du  Nord,  laquelle,  aussi  à  compter 

Entre  les  souabigaés,  etc.,  il  a  été  exposé  ce  ^•*«»  "'  substituée  fa  tous  les  droiu 
qui  sait  :  par  décret  de  S.  H.  TEmirarenr  des 
Français,  du  19  août  1854,  MM.  de  Aoihschild 
frères,  et  la  Société  générale  pour  favoriser  Tin- 
dnsirie  nationale  fa  Bruxelles,  sont  devenus  con- 
cessionnaires d*un  chemin  de  fer  partant  de  la 
frontière  belge  ju.»qu*fa  Hautmont ,  aux  clauses  et 


I 


embranchement  sur  Maubeuge  est  encound^ 
cution ,  et  que  la  société  de  Mons  fa  Hsutmoot  et 
de  Saiat-Gliislain  est  en  instanse  aspiès  •li  gob. 
vernement  français  pour  en  obtenir  !■  rnarnsnon. 
Les  droits  fa  Tobiention  de  cette  coacann 
comme  rembranchement  lui-ménie  avec  toila 
SCS  dépendances  sont  compris  dans  la  présente 
cession  ;  4*  que  les  délais  d^exécutiou  prévoi  ï 
rarl.  1*'  dn  cahier  des  charges  ont  été  picngb 
par  décret  impérial  du  6  décembre  1856,  et  qii, 
néanmoins,  la  limite  de  durée  de  la 
est  fixée  au  15  septembre  19AÔ* 

3.  La  jouissance  de  la  compagnie  du 
de  fer  du  Nord  remontera  an  1*'  jaillet  JKg, 


ï 

toutes  les  charges  résultant  de  la  coneessioa  da 
stipulations  et  conditions  d^apport  conteuMiditt 
Part.  0  des  statuts  de  ia  compagnie  des  rfiwiit 
de  fer  de  Mons  fa  Hautmont  et  de  Saèoi-Gkirtib. 
£n  conséquence,  la  compagnie  da  rhomMi  ds-fR 
du  Nord  s'oblige  fa  exéculir,  au  lieu  et  fa  la  séms 


conditions  du  cahier  des  charges  annexé  audit  ^^  ^'^  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Itasl 
décret.  Les  concessionnaires  ont  fait  apport  de  Hautmont  et  de  Suint-Ghislain,  lesdîtes  clami, 
cette  concession  dans  la  société  anonyme  créée  fa  «l  polulions,  conditions  et  charges,  H  deUntee 
Bruxelles  par  acte  devant  1»:  notaire  Aunes,  le  9  lé-  ma"i*r«  <r»«  cette  dernière  comp^oie  j  «t 
▼rier  1850,  approuvée,  par  arrêté  ro)al  du  2  mars  ^^''"^  *  ^*  ^^^  s*«ngage  fa  la  garantir  conlM  tanta 
1856,  sous  le  titre  de  Société  des  ehemitu  de  Mons  à  d«<na"â<'S  «^  réclamations  queit  oncfMS  pecnat 
Hauimont  el  de  Saini-QhUlain,  Cette  société  a  exé-  résulter  de  cette  substitution.  Pour  préfenir  àt 
coté  le  chemin  de  Mons  fa  HaQlnon  t.  Par  une  dé • 
libération  de  l'assemblée  générale  de  ses  action- 
naires, en  date,  fa  Bruxelles,  du  14  avril  1859,  le 
conseil  d'administration  u  été  autorisé  fa  céder  en 
toute  proprtétéla  concession  et  le  chemin  de  fer  de 
Hautmont  fa  la  frontière  belge  fa  la  «ociété  ano- 
nyme du  cliamm  de  for  du  Nord,  st  A  déléguer 
deux  de  ses  membres  pour  la  réalisatiun  et  la 
signature  du  contrat,  d'est  cette  cession  qu'il 
s*agil  aujourd'hui  de  réaliser.  En  conséquence,  les 
conventions  suivantes  ont  été  arrêtées  : 

Art.  1*.  La  société  anonyme  belge  des  chemins 
de  fer  de  Mons  à  Hautmont  et  de  Saint-Ghislain, 
représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-deasos,  cède,  vend 
et  transporte  fa  la  compagnie  française  dn  che- 
min de  fer  du  Nord,  représentée  comme  dit  est, 
tous  sas  droits  sur  la  ooocession  et  sur  le  chemin 
de  fer  d'Hanuont  k  la  frontière  belge,  tels  que 
•es  droits  réaulteitt  du  décret  de  concession  du 
19  août  185/k,  et  do  «alrier  des  charges  v  aan««ë, 
et  tels  que  le  chemin  construit  se^oorsnit  et  com- 
porte avec  toutes  ses  gares,  bAliments,  stations, 
maisons  de  gardes,  magasins,  ateliers,  outillage, 
matériel  fixe  et  roulant,  appareils  télégraphiques, 
mobilier  des  gares ,  stations,  maisons  de  gardes , 
terrains  et  antres  dépendances,  sans  exception  ni 
réserve,  ainsi,  au  surplus,  que  le  tout  existe  ,  et 
dont  la  eompaflrnie  du  chemin  de  fer  do  Nord  a 
pleine  et  entière  connaissance. 

2.  Il  est  déclaré  par  la  société  de  Mons  fa  Haut- 
mont et  de  Saint-Giii^ain,  l*qoe  le  chemin  cédé 
part  de  la  frontière  belge,  près  de  Quévy,  et  abou- 
tit fa  Houlmont,  fa  lu  gare  du  ohnmia  de  fer  du 
Nord;  qoe  ce  chemin  est  k  deux  voies,  sauf 
dans  la  partie  p.irralleie  au  chemin  de  fer  du 
Nord  en  arrivant  k  Haumont  ;  2*  qu'un  emt)ran* 
ohement  fa  une  voie  parlant  de  la  gare  d'Haub- 
mont  aboutit  fa  une  gare  d'eau  sur  la  Sambre,  la- 
foelle  est  une  dépendanoe  da  ohemân  ;  3*  qoVm 


doutes,  il  est  expressément  conveam-  q|M  k 
pagnie  du  chem:n  de  fer  du  Nord  devra,  sailai 
et  fa  la  place  de  celle  du  chemin  de  fer  de  Mdm  k 
Hautmont,  exécuter  notamment  l'ubllgstiM  di 
transporter  les  marchandises,  soit  à  la  garedrBHft> 
mont,  soit  fa  la  Sambre,  au  même  tirif  pienflr 
tionnel  aux  distance».  Tous  les  inapûto,  demd> 
que  nature  quMs  soient ,  mobilier ,  fndv, 
patente,  toutes  les  charges  de  Tille  et  de  Mto 
seront ,  fa  compter  du  1*'  juillet  1806i  A  k 
charee  de  la  compagnie  du  chemin  de  te  4i 
Nord. 

Q.  La  compngnie  des  chemins  de  ferdeHMVfa 
Hautmont  et  de  Saint<vhislain  reste  pmiu—rih 
ment  chargée,  sana  que  la  compugaie  dn  Ibid  irit 
fa  s*T immiscer  en  aucune  manière,  dn  rèfiiMlrt-ct 

de  f'acqn.t  de  ton ^  les  engagements  interrc_ 
elle  et  tous  entrepreneurs,  fourniascnrs  et  \ 
taires  d'objets  mobiliers  ou  iuimobiliers, 
aussi  de  Pexécuiion  de  ses  engagements  fin  . 
dn  paiement  de  sa  datte  par  obligetioas  ùm  ^ 
toute  autre  forme,  el  des  otipuiatieiis  qni  omMh 
nenl  les  druib  de  ses  aclionnairee.  La  eompifais 
du  chemin  de  fer  du  Nord  prend  le  chemin  rtaéi 
libre  de  tous  engagemenb  pour  tome  ia  f«liM 
antérieure  ;  la  compagnie  des  chemins  de  iar  di 
Moob  fa  Hautmont  «t  de  Satiit-Ghislain  gaidsit 
la  responsabilité  pleine  et  entière  de  tons  scs'fltk 
et  actes.  En  conséquence,  elle  s'engage  k  geniÉ 
la  compagnie  du  chemin  «ie  1er  du  Nord  cootR 
toute  demande  ou  réoiamatioii  de  tiers»  réseltMl 
de  ces  faits  el  actes  antérieurs. 

5»  La  compagnie  du  chemin  de  ierda  Nordn- 
connaît  que  la  ligue  fa  elle  présentement  vendu 
a  été  exécutée  dans  les  conditions  preseritesas 
cahier  des  charges,  qu^e  le  lui  est  lirrée  en  boa 
état,  d'aprèi  la  vérific.aion  qui  en  a  été  faite  pv 
les  ingénieurs  des  deux  compagnies.  Elle  lecoD* 
aatt,  en  conséqaattoe,  nhifoit  k  faire,  à  eét  é^. 


BKBUUI  VAAJfÇàlf»  -^NABOIiAoU 

)  demaiitit*  od  rédanution  à  Iji  compagnie 
08  k  Haut  mont. 

es  présente:!  vente,  cession  et  transport  sont 
'orfait,  moyennant  un  prix  éqaira lent  fa nne 
é  payable  par  semestre,  et  dont  le  taux  est 
ixé  :  pendttAi  neuf  années  et  six  mois,  k 
^u  1"  janvier  1859,  eba(|ae  paiement  s»* 
)i  sera  de  cent  qaAtre>vmgt>qninxe  mille 
celai  do  deuxième  semestre  de  18**8  sera 
;  «iiialre-Tingl-quiDae  mille  huit  cent  qna- 
[uatre  francs  quarantc*sept  centimes.  A 
lu  1"  janvier  1869,  rannuilé  st^rti  de  qva- 
t  mille  francs,  soit  deox  cent  mille  francs 
oestre.  Le  premier  paiement  aura  lien  le 
et  1859,  le  second,  le  1"  janvier  1860,  et 
3  suite,  aux  mêmes  époques,  chaque  année 
u  l"iuai  19(^8;  le  df^riiier  terme  du  prix 
Q  cons<^quence,  de  cent  trente-trois  mille 
nt  trente-trois  francs  trente-trois  centimes 
uatre  mois.  Le  montant  du  prixdevent^  d- 
sera  pttjé  par  la  compagnie  du  chemin  de 
Vord,  à  Biuxelles«  en  emèces  ujant  cours 
Texciubiun  de  tout  papier-mounaie  dont 
i  serait  déclaré  forcé. 

Texpiration  de  la  concession ,  la  compa- 
cbemin  de  fer  du  Nonl  fera  an  gouverne- 
'ançais,  fa  la  place  des  conceasionnairea  et 
ompagnie  du  chemin  de  fer  de  Mous-  fa 
nt-,  la  remise   dea  chemiu»  qui  divront 
dans  lu  domaine  public  ,  conformément 
oses  el  conditions  du  cahier  des  charges. 
i^age  fa  faire  celle  remise  en  prenant  fa  sa 
toutes  les  obi  galions  contenues  dans  ledit 
les  charges,  cl  par  contre,  elle  jouira  de 
s  riroits  el   avantages,  remboursements  et 
lités  qui  en  sertnt  la  ccn>équencc. 
I  cas  de  non  paiement  du  piûx  dea  pré- 
ente, cession  et  transport  aux  époques  ci- 
isées,  comme  aussi  en  caa  d*inexécation 
%  clauses  et  conditions  essenliellea  tiesdites 
vsnte  el  transport,  la  compagnie  dchche- 
B  1er  de  Mous  fa  Haut  mont  et  de  Saint- 
«   aura  le  droit,  fa  son  choix,   d*en   faire 
ler  la  résiliation  avec  dommages  et  inlérMs 
pfttirauivre  Texécution. 
la  préstMite  vente,  il  n*est  porté  aucnn* 
1  fa  i*éiat  des  choses  établi  en  qb  qui  con* 
«lignes  belges  de  la  compagnie  de  Mons 
lOIit  el  du  Sainl-Ghialain. 
«  droits  d*eni  egisli  eroent,  de  tranacrip* 
tons,  autres  trais  el  honoraires  das  pré- 
ront  fa  la  rharge  de  la  compagnie  du  chcH 
erdu  Nord.  Après  Tenregistrement  des 
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présMiett  la  compagnie  du  Nord  f«ra,  chas  on 
notaire,  le  dépôt  de  Tnn  des  doubles  et  en  fera,  h 
ses  frais,  délivrer  une  expédition  fa  la  compagnie 
des  chemins  de  Mons  fa  Haumont. 


3  »  2A  ocToaa*  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  ,  sur  T*  xercice  lJB59f  un  cré<lit  sopplé- 
mt* ntaire  pour  dépenses  sfcrèles  d*  sâreté  pu- 
blique. (XI,  Bull.bCCXXXV,  n.  70S6.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  an  département 
de  rintérjpur  ;  va  laiol  de  finances  du  4JaiD 
1858  et  le  décret  du  14  novembre  suivant, 
portant  répartition  des  crédits  du  budget 
de  l'etercice  1859;  vu  notre  décret  do 
10  novembre  lii56,  qui  règle  les  formes  à 
suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  sup- 
plémentaires et  eitraordioaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  14  septembre  1859;  noire  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  rintérieur,  sur  l'exercice  1859,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.)  pour  dépenses  secrètes 
de  siireié  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent,  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  lénislative,  aot  termes  de  l'art.  ^1 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi> 
nances  (MM.  le  duc  de  Padoue  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


10  «2A  ocrnaas  1859 Dicxet  impérial  relatif 

aox  attributions  du  préfet  de  la  Seine  et  du 
préfet  de  police  (1).  (XI,  Bull.  DQLJ^XXV, 
n.  70390 

Napoléon,  eio.^  noire  conseil  d'Etat 
entendu,  atons  décrété  : 

Art.  ^'•^  A  l'avenir,  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine  co^pprendroot,  en  uulre 
djQ  cellea  qui  luj  sont  dés  à  présent  coufé- 


loidu  28  plaviûse  an  8  porte,  artl6, que  : 
(,  dans  chacun  des  arrondiasem&ots  ma- 
,  nu  maire  '  t  deux  adjoints  seront  char- 
I  parlip  administrative  et  dea  fonctions 
à  J'clat  civil.  Un  préfet  de  police  sera 
e  ce  gui  concerne  la  police  el  aura  sous  ses 
sa  commissaires  distribués  dans  les  douae 
alités,  a 

concerne  la  police  municipale  était  déjfa  dé* 
pax  U  loi  du  ld-2a  aoAt   179(ll«  tiU  11, 

té  du  12  messidor  an  8  qni  énumère  lea 
attributions  do  préfet  de  police  n'esta 
iomehe  la  polies  rtitmieipale,  que  le  dévelop- 
des  règles  générales  poséea  par  la  loi  dn 
'ût  1*790. 
du  19  22  juillet  1791,  tit.  1«,  art.  4ft> 


donne  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  police 
municipale  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  sur 
lea  objets  confît  fa  enr  vigilance.  C'est  dans  celle 
loi  que  le  préfet  de  police  puise,  comme  tous  les 
autres  magistrats  municipaux,  le  pouvoir  de  faire 
des  ordonnances  de  police.  Les  art.  10  et  11  de 
la  loi  du  18  juillet  1838  confirment  ces  disposi- 
tions. 

Les  ordonnances  de  police  ont  pour  sanction 
les  peinea  de  >imple  police,  aux  termes  de  l'art. 
A31,  n.  15  du  Code  pénal. 

L'arrêté  du  22  brumaire  an  9  étend  fa  tout  le 
département  de  la  S«'ioe  et  aux  communes  de 
Sèvres». Saint-Cloud  et  Meudon  dn  département 
de  SAÎne-et-Oise,  qnelqufiSt unes,  dea  dispositions 
deTarcAlé  du  12  messidor  an  8. 

UtokaneaveUe  extension,  mais  pour  le  départe- 
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Vées  par  les  lois  et  règlements,  et  sous  les 
réserves  eiprimées  par  les  art.  3,  3,  4  ci- 
après  i^  la  petite  yoirie  ,  telle  qu'elle  est 
définie  par  Tari.  <21  de  Tarrèté  du  12  mes- 
sidor an  8(1);  20  réclairage,  le  balayage, 
l'a  rosage  delayoie  publique,  l'enlèvement 
des  boues,  neiges  et  glaces  ;  3<*  le  curage 
des  égouts  et  les  fosses  d'aisances;  ,^  les 
permissions  pour  établissements  sur  la  ri- 
vière, les  canaui  et  les  ports;  5®  les  traités 
et  les  tarifs  concernant  les  voitures  pu- 
bliques ,  et  la  concession  des  lieux  de  sta- 


térieur,  qui  prononcera.  Les  marchés  et 
adjudications  relatifs  tox  services  spéciani 
de  la  préfecture  de  police  conlioaeront  • 
être  passés  par  le  préfet  de  police. 

2.  Le  préfet  de  police  exercera  à  Tégard 
des  matières  énumérées  eo  rtrticle  précè- 
dent le  droit  qui  lui  est  cooféié  par 
Tart.  34  de  l'arrêté  du  12  messidor  ao8. 
Si  les  indications  et  réquisitions  du  préfet 
de  police  ne  sont  pas  suivies  d'effet,  fl 
pourra  en  référer  au  ministre  compéteit. 
Dans  les  mêmes  cas,  si  le  préfet  de  poliee 
tionnement  de  ces  voitures  et  de  celles  qui    fait  opposition  à  rexéculion  de  triTiin 


servent  à  Tapprovisionnement  des  halles 
et  marchés  (2)  ;  6®  les  tarifs,  l'assiette  et  la 
perception  des  droits  municipaux  de  toute 
sorte  dans  les  balles  et  marchés;  7<*  la 
hoolangerie  et  ses  approvisionnements  (5); 
8^  Teutretien  des  édifices  communaux 
de  toute  nature;  9^  les  baux,  marchés 
et  adjudications  relatifs  aux  services  ad- 


pouvant  gêner  la  circulation,  ils  ne  pour- 
ront être  commencés  ou  continaéi^'es 
vertu  de  Tautorisaiion  da  ministre  tan- 
pètent. 

5.  Le  préfet  de  la  Seine  ne  pourra  pro- 
poser au  conseil  municipal  la  concession 
d'aucun  emplacement  d'échoppe  on  d'éta- 
lage fixe  ou  mobile,  ni  d'aucun  lieu  de 


ininistratifs  de  la  ville  de  Faris.  Toute-  stationnement  de  voilures  sur  la  Toiepi- 

fuis,  lorsque  ces  baux  intéresseront  la  cir-  blique,  et  il  ne  pourra  délivrer  d'antoriii- 

cuiation,  l'entretien,  l'éclairage  de  la  voie  tion  concernant  les  établissements  sur  k 

publique  et  la  salubrité,  ils  devront,  avant  rivière,  les  canaux  et  leurs  dépendaaccs, 

(i'èire  présentés  au  conseil  municipal,  être  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  po* 

soumis  à  l'appréoialion  du  préfet  de  po-  lice.  £n  cas  d'opposition  de  ce  magistrat, 

iice,  et,  en  cas  de  dissentiment,  transmis,  il  ne  sera  passé  outre  qu'en  vertu  d'ooe 

nvec  ses  oLiservalions,  au  ministre  de  l'in-  décision  du  ministre  compétent. 


ment  de  la  Seine  seulement ,  est  faite  par  la  loi 
du  10  juin  1853. 

Il  peut  èire  aussi  utile  de  consulter  la  loi  du 
8  juillet  1852  qui  concède  le  bois  de  Boulogne  à 
lu  villK  do  Paris. 

Les  attributions  des  fonctionnaires  municipaux 
dans  la  commune  de  Lyon  sont  fixées  par  les  dé- 
crets des  2/1  mars  et  17  juin  1852  ;  le  premier  de 
ces  décrets  a  toute  rautorilé;de  la  loi,  qu'il  em- 
prunte à  la  période  dans  laquelle  il  a  été  rendu. 

Enfin,  Part.  50  de  la  loi  du  5  mai  1855  confie 
en  partie  les  pouvoirs  du  préfet  de  police  aux 
préfets  des  départements,  dans  les  communes 
chefs- lieux  de  département,  dont  la  population 
excède  quarante  mille  âmes. 

(1  L'art  21  de  Parrélé  du  12  messidor  an  8 
dit  que  le  préfet  de  police  a  sous  ses  ordres  un 
commissaire  chargé  de  surveiller,  permettre  on 
défendre  l'ouverture  des  boutiques,  éteuix  de  bou- 
cherie et  de  charcuterie.  Il  est  hors  de  doute  que 
c'est  seulement  au  point  de  vue  de  la  voirie  qu'il 
est  question  dans  cet  article  desélaux  de  bouche- 
rie et  de  charcuterie.  Considérés  an  point  de 
vue  de  la  salubrité,  ils  sont  aussi  placés  sous  l'au- 
torité du  préfet  de  police  ;  mais  c'est  par  une 
autre  disposition.  Voy.  le  dernier  alinéa  de  l'art. 
23.  Ces  dernières  attributions  ne  sont  pas  trans- 
férées au  préfet  de  la  Seine. 

Le  mot  étalage  mobile  ^  qui  est  employé  dans 
l'art.  21  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  8,  ne  doit 
s'entendre  que  des  objets  qui,  tout  mobiles  qu'ils 
sont,  se  trouvent  cependant  adhérents  aux  bâti- 
ments. Des  objets  placés  sur  la  voie  publique 
comme  étalage  ou  comme  moyen  de  transport,  des 
charrettes  à  bras,  des  tables,  des  éventaires  et  des 
caisses,  des  tonneaux  et  autres  objets  semblables , 


ne   sont   pas  compris  dans  l'expreasioii  êa/ega 
mobiles. 

Le  décret  du  27  octobre  1808  et  rordoiuuict 
royale  du  2A  décembre  1823i  contienoent  rénu- 
mération  des  objets  taisant  saillie  sur  la  voie  po- 
blique,  dont  l'établissement  peut  être  aotoriié;  ik 
en  déterminent  les  dimensions  et  fixent  lesdrMls 
de  voirie.  C'est  surtout  k  ces  objets  que  s^appliqie 
l'art.  21  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  8.  L'art.  2 
du  même  arrêté,  dans  son  prcoaier  alinéa,  dit  ^ 
le  préfet  de  police  procurera  la  liberté  et  la  lènli 
de  la  voie  publique.  Cette  partie  de  tes  aktrilM' 
tions  ne   lui  est  point  enlevée,  si  ce  n*«t  M  et 

3ui  touche  l'éclairage ,  le  balayrage  et  PHrONfe 
c  la  voie  publique.  Voy.  le  n.  2  da  piriMBt  <^ 
ticle. 

(2)  Les  mesures  de  police  relatives  aox  «oitBRS 
publiques  restent  dans  les  attributions  da  préfet 
de  police.  ■  Il  empêchera,  dit  l'art.  22  de  Farrèté 
du  12  messidor  an  8i  qu'on  ne  blesse  les  otoyens 
par  la  marche  trop  rapide  des  chevaux  ou  àa 
voilures;  qu'on  n'obstrue  la  libre  circalalioa ei 
amenant  ou  déchargeant  des  marcbandiseï  et- 
vaut  les  maisons.  »  L'art.  32  ajoute  :  «Il  feraior- 
veiller  les  places  où  se  tiennent  les  voilarei  pu- 
bliques pour  la  ville  et  pour  la  campagne,  et  les 
cochers,  postillons,  elca  tiVidemmentiln^ertpoiflt 
dérogé  è  ces  dispositions. 

(3)  L'art.  11  de  la  loi  du  19  vendémiaire  aa â 
dit  que  :  «  La  police  et  les  subsistances  sont  dédi* 
rées  objets  indivisibles  tC administration  dans  las  CX* 
tons  de  Bordeaux ,  Paris,  Lyon  et  Maneilk.  • 
D'après  cesystème,  la  boulangerie,  etspéciakfBeat 
la  taxe  du  pain,  étaient  dans  les  altribatioiu  da 
préfet  de  police.  Voy.  aussi  art.  27  de  rarrêté  da 
12  messidor  an  8.  Voy.  ci-après  art.  5. 
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4.  Daos  lei  circonsUneei  motivant  la 
coDcession  de  permlsiion  d*étalage  sor  la 
Yoie  publique ,  d*uDe  darée  moindre  de 
quinze  jours,  ces  permissions  pourront 
être  accordées  excepiionnellement  par  le 
préfet  de  police,  après  avoir  pris  Tavls  du 
préfet  de  la  Seine. 

5.  La  taie  du  pain  sera  établie  par  le 
préfet  de  la  Seine,  d'après  les  déclarations 
reçues  et  enregistrées  à  la  caisse  de  la  bou- 
langerie, en  exécution  do  décret  organique 
du  27  décembre  1853.  Le  préfet  de  police 
Ja  fera  observer,  conformément  i  l'art.  27 
de  l'arrêté  du  12  messidor  au  8,  et  assu- 
rera en  outre  la  fidélité  du  débit  de  pain. 
JLe  taux  des  différences  en  plus  ou  en 
moins  mentionuées  en  l'art.  5  du  décret 
du  27  décembre  1853  sera  déterminé  par 
par  le  conseil  municipal,  sur  la  proposi- 
lion  du  préfet  de  la  Seine.  Il  devra  être 
approuvé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (1). 

6.  Les  dispositions  des  décrets,  arrêtés 
et  ordonnances  contraires  au  présent  dé- 
eral  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'a- 
gricolture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Rouland  et  Rouher)  sont 
chargés,  etc. 


Chap.  59.  Dépenses  diverses,  42,000  fr.  ; 
chap.  60.  Avance^  recouvrables,  28,900 
fr.  ;chap.  61.  Achats  et  transports  des 
tabacs,  13,081.000  fr.  Total,  13,151,900 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Teiercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


13  =  24  ocTOBRB  1859.  —  Décret  impérial  qui 
onvre  au  ministre  des  finances  an  crédit  sup- 
plémentaire sar  Tezercice  1859.  (XI ,  Bull. 
DCCXXXV,  n.  70A0.) 


Ih  =  24  OCTOBRB  1859 —  Décret  impérial  sur 
rorganûaiion  da  1"  régiment  étranger.  (XI, 
Bnll.  DGGXXXV,  n.  70^1.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mai  1 851 , 
l'ordonnance  du  16  mars  1838,  les  décrets 
des  17  janvier  1855  et  16  avril  1856;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  i^'.  Le  premier  régiment  étranger 
sera  formé  sur  le  même  pied  que  le 
deuxième  régiment  étranger,  c'est-à  dire  à 
trois  bataillons  de  huit  compagnies  cha- 
cun, et  recevra  une  organisation  identique 
en  tout  à  celle  de  ce  deroier  régimeot. 

2.  Le  premier  et  le  deuxième  régiment 
étranger  se  recruteront  de  la  même  façoci 
et  sans  distinction  de  nationalité. 

3.  Les  deux  compagnies  de  tirailleurs 
sont  supprimées  dans  le  premier  régimeul 
étranger,  ainsi  que  l'emploi  de  capitaine 


Napoléon,  etc.,  ««''.ïe/aPlPort  de  notre  instructeur  de  tir  créé  dans  ce  corps. 

BliDistre  secrétaire  d  Etat  des  finances  ;  ^^  ^e^  ^^  j^j^     j  ^^  trouveront  vacants 

▼u  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  ^^^^  J^^^J  modiflcation  de  cadrer 

du  budget  général  des  dépenses  et  des  re-  pourront  être  donnés,  soit  à  des  officier, 

celtes  de  I  exercice  1859;  vu  notre  dé-  ^^  j^^e  étranger,  soit  à  des  officiers  d'in- 

mi  du  14  novembre  suivant  contenant  f^^je^ie  en  non  activité,  soit  enfin  à  des 

répartition  des  crédits  du  budget  des  dé-  ^^^ji^g  ^^  ^  ^j^  sous-offlciers  du  corps, 

penses  dudit  exercice  ;  vu  1  art.  20  du  ré-  p^^  avancement. 

5.  Le  premier  étranger  aura  le  même 


glement  général  du  31  mai  1858,  concer- 
nant la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires,  par  décret,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  législatives;  vu  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  au  mode 

de  régularisation  des  crédils  ouverts  par  

décrets;  vu  les  dispositions  de  notre  dé-    20  =  29  octobrb1859.  ~ Décret  impérial  pcr- 


uniforme  que  le  deuxième  étranger. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Rau- 
don)  est  chargé,  etc. 


cret  du  10  novembre  lï^56,  sur  les  crédits 
supplémentaires  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 


tant  promulgation  de  la  conyenlion  d*exlra< 
diiion  coDclae  entre  la  France  et  les  Etals 
pontificaux.  (XI,  Bull.  DCCXXXVI,  n.  lOUH,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrft 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


cice  1859,  un  crédit  supplémentaire  de  la  des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
somme  de  treize  millons  cent  cinquante  et  Art.  l•^  Une  convention  ayant  été  con- 
nu mille  neuf  cents  francs  (13,151,900  fr.)  due,  le  19  juillet  1859,  entre  la  France  et 
pour  les  dépenses  ci-aprés  :  les  Etats  pontificaux,  pour  l'extradition 
Douanes  et  contribution»  indirectes,  réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un 


(1)  Voy.  noie»  aur  l'art.  1*,  n.  7. 
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pays  dans  Taotre  ,  et  les  ratifications  de 
eet  acte  ayant  été  écliangées  à  Rome,  le 
9  septembre  t859,  ladite  conTention,  dont 
la  teneur  sait,  recevra  sa  pleine-et  entière 
exécution. 

CONVKNTION. 

Au  nom  de  la  Très-SumU  Trinité. 

S.  M.  TEmperenr  des  Français  et  S.  S. 
le  Souverain  Pontife  Pie  IX ,  convaineos 
des  grands  avantages  qui  resoltent  P'iar 
l'administration  de  la  justice  d*one  con- 
vention ayant  pour  bat  de  refuser,  dans 
leurs  Etats  respectifs,  un  asile  aui  mal- 
faiteurs, et  de  les  éloigner  du  crime  en  leur 
enlevant  tout  espoir  d'impunité»  ont  jugé 
conveuAble  de  conclure  un  traité  pour 
Tarreslation  et  Teitradition  réciproques 
des  coupables  dans  les  circonstances  et 
par  les  moyens  qui  seront  convenus  de 
part  et  d'autre  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes. A  cet  effet,  ils  ont  respective- 
ment muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  : 
S.  M.  r£mpereur  des  Français,  S.  Eic.  le 
duc  de  Gramont,  commandeur  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  grand- 
croix  de  plusieurs  ordres,  etc.,  etc.,  son 
ambassadeur  auprès  du  Sainl-âiége;  S.  S. 
le  Souverain  Pontife,  S.  Em.  le  cardinal 
Jacques  Ântonelli ,  du  titre  de  Sainte- 
Agathe  in  Suburra,  grand-croix  de  l'or- 
dre impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  etc., 
etc.,  son  secrétaire  d'Etat  ;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  l«c.  Les  gouvernements  de  France 
et  du  Saint-Siège  s'engagent,  par  la  pré- 
sente convention ,  à  se  livrer  réciproque- 
ment, chacun  à  l'exception  de  ses  natio- 
naux, et  eu  se  conformant,  pour  les  sujets 
des  puissances  tierces,  aux  conditions  ci- 
après  stipulées  à  l'art.  8,  les  individus  ré- 
fugiés de  France  dans  les  Etats  pontificaux 
et  des  Etats  pontifii'aux  en  France ,  et 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribu- 
naux compétents  pour  l'un  des  crimes  ci- 
après  énumérés.  L'extradition  aura  lieu 
sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouver- 
nements adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

S.  L'extradition  sera  accordée  pour  les 
crimes  suivants  ;  1<>  assassinat;  empoisoii- 
nement;  parricide;  infanticide;  meurtre; 
viol;  castration;  avorleiuent;  attentat  à 
la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  ou 
sans  violence,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de 
moins  de  onze  ans;  association  de  mal- 
faiteurs; menace  d'attentat  contre  les  per- 
sonnes ou  contre  les  propriétés  ;  extorsion 
de  titres  et  de  signatures  ;  séquestration 


de  personnes  ;  *2*  incendie;  S*  fsbrleitlDii, 
introduction, émission  defonssemoBn^; 
contrefaçon  ou  altération  de  papier-moft» 
naie,  ou  émission  de  papter-monoaie  eoB* 
trefalt  ou  altéré  ;  4®  eontrefaçon  de  •péh^ 
çons  de  l'Etat  servant  k  marqoer  letina- 
tiéres  d'or  et  d'argent  ;  contrefliçon  dti 
sceau  de  l'Etat  et  des  timbres  natiôfnaiii; 
5*^  faux  témoignage  en  matière  crimiBélIff; 
faux  témoignage  et  faux  sfernrent  en  li- 
tière civile  ;  &*  snhomatton  de  téiHoiir; 
1^  banqueroute  frauduteuse. 

3.  L'extradition  sera  éga^ementaceffiil 
pour  les  crimes  désignés  ci-aprés  ,  -Uh 
avec  les  réserves  suivantes  ,  savoir  :  >|k 
le  gouvernement  pontifical,  dans  h  m 
seulement  où  ils  sont  aecompagnfa  4e 
circonstances  qui,  d'après  la  fégtsiitiai 
française,  leur  donnent  le  caraciéfe  dl 
crimes;  et  par  le  gouvernement  français, 
dans  le  cas  seulement  où,  d'après  In 
dispositions  des  lois  de  l'Etat  poDlifleily 
ils  entraînent  une  peine  p^us  grave  que 
celle  de  la  simple  détention  :  1«  coofi 
et  blessures  volontaires;  2^  faux  en  éeif> 
tnre  publique  ou  authentique  et  de  com- 
merce ou  de  banque,  et  faoi  en  écritm 
privée,  y  compris  la  contrefaçon  de  blIlHi 
de  banque  et  effets  publics  ;  3®  vol;  êtw 
de  confiance  domestique;  souslractioaf 
et  concussions  commises  par  les  dépaii- 
taires  et  fonctionnaires  publics. 

4.  Tous  les  objets  saisis  en  la  posseiriNi 
d'un  prévenu,  lors  de  son  arrestatien,  se- 
ront livrés  au  moment  où  s'effectuera  fei' 
tradition ,  et  cette  remise  ne  se  boran 
pas  seulement  aux  ol)jets  volés,  niaisoQM- 
prendra  tous  ceux  qui  pourraient  serrii  i 
ia  preuve  du  crime. 

5.  Chacun  des  deux  gonvernenents  €0»* 
tractants  pourra,  dés  avant  la  prodoeliH 
du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arrestalin 
immèdiale  et  provisoire  de  l'accusé  il  di 
condamné,  laquelle  demeurera  néauMiis 
facultative  pour  l'autre  gouverneBMit. 
Lorsque  l'arrestation  provisoire  aart  élé 
accordée,  le  mandat  d'arrêt  devra  éUt 
transmis  dans  le  délai  de  deux  mois. 

6.  L'extradition  ne  sera  aceordèefM 
sur  la  production,  soit  d'un  arrêt  de  mb- 
damnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  ai- 
cusalion,  soit  enfin  d'un  mandat  d'anét 
expédié  dans  les  formes  prescrites  par  11 
législation  du  pays  qui  réclame  l'extradh 
tion,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  molM 
la  même  force  que  ce  mandat,  et  indi' 
quant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  poirsuivis,  ainsi  que  la  disposi- 
tion pénale  applicable  à  ces  faits. 

7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  IRÎK 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
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LtraditioD  pourra  être  différée 
i*il  ail  subi  sa  peine, 
rvenu  oa  le  condamné  n'est 
celui  des  deux  Etals  conlrac- 
réclame,  TeUradi lion  .pourra 
ue  jusqu'à  ce  que  son  goti vér- 
ité, s'il  y  a  lieu,  consulté  et 
*e  connaître  les  motifs  qu'il 
ir  de  s'opposer  à  l'eitradition. 
s  cas  ,  le  gouvernement  saisi 
le  d'eitradition  restera  libre 
celle  llemande  la  suite  qui  lui 
venable. 

I  est  expressément  stipulé  t|ae 

u  le  condamné  dont  l'extra- 

hié  accordée  ne  pourra,  dans 

tre  poursuivi  ou  puni  pour  un 

e  antérieur  à  rextradition,  ni 

crimes  ou  délits  non  prévus 

te  convention.  §  2.  Mais  il 

que   les   crimes   contre    la 

souverain  ou  des  membres 

et  respectivement,  des  car- 

SainteEglise,  ne  «ont  point 

le  paragraphe  l^'^  du  présent 

dition  ne  pourra  avoir  lieu 

fnits  imputés ,  la  poursuite 
ination,  et  avant  la  demande 

le  prévenu  a  habité  et  tenu 
e  territoire  du  gouvernement 
ire  de  le  livrer  pendant  un 
ips  suffisant,  d'après  les  lois 
"6,  pour  assurer  laprescrip- 
>n  pénale. 

)uvernenients  respectifs  ré- 
tamer la  restitution  des  ft'ais 
de  transport,  d'arrestation 
l  autres  qui  résullefaient  de 
l'accusés  ou  de  condamnés, 
ni  à  prendre  réciproquement 
r  charge.  Les  individus  dont 
)ura  été  accordée  seront  re- 
gouvcrnement  français  aux 
uvernement  pontifical  à  G* 

et  parle  gouvernement  pont 
enls  du  gouvernement  fran- 
lle. 

i,  dans  la  poursuite  d'une  af- 
un  des  deux  gouvernements 
lire  l'audition  de  témoins  do- 
l'autre  Etat,  uue  commission 

envoyée,  à  cet  effet,  par  la 
ique,  et  il  y  sera  donné  suite 
les  lois  du  pays  où  les  témoins 
comparaître.  Les  gouverne- 
eiilà  toute  réclamation  ayant 

restitution  des  frais  réaul- 
;ution  de  la  oenmission  ro- 

s  une  cause  pénale,  la  com- 
1  témoin  est  nécesiiaire ,  le 


347 

gouvernement  da  pays  auquel  appartient 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invita- 
tion qui  lui  sera  (aite,  et,  en  cas  de  con- 
seutenienl,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  rè- 
glements en  vigueur  dans  le  pays  où  l'au- 
dition doit  avoir  lieu. 

14.  Lorsque  ,  dans  une  cause  pénale 
instruite  dans  l'un  des  deux  pays,  la  con- 
frontation des  criminels  détenus  dans  l'au* 
tre,  ou  la  production  de  pièces  de  convic- 
tion ou  ducuments  judiciaires  sera  jugée 
utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomalique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à 
moins  que  dés  considérations  particulières 
ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces.  Les 
gouvernements  retipeetifs  renoncent,  de 
part  et  d'autre ,  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, des  criminels  h  confronter,  et  de 
l'envoi  ainsi  que  de  la  restitution  des  pièces 
de  copvictioo  et  documents. 

15.  La  présente  convention  continuera 
à  être  en  vigueur  Jusqu'à  l'expiration  de 
six  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 
Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  le  délai  de  six  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foidequoi,  les  plénipotentiairee res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à 
Rome ,  le  dix-neuf  juillet  mil  huit  cent 
cinquante  -  neuf.  (L.  S.)  Signé  Anto- 
KBLLi.  (£.  S.)  Signé  G RAMOVT. 

Art.  2.  Notre  minisire  des  affaires 
étrangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


lOssSO  ocTOBAB  1859.  ~  Décret  impérial  relatif 
aux  dépèches  échangées,  par  la  voie  des  scr- 
yices  briiaiiniques,   eolre  la  France  et  les  éta« 
blissements  français   dans  l'Inde.    (XI,  BoU. 
DCCXXXVI,  n.  70Û5.) 

Napoléon  ,  etc. ,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  le  24'septembre  1856  entre 
la  France  et  la  Gratfde-Bretagne  ;  vu 
l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1853;  vu  nos 
décrets  des  !26  novembre  1856  et  19  mai 
1859,  portant  dispositions  sur  le  mode  de 
correspondance  eatre-  la  Feaneeet  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe,  la  Guian» fran- 
çaise, les  iles  Saint-Pierre  et  Mlqueion,  le 
Sénégal,  l'Ile  deGorée,inied«  la  Réunion, 
Mayolte  et  dépendances  ,  Sa  in  te- Marie 
de  Madagascar  et  les  établissements  fran- 
çais>derinde,  parla  voie  des  paquebots 
anglais  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances  et  de  notre  ministre  de  TAI- 
gérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  A  partir  du  l*' janvier  1860, 
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les  dépêches  échangées  par  la  voie  des  ser- 
vices britanniques  entre  la  France ,  d*une 
part,  et  les  établissements  français  dans 
l'Inde,  d'autre  part,  pourront  contenir, 
indépendamment  des  objets  désignés  dans 
nos  décrets  des  26  novembre  1856  et  19 
mai  1859,  des  journaui,  des  gazettes,  des 
ijuvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  pa- 
piers de  musique ,  des  catalogues ,  des 
prospectus ,  des  annonces  et  des  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  et 
autographiés. 

"2.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
26  novembre  1856  et  19  mai  1859,  rela- 
tives aux  imprimés  de  toute  nature  com- 
pris dans  les  dépêches  originaires  ou  à 
destination  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guiane  française  ,  des  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  du  Sénégal,  de 
l'Ile  de  Gorée,  de  Tlie  de  la  Réunion,  de 
^layotte  et  de  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, seront  applicables  aux  objets  de 
inéine  espéée  contenus  dans  les  dépêches 
originaires  ou  à  destination  des  établisse- 
ments français  dans  Tlnde,  sauf  que  les 
imprimés  originaires  ou  à  destination  de 
ces  établissements,  supporteront,  à  raison 
tie  leur  parcours  sur  le  territoire  britan- 


nique dans  rinde,  iDdépeodaniment  de 
taies  déterminées  par  lesdits  décrets,  no 
taxe  de  six  centimes  par  quarante  gramne 
ou  fraction  de  quarante  grammes.  Ia  tau 
ci -dessus  ûxée  sera  perçue  au  proGt  oi 
pour  le  compte  de  radministralioo  en 
postes  de  la  métropole. 

5.  Nos  ministres  des  finances ,  et  d( 
TAIgérie  et  des  colonies  (MM.  Magoeei 
de  Chasseloup-Laubat)  sont  chargés, elc. 


13  ==  29  ocTOBim  1859.  —  Décret  imp^  fà 
aatorise  les  agents  de  change  près  la  Bom ib 
Paris  b  s'adjoindre  un  ou  deux  comiiijipjie< 
pauz.  (XI,  Bail.  DGGXXXYI,  n.  704&) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deMki 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  fioucfl^ 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  agents  de  change  piè  11 
Bourse  de  Paris  sont  autorisés  A  s'idjoii' 
dre  un  ou  deux  commis  principaux  (1). 

â.  Ces  commis  ne  pourront  faire  MM 
opération  pour  leur  compte  ;  ils  agM 
au  nom  des  agents  de  change  et  «osikv 
responsabilité  ;  ils  seront  soamii  I  ■ 
règlement  délibéré  par  la  chambre  ifii 
cale  (t). 

3.  Il  est  interdit  aux  agents  de  ckav 


1 
I 
1 

K 

QÉ 

V 

», 
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(1,  2)  Ces  dispositions  ne  sont  point  noayelles, 
comme  on  a  paru  le  croire  généralement.  Elles 
ne  font  que  reproduire,  à  quelques  di£férences 
près,  les  art.  27  et  28  de  Tarrété  du  27  prairial 
an  10,  ainsi  conçus  :  «Art.  27.  Chaque  agent  de 
change  pourra,  dans  le  délai  d*un  mois,  faire 
choix  d^nn  commis  principal  qn*il  présentera  aux 
agents  de  change  asscmblésspécialement,  lesquels, 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  Tagréeront  ou  le  re- 
jetteront. La  liste  des  commis,  ainsi  agréés,  sera 
remise  au  préfet  de  police.  »  Art.  28.  >  Ces  com- 
mis ne  pourront  faire  aucune  négociation  pour 
leur  compte,  ni  signer  aucun  bulletin  ou  borde- 
reau ;  ils  opéreront  pour,  au  nom  et  sur  la  signa- 
ture  de  Tagent  de  change  ;  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  ,  ils  transmettront  les  ordres  qu'ils  au- 
ront reçus  pour  leur  agent  à  celui  de  ses  collègues 
fondé  de  sa  procuration.  Ils  seront  dans  sa  dé- 
pendance et  révocables  à  la  volonté  tant  de  leur 
agent  que  de  sa  compagnie.* 

M.  MoUot,  en  rappelant  les  termes  de  ces  ar- 
ticles, dit  en  note  que  Tarrèt  du  conseil  du  2  dé- 
cembre 1786  contient  un  règlement  fort  détaillé 
sur  les  commis  principaux,  et  il  ajoute  :  «  Aussi- 
tôt la  loi  rendue,  les  agents  de  change  de  Paris 
ont  usé  de  la  faculté  qu'il  leur  donnait.  Ils  ont 
fait  choix  d'un  commis  principal  ;  mab  plus  tard, 
ils  ont  reconnu  que  cette  institution  avait  pour 
eux  de  graves  inconvénients.  Du  concours  de 
chaque  commis  dans  les  opérations  de  leur  agent 
de  change,  il  advenait  de  la  confusion,  des  er> 
reurs,  quelquefois  des  infidélités.  La  compagnie  a 
fini  par  prendre  une  délibération  ppur  arrêter 
qu'b  l'avenir  aucun  des  membres  ne  pourrait 
plus  avoir  de  cummb  principal.  Si  néanmoins, 
poursuit-il,  la  trop  grande  multiplicité  des  alTaires 
ou  d'autres  considérations    amenaient  pour  la 


compagnie  le  besoin  de  recourir  h  Pe^tWA 
ces  commis,  nous  pensons  que  ni  sa  défilM)Mi 
ni  les  termes  de  la  loi  n*y  formeraient  «kttdt* 
La  délibération  est  un  acte  qui  appaHiot  k  ■ 
compagnie ,  et  qu'elle  peut  tonjoun  ritndft 
D'un  autre  côté,  en  fixant  le  délai  ^uniM^ 
choisir  un  commis,  la  disposition  de  hUiatP' 
nonce  pas  la  déchéance,  après  le  délaii  rtji» 
vantage  pour  le  cas  où  la  mesure  adopta w*'| 
aurait  été  suspendue  ensuite  par  U  coM*** 
et  la  volonté  collective  desageuts  dechi^M 

M.  MoUot  termine  ses  observations  !■"* 
remarquer  que  les  agents  de  ch ange  OBtdfllB' 
mis  pour  la  tenue  de  leurs  écritoreik  *  *' 
caisse ,  mais  sans  aucun  caractère  légilf^l"' 
leur  serait  impossible  de  s'en  paaer.  S**** 
raison  que  ni  l'arrêté  du  27  prairidi'ii*''^ 
autre  règlement,  ne  défend  l'emploi 4*1** 
commis.   Ce    n'est   pas   d'eux,   ajoate^^ 

f>arle  l'arrêt  du  conseil  du  2A  septeabw  t» 
orsqu'il  refuse  aux  agents  de  change  et  '"'^ 
par  l'art.  33  «  de  se  servir,  sous  quelqoepw^ 
«  que  ce  soit,  d'aucuns  facteurs,  comoûxi*'' 
K  tremetteurs,  même  de  leurs  enfanUt  po"'!!''* 
«  négociations  de  quelque  nature  qo'dltfP 
«  sent  être,  sinon  en  cas  de  maladie  rtj^ 
«  achever  des  opérations  commencées,  joy?^ 
«  de  3,000  livres  d'amende.  •  On  ▼0'^^''''?? 
que  l'arrêt  suppose,  dans  sa  prohibition,  iç^^ 

Sit  d'un  commis  initié  aux  n^ociationii  ^ 
ire  participant  à  l'eiiercice  même  des  l***^, 
de  l'officier  public.  Enfin,  dans  une  notaoi^ 
•  L'arrêt  du  19  mai  1786  rapportant  cette  ^ 
bition,  permet  aux  agents  de  change  de  »  >^ 
aider  par  un  commis  qui  pourrait  remplie  '^ 
même  temps  les  fonctions  de  courtier,  uanf*' 
arrètsj  en  restreignant  les  attributions  de  ce  ce*' 
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un  prix  ou  redevance  quel- 

ninistre  des  finances  (M.  Ma- 
ge, etc. 
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RI  1859.  —  Décret  impérial  por- 
□s  les  localités  anlres  que  les  chefs» 
junaui  de  première  instance  ,  les 
de  TAtgérie  sont  aalorisé^  à  léga- 
ilares  des  notaires  et  des  officiers 
I  de  leurs  cantons  respectifs.  (U, 
XVI,  n.  7047.J 

etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

étaire  d*£tat  de  TAIgérieet 

et  de  notre  garde  des  sceaux, 

rétaire  d'Etat  de  la  justice, 

é  : 

Dans  les  localités  anlres  que 
IX  de  tribunaux  de  première 
3  juges  de  paix  de  l'Algérie 
s  à  légaliser,  concurremment 
idents  de  ces  tribunaux,  les 
es  notaires  et  celles  des  offl- 
t  civil  de  leurs  cantons  res- 

listres  de  TAIgérie  et  des  colo- 
justice  (MM  de  Ghasseloup- 
;iangle]  sont  chargés,  etc. 


21  septembre  1859;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sar  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente  mille  francs  (30,000 
fr.),  applicable  aux  dépenses  de  la  cor- 
respondance de  l'Empereur  Napoléon  i«r. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  aOectées  i  l'exer- 
cice 1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


iRB  1859.  —  Décret  impérial  qai 
'exercice  1859,  aa  crédit  su pplé' 
plicable  aux  dépenses  de  la  cor- 
de PEmpereur  Napoléon  I*'.  (XI, 
AVI,  n.  7048.) 

etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tat;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
ion  du  budget  général  des  re- 
dépenses de  l'exercice  1859  ; 
ret  du  14  novembre  suivant, 
rlilion,  par  chapitres,  des 
.  exercice;  vu  notre  décret  du 
!  1856,  sur  les  crédits  extra- 
supplémentaires ;  vu  la  lettre 
istre  des  finances,  en  date  du 


22  ss  29  ocTOBEB  1859.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  d'acquisition  et  d'ap- 
proprialion  de  l'hôtel  Beaavan,  a£fectéaa  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies.  (XI ,  Bull. 
DCCXXXVI.  n.  7049.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1859;  va  notre  décret  en  date  du  14  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
notre  décret  du  30  juillet  dernier ,  por- 
tant ouverture  à  notre  ministre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1859,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  un  million  deux  cent  mille  francs, 
applicable  k  l'acquisition  et  à  l'appropria- 
tion de  rbdtel  Beanvau,  afTecté  au  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,* 
en  date  du  4  octobre  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859 ,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  soixante-six 
mille  francs  (466,000  fr),  qui  viendra  en 
augmenta-tion  des  crédits  extraordinaires 
déjà  ouverts  par  notre  décret  du  30  juillet 


laintenu  (arrêts  des  10-11  septem- 
bre 1786,  10  juin  1788,  art.  8). 
it  une  profession  légale  et  spéciale, 
gent  de  change  auquel  il  était  at- 
ours maître  de  le  renvoyer,  même 
e  motif.  ■  VoT.  M.  MoUot ,  des 
imercc,  n.  611,  612  et  613. 
e  différence  entre  les  dispositions 
'an  10  et  celles  du  présent  décret, 
mières  ne  donnaient  pas  au  com- 
e  pouvoir  de  constater  lui-même 
ore  les  opérations  qu'il  faisait  ;  il 
ure  de  son  agent  on  celle  d'un  des 
ui-ci  fondé  de  sa  procuration.  Le 
odoit  pas  les  termes  par  lesquels 


l'une  on  l'autre  de  ces  signatures  était  exigée.  Il 
ne  défend  point  au  commis  de  signer,  par  con- 
séquent il  l'y  autorise  ;  car  il  faut  toujours  qu'il 
y  ait  une  signatnre  pour  constater  l'opération. 

(1)  Cette  interdiction  était  utile.  Si  elle  eût  été 
moins  explicite,  on  aurait  pu  faire  des  fonctions 
de  commis  principal  un  trafic  qui  n'eût  pas  été 
sans  inconvénients;  on  aurait  peut-être  fini  par 
vouloir  considérer  les  commis  principaux  comme 
des  officiers  ministériels  autorisés  k  présenter  de» 
successeurs  et  à  stipuler  un  prix  pour  leur  démis- 
mission.  Sans  même  aller  jusque-là,  beaucoup 
d'abus  auraient  pu  se  mêler  à  ces  ventes  ou  ces- 
sions du  titre  et  des  fonctiont  de  commis  prin- 
cipal. 


Hlioo  t^i  d  «;j^ropn*iivii  ar  i  à«&tel  bru»- 
>«u,  «S<^'  tt  «u  fi>jiiL»'.^e  dv  l'A  -je-rte  ^l  dcf 

•  oir  :  Qi«p.  ^.  Aeqiii»i;iori ,  Hû  iMjO  fr. 

2.  U  Mrf*  (fuurvu  «  te:  le  de>«ense  m 
mof  *u  <^«»  reft-vure»-»  oroiu«irei  allée Uaei 


:;.  La  rér^lariuLM»  4e  ofs  CBéiits  on 
pr €»i»<H«e  as  Cmt^  Irf  isiaiif .  c»Blorac- 
meiii  a  •  an  21  de  ia  mi  4«  &  mai  t«M. 

4.  .Noff  iu2Di»tre«  d'Etat  el  det  tea- 
ce»  MM.  Fobid  et  M^^n^j  mbI  chai- 
«e«,  èic. 

Ut  jri«  =  S  s?TCKBEX  1&j9.  —  Lo:  aor  rexiofaioB 
ae»i  mitt»ôcF«eU  .  IL, &lJL DGCŒflll, 
B.  j072. 


^1,  Pf^ti-uimin  ic  3  œ*i:  Hxyoté  de*  naottft 
(Ut^ii.  u<:k  7  «l  12  xuci^  ;  K»y[Mjt^  <i*r  M,  hiiLé  le 
îiO   'U'^ii.   'J*k    29&  IU«i,  1*  «I    0   JUÏ!'/  :  dikCOkMOB 

kt  20  «r.  2'j  iu«i  Xoo.  de»  2r7  't  2^  :  *do|>tioa 
't  Si'j  j'^r  22^t'.'<«<iU  coutf«  13    Mvfj.  du  2^.. 

Atcfii  <ju«  I»  :oi  'ûi  YOle'',  iJ  p<>b«'«.t  éwt  utile 
6*v»JtUitu»r€  le*  conûdérttiou»  Hir  iekq»eik«  était 
i'juiït  le  projet,  le*  «Tnouge»  q«*oa  pLarait  en 
«Ueii'if*;,  ie»  ixMy.o«éuienUqa'oii  «««il  àcr«iadrc. 
Abjouid'ljui  U  d.icuMÙbo  Mir  ce*  'lifleiebUpoioU 
4  l^erd-j  prcMibe  toute  ton  ulit.té;  c'etl  à  rendire 
bieu  <.l«ir  le  »«'»•  de*  di*|>o*iiîo(ik  de  U  lui,  el  Ct- 
ciJitcr  leur  •ppl.catii«ii  qu'on  doit  «'«Itacber. 
(>-peiid«iit«  il  j  •  qu«rlque»  ê\frçuê  g^uér«ai, 
quelque*  f<iit*  MÏlUnt*  *ar  le*<|ael*  il  ii'e»t  peot- 
êiie  p^»  uuauvni"  d*^p|>eler  1*^ iteBiioB  de*  écooo- 
Mii*ie»  et  de*  adiuiuiktratcun, 

L'cfic«'ifile  de  P«ri»  •  »ouveot  été  «srandie,  et* 
cU«que  foi*,  de*  ototiU  d'uo  ordje  différeul  oot 
d^lfrfiiiué  il  prendre  celte ni^kore.  Lor*(iue,  *cii* 
^  Louio  XVi,  1'  luur  d'octroi  qui  eKÎtie  aujourd'boi 
i^\  établi,  on  prétendit  qui;  c'était  dans  une  vue 
liica*'-.  P<jur  (aire  recM/flir  celte  fteiiiée ,  on  dit 
q*i'il  couvi«;jidrait  de  placer  cojj^iue  inbcriptioD 
Mir  ;«»  loouumenta  qui  Conuent  barrière,  le  Ter» 
de  Turiule. 

«  Nou»  vivoo»  *ou*  un  prince  euneud  de  la  fraude.  » 

On  peut  *uppo*i'r  que  la  loi  nouvelle  a  été  in- 
itpirèe  eu  partie  par  la  nième  intention. 

On  a  beaucoup  discuté  lur  U  question  de  aa- 
Toir  ft*il  j  «Tait  ou  **il  oV  «voit  ua«  arautage  à 
babiter  dau*  la  cône  placée  eulre  le  mur  d*octroi 
et  Tcnceinte  fortibée, 

A  cet  éfrard,  je  croi*  que  le*  fait*  sont  déci*ib. 

A  l'intérieur  d«  Pari*  pré*  d«*  barrièrf*,  le* 
inaiaous  *oul  claineuiéM,  beaucoup  d'espace* 
sont  encore  inbubilé»;  il  n*j  a  ni  mouvement, 
ni  industrie  ;  dès  que  ce*  barrière*  *ont  franchies, 
le.>  habitation*  se  pretaent,  la  circulation  e*t  ac- 
tive, iioinbreuao,  le*  guinguette*  et  le*  mines,  les 
buuiiqufs  de  détaillant*  et  les  grand*  entrep6l*, 
Itr*  lOiiciueuls  d*0UTners  et  le»  petites  maisons  de 
campagne  sont  groupés  très -près  les  uns  des 
autre*. 

Cette  différence  indique  datrement  que  le  mnr 
d'octroi  construit  dq>ui*  un  siècle  euTiron  e*t  en- 
core Id  ligne  de  démarcation  entre  deus  sones, 
l'une  qui  a  des  inconvénients  certains  et  l'antre 
des  atantagft*  inconte*iables. 

On  prétendrait  vainement  que  ces  avantagea  et 
ces  inconvénieiiU  n'eiistent  pas  en  réalité.  Les 
populations  ne  se  trompent  pas  sur  hors  véritables 
intéiièts,  avi*c cette  pirsistanee  el  celle  unanimité. 

I>e  lli  peut  naître  une  crainte,  c*e*t  que  le*  ha- 
bitants dn   cette   ione  autrefois  si  recherchée,  et- 
désorin..i*  détliéritée   dr*    avanlatgea    dent    elle 
jouissait,  ne  Iranehissenl   ou  Tinreiule  forlifiéc, 
pour  aller  chercher  hurs  Paris  les  franchises  qu'il» 


recTeitent,  on  le  navr  d'octroi, 

moio»  oe  l'MaAlAg    <f«tfc  pi»-  preads 

Psfift,  pui>qu':jb  bon:  pn*e>  d«4  BBlreib 

S-  ceii*-  czèiutt  se  re*'!>e,  de  oinv* 
Lcurg»  bt  fcrm^rcm  en  iithorsév  naor 
le  TJ'.e  se  fera  là  c6.  »«}oard*hDi .  i 
foole  :  le*  LAtime-ot*  et  Ici»  ionrai: 
leur  prit,  et  les  finaDces  de  la  vtlie  ne  proiknit 
que  dan»  une  L  J>îe  piO{«onioii  de  la  BMan  fi 
a  ele  j  rise. 

Le  leiiip*  pourra  seul  faire  roDiuItre  ee  qi'i  y 
a  de  sérieas  dans  ce  iiiqaiéladee. 

Il  j  a  une  oonsidértttjou  q«i  a  jooé  a  gnai 
rôle  iïau^  la  dift«-u»Moo  ;  on  a  btiaoeosp  mM 
qu'il  éta.t  éqaiiakic-u'a>Mjjcttir  ao&cbarfesfi as- 
pose  le  séjour  d*:  Paris  ceux  qui,  en  se  piaçull 
se»  porte»,  prolileut  des  aTaniares  qu'il  olre. 

Il  j  a  bien  des  choses  à  dire  k  cet  égard. 

D'abord  cet  argument  suppose  qu'en  eft(  ilj 
avait  profit  h  habiter  la  baiiiiese,  ce  qae  e^» 
danl  on  a  ensuite  contesté. 

En  second  lieu,  il  n'est  pas  tout  à  faitcaetè 
dire  que  les  habitants  de  la  banlieue  joûwiléi 
tous  les  avantage*  de  Pari».  La  distance  oè  Aisat 
placé*,  qui  les  oblige  à  faire  eoriroa  tnn  m 
quatre  kilomètres  pour  se  rendre  au  point  ceabd 
suflirait  seule  pour  le*  empêcher  de  participer  k 
tout  ce  que  procure  de  plaisir  ou  d^ititilélei^ 
jour  inlra  muros.  A  la  vérité,  TEaposë  des  WêA 
annonce  que  l'on  va  étendre  h  la  soue  rètm 
ton»  le»  bienfait»  dont  jouit  le  Ticox  Parik  ^M 
promesse  est  un  aven  que  ces  bienfaits  n' 
pas  aujourd'hui  ;  or  cependant,  c'tst  leur 


qui  est  la  base  de  l'argument  tiré  de  nafuiÎDi 
qu'il  y  aurait  à  laisser  les  choses  dans  VHtAfk 
elles  sont.  Voy.  notes  sur  la  loi  dn  3  aiii  JfUi 
t.  Ail  p.  75. 

Troisièmement,  sera-t/il  véritablemcot-po*^ 
de  donner  it  la  sone  réunie  ce  qu'où  lui  ofit  en 
perspective,  el  de  mettre  les  nouream  ■neii»' 
sements  sur  le  méiue  pied  que  les  andeas?  Aftf 
les  meilleures  el  les  plus  loyales  inteatia»  A 
monde,  l'administration  municipale  aaia.<l(^ 
peine  à  y  réussir.  Actuellement  Paris  ne  ]»éMi(i 
en  surface  que  3,402  hectares  ;  les  terrain»  laiiii^ 
forment  5,100  hectares.  Que  Ton  fiMseuae  it|^ 
de  proportion  et   que  l'on  se   demendi  cMi* 
bien  coûteront  les  travaux  de  nivèlemeot,  4i  pi* 
voge,  de  macadam,  d'égouta,  de  condnitafdW 
et  de  gai,  d'éclairage,  de  balayage,  d^auoifPi* 
cinq  mille  hectaresi  en  prenant  pourtems^ 
comparaison  ce  qne  coûtent  on  ce  qv^ont  ti0 
les  mêmes  Iravaus  pour  trois  mille  heietare»  ^ 
ce  calcul  on  arrive  ë  des  chiffre»  effhnrantfc  ^ 
serait*cesi  l'on  ajoutait  les  dépenses  qiraiigotl' 
services  du  culte,  de  l'assistance,  de  la  poUesi  Ai 
incendies,  de  la  voirie,  etc.? 

Laissant  de  c6té  les  diflBcnltés  qni,  dansTsif''' 
cation,  seront,  je  Tespère,  jnoind^  qn'dlc* 


lu  =, 
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iinier  coup  d*<ail|  on  .p^ut  ae  de» 
nër«l,  ce»  eicroMMnces  iiiilart-He» 
irt  se  former  ior  l«s  grandes  villes 

la  D^ces>Kë  inéme  des  cLoses  et 
jer  à  les  faire  disparatire  soit  par 
ession,  soit  par  la  voie  de  retran- 
ine  ne  songe  k  ce  dernier  pro- 
;s  fauboargs  serait  une  opération 
Irop  doulonreuse  ;  mais  on  croit 
lomérer,  les  assimiler  «ux  villes 
s  &ont  nés  et  se  sont  développés. 
I  nne  opinion  k  oe  sujet,  je  dirais 

iigir  la  nature,  «^ue  Pannexion 
roclamer  que  lorsqu'elle  e«t  faite, 
ue  les  intérêts  des  deux  parties 
it  mêlés  6t  confondns,  de  teUe 
Tait  presque  k  faire  Tiolencf^  k 
le  en  les  déclarant  unies.  Si,  dans 
sions,  la  législation  et  Tadminis- 
devsncer  l'opinion  et  les  événe- 

Cos  où  elles  doivent  se  contenter 
pA  âe  les  suivre. 

Inxions  peuvent  paraître  aujonr- 
Je  le  sais,  je  Tai  dit,  le  fait  est 
donc  de  revenir  sur  le  pu><sé  et 
nps  à  faire  entendre  de  Mériles 
efforts  doivent  concourir  k  rendre 
lus  laciles,  plus  efficaces,  les  nie- 
rèténs;  il  faut  s*«tiac}ier  surtout 
nsition.  JTélals  donc  très-disposé 
observations  que  je  viens  de  faire 
tisé  qu'elles  seront  peut-être  un 
utilité,  non  pas  pour  Paris,  k  qui 
le  nouvelle  annexion  ne  sera  pas 
ccssaire,  mais  pour  d'autres  villes 

songer  k  itppliquer  une  mesure 
[ue  je  viens  de  prononcer  le  mot 
e  dois  faire  remarquer  que  les 
)  et  10  ont  pour  objet  de  la  pré- 
oucir  ;  je  dois  dire  aussi  que  les 
!  nature  à  satisfaire  les  plus  exi- 
iacherai  spécialement  k  en  faire 
ible  sens.  Voy.   It  notes  sur  cas 

i  a  été  promulguée  le  3  novembre, 
elle  a  dû  être  exécutée  le  5  (voy. 
Napoléon,  et  avisduucnscil  d'Etat 
17).  siiof  pour  la  perception  des 
ui,  aux  termes  de  Tort.  Ât  ne  doit 
h  partir  du  1"  janvier  1860. 
I  justices  de  paii  [\oj,  art.  2)  ont 
ont  pu  commencer  fa  fonctionner 
,  puisque  les  juges  de  paix  ont  été 
octobre  (voy.  Mon.  du  3  novem- 
été,  je  crois,  serment  le  A  no- 

^st  pas  de  même  de  l'oiganisation 
isqne  les  nou\eau\  maires  ne  sont 
même  nommés.  En  conséquence, 
le  cette  orgsnisation  soit  iai(e,  les 
,  soit  de  Paris,  soit  de  la  banlieue, 
ancienne  autorité  dans  leurs  ter- 
is.  C'est  une  iiécebsité  ;  il  fautbien, 
)utinuer  h  dresser  les  actes  de  l'état 

serée  dans  le  Moniteur  du  A  no- 
nt  fa  cet  égard  des  explications  ;  elle 
i  les  termes  suivants. 
16  juin  1859,  relative  fa  l'extension 
Paris,  ne  pourra  être  exécutée  im- 
ms  toutes  ses  parties.  La  commis- 


sion départemenlale  de  la  Stine  et  le  conseil 
ninnici|)al  de  Paris  qui  viennent  d'être  reconsti- 
tués, en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juillet 
1857  ,  auront  fa  s'occuper  sans  délai  de  l'examoa 
du  budget,  soi!  du  département,  soit  de  la  vilU, 
et  du  recouvrement  des  contributions  de  1860. 
D'un  autre  c6té,  les  juges  de  paix  vont  être  installés 
dans  les  nouveaux  protoirc.*>. 

■  Mais  Ifes  maires  actuels  de  Paris  et  de  la  ban* 
lieue  resteront  en  fondions  dans  les  anciennos 
circonscripltons  jusqu'fa  la  lin  d«  décembre  et  con- 
tinueront  la  tenue  des  irgistres  d«  l'étal  civil,  q«i 
ne  pourraient  être  divikéssans  de  graves  inconvé- 
nients. D'ailleurs,  si  r.>dministra(ion  des  commu- 
nes supprimées  on  {ractionnées  était  arrêtée  avant 
l'expiration  de  l'année  ,  il  en  résulterait  pour  U 
comptabilité,  non  seuloment  de  ces  communes, 
mais  de  la  ville  même,  des  complications  qui  b« 
seraient  justifiées  par  aucun  avantage  appréciable. 

«  Enfin  c'est  s«iileui«*nl  fa  partir  du  l*' janvier 
que  le  régime  de  Tociroi  de  Paris  sera  étendu  aux 
territoires  annexés  fa  la  villo ,  ce  qui  entraîne  lo 
maintien  des  barrières,  et  partant  l'ajournemeai 
de  toute  annexion  effective  jusqu'fa  cette  épo* 
que.  ■ 

Une  auire  difficulté  s'est  prébcntée  ;  on  s'est  de- 
mandé où  devait  èlre  prise  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  un  immeuble  situé  dans  la  banlieuot 
fa  Vaugirard,  par  exemple,  au  bureau  de  Sce«wi, 
en  considérant  que,  l'annexion  n'ist  pas  effecti- 
vement opérée,  ou  au  bureau  de  Paris,  en  legar- 
danl  l'annexion  comme  opérée  sous  ce  rapport* 

Le  Moniteur  du  5  a  lépoi.du  par  une  noie. 

•  La  loi  du  16  juin  1850  sur  l'ext«-nsion  des 
limites  de  Paris,  y  e«t-il  dit.  étant  exécutoire  au* 
jourd'hui  dans  le  département  de  la  Seine,  les 
formalités  hypothécaires  portant  sur  les  immea* 
blés  compris  dans  le  nouveau  périmètre  de  la 
capitale,  devront  être  remplies  dans  les  bureaux 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  Paris,  riM 
du  Paradis-Poissonnière,  n.  AO.  ■ 

Tui  recueilli  sur  le  caractère  de  ces  documenta 
et  sur  les  solutions  qu'ils  contiennent  des  obser* 
valions  qui  ne  sont  pas  sans  gi  avité. 

On  a  iait  remarquer  que  ces  notes  ne  sont  pas 
même  in5érees  dans  la  partie  officielle -du  Mo» 
niteur;  qu'alors  même  qu'elles  y  seraient  placées, 
alors  même  qu'un  décret  ini);érial  aurait  statué 
comme  elles  le  font,  ses  dispositions  n'auraient 
rien  d'obligatoire  ;  qu'un  acte  du  pouvoir  exécutif 
ne  peut  ariêter  ou  suspendre  l'effet  d'une  loi; 
qu'une  loi  promulguée  est  exécutoire  par  le  seul 
fait  de  la  promulgation,  et  doit  être  exécutée  à 
Paris  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  ;  que 
telle  est  lo  disposition  lormeile  de  l'art,  l''  du 
Code  Napoléon  ;  que  ,  légalement ,  il  n'y  a  aucun 
moyen  d'empéchi  r  on  de  retarder  les  conséquen- 
ces de  la  promulgation  ;  qu'il  suit  de  Ifa  qut-  la  loi 
du  16  juiU,  promulguée  le  3  novembre,  a  dû  être 
exécutée  le  5  dans  toutes  ses  parties,  aussi  bien 
dans  celle  qui  est  relative  fa  l'organisation  des  ar- 
rondissements uMiniripaux,  que  dans  celle  qui 
touche  fa  l'organisation  judiciaire  ;  qu'enfin  les 
deux  notes  sont  en  contradiction,  puisque  l'une 
rejette  Te  écution  de  la  loi  jusqu'au  !«'  janvier 
1860,  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil, 
et  l'autre  regarde  la  loi  comme  exécutoire  au 
5  novembre  pour  les  inscriptions  hypothécaires; 
que  cela  est  d'autant  plus  étrange,  que  les  deux 
solutions  dépendent  également  de  la  qneMion  de 
•savoir  si  les  communes  réunies  fa  Paris  le  sont  dès 
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aajoard*hni ,  on  le  seront  seulement  an  l*'  jan- 
vier prochain. 

J'ai  attentiTement  examiné  ces  obserrations  et 
ces  critiqoes,  et  Toici  comment  elles  me  semblent 
devoir  être  appréciées. 

11  est  très-viai  que  les  notes  n*ont  ancnne  auto- 
rité légale  ;  elles  ne  sont  que  des  éclaircissements, 
des  conseils  donnés  au  public,  elles  expriment  ce 
qoe  pense  l'administration,  el,  à  ce  titre,  elles  ont 
une  valeur  purement  doctrinale. 

11  n*esl  pas  moins  certain  que  Part,  i"  du  Code 
Mapoléon  doit  recevoir  son  application,  et  que  le 

Îjfouremement  ne  pourrait  pas  empêcher  quVine 
oi  promulguée  ne  fût  exécutoire  et  exécutée  au 
moment  que  l'art.  1"  du  Code  Napoléon  déter- 
mine. Les  ordonnances  du  27  novembre  1816  et 
du  18  janvier  1817  autorisent  à  accélérer  Texé- 
cution  des  lois  mais  non  à  la  retarder. 

Il  est  donc  hors  de  doute,  qu'en  pure  théorie, 
la  loi  du  16  juin  a  dû  être  exécutée  dans  tontes 
ses  parties  le  5  novembre  ;  mais  de  graves  diffi- 
cultés, si  ce  ne  sont  des  obstacles  insurmontables, 
s'opposant  il  cette  exécution  complète  ;  il  a  bien 
fallu  en  tenir  compte.  Si  quelques  droilt  privés 
éprouvaient  une  atteinte  par  Peffet  de  la  suspen- 
sion de  l'organisation  municipale,  on  concevrait 
des  plaintes  et  des  critiques;  mais  qu'importe  aux 
habitants  de  Vaugirard,  puisque  c'est  Vaugirard 
qu'on  a  pris  pour  exemple,  que  les  actes  de  nais- 
sance ,  de  mariage  el  de  décès  qui  les  intéresbenl 
continuent  h  être  dressés,  jusqu'au  1*' janvier,  par 
les  magistrats  municipaux  de  cette  commune,  on 
qu'ils  le  soient  par  ceux  du  nouvel  arrondissement 
de  Paris  dans  lequel  Vaugirard  sera  compris?  Il 
n'y  a  véritablement  pour  eux  aucun  intérêt. 

J'entends  très-bien  qu'il  ne  faut  pas  tolérer  la 
violation  des  principes  ,  dans  les  cas  où  elle  est 
ino£fensive,  de  peur  qu'k  l'aide  de  précédents,  en 
apparence  sans  gravité  ,  on  ne  fonde  une  juris- 
prudence dont  on  pourrait  abuser  dans  des  occa- 
sions où  les  droits  et  les  intérêts  des  citoyens 
seraient  sérieusement  atteints.  Mais  la  nature 
particulière  de  la  loi  actuelle  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  placée  l'administration, 
doivent  rassurer  les  espr/ts  les  plus  soupçonneux, 
les  consciences  les  plus  timorées.  Il  s'agit  d'une 
loi  qui  fixe  une  circonscription  territoriale.  Pour 
que  cette  loi  puisse  s'exécuter,  il  faut  que  le  gou- 
vernement prenne  certaines  mesures,  installe  de 
nouveaux  fonclionnain  s  ;  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  ne  lui  suffit  pas.  Ne  serait-il  pas  absurde 
d'exiger  qu'il  procédât  plus  vite  que  la  force  des 
choses  ne  le  permet,  et  ne  serait-il  pas  de  la  der- 
nière injustice  de  se  plaindre ,  lorsque  personne 
ne  sou£fre? 

Quant  à  la  prétendue  contradiction  qu'on  a 
em  apercevoir  entre  les  deux  notes,  elle  n'eit 
qu'apparente,  et  même  on  voit  que  l'administra- 
tration  a,  autant  que  cela  lui  a  été  possible,  main- 
tenu le  principe  établi  par  l'art.  1"  du  Code 
Napoléon.  Elle  a  dit,  dans  sa  première  note,  que 
la  réunion  e£feclive  des  communes  annexées  à  Pa- 
ris n'aurait  lieu  qu'au  1"  janvier  1860,  en  ce  qui 
touche  l'administration  municipale  et  la  rédac- 
tion des  actes  de  l'état  civil,  parce  que  la  réunion 
e£feclive  n'était  possible  qu'h  cette  époque.  Mais 
quand  il  s'agit  de  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire, comme  la  réunion  légale  a  eu  lieu,  et  que, 
sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  qu'elle 
produise  son  effet,  la  seconde  note  dit  qu'il  faudra 
prendre  au  bureau  de  Paris  les  inscriptions  hypo- 


thécaires grevant  des  immeubles  sitiiè«  iiixaVi 
zone  réunie.  On  voit  comment  tout  te  cbmK 
avec  un  peu  de  bonne  volonté.  Je  dois  re^sooiWIl! 
que  ces  difficultés  auraient  pu  être  près^renon 
aurait  suffi  de  mettre  dans  la  loi  une  «^  uncw 
qui,  pour  toutes  les  mesures  d*exéaitiom  ^  ^( 

3ui  se  trouve  dans  l'art.  /^  relativemez^  -^  ||^ 
'octroL  Mais,  dans  l'état  actuel  et  avi 
tion  telle  qu'elle  est,  on  doit  avouer 
quelque  embarras,    il  peut  être  fidl 
monté. 

Exposé  da  motifs» 

«  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  1« 
ment  propose  à  vos  délibérations  a 
porter  les  limites  de  Paris  jusqu'à  l'em.  ^^7^ 
fiée.  Les  effets   matériels  de  cette  f^^^Miedm 
connus.  Paris  gagne  un  territoire  d»     ^mé  l**' 
tares,  et  351,596  habitants.  La  ^Ip'^'^^mhét^ 
pire  se   trouve  ainsi   occuper    une    jg^  . 
8,502   hectares,   el  voit  sa  populat/cHi  ^(U^i 
1,525,9Û2  âmes  (*). 

«  Les  commun  es  appartenant  à  la  looeaoaaAi 
font  des  pertes  plus  on  moins  considëraUei^idb 
leur  situation*  Celles  qui  ont  leurs  (em'ioiraiii* 
fermés  par  l'enceinte  continue,  AateoiiifÉ^i 
les  Batignolles-Monceauz,  Montmartr*,  liCb- 
pelle,  la  Villetle,  Belleville,  Charonae,  Bki» 
Vaugirard  et  Grenelle  sont  supprimées  ta  ■«- 
nière  complète. 

■  Les  autres  sont  amoindries,  et  quelfMMMS 
dans  de  fortes  proportions,  comme  NeuUji  is 
Près-Saint-Gervais,  Saint-Mandé,  Ivry,  Gsrt% 
et  Montrouge.  Les  communes  de  Ciickj,  SmIK 
Ouen,  Aubervilliers,  Bagnolet,  Montréal (tC^ 
renton  s'accroissent  des  parcelles  appaitMt*» 
communes  supprimées,  qui  sont  sitnéil»^ 
des  limites  de  1  enceinte  continue. 

■  L'annexion  influe  aussi,  d'une  nusihll^  ' 
table,  sur  les  deux  arrondissements  de  b  S|ii^ 

■  L'arrondissement  de  Sceaux,  qui  ttm^ 
en  1856,  une  population  de  107,0S9  hibiW^ 
n'en  conserve  que  91,665;  et  celui  de  Siirii^ 
nis,  qui  avait  356,03(1  âmes,  descend  aa  ctfl  f^ 
de  103,932.  Réduits  k  cette  popnUtioB|ik|l' 
tent  encore  au  rang  des  arrondisseniMitll'P' 
considérables  de  la  France. 

■  Le  projet  ne  se  borne  pas  à  chn^A*"^ 
ritoircs,  et  à  modifier  l'existence  mii^É^  ^ 
ces  populations;  il  les  met  sous  IrJlpW  ^ 
l'octroi  de  Paris,  et  touche  ainsi  k  desdpi^ 
toute  nature,  mais  k  des  intérêts  bnt  tafiMi 
bien  connus,  et  qui  ne  sont  atteiiits  qMàW^i 
mesure  prévue.  Tel  est,  envisagé  sous  ii  ^ 
général,  le  projet  dont  le  Corps  légialati(» 
saisi. 

«  L'idée  de  l'annexion  n'est  pas  nouvelle, 
vous  le  savez  :  elle  est  née  d'elle-méffifl, 
ainsi  dire,  le  jour  où  fut  décrétée  l'enenil* 
tinue.  On  comprit  que  cette  enoesnte  e^li  '■-^i 
naturelle,  nécessaire  de  Paris;  qu'elle  jjJlifcyjit 
drait  tôt  ou  tard,  et  que  la  seule  chance  fMMvCv 
pour  certains  intérêts  qui  se  croyaioBt  pC'Vii 
c'était  un  ajournement. 

K  La  Chambre  des  Dépalés  fut  savie  de  ï 
mande  d'un  délai  de  vingt  ans;  elle  rcÀi 
l'accorder,  et  la  seule  obligation  imposée  M 
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(*)  Ce  chiffre  est  celui  da  recensement  de IS 
La  population  est  aujourd'hui,  selon  (oatefK 
bilité,  d'environ  un  million  70O»0O0âiBa> 


nniBB  FmAMÇÀis.  «^  NAPOtitoif  m.  —  16  juin  1S59. 


353 


celle  de  porter'  an  poaToir  Idgis- 
de   loi,   qaand   le  momenl    lai 
d*étflndre  le  rayon  de  Toctroi  jas- 
tions. 

i  marche;  lea  vingt  années  qo^on 
.  bientôt  écoulées  ;  ei  cette  œuvre, 
si  laborieuse  dès  Torigine,  s^est 
B  de  toutes  les  difficolrés  qti*aaiè> 
ilation  devenue  considérable,  des 
ux  ou  anciens  qui  se  sont  consoli- 
te  de  sécorité,  nai.vant  d'une  pos- 
ée dans  laquelle  on  aime  tant  k  se 

même  de  toutes  ceiquntions  serait 
ve  du  sentiment  profond  qn*a   le 

de  la  nécessité  de  Tannexton. 
iration,  en  e£R;t,  antre  que  celle 
emplir  et  du  bien  public,  pourrait 
ndre  cette  tâche  si  délicate  ?  La 
randenrs  chimériques  n*a  pas  de 
règne  qui  accomplit  tant  d'araires 
lorieuses;  et  la  Taine  satisraction 
aris  un  peu  plus  de  territoire,  si 
oent  devait  rester  stérile  ,  serait 
'un  gouvernement  qui  ne  s'ap- 
Ilir  la  capitale  'que  purce  qu'il  sait 
la  fois  pour  la  grandeurdu  pays  et 
peuple. 

ice  même  de  ces  travaux  a  pu  ser- 
t  de    prétexte   pour  essayer  d'in- 

l'opinion  publique.  On  montrait 
is  embarrassée  sons  le  poids  de 
liant  k  la  recherche  de  contri- 
lux.  La  lumière  la  plus  éclatante 
(  ce  rapport;  et  si  cette  grande 
it  être  résolue  par  des  chiffres,  au 
»ar  des  considérations  d'un  ordre 

c'est  Paris  lui-même  qui  aurait 
lexion. 

municipal  de  la  Seine  ne  s'est  pas 
,  d'illusion  :  il  a  su  que  le  produit 
ovenant  des  territoires  annexés, 
l  diminué  de  toutes  les  immunités 
ansition  &  un  octroi  dilTérent,  ne 
sant  pour  faire  face  aux  charges 
tableau  des  dépenses  h  effectuer, 
de  l'annexion,  a  été  mis  complé- 
;  yeux  ;  et  il  a  prévu  celles  que  la 
st  appelée  à  s'imposer  successire- 
isfaire  aux  besoins  de  toute  nature 
Le  conseil  municipal,  sans  doute, 

dépasse  les  ressources  de  la  ville 
ui  soit  au-dessus  de  l'énergie  et  de 
l'administration  municipale  a  fait 
ie»  œuvres  non  moins  difficiles; 
.nt  hésité,  c'est  qu'il  a  écoulé,  en 
le  la  voix  des  intérêts  particuliers 
rdien  si  vigilant  et  si  éclairé,  celle 
t  public  qui  fait  accepter  tout  sa- 

répond  ë  une  idée  généreuse, 
lu  gouvernement,  c'est  d'être  asaez 
r  tout  ce  qu'il  croit  bon  et  néces- 
condition  d'être  asseï  éclairé  pour 
•r. 

I  rencontrait  beaucoup  de  préven- 
savoir  si  elles  étaient  fondées  Or, 
)yen  de  bien  connaître  la  vérité, 
iser  aux  intérêts  eux-mêmes,  qui 
tés  à  s'exagérer  leurs  souffrances 
,  quand  ils  peuvent  parler  en  U- 
crnement  a  exposé  avec  clarté  et 


bonne  foi  tout  ce  qu'il  voulait  faire.  Tonte  la  po- 
pulation de  Paris  et  des  communes  suburbaines  a 
été  appelée  dans  une  enquête  solennelle.  Les 
conseils  municipaux  votant  avec  les  habitants  leé 
plus  imposés;  des  commissaires  enquêteurs,  âm 
commissions  syndicales,  lesdenx  conseils  d'arron- 
dissement, le  conseil  municipal  de  la  Seine  et  la 
commission  départementale,  c'est-à-dire  tous  les 
organes  légaux  de  la  population,  ont  été  conviés 
k  exprimer  le  sentiment  général.  Quel  a  été  le  ré- 
sultat de  cet  apprl  k  l'opinloD  publique  ? 

«  Les  ronseil.*.  municipaux  des  vingt-cinq  corn* 
munes  supprimée*  ou  amoindries  par  l'annexion, 
à  la  majorité  de  18  contre  7,  ont  déclaré  y  adhé- 
rer. Toua  proclament  qu*elle  est  nécessaire  et 
urgente  ;  que,  réduites  k  leurs  ressources  présentes, 
les  autorités  locales  ne  peuvent  réaliser  les  amé- 
liorations qui  50nt  indispensables,  sans  des  sacri- 
fices qui  auraient,  pour  la  propriété  et  les  classes 
laborieuses,  tous  les  Inconvénients  de  l'incorpO' 
ration  sans  en  offrir  les  avantages.  L'approba- 
tion des  commissaires  enquêteurs  et  celle  de 
commissions  syndicales  sont  h  peu  près  una- 
nimes. 

«  Les  deux  conseils  d'arrondinement  n'ont  pas 
eu  dans  leur  sein  un  seul  dissident.  Enfin  le  con- 
seil municipal  de  la  St-ine  et  la  commission  dé- 
partemeniaie  ont  exprimé  le  même  avis  dans 
des  délibérations  qui  resteront  comme  un  mo- 
nument de  sagesse  et  de  patriotisme. 

«  La  même  adhésion  s'est  rencontrée  dans  la 
popnlaiion  elle-même,  directement  appelée  k 
manifester  son  opinion.  Plus  de  1,600,000  per- 
sonnes sont  intéressées  dani  Tannexion,  et  la  ban- 
lieue en  compte  351,000,  de  tontes  les  conditions  : 
commerçiints,  manufacturiers,  débitants,  ouvriers, 
employés  modestes,  petits  rentiers,  que  des  mo- 
ti£i  dinerenls  ont  conduits  k  y  prendre  domicile. 
Or,  du  sein  de  cette  foule  immense,  il  n'est  sorti 
que  4,505  voix,  dont  A80  pour  approuver  le  pro- 
jet sans  réserve  ;  2|157,  pour  demander  des  mo- 
difications, k  la  plupart  desquelles  il  a  été  fait 
droit,  et  1,852,  pour  protester  contre  b  mesure. 

«  Le  résultat  de  cette  enquête  est  manifeste, 
et  c'est  en  vain  qu'on  essaierait  d'en  infirmer 
l'autorité.  La  population,. provoquée  k  parler,  ne 
garde  pas  le  silence  quand  elle  se  sent  blessée 
dans  ses  pins  cbers  intérêts.  On  a  bien  entendu, 
dans  l'enquête,  la  voix  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Le  gouvernement  les  invitait  k  s'expli- 
quer ;  ils  l'ont  fait,  en  liberté  :  et  toutes  les  satis- 
factions, compatibles  avec  l'intérêt  général,  leur 
ont  été  données.  Livré  k  son  bon  sens  nature!, 
éclairé  par  l'administration,  avec  la  supériorité 
la  plus  persuasive,  si  le  peuple  s'est  abstenu,  c'est 
qu'il  a  bien  compris  que  son  bien-être  n'est  pas 
menacé,  et  ce  silence  est  k  la  fois  et  le  signe  de 
la  conviction,  et  la  preuve  de  ss  foi  profonde  dans 
le  gouvernement  de  TEmpereur. 

«  L'enquête  a  une  portée  plus  hante  encore 
que  celle  d'une  adhésion  ;  et  le  Corps  législatif  la 
constatera,  comme  nous,  avec  bonheur.  Elle  a 
montré  combien  il  y  a  de  désintéressement  et  de 
lumières  dans  l'administration  française  ;  com- 
ment les  grands  desseins ,  inspirés  an  souverain 
par  l*amour  et  l'intelligence  du  bien  public,  sont 
vile  compris,  jusque  dans  les  conditions  les  pins 
humbles  ;  combien  il  a  raison  d'avoir  foi  dans  le 
bon  sens,  dans  le  patriotisme  du  peuple. 

K  Le  projet  de  loi  se  présente  donc  an  Corps 
législatif  avec  les  garanties  de  l'étude  la  plus  dtten> 
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ceinte,  regardée  comme  un  motif  déterminant. 
Paris  est  plus  qu'âne  ville  populeuse,  c'est  le 
siège  du  gouvernement.  Tout  y  est  réuni,  tout  y 
aboutit,  et  nulle  part  le  besoin  de  Tordre  n'est 
plus  impérieux. 

«  La  banlieue  elle-même,  pour  ne  parler  que 
de  la  tranquillité,  de  la  sécurité  de  ses  habitants, 
sent  davantage,  de  jour  en  jour,  la  nécessité  d*une 
autorité  vigilante  et  vigoureuse.  La  population, 
sans  doute,  y  vit  paisible  et  laborieuse  ;  aucune 
ne  s'est  mieux  préservée  des  contacta  dangereux  ; 
mais  sur  ce  territoire  ai  vaste  ,  passent  aussi  ces 
masses  flottantes,  qui  se  dispersent  et  se  renou- 
vellent sans  cesse  ;  et  par-son  étendue  même,  par 
l'isolement  qu'il  présente  sur  beaucoup  de  points, 
il  se  prête  aux  industries  douteuses  et  aux  exis- 
tences  équivoques.  Or  quelle  vigilance  ,  quelle 
protection  efficace  peut-on  attendre  de  tant  d'ad- 
ministrations divisées,  toutes  animées  des  inten- 
tions  les  plus  louables ,  mais  manquant  des  res- 
sources qu'il  faudrait  pour  ce  grand  service 
public  ?  Paris  aujourd'hui  a,  pour  faire  sa  police, 
3,260  agents  ;  la  banlieue  n'en  compte  que  68, 
pour  toute  sa  population.  L'annexion  seule  est 
capable  de  lui  assurer  Tordre  et  une  sécurité 
complète. 

«L'annexion  s*«zplique  donc  et  se  jmtific  par  les 
mêmes  causes  qui  ont  déterminé ,  dans  le  passé, 
les  agrandisssementsde  Paris.  Répartir  les  charges, 
selon  Téquilé  ;  réunir  par  la  loi  des  populations 
déjà  unies  par  le  fait  ;  les  mettre  sous  Tempire 
de  la  même  autorité,  tel  était  le  but  autre  rois,  et 
tel  il  est  encore  ;  ainsi  le  temps  raïuène  souvent 
les  mêmes  questions,  que  Ton  croyait  avoir  réso- 
lues pour  toujours  I 

>  Personne  ne  pouvait  se  tromper  sur  les  avan- 
tages de  Tannexion  ;  mais  il  était  permis  de  crain- 
dre qu'ils  ne  fussent  acquis  au  prix  de  sacrifices 
trop  onéreux. 

«  La  sollicitude  du  gouvernement  était  d'abord 
éveillée  par  Tintérêt  de  cette  multitude  d'em- 
ployés, de  rentiers  modestes,  d'ouvriers,  que  Tes- 
pérance  du  bon  marché  attire  dans  la  banlieue. 
L'octroi  de  Paris  devait-il  aggraver,  à  un  degré 
important,  les  conditions  de  lu  vie  matérielle  ?  On 
le  disait;  et  cette  erreur,  née  dans  un  ordre  de 
choses  qui  a  cessé  d'être,  se  trouvait  propagée  par 
des  intérêts  privés. 

«  Le  gouvernement  s'est  livré,  &  cet  égard,  k 
l'élude  la  plus  approfondie,  et  par  cet  examen 
minutieux,  il  s'est  convaincu  de  la  minime  in- 
fluence que  doit  avoir  Tannexion  sur  les  classes 
laborieuses  et  la  petite  propriété. 

•  La  valeur  de  certaines  objets  de  consommation 
sera  plus  élevée,  cela  est  certain.  Le  prix  du  vin, 

,  par  exemple,  augmenté  d'une  manière  peu  sen- 
sible quand  on  le  prendra  en  détail,  sera  un  peu 
plus  lourd  quand  il  s'achètera  en  gros. 

•  On  oubliait,  en  envisageant  l'annexion  sous 
ce  seul  aspect,  Tétat  actuel  de  la  banlieue,  comme 
on  s'abstenait  de  prévoir  son  avenir  prochain  et 
imminent. 

•  La  banlieue,  en  effet,  a  cessé  d'être  ce  qu'elle 
fut  pour  cette  génération,  dans  sa  jeunesse.  Les 
villages  sont  devenus  des  villes  ;  et  avec  la  popu- 
lation ,  avec  Tindustrie,  avec  le  commerce  ont 
surgi  des  besoins  de  toute  nature  ,  auxquels  il  a 
fallu  donner  satisfaction.  Laissez  passer  quelques 
années  encore,  et  ces  besoins  seront  plus  étendus 

.  et  plus  impérieux. 

/  On  wlciUe  donc  mal,  en  omettant  de  placer, 


en  regard  des  conditions  plus  douces  de  la  v 
matérielle.  Ira  charges  nouvelles  qui  grèrcat  k 
population  de  la  banlieue.  Or  la  plupart  ikfk 
raissentle  lendemain  de  l'annexion,  enleUeiak 
que  si  elle  pèse  d'un  côté,  elle  allège  de  l'i 
et  que  l'équilibre  n'est  pas  sensiblement  ro 

«  iMonlrons  quelques-unes  de  ces  compci» 
tions.  La  première,  c'est  la  disparition  de  caift 
mesadditionncb  extraordinaires.  Onsait,eBci^ 
qu'à  Paris  le  principal  de  la  contribution  foadili 
est  libre,  sous  ce  rapport,  tandis  qa'O al» 
chargé  dans  la  banlieue.  Telles  coomiaocf  jart 
frappées  de  50  centimes  ;  telles  autres  de^la» 
times  et  au  delh.  • 

«  La  banlieue  gagne  encore  par  TaucMii 
suppresion  de  toute  taxe  personnelle  et  rdA» 
tion  de  la  taxe  mobilière,  qui  disparaît  mloeM 
à  fait  pour  un  grand  nouoibre  de  loyers.  Pcaofl^ 
en  effet,  n'ignore  ce  qui  se  pratique  à  Pâriit 
ce  rapport.  La  conlribnlion  j  est,  comiac 
tout,  proportionnelle  à  la  valeur  des 
mais  la  perception  s*atténue  graduel1SBmcot_ 
les  loyers  de  1,500  fr.  et  au-dessous,  et  ékim 
quand  ils  sont  inférieurs  k  250  fr.  Le  àiiàû 
comblé  par  un   prélèvement  sur  Teateaèb  k 
recettes  municipales. 

«  Rien  de  semblable  dans  la  banliene.  bfli' 
tribution  personnelle  et  mobilière  y  pànàii 
manière  la  plus  onéreuse.  Lorsque  le  jMâl» 
taire,  qui  paie  250  fr.  à  Paris,  est  exemptée Wi 
contribution,  la  charge  afférente  k  la  mémi» 
Uon  est  à  la  Villelte  de  12  fr.  62  c,  àiHnl* 
16  fr.  SI  c,  à  Vaugirard  de  18  b.Hc^k^ 
nelle  de  23  fr.  11  c.  Les  loyers  de5Nfc»à 
dDO  fr.,  de  1,200  fr.,  qui  ne  supportei^iM 
que  des  cotisations  de  12  fr.,  32  fr.  it|l&i 
sont  taxés,  en  moyenne,  dans  la  banliaakNfci 
80fr..l20fr. 

«  Le  gouvernement  a  voulu  se  rendra  CM^ 
du  nombre   de  personnes  qui  seront  uMi* 
nérées  d'une  manière  complète ,  et  itatlâ  _ 
que  ce  nombre  s'élève  k  28,579  che&de&A    |^ 
représentant  une  population  malaisée  de fbi     ''^ 
90,000  individus.  ^"^ 

«  Les  classes  laborieuses  n'ont  donc  al  l  / 
craindre  de  Tannexion.  Elles  Tonl  toofàif 
mêmes  ,  et  ne  croient  pas  payer  in»  (Hf 
prix  de  sacrifices  légers,  l'avantage  dWrttf 
à  Paris  ,  de  jouir  de  sa  prospérité  etdiM>*^ 
de  son  adminisiralion. 

«  L'annexion  a  rencontré  d'aulrciiilMi'** 
sont  ceux  du   commerce  et  da  riii>**>J'  _, 
trouble  qu'ils  accusent  est-il  aussi  ifténif*    j 
peut  apparaîtra  au  premier  aspect  ?ll<Af(^  '^ 
d'en  douter,  quand  la  pensée  se  reporte  h  dtfv 
tuations  analogues.  ^ 

«  Le  spectacle  des  changements  qoemlàki' 
dostrie  se  renouvelle  sans  cesse,  ettorcetUV  * 
agité,  le  nombre  des  progrès  se  compte  fi0 
par  celui  des  transformations.  L'ijiTenlin<* 
procédé  nouveau,  une  concurrence  qaiii# 
un  débouché  qui  s'est  fermé ,  un  tarit  iioi* 
mille  faits  qui  naissent  du  jeu  des  iniérèli^ 
mouvement  de  la  société,  viennent  dérai|*' 
calculs,  et  éloigner  du  bot  qu'on  allait  ailoi'^ 

«  Or  combien  de  fois  une  industrie,  aivii^ 
prise,  ne  s'est-elle  pas  exagéré  k  elle-isèaM'^ 
bonne  foi  sa  position  ?  On  subissait  la  loii  * 
reprenait  courage  ;  et  an  bout  de  qoelqae  tc*^ 
non  seulement  on  n'avait  pas  péri,  m«isonX|<^ 
été  excité  ;  ob  avait  prodoit  avec  plus  d'éeoaoM 
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lé  ;  c'était  la  proapërité  qaW  arail 

prouvera,  nom  respérons,  qaNI  en 
t  pour  beaacoap  d'établittemcnls  de 
qai  rbgardent  aajoard^hoi  Toctroi 
arable,  et  qui  saaront  le  supporter, 
écha.  L'eiemple  de  rindoslrie  de 
noas  confirme  dans  celle  opinion. 
«s  usines  de  la  banlieue  ont  aajour- 
imilaires  dans  TenceinLe  da  mar 
rarail  des  métaux,  la  constroctioa 
,  la  fabrication  des  bongies,  des  pa- 
des  produits  chimiques,  dea  pote- 
s  grandes  industries  et  bien  d*autres, 
Paris,  (les  milliers  de  bras.  La  ban- 
beaucoup  de  chefs  de  fabrique  et 
Dais  Paris  a  64>816  fabricants  ;  il  a 
*iers.  L'importance  dea  affairea  b*y 
.A63, 628,350  fr.  chaque  année,  et 
dehors  pour  plas  de  200  millions 
Toi  là  rindastrie  de  Paris  ;  elle  com- 
i  France,  avec  le  monde,  elle  paie 
ti  vit  et  prospère. 

utéi  éts,  d^ailleurs,  ont  déjh  rendu  an 
t  cette  justice,  que  s'il  les  atteint, 
it  h  une  nécessité  de  premier  ordre  ; 
TOuTe  avec  quelle  sollicitude  il  a'est 
ucir  les  froissements,  à  ménager  le 
conduire  sans  becousse  an  r^ima 

éraments  accordés  par  le  projet  con- 

is  le  commerce,  et  les  autres  rinùus- 

turiëre.    Telles   >ont,   en   e£fet,    les 

iuléréls  qui  ont  leur  siège  dans  la 

aris. 

lissemenls   de   commerce   y   sont, 

le  savez,  très-nombreui,  et  beau- 
ortants.  Leurs  relations  ne  sont  pas 
ec   Paris,  qui  y    trouve  réunis   les 

il  a  besoin ,  mais  avec  les  déparle- 
■nger.  La  faveur  que  le  projet  leur 
Tentr^pôt  à  domicile* 

la  légibUlioo,  sons  ce  rapport,  vous 
ou.  L'ordonnance  du  9  décembre 
o  28  avril  1818,  et  celle  du  26  juin 
bli  et  réglé  Tenlrepôt  à  domicile. 
,é  excepté  de  ces  di.*<positions,  en  ce 

les  boissons,  d'une  manière  for- 
is  la  pratique,  la  faculté  d'entrepo- 
)  n'est  accordée  que  pour  les  bois, 
it  l'assure  à  tout  le  commerce  en 
nlieue.  On  comprend  asseï  qu'elle 
lO&sible,  ni  utile  pour  le  commerce 
ntrepôt  amène  l'exercice,  et  l'exer- 
ticable  pour  ce  genre  de  commerce, 
uent  des  denrées  est  de  tous  les  in- 

t  primitif  ne  donnait  an  commerce 
le  cinq  ans.  La  durée  de  ce  délai 
is  l'enquête,  l'objet  de  vœux  expri- 
mmerce  ;  il  désirait  que  ce  délai  fût 
le  gouvernement  s'est  empressé  de 
ésir.  Le  projet  accorde  dix  ans,  et 
>uvernement  da  les  prorogar  d'une 
Snie, 

ipris  cependant  que  ce  privilège  na 
niser  au  profit  de  la  banlieue,  et 
irce  de  Paris  se  trouverait  par  Ik  ré- 
d'infériorité  injuite. 
stration  observera  donc,  pendant 
s,  lei  lésaltals  que  produira  ce  ré- 


gime nouveau  ;  et  si  l'expérience  est  favorable,  la 
faculté  sera  généralisée  pour  le  commerce  de  Paris 
tout  entier,  qui  rentrerait  ainsi  sous  l'empire  du 
droit  général.  Les  conditions  d'admisaion  k  l'en- 
trepôt, le  mode  de  son  exercice,  seront  d'ailleurs 
déterminés  par  un  règlement  d'admmistraiion 
publique  ;  et  la  sagesse  du  gouvernement,  sa  vive 
sollicitude  pour  le  commerce,  non  moins  que 
pour  la  population,  sont  une  garantie  qu'il  saura 
concilier  et  ménager,  dans  ce  régime,  tous  les 
intéréls. 

«  La  disposition  que  nous  venons  d'analyser 
répond  k  une  partie  des  observations  que  le  com- 
merce avait  présentées  dans  l'enquête,  et  lui  ac- 
corde une  satisfaction  qui  le  désintérevse,  en 
grande  partie,  dans  la  question  d'annexion.  Cer- 
taines localités  avaient  demandé  davantage  et 
sollicité  la  création  d'entrepôts  réels.  La  loi  aa- 
tnelle  n'a  point  à  s'en  occuper  :  c'est  l'affaire  da 
l'administration,  et  non  du  législateur.  Aien  ne 
s'oppose  à  ce  que  ces  vœux  soient  un  jour  réali- 
sés, lorsque  l'autorité  aura  pu  se  rendre  compte, 
par  un  examen  attentif  et  réfléchi,  des  besoins 
de  l'intérêt  public. 

•  La  silnaiion  des  usines,  des  fabriques  de  la 
banlieue  appelait  aussi  la  sollicitude  du  gouver- 
nement de  l'Empereur.  Frappées  par  un  octroi 
qui  doit  peser  sur  la  houille  qu'elles  consom- 
ment, et  sur  les  matières  premières  qu'elles  trans- 
forment dans  leur  fabrication ,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elles  ne  voient  augmenter  leurs  frais, 
déranger  leurs  calculs,  et  diminuer  leors  béné- 
fices. 

«  L'annexion,  il  est  vrai,  ne  les  prend  pas  h 
l'imprévu  et  comme  par  surprise.  L'industrie 
était  avertie  dès  18A1  ;  elle  savait  que  i'enceinta 
continue  est  la  limite  naturelle,  nécesaaire  de 
Paris  ;  qu'elle  la  deviendrait  un  jour  ;  et  la  preuve 
qu'on  s'y  attendait,  c'est  ce  fait  révélé  par  l'en- 
quête, de  réserves  faites  dans  les  baux,  dans  las 
ventes  de  fonds  de  commerce,  pour  les  cas  da 
l'annexion.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  établis- 
sements ont  été  fondés,  ou  ont  changé  de  pro- 
priétaires depuis  dix-huit  années;  et  il  est  mani- 
feste que  tous  ont  prévu  cet  événement,  qu'ils  en 
ont  accepté  les  chances  avec  l'espoir,  soit  de  réa- 
liser des  bénéfices  suffisants  dans  l'intervalle,  soit 
de  pouvoir  supporter  le  régime  de  l'octroi,  comme 
le  font  les  usmes  qui  vivent  dans  Paris  et  qui  y 
prospèrent. 

•  Prévus  ou  non,  ces  troubles  apportés  passa- 
gèrement dans  de  grandes  industries,  n'en  ont 
pas  moins  préoccupé  le  gouvernement,  éveillé 
sa  sollicitude  ;  et  la  voix  de  tous  ces  intérêts  ne 
s'était  pas  fait  entendre  encore ,  qu'il  leur  assu- 
rait déjà  des  immunités  et  des  privilèges  propres 
k  rendre  plus  facile  la  transition  à  un  régime 
nouveau. 

«  La  matière  qui  représente  le  plus  de  capi- 
taux, dans  ces  grandes  industries,  c'est  la  houille. 
Le  projet  primitif  exemptait  les  usines  de  la 
taxe  qui  la  grève,  pendant  cinq  ans ,  et  ne  de- 
mandait au  fabricant  que  le  droit  qu'il  paie, 
dans  la  localité  où  se  trouve  son  établissement. 
On  a  fait  remarquer,  dans  l'enquête,  qu'on  cer- 
tain nombre  d'usines  consomment  du  bob,  et 
non  de  la  houille  ;  et  le  gouvernement  a  étendu 
l'immunité  aux  combustibles  de  toute  espèce. 

«  Les  matières  premières  sa  trouvaient  frap- 
pées par  l'octroi.  L  industrie  a  réclamé  dans  l'en- 
quête ;  alla  a  montré  qaia  cas  droits  doivent  aog- 
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^  vr4«U4»«  4iû«ïi»  ^«M^^i  4a««id»«  eSe  u«t  ^«i* 

«tMMUAMMM  <i.-«i«i»,  I0M«»  *1i  ■»*»<»  des 

f «<v«»  Ut»  ft«»  kMdb4«» ,  flM»  ■i<a<f»a'»t 
i»ii#«#»  «Wii   L«rW«i(    f<>«r   ut   prMbd 

|Kp«y  'r/mA  «•  fi«fi«iL«iir'.«u  L'«Mh».«'«*  Mie  cal 
<«f>tf^l«  ■!)*  Im  awwor  Tordre  <tt  «w  Mcanlé 

»Ù*ut»^%hm  /mpiiqia»  doue  ct«*  JAdtfie  yar  le» 
HNtiWKU  #.«/s^r«e«  <|si  4M«  détenus^,  «k»*»  be  pMné, 
k*  «y o/;.^  <i  ■xi'aii  d<tr  Pun,  hé^ûvm  U*  ckaffe», 

m(<i«  ii^U.iÀ ;    fféMM  ^M  1»  k*   <k»   ^OfvOUlM» 

4é,i*  «MA»  |»«r  l«  Uït  ;  k«  ■neitrr  m«»  i'ewpîre 
<l«  U  Mk4aM;  ««f  «riUf  Uti  éuût  k  bca  mumicm,  et 
Ul  if  «al  tetttMn ;  «Mi  ift  Uabf* rafcese  Mvvcal 
l4»  t$ik,m*s»  «f^iiMkfn^  <!■*  foA  croj^il  avoir  réto* 

•  Pvt»tmg$«  U€  pooTAÎI  M  fjmiDpcrM»i«»  «rj 
Uft»  iii;  r«iUM»krA }  sai»  il  é««it  fM*iai*  de  crj 
dre  i|o'»]»  «Ne  linteai  «e/iot»  «i  f»ru  ck 

•  L«  trUitïtu'U  tïu  f^omwtrmtmeai  éuit  d*alNird 
4^ésUUt(  to»t  ïutiétéi  de  oHie  uioJlitode  d*em- 
ptoyA»,  oe  reotier»  modeiU»»  d*oo«ner»,  que  Fc»- 
i^^xM»  d«  bon  i»«rebe  «Uire  <]«a»  !«  baniieoe. 
LWf.'^'  de  Pari»  devaît'jl  aggraver,  fc  an  d«fré 
împo.'ianl,  IcAConditir/judela  m  matérielle  ?  Oo 
le  Ui**'l$  et  celte  erreur ,  née  dan»  on  ordre  de 
(^hc/A^a  qui  M  ttmi  d*éire,  ae  Irottiraii  propagée  par 
df.»  iniérèta  prirék 

«  i>t  gooirenieiiMnt  a^eat  lirré,  fc  eel  égard,  à 
félude  la  ploa  approfondie,  et  par  cet  examen 
M^jfittlieiia,  il  **ca(  coof ainca  de  la  minime  in- 
fla«MCe  r|ue  doit  u^uït  Taniitsion  aor  le»  ckiccs 
labor(«:iiaea  et  la  petite  propriété. 

•  \éu  iTrfleor  de  certein^^  objela  de  con«ommati<»i 
aéra  plu*  élevée,  cela  eal  cerUio.  Le  pris  do  vin, 
par  e&eiiiple,  augmenté  d'one  iceoiere  peu  aen- 
aible  quaijj  on  In  pren/Ira  en  deuil,  »era  on  pea 
ploa  loord  quand  il  **acbéU;ra  en  groa. 

«  On  oubliait,  en  enviaageant  Tannexion  aooa 
eaaeul  aapecl,  Tétai  actuel  de  la  banlieue,  comme 
on  **ab»teoftit  de  prévoir  ion  avenir  prochain  et 
imminent. 

•  Là  banlieue,  en  effet,  «cené  d*étre  ee  qu'elle 
fut  pour  C4.'tle  génération,  dan»  »a  jenneiae.  Le» 
village»  aont  devenu»  de*  ville»;  et  avtc  la  popu- 
lation ,  avec  riiiduatrle,  avec  le  commerce  ont 
»urgi  (b-a  beaoina  de  toute  nature  ,  auxquel»  il  a 
f<illu  donner  aatiaCiction.  Laiiaes  poaaer  quelque» 
•nnéea  encore,  et  ces  beaoin»  aeront  plo»  étendu» 
•t  plu»  injoérieu». 

jk  On  ««fcnle  donc  mal,  en  omeltant  de  pUcer, 


ta  j»gjcî  M  rrniiLâ.aii»  ixmÊ  vamam  im'j^m 
■uncr.aiUt,  j-s  z^sur^s»  mxnwde»  mi:  ^uaut  ï 
}' ntOLMGxsu.  lit  ^  Âatkii^UfR.  Gr   ^  fAim^aa,  kfk 

uw  «  «b>.  OifM  -t' lo.  zàut^  «de  aiIms^  d*  f« 
^t  vam  *CTnBiûiR  >  -at  9d»  *smAwm« 
«  JfcmrTM»  'pwtifiHSHimH»  im.  «es 
'-tfHak  La  ^rviLdr^.  <i-fat  .a  -ûnarxlai 
-n»ff *mii:.nn;aiMir -t^K^juarîtatiipet  Cam 
<ÇB«  F<MRe  je pruBt::!^*.  é^  \ik 
«t  Lire,  aom  a  raççortr 
due^dMB»^  liemâiaBfc.  Tsila 

fiim«»«&a«deLi. 

Li: 
a  '  'i 1 ^ Ni  ^ 


ee  lappcat.  L» 


k.ru 


■naiO  <«  p«r»pij<»  »" 
i<»fa»y<r»ile  l,5M£r.  et. 
qaaJMl  Hs  asuit 
coabJUé  pdv  ■■ 
receite»  easak.  |Mkkak. 


manière  U  pb»  ci 

te^re,  ^  pAie  2âft  Or.  »  Par:»,  cal 

cealiiLmjo»,  la  .karge  aSatmte  i  b 

lioa  cii.  a  la  Vi  letu  de  12  ir.  83  c,  k 

16  ir,  81  c,  à  Vangirasd  de  18  ir.  lSc,ifi» 
nelic  de  23  fr.  11  c  Lee  loyco  daSMâ,  é 
800  Ir.,  de  1,200  Cr.,  qui  mt  mfpmlaÊ,àhdÊ, 
que  de»  coijatiom  de  12  fr.,  32  ic.  «tf  fc, 
aoai  ta»és»  en  mojcane,  dan»  la  kafiM^Mk, 
80  fr..  120  Ce. 

•  Le  gonvenBemcnt  a  voida  «e  nain  wqli 
dn  nombre  de  pcnoBoc»  qui  «csonl  aad  a** 
néré<E»  d'une  man.cre  cofoplcle ,  d  la  «Ml 
que  ce  nombre  «"élevé  à  28,579  chAètkâ^ 
repréaentani  une  popnlalion  mal  mk  et  |inè 
Oa,000  îndivtdo». 

•  Le»  claiac»  laborieuMS  n'ont  doaea*' 
craindre  de  Tannexion.  £  le»  Voai  lufrird*' 
mèfibe» ,  et  ne  croient  pa»  p»jer  tiw  ch^f 
prix  de  eacrificc»  légcn,  Fav^ntagc  drgp^g' 
à  Paria  ,  de  jouir  de  *a  proepérilé  et  dnM**'* 
de  aon  adnuniairaûon. 

«  L*anneuoo  a  rencontré  d'aolrcsiriWb''' 
aont  ceux  dn   commerce  et  da  riaédri»»j* 
trouble  qn*il»  accuaent  e»l-il  amai  piofiaif'f    ^ 
peut  apparaître  an  premier  aspect  ?  Il  «tf^  ^ 
d*en  douter,  quand  la  penaée  ae  repocitkd*» 
luationa  analogue». 

«  Le  «pectade  des  cbangementa  que  iriit^ 
duatrie  ae  renouvelle  aan»  ceate,  etiarcelUiV 
agité,  le  nombre  de*  progréa  ae  compte  pftNj^ 
par  celui  de*  tran»formations.  L*invea(ioa  l* 
procédé  nouveau,  une  concurrence  qui  i  tf4* 
un  débouLhé  qui  **e*t  fermé,  un  tarit  BQiiA 
mille  Caits  qoi  naiaaenl  du  jeu  de»  iniéiMidà 
mouvement  de  la  société,  viennent  déraj^H^ 
calcnk,  et  éloigner  du  bat  qu'on  allait  aitài* 

«  Or  combien  de  foi*  une  industrie ,  aiaiiiV' 

Eriae,  ne  »*eal-elle  pas  exagéré  k  elle-méMdà 
onne  foi  sa  position  ?  On  subissait  la  Iflit  * 
reprenait  courage  ;  et  au  bout  de  qoelqaa  tôif^ 
non  aeulementon  n*avait  pas  péri,  maisoa>^ 
été  excité  ;  oa  avait  produit  «vec  plu»  d'éconow^ 
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3e  k  l^émente,  d*«mpéclNr  lioiit« 
ette*Ckaamoiit  de  dtfenir  U  mont 

part ide  cet  commonet,  la  coafation 

3S,  percéea-  aa  gré  da  basait],  Mna 

)«8  édiMté»  TOisiiies;   rinsaffisasoe 

de    Tarroiage,  du  balayage,  des- 

m  at  rinstraciion/popadcire  ii*of^ 
coup  de  lietix,  quv  des  sanataaires 
:  en  ferme  racoës  k  beaa<ïoop  de 
coup  da  jaune»  gens;  Ua  ëglue»  se 

nir  que  14,o£)  pecaooAea  anr 
K),000. 

publique  découragée  en  fiM:e  des 
e  ne  punt  aUeindre,  n^mrant  que 
i  répartir  par  an  entre  35,000  in* 
xièine  des  popolation^l  la  plupart 
s  mbarbaines  obligées  d'emproiiter 
e  Paris  pour  leurs  malades,  mais  ne 
)  de  subvention  suffisante,  en  aplanir 
m  petit  nombre  ;  Tabsence  d'bos- 
ifance  et  la  vieilleiise  se  manifeslant 
)  de  localités. 

titernaiive  posée  k  presque  tontes 
tions  municipales,  ou  d'augmenter 
lent  leurs  centimes  additionnels  «t 
ictroi,  on  de  manquer  k  la  plupart 
s  que  la  civilisatioa  actuelle,  1  hu- 
re public,  imposent  k.  tentes  les  lo» 
uses. 

as  érident  que  Padoption  parisienne 
straire  ces  communes  k  Celle  aller- 
)and«nt  sur  elles  les  bien  (ails  d'une 
n  unique  et  féconde,  joignant  aux 
)le  l'abondance  des  ressources? 

I  pins  qu'il  y  ait  deux  Paris,  l'un  doté, 
ité  ;  le  second  entourant  d'une  cein- 
a  nouvelle  parure  du  premier.  Il  j 
e  harmonie  dans  les  idéesrde  gran- 
doit  avoir  sa  logique  :  si  i*on  achère 
linanl  ses  monuments,  en  transfor- 
lea  mes,  il  faut  l'achever  en  même 
complément  de  son  territoire,  par 
linistralion  el  de  progrès  ponr  tons 
le  sa  population. 

vraiment  qu'une  fraction  de  Paris» 
nce  de  Paris,  qu'il  s'agit  de  réunir 
itrution  pari&ienne.  Et  il  ne  s'agit 
er  k  des  habitants  nne  exigence  mu- 
lorée  par  leurs  souvenirs,  par  les  tra- 
>a8bé  que  l'histoire  impose  au  respect 
«Ite  population  si  pleine  d'éléments 
rapidement  accrue,  qui  comptait 
en  1789,  et  en  a  ^00,000,  n'a  pas  de 
anciennes  liées  k  ces  municipalités, 
auvent  les  tombeaux  de  leurs  att- 
ire de  leurs  modernes  clochers.  Otez 
ed  est  Paris I  Beaucoup  de  ces  habi- 
snt  tout  le  jour  k  Paris,  dans  les  bu- 
ilesateliers.  Depuis  l'hôpital  jnsqa*aax 
iicoup  trouvent  k  Paris  le  secours  ou 
s  manufacturiers,  qui  supportent  des 
dres  que  leurs  stmil^ires  du  Paris  in- 
Dissent  de  tous  les  avantages  de  Parts. 
!  des  grandes- artères  de  conamunica- 
rands  capitavx,  le  grand  marché  des 
nrs  parisiens ,  le  facile  achat  des 
mières  que  Paris  leur  offre  dans  ses 

II  entrepôt  de  douane  ou  sas  boartet 


de  marrhanilises,  enfin  le  prestige  d«  nom  d« 
Paris  qui  s'étend  k  lenrs  produits. 

•  La  justice  distributive  exige  qu'enfin  le  raém« 
sort  réunisse  tout  ce  qui  consitiioe  réellement 
l'agglomération  parisienne.  De  grands  bi^nknts 
doivent  donc  être  répartis  sur  Ici*  communes  an* 
neiées.  De  Ik,  dépenses  considérshles !  ta  ville 
de  Paris,  ddnssa  situation  nouveUe,  sera-t-eDeen 
mesure  de  les  supporter? 

«  Nous  avonï  reconnu.  Messieurs,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  ordinaires  ajoutées  an  bud« 
get  de  Paris,  on  peut  croire  qu'elles  seront  immé- 
diatement couvertes  par  Paugmentation  des  re- 
cettes ordinaires:  le  chiffre  de  12  millions  dm 
chaque  côté  nous  a  paru  fort  vraisemblable. 
Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  il  est  vrai 
que  la  préfecture  n'<?n  trouve  pas  la  compensation 
dans  une  élévation  instantanée  de  revenus;  mais 
elle  dé<  lare  qu'elle  y  pourvoira  au  moyen  d'un 
excédant  annuel  de  11  millions  sur  les  resiources 
cxlraordinaires  affectées  k  ses  travaux  et  qu'elle 
a  une  réserve  de  IC  millions  résultant  de  boni. 
(Rapport  du  préfet,  p.  33  et  suiv.  des  Docu- 
ments.} 

«  Ajoutonsrqne  l'accroissement  des  prodoits  do 
l'octroi,  lorsqu'ils  cesseront  d'être  atténués  par 
les  transactions  de  la  période  transitoire,  devra 
favoriser  sensiblement  le  budget  des  recettes  pa- 
risiennes ;  eisi  l'élément  du  temps  est  admis  pour 
diminuer  pendant  nuelques  années  les  nouvelles 
ressi  urces  que  la  ville  tire  de  l'octroi,  la  sagease 
municipale  tiendra  aussi  compte  du  lem|>s  an 
traçant  le  programme  de  ses  travaux  relutils  k  1a 
banlieue.  Xèuie  pour  ceux  di-s  travaux  qu'impose 
dès  k  présent  l'orgencc,  l'utiliié  sera  consultée 
plutôt  que  le  luxe  capricieux  des  monuments;  et, 
creusés  dans  le  massif  des  fortifications,  on  no 
verra  pas  les  nouveaux  asiles  des  commis  de  bar- 
rière imiter  Tambitieuse  et  bizarre  architecture 
des  propylin  par  lesquels  M.  de  Galonné  crut  em- 
bellir les  entrées  de  la  nouvelle  Athènes  :  décora- 
tion qui  ne  désarma  pas  \es  murmures  qu'exci- 
tent toujours  les  obstacles  opposés  aux  abus  (*). 
L'administration  nouvelle  aura  à  faire  beaucoup 
de  dépens-  s  nécessaire:»,  réparatrirea  ;  mais  elle 
ne  féru  que  des  dé^wnses  d'une  utilité  sérieuse  et 
ne  les  développera  que  dans  la  mesure  de  l'ac- 
croissement des  recettes,  n'oubliant  jamais  que 
ces  travaux,  malgré  le  rôle  que  joue  dans  les 
destinées  de  la  France  la  ville  de  Paris,  ne  peu- 
vent avoir  qu'un  caractère  municipal,  el  que  la 
f)résente  loi  sera  volée  dans  cette  confiance*  Le 
angage  tenu  devant  votre  commission  par  M.  le 
président  du  conseil  d'Etat  et  par  M.  le  préfet  de 
la  Seine  a  encore  affermi  la  sécurité  que  nous 
donnaient,  k  cet  égard,  et  la  prudence  que  l'ad- 
ministration parisienne  invoque  comme  son 
guide,  et  les  chiffres  qu'elle  a  mis  sous  nos 
yeux. 

O  A  l'impopularité  des  murs  se  joignait  celle 
des  traitants^  les  entrées  étant  alors  perçues  par  la 
ferme  générale.  Il  y  eut  chan&ons  et  calem- 
bours : 

t  Le  mar  murant  Parts  rend  Paris  niurmuranL  » 

Un  inconvénient  phu  sérieux  fut  le  crédit  de 
grands  seigneurs  qui  firent  rétrécir  IVnceisite  : 
ainsi  l'abb^e  ('*e  Montmartre  eapééh«  d'iaoor- 
porer  ce  bwwg. 
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•  Il  n*est  pas  de  bonne  el  grande  merare  qui 
ne  soit  obligée,  pour  se  la  ire  passage,  de  dissiper 
des  préjugés,  d^autanl  plus  dangereux  qu'ils  se 
rattachent  parfois  h  des  idées  justes,  et  auxquelles 
ils  empruntent  quel(|uc  autorité. 

«  Ainsi,  nous  avons  entendu  retentir  dans  quel- 
ques bureaux  cette  objection,  que  la  loi  propos^ 
favorisera  encore  cette  tendance  qui  attire  ë  Parla 
et  dans  d'autres  cités  manufacturières  la   popu- 
lation des  campagnes,  des  petites  localités.  Certes, 
ce  fait,   qui  nesi  pas  particulier  à  la  France,  est 
fâcheux  au  point  de  vue  politique,  an  point  de 
vue  moral,  au  point  de  vue  agricole.   Mais  partir 
de   ce  juste  regrnt  pour  accuser  le  projet  de  loi, 
c'est  se  méprendre  sur    les  causes  du  mal,  causes 
nombreuses,  et  qui  ne  peuvent  être  toutes  com- 
battues par  le  gouvernement  le  plus  fort.  La  célé- 
rité des  communications,  l'appât  des  fortunes  fa- 
ciles et  de  Tagiotage  qui  peut  les  improviser,  la 
manie  des  places,   et  ce  préjugé  qui  pousse  tant 
d'enfants  de  l'agriculture  vers  la  classe  des  fonc- 
tionnaires comme  vers  une  sorte  de  nouvelle  no- 
blesse,  la   centralisation   beauci  up   trop  grande 
encore  de  l'administration,  celle  des  lettres  et  des 
arts,  la  multiplication  des  manufactures  sous  les 
murs  de  Paris,  avec  les  avantages  de  la  situation 
sans   les    inconvénients   de   l'octroi,   l'attrait  de 
jouissances   plus  vives,  plus   variées,    ou   moins 
contrôlées    qne  celles  de  la  province,    les  mer- 
veilles mêmes  des  arts  que  le  gouvernement  s'ho- 
nore d'encourager,  des  monuments  qu'il  est  fier 
de  créer,  voilà  ce   qui  concourt  à  augmenter  la 
population  de  la  capitale  aux  dépens  des  petites 
villes  et  des  campagnes.  Plus  rapide  aujourd'hui 
que  jamais,  ce   mouvement  a  toujours  existé,  et 
n'a  jamaL<i  pu  être  combattu  d'une  manière  effi- 
cace et  conséquente  :  si  d'une  main   les  anciens 
rois  essayaient  de  fixer  des  bornes  h  l'agrandis- 
soment  de  Paris,  de  l'autre  ils  y  attiraient  les  po- 
pulations en  y  concentrant  de  plus  en  plus  l'admi- 
nistration, en  laissant  au  parlement  un  tfuotl 
immense,  en  y  attisant  et   fomentant  sans  cesse 
le  foyer  desarts,  deslumièreset  du  luxe.  Lorsqu'en 
1672  Louis  XIV    disait  à    Paris  :    Tu  n'iras  pat 
plus  loirif  il  oubliait  qu'en  même  temps  il  élevait 
le   Louvre,    l'hôtel  des  Invalides,    des   arcs  de 
triomphe  (*j ,  favorisait  les  académies  et  l'opéra, 
dérobait  les  grands  à  leurs  châteaux  pour  en  faire 
les  satellites  du  Soleil  de  Versailles,  et,  par  consé- 
quent,  les  hôtes  de  Paris. 

■  Il  se  peut  donc  que  la  popnlation  de  Paris 
grossisse  encore  ;  mais  il  est  eviient  que  l'an- 
nexion resiera  étrangère  à  ce  mouvement.  Autre- 
ment ,  les  réclamations  formulées  contre  cette 
mesure  par  des  industriels  de  la  banlieue  se- 
raient bi'jn  étranges  :  car  on  sait  qae  plusieurs 
expriment  la  crainte  de  voir  l'annciion  réduire 
ou  déplacer  luurs  établisacmentset  disperser  leurs 
ouvriers. 

«  Sous  les  chimères  on  les  exagérations  de  ces 
craintes,  il  est  du  moins  permis  à  la  raison  de 
r-  nconirer  la  pensée  que  l'annexion  ne  favori- 
sera pas  les  progrès  de  l'agglomération  &  Paris 
d'innombrables  ouvriers,  déserteurs  de  l'agricul- 
ture on  transfuges  des  ateliers  de  la  province. 

(*)  Le  magnifique  arc  de  triomphe  dont  Per- 
rault avait  élevé  le  modèle  sur  la  place  du  Trône, 
y  aéra  mus  doute  ramené  par  des  victoires  pro- 
chaines dont  l'image  en  décorera  les  façades. 


•  Ces  inquiétudes,  ces  objections  de  qoelqoes 
manufacturiers  ou  négociants  de  la  banlieue,  ont 
préoctupé  votre  commission  dans  Teiamen  rdi* 
gieux  qu'elle  a  fait  des  documents  recneiQis  pir 
une  immense  instruction  administrative.  Mais  elle 
a  reconnu  que  la  rédaction  définitive  du  projet, 
faite  après  cette  enquête,  avait  d^jk  donné  satis- 
faction à  la  plupart  des  réclamations  sérieuses, 
et,  comme  vous  le  verras,  votre  commisaioa ^eit 
encore  avancée  pins  loin  dans  la  voie  dea  lea^* 
raments  et  des  compensations. 

■  Nous  sommes  arrivé*  à  ce  résultat,  MaaMBS, 

après  un  travail  considérable  et  scrapoleosiBoai 

avons  vérifié  toutes  les  phases    de   rinstfactioo 

préliminaires:  publications,  e(ic|uètedans<à«pe 

commune,  dires,  lettres,  mémoires  inaprâabtM* 

libérations  des  commisi^ions  syndicales  des  om- 

munes  démembrées,  des  conseils   •  nnicipsax  ée 

toutes  les  commune"»,  grossis  des  pins  loiposfa, 

des  conseils  d'arrondissement ,  da  «*onseil  oMii- 

cipal  de  Paris,  du  conseil  général  de  la  Sein. 

Noos  avons  entendu  de  nombreux  délégués  ih- 

dustries  intéressées,  tous  ceux  qui  ont  detualt 

k  être  entendus.  Le  court  intervalle  qoe  laiiiîk 

k  notre  examen  la  pré^entation  da  projet,  Inp 

rapproché  dn  terme  de  votre  aession,  noos  mit 

d'abord  <  ffrayés  ;  l'urgence  naéme  de  la  ssiiliM 

ne   nous  aurait  jamais   excusés   I   nos  pnpie 

yeux  de  vous  prébenter  le  fruit  d*on  travail  trop 

piécipité,  et  nous  aurions  lai>aé  aux  anlevrséi 

projet  toute  la  responsabilité  de  l*ajonraaBMati 

Mais  notre  confiance   a   été   rassurée  ,  loaiqM 

nous  avons  vn  ,  à  la  suite    de    noire  euiMl, 

beaucoup  de  difficultés  s'aplanir  ,   beaneoap  àt 

craintes  se   dissiper,  et   l'évidence    des  pnaci* 

pales  solutions ,  qui  simplifie  la  questiOAi  nmr 

ger  à  la  surface  des  énormes  documents  qHfs* 

ral>saient  de  loin  l'encombrer  de  complicadan. 

•  Nous  avons  vu  l'adhésion  de  la  grande  iMJs- 

rite  dos  popalatiois intéressées  apparatlre ,  bm 

seulement  par  le  vote  de  la  plupart  des  oMwih 

municipaux,  et  par  la  forme  mteoe  des  ntu  ds 

quelques-uns  des  opposants,   mais  par  rafaaaMi 

de  réclamation,  dans  l'enqoéie,  de  la  part  dfi^ 

nombrables  citoyens  qui  »e  sont  présentés  ftd 

prendre  connaissance  des  documenta  et  plsas  ^ 

qui  se  sont  retirés  sans  faire  d'objections.  Aiwi 

leur  silence  n'est  pas  indifférence,  nuis  coaHt- 

tement. 

«  Nous  comprenons,  en  effet,  Papproblinées 
classes  indigentes,  qui  seront  mieux 
Les  rentiers,  les  employés,  les 
verront  sans  cloute  l'élévation  dea  droits 
faire  renchérir  un  peu  le  prix  de  certaiw  oliib 
de  consommation  ;  mais  remarquons  d'aberd^ 
dans  un   temps  rapproché,  beancoop  da  c** 
munes  auraient  dû  élever  leur  tarif  d*octroi,|NV 
subvenir  aux  exigences  d'une  époque  ooniHik 
nôtre  (**).  Remarquons  que,  d'après  leseskebéi 
rapport  de  M.  le  préfet,  la  différence  moyaaasa* 
serait  guère  qoe  oe  11  it  12  fr.,soiti  fr.  par  noi^ 
El,  en  <  ompeuAation ,  ch«<.-nn  sera  affiaachi  * 
la  taxe  personnelle,  les  loyers aa-dessoas  da  SSIfc' 
exonérés  de  la  contribution  mobilière,  ksioy* 
au-dessous  de  500  fr.  ne  paieront  guère  qasf  ^ 
10  fr.,  les  loyers  inférieurs  II  1,500  fr.  ^iN>**' 
ront  une  sensible  réduction  da  la  cota.  Les 0*' 


{**)  Depuis  dix  ans,  besucoup  de  ces 
ont  augmenté  leurs  droits  d*oclroi« 
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ilitionnels  exlraordinaire» ,  qui  grëTent 
communes ,  di^p^irattroiit,  Paris  ne  su- 
is de  centimes  ektraordinaire^t. 
quelques  rares  exceptions,  les  débitants 
ent  pas,  et  \f  prix  'lu  Tin  ne  sera  pas 
ent  augmenté  :  si  Poctroi  est  pins  fort, 
e  détail  de  15  p.  100  disparaîtra  avec 
;e  d*inquisition.  L^action  de  la  dégusta- 
la  police  parisienne  viendra  protéger 
I  ma  te  UT  contre  la  falsification,  et  la  loi 
iTB  appliquée  phu  sérieusement  qu'elle 
ans  la  banltene  et  dans  la  plupart  des 
>rovince. 

propriétaires  verront ,  dans  plusieurs 
is,  leurs  terrains  augmenter  de  valeur  : 
an(s  du  Paris  actuel,  éliminés  par  les 
percement»,  reflueront  vers  la  ban- 
torporée ,  lorsqu'elle  présentera  une 
lice,  une  bonne  voirie,  un  bon  éclai- 
es  autres  conditions  d*une  existence 
et  lorsqu'elle  sera  rapprochée  du  centre 
rcours  modifié  et  la  multiplication  des 

lenx  intérêts  émus  se  présentent  à  votre 
:  celui  de  certains  manufacturiers  et 
certains  négociants  en  vins  on  autres 
i  en  gros  de  plasieurs  des  communes 
.  Sur  les  éléments  ou  les  combustibles 
I  de  leur  fabrication,  sur  les  objets  de 
merces,  ils  paient  des  droits  d'octroi 
moindres  que  ceux  du  tarif  paribien  ; 
s  lieux,  ils  en  sont  affranchis  ;  pour  les 
ils  jouissent  de  l'entrepôt  fictif  refusé 
irieur  de  Paris. 

»t  vrai  que  le  progrès,  comme  toutes 
es,  ne  peut  être  obtenu  gratuitement, 
achine  nouvelle  laisse  des  bras  inoccu- 
I  chemin  de  fer  déplace  des  industries, 

réforme  ne  peut  b'opérer  sans  froisser 
s  attachés  aux  abus  ;  s'il  est  vrai  que 
imenl  qu'un  grand  nombre  de  négo- 
le  manufacturiers  se  sont  placés  dans 
ion  dont  le  caractère  précaire  appa- 
tous  ;  s'il  est  vrai  que  fa  prévision  de 
I  ait  jeté  dans  beaucoup  de  baux  des 
isolotoires  ou  des  stipulations  éven- 
est  également  vrai  que  le  législateur 
(S  rompre  trop  brusquement  la  chaîne 
passé  à  l'aven  ir,  qu'il  doit  souvent  de- 
in  temps  le  mojen  de  faire  accepter 
ment  les  réformes,  ne  pas  toujours  se 

dans  la  rigueur  du  droit,  et  tenir 
faits  mémo  imprudemment  accomplis, 
comme  l'a  dit  une  bouche  auguste,  un 
nent  est  toujours  solidaire,  jusqu'à  un 
lint,  des  actes,  des  fautes,  des  tolérances, 
rnements  antérieurs. 

i  ,  quoiqu'il  y  ait  des  doléances  em- 
'une  évidente  exagération,  quoique  l'as- 
lent  k  l'octroi  de  Paris  ne  doive  pas 
lire  les  usines  de  la  banlieue  que  l'éta- 
t  brusque  et  sans  transition,  en  1854, 
;  d'octroi  sur  les  houilles  n'a  détruit, 
sinistres  prophéties,  toutes  les  usines  du 
rieur,  quoique  presque  tontes  les  fabri- 
I  banlieue  aient  dans  Paris  leurs  simi- 
vivent  sons  le  régime  de  l'octroi  pari- 
irs  de  l'enquête  de  18A7,  il  J  avait  i  Paris 

,  fabricants  de  bougies  (8*  et  12*  Arr.)  ; 


6^,810  fabriques,  3/12.130  ouvriers',  quoique  sou- 
vent l'augmentation  du  prix  de  revient  soit  pajée 
Ear  le  consommateur,  quoique  enfin  lea  grands 
énéfices  recueillis  pendantles  temps d'immanité 
aient  permis  à  beaucoup  de  producteurs  de  la 
banlieue  de  recueillir  des  forces  pour  une  époque 
moins  favorisée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
est  sage,  paternel,  digne  du  gouvernement  et  de 
la  Chambre,  de  ne  pas  rendre  immédiatement 
applicable  une  aggravation  équitable  en  elle- 
même,  d'admettre  une  période  de  transition,  et 
même  d'examiner  si,  pour  un  avenir  indéfini,  les 
facilités  de  l'entrepôt  ne  pourraient  pas  être  géné- 
ralisées. 

«  Hommes  pratiques,  nous  n'avons  pas,  vous  le 
comprenez  ,  perdu  un  temps  précieux  à  discuter 
les  proposition»,  déposées  dans  l'enqnête,  de  sup- 
pression de  l'octroi  de  Paris.  Le  mémoire  de 
M.  le  préfet  avait  couvert  d'un  juste  dédain  ces 
chimères  surannées,  «œurs  de  la  ihéorie  de  l'im- 

S6t  unique  et  d'autres  vieilleries  qui  traînent 
ans  les  écrits  des  économistes  et  des  phjsio- 
crales  du  dernier  siècle,  et  auxquelles  ont  rend  de 
temps  en  temps,  aux  yeux  de  l'ignorance,  l'en- 
Inminure  de  la  nouveauté.  Etant  donné*  le  fait 
nécessaire  de  l'annexion  et  sa  conséquence  équi- 
table, Tassimilation  prochaine,  en  ce  qui  con- 
cerne les  taxes,  de  l'induslriel  qui  profitait  de 
tous  les  avantages  de  Paris  aver  l'industriel  qui 
habitait  dans  l'ancienne  enceinte,  nous  avons 
étudié  lus  tempéraments  transitoires  propres  k 
éviter  les  secousses  et  h.  désintéresser  les  réclama- 
tions les  plus  sérieuses  de  l'enquête. 

«  Art.  5.  Le  régime  des  octrois  a  toujours  admis 
des  facililés  d'entrepôt  fictif  ou  à  domicile,  en  ce 
qui  concerne  les  boissons,  an  delà  d'un  certain  mi- 
nimum de  quantité,  et  souvent  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  en  gros.  On  conçoit  que  le 
trafic  de  détail,  par  sa  mobilité,  rendrait  les  véri- 
fications impraticables;  mais,  pour  le  négoce  en 
gros,  il  est  possible  de  constater  l'entrée  des  mar- 
chandises par  des  écritures,  et,  plus  tard,  de  per- 
cevoir le  droit  d'octroi  pour  tout  ce  dont  la  sortie 
hors  de  la  ville  ne  sera  pas  justifiée  par  l'enlrc- 
positaire,  ou  dont  la  perte  ne  sera  pas  allouée 
d'après  les  présomptions  l'égie ment  aires  sur  les 
déchets.  L'enlrepositaire  a  le  double  avantage 
de  ne  payer  pour  ce  qui  s'est  consommé  en 
ville  que  lorsqu'il  l'a  vendu,  et  de  pouvoir  at- 
tendre ,  é^ale-iient  sans  avance  de  droit ,  le 
moment  favorable  de  la  réexportation  hors  de  la 
ville. 

«  Il  n*y  a  contre  ce  srstème  qu'une  objection, 
applicable  surtout  aux  boissons  :  c'est  que  la  fal- 
sification peut,  dans  l'obscurité  du  domicile, 
augmenter,  par  une  addition  frauduleuse,  la 
quantité  de  la  denrée  réexportée,  et  faire  préju- 
dice à  la  fob  an  fisc  municipal  et  h  la  santé  pu- 
blique. Cette  considération,  jointe  aux  espérances 
qui  s'attachèrent  à  l'Entrepôt  réel  des  vins,  con- 
struit k  grands  frais  près  du  Jardin  des  Plantes, 
avait  fait  prohiber  k  Paris,  par  des  lois  succes- 
sives, l'entrepôt  fictif  pour  les  boissons  cocaflM 
au  temps  antérieur  à  1789. 

produits  chimiques  et  céramiques  (4*,  8*,  12*); 
produits  pharmaceutiques  (0*)  ;  potiers  de  terre 
(8*  et  12*)  ;  coi-royeuis  et  apprètenrs  de  peaux 
(5*,  6*,  12*)  ;  travail  des  métaox  et  machines  (5*, 
6*,  8*)  (25.000  ouvrien  en  18A7)  ;  épuration 
d'huiks  (iO*). 
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■  Votre  commission  ne  se  dissimulait  pas  qne 
citait  Ih  une  prime  donnée,  an  milieu  même  de 
la  place  de  Paris ,  ans  fabricants  réunis  sur  les 
fabricants  de  Tancien  Paris,  qui  n*avaient  pas  de- 
mandé Ponnexion  ;  que  c'était  Ib  une  atténuation 
des  revenus  de  la  ville. 

«  Mais,  nonobstant  ces  objections,  la  conviction 
de  votre  commission  avait  été  dominée  par  les 
raisons  qui  suivent,  jointes  au  vif  désir  de  multi- 
plier en  faveur  de  la  banlieue  les  compensations 
temporaires. 

«  Le  conseil  général  de  la  Seine,  ne  s*occupant, 
il  est  vrai,  que  des  combustibles,  n'avait  pas  établi 
du  distinction,  pour  la  faveur  k  accorder,  entre 
ceux  qui  servaient  b  fabriquer  des  objets  destinés 
b  Tintérieur  et  ceux  qui  étaient  les  instruments  de 
la  fabrication  d'objets  exportés. 

«  La  distinction,  en  effet,  serait  loin  d'aplanir 
les  di£QcuUés  d*exécution ,  qui  peuvent  être  déjb 
assex  graves  ,  et  qne  la  loi  rejette  nécessairement 
(art.  11)  dans  i'orbile  du  règlement,  seul  pro- 
pre b  les  dénouer  par  les  détaib  qu'il  comporte, 
par  sa  souplesse  et  sa  perfectibilité.  Expliquons- 
nous. 

«  Il  est  des  marchandises  pour  lesquelles  il 
existe  un  rapport  b  peu  près  constant  entre  la 
quantité  de  produits  fabriqués  et  la  quantité  de 
matière  employée,  on  celle  de  houille  consom- 
mée :  on  nous  a  cité  comme  appartenant  b  cette 
catégorie  les  savons,  les  bougies.  Là,  pour  trou- 
ver le  drawbacAt  il  suffira  de  remonter  ,  par  un 
simple  calcul,  du  produit  exporté  à  la  quantité  de 
matière  première  ou  de  combustible  qu'il  repré- 
sentera. 

•  Mais  lorsque  les  proportions  ne  sont  pas  dé- 
terminées A  priori  par  les  lois  de  la  science  on 
les  usages  de  l'industrie,  il  faudra  bien  cpie  l'agent 
fiscal  suive  l'opération  de  l'emploi  onde  la  trans- 
formation, et  le  bénéfice  de  l'art.  7  ne  peut  être 
appliqué  qu'aux  industries  dans  lesquelles  le  pas- 
sage de  la  matière  brute  b  l'objet  fabriqué  pourra 
être  ainsi  suivi.  Or ,  la  différence  de  traitement 
fait  aux  combustibles  on  aux  matières  élémen- 
taires pourra  aisément  être  pratiquée  quand  il  y 
aura  un  rapport  connu  entre  la  quantité  du  pro- 
duit et  celle  de  la  matière  onde  la  houille  ;  mais 
il  pourra  en  être  autrement  lorsqu'il  y  aura  lieu 
b  suivre  l'opération  de  la  combustion  on  trans- 
formation. 11  ne  sera  pas  toujours  facile  alors  de 
discerner  les  matières  et  combustibles  afférents 
aux  objets  b  verser  (tans  Paris  et  ceux  destinés  aux 
objets  b  exporter.  11  faudra,  ou  des  fabrications 
séparées,  ou  que  l'agent  du  fisc  interroge  souvent 
les  registres ,  supposés  fidèles  da  négociant ,  pour 
établir  une  proportion  partant  des  quantités 
d'obiets  vendus  b  l'extérieur,  de  celles  d'objets 
vendus  dans  Paris,  pour  abotflir  b  appliquer  b 
chaque  catégorie  son  contingent  de  houille  et  de 
matières  employées.  Nous  ne  disons  pas  que  ce 
sera  impossible,  nous  disons  que  cela  ne  simpli- 
fiera pas  le  régime. 

«  L'amendem(>nt  appuyé  sur  ces  trois  raisons 
ne  fut  pas  adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

«  Votre  commission  s'est  repliée  alors  sur  une 
idée  d'une  équité  évidente,  et  que,  le  premier, 
l'honorable  M,  Fouché-Lepelletier  avait  formulée 
par  l'amendement  suivant  : 

«  Lts  matières  premières  sujettes  aux  droits, 
maû  ne  pouvant  donner  que  des  produits  libres 
de  leas  droits  d'octroi,  seront,  p«r  voie  de  ooosé- 
'{uence,  entièrement  affpuwhiet.  • 


«  A  condition  de  ne  pas  demander  la  frudys 
absolue  de  la  matière  première,  quoique  eoné' 
lative  b  celle  du  produit,  mais  de  se  honm  m 
tiatu  quo  qui  est,  selon  les  communes  actnalk 
franchise  ou  droit  plus  ou  moins  léger,  eetli» 
dification  b  l'art.  7  ne  rencontrait  pas  la  pri» 
pale  objection  qui  avait  combattu  notn  praAr 
amendement.  Notre  deuxième  modlficatiosia 
effet,  laissait  subsister  temporairement  entnfb* 
cien  et  le  nouveau  Paris  la  situation  dUèotiili 
d'aujourd'hui,  sans  la  changer  au  détriamt  è 
l'ancien  Paris.  Le  produit  y  sera  venéafi» 
chise  comme  ci-devant,  la  matière  tlWem- 
bustible  employés  dans  la  banlieue  psienAfei 
ou  pas,  comme  ci-devant  ;  mais  le  fibrioritie 
la  banlieue  n'obtiendra  pas  une  prima  bmAi 
sur  le  marché  de  Paris,  altérant  les  nmUlliii 
actuelles  de  la  concurrence  avec  le  fshncut  it 
l'ancien  Paris.  Cet  amendement  a  été  aeospli 

■  L'effet  légal  ou  au  moins  moral  de  U  mIt 
fication  admise*  n'est  pas  d'enapêcher  h  fflkk 
Paris  de  taxer  en  général  b  l'entrée  cas  proÉib 
aujourd'hui  affranchis,  maiad'enopècherqMPA 
d'une  telle  taxe  ne  puisse  ,  anaenant  cstts  ée 
matières  premières  protégées  par  la  ^ 
saper  par  la  base  la  faveur  conférée  b*^U 
par  cette  loi. 

«  Nous  disons  au  moins  l'effet  m(MraI,c«fn* 
que  ie  conseil  dTElat  n'ait  pas  admis  littérsluiiil 
notre  rédaction,  il  est  évident  cjne  si  jamais, 
moralement  impossible,  la  ville  de  Paris  aoi, 
b  réagir,  en  l'éiudant«  contre  une  loi  qai  s 
certain  caractère  de  contrat  avec  la  banlicMb  !• 
conseil  d'Etat ,  gardien  de  la  dignité  ém  k» 
qu'il  concourt  b  faire,  ne  laisserait  pas  piMiaw 
telle  déviation.  Biais  cette  entrave  liaiyirair 
analogue  b  celle  qui  interdit  à  la  ville  d'aapMt- 
ter  les  droits  présenteiucnt  perças  dansks  cob- 
manes  sur  les  combustibles  et  matières  proMiR* 
ayant  un  certain  emploi,  cette  entrave  taaa|MniR 
n  enlève  pas  b  la  ville  une  taxe  exisUatit  v 
même  le  droit  de  la  créer  d'une  manièft  f/t^ 
raie,  mais  seulement  la  faculté  de  partir  dt  a* 
création  pour  effacer  la  faveur  accordéa  fK  k 
nouvel  art.  7  aux  matières  premières  et  eodtai' 
tibles  qui  serviront  dans  le  nouveau  Ptfii  h  ^• 
briquer  les  produits  actbellement  uttrmAè  ^ 
l'entrée. 

■  Sous  ce  rapport  encore,  il  n*y  a  fite  il^ 
quo  passagèrement  maintenu. 

«  L'amendement  entraînant  une  aowJWi^ 
daction  de  l'alinéa  premier  de  Paru  7,aétéaoe^ 
par  le  conseil  d'Etat. 

«  Quelle  s«ra  la  durée  dea  allégameats  acM^ 
par  l'art.  7  ?  Le  projet  de  loi  portait  cinq  t>k 
Notre  honorable  collègue  M.  de  Ravind  s  de- 
mandé dix  ans,  durée  en  harmonie  avec  eAàs 
l'entrepôt  des  mêmes  matières  dans  les  wtt» 
usines,  sauvegardé  par  l'art.  5.  L*enqoête  èét 
remplie  de  vœux  moins  modérés.  De  notohn» 
intéressés  que  nous  avons  entendus  et  doist  k 
langage  a  emprunté  b  sa  modération  un  canc^ 
tère  de  sincérité  qui  nous  a  touchés,  <»t  sdfidlê 
huit  ans.  Ce  temps  ne  nous  a  pas  paru  excavif 
pour  permettre  aux  usines  de  se  pr^aror,  pv  1* 
mise  en  réserve  de  leurs  bénéfices  et  par  dés  ss^ 
liorations  économiques,  aux  dépenses  et  iv 
avances  que  leur  imposeront  les  nouvelles  ewdi' 
tiens  de  leur  existence.  Nous  avons  deoMBdé  héx 
ans.  Le  conseil  d!Etat  n'a  souscrit  qo*b  «b  dëU 
de  sept  fiptt  pfow  regrettoiw  dt  n*«voir  p«  trrîKr 
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»oint  ^  ane  entente  parfaite.  Sans  mëcon- 
importance  de  la  concession  que  noos 
>btenue,  sans  refaser  an  gonvernement 
tode  que  nons  lui  devons  an  nom  des 
h  pour  le  pas  qu*il  a  fait  vers  nous  hors 
ain  financier  où  il  sVtait  d^abord  retran- 
plupart  d'entre  nous  persistent  h  penser 
iconvénient,  quoique  très-sërieux,  d^nne 
»n  un  peu  plus  longue  dans  le  revenu 
roi  de  Paris,  était  une  considération 
jrc  inférieur    k  celles  qui   nous  avaient 

■ 

.  8.  Outre  les  droits  d'octroi ,  la  condition 
sciants  et  industriels  peut  être  affectée  par 
ice  de  la  population  sur  le  tarif  des  pa- 
Le  projet  de  foi  conserve  le  statu  quo  pen» 
e  période  de  cinq  ans.  Ce  laps  de  temps 
le  droit  sera-t-il  porté  à  toute  la  haoteur 
née  par  la  population  totale  de  Paris,  ou 
il  de  Patténuation  accordée  par  la  loi  de 
X  |>atentables,  pendant  les  cinq  ans  qui 
un  recensement  constatant  un  progrès 
ilation  qui  amène  une  élévation  de  classe? 
ûème  alinéa  de  l*art.  8  empêche  qn*on 
•se  regarder  la  faveur  générale  de  la  loi 
,  comme  représentée  et  absorbée  par  la 
spéciale  exprimée  en  Part.  l*'.  Mais  ce 
ae  alinéa  n*est,  an  fond,  qn*un  renvoi  à 
le  18it4>  et  non  une  seconde  faveur  spé- 

lëpendamment  des  intérêts  commerciaux 
ifacturiers,  il  en  est  d'autres  que  Tenquéte 
•nseils  municipaux  ont  signalés  k  Téquité 
orilé,  et  auxquels  nous  ne  pouvons  refa- 
èmc  patronage. 

\  contrats  sont  intervenus  entre  certâinet 
les  et  des  entrepreneurs  des  pompes  fin- 
de  gaz,  etc.  La  ville  de  Paris,  qui  va  re- 
T  ces  communes,  sera  subrogée  à  leurs 
t  obligations. 

autorisations  en  vertu  desquelles  les  di- 

des  théâtres  de  la  banlieue  exploitent 
reprise  leur  laissent,  à  la  différence  des 
de  Paris,  la  liberté  de  ne  pas  avoir  leur 
re  propre,  et  par  conséquent  leors  auteurs. 
nnemr>nts  entre  ces  directeurs  et  les  corn- 
rendent  la  taxe  des  pauvres  moins  oné- 
ses  directeurs  qu*li  ceax  de  Paris.  Ces  con- 

et  arrangements  nous  paraissent  devoir 
pectés  pour  leur  durée,  et  la  situation  de 
lires  devra  être  prise  en  considération 
venir  :  la  fermeture  de  ces  spectacles  dé- 
ait  de  Tannexion  bien  des  sjmpathiet 
res. 

ant  aux  carrières,  dont  la  plupart  sont 
res  aux  constructions  parisiennes,  et  aux 
>ments  insalubres  de  première  classe,  le 

de  fannexion  ne  doit  pas  porter  atteinte 
ence  que  leur  a  conTérâe  leur  origine  lé- 
ns  préjudice  des  mesures  de  sûreté  et  de 
qui  auraient  pu  être  prises  sans  le  fatit 
ion. 

nquête  a  retenti  des  doléances  de  notaires, 
s,  greffiers  de  paix  résidant  hors  du  nou- 
iris,  et  auxquels  l'annexion  soustrait  une 
lo  territoire  sur  lequel  ils  peuvent  faire 
s,  des  ventes  mobilières.  Le  maintien  de 
ion  sur  ce  territoire  serait  perturbateur 
générales  :  d^ailleur^,  cette  anomalie  ne 
irait  pas  ces  officiers  d'une  peirle  au  mo- 


ment de  la  vente  de  leurs  offices,  car,  sans  doute, 
l'exception  ne  survivrait  pas  h  cette  époque. 

«  lin  vœu  de  délégués  et  notaires  de  la  ban- 
lieue par  nous  entendus  se  concilierait  mieux  avec 
la  législation  générale  :  ce  serait  Pérection  de  ces 
notaires  de  troisième  classe  ou  de  canton,  en  no- 
taires de  deuxième  classe ,  ajant  compétence 
dans  tout  le  département  de  la  Seine,  non  par 
réminiscence  de  la  loi  de  1791,  qui  instituait  des 
notaires  de  département,  mais  par  analogie  avec 
le  reste  de  la  France,  où  il  j  a  des  notaires  de 
seconde  classe,  instrumentant  dans  tout  l'arron- 
dissement du  tribunal  civil  de  première  instance. 
Or,  le  département  de  la  Seine  est  précbément 
l'arrondissement  d'un  tribunal  de  cet  ordre. 
D'autres  réclament  une  indemnité  pajée,  soit 
par  la  chambre  des  notaires,  ou  celle  des  com- 
missaircs-priseurs  de  Paris ,  soit  par  les  notaires 
que  l'incorporation  élève  de  la  troisième  classe 
cantonale  k  la  première  ayant  compétence  dans 
tout  le  ressort  de  la  cour  de  Paris,  soit  enfin  par 
la  ville  de  Paris.  En  droit  strict,  aucune  indem- 
nité n'est  due  :  la  législation,  qui  a  rétabli  la  vé- 
nalité des  chairs,  ne  lui  jà  pas  rendu  le  caractère 
ancien  de  première  vente  d  office  par  le  roi  pour 
une  finance;  la  loi  et  la  pratique  ont  réservé  et 
appliquent  le  droit  du  gouvernement,  de  multi- 
plier les  charges,  de  restreindre  les  ressorts  admi- 
nistratifs ou  judiciaires  qui  constituent  la  sphère 
de  compétence  des  officiers  ministériels.  Néan- 
moins, il  7  a  sur  ces  réclamations,  sur  celle  du 
greffier  de  paix  du  l*'  arrondissement  de  Paris, 

Soi  va  p<'rdre  un  tiers  des  émoluments  en  vue 
esquels  il  ■  acheté  sa  charge,  une  telle  em- 
preinte d'équité,  que  nous  nous  empressons  d'ap- 
peler sur  ces  intérêts  respectables  toute  la  sollici- 
tude du  gouvernement,  toute  celle  de  la  ville  de 
Paru,  qui  a  solennellement  reconnu  ce  caractère 
d'équité. 

m  Enfin,  Messieurs,  l'étude  des  conséquences  de 
l'annexion  soulevé  une  question  sur  laquelle  nos 
propres  sentiments ,  les  échos  de  la  préoccupa* 
tion  extérieure  et  un  amendement  émané  d'un 
de  nos  eollègues,  ne  nous  permettent  pas  de  res- 
ter silencieux. 

«  Une  déclaration  de  1776t  nne  loi  de  1791»  et 
les  art.  1  et  2  du  décret  du  23  prairial  an  12, 
prescrivent  la  cessation  des  inhumations  dans 
l'enceinte  des  villes  et  la  création  de  cimetières 
extérieurs.  Cette  dépense  est  classée,  par  la  loi 
municipale  de  1837»  au  rang  des  dépenses  obli- 
gatoires. 

«  Par  le  fait  de  Pannexion,  les  cimetières  ac- 
tuek  de  la  ville  de  Paris,  placés  tons  hors  de  son 
enceinte  .présente  (meis  dont  l'un  se  trouve  au 
milieu  d'une  ville  de  30,000  âmes),  et  les  cime- 
tières des  communes  agrégées,  vont  tous  être 
compris  dans  l'enceinte  d'une  ville.  Tomberont- 
ils  sous  l*appliration  du  décret  précité? 

«  Que  Ton  cesse  d'y  enterrer,  qu'on  les  sup- 
prime pour  Pavenir,  sous  la  réserve  des  conven- 
tions passées  pour  les  monuments  et  caveaux  qui 
attendent  ks  membres  encore  vivants  de  la  fa- 
mille indivisible  k  laquelle  ils  sont  «onsacrés,  c'est 
Ik  nne  mesure  qui,  sans  être  exemple  d'inconvé- 
nients» ne  blesserait  pas  profondément  le  senti- 
ment public.  Seulement,  il  serait  fâcheux  pour 
les  finances  de  la  ville,  pour  les  mœurs  funéraires 
actuelles  qu'il  ne  faut  pas  altérer  en  décourageant 
les  cortèges  ou  les  visites  pieuses  pnr  l'énormitè 
des  distance»,  que  U  aoppretsion  parût  oUigatoire 
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diaprés  les  lois  et  décrets  précités.  Quoique  Tad- 
minijtratioQ  parisienne  ne  nons  ait  semblé  nalle- 
mcnt  disposée    k  créer   beancosp  de  nouveaux 
cimetières,  votre  commi&.Mon  a  jugé  utile  d'écar- 
ter  de  la  q^e^tion  des  scrupules   de  légalité  qui 
pourraient  un  jour  la  compliquer,  et  de  préserver 
de  Papplication   forcée  du  décret  de    Tiin  12    les 
cimetières  circonscrits  par    la  nouvelle  enceinte. 
Cet  amendemeul,  devenu  I^arL  10,  nous  a  para 
conforme  par  la  pensée  k  celai  de  M.  le  comte 
Napoléon  de  Champagnj,  dont  Tinlention  aurait 
dépassé  la  nôtre,  si.  par  le  mot  que  les  cimetières 
actuels   seraient  coruervig^  il  avait  entendu  qu'on 
serait  obligé   d*j  continuer  le»  inhumations,  ci 
non  pas  seulement  qu^on  n*j  troublerait  pas  le» 
restes  qui  y  sont  inliumés  et  sar  lesquels  il  a  été 
dit  :  Qu*i^  reposent  en  paix.! 

«  Que  Ton  continue  plus  oa  moin»  longtemps 
de  se  servir  des  cimetièe-.  actuel»,  la  perturbation 
qui  froissera it  la  population  dans  ses  fibres  les 
plus  intimes,  ce  serait  que  PétabliMenient  de 
nouveaux  cimetières  pût  entraîner  la  translation 
des  sépal'nres  aclnell^'S.  Exproprier  les  morts  e$t 
an.  sacrilège,  si  Ton  n*esi  excusé  par  Tintérét  le 
plus  impérieux  des  vivants;  on  ne  le  serait  pas 
par  on  changement  de  circon^icription  adminis- 
trative. 

«  Une  ordonnance  et  une  cirenlaire  de  dëceoi- 
bre  18A3i  prévoyant  le  cas  de  translation  des 
conceM:ons  mêmes  fai.es  antériearement  poar 
une  dorée  perpétuelle,  ont  traduit  dans  ce  cas 
roblifration  de  la  ville  concédante  eu  ceile  de 
transférer  à  ses  frai»  les  sépulinre»  dans  un  ter- 
rain égal  en  étendue  à  celai  de  U  concession 
primitive,  ce  qoi  comprend  nécessairement  Pobli- 
gation  de  reconstruire  \%»  monomeoU  déplaces. 
Koos  n'avons  pas  à  discuter  1«  degré  de  force 
obligatoire  que  cette  ordonnance  tt. cet  te  circu- 
laire obtiendraient  devant  la  juridiction  conten- 
liea-e,  si  on  leur  opposait  la  foi  de  concesaions 
perpétuelle»  intervenue»  avant  ces  acte»  du  poa- 
▼oir. 

fl  Mais  nou»  disons,  par  rapport  anx  cimetière» 
actuels  de  Paris,  que  ce  serait  une  calamité  pu- 
blique si  les  déplacements  prévus  pat  le»  règle* 
ment»  de  184S  leur  étaient  .appliqués,  à  moin» 
que  le  lalut  public  ne  Teiigeâl  d*nne  manière 
inexorable.  Quant  aux  fosses  communes,  i  dé- 
faut de  Tégide  de»  contrat»,  eUes  sont  protégée» 
par  la  piété  publique ,  par  le  si'ntiment  de  Té- 
galité  de  \a  mort  ;  et  si  les  décret»  ont  permi» 
de  superposer,  sans  attendre  plus  de  cinq  ans, 
de»  oisemenlsb  ceux  qu*ont  retoeilii»  k-s  tombes 
sans  nom,  si  cesos»eraenl»  sont  confondu  dan» 
la  terre,  ris  le  sont  anasi  dans  notre  respect,  et 
il»  ne  (ioivenl  être  exhonié»  qu'au  nom  de  la  né> 
ceaûté  la  plus  i^^ési^lible  et  la  plu»  éolataole. 

«  Empressons-nous  de  proclamer  ,  iMessienrs, 
que  nos  principes  et  nos  seiitiment»,  sur  ces 
questions  de  moralité,  ont  été  hautcnaent  parta- 
gés par  MM.  les  rommis^air<'»  du  gûoverneaHtnt 
et  par  M.  le  préfet  de  la  S::ine,  lorsque  nons 
avons  eu  Thonneur  de  ks  entendre.  Sun»  Moir 
besoin  de  faire  remarquer  combien  la  tianslation 
des  mausolées  serait  ruineuse  poar  le»  finance» 
de  Paris,  nous  trouvons  contre  tooto  crainte 
à  cet  égard  une  garantie  plu»  éievée  «t  pin» 
^ùre  enowre  dans  la  sagesse  et  les  inspiration» 
honnélea  et  religieuses  de  THMel-de-Vi^le  et  dn 
gooT«rneœent. 

«  Apote  avoir  étudié  le»  mcdificaiioa»  qae  peat 


recevoir  temporairement  le  principe  de  Xn,- 
rexion,  ainsi  que  les  conséquences  de  ce  fait  par 
rapport  à  d*  s  intérêt!»  matériels  ou  moraux,  i^ 
tons  un  coup  d*œil  sur  les  article»  qui  fitroMileot 
cette  annexion. 

«  Art.  1*'.  Les  limites  de  Paria  seront  détermi- 
nées par  le  gIacL«  de  l'enceinte  fortitiée,  qviev^ 
conscrit  une  superficie  de  8,502  hectares,  aciad- 
lem'  nt  peuplée  d'environ  1,700,000  &me«. 

«  CVsi  Ih  une  limite  imposaDte«  profonrUanl 
marquée,  et  qui  semble  devoir  être  dé6nti(c 
Cepi  ndant  il  '  st  de*  propositions  sêrit-uHi  A' 
près  lesquelles  cette  limite  ne  serait  pa»  lefaner 
mol  di-  Texiension. 

■  De  notables  habitants  de  Neaîlly ,  des  Éc» 
bres  de  votre  commission ,    ont   exprimé  tel 
Tenquête  ou  uevant  nous  le  vœu  de  voir  uanmie 
Ire  k   radm'nistration  et  ë  Poctroi  de  Puiikii 
commune»  de  Neuillj  et  de  Bonlogne,  ainu^ 
le  bois  de  Boulcgnp,  qoi  dépend  acIminialriUR' 
ment  de  ces  communes,  quoique  la  ville  de  h* 
risen  ait  la  police  iniérieure  conome  propriétairei 
Un  honorable   député  de  Pari^,   M.  GojardAt- 
lalain,  a  soutenu  devant  noos  an  amendonot 
d'une  portée  plus  restn-inie  (*)• 

m  On  invoque  Pinsuflbance  des  reasoorois  k 
Neuilly,  même  ponr  sauvegarder  la  sAcelé  piliti> 
que  contre  les  malfaiteurs.  On  craint  que  nné» 
trie,  malgré  la  cherté  des  terrains,  ne  fiteic 
insulter  de  sa  fumée  les  oœbragea ,  le-'  fleenal 
les  é.'égances  de  la  brillante  pronsenade  poi* 
sienne  et  des  villas  qni  déeorent  ce»  r^gk»s«ct 
altérer  ainsi  le  caractère  *X^vm  -ereeunire  ■éai> 
saire  d*nne  grande  cité.  A  ce  qa*a  de  pOMtif, 
d^mpénélrable ,  la  frontière  des  fortiiertins 
on  oppo^e  la  biirrière  de  la  Seine,  traeée^ll 
Batnce  Le  chemin  de  fer  de  rOncit  fbrÎHnil 
cIMuve  d'an  autre  côté. 

«  Votre  commission ,  Meaaieara ,  n'était paiip- 
pelée  à  se  prononcer  »ar  ee  problème  : 

«  1*  Parce  que  les  enquêtes  n*ont  pa»  perlé  sr 
ce  point  ; 

«  2*  Que  les  conseils  mnnieipeax  inlénifc 
nVnl  f.as  été  entendus  et  que  le  cas  n*pst  f* 
auez  urgent  pour  faire  une  loi  hypothélivi 
subordonnée  à  des  consentenkents  focaoi  an* 
riears  ; 

«  3°  Parce  que  la  nécessité  de  rextemÎMA 
Paris  an  deh  de»  fortifications  n*e8t  ptiMBOR 
parvenue  k  ce  degré  d'évidence  qoi  comdiHb 
maturité  d'une  que-tion  de  ce  genre. 

■  La  ville  de  Paris  a  demandé  qee  Ia.Iiaiiuée 
son  'adroinislralion  et  de  son  octroi  soit  portéik 
l'extrémité  de  la  zone  des  servitudes  mililMM» 
à  250  mètres  au  delà  des  fortifications. 

(*)  •  Les  limites  de  Pari»  feront,  aa  nord*oae!(i 
portées  jusqu'à  la  S' ine,  depuis  le  Poiat-d»Joari 
commune  d'Auleuil,  jùaqu'aa  pont  dn  eheaiiaée 
fer  d<-.Saint>G»frmain,  avec  retour  lelua^deeacfc» 
minjoaqu'auxfortificaliona.  Ace4effji,lepréfcléi 
la  Seine  devra,  avant  le  !«'  janvier  IttOtU» 
compléter,  dans  le»  commune»  et  seclions  ea*- 
prises  dan»  ee  périmètre,  les  formaliléi  voeiee 
par  la  loi  dn  18  juillet  1837. 

•  SuluiditùraMnl^  l'ann'  xion  propecée  ci*dM« 
sera  prononcée,  par  décret,  atvant  le  1*  \mvtt 
1860,  si  les  conseils  municipaas  réeeiaaiu  ('In 
imposés  y  donnent  leur  consentement,  aatema 
de  l*art.  A  de  ladite  loi.  • 
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stle  addition,  dont  on  s^est  occupé  dans  Ten- 
est  aux  yeui  de  radministration  manici- 
i  complément  nécessaire  de  Tannexion.  Au- 
nt  la  zone  penl  devenir  le  (hëâlre  de  caba- 
ivaux  dangereux  des  habitants  annexés,  et 

d*uue  nouveile  banlieue.  Soos  Loab  XVI 
liait  réserver  an  delh  des  mors  d^octroi,  oon- 

alors  ,  une  bunde  libre  de  50  toises,  ré- 
lepuis.  La  sorvcîHance  des  agents  de  l*oc- 
slërunte  qaant  aux  maisons  privées,  sVxer- 

efficacement  sur  ceux  des  cabiirets  de  la 
kkntPeiisience  'lu  tarif  d'octroi  parisienne 
ragerait  pas  Tétiiblttsement.  La  vigilance 
;troi  seconderait  celle  da  génie  pour  faire 
ter  lès  servitudes  obsidionales  ,  prévenir 
nstmctions  subrcptices  et  les  travaux  oc- 

conforlatifs  des  maisons  actuelles.  Les 
Is  municipaux  de  la  bcinlipve  «''ont  pas  fait 
otions  contre  celte  extension.  Enfin -si  plus 
Etat  veut  isoif  r  par  des  espropriatioiis  la 
entourant  le  mur  d'enceinte ,  il  n*aura  le 
d'exiger  le  concours  de  la  ville  de  ?aris 
ant  que  le  terrain  dépendrait  de  Fadmini- 
n  parisienne. 

e  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis,  et  le  projet 
ne  TOUS  propose  pas ,  cette  extension  au 
du  mur  d'enceiiite.  Nous  arons  recueilli 
booehe  imposante  les  -principales  raisons 
)t«ombatlu  la  demande  du  préfet  et  du 
il  monicipal  de -Paris.  Le  génie  militaire  se 
k  lui-même.  La  législation  sur  les  servitudes 
lires  interdit  sur  rette  z-^ne  toutes  construc< 
permanentes  et,  par  conséquent  ,  celle  des 
•ts.  Celle  proscription  est  et  sera  appliquée 
rigueur  ii  tout  ce  que  l'on  essaierait  de 
uire,  à  tout  ce  qui  a  élé.bâti  depuis  la  loi 
i3. 

Dx  termes  des  lois  en  vigueur  au  moment 
a  a  fortifié  Paris,  les  constructions  faite»  de 
k  1853  pourraient  même  âue  frappées,  si 
n'étaient  ménagées  par  une  sage  toliirance, 
admet  pas.cep<>ndaul  les  travaux  conforla- 
luifi  cette  tolérance  peut  cetaer  de  s'élenilre 
sl<arets  actuels.  Jls  n'exialenl  d'ailleun  que 
ne  permission  du  préfet  de  police,  quLpeut 
itirée  en  cas  de  suspicion  ,  on  lors  du  décès 
t   la  retraile  drs  titulaires,  ces  permisi^ions 

personnel  Les.  Enfin  ,  ces  cabatets  seront 
ft  aux  octrois  des  communes  extérieaees,  au 
de  15  p.  100  arec  l'exercice.  Si  une  zone 
2ure  au  mur  d'octroi  de  Louis  XVI  a  pu 
re  utile,  c'est  surtout  pour  prévenir  des 
lunications  souterraines,,  qui  ne  sont  pas 
;lns  sons  répabseur  des  fortifications..  En* 
t  denrée  importée  étant  censée,  (lèt>  qu'elle 
.  franchi  le  pren)ier  po'.fau  indicateur  de  la 

tivoir  acquitté  le  droit ,  à  moins  qu'elle  ne 
uivie  à  vue  par  l'employé,  il  y  aurait,  pour 
rc4-ption,  l'alicmativ.e  d'embarras  on^ite  la 
si  lé  dispendieuse  d'un  cordon  sanitairo  de 

rsés. 

Ln  présence  de  ce  conflit  de  considérations 
»,  les  prcpriélaires  du  terrain  inlércdsé 
fil  pas  été  spécialeicent  entendu»,  et  vo're 
iiissiun  ne  pouvant,  sans  l'excuse  d'une  né- 
&.  uiùverselli  ment  reconnue,  demander 
I  i méiose  de  plus  grandes  charges  2i  des  pro- 
b  déjà  assvz  maltraitées  d*avoir  lêU  éurpri'^es 
iiidemnUé'pAT  la  demi-expropriation  qui  ré- 


sulte des  servilnrles  militaires  (*) ,  nous  noua 
sommes  bornés  à  enregistrer  les  opinions  di* 
verses.  Nous  les  avons  résumées  afin  que,  dans- 
l'avenir,  notre  silence  ne  puiase  être  imputé  à 
inattention,  on  former  un  préjugé  dans  un  saos 
qnekonqae. 

•  Art.  2.  L^arl.  2  homologue  un  plan  annexé 
contenant  la  division  de  la  nouvelle  commune  de 
Paris.  Les  arrondissements  intérieurs  nous  ont 
parut  en  général,  mieux  tracés  que  ci-devant  ; 
néanmoins,  il  s'est  éluvé  des  disBentiraenis  entre 
les  divets  collaborateurs  de  r<mivre  difficile  de  la 
division.  Tandis  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  don> 
nait  aux  12*  et  11*  arrondissements  pour  ligne 
de  démarcation  la  rue  Saint- Jacques,  afin  de  con- 
server au  11*  des  élablissements  inutiles,  selon 
lui,  au  12%  le  conseil  munic»()<*l  et  le  cottiieil 
d'Etat'  ont  préléré  la  large  artère  du  boulevard  de 
Sébastopo)  et  des  rues  de  l'Bst  et  d'Enfer  (**) .  Nous 
avons  regardé  comme  le  parti  le  plus  sage  de 
nous  en  tenir  au  projet  de  loi  sur  re  point,  ainsi 
qn'i  l'égard  de  la  réclamation  de  Beileville,  qui 
se  plaint,  groupe  de  56,000  habilanb,  d'être  cou- 
pée, par  le  mnien,  en  deux  arrondisssmenls,  ce 
qui,  heuNusement,  a'a  pas  d'influence  sor  la 
circonscription  religieuse. 

«  Il  T  a  dans  ces  dissentiments  l'indication,  et 
dans  1  alinéa  2  de  l'art.  2  l'aveu  de  la  possibilité 
de  prochains  remaniements  dans  les  divisions. 

«  Ct:i  alinéa  2  voulait  abréger  le  travail  de  ces^ 
remaniements  en  les  ajffirancbissant  de  l'inter- 
vention législative,  indispensable  po«r  tous  les 
changements  de  circonforipiiona  des  canlons  de 
justice  de  pais. 

«  Mais  votre  commission  a  pensé  que  celte 
délégation  du  pomrniT  tégig^atrf  n'étart  pas  née^j- 
saire,  que  l'appareil  Jégislutif  est  mis  sans  cesse 
en  mouvement  pour  de  moindres  in icrëts  locaux. 
E^le  a  proposé,  et  le  conseil  d'Elat  u  accueilli,  la 
suppression  de  ce  deuxième  alinéa.  Notre  hono- 
rable coUègua,  M.  Napoléon  de  Cliampagny,  nous 
avait  adressé  un  anvendrmeiit  dans  le  méiue  sens. 

■  Art.  3,  9.  L'art.  3  assure  au  nouveau  Paris 
sa  part  de  représentation  dans  le  conseil  muni- 
cipal. 

«  L'^irt.  9  déduit  des  principes  généraux  les 
suites -de  l'annexion  par -rapport  oux  dettes  cl  aux 
propriétés  des  communes.    * 

t  Qui  épouse  le  corps  épouse  les  doltes.  > 

«  lie  conseil  d'Etat  examinera,  pour  los  loca- 
lités partagées  entre  Paris  et  le  dehors,  si,  an  cas 
où  telle  église ,  telle  éeo4e,  ferait  l'objet  spécial 
de -telle  dette,  il  ne  sérail  pas  conv  >u»ble-qne  la 
dette  suivit  la  pro()p)été  de  Tédifice,  ufin  qne,  par 
exemple,  les  kabitants  laiasés  hors  do  -Pitris  n'aieu  t 
pas  ^  payer  pour  une  église  ou  une  école  incor- 
porée dans  Paris. 

•  Telles  sont,  Mpssieurj<,  les  conclusions  du  tra- 
vail conscreiicieax  aoquel's'eat  livrée  la  commission 
que  voua  aves  élue. 

Elle  a  été  unanime  à  penser  qne  la  nécessité  de 
l'annexio»  ne  pourrait  être  plus  longlemn»  con- 
jurée, que  ses  difllcullés  ne  fprat«nt  q<te  «  aggra- 



(*)  Des  conseils  municipaux  ont  demandé  l'an- 
nexion de  la  zone,  nuis  avec  'exproprialioÀ  et 
indemnité. 

(**j  Le  plan  a  été  en  consi^quiince  rectifié  par 
une  afinutalion  du  (conseil  d'Etat. 
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Art.  i**^.  Les  limites  de  Paris  sont  por- 
tées josqa'âa  pied  da  glacis  de  reoceiote 
fortifiée  (1). 

£o  cooséqoeoee»  les  eoaimaiMi  de  Passj, 
Aat'-sil,  Batàgoolies-lf oBceaai .  Mont- 
martre,  la  ChapeUe,  la  Tillette,  B«41eYille, 
Cliarofine,  Bercy,  Vaegirard  et  Crreoelle, 
foot  sappriroées. 

Soot  aooeiés  à  Paris  les  territoires  oa 
portions  de  territoire  de  ces  eonumaes  et 
des  eommoDCi  de  Neoillj,  Oiekj,  Saint- 
OacB,  AnlierTilliers,  Paniio,  Prés-Saint- 
Genrais,  Saint-Mandé ,  Bagnoiet,  Ivrj, 
Geotilly ,  Montronge ,  Taores  et  Issj, 
compris  dans  les  limites  fixées  par  le  pa- 
ragraphe 1*'. 

Les  portions  des  territoires  d'Anteoil, 
Passy,  Batlgnolles-Monceaui  y  Mont- 
ma:  tre,  la  Chapelle»  Charoone  et  Bercj, 
qui  restent  an  delà  de  ces  limites,  sont 
rénoies ,  sar oir  :  celles  provenant  d* Au- 
tenil  et  de  Passy,  à  la  commune  de  Bou- 
logne; celle  prorenant  des  Batignolles- 
Mouceaui,  k  la  coaNnnne  de  Clichy;  celle 
prorenant  de  Montmartre,  i  la  commune 
de  Saint-Oœn  ;  celle  prorenant  de  la  Cha- 
pelle, partie  à  la  commune  deSaint-Ooen, 
partie  i  la  commune  de  Saint-Denis,  et 
partie  à  la  commune  d'Aubervilliers;  celle 
provenant  de  Charonne,  partie  à  la  com- 
mune de  Mootreuily  partie  k  la  commune 


de  Bagnolet;  celle  proTeoant  de  1 
la  eommme  de  Cbarcnton  ;  le  toi 
fonDément  au  plan  A  aaiBeié  à 
sente  loi  (<). 

t   La  Boufelle  commnae  de  1 
dirisée  en  vingt  arroadissoBenis 
paax  formant  autant  de  caDiOBS  é 
de  paîi.  sBivant  les  lignes  tracé 
plan  B  annexé  à  la  présente  lot  (o 

3.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
posera  désormais  de  soixante  ■ 
qsi  seront  nommés  par  TEaipetc 
furménient  i  la  loi  du  5  mai  ISS 
membres,  au  moins,  seront  pris  d 
cun  des  arrondissements:  ils  é 
être  domiciliés  ou  j  posséder  m 
sèment.  Chaque  arrondisseoaeat  0 
anra  un  maire  et  deux  adjoints. 

4.  A  partir  du  i***  jaoTier  iSfi 
gime  de  Toctroi  de  Paris  sera  été 
qu'aux  nouvelles  limites  de  cette 

5.  Les  magasins  en  gros  pour 
tiéres  et  les  denrées  soumises  da 
aux  droits  d*octroi,  dont  l'existé 
été  consUtée  au  i<r  janvier  i85J 
territoires  annexés  à  Paris,  jooii 
U  demande  des  intéressés,  poiv 
nées,  k  partir  du  !•'  janvier  1S6 
faculté  d'entrepôt  à  dumicile,  co 
ment  aux  dispositions  de  Fart.  41 
donnance  royale  du  9  décembre 


Ver  par  le  retard,  et  qtie  les  intérêts  priwit  étaient 
conciliés  sagement  avec  Tintéiél  public  par  les 
détails  da  projet  tels  qo*ils  ont  été  modifiés  sar 
notre  demande.  Votre  commission  rera  lienreose 
et  fière  si  ronaniroité  de  ses  résolnlions est  le  pré- 
sage de  ronanimité  de  vos  voles.  • 


(1)  Cette  rédaction  indique  avec  nne  précision 
parfaite  qne  la  cône  des  senritndes  militaires  nW 
point  comprise  dans  Paris.  Le  préfet  et  le  conseil 
monicipal  avaient  demandé  que  la  limite  fût 
portée  k  Texlrémité  de  cette  aune,  c^est-k-dire  k 
250  mètres  an  delà  des  fortifications.  Le  texte 
montre  qne  cet«e  proposition  n*a  pas  été  ac* 
cueillie,  et  Je  Rapportde  la  commission  justifie  la 
résistance  qu*elle  a  rencontrée  dans  le  conseil  d*& 
tat  et  dans  le  Corps  législatif.  Voy.  iuprà,  p.  366. 

(2;  En  même  temps  qne,  dans  quelques  com- 
munes, on  résistait  k  Tanneiion ,  dans  celle  de 
Meuilljr,  de  notables  habitants  demandaient  que 
les  limites  de  Paris  fussent,  au  nord-ouest,  portées 
Jusqu*h  la  Seine  depuis  le  Point-du-Jour,  com- 
mune d*Auteuil,  jusqu*au  pont  du  chemin  de  fer 
de  Sainl-Germain,  avec  retour  le  long  de  ce  che- 
min jusqu'aux  fortifications.  Un  amendement  a 
été  présenté  dans  ces  termes  k  la  commiMion,  par 
M.  Guyard  Delalnin.  Il  n*a  pas  été  adopté  ;  le 
Rapport  de  la  commission  indique  les  raisons  qui 
ont  déterminé  h  repousser  cette  proposition.  Voy. 
iuprà,  p.  367. 

(Sj  Dans  le  projet,  Tart.  2  contenait  un  second 
alinéa  ainsi  conçu  :  «  A  Tavenir,  les  circonscrip- 
fl  tions  des  arrondissemaata  commuaâu  de  Pa- 


«  ris  pourront  être  modifiées  par  décn 
«  dans  la  forme  des  règlements  d*admiii 
«  publique,  après  enquête  et  avis  du  coo 
■  nicipal.  • 

Cet  alinéa  a  disparu  sur  la  demande  de 
mission  du  Corps  législatif. 

«  Il  voulait,  dit  le  Rapport,  abréger  U 
de  ces  remaniements,  en  les  affrancb 
rintervention  législative,  indispensable  | 
les  changements  des  cantons  de  justice 
mais  votre  commission  a  pensé  que  ce%J 
tion  du  pouvoir  législatif  n'était  pas  m 
queTappareil  légMatif  est  mis  sans  cesse 
vement  pour  de  moindres  intérêts  loc«i 
proposé  et  le  conseil  d'Etat  a  accueiili  la 
sion  de  ce  deuxième  alinéa.  ■ 

L'époque  ë  laquelle  les  effets  de  Venkat 
ront  Lien  pour  Tadministration  communs 
la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  ponrj 
plissement  des  formalités  hypothécaires,  ei 
minée  d'une  manière  différente.  Voy.  ht 
sur  le  titre  de  la  loi. 

Depuis  que  ces  notes  ont  été  imprimées, 
aiteur  a  publié  un  décret  sons  la  date  da' 
vembre  1850  (Voy.  Mon.  du  17.)  qui  éltbj 
de  nouvelles  bases  et  avec  de  nonvellei  < 
scriptions,  la  conservation  des  hypolhèqof 
tout  le  département  de  la  Seine.  Il  crée  tr 
reaux  qui  seront  placés  à  Paris,  et  qui  eoi 
dront  Paris,  plus  les  arrondissements  de  Se 
de  Saint-Denis;  ce  décret  sera  inséré  infri 
qu'il  aura  paru  dans  le  Bulletin  officiel. 

(4)  Quant  au  point  où  s'arrêtent  les  lin 
Pari»,  voy.  l'art.  1"  et  les  notes. 


SMPIAE  FAANÇAIS 

la  lot  du  28  avril  1816,  et 
,  en  ce  qoi  concerne  les 
iposUioDf  de  Tari.  9  de  la 
â33  (1). 

îulté  d'entrepôt  s*appliqae 
ombusiibles  et  de  matières 
lés,  poar  leur  approvision- 
ines  en  activité  an  1^'  jan- 

1  des  dix  années,  la  facallé 
rra,  après  avis  da  conseil 
!  prorogée,  et,  dans  ce  cas, 
étendue  à  touta  la  ville  de 


e,  en  ce  qui  concerne  les 


—  nAP0Lfi09(  lit.  ^  IG  jui.<«  1859.  ôoa 

boissons,  ne  pourra  être  prise  qu'en  vertu 
d'une  loi  ('i). 

6.  Geui  des  établissements  mentionnés 
d-dessns  qui  ne  réclameraient  pas  le  bé^ 
néfice  de  l'entrepôt  k  domicile  pourront 
être  admis  i  jouir,  pour  racquittement 
des  droits  d'octroi  constatés  à  leur  charge, 
des  facilités  de  crédit  analogues  i  celles 
qui  sont  maintenant  accordées  dans  Paris 
au  commerce  des  bois  et  au  commerce  des 
huiles. 

Cette  disposition  n*est  pas  applicable 
aui  objets  qui  sont  à  la  fois  passibles  «le 
droits  d'entrée  au  profit  du  trésor  et  de 
droits  d'octroi  (3). 


Ms  k  domicile  sont  «nui  appelés 

M  da  28  juin  1833  dispose  que 
Is  mnnicipauk  en  auront  fait  la 
rep6t8  ï.  domicile  pour  les  bois- 
més  dans  les  communes  sujettes 
e  on  d'octroi,  lorsqa*an  entre- 
élé  régulièrement  établi. 

ibr(^é  par  la  loi  actuelle,  il  est 
o  pour  dix  ans. 

ités  avaient  demandé  rétablis- 
)is  réels  ;  la  loi,  comme  on  le 
aucune  disposition  k  cet  égard  ; 
it  paroe  que  le  législateur  a  en- 
:elte  demande ,  c*est  au  contraire 
istration  peut  seule  y  faire  droit. 
,ifs  le  dit  expressément.  Voj.  su- 
dans  le  Rapport  de  la  eommis- 
2,  que  Ton  avait  proposé  de  con-  , 
périuièire  k  Bercy  et  à  la  Tillette 
éunissant  les  avantages  de  Ten- 
IX  de  Tentrepôt  fictif.  Cette  pen- 

repoo!>sée  ;  le  Rapport  dit  que 
server  la  question  et  laisser  k  Ta* 
A  trancher.  Mais  il  ne  dissimule 
dérations  puissantes  s'élèvent  en 
) position.  Voici  en  quels  termes 
lous  n'hésitons  pas  k  dire,  avec 
mus  et  de  grands  exemples  ezté- 
;e  entrepôt  en  plein  air,  habile, 
franchise  où  se  meut  librement 
IS  l'escorte  perpétuelle  du  doaa- 

grands  inconvénients  :  que  le 
.  dès  qu'il  taxe  k  la  fin  tout  ce 
l'entrée,  et  dont  on  ne  loi  prouve 
■  le  deliors,  et  dès  qae  la  clôture 

aux  issues  une  facile  surveillance. 
)n  d'entrepôts  fictif  avec  pins  de 
narché,  mais  aussi  avec  une  en- 
t  gardée.  » 

srniers  paragraphes  ont  été  ajoa* 
ition  de  la  commission  du  Corps 
Rapport  de  la  commission,  iuprà, 

lerniers  paragraphes,  le  Rapport 
[ue  la  solution  des  questions  qui 
)lues  après  l'épreuve  de  dix  ans 
ir  le  projet  au  pouvoir  réglemen- 
ante,  ajonte-t  d,  l'eatrepôl,  en 
ojoars  été  organisé  par  des  rè^le- 
matièr*  de  boissom,  la  prohibi- 


tion d'établir  k  Paris  l'entrepôt  k  domicile  étant 
prononcée   par  une  loi,  ne  pouvant  être  levée 

Sue  par  une  loi  pour  dix  ans,  ne  peut  de  même 
uparaltre  k  perpétuité  qu'en  vertu  d'une  loi; 
votre  commission  a  donc*  par  un  amendement, 
réservé  l'intervention  de  la  loi  pour  la  proroga- 
tion des  facultés  d'entrepôt  fictif,  en  ce  qui  con- 
cerne les  boissons,  laissant  dans  le  domaine  légle- 
mentaire  la  solution  relative  aux  autres  objets. 
Elle  a  imposé  aux  auteurs  du  règlement  k  inter- 
venir, comme  une  conséanence  de  la  présente 
loi  d'annexion,  mais  elle  n  a  pu,  en  fait,  que  re- 
commander aux  auteurs  de  la  loi  future,  l'unité 
de  régime  au  bout  de  dix  ans,  dans  Paris  compacte 
et  homogène.  • 

(3)  Le  second  alinéa  n*existait  pas  dans  le  pro- 
jet; cependant  la  pensée  qu'il  exprime  était  bien 
celle  du  gouvernement.  La  commission  du  Corps 
législatif,  dans  son  Rapport,  dit  Irès-dairement 
que  le  projet  n'avait  jamais  entendu  accorder  la 
faculté  du  crédit  pour  les  marchandises  qui  doi- 
vent paver  k  la  barrière,  outre  le  droit  d'octroi, 
des  droits  au  profil  du  trésor  ;  pour  les  vins,  par 
exemple.  La  commission  explique  pourquoi  ces 
marcuandises  ne  doivent  pas  jouir  de  cette  fa- 
culté. Voy.  suprà,  p.  363. 

Le  second  alinéa  a  donc  pour  bat  d'exprimer 
one  pensée  commune  au  gouvernement  et  aa 
Corps  législatif,  mais  qai  n'était  pas  expressément 
écrite  dans  le  texte. 

Le  mot  pourront  i  qui  est  placé  dans  le  premier 
paragraphe,  semble  laisser  des  doutes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  k  qui  appartient  la  faculté  qu'il 
indique.  A-t-on  voulu  dire  que  le  bénéfice  de  l'en- 
trepôt k  domicile  pourra  être  accordé  par  l'ad- 
ministration, si  elle  le  juge  confenable,  on  bien 
2ae  les  redevables  pourront  l'obtenir  quand  ils  le 
emanderont?  Le  Rapport  de  la  commisaion  fait 
disparaître  toute  incertitude  k  cet  égard.  «  Il  est 
évident,  dit-il,  qae  la  faculté  d'opter  entre  le  cré< 
dit  et  l'entrepôt  appartient  aa  redevable,  et  que 
la  ville  ne  peut  refuser  le  crédit  k  celai  qui, 
n'ayant  pas  l'entrepôt,  réclame  le  bénéfice  de 
l'art.  6.  Pour  reconnaître  k  la  ville  la  liberté 
d'accorder  ou  de  refuser  le  crédit,  ce  n'eût  pas 
été  la  peine  d'écrire  un  article  de  loi.  • 

Je  dois  faire  remarquer  que  U  délai  de  six  mois 
étant  celui  dont  jouissent  les  bois,  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique dont  parle  l'art  10  de  la  présente  loi  ne 
pourra  être  moindre.  Le  Rapport  le  dit  encore  en 
termes  formels.  Voy.  sicprâ,  p.  368. 
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7.  Les  uûnes  en  activité  à  la  date  du 
i^^  janvier  1859,  dans  le  périmètre  du 
territoire  réani  à  Paris,  ne  poorronl  être, 
pendant  le  déiai  de  sept  ans,  assujetties, 
pour  la  fabrication  de  leurs  produits  non 
soumis  aui  droits  d'octroi  ou  de  ceui  qui 
devront  être  eipédiés  hors  du  territoire 
de  Paris,  à  des  droits  supérieurs  à  ceux 
qu'elles  paient  actuellement  dans  les  com- 
munes où  elles  sont  situées,  pour  les  com  ^ 
bustibles  employés  à  la  fabrication  et  pour 
tes  matières  premières  dont  on  peut  suivre 
et  constater  la  transformation.  Tootefois, 
les  usines  à  gaz  pourroni  èlne  astreintes 
au  paiement  de  la  lutalité  du  droit  auquel 
la  houille  est  soumise  à  l'entrée  de  Paris, 
à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  continuer 
de  payer  la  redevance  de  deux  centimes 
par  mètre  cul)e,  perçue  sur  le  gaz  con- 
sommé dans  Paris,  en  vertu  du  traité  passé 
le  %ù  juillet  1855  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  compagnie  parisienne  d'éclairageet  de 
chauffage  par  le  gaz  (j). 

8.  Les  contributions  directes  dont  le 
taux  est  détermi.ié  à  raison  de  la  popula- 


tion continueront,  penda.nt  cinq  ans,,  à     situés  (3). 


partir  du  l^^  janvier  1860.  àèt 
d'après  les  tarifs  actuels  dans 
mu  nés  ou  portions  de  commune 
à  Paris. 

Après  ce  délai,  ainsi  que  l'ai 
loi  dn  25  avril  1844  Ta  réglé  poi 
mu  nés  passant  d'une  catégorie 
autre,  l'augmentation  que  dev 
les  droits  fixes  de  patentes  pon 
tés  au  niveau  de  ceux  de  Paris 
que  pour  moitié,  et  ne  sera 
qu'après  une  seconde  périoé 
années  (2). 

9.  Les  dettes  des  communes  s 
qui  ne  seraient  pas  couvertes  pa 
ces  communes  au  moment  de  leu 
sion  seront  acquittées  par  la  vilh 

A  l'égard  des  communes  don 
tie  seulement  est  Annexée  à  Pai 
cret  rendu  en  conseil  d'Etat  régi 
tage  de  leur  dette  et  de  leur  a( 
lier  et  immobilier.  ToTitefoi*,  la 
des  édifices  et  autres  immeubles 
usage  public  suivra  de  plein  dr 
bution  des  territoires  sur  icsqoe 


(1)  Le  psojet  n'accordait  qo^un  délai  de  cinq 
ans  ;  la  commission  da  Corps  Jégidatlf  avait  de- 
mandé quMl  fût  porté  h  huit  ;  le  Gonaeil  d*Ë(at 
Ta  fixé  a  irrpL  Ce  chiffie  traosaclionnel  a  élé 
adopté  par  la  commission. 

La  disposition  de  rarlicle  est  expliquée  et  jas- 
tifice  par  le  Rapport  de  la  commission.  Voj.  su- 
pra, p.  363  et  36/ï. 

(2)  Le  Rapport  de  la  commission  pxpliqae  le  sens 
du  deuxième  alinéa  de  l'article.  •  Outre  les  droits 
d'octroi  ,  dit-il ,  la  condition  des  négociants  et 
industriels  peut  être  aflectée  pur  rinfluunce  de  la 

{)Opu1ation  sur  le  tarif  des  patentes.  Le  projet  de 
oi  conserve  le  slatu  quo  |)endant  une  période  de 
cinq  années.  Ce  ia|K>  de  temps  expiré,  1r  droit 
sera-t-il  porté  à  tonte  la  hauteur  déterminée  par 
la  population  totale  de  Paris,  ou  jouira-t-il  de 
Tatténuation  accordée  par  la  loi  de  18A4  aux  pa- 
tentebles  pendant  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
recensement  constatant  un  progrès  de  population 
qui  amène  une  élévation  de  classe  ?  Le  denuéme 
aKnéa  de  l'art.  8  empêche  qu'on  ne  puisse  re- 
garder la  faveur  générale  de  la  toide  \^l\fx  comme 
représentée  et  absorbée  par  la  faveur  spéciale  ex- 
primée au  paragraphe  1*,  mais  ce  deuxième 
alinéa  n'est  au  fond  qu'un  renvoi  k  la  loi  de 
184&  ot  non  une  seconde  faveur  spéciale. 

Ainsi,  pendant  cinq  ans,  h  compter  de  la  pro- 
mulgation <le  la  loi,  les  patentes  ne  subiront  au- 
cune augmentation,  comme  conséquence  de  l'an- 
nexion. Après  cinq  ans,  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
avril  18âA  recevra  son  application,  c'cst-k -dire 
q«e  les  patentes  augmenteront  seulement  de  la 
moitié  de  la  somme  dont  elles  augmenteraient  si 
elles  devaient  élre  portées  au  taux  de  Paris.  C^et 
état  de  clioses  durera  encore  ciiiq  ans  ;  et  c'est 
seulement  après  l'expiration  de  cette  période  que 
les  patentes  seront  portées,  dans  les  coflamunes 
«ont  xées,  au  taux  de  Paris. 
D'autres  réclamations  ont  été  préaenUes  contre 


les  conséquences  fâcheuses  de  l'aiHU 
certains  intérêts.  Le  Rapport  de  la  c 
les  rappelle  et  indique  la  sali«f«cliB 
ou  qui  peut  leur  être  donnée. 

Il  d,il  notamment  «  qnc  les  contuil 
entre  certaines  communes  et  les  eoti 
des  pompes  funèbres  ,  les  usines  à  gaz, 
ven-i  être  maintenus  ; 

«  Que  les  autorisations  accordées  aai 
des  tlréâtres  de  la  banlieue  doiveatiol) 
tous  leurs  avantages  ; 

•  Que  Tanncsion  ne  doit  porter  kucBi 
au  régime  des  carrières  et  à  l'existeoo 
blissements  insalubres  de  première  da 
prendre  des  mesures  de  sûreté  et  de 
auraient  pu  être  prises  si  l'aonexioa  i 
eu  lieu.  » 

II  s'occupe  enfin  des  doléances  daio* 
huissiers,  des  greiSers  dejuiticetibpù 
bora  du  nouveau  Paris  et  qui  perâu^v 
considérable  du  territoire  dans  ieqa^% 
insirumenler. 

Le  Rapport  pense  que,  notammai 
notaires,  au  lieu  de  les  classer  cornu 
classés  aujourd'hui  au  nombre  Hpj  i 
cantons,  on  pourruit  lei  coubidérer  ( 
taires  des  villes  où  il  y  a  un  tribunal  d 
instance,  ayavt  droit  d'instrumenter 
rétendue  de  l'arrondissentcnt  :  ce  qa 
donner  le  droit  d'instrumenter  dan» 
partenoent  de  la  Seine,  parce  que,  o 
n'y  a  pour  tout  le  département,  comi 
arrondissements, .  Pans  ,  Sceaux  et  \ 
qu'un  seul  tribunal. 

On  doit  coMSttlter  sur  ces  différeni 
dignes  d'intérêt ,  puisqu'il  s'agit  so«m 
la  fortune  d'Orne  famille ,  le  Rapport 
mission.  Voy.  suprày  p.  365. 

(3)  «  Quiépouêt  le-eorps^épamme  leséti 
RApporl-de  la  oomuiissioii.  JB  Le  çcoiM 
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impositions  des  lois  et  décrets 
nt  les  inhamations  dans  Féa- 
les ne  deviendront  pas,  par  le 
I  présente  loi,  applicables  aax 
Luellement  existams  dans  Tin- 
nceinte  nouvelle  de  Paris  (1). 
;{iement  d'administration  pu- 
ninera  les  mesures  i  prendre 
atlon  des  art.  A,  5,  6  et  7  de 
à. 


BKB  1859.,  —  I>ëcrct  impérivl  qui 
^nainations  des  vingt  arrondÎMc- 
icipaax  de  la  -^ïle  de  Paru.  (XI  » 
XVIU  ,  n.  7073.) 

etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

étaire  d'Etat  au  département 

;  vu  la  toi  du  16  Juin  1»59  ; 

îilions  du  sénateur  préfet  de 

M  décrété  : 

Les  vingt  arrondissements 
le  la  ville  de  Paris,  créés  par 
juin  lâ59 ,  seront  dénommés 
uit  :  I.    Arrondissement  du 


04  i 

Louvre.  II.  Arrondissement  de  la  Bourse. 
III.  Arrondissement  du  Temple.  IV.  Ar- 
rondissement de  rHôlel-de-Ville.  Y.  Ar- 
rondia^ment  du  Panthéon  Yl.  Arrondis- 
sement du  Luiemboiirg.  YII.  Arrondisse- 
ment du  Palais-Bourbon.  YIII.  Arrondis- 
sement de  TEIjsée.  IX.  Arrondissement 
de  rOpéra.  X.  Arrondissement  de  rEnelo?- 
Saint -Laurent.  XI.  Arrondissement  de 
Popincourt.  XII.  Arrondissement  de 
Reuilly.  XIII.  ArrondiMement  des  Go- 
beHns.  XIY.  Arrondissement  de  l'Obser- 
vatoire. XY.  Arrondissement  de  Yangi- 
rard.  XYI.  Arrondissement  de  Passy. 
XYII.  Arrondissement  de  Batignolles- 
Monceaui.  XYIII.  Arrondissement  des 
Buttes-Montmartre.  XIX.  Arrondissement 
des  Buttes-Ghauniont.  XX.  Arrondisse- 
ment (Je  Ménitmontant. 

2.  La  division  des  arrondissemrnts  en 
quartiers  est  établie  suivant  les  indications 
du  plan  anneié  au  présent  décret  (S). 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  le 
duc  de  Padone)  est  cbargé,  etc. 


:-tiI,  pour  les  localités  pmrtaçrëes 
e  dehors,  si,  an  cas  oh  telle  égliset 
t  Tobjet  spécial  de  telle  dette,  il  ne 
inable  que  la  dette  suivit  les  pro- 
ice,  afin  que,  par  exemple,  les  ha- 
lors  de  Paris  n'aient  pas  k  payer 
(e  ou  une  école  incorporés  dans 

la  proposition  du  Corps  législatif 

a  été  introduit  dans  la  loi.  Le 
me  sur  ïe  respect  dû  k  la  eendre 

les  termes  les  plus  énergiques  (.  il 
irbalion  qui  froisserait  la  popula- 
3re5  les  plus  intimes,  ce  serait  que 

de  nouveaux  cimetières  pût  -en- 
la  lion  des  sépultures  acluelles» 

les  morls,  ajouie-t-il,  est  un  sacri- 
t  excusé  par  Tiulérèt  le  plo»  iœpé< 
s;  on  ne  le  serait  pas  par  un  chan- 
x>nscriplion  administrative.     •     • 

nt  serait  une  calamité  publique.  » 
rappelle  les  lois  anciennes  et  mo- 
imctières  ;  il  cite  la  déclaration  de 
.  6-15  mai  1791,  le  décret  du  23 
l'ordonnance  Un  6  décembrel843. 
ç[uer  que  Tordonnancs  et  la  circu« 
>révoyant  le  tuis  de  translation  des 
me  laites  antérieurement  poor  une 
le,  ont  traUaitdauB  ce  casTobliga- 
concédante  en  celle  de  transférer 
épulturss  dans  un  terrain  égal  en 
i  de  la  concession  primitive  ,  ce 
lécessa  ire  ment,  ajoute  avec  raison 

TobligatioA  de   rucooatraire  les 
j lacés.  » 
lermine,  sur  ce  point,  en  disant  : 

et  nos  «entiments-  sw  ces  qœs- 
Jté  ont  été  hautement  partagés 
ommissaires  dii  gouvernement  et 
t  de  la  Seine,  lorsque  nous  avons 
e  les  entendre.  Sans  avoir  besoin 


de  faire  remarquer  combien  la  translation  des 
mransolées  serait  mineose  pour  les  finances  de 
Paris,  noQs  trouvons,  contre  tonte  crainte  à  cet 
égard,  une  garantie  plus  élevée  et  plus  sûre  en- 
core dans  la  sagesse  et  les  inspirations  honnêtes 
et  religiew«ea-de  l''H6tei-<1e-ViM«  et  do  gouverne- 
ment. •  Voy.  smprA ,-  p.  964  et  M6. 


(2) 


TAfiLEàU  INDICATIF 


dei  eireonierlptiofu  dei  nouneaux  arronditiemenit 
et  quoriiers  de  Pkrw.  ^ 

1*'.  Aakohdissbhbkt  ne  Louvw. 

t 

Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine ,  en 
face  de  Panglc  sud-ouest  du  jardin  des  Tuileries 
suivant  les  murs  côlé  ouest  dudit  jardin  et  Taie 
des  rues  Saint-Florentin  ,  Kicbepance  et  Duphot 
jusqu'au  boulevard  de  la  Madeleine.  L'axe  dudit 
boulevard  et  celui  des  mes  Nenves-des-Gapuoinee, 
NeoveKles-PetilB-Gliamps  jusqu'à  la  place  des  Vic> 
toires.  De  ce  point  jusqu'au  bpulevatd  dé  Sébas- 
topel,  la  limite  de  Patrondisaeœent  sera  focnée 
plus  tard  par  l'aae  da  prolongement  pi:ojalé  de  la 
me  aux  Oltr».  Qujni  &  présent,  eUctestdëitecminée 
par  an»  ligne  suivant  le  milieu  de  la  me  Pagevin 
jusqu'au  mur  mitoyen  entre  les  deux  n«  32^  Le 
mur  du  fend  du  premier  n .  52  etides  n.  30  et  28 
et  celui  séparant  bs  n.  11'  et  13  de  la  rue  Soly. 
L'aie  de  ladite  rue  SoVy,  celui  de  la  me  de  la  JÔs- 
sienne,  les  murs  mitoyens,  e64é  Sud,  des  proprié- 
tés n.  10  de  ladite  rue  de  la  Jussienne,  35,  33, 
31,  de  la  rue  Montmartre,  ceux  côté  ouest  des 
propriétés  n.  17, 19  et  21  rue  jKan-Jac<^ues  Rous* 
seau,  et  celui  c6lé  nord  de  ladite  propriété  n.  21 
jusqu'à  cette  dernière  rue.  L'axe  de  ladite  rue 
de  Jean-Jacqses  Rousseau  et  celui  de-  la  rue  Ti- 
quetonne  jusqu'au  mnr  mitoyen  séparant  les  n.  15 
et  13.  Les  murs  mitoyeus  ouest  et  sud  dudit  n.  13, 
ceux  côtés  ouest  et  nord  des  propriétés  29,  31, 
33,  rue  Montorgueil.  Traversant  ensuile  le  Parc 
aux  huîtres  jusqu'à  l'angle  des  murs-sépavant  cet 
élabliisemenl  de  la  propriété  ra«  Françoise  n.  7* 
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22  ocTOBKB  =  9  HOVBXBRB  1859.  —  Décrct  impé- 
rial qai  modifie  la  composition  de  la  garde  de 
Parfs   (XI,  Boll.  OCGXXXIX,  n.  7075.) 

Napoléon,  etc.,  va  lc«  arrêtés  des  i"  fé- 
Trier  et  6  avril  1859,  et  le  décret  da  27  oc- 


tobre 1849,  portant  réorganisai 
garde  républicaine,  devenue  gar 
ris;  vu  les  décrets  des  il  décen 
et  12  mars  1856,  apportant  des 
lions  k  la  composition  de  ladite  { 


Suivant  les  limites  oaest  des  propriétés  5  et  3  de 
ladite  rue  et  le  mnr  mitoyen  de  gauche  de  cette 
dernière  propriété  jasqa*k  la  roe  Françoise.  L*axe 
de  la  rne  Françoise,  celni  des  rues  Blauconseil  et 
anx  Ours  prolongée  jusqu^aa  boulevard  de  Sébas* 
lopol.  A  partir  de  ce  point  par  nne  ligne  suivant 
Taxe  dndit  bonievard  jusqu^au  milieu  du  pont 
Saint-Michel.  Et  le  milieu  de, la  Seine  jusqu'au 
point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers, 

1.  Saint-Germain't^Auxerrois.  Une  ligne  partant 
du  milieu  de  la  Seine  en  face  de  Pangle  sud- 
ouest  du  jardin  des  Tuileries,  et  suivant  les  murs, 
côté  ouest ,  dndit  jardin.  L'axe  de  la  rue  de  Ri- 
voli. Celui  du  boulevard  de  Sébastopol  jusqu'au 
milieu  du  pont  Suint-Michel.  Kt  le  milieu  de  la 
Seine  jusqu'au  point  de  départ.  2.  DesHalies.  Une 
ligne  partant  an  milieu  de  la  roe  de  Rivoli ,  en 
face  de  la  rue  de  Marengo ,  et  suivant  l'axe  des 
mes  de  Marengo  et  de  la  Croix-des-Petits-Champs 
jusqu'b  la  place  des  Victoires.  L'axe  du  prolonge- 
ment de  la  rne  aux  Ours  jusqu'au  boulevard  de 
Sébastopol,  tel  qu*il  est  indiqué  ci-contre  à  la  dé- 
limitation du  1"  arrondissement.  Et  enfin  l'axe 
dndit  bonievard  de  Sébastopol  et  de  la  rue  de 
Rivoli  jusqu'au  point  de  départ.  5.  Du  Palais^ 
Royal,  Une  ligne  partant  de  la  Rue  de  Rivoli,  et 
suivant  l'axe  des  ru«8du  Dauphin  et  Neuve  Saint- 
Roch.  Neuve-des-Peitts-Ghaïups,  de  la  place  des 
Victoires.  Des  mes  de  la  Groix-des-Pelits-Champs, 
de  Marengo.  Et  de  Rivoli  jusqu'au  point  de  dé- 
part. /^.  De  la  place  Vendôme,  Une  ligne  partant  de 
la  rue  de  Rivoli  et  suivant  l'axe  des  rues  de  Saint- 
Florentin,  RicliepanceetDuphot.  DesruesNeuve- 
dea-Capucines ,  Ncuve-des-Peiits-Champs.  Neuve- 
Sainl-Roch  ,  du  Dauphin.  Et  de  Rivoli  jusqu'au 
point  de  départ. 

2*.  Abrordissbmbmt  db  la  Booksb. 

Une  ligne  partent  du  bonievard  des  Capucines, 
en  face  de  la  roe  Neuve-des-Capucines  et  suivant 
Taxe  dndit  boulevard  et  des  boulevards  desllaliens, 
Montmartre,  Poissonnière ,  de  Bonne-Nouvelle, 
Saint-Denis,  jusqu'au  boulevard  de  Sébastopol. 
L'axe  dudit  bonievard  jusqu'à  la  me  aux  Ours. 
L'axe  du  prolongement  de  ladite  me  jusqu'à  la 
place  des  Victoires,  tel  qu'il  a  été  indiqué  ci-des- 
sus k  la  délimitation  du  1"  arrondissement. 
L'axe  de  la  place  des  Victoires  et  celui  des  rues 
Neuves-des-Petits-Champs  et  Neuve-des.Gi^ncine8 
jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitalions  des  quartiers. 

5.  Gaillon.  Une  ligne  partant  du  boulevard  des 
Capucines,  en  face  de  a  roe  Neuve-des-Capucines, 
et  suivant  l'axe  dudit  boulevnrd,  du  boulevard 
des  Italiens.  Des  ruesde  Grammont,  Sainte-Anne. 
Neuve-dcs-Petits-Champs  et  Neuve-des-Capucines 
jusqu'au  point  de  départ.  6.  Vivimne,  Une  ligne 
partant  de  la  me  Nenve-des-Petits-Champs  et  sui- 
vant l'axe  des  mes  Sainte-Anne  et  de  Grammont. 
Dti  boulevards  des  lullens  et  Montmartre.  Des 
rues  Montmartre,  Notre-Dame.des.Victoirps,  Vide- 


Gousset.  De  la  place  des  Victoires  et 
Neuve-des-Petils-Champs  jusqu'au  poi 
part.  7*  Du  Mail.  Une  ligne  partant  de 
Victoires  et  suivant  l'axe  des  rues  Vii 
NotreDame-des  Victoires  et  Montmsrti 
levard  Poissonnière.  Des  rues  Poissor 
Petits-Carreaux,  Montorgueil.  Etdupro 
de  la  rue  aux  Ours  jusqu'à  la  place  des 
tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre  à  la  dëlio 
l'arrondissement.  8.  De  Bonrie-NouvelU. 
partant  de  l'axe  du  prolongement  de  l 
Ours  et  suivant  l'axe  des  rues  Mentor 
Petits-Carreaux  et  Poissonnière.  Des  1 
de  Bonne-Nouvelle  et  Saint-Denis.  De  2 
jusqu'à  la  rue  aux  Oars.  Et  enfin  l'axe  è 
gement  de  ladite  rne  jusqu'à  la  roe  Mo 
tel  qu'il  est  indiqué  ci-coutre  à  la  déliou 
l**  arrondissement. 

3*.  Abrobdissbmbrt  du  Txxru 

Une  ligne  partant  du  boulevard  de  S^ 
en  face  de  la  rue  de  Rambnleao  et  aè 
du  boulevard  de  Sébastopol  jusqu'au 
Saint-Denis.  Des  boulevards   Satnt-De 
Martin,   du  Temple,    des   Filles-da-G 
Beaumarch  a i.^  jusqu'à  la   rue  du  Pa^- 
L'axe  de  ladite  rue,  de  celle  formant 
de   la   place  Royale   et   des  mes  A4 
Neuve-Saînte-Catberine,  des  Francs-E 
Paradis  et  de  Rambutean  jusqu'au 
part. 

Délimitations  des  quaritcr- 

9.  Des  ArtS'et-Métiers,  Une  lign^ 
boulevard  de  Sébastopol,  en  face 
Grand-Hurleur,  et  suivant  l'axe  desH 
Sébastopol.  Saint-Denis  et  Saint-Ma  ^ 
du  Temple,  des  Gravilliers  et  du  GH 
jusqu'au  point  de  départ.  10.  Da 
Une  ligne  partant  de  la  rue  du  Tei 
la  rue  Pastourelle,  et  suivant  l'axe 
Temple^.  Des  boulevards  du  Temple 
(îalvalre.  Des  rues  du  Pon(-aux-Ch( 
de  Poitou,  d'Anjou  et  Pastourelle 
de  déport.  11 .  Des  Arckibes.  Une  Hl 
la  rue  du  Chaume,  en  face  de  la  rve 
et  suivant  Taxe  des  rues  du  ChaumCi 
Chantier,  d'Anjou,  de  Poitou,  de  /'( 
Pont-aux-Choiix.  Du  bonievard  de  Sus 
De  la  rue  du  Pas-de-la-Mule,  de  la  raeb( 
nord  la  place  Royale,  et  des  met  de  F 
Neuve-Saiiite-Caiherine,  des  Frane»>Booi 
de  Paradis  jusqu*au  point  de  départ.  1' 
Avoie.  Une  ligne  partant  du  boulevard  de 

{>oI,  en  faee  de  la  rue  de  Ramboleas 
'axe  dudit  boulevard.  Celui  des  rues  d 
Hurleur,  des  Gravilliers,  Pastourelle.  E 
Chantier,  du  Chaume.  Et  de  Rambulew 
point  de  départ. 

4*.    AaBORDlSSBHBNT   DB    l'H6tBL-DB 

Une  ligne  partant  do  milieu  du  pool 
cliel  et  suivant  l'axe  du  boulevard  de  i 
jusqu'à  la  rne  de  Rembuleau.  L'aie  de 
et  celui  des  mes  de  Paradis,  des  Franci- 
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le  notre  ministre  secrétaire        Art.  i«r.  Le  complet  de  la  garde  de  Pa- 
partement  de  la  guerre,  avons     ris  est  fiié  i  deoi  mille  huit  cent  qnatre- 

vingt-douze  officiers,  sous-officiers,  briga- 


atherine,  de  l*Echarp«,  latérale  au 
ce  Royale,  da  Pas-de-la-Male.  Da 
Beaumarchais.  De  la  place  de  la 
gare  de  PArsenal.  Et  enfin  le  mi- 
!  jmqa^an  point  de  départ. 

Imitations  de»  quartierê. 

rrri.  Une  ligne  partant  dn  milien 
tange  et  suivant  Taxe  dn  boulevard 

De  la  rue  de  Rambutean.  De»  rues 
e  rHomme-Armé,  desBIlIetles,  des 

LobiiQ.  Et  Je  milieo  da  grand  bras 
squ'au  point  de  départ.  14.  Saint- 
igne  partant  du  nailieu  de  la  Seine, 
de  Lobau,  et  suivant  Taxe  des  rues 
eux-Portesy  des  BilJettes,  de  rHoni' 

Chaume.  Dès  rues  de  Paradis,  des 
n'a  ,  Neuve -Sainte-Calherine.  Des 
inte-Catherine  et  Saint-Paul.  Et  le 

bras  de  la  Seine  jusqu^au  point  de 

PArsenai.  Une  ligne  partant  du 
t  bras  de  la  Seine,  en  face  de  la  rue 
suivant  Taxe  des  rues  Saint-Paul  et 
Catherine.  Des  rues  de  TEcharpe, 
ord,  de  la  place  Royale,  de  la  me 
aie.  Du  boulevard  de  Beaumarchais. 

la  Bastille,  le  milieu  de  la  gare  de 
lilieu  de  la  Seine  jusqu'à  l*estacade 
1  petit  bras  jusqu'au  point  de  dé- 
■Datne.  Une  ligne  partant  du  milieu 
Michel,  suivant  l'axe  du  boulevard 
jusqu'au  milieu  du  pont  au  Change. 
;rand  ei  du  petit  bras  de  la  Seine 
de.  Et,  redescendant  par  le  milieo 
1  petit  bras,  jusqu'au  point  de  dé> 

\0RDI8SEUBRT   DO   PaHTBÂOH. 

»artanl  du  carrefour  de  l'Observa- 
l'axo  du  boulevard  de  Sébastopol 
1  du  pon{  Siiint-Michel.  Le  milieu 
t  grand  bras  de  la  Seine  jusqu'au 
ta.  L'axe  dn  pont  d'Austerutz  et  dn 
'Hôpital  jusqu'au  Marché  aux  che- 
}int  jusqu'au  carrefour  de  l'Obser- 
te  de  l'arrondissement  sera  formée 
l'axe  du  boulevard  Saint-Marcel  ; 
t,  elle  est  déterminée  par  une  ligne 
1  Murché-aux-Chevaux.  Des  mes  du 
fcvaux.  Du  Cendrier,  des  Fossés- 
If  s  Francs-Bonrgeois-Sainl-Marcel. 
)lace  de  la  Collégiale.  Suivant  les 
s  nord  des  propriétés  portant  les 
i  la  Collégiale,  et  223.  rue  Mouffe- 
s  rues  Mou£fetard  et  des  Trois- 
mur  mitoyen  de  gauche  de  la  pro- 
ie n.  8  sur  cette  dernière  rae,  les 
des  propriétés  n.  2,  4,  6,  8,  10  et 
»int*Hippo1yte.  Le  milieu  de  la  ri- 
,  Le  mur  mitoyen  nord  de  la  pro- 
rue  Pascal,  l'axe  des  rues  Pascal, 
urguignons,  du  Champ-des-Capu- 
oyal  el  du  boulevard  de  Montpar- 
point  de  départ. 

imitations  des  quartiers. 

•tor»  Une  ligne  ptrUnt  de  là  mt 


Mouffetard,  en  face  de  la  rue  de  la  Contrescarpe 
et  suivant  l'axe  des  rues  Mou£felard,  Descart»,  de 
la  Monlagne-Sainte-Gcneviève,  de  la  place  Mau- 
bert  et  de  la  rue  du  Haut-Pavé  jusqu'au  milieu  de 
la  Seine.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'en  face  de 
la  rae  Cuvier.  L'axe  de  la  rue  Cuvicr  et  celui  de 
la  rae  Lacépède  jusqu'au  point  de  départ.  18.  Du, 
Jardin-des'Plantes,  Une  ligne  partant  de  la  rue 
Pascal,  en  face  de  la  rue  Cochin  et  suivant  l'axe 
des  rues  Pascal  el  Mouflfetard.  Des  rues  Lacépède 
et  Cuvier.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au  pont 
d'Austerlits.  L'axe  de  ce  pont,  celui  du  boulevard 
de  l'Hôpital  et  enfin  cetni  du  boulevard  Saint- 
Marcel  jusqu'à  la  me  Pascal,  tel  qu'il  est  indiqué 
ci-contre  b  la  délimitation  de  l*arrondi»sement. 
19.  Du  Vai-de-Grâeo,  Une  ligne  parlant  du  carre- 
four de  l'Observatoire  et  suivant  l'axe  du  boule- 
vard de  Sébastopol  jusqu'à  la  rue  Soufûot  l'axe 
des  mes  Soufflot,  Saint-Hyacinthe,  des  Fo^sés- 
Saint-Jacqnes,  de  la  place  de  l'Estrapade,  des  rues 
de  la  Yieillc-Estrapade  et  Conirescaipe.  Mouffe- 
tard et  Pascal  jusqu'à  la  rue  Cochin.  De  ce  point 
jusqu'au  carrefour  de  l'Observatoire,  l'axe  du  bou- 
levard Saint-Marcel,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-contre 
à  la  délimitation  de  l'arrondissement.  30.  De  ta 
Sorbotme.  Une  ligne  partant  du  boulevard  de  Sé- 
bastopol, en  face  de  la  rue  SoufQot,  et  suivant 
l'axe  dudit  boulevard  jusqu'au  milieu  dn  pont 
Saint-Michel.  Le  petit  brus  de  la  Seine  jusqu'en 
face  de  la  rae  du  Haut-Pavé.  L'axe  de  cette  rue  et 
celui  de  la  place  Manbert,  des  rues  de  la  Monta- 
gne-Sainte-Geneviève, Descaries  et  Mouffetard.  Et 
enfin  des  rues  de  la  Contrescarpe,  de  la  Vieillc- 
Estrapade,  de  la  place  de  l'Estrapade  et  des  mes 
des  Foflsés^Saint-Jacques,  Saint-Hyacinthe  et  Souf- 
flot jusqu'au  point  de  départ. 

6**  AnaoKDissBiiBitT  no  Loximboorg. 

Une  ligne  partant  de  la  rae  de  Sèvres,  en  face 
du  boulevard  dn  Montparnasse,  suivant  l'axe  de 
la  rae  de  Sèvres  jusqu'aux  n.  10  et  8  de  ladite 
rue  ;  de  ce  point  jusqu'à  la  rue  de  Grenelle,  la 
limite  de  l'arrondissement  sera  formée  plus  tard 
par  Taxe  du  prolongement  projeté  de  la  rue  des 
Saint-Pères;  quant  à  présent,  elle  est  déterminée 
par  une  ligne  suivant  Paxe  des  murs  mitoyen» 
ouest  des  propriétés  n.  8,  rue  de  Sèvres,  et  n.  7» 
rae  de  Grenelle  (mairie  du  10*  arrondissement), 
par  Paie  de  la  rae  des  Sa1nts-Pere^  et  du  pont  du 
Carrousel  jusqu^aa  milieu  de  la  Seine*  Le  milieu 
de  la  Seine  jusqu'au  milreudu  pont  Saint-Michel. 
L'axe  dudit  pont  el.dn  boulevard  de  Sébastopol 
jusqu'au  carrefour  de  l'Observatoire.  Et  enfin  par 
l'axe  du  boulevard  du  Montparnasse  jusqu'au  point 
de  départ. 

Délimitations  des  quartiers, 

21.  De  la  Monnaie,  Une  ligne  partant  de  la  rue 
de  Seine,  en  face  de  la  tue  de  l'Ecole-de-Méde- 
cine,  suivant  l'axe  de  la  rae  de  Seine  jusqu'au  qua 
Malaquab,  longeant  à  l'ouest  les  bâtiments  de 
l'Institut,  se  prolongeant  jusqu'au  milieu  de  la 
Seine.  Et  suivant  le  milieu  du  petit  bras  jusqu'au 
milieu  du  pont  Saint-Michel.  L'axe  du  boulevard 
de  Sébasto).  Et  enfin  celui  de  la  rue  de  l'Ecole- 
de-Médecine  jusqu'au  point  de  départ.  22.  De 
COdéon,  Vmt  \i$n%  partant  du  carrefour  de  l'Ob- 
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dierSy  gardes  et  enfants  de  troupe,  et  â  sii     d'organisation  comprend,  comme  par  le 
cent  8oiiante  -  trois  chevaux.    Le  cadre     passé,  un  état-major,  un  petit  éUt-major, 


servaloire  et  «uivunt  Taxe  des  rues  de  TOviest,  de 
Madame,  da  Giiidrc,  du  Vittux-Coloinbier,  Neifivc- 
Guilltiinin.  Du  Four  et  rEcolc-de-MédecIne.  Et 
eniiu  du  boulevard  dr  Sébaslopol  jusqu'au  point 
de  départ.  23.  Nolrr-Dami-des-Ùhamps.  Une  ligne 
parlaftl  de  la  rue  de  Sevrés,  en  face  du  boulevard 
du  Montparnasse,  el  suivant  ]*aie  de  ladite  rue, 
du  carrefour  de  la  Crr.ix-Rnuge,  de  la  rue  du 
Four.  Des  rues  Nenve-Gnillemin,  du  Vi<:ux-Co- 
loinbier,  du  Oindre,  de  Maiiaine,  de  TOue^t,  da 
carrefour  de  IX)bservaloire.  Et  enfin  du  boulevard 
du  Montparnasse  jasqu'au  point  de  départ* 
2li.  Sacnt-Germain-ties  Prés  Une  ligne  partant  de 
la  rue  du  Sèvres,  éa  face  les  n.  8  el  tO,  ^aivant 
Taxe  du  prolougeinenlprojeledela  rue  des  Saints- 
Pères,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-conlre  à  la  délimi- 
ta lion  de  rarrondlsseinent.  L*axe  de  la  rue  des 
Saints-Pères  et  du  pont  du  Carruosel.  Le  milieu 
de  la  Seine  jusqu'en  face  du  pavillon  ouest  da 
rinstitut,  longeant  la  f<ice  ouest  dudit  pavillon, 
et  suivant  Paxe  de  la  rue  du  Seine.  Et  enfin  des 
rues  de  l*Ëcole-de  Médecine,  du  Four,  du  carrefour 
de  la  Croix-Rouge  et  de  la  rue  de  Sèvres  jusqu'au 
point  de  départ. 

7*.    AnaOMDISSBUBIlT    su   PâLAU-BdDRBOR. 

Une  ligne  parlant  du  miilieu  de  la  Seine,  en 
face  de  l'avenue  de  Su£fren,  remontant  le  cours 
du  fleuve,  jusqu'au  milieu  du  ponl  du  Carrousel. 
El  suivant  l'axe  dudit  ponl,  celui  du  quai  Voltaire. 
De  la  rue  des  S^inis-Péres  jusqu'à  la  me  deXire- 
nelle,  l'axe  du  prolongement  de  ladite  rue  des 
Saints-Pères,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la  délimitation 
du  6'  arrondissement.  L'axe  de  la  rue  de  Sèvres. 
De  l'avenue  de  Saxe.  De  la  rue  Pérignon  jusqu'au 
prolongement  de  l'avenue  de  SufTren.  L'axe  dudit 
prolongement  et  celui  de  l'avenue  de  Soffren  jus- 
qu'au point  de  départ. 

Détimilations  des  quartiers, 

25.  Saint' Thomas-d^Aquin.  Une  ligne  parlant  du 
milieu  de  la  Seine,  en  face  de  la  rue  de  Belle» 
chasse ,  remontint  le  cours  da  fleuve  jusqu'au 
milieu  du  pont  du  Carrousel.  Et  suivant  l'axe  du- 
dit  ponU  Celui  du  quai  Voltaire.  De  la  rue  des 
Saints-Pères  jusqu'à  la  rue  du  Grenelle  et  de  son 
prolongemenl  tel  qu'il  est  indiqué  k  la  déliijuita- 
tion  du  6*  arrondissement.  L'axe  des  mes  de  Sè- 
vres. Vanneau  et  de  Bellecliasse  jusqu'au  point  de 
départ.  26.  Des  Invalides,  Une  ligne  parlant  du 
milieu  du  pont  des  Invalides,  remontant  le  cours 
de  la  Seine  jusqu'en  face  de  la  rue  de  Bellechaase. 
Et  suivant  l'axe  dus  rues  de  Bellecliasse,  Vanneau, 
de  Babjlonc.  Du  boulevard  des  Invalides.  De 
l'avenue  de  Tuorville.  Du  bocdcvard  de  La  Tour- 
Maubourg  et  de  son  prolongement  jusqu'au poini 
de  départ.  Provisoirement,  pour  la  suclion  com- 
prise entre  l'avenue  de  la  Motte-Piquet  cl  la  rue 
Saint-Dominique,  la  délimitation  esl  déterminée 
par  une  ligne  passant  à  l'ouest  du  bâtiment  de  la 
Hu.inderie  des  Invalides,  suivant  le  mur  pignon 
de  droite  du  bAtiment  n.  i!29.  L'axe  de  la  rue  el 
de  l'impasse  de  Grenelle,  It-s  murs  mitoyens  sud 
et  est  de  la  propriété  située  au  tond  de  ladite  im- 
passe el  le  mur  iniioycn  est  de  la  propriété  por- 
tant les  n.  lAO  el  1  jl  sur  la  rue  Saint-Domipi- 
3UC.  27.  De  tEeofe-Uililaire,  Une  iigne  partant 
c  l'avenue  de  Snffrcn,  k  l'aiigifl  ooaat  de  VXool»> 


Militaire,   passant  au-devant   des    bâtiments  d« 
ladite  école  ayant  façade  sur  le  Chaiap-de-Mars, 
suivant  ensuite  l'axe  de  l'avenue  de  Tournlle.  Da 
boulevard  des  Invalides.  Des  rues  de   Babyloue. 
Vanneau  et  de  Sèvres.   De  l'avenue   de  Saxe.  De 
la  rue  Pérignon  jusqu'au   prolongement  de  l'ne 
de  l'avenuf*  de  SufTicn,  Paxe  dudit  prolongeBseot 
jusqu'au    point  de  départ.    28.    Du  Gros  CaiUea, 
Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine,  sa  £m 
de  l'avenue   de  SufTren,  remontant  le  taanéu 
fleuve  jusqu'au  milieu  du  pont  d*»  Invalides.  8» 
vant  l'axe  dudit  pont,  l'axe  du  prolongeaacat  di 
boulevard  de  La  Toor-Manbourg,  tel  qu'il  eilia* 
diqué  à  la  délimitation  du  quartier  des  Invalida, 
Paxe  dudit  boulevard  de  La  Tonr-Maubow^.  Ce* 
lui  de  l'avf'nue  de  Tourville  jusqn'^  Taveaue  de 
La  Bourdonnaie,  passant  au  droit  des  bâUnuali 
de  i'Ecole-Mili taire  en  façade  sur    le  Cbaaq»^ 
Murs  et  suivant  l'axe  de  l'avenue  de  Soffiran  j» 
qu'au  point  départ. 

8*.    ABilOin>I<SBHEllT    OB    X.*£LTSâB. 

Une  ligne  partant  du  milieu  dn  pont  de  l'Alai, 
suivant  l'axe  de  ce  pont  et  plus  tard  catni  da 
boulevard  projeté  entre  ledit  pont  et  la  plieede 
l'Etoile.  Quant  à  présent,  la  limite  de  l'arroadii' 
sèment  sera  déterminée  par  une  ligne  aoivaiitlii 
murs  de  f on  1  des  propriétés  aitaées  sor  h  cM 
impair  de  la  rue  Biset,  du  n.  1  à  Ift  L'axa  de  b 
rue  Biset,  celui  du  boulevard  projeté  jiifto 
murs  de  fond  des  propriétés  n.  54  et  S/^tmie 
Cliaillot.  Le  mur  séf>arant  cette  dernière  pcoyriW 
du  n.  58.  L'axe  des  rues  de  Cfaaillot  et  Saial»^ 
neviève  jiuqu'à  la  ruelle  des  Jardins,  laa  onnsèi 
fond  des  propriétés  n.  91,  93  et  95  de  laratdi 
Chaillot.  L'axe  dn  boulevard  projeta  joaqm^k  k 
place  de  l'Etoile  ;  suivant  ensoite  l'axe  de  ladiM 
place,  celui  des  boulevards  de  l'Etoile,  de  CoO' 
celles,  de  Monceaux ,  des  Batignoiles.  Des  raei 
d'Amsterdam,  du  Havre,  de  la  FermoKles-Matlifl- 
rins.  Du  boulevard  de  la  Madeleine.  De»  mes  Oi- 
phot,  Richepance  et  de  Saint  Florentin,  lasa« 
ouest  dn  jardin  des  Tuileries.  Et  enfin  dn  miftl 
de  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

Délimitations  des  quartier», 

29*  Des  Champs-Elysées,  Une  ligne  parlai  di 
milieu  du  pont  de  lAlma  et  suivant  l'aaedofit 
pont  et  celui  dn  boulevard  proietë  entre  et  poit 
et  la  place  de  l'Etoile,  tel  qu'il  est  indiqué  d- 
contre  à  la  délimitation  «de  Karron<lissMint, 
l'axa  de  ladite  place  de  l'Etoile.  Celui  des  aveaoM 
des  Champs-Elysées.  De  Matignon.  Gabriel,  dali 
partie  nord  de  la  plaee  de  la  Concorde.  Les  naii 
ouest  du  jardit)  des  Tuileries.  Et  le  milieu  da  h 
Seine  jusqu'au  point  de  départ.  30.  Dm  Famkatrg' 
da-RovUe.  Une  ligne  partant  du  milieu  de  l'Aride* 
Triompha  de  l'Etoile  et  suivant  Taxe  des  booteftldi 
de  l'Etoile  et  de  Gonrcelles.  L*axe  dea  rues  dl 
Courcelles,  De  la  Pépinière.  Dn  Faubonrg^inl* 
Honoré.  Montaigne,  Rabelais.  Et  enfin  dea  a«^ 
nues  de  Matignon  et  des  Cbomps>EIyBéea  jusqu'à 
point  de  départ.  31.  De  la  Umdtleint,  Une  ligM 
partant  de  l'avenne  do  Maiignon,  en  face  de  fs" 
venue  Gabrifl,  suivantl'axe  de  l'arenne  deMati' 
gnon.  Des  rues  Rabelais,  Montaigne.  Et  duFaB- 
bourg-Siint-Ilouoré.  Des  rues  de  la  Pépinière  et 
Saint^Lasare.  lias  me»  dn  Hovra,  delà  Fafadw^ 
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deux  bataillons  à  huit  cuni|>Agntcs  cha- 
cun, et   quatre   escadrons.   La  nouvelle 


composition  du  corps  est  déterminée  ainsi 
qu'il  suit  : 


kl 
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e 
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Mathorins.  Dn  boulevard  de  la  Madeleine.  Des 
mes  Duphot ,  Ricliepance  el  Saint-Florentin.  De 
la  partie  nord  de  la  place  de  la  Concorde,  et  enfin 
de  Tavenne  Gabriel  jnsqu^au  point  de  départ. 
32.  Df  PEarope.  Une  ligne  partant  dn  bovievard 
de  Gonrcelles,  en  face  de  la  rue  dn  même  nom, 
et  suivant  l*aze  des  boulevards  de  CourceMes,  de 
Monceaux,  des  Batignolles.  Des  rues  d'Amsterdam. 
Saînt-I.Qsare,  de  la  Pépinière,  et  enfin  de  Gour- 
œlles  jasqu*an  point  de  départ. 

9*.  Arroxoissbiuiit  ob  l^Opàka. 

Une  ligne  partant  du  boulevard  de  la  Made- 
leine et  suivant  Taxe  des  rues  de  la  Ferrae-des. 
Jlfatlinrins,  du  Havre  et  d*Ainsterdam.  Des  bou- 
]«Tards  de  Clichy,  Pigalle,  des  Martyrs,  de  Roche- 
choaart  et  des  Poissonniers.  De  la  rue  du 
F«ubo1Irg•Poi^sonnière.  Et  enfin  des  boulevards 
Poisaonnière,  Montmartre,  des  Italiens,  des  Capu- 
cines et  de  la  Madeleine  jnsqu^au  point  de  dé- 
part. 

Délimitations  des  quartiers, 

S8.  Sdmt-Gcorges.  Une  ligne  partant  de  la  rue 
Saiiit4<auin)  et  suivant  Taxe  do  La  ruK  d'Amster- 
c|pm.  Dfli  boulevards  de  Clichy,  Pigalle,  des  Mar- 
tyrs.   De  la   ruu  des  Martyrs.  Et  enfin  de  la  rue 
JMint-Latare  jusqu'au  point  de  départ.  3/ï.  De  la 
Ckatusée-<C Aniin,   Une  ligne  partant  du  boulevard 
de   \m  Madeleine  et  suivant  Taxe  des  rues  de  la 
Ferme^ies-Malhurins  et  du  Havre.   Des  rues  Flé- 
chier  el   Laffitle.    Et  eu(in    des  boulevards   des 
Italiens,  des  (.apucines  et  de  la  Madeleine  jusqu'au 
point   de   départ.    35.  Du  Fait'jourg-êiontmartre, 
Une  ligne  partant-  du  boulevard  des  Italiens  et 
saÎTJiut  l'axe  des  rues  LnfHlle  et  Fléchier.  Des  rues 
«|e    Lam.irtine  et  de  Monlholou.  De  la  me  dn 
FaMibonrg-Pois40nnièrc.  Et  enfin   des  boulevards 
Poissonnier*;,  Montmartre  et  des  Italiens  jusqu'au 
point  de   départ.  36-  De  liochecliouart.    Une  ligne 
partant  de  Pexl rémité  de  la  rue  de  Lamartine  et 
flUNant  Taxe  delà  me  de»  Martyrs.  Des  boulevards 
daAocbechouarl  el  des  Poissunnient.  De  la  rue  du 
Faibourg-Pois^onnière  jusqu'à  la  rue  de  Monlho- 
Jon*  £l  enfin  i'axf!  de  celtb  dernière  rue  et  de  la 
me  de  Lamartine  ju^u'au  point  de  départ. 

10*.    AaaONDlSSKXaNT  de   L'£KCL06-SAlIIT-LA0aBnT. 

Une  ligne  partant  de  Textréinilé  du  boulevard 
de  Bonn<»-Nouvelle-et  suivant  l'axe  de  la  rue  du 
Pirnbourg-Poissonnièr^.  Les»  boulevards  de  la  Cliu- 

Eslle.  dek  Vertus,  de  la  Villolto,  de  la  place  de  la 
olojidn,  des  boulevards  de  lu  Bttttc*<)liaumont, 
d«  Cnnbal  et  de  la  Cliopinettc.  De  la  rqe  cu 
Fa«bonrg-du-Temple.  Et  t-nfin  des  boulevards 
ftaial-Martin,  Saint-Denis  et  de  Bdnne-Nou9elle 
jnsffa'au  point  de  départ. 

Délimitations  des  quartiers» 

37.  Saint-Vineeni-de-Paul.  \5\\^  ligne  partant  de 
rextrémité  de  la  rue  de  Chabrol  et  suivant  Taxe 
de  la  me  du  Fjubourg-Poisiionnière.  Des  boule- 
vards de  la  Chupelle,  des  Vertus  et  do  la  Villetlc. 
De  la  roe  dn  Faubourg-Satnt-Martin.  Et  enfin  des 
mes  de  Strasbuurg  et  de  Chabrol  jusqu*ou  point 
âe  départ.  38.  De  ta  Porte  Suinl-Dcnis*  One  ligne 
partant  de  l'extrémité  du  boulevard  de  Bonne- 
Nosvdla  et  suivant  l'axe  de  la  rue  dn  Paabourg-  - 


Poissonnière.  Des  ruesde  Chabrol  et  de  Strasbourg 
jusqu'au  boulevard  de  Sébasitopol.  L'axe  nudit 
boulevard  jusqu'au  bouleviird  Sa fnt-Dcnis.  VA  en- 
fin des  boulevards  SainL-Dcnis  et  de  Bonne-Nou- 
velle jusqu'au  point  de  départ.  30.  De  la  Porte 
Saint'Marlin.  l'ne  ligne  partant  du  boulevard 
Sainl'Denis  et  suivant  l'axe  du  boulevard  de  Se- 
baslopoL  Des  rues  de  Strasbourg.  Du  Faubourg- 
Saint-Martin.  Des  Récollets,  Bicbat.  De  la  rue  du 
Faubourg-dn*Tem))le.  Et  enfin  des  boulevards 
Saiul-Martiii  et  Saint-Denis  jusqu'au  point  du  dé- 
part. AO.  De  C Hôpital  Saitit'Louis.  Une  ligne  par- 
lant de  l'extrémilé  de  la  rue  xles  Récollets  et  sui- 
vant l'axe  de  la  rue  (!u  Faubourg-Saint-Marlin. 
De  la  place  de  la  Rotonde  et  des  boulf^vards  de  lu 
But lo*Cbau mont,  du  Combat  et  de  la  Chopincttu. 
De  la  rue  du  Faubouig-du-Temple.  Et  enfin  des 
rues  Bichat  et  dos  Récolluls  jusqu'au  point  du  dé- 
part. 

11*.    ÂRROKni^SEBBXT    DE    PoPIHCODRT. 

Une  ligne  parlant  de  Textrémité  du  boulevard 
du  Temple  et  suivant  l'axe  de  la  rue  du  Faubourg- 
du-Temp'e.  Des  boulevards  de  Belleville ,  des 
Trois-Couronnes,  des  Amandiers ,  d'Aunay,  de 
Fonlarabie,  de  Charonne  et  de  Mon  treuil.  Du 
l'avenue  et  de  la  place  du  Trône.  De  la  rue  dn 
Faubourg-Saint-Anloinc,  cl  de  la  place  de  la  Bas- 
tille. Et  enfin  des  boulevards  de  Beaumarchais, 
des  FilIc!i-du-Cahuire  cl  du  Temple  jusqu'au  point 
de  départ. 

Délimitations  des  quartiers, 

Al.  De  la  Folie-Méricourt.  Une  ligne  parlant  de 
l'extrémité  du  bouhjvard  du  Temple  et  âuiVitnt 
l'axe  de  la  lue  du  Faubourg-du-Temple.  Des  bou- 
levards de  Belleville  et  des  Trois-Couronnes.  De 
la  rue  de  Mcnilmonlaiit.  El  enfin  des  boulevards 
des  Filles-du-Calvaire  et  du  Temple  jusqu'au  point 
de  départ.  I\2.  Saint- Ambrovc.  Une  ligne  pariiinl 
du  boulevard  des  Fillcs*du  Calvaire  el  snivant 
l'axe  de  la  rue  de  Mémlmontant.  Dubouhvard 
des  Amandiers.  Des  rues  des  Amandiers  el  du  Ciie- 
luin-Vert.  Et  enfin  des  boulevards  de  Bi>:iuuKir- 
cliais  et  des  Filles-du-Calvaire  jusqu'au  pi-iiil  île 
départ.  A3.  De  la  Botfuetle.  Une  ligne  |iarlaiil  de 
la  place  de  la  Bastille  et  suivant  l'axe  du  boule- 
vard de  Beaumarchais.  Des  rues  du  Chemiti-Yert 
et  des  Amandi-  rs.  Des  boulevards  d'Autiay  cl  de 
Fonlarabie.  Des  rues  de  Charonne  et  du  Faubourg- 
Saim-Antoine  jusqu'au  point.de  départ.  4A>  Sainic- 
Marguerite,  Une  ligne  parlant  de  la  rue  du  Fau- 
bourg Suint-Antoine  et  suivant  l'axe  de  la  rue  de 
Charonne.  D*-s  boulevards  de  Charonne  et  de 
Monlrcuîl.  De  l'avenue  et  de  la  place  du  Trône, 
et  de  la  rue  du  Paubonrg-Sainl-Aaloine  jusqu'au 
point  de  départ. 

'12*.  AjiaoaniSÂBMMT  qb  Rbuillt. 

Une  ligne  parlant  du  milieu  de  la  Seine,  m 
face  le  débuudié  de  la  gare  de  l'Arsenal,  el  suivant 
l'axe  de  ladite  gare  ei  de  la  place  delà  Basiille. 
De  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine ,  de  la 
place  et  de  l'uvonue  du  Trône  et  du  cours  de 
Vincennes  jusqu'à  l^  limite  des  terrains  militaires. 
Le  pied'da  glacis  juhqu'à  la  Seine.  Et  enfin  le 
loiiieo  dudil  fleuve  jusqu'au  point  de  départ. 
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Etat'Tnajor, 

Colonel  1,  chevaux  3  ;  lieateoantsHïclonels  d*ia> 
fanlerie  1,  chev.  2;  de  cavalerie  1,  chev.  3.  Chefs 
d'escadrons  d'infanterie  2,  chev.  2  ;  de  cavalerie  2. 


chev.  4.  Chef  dV<icadron  major  1,  cher.  1.  Capi. 
taines  adjndanis-majors  d'infanterie  2,  cbei.  1* 
de  cavalerie  2,  chev.  2.  Tr^korier  (emploi  à^i 
Lieutenant   ou  sous-lieutenant  d*habiUMMil  i 


Déiimitatioru  dei  quartiers, 

45.  Du  Bel-Air   One  ligne  partant  du  milieu  du 
cours  de  Vincennes ,    en    face   le  boulevard  de 
Montreuil,  et  suivant  l'axe  dudit  cours  jusqu'à  la 
limite  des  terrains  militaires.   Le  pied  du  glacis 
jusqu'au  prolongement  du  chemin  de   la  Croix- 
Rouge.  £t  suivant  l'axe  dudit  chemin.  Et  des  bou- 
levards de  Picpus  et  de   Saint  Mandé  jusqu'au 
point  de  départ.  /|6.  De  Pieput.  Une  ligne  partant 
du  carrefour  de  Reuillj,  suivant  Taxe  de  la   rue 
du  Fauboorg-Saint-Antoine,  de  la  place  et  de  Ta- 
venue  du  Trône.  Des  boulevards  de  Saint-Mandé 
et  de  Picpus.   Du  chemin  de  la  Croix-Roage  et 
son  prolongement  direct  jusqu'au  pied  du  glacis. 
Suivant  le  pied  dudit  glacis  jusqu'k  la  rue  de  Cht- 
rentnn  et  1  axe  de  la  rue  de  Cliarenton  jusqu'au 
carrefour  de  la  rue  de  Rambouillet.  De  ce  point, 
la  limite  du  quartier  sera   déterminée  plus  tard 
par  l'axe  d'une  rue  projetée  entre  ledit  carrefour 
et  celui  de  Reuilljr;  mais  quanta   présent  cette 
limite  suivra  une  ligne  fictive  partant  de  l'extré- 
milé  de  droite  du  mur  de  face  de  la  propriété, 
rue  de  Charenton,  n.  143,  traversant  le  boulevard 
Mazas,  au  débouché  de  l'amorce  de  la  rue  ouverte 
entre    les  propriétés   récemment  élevées  sur  ce 
boulevard,  se  prolongeant   riirectement   jusqu'à 
l'angle  formé  par  les  murs  de  fond  des  propriétés 
n.  6,  rue  de  Rcuilly,  et  n.  200,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Ahtoine,  et  suivant  le  murmitojen  séparant 
celle  dernière  propriété  dudit  n.  6,  et  des  n.  2  et 
A  sur  ia  rue  de   Reuilly.  47.  De  Bercy,  Une  ligne 
partant  du  milieu  de  la  Seine  et  suivant  Paxe  de 
rues  Villiot  et  de  RainbouUlet.  De  la  rue  de  Cha- 
renton  jusqu'k  la  limite  des  terrains  militaires. 
Le  pied  du  glacis  Jusqu'à  la  Seine.  Et  le   milieu 
Judil  fleuve  jusqu'à  la  rue  Villiot.  48.  De$  Quinze- 
Vingt»,  Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine, 
en  iace  le  débouché  de  la  gare  de  PArsenal.  et 
suivant  1  axe  de  ladite  gare   et  de  la  place  de  la 
BasliUe.   De  ia  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine. 
Celui  de  la  rue  projetée  entre  les  carrefours  de 
Reuiilj  et  de  Rambouillet,  tel  ou'il  est  ci-dessus 
décrit  à  la  délimitation   du  qua'rtier  de  Picpus. 
L  axe  des  rues  de  Rambouillet  et  Villiot.  Et  le 
milieu  de  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

13*.  Akkoudissbiuiit  des  Gobbuks. 

Une  ligne  partant  du  Champ-des-Capucins  et 
amvant  l'«xe  du  boulevard  Sainl-Marcel  jusqu'au 
boulevard  de  l'Hôpital,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la 
délimitation  du  5»  arrondissement ,  Taxe  du  bou- 
levard de  l'Hôpital  et  du  pontd'AuslerliU  jusqu'au 
araiheu  dudit  pont.  Le  milieu  de  la  Seine  jusqu'au 
drotdea  limites  des  terrains  militaires.  Suivant  le 
pied  du  glacis  jusqu'à  ia  rue  de  la  Glacière.  El 
1  axe  de  cette  rue  et  de  la  rue  de  la  Santé  jusqu'au 
point  de  départ. 

Dilimitaiiom  de»  quartier», 

49.  De  ia  Safpitrihre,  Une  ligne  parUnt  de  la 
rue  Mouffetard  et  suivant  l'axe  du  boulevard 
Saint-Marcel  jusqu'au  boulevard  de  l'HôpiUl.  tel 
<iuil  est  indiqué  à  la  délimitation  du  5-  arron- 
dissement.  l'axa  du  bouhsvard  de  rHôpiUl,  da 
pont  d'Aufterlita,  jusqa*aa  milieu  dudit  pont.  Le 


milieu  de  la  Seine  jusqu*au  milieu  du  poit  k 
Bercy.  L'axe  dudit  pont  et  des  boolerards  de  h 
Gare  et  d'ivry.  De  la  place  de  la  barrière  dllditil 
de  la  rue  Mouffetard  jusqu'au  poioi  de  dteiiU 
50.  De  la  Gare,  Une  ligne  partant  de  la  roelade 
Choisy  et  suivant  l'axe  des  boalerarrls  d^  et 
de  la  Gare,  du  pont  de  Bercj  joiqn'a  ■&» 
dudit  pont.  Le  milieu  de  \9i  Seine  juiqi^adhuit 
de  la  limite  des  terrains  mititairee.  LefMda 
glacis  jusqu'à  la  route  de  Cfaoi!>T.  Et  raïadtb- 
dite  route  jusqu'au  point  de  départ.  51.  Dt  U 
Maiton-Blanehe,  Une  ligne  partant  de  la  rue  di  h 
Sauté  et  suivant  l'axe  des  bocderardi  de  la  Gb* 
cière  et  d'Italie.  De  la  route  de  Ghoiij  j^wnitb 
limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  de  ^adi 
jusqu'à  la  rue  de  la  Glacière.  L'axe  de  cette  recct 
de  la  rue  de  la  Santé  jusqu'au  point  de  d^urt. 
52.  De  Croulebarbe,  Une  ligne  partant  da  fTiinp 
des-Capucins  et  suivant  l'axe  du  boulevard SiiM- 
Marcel  jusqu'à  la  rue  Mouffetard,  tel  qn'il  est 
indiqué  à  la  délimitation  du  S^  arrondaseoeat, 
l'axe  de  ladite  rue  Mouffetard,  de  la  pUoa  de  li 
barrière  d'Italie.  Des  boulevards  dltaiie  et  de  li 
Glacière.  Et  enfin  de  la  me  de  la  Santé  jim'u 
point  de  départ. 

14*.  Aanonois&BUBiiT  db  i.'OBiBavaTOU& 

Une  ligne  partant  du  boulevard  du  Jimtoer 
nasse,  en  face  de  la  rue  du  Départ,  a^mif  Àje 
dudit  boulevard  et  celui  d u boni erardSainlJliKci 
jusqu'à  la  me  de  la  Santé,  tel  qu'il  eethifi|aéi 
la  délimitation  du  5*  arrondiasement.  L'an  du 
mes  de  la  Santé  et  de  la  Glacière  jusqu'à  la  li- 
mite des  terrains  militaire».  Bt  saîrant  k  pied 
du  glacis  jusqu'au  chemin  de  fer  de  l'Ooêit,  etb 
limites,  côté  Est,  dudit  chemin  deierjon'ai 
point  de  départ. 

Délimitation»  de»  quartier»» 

53.  De  Montparnasse,  Une  ligne  partant  di  bofr 
levard  du  Montparnasse  en  face  de  la  r«c  di  JM- 
part,  suivant  le  côté  Est  des  bâtiments  il  db  n» 
duc  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  jusqu'à  hdbiHirfe 
do  Maine  ,  Taxe  de  ladite  chaussée.  De  h  ne  de 
la  Pépinière.  De  la  route  d'Orléans,  de  Ufheedt 
la  barrière  d'Enfer  et  du  boulevard  Safat-Janm 
jusqu*kla  rue  de  Li  Santé.  L'axe  de  celle  dfraiiei 
me.  Et  du  boulevard  Saint-Marcel ,  tel  q^  eit 
indiqué  à  la  délimitation  du  5«  BnijiiiliiiW' 
Et  enfin  celui   du  boulevard  du   MootoM»— 

{'usqu'au  point  de  départ.  54.  Da  la  SmêL  Ibi 
igné  partant  de  la  place  Saint-Jacques  et  mbiA 
l'axe  du  boulevard  Saint  Jacques.  De  la  rot  di  h 
Santé  et  de  la  rue  de  la  Glacière  jusqu'à  la  fiaik 
des  terrains  militaires.  Suivant  le  pied  du  |M 
jusqu'au  prolongement  de  l'axe  de  la  rae  deh 
Tombe-Issoire.  Et  enfin  ledit  axe  jusqu'au  fM 
de  départ.  55.  Du  PetU-Monlrouge.  Une  ligM  fir^ 
tant  de  la  rue  de  la  Pépiuière,   en  ùct  dW 
raelle  en  prolongement  de  la  rue  du  Cheaii 
des-Plantes  et  suivant  l'axe  de  la  rae  de  h  N- 
pinière ,  de  la  route  dX)rléans   et  de  h  jfaH 
de    ia  barrière   d'Enfer,    du   bonlevsid  aàri^ 
Jacques.  De  la  rue  de  la  Tombe-bsoire  il  di 
•on  prolongement  jusqu'k  la  limite  dti  tainii* 
militaires.  Suivant  le  pied  du  giacb  Ji«b^  ^ 
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riocipal  oo  de  première  clease  1,  (riont  an  monté)  3.  chev.  1  Vëlérinaire  1 ,  cheT.  1. 
n-major  de  deuiième  claMe  1,  Aide-vëlërinaire  1,  chev.  1.  Chef  de  mnsiqae  1. 
I  aides-majors  de  première  classe      Total  de  reffeclif  :  liomraes  21 ,  chcvaai  24* 


n.  L^aie  de  la  ronle  de  ChA- 
la  route  militairei  da  chemin 
nrd,  de  la  me  du  Chemin-des- 
8  me  des  Bœafs,  et  se  prolon- 
lite  jusqu*à  la  me  de  la  Pépinière, 
lest  les  limites  des  terrains  et 
la  mairie  actnelle.  55.  De  Ptoi' 
)artant  de  la  limite  des  terrains 
ibooché  du  chemin  de  fer  de 
a  limite,  c6té  est,  dudit  chemin 
I  chaussée  da  Maine.  L*axe  de 
de  laraedela  Pépin  ère  jusqu'à 
en  prolongement  des  limitas , 
incienne  mairie  de  Monirouge. 
ladite  raelie  ,  \^  limites  de  la 
e  qui  en  forme  le  prolongement 
*ue  des  Bœufs  en  face  de  la  rue 
'iantes ,  Paie  de  ladite  rue  du 
es,  celui  du  chemin  de  la  Croix- 
te  militaire,  delarootedeChAlil- 
>ied  du  glacb  jusqu^au  point  de 

DISSBMBHT    Dl   VaOOIAAKI). 

int  du  milieu  de  la  Seine ,  an 
des  terrains  militaires,  remon- 
enve  jus  ;u*k  Pavenue  deSuffren. 
(dite  avenue  et  de  son  piolonge- 
rue  Pérignon.  Celui  de  la  rae 
venue  de  Saxe.  De  la  rue  de 
rard  du  Montparnasse  jusqu'à  la 
aivant  ensuite  les  limites ,  côté 
)  fer  de  TOuest  jusqn^à  la  limite 
ires.  Et  le  pied  clu  glacis  jusqu'au 

tatians  des  qaartieru 

rt.  Une  ligne  partant  de  la  limite 
lires,  à  la  rencontre  du  chemin 
,  suivant  Taxe  dudit  chemin,  de 
des  mes  de  Sèvres,  de  la  Croix- 
3lle,  de  TEcole,  de  Vaugirard  et 
squ'au  chemin  de  fer  de  TOuest 
st,  dudit  chemin  jusqu'à  l'extré- 
militaires.  Et  le  pied  du  glacis 
départ.  58.  Necker,  Une  ligne 
de  la  Croix-Nivert,  en  face  de 
lie,  suivant  Paxc  de  ladite  rue, 
cole,  de  l'avenue  de  Lowendal. 
de  l'avenue  de  Suflfren  jusqu'à 
celui  de  la  rue  Pérignon ,  de 
de  la  rae  de  Sèvres,  du  bonle- 
uasse  jusqu'à  la  rue  du  Départ. 
!st,  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
1  Procession.  L'axe  de  ladite  rae 
girard,  de  l'Ecole  et  Mademoi- 
ni  de  départ.  59.  De  GrenetU, 
du  pont  de  Grenelle,  au  milita 
montant  le  cours  du  fleuve  jus- 
Su£fren.  Et  suivant  l'axe  des 
1.  De  Lowendal,  de  la  place  de 
e  la  Cl  oix-de-Mivert.  Des  Entre- 
nt, et  l'axe  du  pont  de  Grenelle 
départ.  60.  De  Javêl.  Une  ligne 
de  la  Seine,  au  droit  des  limites 
aires  ,  remontant  le  cours  du 
nt  de  Grenelle.  Et  suivant  Taxe 


dudit  pont  et  des  rues  du  Pont,  des  Entrepre- 
neurs. De  la  Croix-Nivert  et  de  Sèvres,  de  la  route 
militaire  et  du  chemin  des  Charbonniers  jusqu'à 
la  limite  des  terrains  militaires.  Et  enfin  le  pied 
du  glacis  jusqu'au  point  de  départ. 

lô*.    ARRONDISSIMKirT  DK   PXUST. 

Une  ligne  partant  da  milieu  de  la  Seine  ,  an 
droit  de  la  limite  des  terrains  militaires,  solvant 
le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue  de  la  porte 
Maillot  Suivant  Taxe  de  ladite  avenue  ,  de  la 
pi  ace  de  l'Etoile.  Du  boulevard  projeté  entre  cette 

tilace  et  le  pont  de  l'Aima,  tel  qu'il  est  indiqué  à 
a  délimitation  du  8*  arrondissement,  l'axe  da 
pont  de  l'Aima.  Et  le  milieu  du  grand  bras  de  la 
Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

DilimitaiUms  des  qaartiert, 

61.  UAuieuU,  Une  ligne  partant  du  milieu  de 
la  Seine,  au  droit  du  la  limite  des  terrains  mili- 
taires et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue 
conduisant  à  la  porte  de  Passj.  L'axe  de  ladite 
avenue,  celui  de  la  route  militaire  jusqu'au  pro- 
longement de  Taxe  do  la  rae  de  l'Assomption, 
Taxe  de  ladite  rae  et  celui  de  l'avenue  de  Bou- 
lainvilliers  et  du  pont  de  Grenelle.  Et  le  milieu  de 
la  Seine  jusqu'au  point  de  départ.  62.  De  ta  Muette. 
Une  ligne  partant  de  la  limite  des  terrains  mi- 
litaires, au  milieu  de  l'avenue  conduisant  à  la 
porte  de  "Pàssy  et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à 
la  porte  de  la  Muette.  L'axe  de  l'avenue  de  Saint- 
Cloud,  des  raes  de  la  Tour  prolongée,  de  la  Croix, 
des  Muulins,  Vineuse,  le  côté  ouest  du  mur  d'oc- 
troi et  son  prulongemeDf  jusqu'au  milieu  de  la 
Seine.  Le  milieu  du  grand  bras  jusqu'au  pont  de 
Grenelle.  L'axe  dudit  pont,  de  l'avenue  de  Bou- 
lainvilliers,  de  la  rae  de  l'Assomption  et  de  son 
prolongement  jusqu'à  la  route  militaire,  celui  de 
la  route  militaire  et  de  l'avenue  en  face  de  la 
porte  Passy  jusqu'au  point  de  départ.  63.  De  la 
Porte-Daupkine,  Une  ligne  partant  de  la  porte  de 
la  Muette  et  suivant  le  pied  du  glacis  jusqu'à  l'a- 
venue de  la  porte  Maillot.  L'axe  de  ladite  avenue, 
celui  de  l'avenue  de  Saint-Denis,  du  boulevard  de 
Longchamp,  des  rues  Vineuse.  Des  Moulins ,  de 
la  Croix,  de  la  Tour  prolongée,  et  de  l'avenue  de 
Saint-Cloud  jusqu'au  point  de  départ.  64.  Des 
Bassins.  Une  ligne  partant  du  milieu  de  la  Seine, 
en  face  du  prolongement  de  la  face  ouest  du  mur 
d'octroi ,  la  face  dadit  mur.  L'axe  du  boulevard 
de  Longchamp ,  d«  avenues  de  Sainl-Depis.  De 
la  Porte-Maillot,  de  la  place  de  l'Etoile  et  du  bou- 
levard projeté  entre  cette  place  et  le  pont  de 
l'Aima  ,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la  délimitation  du 
8*  arrondissement ,  l'axe  dud.tpont.  Et  enfin  le 
milieu  de  la  Seine  jusqu'au  point  de  départ. 

17*.  Araoudisskhbht  des  Bstiorollks-Montciaox. 

Une  ligne  partant  de  la  Porte-Maillot,  au  droit 
de  la  limite  des  terrains  militaires,  et  suivant  le 
pied  du  glacis  jusqu'à  l'avenue  de  Saint-Ouen. 
L'axe  de  ladite  avenue^  de  la  grande  rae  des  Ba- 
tignolles.  Des  boulevarda  des  Batignolles,  de  Mon- 
ceaux, de  Courcelles  et  de  l'Etoile,  de  la  place  de 
l'Etoile.  El  enfin  de  l'avenue  de  la  porte  Maillot 
jusqu'au  point  de  départ. 
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Petit  étmt-mcjar, 

A'7jn'1ant9  Mii^-ofTicicrs  irin  anlerie  2;  de  c«- 
volffri  t  2,  ch''V.  2.  So:is-^lit-f  Je  m'isîqiie  i.  Maré- 
chanx-de'.-l'-g'S  arljoinl  au  lr^»orii»r  1  ;  s»  crétaire 
dn  co'oiiel  ]  ;  lambonr  1.  Mjiire*arniarier  1. 
Mnitre-^ellier  1.  Mtrsiricns  du  première  clasoC  5, 
Je  dcrisieriie  cla&s*:  10,  d:  troisième  classe  13, 
ëleves  *2').  Brigadier  tarnljour  1.  Brigadier  trom- 
pede  1,  chev.  1  Gurde-t  s^ïrréUiirps  da  m<<jor  et 
fie  PofTîcifr  d'Iiabillem'Ht  2.  Total  de  l'efFeclif: 
hoinifiisO?,  clieT^nx  3.  'l'otA  m  ffrand  el  do  pe- 
tit élal-inajor  :  hommes  88,  clitvaui  27. 

Infanterie.  (2  balailiona  h  8  compagnies.) 

Capitaines  16,  rheraax  16.  Lleatenanlsoa  sôns- 
lientenants  .i2.  Total  de«  olIiciers^S,  cliev.  ',  6.  Ma- 
réchaax-rles  logis-cbeb  16.  Mdrécbjui-devIogis96. 
Marèchanz-dea-logii  fourrier^  16>   Brigadiers  192. 


Garde»  1,738.  Tamboar»33.  EnruiUdetfOMe  U. 
Total  de  la  troupe  :  bomoie»  3,112.  Total  de  Tal- 
fectit  :  bommc»  2,160,  chevaux  16. 

Cera  '.-rie.  [H  escadro  ns.  J 

Opilaines  4,  chevaux  4-  Lieutenants  an.  ton- 
li«utfn-nts  16,  cher.  lu.  Total  des  ofBden  20. 
cher.  20.  !ifarëchanx-di*5-logi*.oheCi  4.  Biaréchaoï- 
d»:s-Ioçi5  32,  cher.  32.  Marcchaax-de^lo»i»lbar- 
rifrs  4.  Brigadiers  O^.ch-v.  6ft.  H jrdes  491,  cher, 
492.  Tr  mp'.-ties  12.ch«:T.  12.  Marëchanx-femitt 
8.  Knfjnts  de  troupe  8.  Tota'  de  la  trooperboa* 
mes  G24»  cher.  600.  To'aT  de  Tt-ffectif  :  boaiM 
644,  chevaux  620-  Total  gëndral  du  car^tkem- 
mes  2,892,  chevaux  663. 

2.  Notre  iDiDistre  de  la  gonre  ( 
doD,  est  chargé,  etc. 


DéUmUatians  des  ifuartiert. 

65.  f)'»  Ternes,  Un^.  l'gne  partant  de  l'avenue 
de  la  Porte-Mail  ot,  an  droit  de  la  limite  des  ter- 
rai.» militaire-»,  et  suivant  le  pied  du  glacis  jus- 
qu'à la  roule  de  la  Révolte.  L'axe  de  l.idite  route, 
des  ru<»  d;  ïa  Poniainc-des-Ternes,  Lombard,  des 
Daioe-i,  Oo-rf-anandes.  Des  boulevards  de  Courceiles 
et  de  TBluile,  de  la  plare  de  l'Etoile.  Et  celui  de 
Tavcnue  de  la  Porte  Maillot  jusqu'au  point  de 
dupart.  66.  De  la  Plaine  de  Monreaax.  Une  ligne 
|)jrlanl  du  boulevard  de  Ck>urcelle.<i,  en  face  delà 
rue  Desrenaudes  et  suivaul  l'axe  de  ladite  rue, 
celui  de.s  rues  des  Damea,  Lombard,  de  la  Fon- 
tJiine-dC'-Terne.4.  De  la  roule  de  la  Révolte  ,  le 
pied  du  glacis  jusqu'à  la  route  d'Asnieres.  L'axe 
de  ladite  route,  de  la  rue  de  Levis.  De»  boulevards 
de  Monc(Mux  et  à".  Courcelle:»  jusqu'au  point  de 
départ.  67.  Des  Daligtto'les^Unn  ligm:  p  :runt  du 
Ijoulevard  des  Balignolles  el  .suivant  1  axe  de  la 
ruu  'le  Lev>s  et  de  la  route  'i'Ainières.  Le  pied  du 
glacis  jusqu'à  l'avenue  de  Giiciij.  L'axe  de  ladite 
avenue,  de  la  roule  militaire, duclieiuin de  ronde 
de  l'Enlrepôt,  des  rne&  Cardinel,  Lemercier  et  de 
la  Pjix,  de  l'avenue  (îlichj,  du  la  grande  rued.s 
Balignolles.  Et  enfin  du  boulevard  des  Balignolles 
jusqu'au  point  de  départ.  68.  Des  Epinettcs  Une 
ligne  partant  de  l'xvenun  de  Glichj,  au  droit  de 
1.1  limite  dus  terrains  militaire.^,  cl  suivant  le  pied 
du  glacis  jusqu'à  Tavenue  de  Sainl-Ouen.  L'axe  de 
ladite  avenue.  Celui  de  l'uvcnue  de  Clichy,  des 
rues  de  la  Paix,  Lemercier  et  Cardinel,  du  chemin 
de  ronde  de  l'Entrepôt ,  de  la  route  militaire 
el  du  l'uvenuu  de  cLchy  ju:>qu*au  point  de  dé- 
part. 

18*.  AnaoMDiasBMniT  oa  la  Bdttb-Mortmabtrb.  1^**  ABROMnissBUEiiT  dbs  Bonss-GiABaoïT» 


qu'an  chemin  de  Saint-Oaen.  L*axe  doditditiUB 
et  du  chemin   In  Ruissean ,  ceini   de  la  raelv* 
cadet,  do  prolongement  de  la  me  des  Fonlaiflci, 
de  la  rue  des  Fontaines,  de  la  nre  dm  TieaxcCkc* 
min ,  de  la  place  de  l'Abbaye ,  de  la  petite  m 
Royale,  et  des  boulevards  Pigallc  et  de  GliehyJ» 
quau  point  de  dëpait.  70.  De  Cligrumeoart,  Dai 
lifrnc  partant  des  Loult^vurds  Pigalle  et  des  Sbr- 
tyrs  et  suivaul  Taxe  de  lu  petite  rue  Royale,  dk  11 
place  de  l'Abbaye,  desrues  du  Vîeax-CbeaMi,  d« 
Fontaines  et  de  son  prolongenaeni  ,  de  la  m 
Murcadet  et  de«  chemins  du  RnîaKan  al  SÛÊk 
Ouen.    Le   pied  du  glacis  joâqa'au    rhsmin  di 
Sjial-Ouen  à  la  Chjpelie.  L'axe  du  débowhédfr 
dit  chemin  au-dessous  des  ouvrages  aaîlitajraf 
l'axe  de  la  roule  militaire  el  da  cbeaîaatdali 
rue  des  Poisaonnit^rs.    Et  enfin  celui  dakinb- 
vanls  de>s  Poissonniers,  de  liodUechosafi  <l  an 
Martyrs,   jusqu'au   point   de    déparL  71.  Dt  1* 
(iouttc-dOr.  Uni*  ligne  partant  des  bonlevaidiàH 
Poissonniers  et  de  la  Chapelle  cl  saivautTaxe^ 
la  rue  et  du  chemin  des  Poissonniers,  de  la  roiii 
militaire,  du  débouché  sous  les  ouvrages  miiitaMi 
du  chemin  de  Saiol-Ouen  h  la  Cba£>eile,  jusu'u 
pied  du  glacis.   Le  piud   du  ^luc:s.    L'axëdeii 
route  de  Saint-Dunb  et  de   la  grande  me  «h  fa 
Cnapelle.  Et  du  boulevard  de  la  Ch.ipelle  joi^ 
point  de  départ.  72.  De  la  Ckapelte.  IJne  ligaapc^ 
tant  des  boulevards  de  la  Chapelle  el  d«s  VatM 
et  suivant  l'axe  de  la  grande  rue  de  la  CkMféh, 
de  la  route  de  SaiutrDonis,  jasqa*à  la  linila  ém 
terrains  militaires.  Le  pied   do  glacis.  L^M.Âl 
chemin  et  de  U  rue  d'Aubervilliersi.  EldaM** 
vard  dei  Yerlus,  jusqu'au  point  dé  départ. 


Une  ligne  parlant  de  l'extrémi lé  Ouest  du  bou- 
Inyard  de  Clichy,  et  suivant  Taxu  de  la  grande  rue 
des  Balignolles,  de  l'avenue  de  Saint-Queu  ,  jus- 
qu'à la  limite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du 
gldcikjusqu'au  chemin  d'Aubervilliurs.  L'uxe  du- 
dil  chemin  et  du  la  rue  d'Aubervillter».  Hkm  bou- 
levards des  Vurius,  de  la  Ch.ipelle,  des  Poiàson* 
niurs,  de  Rochechouart ,  des  Murlyrs ,  Pigallis  et 
de  Clichy  jusqu'au  point  de  départ. 

Dilimltaiiens  des  quartiers, 

09.  Des  CrcuidtS'Carrures.  Une  ligne  partant  de 
rcxlréaiilé  ouust  du  boulevard  de  Clichy  et  sui- 
vant l'axe  de  la  grande  rue  des  Balignolles  ,  de 
l'avenue  de  Sainl-Ouen.  Le  pied  du  glacis  jus- 


Une  ligne  partant  des  boolevards  desTwtHtf 
de  la  Ville  lie,  et  soivant  l'axe  de  la  raa  et  dl 
chemin  d'Aubervilliers  jusqu'à  la  limite  dit  IV* 
rains  militaires.  Lo  pie<l  du  glacis  jusqu'à  la  roi* 
deRomainville.  L'axe  de  lacUte  route,  d«  nudi 
Parc  el  de  Paris.  Et  des  boulcvar«b  de  la  Gba|r 
nette,  du  Combat  et  de  la  Butte*Chainiioat,  di^ 
place  de  la  Rotonde  et  enfin  da  boolerardéih 
Yillelte  josqu'ao  point  de  départ. 

Dilithikttwn»  des  fiuprtier», 

73.  De  la  VilleHe.  Une  ligne  parUnt  da  kt* 
levards  de  la  Villctlc  et  des  Vertus  ,  et  tûaA 
l'axe  de  la  rue  et  du  chemin  d'AubervSUàsj» 
qu'au  chemin  de Sainl-Oacn.  L*axe  doditcbciBiSi 


-t. 


UriBIf  FKAMrAIS.  —  MAPOLISON  III 

■  :=-  P  M)V£iiBRE  1850.  —  Décret  iin- 
•Utif  k  reiupJoi  (Ie«  iodemnilé»  allouées 

l'iroprialioos  Hn  domaine  du  la  cou* 
{XI,  Bull.  DCCXXXIX,  n.  7076.; 

îon,  etc.,  vu  le  sénatus-consultc 
éceinbre  1852»  coastilulif  de  la 
le  impériale;  vu  le  sénatus-con- 
erprétalif,  du  tô  avril  1656,  le- 
>ose  que  l'administrateur  de  la  do- 
e  la  couronne  est  tenu  de  faire 
iojt  en  iriiineubies,  soit  en  rentes 
al,  des  indemnités  allouées  dans 
TexproprialioD  du  domaine  de  la 
if  pour  cause  d'utilité  publique; 
du  comité  du  contenlienxde  notre 

délibéré  le  15  juillet  1859;  vole 
de  la  coniniissioQ  d'expertise ,  en 
19  octobre  1859;  sur  le  rapport 
stre  d  £tat  et  de  notre  Maison, 
icrété  : 

«r.  L'état  des  indemnités  allouées 
propriations  du  domaine  de  la 
B  est  et  demeure  arrêté  à  la  somme 

cent  vingt-sept  mille  huit  cent 
iiil  francs  vingt  -  trois  centimes 
i  (r.  25  c),  conformément  aux  in- 
ido  tableau  ci-après  :  {Suit  leta- 

i  approuvée,  comme  emploi  du 
immeubles  expropriés,  la  cession 
ioe  de  la  couronne  des  immeubles 
is  désignés  :  {Suit  le  tableau.) 
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5.  Le  ministre  d'Etat  et  de  notre  Mai- 
son (M.  Fould)  est  chargé,  etc. 


29  OQTOBRi  3s  9  novBMBaB  1S50.  —  Décret  iœpé- 

rittlreiaiif  à  PllD|)>e^^ioD  ôa  Bullelin  des  loi*. 
(XI,  BulU  DCCXXXIX,  D.  7U77.J 

>'apoIéon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif,  du  25  pluviôse  an  4,  qui  fixe  les 
dimensions  de  la  justification  du  Bulletin 
des  lois;  snr  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Ëlal  au  dé- 
partement de  la  justice,  avons  décrété: 

Art.  l*'.  A  dater  du  premier  numéro 
de  l'année  1^460,  la  justification  du  Bulle- 
tin des  lots  sera  portée  à  cent  deux  milli- 
métrés de  largeur  sur  cent  soixante  et 
treize  millimétrés  de  hauteur. 

2.  L'impression  de  ce  recueil  s*opérera, 
à  dater  de  la  même  époque,  avec  des  ca- 
ractères spéciaux  conformes  au  spécimen- 
type  annexé  au  présent  décret.  Ces  carac- 
tères ne  pourront  servir  à  aucune  autre 
impression. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  (M.  Delangie)  est  chargé,  etc. 


m  SEPTBUBBB  =?  16  BCVBMBBB  1859.  —  Dëcret 

impérial  sur  rorcanlsalion  des   cultes  proies- 
ianU  en  Algérie.  (XI,  Bull.  DCCXL,  n.  7080.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  dn  2  août 


aint-Denis  et  Royale.  De  la  ronle  d'AIlc- 
e  la  rue  de  Mcanx.  Du  boulrvard  de  la 
lumont,  de  la  place  de  la  Rotonde  et 
vard  de  lu  Viifeltc  jusqu'au  point  de 
%.  Du  Poni  de  Flandres,    One  ligne  par- 
ihemin  d'Aubervilliers,  en  face  du  che- 
ainl-Ouen  ,  et  suivant  Taxe  dn  chemin 
.lllers.  Le  pied  du  glacis  jusqu'à  la  route 
|;ne.  L'axe  de  ladite  roule.  Celui  des  rues 
l  Suinl-Denis,   et  du  chemin  do  Suint- 
|ii'au  [)oint  de  départ.  75.  D'Amérique, 
i  parlant  de   la  rue  de  Paris  et  suivant 
rues  de  La  Villelte  et  de  Crhnée.  D«  la 
illeina^ne  jusqu'à  la  limite  des  terrains 
I.  Le  pied  du  glacis  jusqu'à  U  route  de 
ille,  l'axe deladile roule,  et  enCn  l'axe  des 
^arc  et  dr  Paris  jusqu'au  point  de  départ. 
ombat.  Une  ligne  parlant  des  bonievards 
te-Cliuumont  et  du  Combat ,  et  suivant 
a  rue  de  Meaux  et  de  la  roule  d'Allcma- 
des  rues  de  Crimée  et  de  la  Villetle,  De 
e  Pdris.'Et  enfm  des  boulevards  de  la 
lie  et  du  Combat  jusqu'au  point  de  dé- 

AbBOMDISSBMBRT   DB    M£lfIJ.MOIITART. 

gne  partant  des  boulevards  de  U  Ghopi- 
de  Belleville,  suivant  l'axe  des  rues  de 
du  Parc,  de  la  route  de  Romainvillo  jns- 
imite  des  terrains  militaires.  Le  pied  du 
isqu'au  cours  de  Yinccnnes.  L'axe  dndit 
.t  celui  des  boulevards  de  Monireail,  de 
le,  de  Fontarabie,  d'Aonay,  des  Aman- 


diers, des  Trois-Cooronnes  et  de  BeUeviUe  jus- 
qu'au point  de  départ. 

Détanitations  de*  quariUra, 

77.  0^  BeUeville.  Une  ligne  partant  des  boule- 
vards de  la  Ghopinette  et  de  Belleville  et  suivant 
l'axe  des  rues  diie  Paris.  De  Calais.  De  la  ch.iussée 
de  Bienilmontaut.   Et  des  boulevards  des  Trois- 
couronnes  et  do  BeUeville  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 78.  SairU-Fargeau.  Une  ligne  partant  de  la 
rue  du  Parc,   en  face  de  la  rue  de  Calais,  et  sui- 
vant l'axe  de  ladite  rue  du  Parc,  de  la  route  de 
Romainville  jusqu'à  la  limite  des  terrains  mili- 
taires. Le  pi(^  du  glacis  jusqu'à  la  roule  de  Ba- 
gnolet  L'axe  de  ladite  route.  De  celle  de  Pantin 
à  Charonne,  de  la  rue  de  Charonne.  De  la  chaus- 
sée de  Mdnilmonlanl.  VA  de  la  rue  de  Calais  jus- 
qu'au point  de  départ.  79.  Du  Phre-ÏMchaUe.  Une 
ligpie  partant  des  boulevards  des  Trois-couronnes 
et  des  Amandiers  et  suivant  l'axe  de  la  chaussée 
de  Ménilmootanl.  Do  la  rue  de  Charonne,  de  la 
route  de  Pantin  à  Charonne.  De  U  route  de  Ba- 

gnolel,  des  rues  de  Paris  et  de  Fontiirabie.  Des 
oulevards  de  Fontarabie,  <i'Aunay  et  des  Aman- 
diers jusqu'au  point  de  départ.  80.  De  Charonne, 
Une  ligne  partant  dvs  boulevards  de  Fontarabie 
et  de  Charonne  et  suivant  l'axe  des  rues  de  Fon- 
tarabie et  de  Parie,  de  le  ronle  de  Bagnolet  jus- 
qu'à la  limite  des  terrains  militaires.  Suivant  le 
pied  du  glacis  jusqu'au  cours  de  Vincennes.  L*axe 
dudit  cours.  Et  enûn  des  boulevards  de  Monlreuil 
et  de  Charonne  jusqu'au  point  du  départ. 


i&58 ,  qoi  détennioe  les  attrilMitioiis  ds 
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niioislère  de  rAlgérie  et  des  eoloates  en 
ce  qo!  cooceme  le  serf  ke  des  coites  en 
Algérie:  fa  U  loi  dn  18  germinal  an  10, 
organique  des  enltes  protestants  ;  f  «  Tor- 
4ioananee  dn  51  octobre  1839 ,  portant 
organisation  du  coite  protestant  en  Algé- 
rie, et  celleda  10  jnillet  1842;  Tn  le  décret 
do  36  mars  Id-'ttS,  concernant  les  enltes 
protestants  en  France,  et  les  léglenients 
rendus  en  eiéeoiion  de  ee  décret;  to  les 
délibérations  du  consistoire  d'Alger  snr 
une  noovelie  organisation  dn  coite  proles- 
tant dans  U  colonie;  tu  les  délibérations 
do  conseil  de  gouTeroement  de  FAIgérie, 
en  date  des  5  et  22  décembre  1856;  va  le 
mémoire  adressé  â  notre  ministre  des 
cultes  par  le  directoire  de  la  confession 
d*Augsboorg,  le  7  septembre  1837;  sur  le 
rapport  do  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
TA-gérie  et  des  colonies,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  aa  département  de 
rinsiniction  pobliqae  et  des  cultes,  avons 
décrété: 

Art.  1*'.  Les  églises  protestantes  en 
Algérie  sont  adminbtrées  par  des  conseils 
presbytéraoi ,  soos  l'aotorité  snpérieiire 
d*ua  consistoire  siégeant  à  Alger. 

Des  eonseili  preihytéraux, 

2.  Il  7  a  one  paroisse  parloot  oà  TEtat 
rélriboe  on  oo  plosiears  pasteors.  Lorsqoe 
l'Etat  rétribœ  deoi  pasteors  dans  one  pa- 
roisse composée,  en  nombre  notable,  de 
membres  de  l'église  réformée  et  de  mem- 
bres de  l'église  de  la  confusion  d'Aogs- 
boorg,  il  y  a  on  pasteor  poor  chacone  des 
deoi  communions. 

3.  \jt%  protestaoti  habitant  les  localités 
où  le  goovernement  n*a  pas  encore  insti- 
toé  de  pasteors,  sont  rattachés  admiois- 
trativement  â  la  paroisse  la  plos  voisine. 

4.  Gbaqoe  paroisse  a  on  conseil  presbj- 
téral,  composé  de  qoatre  membres  laïqaes 
au  moins,  de  boit  au  plos,  choisis  en  nom- 
bre égal,  aotant  qoe  possible,  parmi  les 
membres  de  l'église  réformée  et  ceoi  de 
l'église  de  la  confession  d*  Aogsboorg. 

5.  Les  conseils  presbytéraux  sont  élos, 
pour  la  première  fois,  par  one  assemblée 
composée  do  pasteor  oo  des  pasteurs  de 
la  paroisse,  et  des  notables  ialqoes  dési- 
gnés par  le  consistoire  de  l'Algérie,  en 
nombre  ao  moins  double  de  celai  des  con- 
seillers à  élire.  L'assemblée  est  présidée 
par  le  pasteor  oo  le  plus  ancien  des  pas- 
teors. 

6.  Les  conseils  presbytéraoi  sont  re- 
nouvelés par  moitié,  tous  les  trois  ans, 
dans  one  élection  poor  laquelle  ils  s'adjoir 
gnent  un  nombre  de  notables  égal  ao 
moins  à  celai  de  leurs  membres.  Les  con- 


sciUers  sortanU  sont,  poor  U  p 
fois,  désignés  par  la  voie  dm  sort; 
réétigibles. 

7.  Le  conseil  presbjléra!  est  pr< 
le  pasteor  ou  le  plus  ancieo  des  i 
Dans  les  paroisses  oo  il  y  a  des 
des  deoi  comnionions,  la  présid 
eieroée  allernativenieat ,  et  d'à 
année,  par  le  pasteor  oo  le  plos  ai 
pasteors  de  chaqoe  commonioo. 

8.  Les  conseils  presbytéraox  M 
sent  sor  la  convocation  da  présii 
fois  ao  moins  tow  les  trois  mois,< 
ordinaire.  Ils  sont  convoqués  e 
■aircment  poor  les  besoins  du  s 
sur  la  demande  motivée  de  deux  i 

9.  Le  conseil  presbytéral  main 
dre  et  la  discipline  dans  la  pa 
veille  à  l'entretien  du  temple,  du 
téreet  des  écoles.  Il  adoiioistfe 
de  l'église  et  surveille  rexécutiou 
dations  pieuses  et  des  legs.  Il  m 
employé  de  Féglise.  Il  recoeill 
mônes  et  en  règle  les  emplois.  Il 
sous  l'approbation  de  rantoritési 
les  dons  et  legs  faits  à  son  église. 

10.  Le  conseil  presbytéral  sa 
consistoire  les  actes  d'administi 
les  demandes  qui,  par  leur  natun^ 
l'approbation  on  la  décision  de  1 
supérieure.  Sont  également  som 
consistoire  toutes  difficultés  enua 
teurs  et  les  conseils  presbytéraoL 

Du  e<m$itio%rt  de  VAlgéri 

11.  Le  consistoire  est  composé 
leurs  de  l'Algérie  et  de  dix  meml 
ques  nommés ,  savoir  :  six  par  le 
presbytéral  d'Alger,  et  deoi  par 
des  conseils  presbytéraox  d'Orai 
Gonstantine,  dans  les  formes  et 
adjonctions  dont  il  sera  parlé  ci-i 
y  a,  en  outre,  un  secrétaire  du  en 
de  l'Algérie  ayant  voix  déUbénl 
est  nommé  par  le  consistoire.  Sii 
tion  est  soumise  â  l'agrément  du 
de  l'Algérie  et  des  colonies.  U  thêh 
lement  les  fonctions  de  secrétain< 
seil  presbytéral  d'Alger. 

12.  Pour  la  nomination  des  o 
du  consistoire  de  l'Algérie,  cha< 
conseils  presbytéraux  d'Alger,  d' 
de  Gonstantine  s'adjoint  le  pasteii 
délégué  laïque  de  chacone  des  parc 
la  province.  Les  membres  laïques 
sistoire  sont  choisis  en  nombre  ég 
chacune  des  provinces,  parmi  les  i 
de  l'église  réformée  et  les  membre 
glise  de  la  confession  d'Aag;sb< 
Oran  et  à  Gonstantine,  les  memb 
vent  être  choisis  parmi  les  proteil 
sidantdaos  la  province  d'Alger. 
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)n8istoire  de  TAIgérie  est  pré- 
Livement,  et  d'ionée  en  aoDée, 
mr  ou  le  plus  ancien  des  pas- 
laque  commuoion  résidant  à 
Dembres  laïques  du  consistoire 
pour  la  première  fois,  après  la 
des  conseils  presbytéraux. 
B,  le  consistoire  sera  renouvelé 
oos  les  trois  ans. 
lembres  sortants  sont,  pour  la 
s,  désignés  par  la  voie  du  sort  ; 
gibles. 

nsistoire  repiii^ie  les  églises 
auprès  de  l'administra tion. 
mit  les  renseignements  statis- 
is  populations  protestantes  des 
imunions,  afin  de  proposer  la 
nouvelles  paroisses  et  l'établis- 
ouveaui  lieun  de  culte, 
nsistoire  Teille  A  la  célébration 
culte,  au  maintien  de  la  litur- 
discipline,  à  Texpédilion  des 
}  les  diverses  paroisses,  ainsi 


oBl 

22  Les  articles  organiques  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10,  et  les  autres  lois  et  rè- 
glements concernant  les  cultes  exécutoires 
en  Algérie,  continueront  d'être  appliqués 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  décret. 

23.  Le  titre  de  paslear-adjoint  attribué 
au  pasteur  de  l'église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  à  Algor»  par  le  décret  du 
15  avril  1850,  est  supprimé  et  remplacé 
par  celui  de  pasteur  titulaire. 

24.  Les  dispositions  de  l'art.  13  ci-de»- 
sus,  relatives  à  la  présidence  du  consis- 
toire de  l'Algérie,  ne  commenceront  A  re- 
cevoir leur  application  qu'à  Tépoque  où  le 
président  titulaire  actuel  cessera  ses  fonc- 
tions. 

25.  Jusqu'à  la  constitution  des  conseils 
presbytéraux  et  du  consistoire  de  l'Algérie, 
le  consistoire  actuel  d'Alger  continuera  ses 
fonctions  et  veillera  à  la  mise  à  exécution 
des  dispositions  du  présent  décret. 

26.  Les  minisires  de  l'Algérie  et  des  co- 
icalion    des    dispositions  de    ionies,  et  de  l'instruction  publique  et  des 
ssus.  ii  surveille  l'administra'     cultes  (  MM.  de  Chasseloup  -  Laubat  et 
is  des  paroisses  ;  il  administre     Rouland)  sont  chargés,  etc. 
sistoriaux  et  les  établissements  ........ 

nce  protestants.  Il  accepte, 
bation  de  l'antorité  supérieure, 
&gs  faits  au  consistoire,  ou  in- 
mx  églises  de  son  ressort.  Il 
idgets,  vérifie  et  approuve  les 
conseils  presbytéraux. 
asteurs  du  culte  réformé  sont 
r  le  consistoire  de  l'Algérie, 
approbation.  Les  pasteurs  de 
n  d'Augsbourg  sont  nommés 
toire  de  cette  église;  mais  la 
ne  nous  est  soumise  qu'après 
toire  de  l'Algérie  a  été  entendu 
Ire. 

•nsistoire  st4itue  sur  la  suspen- 
steurs,  sauf  l'approbation  du 
l'Algérie  et  des  colonies.  Il 
;ment  sur  la  destitution  des 
uf  notre  approbation.  Toute- 
il  s'agit  d'un  pasteur  de  la  con- 
igsbourg,  la  destitution  pro- 
ie consistoire  de  l'Algérie  ne 
mise  qu'après  que  le  directoire 
u  par  le  ministre, 
nsistoire  règle  les  tournées  des 
il  détermine  les  indemnités  et 
is  auxquelles  ces  pasteurs  peu- 
troit. 

nsistoire  peut,  avec  Tautorisa- 
listre ,  soumettre  aux  conseils 
X  d'Oran  et  de  Constantine, 
es  adjonctions  prescrites  par 
ii« dessus,  l'examen  de  toute 
l'instruction  de  toute  afifaire 
lile  de  leur  confier. 


10  OCTOBEK  «s  10  ROTKMBRB  1859.  —  DëCTCt  î  fU- 

périal  qui  oavre,  snr  l*exercice  18r>9,  an  crédit 
de  Sà5,889  fr.  33  c-  pour  les  dépenses  con- 
cernant \es  établissements  modèles  de  bains 
et  de  lavoirs  publics,  et  annule  ane  pareille 
somme  sur  rexercice  1858.  (XI,  Bail.  DGCXL, 
n.  7081.) 

Napoléon,  etc.,  rar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  notre  décret  en  date  du 
23  septembre  1858,  qui  a  ouvert,  sur 
l'exercice  1868,  un  crédit  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  résultant  de  la  loi  du 
3  février  1851  ,  concernant  les  établis- 
sements modèles  de  bains  et  de  lavoirs 
publics  gratuits  et  à  prix  réduits  ;  consi- 
dérant qu'aucune  somme  n'a  été  dépensée, 
dans  le  cours  de  Tannée  1858,  sur  le  crédit 
ci-dessus  mentionné;  qu'il  reste  libre,  par 
conséquent,  une  somme  de  trois  cent  qua- 
rante-cinq mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes,  et  que  les 
engagements  pris  envers  plusieurs  com- 
munes nécessitent  l'ouverture  d'un  nou- 
veau crédit  de  même  nature  sur  l'exercice 
185^;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  28  septembre  1859  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  U  est  ouvert  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  Texercice  1859,  uu  crédit 
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de  trois  cent  qiiaraote-einq  raille  huit  cent  que,  un  magasin  gânéral  et  t 
quatre-vingt-sii  franca  trente^trois  cen- 
times pour  continuer  les  dépenses  résul- 
tant de  la  loi  du  3  février  1851,  concer- 
nant les  établissements  modèles  de  bains 
et  de  lavoirs  publics  gratuits  «t  à  prix  ré- 
duits. Une  pareille  somme  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente4rois  centimes  est  annu- 
lée  sur  le  crédit  de  trois  cent  quarante- 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes  ouvert  au  ministère 
de  Pintérieur  par  ie  décret  du  23  septembre  née. 
1858.  3.    Notre   ministre   de    Ti 

2.  La  régniarisalion  de  ce  crédit  sera     dti    commerce    et    des    travî 
proposée  au  Corps  législatif  conformément    (m.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  ^ 

•    3.  Nos  ministres  de  Tiotérieur  et  des  """ 

finances  (MM.  Roulakid  et  M«gne)  sont 
chargés,  etc. 


ventes  ptibl4q«es  poar  les  soies 
2.  L'administration  du  raaga 
mentionné  est  autorisée  à  esi 
rantir  les  marchandises  déposée 
magasin,  pendant  un  temps  dé 
ne  peut  excéder  qaatre>vingt-< 
moyennant  une  commission  ( 
pour  cent  (1/2  p.  100)  tu  plas 
tie  ne  peut  dépasser,  en  aucun 
dixièmes  de  la  valeur  réelle  dei 
dises,  au  jour  où  cette  garant 


29  OCTOBRE  ss  10  MOTKMBBB  1859.  —  Dëcrct  im- 
péricil  qai  antorise  réiablissement,  dans  la  ville 
de  Lyon,  d*nn  magasiii  général  el  d\uie  saTle 
de  ventes  publiques  .{>oar  les  soies.  (XI ,  Bail. 
DCCXL,  n.  7082.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  dXtat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  ira* 
vaux  publics;  vu  les  lois  du  28  mai  1858, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux et  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros  ;  vu  le  décret  du  12 
mars  1859,  concernant  Tautorisation  d'ou- 
vrir un  magasin  général  on  une  salle  de 
ventes  publiques;  vu  la  demande  formée 
par  une  société  anonyme  en  projet,  consti- 
tuée par  acte  des  S8,  29,  30  et  31  décem- 
bre 1858,  2,  5,  6,  8  et  10  janvier  1859, 
par-devant  M«  Thomasset  et  son  collègue, 
notaires  À  Lyon,  et  représentée,  en  vertu 
de  l'art.  73  de  cet  acte,  par  son  conseil 
d'administration  ;  vu  le  bail  passé  le  11  oc- 
tobre 1859  pour  la  location  de  l'immeuble 


29  OCTOBRB  »  10  HOTBHBBB  1859. 

périal  qui  preseril  la  promulgatio 
de  !a  loi  du  21  œai  1858i  conlei 
diiications  au  Code  de  procédun 
Bull.  DCCXL,  n.  7085.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappc 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  d 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  < 
garde  des  sceaux,  ministre  seci 
tat  de  la  justice  ;  vo  la  lui  daSI 
contepant  des  modifications  » 
procédure  civile,  avons  décrété 

Art.  1er.  La  loi  du  21  mail 
tenant  des  modifications  auùà 
cédure  civile,  sera  promulguée  i 
et  y  recevra  son  application. 

2.  Nus  ministres  de  l'Algérie 
lunles,  et  de  la  justice  (MU.  ài 
loup  -  Laubat  et  Delangle  )  « 
gés,  etc. 


5  acs  16  HovEMBRB  1859*  —  Déaat  1 
ouvre,  sur  Texercice  1859.  on  eréd 
naire  ()onr  Ja  dépent-e  de  la  méda 
morative  de  la  campagne  d'iuiifr 
DCCXL,  n.  7084.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport 

destiné  à  rétablissement  du   magasin  gé-  ministre  d'Etat;  vu  notre décTt 

néral  et  de  ta  salle  de  ventes  précités;  vu  dv  11  août  1859,  portant  créai 

les  délibérations  de  la  chambre  de  eom-  médailie  commémora tive  de  la 

mcrce  de  Lyon,  en  date  des  12  mai  et  t29  d'Italie;  vu  la  loi  du  2  mai  183 

juin  1859;  vu  la  délibération  du  tribunal  ^O"^  ^^  ministre  des  finances  à 

de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  6  juin  ^^  emprunt  de  cinq  cents  mi 

1859;  vu  la  lettre  du  sénateur  chargé  de  ^^^^^  décret  du  10  novembre  1( 

l'administration  du  départementdn  Rhône,  crédits  eilraordinaires  et  supplé 

en  date  du  16  juin  1859;  la  section  des  ^"  la  lettre  de  notre  ministre  de 

travaux  publics,    de  l'agriculture  et  du  en  date  du  20  octobre  1859;  n< 

commerce    du    conseil  d'Etat  entendue,  <l*£tat  entendu,  avons  décrété; 

avons  décrété:  Art.  1".  Il  est  ouvert  à  not 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  autorisée  d'Etat,  sur   Teierdce  18S9, 

par  décret,  en  date  de  ce  jour,  sous  la  extraordinaire  de  neuf  cent 

dénomination  de  Magatin  générai  des  francs  (908.000  fr.),  applicab! 

soiei,  est  autorisée  à  établir  dans  la  ville  pense  de  la  médaille  commémo 

de  Lyon,  dans  le  local  de  l'ancienne  ban-  campagne  d'Italie.  Ce  crédit 
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ministère  d'Etat  an  chapitre 
is  len.  22  {HidaUle  d'Italie). 
a  pourvu  k  celle  dépense  aa 
ressources  créées  per  la  loi  da 
• 

gniarisation  de  ce  erédit  sera 
I  Corps  législaliC,  confonnémeot 
de  la  loi  du  5  inaH&55. 
ntnisiFes  d'Etal  ol  des  Anances 
d  el  MagBe)  sont  ebtc^és,  etc. 


=  16  NOVBMBRK  IflM* DéCTOt    loi- 

ant  aolorisation  ae  Ta  société  ano> 
lée  à  Ljon  soos  la  cMnominaliun  ds 
itérai  des  soiti  et  Lytn.  (XI  i  Bail. 
II,  D.  0164.) 

I,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
Tétaire  d*Etat  aa  département 
lure,  du  commerce  el  des  tra- 
s;  va  les  art.  29  &  57,  40  el 
!  de  commerce  ;  notre  conseil 
idu,  ayons  décrété  : 

La  société  anonyme  formée  k 
la  dénomination  de  Magasin 

soies  de  Lyon  est  autorisée, 
vés  les  statuts  de  ladite  société, 
)nt  contenus  dans  Tac  te  passé 
»re  1859  devant  M«*  Thomasset 

notaires  à  Lyon,  lequel  acte 
ïxé  au  présent  décret, 
isente  autorisation  pourra  être 

cas  de  violation  oa  de  non- 
'S  statuts  approuvés,  sans  pré- 
roits  des  tiers. 

;iélé  sera  tenue  de  remettre , 
mois,  un  extrait  de  son  étal  de 

ministre  de  ragrîcuitùre,  du 
l  des  travaux  publics,  au  sé- 
gé  do  radmini-stration  du  de- 
là Rhône,  à  la  chambre  de 
;  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
fon. 

!  ministre  de  ragricoltare , 
'ce  et  des  travaux  publics 
)  est  chargé,  etc. 


- 19  MOfsiiBHB  1850*  —  Déiret  im* 
avre,  sur  rexercice  1850,  on  crédil 
aire  applicable  aaz  dépenses  du 
ra'imioistralion  centrale  du  im« 
instruction  publique  et  des  caltes. 
CCXLI,  n.  7088.) 

,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
rétaire  d'Etal  au  département 
ion  publique  et  des  cultes  ;  tu 
uin  18r>8,  portant  fixation  du 
recettes  et  des  dépenses  de 
159  ;  vu  notre  décret  du  14  no- 
tant, portant  répartition,  par 
es  crédits  de  ce  budget;  V(i 
l  du  10  novembre  1856»  qui 
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régie  les  formes  à  suivre  poor  Touverture 
des  crédits  snppli^meotaires  el  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  21  août  1859;  noire 
conseil  d*Etat  entendu,  a>ons  décrété: 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  déparlement  de  Tin- 
stnirtion  publique  el  des  caltes,  en  aug- 
mentation des  allocations  du  chapitre  2 
du  budget  de  Texercice  1859,  un  crédit 
supplémentaire  de  six  mille  cinq  cents 
francs  (6,500  fr.).  applicable  aux  dépenses 
du  matériel  de  radmiBistratiun  centrale. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ^u  moyen 
des  ressources  affectées  à  I  exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  léj^islalif  conformé- 
ment à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  minisires  de  rinstruclion  pu- 
blique et  des  cultes ,  el  des  finances 
(  MM.  Rouland  el  Magne  )  sont  char- 
gés, elc. 

9  s  10  HontmiB  1869.  —  Décret  impérial  qoi 
iàxe  le»  époqiMft  auxquelles  aoroni  lien  ,  pour 
la  claise  de  1859,  U*i  opérations  du- recrute- 
mont  reblives  aux  tdbleaux  de  rerfosement  et 
au  tirage  au  sort.  (XI,  Bull.  DCCXLI,  n.  7091.) 

]N«'ipoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1830,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  Tarméç,  et  celle  du  21  mars  1832, 
sur  le  recrutemenl;  vu  la  loi  du  31  mai 

1859,  qui  fixe  À  cent  quarante  mille  hom- 
mes le  contingent  à  appeler,  en  1860,  sur 
la  classé  de  1859  ;  sur  le  rapporl  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etal  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l^c.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1859,  ouverts  î  partir  du 
l*''  janvier  1860,  seront  publiés  et  affichés 
ainsi  que  l'exi'^e  l*art.  8  de  la  loi  du  21 
mars  1832,  les  dimanches  15  v.i  22  janvier 

1860.  L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
au  sort,  prescrits  par  Tari.  10  de  la  même 
loi,  eommenceront  le  23  février  1860. 

3.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  an 
préfet  du  déparlement  une  expédition  au- 
theniiquedele  liste  da  tirage,  ainsi  que  du 
procès-verbal  qoi  aura  été  dressé  en  exécu- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  rarticfe  précédent,  le  préfet  for- 
mera un  étal  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe.  Gel  élal  devra 
être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  17 
mars  prochain  au  plus  tard. 

4.  Un  décret  déterminera  ultérieure- 
ment les  antres  opérations  relatives  à  la 
formation  du  contingent  de  la  classe  de 
1859. 


1  '*• 
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5.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Ran- 
doD)  est  chargé,  etc. 


13  =  19  HOVEMBnE  1859.  —  D''crel  inopérial  qui 
ouvre,  sur  Texercice  1859,  un  crédit  sopplé- 
inentaire  pour  les  dépenses  des  tribanani  de 
police  et  des  juslices  de  paix.  (  XI ,  BulL 
DCCXLI,  n.  70«2.) 

?(apoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*E- 
tatau  département  de  la  justice;  vu  la  loi 
de  finances  du  4  juin  1858,  portant  fiia- 
tion  du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1859;  va  notre  dé- 
cret du  14  novembre  suivant,  contenant 
]a  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement  gé- 
néral du  31  mai  18ô8,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décret,  dans  Tintervalle  des  sessions 
législatives  :  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires  ;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  tQ  septem- 
bre 1859;  notre  conseil  d'Etat  enlenda, 
avons  décrété: 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  ^'Etat  de  la 
justice,  sur  l'exercice  1859,  ui}  crédit  sup- 
plémentaire de  sept  mille  deux  cents  francs 
(7,200  fir.),  pour  les  dépenses  ci-aprés  : 
Chap.  8.  Tribunaux  de  police,  1 ,000  fr. 
Chap.  9.  Justice  de  paix,  6,200  fr.  Total 
égal,  7.200  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  lb59. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Delangle  et  Magoe)  sont 
chargés,  etc. 

28  kovt  «=  21  MOVBMBRB  1859.  —  Décret  impé- 
rial portant  réception  du  bref  pontifical  qui 
confère  à  H.  Tabbé  Félix  Co<)aerean  le  titre  de 
protonotaire  apostolique  ad  instar  partieipan- 
tium,  (XI,  Bull.  DCCXLII,  n.  7096.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
l'art.  !•'  de  la  loi  du  18  germinal  an  10; 
vu  le  bref  pontifical,  en  date  du  17  mai 
1859,  qui  confère  à  l'abbé  Félix  Coquereau 
le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad 
instar  participamium  ;  notre  eoDieil 
d  Etat  entendu,  avons  décrété: 


.  —  28  AOUT,  31  OCT.,  13  HOV.  18! 

Art.  l«r.  Le  bref  délivré  à  Ro 
S.  S.  le  Pape  Pie  IX,  le  17  mi 
sur  notre  proposition,  qui  confère 
Félix  Coquereau  le  titre  de  pro 
apostolique  ad  instar  partieij 
est  reçu  et  sera  publié  dans  i'Ei 
la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  ap{ 
des  clauses,  formules  ou  express; 
renfermerait  et  qui  sont  ou  pourri 
contraires  à  la  Constitution,  au 
l'Empire,  aux  ffsnchises,  libertés 
mes  de  l'Egliii'  gallicane  ,  et  s 
puisse  résulter  d'ailleurs,  de  la  pu 
dudil  bref,  aucune  déterminatioi 
ou  de  préséance  ecclésiastique  ei 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  ec 
en  français  sur  les  registres  de  n 
seil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  t 
tlon  sera  faite  sur  l'original  par 
taire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinstrae 
bllque  et  des  cultes  (M.  Roui 
chargé,  etc. 

31  OCrOBKB  =  21    ROVBMBBB  1859.  —  I 

périal  portant  réception  de  la  balk 
tion  canonique  de  M.  Menjand  p<H 
Têché  (ie  Bourges.  (  M  ,  Bull.  I 
n.  7101.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  i 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépi 
de  l'instruction  publique  et  des  en 
les  art.  i  et  18  de  la  loi  du  8  ai 
(18  germinal  an  10);  vu  le  table 
circonscription  des  métropoles  et 
de  France,  annexé  à  l'ordonnanc 
du  31  octobre  1822;  vu  DOtred 
30  juillet  1859,  qui  nomme  M.  1 
évêque  de  Nancy,  notre  premier  aa 
à  l'archevêché  de  Bourges,  en  n 
ment  de  M.  du  Pont,  décédé  ;  vu 
d'institution  canonique  accordée  p 
le  Pape  Pie  IX  audit  archevêque  i 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  av 
crété: 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  R 
6  des  calendes  d'octobre  de  l'année 
carnation  1859  (26  septembre  185! 
tant  institution  canonique  de  M.  M 
(Alexis  Basile)  pour  l'archevêché  d( 
ges,  est  reçue  et  sera  publiée  daai 
pire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  can 
est  reçue  sans  approbation  des  c 
formules  ou  expressions  qu'elle  renfi 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraii 
constitution,  aux  lois  de  l'Empir 
franchises,  libertés  et  maximes  de  I 
gallioacie. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  ei 


SMPIRB  FRANÇAIS.  «^  NÀPOLBON 

lis  sar  les  registres  de  notre 
tat;  mention  de  ladite  trans- 
a  faite  sur  Toriginai  par  le  sè- 
merai du  conseil, 
ministre  de  Tlnstruction  pu* 
les    cultes  (l\f.  Rouland)  est 


m.  — -  31  OCT.,  5  NOT.  i859. 
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=  21  HOTiMBKB  1S59.  —  Décret  im- 
ant  réception  de  la  balle  dMnstita> 
liqae  de  M.  Deaprei  poar  Tarchevè* 
loute.  (XI,  BalL^^CXLU,  n.  7102.) 

1,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
:rétaire  d*£tat  an  département 
3tion  publique  et  des  cultes; 
1  et  18  de  la  loi  du  8  avril 
erminal  an  10);  vu  le  tableau 
nscription  des  métropoles  et 
France,  annexé  à  l'ordonnance 
1  octobre  1822;  vu  notre  dé- 
uillet  1859,  qui  nomme  M.  Des- 
le  de  Limoges,  à  l'archevêché 
e,  en  remplacement  de  M .  Mio- 
é  ;  vu  la  bulle  d'institution  ca- 
lordée  par  S.  S.  le  Pape  Pie  IX 
;vêque  nommé  ;  notre  conseil 
ndu,  avons  décrété  : 

.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 
ides  d'octobre  de  l'année  de 
m  1859  (26  septembre  1859), 
titution  canonique  de  M.  Des- 
i-FIorian-Félix)  pour  l'archevê- 
louse,  est  reçue  et  sera  publiée 
tire  en  la  forme  ordinaire. 
3  bulle  d'institution  canonique 
sans  approbation  des  clauses, 
u  expressions  qu'elle  renferme 
l  ou  qui  pourraient  être  con- 
Gonslitution,  aux  lois  de  l'Em- 
ranchises ,  libertés  et  maximes 
gallicane. 

;  bulle  sera  transcrite  en  latin 
*ais  sur  les  registres  de  notre 
lat  ;  mention  de  ladite  trans- 
*a  faite  sur  l'original  par  le  sc- 
ierai du  conseil, 
ministre  de  l'instruction  pu- 
des   cultes  (M.   Rouland)  est 


*=  21  MOTBMBRB  1859-  —  DécTct  Im- 
ant  réception  de  la  bnlle  d'instito- 
liqae  de  M.  Darboy  ponr  l'évéché  de 
(XI,  Bail.  DGGXLII,  n.  7103.) 

3,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
crétaire  d'Etat  au  département 
;tion  publique  et  des  cultes  ;  vu 
et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802 


(18  germinal  an  16);  vu  le  tableau  de  Ii 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  France,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1822;  vu  notre  décret  du 
16  août  1859,  qui  nomme  M.  Darboy,  vi- 
caire général  du  diocèse  de  Paris,  à  Tévé- 
ché  de  Nancy,  en  remplacement  de 
M.  Obré,  non  acceptant;  vu  la  bulle 
d'institution  canonique  accordée  par  S.  S. 
le  Pape  Pie  IX  audit  évêque  nommé; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*r.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  6 
des  calendes  d'octobre  de  l'année  de  l'In- 
carnation 1859  (26  septembre  1859),  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Darboy 
(Georges)  pour  l'évêché  de  Nancy,  est  re- 
çue et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la 
forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original,  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (  M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

5  =  21  HOTevBKB  1859.  —  Décret  impérial  por- 
tant abrogation  de  celai  dn  15  janvier  1859, 
qat  rendait  applicables  aaz  douaniers  les  dis- 
positions des  décrets  des  22  janvier  et  29  fé- 
.  vrier  1852,  sur  la  médaille  militaire.  (XI,  Bull. 
DGGXLn,  n.  7106.) 

Napoléon,  etc.»  vu  les  décrets  des  22 
janvier  et  29  février  1852;  vu  le  décret  du 
15  janvier  1859;  attendu  que  la  médaille 
militaire  ne  peut  être  décernée  qu'aux 
sous-oificiers  et  soldats  des  armées  de  terre 
et  de  mer  présents  sous  les  drapeaux; 
attendu  que  cette  médaille  a  été  accordée  à 
des  militaires  retirés  du  service  et  à  des 
agents  civils  ;  attendu  qu'il  est  indispen- 
sable de  ramener  l'institution  à  sa  destina- 
tion spéciale  et  distincte;  sur  la  proposi- 
tion de  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  avons 
décrété  : 

Art.  l^r.  Notre  décret  du  15  janvier 
1859  est  rapporté. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 


les  n.  7104  et  7105  se  trouvent  deux 
ilables,  portant  institution  canonique 

OCTOBRE. 


de  H.  Fruchaud  pour  révèché  de  Limoges,  et  de 
M.  Epivent  pour  celui  d'Aire. 

25 
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marine  sont  seuls  appelés  à  nous  faire  des 
propositions  pour  l'obtention  de  la  mé- 
daille militaire. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  et  notre  grand  cbâncelier  de  Tor^ 
dre  impérial   de  la  Légion  -  d'Honneur 


(MM.  Randon,  Hamelin  et  due  de  Mali» 
koff  ]8ont  chargés,  etc. 


18  3vin  =  19  NOTBMBaB  1850*  —  Loi  qui  n». 
difie  diverses  dispositions  da  Gode  forestier  HL 
(XI,  Bull.  DCCXU,  n.  708«.) 


(1)  Les  dispositions  contenues  dans  Tart.  1*'  et 
celles  qoe  renferme  Part.  2  ont,  dans  Torigine, 
formé  denx  projets  de  lois  distincts  ;  ces  projets 
ont  été  réunis  dans  cette  session  ,  ils  ne  forment 
plus  qu'une  loi  qui  n'a  été  Tobjet  que  d*un  seul 
rapport.  Voj*  i  ci-après ,  le  commencement  du 
Rapport  de  M.  Lélut. 

Les  dispositions  de  Tart  2  ont  été  présentées 
Je  5  mars  1858  ;  celles  de  Tart.  V  le  10  mars  1859 
(Mon.  du  25  mars  1859)  ;  Rapport  par  M.  Lélut 
le  26  avril  (Mon.  du  31  mai]  ;  discussion  les  6  et 
7  mai  (Mon.  du  8  et  du  9)  ;  adoption  le  7  mai 
par  246  votants  contre  4  (Mon.  du  9). 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  tut  défri- 
chement des  bois  des  particuliers  (art.  2  de  la  pré- 
sente loi). 

•  Messieurs ,  le  projet  de  loi  que,  an  nom  du 
gouvernement,  nous  venons  soumettre  k  vos 
délibérations ,  a  pour  objet  de  restitner  k  la 
propriété  forestière  son  véritable  caractère  i  en 
enlerant  an  titre  15  du  Gode  forestier,  et  parti- 
culièrement à  son  art.  219|  ce  quUls  ont  de  tem- 
poraire et  de  transitoire. 

«  Ce  nouveau  projet  a  pour  point  de  départ 
nne  première  proposition  présentée  au  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  session  de  1856,  et  dont  TezamMi 
a  été  continué  par  la  même  commission  pendant 
la  session  de  1857.  De  nombreuses  conférences 
ont  eut  lieu  entre  la  commission  législative  et  les 
conseillers  d'Etat  chargés  de  soutenir  le  projet. 
Des  amendements  ont  été  proposés  :  les  uns  ont 
été  admis,  les  autres  ont  été  repoussés,  et  de  celte 
lOÈgne  élaboration  est  résulté  leprqj«4  ^e  nous 
von9  présentons  aujourd'hui. 

«  Le  projet  de  1856  se  conoposait  de  deux  ar- 
tkiles  seblement. 

«  Par  le  premier,  qui  prenait  le  n.  219  du  Gode 
forestier,  il  aurait  été  décidé  qu'aucun  particulier 
ne  pourrait  arracher  ni  défricher  ses  boisqu*après 
en  avoir  fait  la  déclaration  k  la  sous- préfecture, 
au  moins  quatre  mois  k  l'avance,  durant  lesquels 
l'administration  pourrait  faire  signifier  au  pro- 

Kriétaire  son  opposition  au  défrichement.  Dans 
!S  trois  mois  k  dater  de  cette  signification  ,  il 
devait  être  statué  sur  l'opposition  par  le  préfet, 
sauf  le  recours  au  ministre.  Si ,  dans  les  trois 
mois  après  la  signification  de  l'opposition,  la  dé- 
cision du  ministre  n'avait  pas  été  rendue  et  signi- 
fiée au  propriétaire  des  bois,  le  défrichement  pou- 
vait être  effectué. 

«  Ce  projet  occupa  la  commission  pendant  les 
deux  sessions  de  1856  et  1857,  et  amena,  en 
définitive,  une  série  d'amendements  auxquels  la 
commission  elle-même  donna  le  titre  de  contre^ 
projet, 

«  Ce  contre-projet  était  divisé  en  deux  sec- 
tions. 

«  La  première  comprenait  dix  articles,  tous  |)lus 
^n  moins  relatifs  an  défrichement  des  bois  des 
particuliers. 

■  La  seconde,  ajant  pour  titre  :  Protection  et 
compensation    à    accorder  à    la   propriété  boisée , 


était  composée  de  dix-sept  articles  et  oomprenait 

la  rectification  ou  l'aliro^tion   de  nooKmei 

dispositions  du  Gode  pénal  et  même  dakèdi 

finances. 

é  Ce  contre-tirojil'  eommiiniqiié  aox  cmiiû- 

sairefe  du  gouvemeneat ,  ile   dëcUrènÉl  fi% 

étaient  prêts  k  entrer  en  dieciuBion  avec  ko»* 

mission  du  Corps  législatif  sur  sa  première  m- 

tion,  toute  relative  au  projet  da  gouvemeaeit, 

mais  qu*il  n'en  était  pas  de  xnème  de  la  tmak^ 

qui  leur  paraissait  dépasser  U  misaioaqaHimiHt  i 
reçue. 

«  Le  projet  du  gonvemenaent  obUgeiit  ediî 
qui  vent  entreprendre  le  défrichement  ds  • 
bois  k  en  faire  la  déclaration  k  la  soa»fiéb 
ture.  Il  est  libre  de  faire  cette  déclaration  a  ta* 
époque,  quand  cela  lui  cooTient  ;  au  cohm» 
cernent,  an  milieu,  on  dan»  les  deraiefsjoHiA 
l'année. 

•  Le  premier  amendement  de  la  fninwMM 
lui  imposait  le  devoir  de  faire  ceUe  dédanlia 
dans  les  trois  premiers  mois.  Après  le  1«  nâ,i 
avait  les  mains  liées  et  était  obligé  ^»Vtmkt 
l'année  suivante.  C'était,  sans  le  moindre  iaM, 
gêner  sa  liberté.  Les  comnaiaaaires  du 
ment  combattirent  cette   propositioa, 

pour  le  propriétaire,  inexécutable  par  f 

tration,  qui  serait  dans  1«  néceaaité  de  «  acttre 
tout  entière,  avec  tous  ses  agents,  pendait  kpR- 
mier  trimestre  de  chaqne  année,  k  la  JjnM^ 
exclusive  de  tous  les  demandeurs  en  déMiuMÉ, 
et,  par  conséquent,  de  renoncer  k  tout  aatnè- 
voir,  et  particulièrement  k  sa  anrreillancs  fvb 
,  adjudications,  les  coupes,  et  sur  renlèveMtA 
leurs  produits,  qui  n'ont  lien  qa*à  cette  mâm^ 
que  de  l'année. 

«  Par  son  second  amendement,  destiné  kpA- 
dre  dans  le  Code  forestier  le  n.  220 ,  la  eoMaa* 
sion,  tout  en  reconnaissant,  d^nn  côlikMt 
du  gouvernement  dans  cette  matièie  léidik- 

lArtMtas 

.  proposait  dle)teite,eB 
principe,  que  l'opposition  de  radminaMios  « 
défrichement  ne  pounrait  être  formée  «as  ps« 
les  bois  dont  la  conservation  serait  remiMe  wk- 
cessaire  :  1«  an  maintien  des  terres  sur  ki  ait- 
tagnes  ou  sur  les  pentes  ;  2«  à  la  défene  di  «1 
contre  les  érosions  et  les  envabiasemeoudeilfli' 
ves,  rivières  ou  torrents  ;  3»  k  Tezistence  des  so««i 
et  to\m  d'eau;  ft»  k  la  prôtvbtiôn  éeàèÊÊm* 
des  côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  rian* 
sion  dessables  ;  5*  k  la  dëfenae  do  iêniUik^àm 
les  limites  de  la  zone  frontière  :  ft*  k  la  saliihK 
publique. 

«  U  y  avait  sans  doute  de  gravas  iaconv^iak 
k  laisser  ainsi  restreindre  la  prérogative  dafH' 
vemeroent,  dans  une  matière  où  nntértt  lÉ^ 
rai  semblait  exiger  Texercice  d*an  pouvoir  (âa^ 
•  tionnaire,  pour  conciliai:  éqoilablemeat  Iss  disk 
de  la  propriété  boisée  avec  les  prédominaabii- 
térêts  de  la  société  ;  et,  d*an  antre  côté,  oa  pf 
vait  être  surpris,  si  Ton  entrait  dans  cette  m 


"ii 
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eommifsioii  at  «ê  fi&t  pu  préooeopée  ckia 
D  des  localiUi  o*  U  bo»  «t  loin  d*4(re 
nt.  D'où  Ton  powwit  inCArer  que,  dans 
cas,  H  y  àmdii  à  placer  Tappro? icionae- 
a  rang  des  àt  amtwm  «arnaa  qui  poormiaiit 
'  roppoMtion  dt  r«diBimifauiM  a«  dé- 
lent. 

r  ses  troiaièmeat  qoatriènie  «OMBdeoMut», 
aission  da  Gorpa  légUatif,  tovanant  mr  la 
e  l'art.  210  daatinla  k  riglor  rindnwtion 
cision  de  roppositioa,  proposait  d«  doâ- 
alabltment  à  TiMpiftoar  daa  fot4Ut  dans 
Dscription  doqaal  M  9roxxfm  le  boés  4t  dé- 
la  mission  de  m  traMporter  sar  ki  Umtx 
dresser  «m  procès-verbal  déuillé«  aa  pied 
le  propriétaire  serait  iarité  à  ooDsigner 
>rvaUonfc  fiasnita  le  préret  avrait  stataé 
position ,  après  stvis  d*tuie  commission 
ie  de  trois  membrea  d«  conseil  «éaérel, 
srTateor  des  foeèlset  à\ui  ingéuenr.  Le 
aire  et  Tadministnitieii  eoMieat  le  droit 
er  an  recours  contre  là  ditimom  da  préfet 
e  ministre  des  finances,  qoi»  lui-<méme, 
it  Ta  vis  de  la  section  des  finances  dueon- 
it, 

amendements  ne  parurent  pas  de  natare 
toepiës.  Ils  chanfeaieat,  sans  utilité  et  on 
DU  an  vrai  et  légal  caractère  du  préfet  et 
lire,  la  fonctiou  que  chacun  d^eox  est  ap- 
implir  :  au  Uen  d'un  simple  avia  demandé 
d'un  acte  de  pure  administretioa  délégué 
,  ils  auraient,  contre  la  nature  des  choses, 
iux  juridictions  :  Tune  de  première  in- 
autre d*appel  incompatibles  avec  la  sitna- 
fu-éfet  et  du  ministre. 
s  on  accepta  sans  difficulté  la  dernière 
i  ces  amendements,  qui  soumettait  le  mi- 
s  finances  k  prendre  l'avis  de  ia  section 
ices  du  conseil  d'Ëtat  avant  de  prononcer 
KMition  an  défrichement  formée  parl'ad- 
tion. 

conférences  de  la  commission  du  Gtrps 

avec  les  commissaires  dn   gouverne- 

accédèrent  les  délibérations  du  ooaseil 

nquel  les  amendements  de  la  commission 

être  soumis.  La  commission,  selon  son 

tait  fait  représenter  par  trois  deacsaMai- 

ft  laisserons  aa  rapporteur  de  oette  com- 
ie  soin  de  vous  rendre  lui-même  compte 
at  de  ce  aérieux  examen  de  ses  amendé- 
es avoir  rappelé  que  c'était  moins  des 
nents  qu'an  contre-projet  en  deax  parties 
ommission  avait  présenté,  et  dont  les 
aires  dn  gowernement  avaient  rejeté  la 
de  prime-abord,  M.  le  rapporteur  ooati- 
i  : 
sit  pour  nous  un  grand  mécompte.  Moas 

sommes  résignés  pourtant.  Noos  avoai^ 
iséquenoe ,  restreint  notre  coatre-projcft 
[wès  k  sa  première  partie,  ia  partie  prin- 

celle  qui  est  étroitement  relative  k  la 
e  du  dérrichemenl,  et  nous  sommes  allés 
indre  devant  le  conseil  d'£tat.  Nous  n'ha- 
ïe guère  plus  heureux  pour  cette  nremière 

qae  pour  rauCre.  Le  conseil  d'Etal, 
fut  vous  le  verres  par  le  texte  de  denx 
ices  justificatives  qui  suivent  cet  Exposé , 
é  une  bonne  partie  de  nos  amendcneiUs 
.'cment  modifié  las  talres.  » 


•  Noas  caisioiis  voaln  qae  IVxanaen  des  bois 
«  qa'oa  demande  à  défricher  eût  liea  k  des  épo- 
«  qnes  déterminées  del'annéet  pardesl^eBtsso- 
«  périeurs  de  l'adminislration  des  forêts.».. 

«  Nous  eussions  déliré  que  le  préfet  ne  pûtsta- 
«  tuer  sur  l\>pposilion  qu'après  avoir  pru  l'avis 

■  d'une  commission  cooiposëe  de  plusieurs  mem- 

•  bres  du  conseil  général,  d'un  agent  su|>éri«ur 

■  de  l'administration,  etc.. 

«  Nous  eussions  vonlu  encore,  entre  antres 
«  dispositions,  qu'un  rapjport  annael  fût  publié 
«  sur  les  défrichements  refusés  on  autorisés  ;  que 

•  Taliénation  des  bois  de  l'Etat  ne  pût  pas  entrai- 

■  ner,  par  un  privilège  abusif,  l'autorisation  de 

•  défrichement  ;  que,  dans  les  bois  des  particn- 

■  lien,  le  défrichement  refusé  ne  pût  subrepti- 

■  cément  s'effectuer  par  la  dent  des  bestiaux, 

•  Nous  eussions  roola  enfin  qu*il  îùt  dit,  dans  la 
«r  présente  loi,  que,  dans  la  prochaine  législature, 

'  •  des  projets  de  lois  viendraient  donner  k  la  pro- 

■  priété  boisée ,  en  retour  de  la  servitude  qui 
«  pèserait  définitivement  sur  elle,  une  protection 

•  qui  lui  manque  et   des  compensations  auz- 

■  quelles  elle  a  droit. 

•  Le  conseil  d'Etat,  malgré  des  dispositions 
«  tootesr1){fenveillantes,  que  noos  aittions  k  r«p- 

■  peler,  n*a  pas  cru  devoir  adopter  ces  diverses 

•  dispositions.  »  (  Rapport  de  11.  Lélut,  p.  $ 
et  flO 

•  Ici*  Messieurs,  -le  présentent  naturellement 
deux  réJQexions  dont,  selun  nous,  vous  ne  pouvea 
manquer  de  reconnaître  l'k-propos  et  la  vérité. 

«  La  première  concerne  les  amendements  par 
lesquels  ae  tertmne  la  citation  que  nous  venons 
d*emprunteir«o  Rapport  da  l'honorable  IL  Lélut. 
Ils  composaient  presque  k  eux  seuls  la  seconde 
section  du  contre-projet  de  la  commission,  sec- 
tion qu'elle  s'était,  suivant  ce  même  Rapport,  ré- 
signée k  laisser  hors  de  la  discussion. 

«  Notre  seconde  réflexion  s'adresse  plus  direote- 
ment  au  fond  des  choses.  Les  amenaementa  -que 
le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  acceptés  touchaient 
k  la  réuniodfies  demandes  de  défrichement  dax^s 
les  mains  de  Tadministrution,  au  premier  trimes- 
tre de  chaque  année,  k  la  nomination  d'une  com- 
mission que  le  conseil  d'Etat  remplaçait  par  le 
conseil  de  préfecture)  et  enfin  an  mode  d'instruc- 
tion et  de  jugement  ou  décision  k  rendre  définiti- 
ve ment  par  le  ministre  des  finances,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Ces  dispositions  pou- 
vaient avoir  leur  gravité,  nous  nous  garderons  de 
le  nier  ;  mab  n'était-ce  donc  rien  que  l'amende- 
ment adopté  par  le  conseil  d'Etat  et  destiné  à 
devenir  l'art.  220  dn  Code  forestier?  S'il  était 
voté,  il  restreignait  sensiblement  les  causes  pour 
lesquelles  fadministration ,  qui  a  encore,  k  cet 
égard,  on  pouvoir  discrétionnaire,  pourrait  k  l'a- 
venir former  opposition  au  défrichement.  C'était 
Sresque  accorder  pour  les  bols  de  plaine  la  liberté 
u  défrichement,  pnisqu^il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  par  Fadministration  forestière  qne 
ces  bots,  n'entrant  pas  dans  les  définitions  de 
Tart.  220,  forment  annuellement  18  vingtièmes 
des  demandes  en  dé&ichement. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  il  n'anrait  été  peut- 
être  que  juste  de  mettre  en  parallèle  le  dernier 
amendement  adopté,  qui,  k  vrai  dire,  est  toute 
la  loi,  avec  les  amendements  de  forme  et  d'in- 
struction que  le  conseil  d'Etat  a*^  .pas  acceptés, 
autant  par  d«i  raiioni  de  Iriénircliie  et  d*«ttribn- 
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tions  administrali?e8,  que  parce  qae,  sons  aacan 
point  d«  yne»  ils  ne  pouTaienl  séiieusement  être 
utiles  k  la  propriété  boisée. 

«  Quoi  qoM  en  soit,  la  commission  da  Corps 
législatif  ne  se  tint  pas  pour  satisfaite. 

«  Ainsi  modifié  et  amoindri,  dit  M.  Lélut,  p.  A, 

•  notre  contre-projet  ne  nous  a  para,  en  réalité 

•  et  quant  au  fond,  différer  que  bien  peu  et  peut- 

•  être  même,  à  certains  égards,  être  au-dessous 

•  du  projet  primitif  du  gouTernement,  «i  ce  n^est 
«  du  titre  15  du  Code  forestier.  A  admettre  même 

•  que  ce  fût  une  légère  amélioration  aux  disposi- 
«  tions  actuelles  da  ce  titre  15,  nous  n*eus»ions 
«  pas  cru  pouvoir  l*adopter  comme  le  proposait 
«  le  conseil  d*Etat,    k  tiire  définitif,  c  est4i<dirc 

•  comme  réglant  définilivement  la  servitude  de 
m  la  propriété  boisée. 

«  Nous  avons  donc,  par  un  dernier  amende- 
«  ment,  le  20  mai,  proposé  au  conseil  d*Etat  dfi 
■  n*admettre  les   duposUions  demihrA  qtCil  nou» 

•  prisentaitf  qiCà  titre  encore   tramitoiref  et  pour 

•  quatre  ans  teulement, 

«  Le  conseil  d*Elat  a  cru  devoir  rejeter  cette 

•  dernière  tentative  d'arrangement,  s 

«  A  ce  moment,  la  dernière  session  de  la  l^is- 
lature  touchait  k  son  terme  ;  on  n*avait  plus  évi- 
demment le  temps  de  livrer  le  projet  à  une  dis- 
cussion sérieuse,  et,  d*autre  part,  la  commission 
du  Corps  législatif  désirait,  pour  elle-même,  pour 
réponure  au  mandat  dont  elle  avait  été  honorée, 
constater  par  un  rapport  les  résultats  que,  dans 
son  opinion,  elle  aurait  dû  obtenir.  Ce  fut  Tobjet 
du  travail  déposé  dans  les  derniers  jours  de  la 
session  «t  où  nous  avons  puisé  les  extraits  que 
nous  venons  de  placer  sous  vos  yeux. 

c  De  son  c6lé,  le  gouvernement,  dans  l'inter- 
valle qui  allait  séparer  la  législature  qui  finissait 
de  la  législature  &  venir,  s*est  empressé  de  répon- 
dre au  vœu  de  la  commission,  en  remettant  k 
Tétude  cette  importante  question  du  défrichement 
-des  bois  des  particuliers. 

«  Le  projet  de  loi  déjk  adopté  d|px  fois  par  le 
-conseil  a*Etat  et  le  Rapport  de  M.  Lélut  ont  été 
transmis  par  M.  le  minbtre  des  finances  k  la  di- 
rection générale  des  forêts,  avec  invitation  d*étu- 
-<lier  et  de  faire  étudier  par  son  ado^nistration 
ies  questions  soulevées  par  ces  documents.  Au 
point  où  la  discussion  des  deux  dernières  années 
avait  conduit  les  choses,  tout  était  en  effet  dans 
ces  deux  actes. 

«  Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  constater  qu'aucun 
des  conservateurs  ou  employés  supérieurs  de  Tad- 
ministration  forestière  n*a  proposée  de  reprendre 
les  amendements  relatifs  aux  procès-verbaux 
préalables  d'un  inspecteur,  aux  publications  an- 
nuelles des  défrichements  autorisés  ou  refusés, 
aux  commissions  spéciales,  non  plus  qu'aux  juri- 
dictions des  préfets  dont  l'appel  serait  dévolu  au 
ministre  des  finances.  Mais  tous  les  hommes  spé- 
isiaux,  comme  par  une  sorte'  de  prescience,  ont 
arrêté  leur  attention  sur  l'art.  220  proposé  par 
la  commission  de  la  dernière  législature,  voté 
deux  fois  par  le  conseil  d'Etat ,  et  qui ,  voulant 
concilier  les  deux  extrêmes,  la  servitude  et  la  li- 
■berté  absolue,  propose  de  retirer  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  a  encore,  en 
'fixant  d'une  manière  invariable  les  causes  pour 
lesquelles  l'administration  pourrait  former  oppo- 
sition an  défriehemenL 

•  Généfalemeat  radmiaistration  forestière,  k 
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tons  les  degrés,  est  favorable  k  l'état  d»  diM 
actuel  ;  elle  croit  sérieusement,  sincèremeot,^ 
le  pays  est  intéressé  essentiellement  k  la  coa» 
vation  des  forêts,  et  aue  le  maintien  de  li  i(ni> 
tude  ne  modifie  pas  1  état  des  choses;  les dà» 
teu{s  actuels  ayant  reçu  la-  propriété  \mk  m 
ses  conditions,  avec  ses  charges  etavecieiii» 
tages,  ces  fonctionnaires  ne  comprenjMntpafi 
le  gouvernement  fasse  céder  k  un  intéritfni 
l'intérêt  général,  qui  sonifirirait  certiinemalè 
la  liberté  réclamée. 

«  Toutefois,  cew  qui  soutiennent oNiè»- 
trine  ne  se  font  pat  flmsion  sur  ce  qn'ilii|fllat 
la  pression  de  1  opinion  publique ,  et  h  pfl^ 
d'entre  eux,  autant  par  résignation  qoepàoriL 
de  conciliation,  se  sont  bornés  k  demander fii 
ajoutât  une  septième  cause  d'opposition,  tiiith 
besoins  de  la  consommation  et  de  rappron» 
ne  ment  des  populations  riveraines  des  iMiA 
des  grandes  industries  elies-mêmea. 

«  Les  choses  étaient  en  cet  état  lonqasU» 
sion  de  la  nouvelle  législature  s'est  ouverte. 

«  Le  gouvernement,  sans  manifester  oep 
d'opinion,  a  soumis  au  conseil  d'Etat  le  prejAk 
loi  tel  que  le  conseil  d'Etat  l'avait  votédemiÂ 
sans  rien  ajouter,  sans  y  rien  changer,  rtkoi- 
seil  d'Etat,  après  une  nouyelle  discuasioB  wt' 
fondie  ,  sans  autre  changement  que  qM^ffi 
mots  destinés,  dans  l'art.  210,  à  mieux  fuis  a» 
prendre  son  opinion  sur  I«  participatioa  difri- 
fet  k  l'instruction  de  l'opposition  de  fadiait- 
tration  forestière  au  déurichement ,  Fa  lé^ 
pour  la  troisième  fois. 

■  C'est  k  la  suite  de  ce  TOte  qu'aa  aoa  di 
gouvernement  il  vous  est  aujourd'hui  piéMart 

«  Nous  devons  peut-être  regretter,  Hmim%% 
de  vous  avoir  aussi  longuement  entretenuddii- 
técédenls  de  ce  projet,  mais  cela  nowapai 
nécessaire  ;  car,  si  nous  ne  nous  trompoai  fa» 
ils  doivent  vous  avoir  singulièremeot  iSajitk 
k  l'accueillir,  en  même  temps  qu'ils  nfMft- 
mettront  d'en  abréger  maintenant  la  diicsai» 

«  L'art.  Vf  qui  prendrait  rang  dans  leû^ 
forestier  sous  le  n.  219,  règle  à  la  fois  le  dioitft 
le  devoir  du  propriétaire  et  de  l'adminirintMi 
la  situation  du  préfet  et  celle  du  conseil  dipR- 
fectnre  dans  l'instruction,  coname  le  droftdbJU- 
nistre  pour  sa  décision. 

«  Le  propriétaire  peut  prendre  et  stfMcrfund 
il  lui  plaît  sa  résolution  de  dëfricker  w  hois* 
mais  il  ne  peut  la  mettre  k  exécution  qofipièi^ 
avoir  fait  la  déclaration  k  la  soas-préfeclue  oâu 
l'arrondissement  de  laquelle  iJs  sont  sitaéh  m 
moins  quatre  mois  d'avance.  Vous  vous  MMifcaei 
de  l'amendement  par  lequel  la  commiasioB  de 
la  dernière  législature  voulait  obligatoireBSBt 
réunir  toutes  les  demandes  qui  pouvaient  èm 
formées  pendant  le  cours  de  chaque  année,  du» 
un  seul  trimestre,  de  façon  qu'k  partir  du  l*'aTnl 
de  chacune  de  ces  années,  il  ne  pût  être  reçs< 
la  sous-préfecture  aucune  déclaration  de  dàn- 
chement.  Nous  vous  avons  dit  les  motifs  qoia'oat 
pas  permis  d'accueillir  cette  propoaition  :  ao» 
n'y  reviendrons  pas. 

«  La  déclaration  faite  k  la  sous>préfectaredoit 
être  immédiatement  transmise  au  préfet,  eti  V^ 
lui ,  communiquée  k  l'administration  des  Mi^ 
puisque  c'estde  sa  date  que  conunencent  i  coiiv 
les  quatre  mois  que  le  projet  accorde  i  Veà» 
nistration  pour  former  son  opposition.  Le  prtV" 
ne  le  dit  pas  et  ne  devait  pas  le  dire ,  psn'  ^ 
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rde  eicIusiTemenl  les  rapports  du  soos- 
ec  le  préfet,  et  ne  peut  élre  qae  Tobjet 
Denb  intérieurs  et  parlicaliers  entre  la 
'e  et  Taclministration  forestière,  oa  dUn- 
s  à  donner  par  les  aûnistres  respectifs  à 
nts. 

même  article  détermine  la  forme  bien 
le  Topposition  qae  Tadministration  fo- 
croirait  de? oir  former  an  défrichement  : 
ane  signification  faite  au  propriétaire 
La  date  de  cette  signification  est  à  re- 
,  paisqae  c*est  de  cette  date  qae  courent 
ois  donnés  au  ministre  des  finances  pour 
er  définitivement  sur  le  bien  ou  mal 
I  l'opposition. 

is  avoir  déterminé  la  procédure  à  suivre 
roduire  l'opposition  au  défrichementi  et 
iscrit  le  délai  dans  lequel  la  décision  se- 
Ipe,  ce  même  art.  219  du  projet  s*appli- 
ettement  définir  la  position  du  préfet 
itrnction. 

Tes  ce  même  art.  219  du  Gode  forestier, 
FBT  STATUAIT,  »€uif  le  recouTS  OU  minUtre 
Mneea,  •  Cela  paraissait  indiquer  deux 
e  juridiction  :  l'un  uppar tenant  an  pré- 
>remier  ressort,  et  1  autre  au  ministre 
I,  par  voie  d*appel  ou  de  recours  fa- 


endant  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'usage  et  U 
r  l'avaient  entendu  et  appliqué  :  depub 
l  un  ans  que  le  Code  forestier  est  en  ri- 
»n  ne  citerait  pas  un  seul  exemple  où  le 
t  statué.  Malgré  la  signification  gramme- 
i  ces  mots  que  nous  ne  pouvons  ni  ne 
nier,  «  le  préfet  statuera^  sauf  recours  mu 
r«  des  finances,  »  le  préfet  n'a  jamais  dé- 
K>n  chef  sur  le  mérite  de  l'opposition  de 
stration  au  défrichement  »  et  c'est  tou- 
it  en  donnant  k  son  opinion  son  vrai 
ris,  soit  en  proposant  &  son  approbation 
le  projet  d'arrêté,  qu'il  a  transmis  le  dos- 
ainislre. 

iefois,  la  commission  de  la  dernière  l^s- 
'emparant  de  ces  mots  équivoques,  avait 
>ir,  dans  ses  amendements,  former,  de 
,  préfet  et  de  la  décision  du  ministre  des 
,  une  double  juridiction  dont  le  préfet 
éle  premier  degré  et  le  ministre  le  second, 
ilement  dans  le  cas  où  l'administration 
pourvue  par  voie  d'appel  devant  lui  ;  car 
!nt  la  décision  seule  du  préfet  aurait  tran- 
uestion  du  défrichement, 
projet  de  loi  fait  cesser  dans  le  texte  cette 
ie  administrative  ;  il  restitue,  en  tant  que 
au  préfet  et  au  ministre  leurs  véritables 
ions.  L'agent  instruit,  il  donne  ou  pro- 
i  avb.  Le  minisire,  c'est-è-dire  le  gouver- 
qu'il  représente ,  prononce.  Toutefois, 
donner  plus  de  gravité,  plus  de  force  k 
igé,  comme  k  la  décision,  le  projet  exige 
it,  pour  l'avis,  qu'il  soit  pris  en  conseil  de 
ire,  et,  pour  la  décision  suprême,  qu'elle 
rendue  qu'après  avoir  entendu  la  section 
nces  du  conseil  d'£tat. 
sollicitude  du  projet  va  plus  loin  :  il  Tons 
de  déterminer,  dès  à  présent,  le  carac* 
la  décision  k  rendre  par  le  ministre  des 
(,  en  ajoutant  un  seul  mot  k  la  formule 
sa  compétence  k  cet  égard.  U  serait  dit  : 
statué  administrativement  sur  l'opposition 
le  ministre  des  finances*  •  .  Le  sens  de 


ce  mot  est  déterminé  par  la  légblalion  et  la  ja« 
risprudence  administratives.  Il  signifie  que  la  dé- 
cision est  définitive,  souveraine  comme  toute  au- 
tre décision  purement  administrative,  et  que,  si 
elle  peut  être  attaquée,  ce  ne  peut  être  que  pour 
vices  de  forme  ou  pour  excis  de  pouvoir.  Nous  nous 
ferons  mieux  comprendre ,  si  cela  est  nécessaire, 
par  l'application  qui  sera  faite  ultérieurement  de 
ce  principe  aux  conditions  que  l'art.  220  du 
projet  attache  k  l'opposition  oe  radminislration 
forestière. 

«  Nous  n'avons  plus.  Messieurs,  pour  en  finir 
avec  l'art.  219,  que  quelques  mots  k  ajouter  sur 
son  dernier  paragraphe.  On  s'était  plaint,  évi- 
demment sans  raison,  de  la  lenteur  de»  procé- 
dures qui  retenaient  trop  longtemps  les  parties  et 
retardaient  outre  mesure  la  décision  du  ministre. 
C'était,  sans  doute,  plus  la  faute  des  propriétaires 
que  celle  de  l'administration,  puisque  le  dernier 
paragraphe  de  l'ancien  art.  219  leur  laissait,  k 
ceux'lk,  le  mojen  de  tourner  cette  prétendue  len- 
teur k  leur  avantage  en  décidant  que  «  si,  dans 
«  les  six  mois  après  la  signification  de  l'opposi- 
«  tion,  la  décision  du  ministre  n'a  pas  été  rcn- 
«  due  et  signifiée  aux  propriétaires  ,  le  défriche- 
«  ment  pourra  avoir  lieu.  • 

«  Le  projet  ne  propose  pas  autre  chose  que  de 
renouveler  cette  sanciion  pénale,  qui  sera  évidem- 
ment encore  plus  favorable  aux  propriétaires, 
puisque  le  délai  dans  lequel  le  ministre  doit  pro> 
noncer  çst  réduit  de  six  mois  k  quatre. 

«  Nous  passons  maintenant  k  l'examen  de 
l'art.  220  du  projet,  sur  lequel,  nous  l'avons  déjà 
dit,  se  pose  la  véritable  question  de  fond,  qui, 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  divise  les  meil- 
leurs esprits.  Pour  les  uns,  il  n'y  aurait  pas  autre 
chose  k  faire  qu'k  maintenir  ce  qui  est,  non  pro- 
visoirement, comme  l'avait  fait  le  Code  forestier, 
mais  de  la  manière  la  plus  définitive.  La  conser- 
vation de  la  propriété  boisée  est  k  ce  prix. 

«  Les  autres  ,  tout  aussi  extrêmes,  soutiennent 
et  proposent  la  liberté  absolue  du  défrichement. 
A  leurs  yeux,  la  propriété  boisée  n'est  pas  d'une 
autre  natnre  que  les  autres  parties  de  la  propriété 
rurale,  et  il  en  est  des  produits  de  l'une  comme 
des  produits  de  l'autre.  La  liberté  du  cemmerce 
se  charge  de  les  porter  Ik  où  ils  sont  demandés, 
Ik  surtout  où  ils  sont  indispensables. 

«  Il  ne  doit  pourtant  pas  être  impossible  de 
trouver  un  moyen  de  rapprocher  ces  deux  ex- 
trêmes, et,  par  des  concessions  mutuelles,  U'ume- 
ner  entre  eux  une  conciliation  équitable. 

«  Si  le  propriétaire  du  bois  a  le  droit  de  dis- 
position sur  cette  nature  de  biens,  l'administra- 
tion, de  son  côté,  a  aussi  un  devoir  de  surveil- 
lance ;  personne  ne  nie  qu'il  n'y  ait  des  bois 
qu'on  ne  pourrait  défricher  sans  nuire  grave- 
ment k  l'intérêt  général  :  par  exemple,  les  bois 
de  montagne  ou  ceux  qai  ,  dans  la  limite  de  la 
sone  frontière,  contribuent  k  la  défense  du  ter- 
ritoire. 

«  De  Ik,  l'obligation  naturellement  imposée 
au  propriétaire  de  faire  connaître  k  l'adminis- 
tration l'usage  qu'il  veut  faire  de  son  bois. 

«  De  Ik  aussi,  pour  l'administration,  ie  droit  de 
former  opposition  au  défrichement ,  si  elle  croit 
qu'il  soit  de  l'intérêt  général  que  le  défrichement 
n'ait  pas  lieu. 

«  Par  cette  déduction  toute  naturelle,  on  était 
logiquement  conduit  k  nconnailre  que  la  dif- 
ficulté n'était  plus  uirt  U  liberté  «ImoIo*  et 
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tère  poblic  k  exercer  d'office,  le  cas  échéant ^  des 
poursuites  contre  les  auteurs  de  délits  ou  de  con- 
traventions commis  dans  leurs  bois. 

m  L'économie  des  pénalités  n'était  pas  sensi- 
blement  modifiée.  La  commission  aurait  voulu 
faire  entrer  dans  la  loi  forestière  le  principe  des 
circonstances  alténuantes  ;  le  système  du  Gode 
repoussait  cette  innovation.  Elle  se  borna  h  au- 
toriser l'abaissement  de  l'emprisonnement  par  le 
juge,  la  suppression  même  de  cette  peine  toutes 
les  fois  que  le  magistrat  croirait  devoir  l'écarter. 

«  C'est  dans  la  partie  du  projet  relative  à  l'exé- 
cution des  jugements  qu'est  la  véritable  origina- 
lité des  propositions  formulées  par  la  commission 
de  1851.  Elle  dispose  que  les  délinquants  pour- 
ront être  admis,  soit  avant,  soit  après  le  juge- 
ment, k  se  libérer  des  peines  pécuniaires  par  eux 
encourues  ou  contre  eux  prononcées,  en  four- 
nissant des  journées  de  travail  applicables,  sui- 
vant les  cas ,  k  l'entretien  des  forêts  ou  sur  l'ate- 
lier des  chemins  vicinaux.  Une  aussi  utile  initia- 
tive ne  devait  pas  être  perdue  ;  nous  l'avons 
recueillie  en  lui  donnant  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte. 

«  Mais  si,  dans  la  révision  projetée  eh  1851,  il 
était  habilement  pourvu  aux  difficultés  que  ren- 
contre l'exécution  des  jugements,  les  nécessités 
de  la  police  judiciaire  et  de  la  répression  n'a- 
vaient pas  reçu,  au  même  degré,  une  satisfaction 
intelligente.  C'est  sur  ces  trois  points  h  la  fois  que 
doit  se  porter  l'activité  de  la  législation  afin  d'ac- 
complir une  réforme  qui  soit  fructueuse  et  qui 
réponde  aux  légitimes  instances  des  départements 
forestiers,  du  Corps  législatif  et  du  Sénat. 

SI*'.  De  la  police  judiciaire, 

«  Lorsqu'on  étudie  l'organisation  de  la  police 
judiciaire  dans  le  Code  de  1827,  on  est  frappé  de 
la  tendance  du  législateur  \  en  effacer  le  carac- 
tère général,  &  la  circonscrire  dans  de  certaines 
limites,  et,  pour  ainsi  dire  ,  &  la  particulariser.  Il 
abandonne,  en  eflfet,  au  titre  11,  la  division  tirée 
du  régime  des  bois  ;  des  deux  sections  que  ce  titre 
comprend,  l'une  traite  des  poursuites  exercées  au 
nom  de  P administration  forestihre^  l'autre  des  pour- 
suites intentées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers, L]intérêt  général  disparaît  ;  il  semble  que 
la  vindicte  publique  se  retire  et  que  le  Code  se 
place  en  dehors  des  règles  de  l'instruction  crimi- 
nelle. 

•  Les  rubriques  des  deux  sections  du  titre  13 
sont  conçues  dans  le  même  système.  La  première 
porte  :   «  De  P  exécution  des  jugements  rendus  à  la 
m  requête  de  l*  administrât  ion  forestihre  ou  du  minis- 
m  tire  public,  n  La  seconde  :    «  De  Pexécution  des 
m  jugements  rendus  dans  Cintérêt  des  particuliers,  » 
Ici,  l'action  publique  se  déclare  ;  mais,  en  se  ran- 
geant du  côté  de  l'administration,  elle  paraît  s'é- 
loigner de  la  propriété  privée.  On  dirait  qu'elle 
intervient  moins  pour  obtenir  les  réparations  qui 
sont  dues  k  la  loi  méconnue,  que  pour  défendre 
la  cause  de  l'Elat.  Celte  cause,   après  tout,   ne 
Ijorte-t-ellc  pas  plus  loin,  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
•  étonner  que  l'Etat,  qui  maintient  sa  tulelle  sur 
les  forêts  des  particuliers,  au  point  de  les  protéger 
contre  ceux-mêmes  oui  les  possèdent,  paraisse  se 
désmtéresser  tout  à  fait  lorsqu'elles  sont  atteintes 
par  la  dévastation  et  par  la  fraude? 

«  Sans  doute  l'esprit  du  Code  déborde  ces  for- 
Cîu.jc^  trop  restreintes,  H  j, V  pas  vrai  de  dire 


que,  dans  les  procès  forestiers,  le  titre  < 
suite  soit  exclusivement  privatif.  Ces  i 
de  chapitres,  que  nous  avons  citées,  n'e 
moins  dangereuses  :  elles  tendent  k  ao 
fausses  interprétations  ;  elles  imprimf 
une  signification  étroite  ;  elles  couda 
applications  incomplètes.  Ainsi,  sur  un 
de  60,000  délits  commis  dans  les  for 

f>eine  s'il  y  en  a  300  qui  soient  ponj 
es  parquets  ;  sur  3,028  contraventions 
dans  les  bois  des  particuliers,  le  minisi 
n*en  fait  pas  juger  500* 

•  En  modifiant  les  rubriques  des  li 
13,  nous  nous  sommes  proposé,  non  d 
l'économie  du  Code  de  1827,  mais  d'ei 
certaines  tendances  ;  nous  avons  éclaû 
positions  pénales  et  l'application  qniei 
d'un  jour  nouveau.  La  division  que  ne 
ad(^tée  est  celle  que,  partout  ailJean, 
forestier  a  suivie.  Nous  ne  distinguons  j 
les  intérêts  de  propriété  qui  s'attache 
poursuite  :  nous  parlons  des  délits  et  coi 
tions  commis  dans  les  bois  qui  sont  to 
régime  forestier  et  des  mêmes  infnctia 
statées  dans  les  bois  qui  sont  affrancbiid 
gime.  Nous  avons  tenu  k  faire  ainu<pf 
en  tête  des  sections  du  titre  Des  pount^a, 
titre  De  Pexécution  des  jugements  ^  nonied 
l'intérêt  supérieur  qui  appartient  11  l'Ait { 
conservation  des  bois,  partout  o&  ib  on 
le  sol  de  l'empire  ,  mais  aussi  cet  iotè 
core  plus  élevé  qu'il  représente,  conuM 
sitaire  de  la  vindicte  publique,  et  qmdl 
par  la  répression,  toutes  les  violations  à  J 
pénale. 

«  Si  une  pensée  générale  doit  pr^, 
mouvements  de  la  police  judiciaire.neMlli 
il  pas  de  généraliser  aussi  les  mojeni  de  i« 
che  et  de  constatations  des  délits  foreftio 
provoquant  le  concours  des  ofBcien  qn 
chargés  du  service  rural  ?  Poar  les  bois  to» 
régime  forestier,  cela  n'est  pas  nécessaire;  k 
lice  de  ces  bois  est  desservie  par  nne  tàm 
tion  puissamment  hiérarchisée,  des  girdiM 
attachés  k  tous  les  triages  ;  il  est  difficOe  flj 
ter  k  cette  organisation.  Il  n'en  estp»*"* 
pour  les  bois  des  particaliers.  Le  Cixli  fa* 
autorise  les  propriétaires  k  désigner  fcff 
spéciaux  qui  sont  nommés  sor  leur  pifc*** 
Mais  tous  les  propriétaires  ne  penveirt**** 
des  agents  k  leur  solde.  La  suodimoi^'j 
tages  a  produit  snr  les  immeubles  boi>fcl*2 
qu'elle  produit  partout  :  les  grands  «•■ 
sont  morcelés,  les  boqnetaux  abondent'  L< 
blissement  de  gardes  pour  la  snrreiUiiitt  " 
parcelles  est  devenue  une  charge  onéreoe» 

«  L'inégalité  est  d'ailleurs  choqnante  ti^ 

protection  qui  couvre  les  bob  de  l'Eut  (t  < 

qui  s'étend  sur  les  bois  des  particnlien.  GetI* 

galité  ressort  des  documents  itatisti<{oes.I'* 

tenance  du  sol  complanté  d'essences  for<^ 

en  France,  est  de  huit  millions  d'heetiK*! 

particuliers  en  possèdent  les  deax  tierii  I*' 

tiers  appartient  au  domaine  ;  et  cependant 

rapporté,  tous  les  ans,  de  soixante  k  soixmte 

mille  procès-verbaux  dénonçant  les  délits  <t 

traventions  commis  dans  les  forêts  de  TSU 

n'y  en  a  pas  cinq  mille  qui  relèvent  des  ii 

tions  commises  dans  les  bois  des  partienlitf 

«  Le  service  préposé  k  la  garde  de  h  prof 

priv^ç  est  ^vidçwniQnt  insafib«Qt  ;  il  «i« 
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lévclopper  «n  lai  créant  de  noa?eaax  in- 
nts  (Je  surveillance  et  de  police, 
urquoi  la  propriété  privée  serait-elle  con- 
ent  obligée,  poar  se  défendre,  d*entre- 
e  des  frais  le  pins  souvent  frnstratoires, 
umer  Todieux  et  les  périb  de  Faction  di^ 
Pourqaoi,  enfin,  les  bois  des  particuliers 
!ent-ils  en  dehors  des  garanties  qui  sont 
s  aux  autres  propriétés  rurales  ? 
{ considérations  nous  ont  porté  k  associer 
-des  particuliers,  dans  la  recherche  et  la 
ation  des  infractions  forestières,  les  gardea 
fetres  des  communes,  les  gendarmes  et»  en 
,  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  qa« 
de  IS^Ht  sur  la  chasse,  énumère,  et  qui 
devoir  de  rechercher  et  de  constater  les 


oraux. 


>ourrait  être  soutenu  que  la  loi  les  investit 
SCS  attributions,  et  qu*il  n'y  a  pas  lien, 
ni  les  concerne,  d'aviser  &  une  extension 
ipélence.  En  e£fet,  Tart.  tl  du  Code  d'in- 
n  criminelle  charge  les  commissaires  de 
les  maires,  les  adjoints,  de  rechercher  lea 
entions  de  police,  même  celles  qui  sont 
surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers; 
ire  qu'à  Tégard  de  ces  derniers,  ils  ont 
renoe  et  prévention.  Mais  cet  article,  qui 
>e  de  la  recherche  des  contraventions,  ne 
•as  de  la  recherche  des  délib,  et  la  jnrisprn- 
a  renfermé  dans  les  limites  du  texte  les 
ra  des  officiers  dont  il  fait  mention, 
s  gardes  champêtres  ont  reçu ,  des  lois  du 
>re  1791  et  du  3  brumaire  an  A,  les  droib 
:e  qui  appartiennent  aux  gardes  forestiers, 
èts  même  de  la  Coar  de  cassation  recon- 
t  qu'ils  ont  qualité  pour  exercer  la  surveil- 
es  bois.  Mais  celte  doctrine  a  été  contestée, 
biguilé  des  termes  de  l'art.  16  du  Ck>de 
iction  criminelle,  qui  définit  la  compétence 
iale  de  chacun  des  préposés  qu*il  dénomme  ; 
ositions  ultérieures  du  Code  de  1827,  qui 
:é  les  règles  nouvelles  pour  la  rédaction  des 
rerbaux,  et  pour  le  mode  de  procéder  des 
forestiers,  soulèvent  sur  cette  question  des 
sérieux. 

s  gendarmes,  enfin,  ne  sont  pas  des  offi- 
!  police  judiciaire  ;  ils  ne  sont  que  de  sim- 
:ents.  Cependant  la  loi  da  28  germinal 
le  décret  du  1*'  mars  185a  leur  enjoignent 
lercher  et  de  constater  les  délits  et  contra- 
is de  toute  sorte.  Sont-ib  par  là  investis  de 
ion  de  rechercher  et  do  constater  les  in- 
is  forestières?  Une  délégation  générale  de 
eur  crée-t-elle  cette  attribution  toute  spé- 
Ici    encore  des  objections  peuvent  être 

lelle  que  soit,  au  surplus,  l'étendue  de 
roits  et  de  leurs  pouvoirs,  il  faut  le  dire,  les 
I  et  agents  de  police  judiciaire  autres  que 
les  particuliers  restent  complètement  étran- 
la  surveillance  de  la  propriété  privée  lors- 
est  en  nature  de  bois.  Il  importe  qu'un 
lirect  de  la  loi  soit  fait  à  leur  intervention 
ir  concours. 

lis  est-ce  assez  de  les  avoir  habilités  à  dres- 
i  procès-verbaux  en  matière  forestière? 
nent  qui  s'élevait  contre  leur  qualité  ne 
pas  se  tourner  contre  leur  aptitude  :  l'exé- 
de  leur  mandat  ne  sera-t-elle  pas  empè- 
ir  la  spécialité  des  procédare»  qae  1«  Gode 
r  a  inaugurées? 


«  C'est  une  question  délicate  de  savoir  quelles 
formes  doivent  suivre  les  agents  verbalisateurs  qui 
instrumentent  en  dehors  de  leur  service  ordinaire. 
Continuent-ils  d'employer  les  formes  qui  leur  sont 
propres,  on  bien,  chargés  de  fonctions  accessoires* 
procèdent-ils  en  des  qualités  différentes,  selon 
qu'ils  constatent  des  contraventions  de  diverse 
nature?  Leurs  procès-verbaux  sont-ib  variables 
suivant  les  matières  auxquelles  ib  touchent  ?  Les 
deux  théories  ont  partagé  la  jurbprudence  ;  le 
doute  est  encore  possible  :  nous  avons  dû  le  tran- 
cher. 

•  Il  ne  pouvait  être  question  d'anajettir,  en 
aucun  cas,  les  commissaires  de  police,  las  maires, 
les  gardes  champêtres,  les  gendarmes,  k  Tobser- 
vation  des  règles  prescrites  par  le  Code  forestier. 
Une  pareille  mesure  n'aurait  pu  se  soutenir  :  il  en 
serait  résulté,  dans  la  rédaction  des  actes  libellés 
par  des  préposés  institués  pour  un  antre  minis- 
tère et  trop  souvent  peu  éclairés,  des  erreurs  on 
des  confusions  compromettantes  pour  la  validité 
de  ces  actes.  Nous  avons  dû  dbtinguer  entre  la 
forme  et  les  effets  légaux  du  procès>verbal.  Les 
effets  tiennent  an  fond  même  du  droit;  ib  ne 
doivent  pas  être  cliangés  :  nous  les  avons  partout 
maintenus.  La  forme,  au  contraire,  plus  on 
moins  rigoureuse  suivant  le  degré  de  confiance 
qu'inspire  l'officier  public,  est  essentiellement 
mobile  ;  elle  tient  à  la  nature  des  personnes  ; 
nous  en  avons  admis  la  diversité.  Ainsi,  les  gardes 
particuliers  resteront  soumis  aux  prescriptions  des 
art.  165  et  191  du  Code  forestier  ;  les  autres  pré- 
posés suivront  la  loi  de  leur  institution,  tant  ponr 
la  rédaction  et  l'affirmation  des  procès-veroaux 
que  pour  les  délais  de  clôture  et  de  remise  qui 
leur  sont  impartis. 

«  La  même  distinction  a  dû  être  suivie  pour  le 
versement  des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre ;  elle  se  justifie,  d'ailleurs,  par  d'autres  motib  : 
elle  était  inscrite  d'avance  dans  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  et  dans  l'ordonnance  du  25  mars  181Ô. 
Le  bénéfice  de  l'enregistrement  en  débet  et  du 
visa  pour  timbre  est  refusé  aux  actes  qui  sont 
dressés  dans  un  intérêt  privé;  ceux-lk  seuls  en 
profilent  qui  affectent  des  intérêts  généraux. 
Cette  immunité  ne  saurait  donc  jamais  être  re- 
vendiquée, pour  leurs  procès-verbaux,  par  les 
gardes  particuliers  ;  elle  est  dévolue,  au  contraire, 
de  plein  droit,  aux  gardes  champêtres  des  com- 
munes et  k  tous  les  préposés  qui,  revêtus  du  même 
caractère,  sont  an  service  de  l'action  publique. 

«  Nous  aurions  vainement  élargi  lu  cercle  de  la 
recherche  et  de  la  constatation  des  délits  commb 
dans  les  bob  des  particuliers  si  la  poursuite  de  ces 
délits  devait  toujours  être  abandonnée  k  la  dili- 
gence des  propriétaires  et  rester  k  leur  charge,  si 
jamab  elle  ne  pouvait  sortir  de  leurs  mains  pour 
passer  dans  celles  du  minbtère  public.  C'est  une 
erreur  trop  généralement  répandue,  que  lespar- 
Queb  ne  peuvent  agir  de  leur  propre  mouvement 
dans  la  répression  des  infractions  forestières  dont 
les  particuliers  ont  k  se  plaindre.  Leur  initiative 
k  cet  égard  ne  souffre  aucune  dérogation  ;  leur 
droit  est  entier  ;  il  est  incontestable  :  les  art.  187, 
190  et  191  du  Cod^  forestier  le  proclament,  la 
jurisprudence  le  consacre. 

«  Les  statbtiques  criminelles  établissent  qu'en 
matière  forestière,  le  droit  de  poursuite  du  minis- 
tère pobiic  s'exerce  tous  les  jours  devant  les  tri- 
bunaux correctionneb  comme  devant  les  tribu - 
ntn  d«  siiDple  police  ;  il  s*ezerce  sans  doute  arec 
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tme  trop  grande  réserve,  mais  Mns  rencontrer 
d*opposition. 

«  Devions-nons  aller  plus  loin  :  (aire  nne  obli- 
gation aux  parquets  de  poursuivre  d*o£Gce  dana' 
tous  le3  procès  forestiers  qui  intéressent  les  parti- 
culiers? Cette  proposition,  qui  s*est  produite,  ne 
pouvait  être  accueillie  :  une  pareille  injonction 
adressée  au  ministère  public  eût  porté  nne  atteinte 
sérieuse  à  Tindépendance,  à  Pautunomie  de  cette 
granda  instilution.  Le  ministère  public  peut, 
sous  sa  responsabilité,  écarter  les  plaintes  les  plus 
graves.  Mérite-t>il  moins  de  confiance  lorsqu*il 
ne  s*Agit  que  de  simples  contraventions  consta- 
tées par  le  procès-verbal  souvent  irrégulier  d'un 
garde  chanapètre  ou  d^un  gendarme? 

«  Il  est  désirable,  assurément,  que  Pinterven- 
tion  du  ministère  public  soit  plus  fréquente.  Nous 
n^avons  pas  cm  que  ,  pour  la  solliciter,  il  fall&t 
rien  ajouter  aux  termes  de  l'art.  191  du  Code 
forestier  :  toute  addition  de  texte  eût  été  suréro- 
gatoire.  Mais  nous  avons  exprimé  cette  pensée  en 
modifiant  les  rubriques  du  titre  13.  Une  indica- 
tion suffisante  des  droits  et  des  devoirs  du  minis- 
tère public  résulte  de  ce  changement  de  rédac- 
tion ;  elle  résulte  surtout  de  l'esprit  général  de 
celle  révision,  qui  a  principalement  pour  objet 
do  ranimer  Taction  publique  dans  la  police  des 
bois  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

S  2.  Des  pénalités, 

•  ITons  avons  agrandi,  pour  Télever  à  la  hau- 
teur de  l'intérêt  public,  le  service  de  la  police 
judiciaire  qui  est  commis  k  la  garde  de  la  pro- 
priété privée  ;  la  même  pensée  nous  conduit  k 
développer,  dans  la  partie  de  la  loi  qui  traite  des 
pénalit&i,  le  principe  de  la  responsabilité  morale, 
et,  parla  encore,  k  rapprocher  sans  les  confondre, 
le  droit  forestier  du  droit  commun. 

«  La  loi  pénale,  en  effet,  poursuit  k  la  fois  la 
réparation  du  préjudice  et  l'expiation  de  la  faute  ; 
elle  penche  d'un  côlé  ou  de  l'autre,  suivant  la 
nature  des  infractions  qu'elle  est  appelée  k  com- 
battre. 

«  La  théorie  répressive  du  Gode  de  1827  est 

Sresque  exclusivement  fondée  sur  la  réparation  du 
ommage.  Aussi  bien  ce  sont  les  peines  pécu- 
niaires qu*il  multiplie  sous  toutes  les  formes  : 
l'amende,  la  restitution,  les  dommages  et  intérêts, 
les  frais;  rarement  l'emprisonnement  est  édicté. 
L'amende  estcalculée  d'après  le  dommage  éprouvé  ; 
et  ce  dommage,  le  légîdatenr  prend  toutes  sortes 
de  précautions  pour  l'évaluer  avec  une  minutieuse 
exactitude,  une  précision  presque  mathématique  : 
il  Tapprécie  par  le  mode  d'enlèvement  des 
produits,  par  la  nature  des  'essences,  par  la  cir- 
conférence des  arbres.  Au*dessus  d'une  certaine 
dimension,  cette  dernière  estimation  est  faite 
centimètre  par  centimètre  :  l'amende  s'accroît 
en  raison  progressive  ;  on  l'appelle,  dans  les  an- 
ciennes ordonnances,  l'amende  au  pied  de  tour. 
Toute  la  répression  forestière  est  dans  ces  erre- 
ments :  ce  Gode  porte  avec  lui  un  tarif. 

«  Les  règles  de  l'imputabllité  y  revêtent  égale- 
ment un  caractère  spécial  :  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  personnes  qui,  dans  un  but  commun,  ont 
concouru  k  une  môme  opération  d'extraction, 
d'enlèvement  ou  de  coupe,  une  seule  amende  est 
prononcée.  Cest  moins  la  responsabilité  morale 
qui  est  atteinte,  (pie  le  préjudice  matériel  nui  est 
réparé.  Les  considérations  tirées  de  la  fionne  foi 


ou  de  l'absence  d'intention  ne  saurai 
voquées.  Gomme  on  l*a  dit ,  la  pein 
réelle  que  personnelle .  Aussi,  contrai 
principes  de  l'art.  365  du  Gode  d*inst 
minelle,  les  peines  prononcées  penr 
mulées  ;  il  est  défendu  aux  tribunaai 
dérer.  Ils  ne  peuvent  allouer  des  de 
intérêts  inférieurs  k  l'amende. 

«  Ce  système  est  sans  doute  excesa 
dire  qu'il  faille  le  renverser,  répudier 
expérience  ,  abandonner  d'anciennes 
substituer  les  peines  afflictives  aux  pei 
trices,  ou  autoriser  le  juge  k  rempU( 
jparles  autres?  Faut-il  assimiler  lei  ( 
tiers  aux  délits  ruraux,  prendre  l'échel 
damnations  dans  les  art.  388.  A/U,  /U 
pénal  et  admettre,  dans  cette  législat 
tionnelle  ainsi  renouvelée,  le  pridcif 
constances  atténuantes? 

«  Entre  les  matières  de  simple  p( 
matières  correctionnelles,  entre  les  d 
contraventions,  la  loi  pénale  saisit  des  : 
médiaircs  qui  participent  des  deux  nato 
la  modifient.  Le  Code  forestier  est  on  co 
fiscal  et  répressif  k  la  fois;  on  peut  le  ci 
davantage  dans  un  sens  ou  dans  Tantr 
peut  en  faire  exclusivement  un  Code  p 
grandeur  du  dommage  dont  iLpoonait 
ration  est  toujours  supérieure  à  la  ftob 

Srononce  le  châtiment.  H  n'est  paseucd 
e  comparer  les  infractions  rurales  aux  io 
commises  dans  les  bois.  Celles-ci,  conici 
la  misère,  sont  généralement  l'œuvre  de 
reux  qui  cèdent  è  la  pression  du  besoin; 
pour  objet  une  satisfaction  matëriellei 
présentent  pas  un  grand  danger  social C 
au  contraire,  sont  le  résultat  d'une  préd 
passionnée  :  les  délinquants  obéissent  k( 
vent  aux  suggestions  de  la  haine; ils sm 
une  vengeance.  En  dévastant  les  fonds  nu 
coupant  les  arbres  fruitiers,  en  les  mitti 
détruisent  le  travail  des  hommes,  la  M 
des  hommes,  comme  le  dit  si  expressireme 
de  1791.  Lorsque  l'art.  445  du  Gode  \ 
délibéré  au  conseil  d'Etat,  en  1810i  kod 
récriaient  sur  sa  sévérité,  un  de  nos  pi» 
prédécesseurs  répondait  que  ce  délit  doU 
goureusement  puni,  parce  qu'il  «KesO  ■ 
versité  profonde ,  parce  qu'il  est  pep* 
méchanceté,   malo  animo.  Les  mowii 
donc  pas  les  mêmes  ;  il  n'y  a  pas  dt  Ai 
entre  les  incriminations  du  Coie  fhi^ 
du  Code  forestier  ;  la  répression  doit  to 
rente.  N'y  a-t-il  pas,  au  surplus,  da  httifi 
vétérées,    des  préjugés  dont  le  légiiUU 
tenir  compte,  et  qui  sont  une  sorte  d'alté 
de  ces  délits  commis  dans  les  forêts?  L'I 
même  a  livré,  pendant  long-tenns,  de 
produits^  des  feuilles  mortes,  dn  Doii  n 
^ands  et  des  fatnes  k  ceux  qui  les  d^ 
jourd'hui.    L'opinion    n'a    pas  toajoa 
comme  des  voleurs  les  maraudeurs  trot 
les  bois  ,  et  il  a  fallu  que,  dans  tontes  le 
se  sont  succédé  depuis  l'édit  de  15t5 
Code  de  1827,  le  législateur  imposil  O 
nne  sévérité  absolue  dont  les  tribnnanx 
que  trop  disposés  k  se  rel&cher.  Si  ces  ob 
sont  vraies,  la  base  du  Code  forestier 
maintenue  ,  et  le  principe  des  réparati 
niaires  doit  encore  prévaloir  sur  tout  ai 
de  répreaiion. 
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npoflsible  cependant  de  ne  pu  faire  même  infraction  sera-t-elle  répartie»  lonqne,  iné- 
î la  moralité dei  actes;  ils  trahiisent  gaiement  coupables ,  ils  aqront  mérité,  les  nns 
surtout  ches  les  délinquants  d*habi-  tontes  les  sévérités  de  la  justice,  les  autres  toute 
lerséTérance  calculée  dans  la  (rende,  son  indniffence  ?  Cette  répartition  sera-t-elle  faite 
^n  des  sentiments  honnêtes  et  une  par  les  tribunaux,  on  bien  ne  faudra-t-il  pas  re- 
intentions dont  la  justice  s*alanne.  Ici  noncer  au  principe  de  Tamende  collective?  Une 
atton  pécuniaire  est  insuffisante  ;  elle  difficulté  non  moins  ardue  se  présente  pour  U 
d'ailleurs  par  rinsoWabilité  des  con-  fixation  des  dommages  et  intérêts  dont  le  nUtû- 
a  coercition  corporelle  est  impuissante  mum  est  déterminé  par  le  taux  de  Tamendc.  Cette 

peine  étant  abaissée,  les  dommages  et  intérêt* 

rons  relié  la  police  judiciaire  knntértt  derront-ils  en  suivre  les  d^adationf  et  tomber 

us  avons  provoqué  faction  de  la  vin-  au-dessous  du  voan  de  la  loi?  Les  obj.eeiiona  se 

[oe.  La  mission  de  la  justice  devient  multiplient. 

iule.  Elle  ne  doit  pas  seulement  eon-        «  Le  principe  des  circonstances  atténoantes 

atérialité  des  faits,  elle  est  invitée  k  doltdonc  être  écarté.  La  peine  d^emprisonnement 

s  antécédents  des  prévenus  et  k  peser  permet  d'atteindre  la  moralité  des  actes  :  elle  est 

ilité.  variable  comme  Tappréciation  qui  peut  en  être 

tteindre  ce  but,  il  fallait  étendre  les  portée  ;  Tamende  réprime  un  fait  matériel  :  elle 

la  répression,  lui  permettre  de  iirapf  est  constante  comme  ce  fait,  elle  en  a  la  précision 

onne»  et,  tout  en  restant  dans  le  sjs-  et  la  rigueur, 
de  forestier,  rincliner  cependant  du  *  •    n    m     ,     .       .     . 

«poasabiUté  morale.  Nous  avons  con.  $  *  i>«  r^xécutmi  tUt  JagemmU. 

nés  pécuniaires  comme  devant  ton-  «  Le  dévdloppement  de  la  police  judiciaire  par 
fligées;  mab  à  ces  peines  nous  avons  la  création  de  nouveaux  instruments  qui  la  des- 
)risonnement,  en  laissant  au  magi»>  servent,  ^aggravation  des  pénalités  par  La  répres- 
Ité  de  le  prononcer  on  de  l'omettre,  sion  afflictive  qui  s*j  ajoute,  ne  fortifieraient  pas 
onvenances  de  la  justice.  La  durée  de  sensiblement  la  protection  qui  est  due  à  la  pro- 
ement  est  mesurée  sur  la  quotité  de  priété  boisée  si,  avant  tout,  l'exécution  des  juge- 
Ue  ne  dépasse  pas  un  mois.  Cetle  cor-  ments  intervenus  pour  sa  défense  n'était  pas  tou- 
}  entre  les  deux  peines,  qui  ^explique  jours  certaine.  Un  plus  grand  inconvénient  que 
ire  des  délits,  était  également  com-  la  faiblesse  de  la  loi  et  Tin  activité  des  poursuites, 
la  nécessité  de  respecter  l'ordre  établi  c'est  Pimpuissance  de  la  justice  k  se  faire  obéir  et 
ons.  k  soumettre  le  mal.  Cet  inconvénient  se  rencon- 
idant  fecnltative  ^application  de  la  tre  dans  rapplication  de  la  loi  pénale  en  matière 
prisonnement,  nous  avons  cru  devoir  forestière.  Il  tient  k  la  nature  même  de  cette  lé- 
cas  rares  où  le  Code  forestier  l'impose,  g^'slation  qni,  par  une  sorte  de  contradiction,  est 
même  compris  dans  cette  catégorie  obligée  de  multiplier  les  peines  pécuniaires  pour 
nation  nouvelle  qni  nous  a  paru  de-  rester  dans  son  principe ,  tandis  que ,  dans  ses 
dans  la  loi,  et  qui  est  destinée  k  com-  effets,  c*est  k  la  classe  la  plus  indigente  de  la 
cunedttCode  pénal.  Dans  l*état actuel  société  que  généralement  elle  s'adresse.  L'insol- 
tion,  la  contrefaçon  ou  la  falsification  vabiliié  des  condamnés  paralyse  l'action  des 
ax  servant  aux  marques  forestières  des  tribunaux  dont  elle  défie  les  rigueurs,  et,  de 
,  non  pins  que  l'usage  de  ces  marteaux  Timpunité  (|u'elle  promet,  elle  mène  k  ces  nom* 
m  fabifiés  ne  tomMut  sous  une  dis-  brenses  récidives  qui ,  par  leur  accumulation 
jreasive.  Cette  nature  d'infraction,  qui  même,  semblent  s'élever  an-detsus  de  toute  ré- 
graves ,  ne  devait  pas  échapper  k  U  pression. 

jC  projet  la  frappe  d'un  emprisonne-  «  Sans  doute  Pemprisonnement,  édicté  comme 

l'est  jamais  au-dessous  de  trois  mob,  et  peine  directe,  est,  en  partie,  un  remède  k  ces  excès, 

'e  porté  k  un  an.  Une  peine  supérieure,  parce  qu'ib  trahissent  une  dépravation,  et  que  la 

s  les  art.  1/liO  et  1/^2  du  Co^  pénal,  faculté  de  prononcer  l'infliction  corporelle  est  attri- 

fssive  et  inefficace  ;  elle  aurait  eu,  en  buée  au  magistrat  pour  lui  permettre  de  sonder 

e£fet,  d'enlever  les  inculpés  k  la  juri-  et  d'atteindre  plus  profondément  la  moralité  de» 

conaait  des  délits  forestiers  ;  sa  place  actes  qui  lut  sont  déférés.  Mais  si  l'emprisonne- 

.é  dans  le  Code  de  1827.  ment  a  été  introduit  dans  plusieurs  articles  du 

«striction  apportée  au  droit  qu'auront  Gode  forestier,  il  ne  remplace  jamais  les  peines 

IX  de  réduire  ou  de  supprimer  lespeî-  pécuniaires  qni  tontes  ont  été  maintenues^  Con*> 

lies  n'est  pas  tellement  rigoureuse  qu'il  vertir  Pamende  en  emprisonnement,  par  ce  mo- 

opérer  par  une  référence  k  l'art.  465  tif  que  l'amende  est  irrécouvrable,  c'eût  été  peser 

nal.  Pour  les  autres  cas  d'emprisonné-  sur  la  peine,  dépasser  la  mesure  de  la  justice  et 

>ouvoir  d'arbitrer  la  peine  étant  illi-  renverser  la  théorie  du  Code  de  1827. 
suite  d'admettre  les  circonstances  attê-  «  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est  » 

rait  sans  intérêt.  Elle  ne  saurait  non  pour  le  cas  d'insolvabilité  absolue  ,  le  seul  mode 

r  d'influence  sur  la  détermination  du  d'exécution  des  jugements  qui  entre  dans  le  plan 

»  réparations  civiles  ou  sur  la  taxe  des  du  Code  forestier.  Les  désavantages  de  cette  pro« 

ende  seule  en  pourrait  être  affectée,  cédure  rigoureuse  ont  été  souvent  signalés  :   elle 

M  qni  qui  touche  l'amende,  le  droit  oblige  k  des  accroissements  de  frais  qni  aogmen- 

on  introduit  dans  la  loi  forestière  trou-  tent  encore  l'insolvabilité  des  condamnés,  et  qni» 

bndément  Tharmonie  de  cette  loi  :  fl  presque  toujours,   restent  k  la  charge  des  con- 

Itable  avec  ses  disporftions  principales,  traignants  ;  elle  rend  nécessaire  une  nouvelle  in- 

en  effet,  l'amende  «nique  prononcée  terventiou  de  la  partie  qui  a  reqnb  la  condamna- 

lieurs  individus  auteurs  dune  seule  et  tion  et  l'accomplissement  de  nouvelles  formalités  s 
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elle  envenime  la  poarsnite,  elle  excite  dt$  i^i- 
mo&ités  et  des  vengeances. 

•  Un  mode  â*exécaiion  ploa  expédient  et  plus 
rapide  s^est  proâoit  dans  nn  pajs  voisin,  qni  a  ré- 
cemment codifié  ses  lois  forestières.  En  condam- 
nant à  l*amende,  les  tribunanx  belges  ordonnent 
qu'à  défaut  de  paiement,  elle  soit  remplacée  par 
un  emprisonnement  proportionnel  an  tanxdela 
condamnation  pécuniaire.  Cette  peine  éventuelle 
qui,  sans  mise  en  demeure,  sans  commandement 
préalable,  vient  saisir  le  condamné,  le  surpren- 
dre en  quelque  sorte,  par  des  sévérités  inatten- 
dues, exaspère  la  répression  et  la  dénature  ;  elle 
transforme  on  mode  d*exécution  des  mandements 
de  justice  en  nn  véritable  emprisonnement  cor- 
rectionnel. 

m  L*emploi  de  moyens  aussi  extrêmes  n^est  pas 
en  rapport,  le  plus  souvent ,  avec  les  infractions 
quMl  sagit  d^atteindre.  Plus  nuisibles  par  leur 
multiplicité  que  par  leur  gravité,  elles  ne  sau- 
raient toujours  être  réprimées  par  Temprisonne- 
ment  direct,  ni  même  par  la  coaction  corporelle. 
Elles  ne  doivent  cependant  pas  rester  impunies. 

«  Pour  répondre  à  celte  double  nécessité ,  le 
projet  de  loi  propose  deux  solutions  :  la  première 
est  dans  Tattribulion  faite  à  Tadministration  fo- 
restière du  droit  de  transiger  sur  la  poursuite 
des  délits  oo  des  contraventions,  soit  avant,  soit 
après  jugement  ;  la  seconde  est  dans  la  faculté, 
qui  lui  est  également  départie,  d*admottre  les  dé- 
linquants insolvables  à  se  libérer  des  amendes, 
réparations  civiles  et  frais  de  justice,  au  moyen 
de  prestations  en  natore  applicables  k  des  travaux 
d*intérèt  public 

«  La  transaction  avant  jugement  peut  être  re- 
gardée comme  un  mode  d^exécolion  anticipé. 
Elle  nMnterviendra  qu*en  présence  d^nne  con- 
damnation inévitable.  Elle  aura  toujours  pour 
e£fet  de  dégrever  les  inculpés  des  frais  de  justicct 
ordinairement  plus  élevés  que  les  amendes  en- 
courues. Elle  préviendra  aussi  les  frais  de  dépla- 
cement qn*ils  supportent  et  qu'accroîtra  la  centra- 
lisation, au  tribunal  correctionnel,  des  poursuites 
de  tonte  natore  intentées  par  l'administration  des 
forêts;  elle  pourra  enfin  modérer  les  réparations 
civiles. 

«  Ces  facilités  sont  très-grandes;  le  projet  de 
1851  s*en  contentait.  Il  resserrait  dansces  termes 
le  droit  de  transaction  avant  jugement,  qu'il  se 
proposait  de  conférer  II  Tadministration  forestière  ; 
il  ne  Tantorisait  pas  à  compromettre  sur  Fa- 
monde,  qui  devait  toujours  être  consignée  en  to- 
talité; il  réservait  les  cas  d*emprisonnement. 

m  L*addition  que  nous  avons  faite  de  cette  der- 
nière peine  k  presque  toutes  les  dispositions  ré- 
pressives du  Code  forestier,  nous  interdit  de  nous 
approprier  ce  système  :  avec  les  révisions  proje- 
tées, la  transaction  restreinte  ne  serait  jamais 
praticable. 

■  Il  nous  a  paru,  d'ailleurs,  qu'il  pouvait  être 
avantageux  d'épuiser  la  fécondité  de  celte  pensée, 
et  nous  n'avons  pas  bésilé  k  investir  l'administra- 
tion forestière  de  la  plénitude  du  droit  de  trans- 
action, qni  appartient  k  la  plupart  des  grandes 
régies  financières  :  les  contributions  indirectes, 
leê  douanes  et  les  postes. 

«  Ce  droit  est-il  exorbitant?  le  gouvernement 
ne  Fa  pas  cm.  Il  s'est  dit  an  effet  que  le  Code  fo- 
restier a  np  donble  caractère  :  il  touche  par  un 
rûté  k  la  jq^tice,  par  l'antre  k  l'administration. 

Sans  «ongerkrfconrtTi  re  Iw  §pçicRiîR  mi^Mmt 


il  est  peut-être  utile  de  rapprocher  ces  deux  éLé- 
ments,  et  de  faire  participer,  dans  une  cerliint 
mesure,  Fadministration  à  Fœnvre  de  la  josUoe. 
Les  gardes  forestiers  n'ont-ils  pas  déjk  la  mis»ioa 
de  poursuivre  et  d'exposer  les  affaires  devant  les 
tribunaux?  Leur  reconnaître,  en  outre,  Icdioit 
de  transiger  sur  procès-verbal,  c'est  leur  rendre 
nne  partie  de  cette  puissante  organisation  qa'ib 
tenaient  de  Colberl. 

«  L'exercice  de  ce  droit  leur  permettra  iao- 
nérer  les  inculpés  de  charges  qui  sont  aa-desns 
de  lenrs  forces,  de  mesurer  la  rëpressioa  i  jeun 
ressources,  de  réduire  le  nombre  des  piocèi»  d'é- 
pargner au  trésor  des  avances  <pii  ne  loi  sait  pas 
remboursées,  d'augmenter  an  contraire  an  ie> 
celtes,  et  de  diminuer  notablement  les  ckancts 
d'impunité. 

«  L'inflexibilité  de  la  justice  et  Finân^oiGedc 
Fadministration  sont  paiement  nécessaires  dio^ 
Fapplication  de  la  loi  pénale  aox  délita  foreitien. 
Nous  n'avons  pu  accoixler  aux  xnagistratalaiMBllé 
d'admettre  les  circonstances  attëynantes,  cela  ré- 
pugnait k  l'esprit  du  Code  de  1827.  11  iàUaittt- 
pendant  que  ce  principe  d*hamanité,  qui  pénéire 
toute  notre  législation  pénale,  se  fit  jonr  quelqic 
part  dans  l'appréciation  des  contraTentiomiDR>> 
tières.  Nous  Favons  tran^ortë  des  tribnnan  i 
Fadministration,  qui,  mieux  instruite  deUatoa- 
tion  des  délinquants,  de  leors  aatécédents,  do 
circonstances  matérielles  de  leurs  enlrqwiMi, 
poorra  en  faire  un  usage  pins  réfléchi,  pfancoa» 
ciUant,  plus  opportun.  Aossi  bien  n'frt-^aji» 
dit  que  le  droit  d'atténuer  les  peines  était  iiae 
sorte  de  démembrement  du  droit  de  grie6,etce 
droit  n'apparticnt-il  pas  an  pouvoir  exécilif? 

•  Si,  dans  la  partie  do  Code  forestier  aMn  i 
la  police  judiciaire  et  k  la  répression  des  délili, 
le  projet  do  loi  a  fait  k  la  justice  nne  part  pins 
large  en  étendant  ses  investigations,  en  provoqaaal 
son  apprécialion  plus  complète  des  actes  doal 
elle  est  appelée  k  connaître,  l'admtnistratioii  re- 
vendique k  son  tour  des  pouToirs  qui  loi  Mat 
indispensables  et  qui  ont  aossi  lenr  légitisBlé. 
L'exécution  des  condamnations  Ini  appartiest; 
tous  les  jours  elle  accorde  des  remises  de  pcise. 
Il  est  vrai  que  c'est  après  jugement.  Mais,  ea  aa- 
tière  forestière,  les  décisions  des  tribunanx  soai 
généralement  prévues;  les  peines  sont  tante 
par  la  loi,  et  l'on  peut  dire  qu'en  particuMll  ia 
transaction  par  lui  acceptée  ,  rinculpérait  jagé. 


lui-même  :  il  a  acquiescé  k 
dont  il  était  menacé. 

«  Le  droit  de  transiger  avant  jugement  mit 
besoin  d'être  établi  ;  celui  de  tranaiger  apfèseea- 
damnation,  sur  les  peines  pécuniaires,  existadéjà; 
l'administration  Fexerce.  Mais  pent-élre  ttpOÊ»4- 
il  sur  une  base  incertaine.  On  seul  texte,  Ftft  7 
de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code  foraiH» 
fonde  ce  droit,  et  la  portée  de  ce  texte  a  étébisa 
des  fois  contestée.  D'ailleurs,  la  modératioa  clli 
remise  des  amendes  est  une  véritable  ooauBili- 
tion  de  peine.  Le  droit  de  l'opérer  peut-il  Mm 
délégué  par  une  ordonnance  ?  Noua  avons  «i(i*é 
qu'il   était  pins  |»>nforme  aux    principes  da  11 
mettre  en  rapport  Avec  la  loi. 

«  En  attribuant  k  Fadministration  foreatièff  k 
droit  de  transiger,  «van(  jugement,  sur  Vvê^ 
sonnement  éventuel,  nous  n'ayons  pas dA bip*' 
mettre  de  transiger  égalemeqt  pur  cttia  pcM 
lorsqu'elle  a  été  prononcée  par  les  tnTwmair*-  ^ 
droit  *'a  pas  ét^  /vipis  aoK  «atrsf  ÊtllU^'^ 
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ndent  du  département  des  finance», 
douanes  et  les  postes  ;  il  ne  saurait 
ge  dn  service  forestier.  Tonte  con- 
Temprisonnement  est  nn  fait  grave 
la  liberté  indiviâbelle,  qni  touche  k 
,  et  qni,  de  sa  nature,  se  soustrait 
ions  fiscales.  A  la  souveraineté  seule, 
3  de  sa  prérogative  la  plus  élevée,  il 
in  atténuer  ou  d^en  supprimer,  »M1 
onséquences  aflQictivea. 
ère  question  nali  do  projet  de  loi  qui 
tinistration  forestière  à  compromet- 
procès-verbal  qu*aprè8  condamna- 
1  régie  des  bois  des  communes  et  des 
s  publics,  doit-elle  recevoir  la  mis- 
ger,  le  cas  échéant,  en  leur  nom  et 
ipte?  Cette  faculté  ne  dépasse  pas  la 
)uvoirs  que  le  régime  forestier  com- 
!st  nécessaire  an  maintien  de  son 
itrative,  et  elle  ne  peut  qn*accélérer 
.'affaires  irritantes  qu'il  est  bon  de 
eussions  des  corps  délibérants.  L'ad- 
B  le  droit  de  poursuivre,  elle  doit 
de  transiger  ;  ces  droits  sont  corré- 
en  entendu,  au  surplus,  que  le  pro- 
3saction  correspondant  aux  répara- 
oit  toujours  être  attribué  aux  ayants 

I  de  transiger,  soit  avant,  soit  après 
mettra  à  l'administration  d'adoucir 
rigueurs  de  la  loi  pénale  ;  mais  la 
iut  rencontrer  un  obstacle,  i'insol- 
le  des  délinquants.  D'autre  part,  il 
ue  l'inculpé,  qui  n'a  pas  été  admis 
ie  la  transaction,  soit,  après  con- 
ans  l'impuissance  de  se  libérer  dea 
aires  prononcées  contre  lui. 
cas  extrêmes,  le  projet  crée  k  l*ad* 
orestière  une  attribution  nouvelle; 
le  pouvoir  d'admettre  les  prévenus 
lUés  insolvables  k  se  libérer  par  le 
ci  présentent  librement  leur  son- 
;i  elle  est  acceptée,  ils  fournissent, 
de  la  prescription ,  des  prestations 
t  l'emploi  est  déterminé  par  la  loi  ; 
ml  être  portées  que  dans  les  forêts 
:mins  vicinanx.  Le  travail  est  me- 
nées on  par  tâche;  le  prix  de  la 
xé  ,  dans  chaque  canton ,  par  le 
ir  la  proposition  des  agents  fores- 
est  réglée  de  gré  k  gré  par  la  con- 
larties.  Si  les  délinquants  se  déro- 
ngagement,  il  est  passé  outre  aux 

sitions  sont  k  peu  près  celles  qui 
rmulées  en  1851  ;  sur  deux  poinU 
Iles  en  diffèrent.  Le  projet  de  la 
igislative  admettait  tons  les  délin- 
tes  ou  insolvables,  k  se  rédimer  par 
te  latitude  aurait  pu  donner  nais- 
mbreux  abus,  et  elle  aurait  dérogé 
l'administration  des  finances.  Nous 
u  qu'il  fût  possible  d'entrer  dans 
nr  jouir  de  l'avantage  de  la  couver- 
s,  les  délinquants  devront  rappor* 
e  leur  inso'vabilité,  dans  les  formes 
l'art.   A20  du  Code  d'instruction 
second  point  est  relatif  k  la  fixation 
de  travail.  Cette  évaluation  était 
la  commission  de  1851  aux  cou- 
des départements.   Ces  conseils 


sont  déjk  appelés  k  déterminer  la  valeur  de  la 
journée  de  travail  pour  les  prestations  vicinales. 
Ils  se  placent,  dans  cette  opération,  k  un  point 
de  vue  spécial,  et  leur  tarif  est  généralement  trèa- 
bas,  afin  d'encourager  le  rachat  en  argent.  Il  faut 
ici,  au  contraire,  que  l'estimation  soit  élevée 
pour  exciter  les  délinquants  k  adopter  le  mode  d« 
libération  qui  leur  est  offert.  Il  faut  aussi  qu'elle 
soit  en  rapport  avec  le  cours  dn  travail  dans  les 
moindres  subdivisions  administratives,  et  qu'elle 
puisse  enfin  être  modifiée,  suivant  les  variations 
qu'il  subit  dans  le  courant  de  l'année. 

«  Pour  remplir  ce  double  objet,  il  notis  a  pam 
plus  convenable  de  désigner  le  sous-préfet  qui, 
éclairé  par  l'avis  de  l'administration  des  forêts, 
réunit  toutes  les  conditions  de  lumières  et  d'im- 
partialité. 

■  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera l'attribution  qui  devra  être  faite  du 
travail  des  prestataires.  Lorsque  la  poursuite  a  Heu 
dans  l'intérêt  dn  domaine,  on  que  la  condamna- 
tion est  prononcée  en  sa  faveur,  l'amende  et  les 
réparations  civiles  lui  appartiennent.  Dne  dé- 
composition de  la  peine  et  une  répartition  de- 
viennent nécessaires,  lorsque  les  poursuites  ou  les 
condamnations  ont  lien  au  profit,  soit  des  établis- 
sements publics,  soit  des  communes.  Cette  ques- 
tion tient  k  l'exécution  de  la  loi  ;  elle  devait  être 
réservée. 

«  Le  principe  de  la  conversion  des  peines  pé- 
cuniaires en  journées  de  travail  est  nouveau  dans 
notre  législation.  On  en  trouve  cependant  le 
prme  dans  les  lob  dn  0  octobre  1791  et  do  3 
brumaire  an  A,  qni  prennent  la  journée  de  tra- 
vail comme  base  de  l'amende,  et  qni  disposent 
que  le  taux  de  la  journée  sera  évalué  par  les  di- 
rectoires  de  districts. 

«  Ici  l'amende  est  ramenée  k  son  type,  le  tra- 
vail ;  mais  ce  travail  n'est  pas  infligé  ;  il  est  con- 
senti, il  est  même  sollicité  comme  nn  adoucis- 
sement aux  rigueurs  inexorables  de  la  contrainte 
par  corps.  Lc«  condamnés  recevr<Mat  pour  leur 
nourriture  une  partie  du  prix  de  leurs  prestations  ; 
ils  pourront  ainsi  facilementsatiafaire  aux  obliga- 
tions pénales  qui  leur  sont  imposées,  sans  perdre 
leur  liberté  et  sans  s'abriter  dans  une  impunité 
trop  souvent  tolérée  et  toujours  dangereuse. 

«  L'emploi  des  condamnés  k  des  travaux  exté- 
rieurs est  autorisé  par  ledécretdu  25  févrierl852  : 
des  pénitenciers  agricoles  ont  été  fondés  en  vertu 
de  cette  autorisation  ;  aucun  inconvénient  n'est 
résulté  de  leur  établissement.  Les  travaux  des  dé- 
linquants forestiers  se  présentent  dans  des  condi- 
tions encore  plus  avantageuses  :  Us  ne  sont  pas 
l'exécution  d'une  peine,  mais  nn  simple  moyen 
de  libération.  Dans  la  loi  de  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux  ,  la  prestation  en  nature  est  ad- 
mise k  se  racheter  en  argent  ;  c'est  ici  l'opé- 
ration inverse  ;  la  dette  pécuniaire  se  résont  en 
travail. 

«  Adopté  avec  succès  dans  plusieurs  Etats  d'Al- 
lemagne, notamment  en  Bavière  ei  dans  le  grand 
duché  de  Bade  ,  ce  système  dégrève  les  départe- 
ments forestiers,  qni  ont  la  charge  des  prisons, 
et  qui  sont  tenus,  pour  loger  les  condamnés,  k 
des  dépenses  considérables  de  bâtiments  ;  il  rend 
k  l'Etat  plus  d'un  million,  qui  représente  les 
condamnations  tombant,  tous  les  ans,  en  non 
valeur. 

«  En  ce  qni  concerne  les  particuliers,  les  trans- 
actions sont  de  droit  :  elles  ont  lieu  tous  les 
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jours ,  aon  far  r«iBon4«  qni  remnt  à  PEtai , 
mais  mf  les  réparaiicoas  civiles.  Us  peuvent  aussi 
bi«n  stipuler  la  ooaversion  des  sommes  qui  leur 
sont  dnes  en  ttavanz  applicables  h  ramëliora' 
tion  de  leurs  propriétés.  Le  projet  de  loi  n*aTait 
^one  pas,  sur  oas  deux  pomts,  k  s^occuper  de 
leurs  intérêts.  Il  dispose  seolnnent  que  Tamende 
poQira  être  convertie  en  prestation,  et  que,  soua 
•cette  forme,  elle  recevra  son  emploi  sur  les  che* 
mins  vicinamA  à»  oommonea.  Les  communea 
trouvent  ainsi  une  sorte  de  compeasaticm  pour 
les  frais  d*entreti«fl  des  gardes  champêtres  dont 
les  «kargei  et  la  responsabilité  dvnennent  plus 
lourdes. 

«  Tel  Ml  TeasemUe  de  ee  projet  de  loi*  Il  ag- 
:grave  Jet  peisea  et  il  permet  de  traasiger  sur  les 
poursuites  ;  il  multiplie  les  cas  d^emprisonnement 
et  il  ewMctse  la  conversion  de  Tamende  en  pres- 
tations, afin  d'éceiter  U  contrainte  par  corps; 
il  saisit  toutes  les  nuances  de  la  culpabilité  i 
il  répond  à  toute»  les  ùtuations.  ;  il  satisfait  à 
tovtea  l«i.Aé€es8ités4  il  concilie  les  intérêts  et  les 
priBci|Mi|  les  sévérités  judiciaires  et  rinduloenoe 
admiaMtrative.  La  propriété  de  l'Etat  etodie  des 
partioulsecs  7  reçoivent  une  égale  protection- 

a  I^NH  le  amuneitona  avec  confiance  k  Taft* 
prabatkm  du  Corp»  Ugislatii  • 


BMfiport  par  M*  Lélui  tur  iet  dguof  pn^ets^ 

m  M easienrs,  au  lien  dVin  rapport  anr  une  seule 
loi  que  nous  aurions  eu  à  voue  préaenter  dan» 
'votre  session  dernière^  nous  aurons,  dans  celle-oi, 
4i  vous  en  (wésenter  un  sur  deux  lois,  et  noi» 
osons  espérer  que-  ce  retard  d*une  année  vous 
paraîtra,  comme  k  nous,  utilement  racheté. 

«  L*an  dernier,  nous  n^anrîonsen  k  vous  parler 
qoB  de  la  loi  reiathe  ma  difpiekermnê  dn  hoii  des 
pwHieuiitn ,  destinée  k  remplacer  les  dispositUm» 
transitaires  du  titre  15  du  Code  forestier.  Aujour- 
d'hui, nous  avons  k  vous  parler  en  outre  de  la  loi 
de  pénalité  portant  modification  des  art,  57,  144, 
150,  188, 189,  192,  194»  195,  200,  201,  210  et 
2if^d0  ee  Code ,  et  non»  en  remercions  le  goave1^ 
nement.  Youan^oublieres  pas,  toeitetbi»,  queeelle- 
•ci  a  eu  l'autre  pourpoint  ^départ,  et  que  sapré- 
sentation  est  due,  pour  beaucoup  au  moins,  aux 
voaux  si  hautement  exprimés  du  Corps  législatif, 
en  même  temps,  peut«êtoe,  qu'aux  efforts  de  se» 
commissions. 

«  Les  deux  lois  dont  nous  avons  k  vous  rendre 
compte  ont  pour  objet,  la  première  exclusivement, 
la  seconde  en  trè»^ande  partie ,  la  propriété 
boisée  particulière  et  le  régime  définitif  k  lui  ap- 
pliquer. 

«  Le  régime  sous  lequel  vît  maintenant  en 
France  la  propriété  boisée  (c'est-à-dire  le  sixième 
environ  de  tonte  la  propriété  cultivée)  (*],  il  nous 
faut.  Messieurs ,  vous  le  rappeler  ,  après  l'avoir 
déjk  dit  k  la  plupart  d'entre  vous  (**J,  ce  régime 


(*)  Total  de  la  propriété  cultivée,  49,848,393 
hect.  ;  forêta»  8,804,504  bcct.  ;  bois  des  particu- 
liers, 5l,497,460  bect.  [Stalàtique  générale  de  la 
France^  t.  10,  p.  166.) 

(**)  Dans  l'Exposé  qui  va  suivre,  ainsi  que  dans 
queU]nea  autres  parties  du  Bapport,  U  nous  eût 
été  impossible  de  ne  pas  revenir  sur  les  idées  et 
les  iail»  fondsmentaux  énoncés  dans  le  Rapport 
de  k  commission  de  1857.  Deux  ou  trois  fou,  en 


est,  «1  somme,  un  régime  de  servitude.  Lk  où  le 
mettre  de  toute  autre  nature  da  propriété  peut, 
aux  termes  du  Code  civil  (***},  ii»er  et  sbiuer  de 
sa  ehoee,  autant  du  moin»  que  la  comporte  Is  ni* 
son  (****}*  !•  propriétaire  d'un  bois,  non  «dé- 
ment ne  peut  abuser  de  la  sieaàDe«  mais  sovrat 
même  ne  peut  en  user,  saivaxxt  la  volonté  ]a  phi 
raisonnable. 

«  Une  exception  anssi  gra'va  an  droit  ds  pro- 
priété a  dû  être,  et  eut  en  effet,  fondée  mr  de 
raisons  non  moins  graves ,  qui  peuvent  m  otb- 
cher  k  deux  points  et  être  rappelées  m  dm 
mots  {*****).  Le  bois,  qui  met  trente  anslieéér»- 
lopper,  ne  peut,  comme  lea  prodnil»  amMbds 
la  terre,  se  reproduire  en  qaelqae  sorte  ï  «doslé, 
suivaxU  les  variations  des  besoin»  et  les  rUmi 
de  ro£Bre  et  de  la  demande.  Une  foisdétr«ii,ïj 
a  un  tiers  de  siècle  et  plus  k  en  attendre  Isiq!» 
duGtion.  Le  bois,  qni  est  une  de»  condilioBidi 
la  reproduction  et  de  l'entretien  des  scncead 
des  oours  d'eau,  le  bois  eafc  sortont  nu  dabck 
aux  terribles  résultats  de  certains  grandi  pké» 
mènes  météorologiques ,  et  par  exemple  mi^ 
vaatationa  ocoasionnée»  par    lea-  torranti  et  hi 
inondatlonai 

«  Cest  lk  ce  qni  a  toojonr»  été  »eiiti «ftdi^ci 
qni  aété  le  peint  d»  départ  de» re»trietkMSfi^al 
apportées  aux  droits  de  la  propriété  boineki 
législatioas  successives,  aussi  haut  qg'wirasaÉi 
dan»  l'histoire,  aussi  bas  qa*<m  y  detcend»  f**^ 
Ce  n'est  qu'en  1791  qvTeut  Uen  la  preflulieil 
josqu'k  présent  la  seule  tentative  de  tnikrJi 
propriété  boisée  sur  le  pied  do  tontes  l*^*b 
et  oe  lui  rendre  sa  pleine  lâberté.  Ce  régia^  fi 
dura  environ  douxe  ana,  donna  lieu  asi  pli 
graves  abus,  k  des  dévastations  dangercaieii  M 
seulement  pour  l'intérêt  public,  mais  po«  fît* 
térêt  particolier.  La  loi  du  19  floréel  an  Si  j  al 
fin,  et  ftat,  quant  k  son  principe,  un  retoar  tf 
loi»  qui  jusque-lk  avaient  régi  la  matièr». 

9  Ge  renouvellemwit  du  réginae  de  nstridiB 
sons  lequel  a  toujours  vécu  la  propriété  hék 
était  établi  pour  vingt-cinq  ana,  et  àtnàg 
conséquent  se  terminer  en  1828*  H  Art,  sa  A 
prorogé  de  vingt  ans  par  aniteNde  la  pra^ 
tion  du  Code  forestier,  pun  de  trois  ans ssM 
puis  d'un  an  en  1850,  pni»  de  deux  sa  Ifft 

«  En  1853,  le  Corp»  législatif  aceor*i«^ 
gime  une  nouvelle  prorogation  de  VaAtt^ 
k  charge,  de  la  part  du  gonvernemealb  A  ■■* 
velles  étude»  et  d'une  loi  k  la  fois  nosaliil''' 
finitive.  Dans  sa  session  de  1850,  cettoW*"* 


outre,  nous  l'avons  fait  k  pea  près  dsoi  l****? 
termes.  C'est  un  double  plagiat  contre  Hw[* 
n'j  aura  pas  de  plaintes.  Nos  honoraliocv 
gués  voudront  bien  ne  pa»  oublier  ^  U  cm* 
mission,  an  nom  de  laquelle  est  ^^  Hjjj 
R^>port,  est  composée  en  majoritéde  vw*^ 
la  commission  de  1850  et  1857,  et  qos  Isi* 
commissions  ont  en  le  même  raroortetf* 

(***)  Art.  544. 552.  . 

{****\  Jus  utendi  et  abntendi,  quteMfl" 
patitnr.^ 

(*****)  Yoir,  pour  plus  de  développeiaerti^ 
rapport  de  la  commission  de  1856-lfô7i  P*  ^ 
et  suivantes. 

(******)  Voir,  pour  les  développemeab  ** 
preuves  de  cette  assertion  ,  le  n^port  de  U  tf^ 
mission  de  1857,  p.  7  k  13. 
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en  effet  prëwntée.  Savf  trois  on  quatre 
)  de  détail,  cette  loi  n*était  pas  antre 
a  proposition  d*nne  restriclion  indë- 
>liqaer  k  la  liberté  de  la  propriété 
t-àHclire  la  proposition  de  convertir  «n 
définitives  les  dispositions  transitoires 
in  Code  forestier.  Cette  présentation, 
rant  en  lien  qninxe  jours  environ  avant 
e  la  sessittB,  la  commission  chargée 
1  do  projet  n*ent  guère  que  le  temps 
i  yenz,  ei  elle  dut  se  borner,  de  con- 
con&eil  d'Etat«  k  proposer  une  loi  qni 
t  qui  avait  uniquement  pour  objet  de 
la  session  suivante  Tezamen  dn  vrai 
)i,  du  projet  de  loi  sur  le  défrickemerU 
partùulUrs, 

a  sesiion  de  1857»  la  commission  re- 
a  tAche,  et,  s'inspirent  des  nombreux 
Qts  qu'elle  avait  reçus  et  dont  l'en- 
paraissait  répondre  au  opinions  et 
du  Corps  législatif,  elle  présenta  au 
at  un  contre-projet  qui,  dans  sa  prè- 
le, sa  partie  essentielle  et  nouvelle, 
les  conditions  dans  lesquelles,  excln- 
Ottvait  élre  interdit  le  défrichement, 
seconde  était  destinée  k  donner  k  la 
oisée,  en  retour  de  la  aervitode  qui 
l  k  peser  sur  elle,  toutes  les  CMunen- 
toote  la  protection  auiquelki  elle  a 

re-projet,  an  moins  dans  sa  seconde 
X  k  M.  le  ministre  des  finances  et  au 
at  soulever  des  questions,  établir  des 

qui  ne  se  rattachaient  quUndirecte- 
ojet  de  loi,  ou  qui,  dans  tous  les  cas, 

être  proposées  que  par  le  gouverne* 
mmission  restreignit  son  contrc'firojet 

k  sa  première  partie,  celle  qui  est 

relative  k  la  matière  du  défrichement. 
l'Etat  rejeta  une  bonne  partie  de  ses 
its  et  m<.difia  gravement  les  antres. 
!t  état  des  choses  et  k  la  fin  d'une  ees- 
imission  proposa  au  Corps  législatif  le 
>jet  de  loi  du  gouvernement,  pensant 
t  Ik  les  termes  du  Rapport,  i|ne  m  re- 

1  législatif  n'aurait  pas  le  temps  de  le 
que  la  chose  resterait  pendante,  et 

ernement  présenterait  k  la  proeheine 
an   nouveau  projet  de  loi  destiné  k 
ce  qui  n'avaK  pu  Atrc  réglé  par  la  lé- 
i  allait  finir.   ^ 

oi,  Messieurs,  le  gouvernement  vous 
présentée  dans  Totre  dernière  session, 
de  la  présente  législature, 

se  des  motifs,  après  avoir  rappelé  de 
c  vue  les  phases  diverses  auront  subies, 
1857,  la  question  dn  défrichement 
•  particuliers  et  les  projets  de  lois  qui 
;nt,  en  vient  immédiatement  au  con- 

2  la  commission  de  1856  et  1857  et  k 
'ties  :  la  première,  celle  qui  est  étroi- 
tive  au  défrichement  des  bols  ;  la  se- 
se  rapportait  k  la  protection  et  aux 
ons  k  accorder  k  la  propriété  boisée. 

Btre-projet  fait  partie  des  pièces  jnsti- 
Rapport  de  la  commission  185M857. 
ins  reproduit,  s'il  ne  l'était  en  réalité, 
égares  difEéreaces,  dans  notre  propre 
st,  qui  est  aiinexé  au  présent  Mpport. 


«  Sur  cette  dernière  partie,  M.  le  rapporteur  do 
conseil  d'£tat  rappelle,  comme  nous  levons  fait 
plus  haat,  qu'en  1857  MM.  les  commissaires  du 
gouvernement  déclarèrent  qu'a//e  dépassait  la  mit' 
êion  auHls  avaient  reçtu^  et  qti'elle  devait  être 
écartée. 

«  Ce  qoe  MM.  lei  commissaires  du  gouverne- 
ment déclarèrent  et  firent,  en  1857,  sur  celte  se- 
conde partie  relative  aux  compensations  k  accor- 
der k  la  propriété  boisée,  le  projet  de  loi  le  fiût 
en  1858,  ei  tel  est,  en  effet,  son  premier  et  son 
principal  caractère;  il  ne  s'oocope  absoloment 
que  de  la  matière  dadéfrâchemoet.. 

•  En  comparant  ce-  projet  de  loi  de  1858  «vec 
la  première  partie  du  contee-projet  de  la  oom- 
Biission  de  1^7,  on  y  inmarque,  pour  ne  parler 
que  des  choses  essentiellos,  les  diÎBréreJices  et  le* 
ressemblances  anivantei. 

«  Ponr  ce  qui  est  des  dÏMembltnces,  et  en  se 
bornant  aux  principales  : 

«  Premièrement,  tandis  qne  k  contr»*projet, 
pour  plus  de  facilité  d'examen  de  la  part  des 
agcnb  forestiers,  groupait,  daaa  les  «rois  pre- 
miers mois  de  l'année,  les  demandes  en  antori- 
sation  de  défridieoteni,  le  projet  de  loi  actuel  les- 
rend  facultatives  k  toutes  les  époques  de  l'année, 
ainsi  qne  cela  a  été  établi  dans  le.Code,  et  den» 
tons  les  projets  de  lois  jusqn'iei  destinés  k  le  mo- 
difier. 

«  En  second  lieu,  le  projet  de  loi  n'admet  pa» 
la  nécessité  de  l'examen  dn  boia  k  défricher  par 
nn  inspecteur  ou  un  sons-inapecteor  des  ibréts, 
ni  la  présence  dn  propriétaire  du  bois  k  l'examen 
qui  en  est  fait.  Il  s'en  tient  ençof  e,  k  cet  égard» 
au  Code  et  k  la  pratique  aotnelle. 

«  Troisièmement,  il  substitue  le  conseil  de 
préfecture  k  la  commission  instituée  par  le  con- 
tre^rojet  ponr  donner  son  êwi»  an  préfist.  Il 
change  même  ici  les  dispositioaa  dn  Code  Ibres- 
tser,  ne  donnant  pim  qn'na  simple  droit  d'avis  aa 
préfet,  sur  l'oppciattion  £aite  par  l'admiaistretion- 
dcs  forêts,  et  trouvant  que  la  commission  de 

1857  t*itaU  emparé»  de  mai»  émmofue»,  quand  elle 
n'avait  fait  qne  transcrire  le  Gode. 

s  Ce  que  le  projet  de  loi  actuel  «dmet,  comme 
on  d'après  le  «ontre-projet  de  1857,  ce  sont,  en 
premier  lieu,  des  conditions  déterminées  suivant 
lesquelles,  exclusivement j  l'opposition  au  défri- 
chement pourra  être  formée  par  i'aulorité ,  qnimd 
le  bois  sera  nécessaire  : 

n  1'  Au  maintien  des  terres  sur  les  montegnes  ■ 
ou  sur  les  pentes  ; 

«  2*  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les 
envahissements  des  fleuves,  rivières  ou  torrents  ; 

«  3*  A  fexistence  des  sources  et  cours  d'ean.^ 

c  /k'  A  la  protection  des  dunes  et  des  c6tes  con- 
tre les  érosions  de  la  mer  et  Tinvasion  des  sables  ;. 

«  y  A  la  défense  du  territoire  dans  les  limites 
de  la  xone  forestière. 

«  6*  A  la  Mlnbrité  publique. 

«  Cest,  en  second  lieu,  l'intervention  néces- 
saire de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat 
qui  donne  son  avis  au  ministre  des  finances,  avant 
oue  ce  dernier  statue  sur  ToppostiioB  fdile  au 
défrichement. 

«  Voilk,   Messieurs,  tout  le  projet  de  loi  de 

1858  :  ce  qu'il  rejette  des  additions  ou  modifica- 
tions'proposées  an  Gode  forestier  par  le  contre- 
projet  de  1857,  ce  qu'il  adopte  de  ces  additions- 
<m  modifications,  les  modifications  que  loi-mém& 
y  apporte. 
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pobqoe,  comme  le  fait  remarquer  M.  le  rappor- 
teur du  conseil  d*£(at,  il  implique,  k  lui  seul,  un 
changement  de  sjstème,  en  substituant  des  con- 
ditions déterminées  k  Tarbitraire,  jusque-U  ab- 
solu, du  gouvernement.  Aussi  l*admisaion  de  cet 
article  a-t-elie  éprouvé  des  oppositions  et  des  vi- 
cissitudes uomoreuses.  Proposé  originairement 
Far  la  commission  de  1857,  il  a  d'abord  subi 
opposition  de  MM.  les  commissaires  du  conseil 
d'État  ;  admis  ensuite  par  le  conseil  d*Ktat  réani, 
sor  les  instances  et  la  discossion  de  cette  commis- 
sion, il  a  rencontré  de  l'opposition  dans  le  minis- 
tère des  finances  et  k  la  direction  générale  des 
forêts  ;  enfin,  définitivement  admis  et  proposé 
dans  le  projet  de  loi  dont  nous  vous  renoons 
compte,  nous  vous  le  présentons  avec  une  modi- 
fication consentie  par  le  conseil  d'Etat. 

«  Les  conditions  suivant  lesquelles  seules  l'ad- 
ministra tion  forestière  pourra,  k  l'avenir,  faire 
opposition  au  défrichement  sont  : 

«  1*  Le  maintien  des  terres  sur  les  montagnes 

nr  les  pentes  ; 
*i'  La  défense  du  sol  contre  les  érosions  et 
valiissements  des  fleuves,  rivières  on  tor- 

nistence  des  sources  et  cours  d'eau  ; 
4   La  protection  des  dunes  et  des  côtes  con- 
tre les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  dis 
sables  ; 

«  5*  La  défense  du  territoire  dans  la  partie  de 
la  sone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  rè- 
glement  d'administration  publique  ; 

•  6*  La  salubrité  publique  ; 

«  1.  La  première  de  ces  conditions,  ie  maintien 
dt$  terres  sur  ies  montagnes  et  sur  les  pentes^  mal- 
gré ie  vague  inévitable  et  presque  invincible  du 
mot  pentet  est  k  la  fois  d'une  importance  et  d'une 
évidence  incontestables.  Olei  les  forêts  des  mon- 
tagnes et  de  leurs  pentes  (cela  ne  se  voit  qne  trop 
dans  \t%  Alpes),  et  vous  créez  les  torrents,  c'est- 
k-dire  la  stérilité  pour  la  montagne,  les  inonda- 
tions, la  dévastation  pour  la  plaine.  L'absence 
de  cette  condition,  c'est  la  liberté  absolue  de  dé- 
frichement. 

«  L'honorable  M.  Dnmiral,  dans  un  amende- 
ment qui  ne  nous  a  pas  paru  admissible,  eût  voulu 
qne  cette  première  condition  de  l'interdiction  du 
défrichement  ne  fût  pas  applicable  aux  monta- 
gnes et  aux  pentes  qne  leurs  propriétaires  auront 
l'intention  de  transformer,  même  après  trois  ans, 
en  prairies  permanentes.  Ceût  été  faire  une  ex- 
ception k  une  condition,  k  une  nécessité  capitale, 
pour  des  cas  rares,  d'une  appréciation  ou  d'un 
contrôle  difficiles,  d'une  application  douteuse  ou 
même  dangereuse,  an  point  de  vue  de  l'intérêt 
publie. 

•  2*  La  seconde  condition,  la  défense  du  sol 
contre  lee  érosions  et  les  envahissements  des  fieiues^ 
rivihree  et  torrentst  n'est,  en  quelque  sorte,  ao'un 
corollaire  de  la  première,  ajant  plus  particulière- 
ment pour  objet  la  plaine  et  sa  conservation, 
comme  la  première  a  pour  but  la  conservation  de 
la  montagne, 

«  S.  Vexistenee  des  sommes  et  cours  <Ceau,  Lu 
présence  des  forêts,  quelque  difficulté  qu'il  y  ait 
quelquefois  k  constater  ie  fait,  a  évidemment 
d'étroites  relations,  non  seulement  en  montagne, 
mais  en  plaine,  avec  la  conservation  des  sources 
et  celle  des  court  d'eau  qu'elles  alimentent  ;  c'est 
ce  qui  a  fait  que  nous  n^avona  pas  pu  modifier 
cett«  condition  aoivant  U  von  qu'en  avait  exprimé 
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et  de»  coodxtioae  nlii'wiiai 

«fabord  avec  k  Rovneaeaoilfil 

■  m—,  T  fi  imirr  ^■aÉreaaioB 

I  àm  propriétaire  k  k  dédacaliiBdlip* 

poâiioB  de  Fa 

de  cette  dMaration  k  k 

tout,  dix  iMm  d'attcBle  po>«iMie  de  k  piAdi 


ci  d'atililé,  et  qae  k  go«V( 


cette 
dépowf  de  ConduBcat 
It,  après  BB 
i  joor,  CB 
adopter  Umi  ee  fmi  a^mdjmsU  tt  etmfnmtie, 

m  Or,  BOB»  aariOBt  qs'aa  iBOflieBt  aBêaie  oà 
BOB»  étBdiiona  PEsposé  de»  motift,  k  gOBvenie- 
oteBt,  e'eat'ft'dire  k  BiiBi»tère  des  finanees  et  k 
minitUn  de  k  jostiee  s'oecapaient  en  cobibmui 
de»  poiols  traité»  dsB»  cette  secoode  partie,  et 
•*en  oceopaient,  k  contre-projet  de  1857  soo»  ks 

JCBZ. 

■  Cétait  bien  k  cas  de  rappeler  «or  elk  Fat- 
tention  dn  conseil  d*EUt,  pour  Ini  permettre 
d'en  prendre,  conjointement  avec  k  minislère  de 
k  jaÂice  et  le  ministère  des  finances,  ce  qni  lai 
paraîtrait  JBtle  et  cooTenabk.  Cest  précisément 
ce  qoc  non»  arons  fait,  en  communiquant  aa 
eonseii  d'Etat,  oo  phitAC  à  ses  commissaire»,  nn 
noorean  contre^rojet  en  dens  parties,  qni  n*est 
gnère  antre  cbose  que  celui  de  1857  (*)• 

MM.  les  commiisaires  dn  conseil  d'Etat  vinrent 
une  fois  converser,  pluUyt  que  ditcnler,  de  ce 
contre^rojet ,  arec  nons  ,  sachant  désormais 
comme  nons  que,  sous  one  forme  ou  sons  une 
antre,  il  7  aurait  probablement,  et  bientôt,  quel- 
que cbose  k  prendre  du  dispositif  même  de  sa 


porte  FaBdcB  arlick  da  Gode^ 

«  L'boBorabk  IL  Garé,  dan»  ■■ 
avait  d*fn*'^i<*  sept  mois  dTatteatc 
trois  aMMS  avant   k    déckratioB 
qaetie  ibois  après.  Moas  n^avoaa  p 
abréf  iatioB  de  Fetleal»  iaspooée  aa 
aa»ca  importante  poar  ee  kire  ■■  poiatdR 
dence  entre  bdbs  et  k  coBseil  dTKiaL  àm  mm- 
traire,  ea  opposition  avec  k  profet  de  ki  al  b 
peatiqae  babitaeUe,  et  conibrméaatal  k  k  pio- 
posilion  de  k  commissàon  de  i867t  BimsMas 
voala  et  aBaintean  ciae  Fesamen  da  bvkdtfr»- 
cber  fi&t  fait  par  on  »gaU  aapdriear  dt  l^"^ 
nistralion  des  forêts,  an  layecteai,  ^  Bm^ 
yectear,  ou  aa  moins  un  garde-génénJ,  et  ^ 
cet  eiamen   eût  pour  témoin  €migé  k  fnfàà- 
taire  de  la  forêt.   Il  7  a  Ik 
ranties  plus  hantes  et  plus 
qu'avait  déjk  reconnues  et  prockmées 
et  bomvabk  directeur  générai  de  Fadmiaito- 
tion  des  forêts,  en  en  affirmant  aussi  k  kcîk  ap- 
plication. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  admis,  avec  n<Wii  ^ 
Pexamen  du  bois  k  défincber  serait  fait  par  b 
agent  forestier  sapériour.  Il  a  admis  k  p«if^ 
db  même,  sinon  la  présence  (dbligée  du  p'^j'*     )(». 
taire  dn  bois  k  cet  examen,  an  moim  la  6cdB 

en  outre,  pressa  ç 


X 

ta 
|5T. 


{*)  Noos  avons  fait  de  ee  contre-projet,  ainsi 
que  nons  Favons  déjk  dit,  une  annexe  de  ce 
rapport. 


de  cette  présence.  Il  a ,  en  outre,  pnoc™  Ç 
k  procès-vertMl  lui  fttt  notifié,  avec  iavitatioi* 
présenter  ses  observations.  Il  7  a  Ik,  ai  v^tBli 
tout  ce  que   nous  avicms  demandé,  et  M* 


vous  proposons  d'adoptar  k 
d'fiUU 


diCoiMa     k«^ 


'al 
•L' 


'-UI 
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nission  de  1857  avait  ronla  que  le 
t  statuer  sar  Popposition  formée  an 
t  par  radmioistration  des  forêts  goba- 
is Tavis  d'une  commission  instituée 
!t  où  entraient  des  membres  du  con^ 
le  conservateur  des  forêts,  un  ingé- 
Dvernement.  Nous  pensons,  avec  le 
t,  que  cette  commission  sera  avanta- 
mplacée  par  le  conseil  de  préfecture, 
s  règles  de  Taction  et  du  recours  ad- 
ront  plus  facilement  et  plus  régnliè- 
iquées. 

is  n'avions  pas  pensé,  avec  le  G>n8eU 
isi  que  nous  vous  l'avons  déjà  laissé 
Til  fallût  enlever  au  préfet,  siégeant 
seil  de  préfecture,  les  attributions 
e  ou  qu*a  l*air  de  lui  donner  le  Gode 
is  proposions  qu'il  continuât,  comme 
et  conformément  k  la  lettre  du 
er  sur  l'opposition,  sauf  la  décision 
ministre  des  finances. 
Il  d'Ëtat  n'a  pas  été  de  notre  avis,  et, 
igement  de  rédaction,  qui  semble 
fet  en  meilleure  position,  mais  qui 
n  an  fond  des  choses,  il  a  maintenu 
le  voir,  qui  consiste  à  donner  k  ce 
simple  droit  d'avis  sur  l'opposition, 
tien  qu'en  définitive,  et  dans  la  pra- 
in&i  que  cela  se  passe,  aux  termes 
rdonnance  d'exécution  du  Gode  fo- 
•us  en  a  été  d'autant  moins  diifi- 
•  la  dernière  rédaction  du  conseil 

Taisons  aucune  remarque  sur  l'inter- 
idemment  utile  et  pleine  de  garan- 
lion  des  finances  du  conseil  d'Etat 
ion  à  prendre  par  le  ministre  des 
commission  de  1857  l'avait  propo- 
'nement  l'a  acceptée.  Nous  l'aurions 
nouveau,  s'il  eût  hésité  k  le  faire, 
reste,  en  avait  été  antérieurement 
3  avait  presque  déjà  pour  elle  un 
!nt  d'expérience.  Le  dernier  minis- 
larchie  de  1830,  l'honorable  M.  Du- 
t  pris  l'initiative,  dans  une  décbion 
[5  juillet  18A7,  et  en  avait  prescrit 
par  une  circulaire  du  31  du  même 

de  loi  do  gouvernement  a  introduit 
isirativement  dans  l'expression  de  la 
endre  par  le  ministre  des  finances 
3n  au  défrichement, 
le  ce  mot,  dit  l'honorable  rappor- 
inseil  d'Etat,  est  déterminé  parla 
et  la  jurisprudence.  Il  signifie  que 

est  définitive,  souveraine,  et  que, 
it  être  attaquée,  ce  ne  peut  être 
es  de  forme  ou  pour  excès  de  pouvoir,  » 
mons  pleinement  les  mains  à  cette 
à  ce  qu'elle  exprime,  et  nous  pen- 
cela  d'accord,  non  seulement  avec 
Etat,  mais  avec  la  commission  de 
éciation  faite  dans  ce  cas  par  le  mi- 
.•nous  avec  M.  le  rapporteur  du  con- 
t  un  acte  administratif  qui  n* est  suieep- 
recours  et  n'ouvre  aucune  sorte  de 

0,  relatif  aux  conditions  dans  les- 
sive ment,  il  peut  être  fait,  par  Tad* 
forestière,  opposition  au  défriche- 
rticle  le  plus  considérable  de  la  loi| 


pouque,  comme  le  fait  remarquer  M.  le  rappor- 
teur du  conseil  d'Etat,  il  implique,  à  lui  seul,  un 
changement  de  système,  en  substituant  des  con- 
ditions déterminées  à  l'arbitraire,  jusque-là  ab- 
solu, dn  gouvernement.  Aussi  l'admission  de  cet 
article  a«t-elle  éprouvé  des  oppositions  et  des  vi- 
cissitudes nombreuses.  Proposé  originairement 
1>ar  la  commission  de  1857f  il  a  d'abord  subi 
'opposition  de  MM.  les  commissaires  du  conseil 
d'Ëtat  ;  admis  ensuite  par  le  conseil  d'Etat  réuni, 
sur  les  instances  et  la  uiscossion  de  cette  commis- 
sion, il  a  rencontré  de  l'opposition  dans  le  minis- 
tère des  finances  et  à  la  direction  générale  des 
forêts  ;  enfin,  définitivement  admis  et  proposé 
dans  le  projet  de  loi  dont  nous  vous  rendons 
compte,  nous  vous  le  présentons  avec  une  modi- 
fication consentie  par  le  conseil  d'Etat. 

9  Les  conditions  suivant  lesquelles  seules  l'ad- 
ministration forestière  pourra,  à  l'avenir,  faire 
opposition  an  défrichement  sont  : 

•  1*  Le  maintien  des  terres  sur  les  montagnes 
et  sur  les  pentes  ; 

•  2*  La  défense  du  sol  contre  les  érosions  et 
les  envahissements  des  fleuves,  rivières  ou  tor- 
rents ; 

«  S*  L'existence  des  sources  et  cours  d'eau  ; 

•  h*  Là  protection  des  dunes  et  des  c6tes  con- 
tre les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des 
sables; 

«  5*  La  défense  dn  territoire  dans  la  partie  de 
la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  ; 

•  0'  La  salubrité  publique  ; 

«  1.  La  première  de  ces  conditions,  ie  maintien 
dts  terres  sur  les  montagnes  et  sur  les  pentes  ^  mal- 
gré le  vague  inévitable  et  presque  invincible  du 
mot  pente,  est  à  la  fois  d'une  importance  et  d'une 
évidence  incontestables.  Otei  les  forêts  des  mon- 
tagnes et  de  leurs  pentes  (cela  ne  se  voit  que  trop 
dans  les  Alpes),  et  vous  créez  les  torrents,  c'est- 
à-dire  la  stérilité  pour  la  montagne,  les  inonda- 
tions, la  dévastation  pour  la  plaine.  L'absence 
de  cette  condition,  c'est  la  liberté  absolue  de  dé- 
frichement. 

«  L'honorable  M.  Dumiral,  dans  un  amende- 
ment qui  ne  nous  a  pas  paru  admissible,  eût  voulu 
que  cette  première  condition  de  l'interdiction  du 
défrichement  ne  fût  pas  applicable  aux  monta- 
gnes et  aux  pentes  que  leurs  propriétaires  auront 
l'intention  de  transformer,  même  après  trois  ans, 
en  prairies  permanentes.  G*eût  été  faire  une  ex- 
ception à  une  condition,  à  une  nécessité  capitale, 
pour  des  cas  rares,  d'une  appréciation  ou  d'un 
contrôle  difficiles»  d'une  application  douteuse  ou 
même  dangereuse,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public. 

•  2.  La  seconde  condition,  la  défense  du  sot 
contre  les  érosion»  et  le»  envahissements  des  fleuves, 
rivlkres  et  torrents^  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un 
corollaire  de  la  première,  ayant  plus  particulière- 
ment pour  objet  la  plaine  et  sa  conservation, 
comme  la  première  a  pour  but  la  conservation  de 
la  montagne, 

«  S.  Vexistenee  des  sources  et  cours  eCeau,  Lu 
présence  des  (bréts,  quelque  difficulté  qu'il  y  ait 
quelquefois  à  constater  le  fait,  a  évidemment 
d'étroites  relations,  non  seulement  en  montagne, 
mais  en  plaine,  avec  la  conservation  des  sources 
et  celle  des  cours  d'eau  qu'elles  alimentent  ;  c'est 
ce  qui  a  fait  que  nous  n'avons  pas  pu  modifier 
cett«  condition  solvant  le  voro  qo*en  avait  exprimé 
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rhonorable  M.  Caré,  qai  Tonlait  qa*on  n*eût  k 
s^occnper  des  coars  d*eaa  et  de  la  conservation 
des  forêts  qn^au  sommet  des  montagnes  et  sur  les 
pentes.  A  plus  forte  raison,  n*avon5>nons  pas  pu 
noas  ranger  k  Topiuion  de  l'honorable  M.  Dn- 
miral,  qui  demandait  la  suppression  absolue  de 
cette  condition. 

«  4*  Nous  ne  ferons  que  mentionner  la  qua- 
trième condition  I  /a  protection  des  dunes  et  des  cotes 
contre  tes  érosions  de  ta  mer  et  C envahissement  des 
sables,  La  nécessilë  en  est  évidente.  L*ntilité  des 
forêts,  dans  ce  double  but,  ressort  trop  claire- 
ment de  ce  qu'opèrent  à  cet  égard  les  plantations 
de  pins  maritimes,  dans  les  parties  de  notr«  lit- 
toral, qui,  jusque-là,  avaient  été  la  proie  de  la 
mer. 

«  5.  La  cinquième  condition,  celle  sur  laqueiie 
porte  la  modification  que  nous  vous  avons  an- 
noncée, est  ta  défense  du  territoire  dans  ta  partie  de 
ta  zone  frontiire  qui  sera  d^erminie  par  wi  règlement 
tC administration  publique, 

«  Cette  condition,  telle  que  l'aTait  présentée 
le  gouvernement,  n'avait  été  admise  qu'avec 
une  sorte  de  regret  par  la  commission  de  1857  ; 
non  qu'elle  ne  se  préoccupât  beaucoup  de  la  dé- 
fense du  territoire,  mais  parce  qu'elle  craignait 
que  son  admission  ne  donnât  au  génie  militaire 
le  moyen  de  s'en  occuper  trop. 

«  C'est  un  peu  dans  le  même  sentiment  que 
nous  avons  modifie  et  restreint  cette  cinquième 
condilien. 

«  On  appelle  zone  fronlière  cette  partie  ou  ces 
parties  du  territoire  de  U  France  qui  embrassent, 
en  totalité  ou  en  partie,  quarante-huit  départe- 
ments, et  que  leur  position  ou  leurs  dispositions 
rendent  plus  particulièrement  aplcs  et  nécessaires 
k  la  défense  du  pays.  Sons  l'empire  et  aux  termes 
da  titre  15  du  Code  forestier,  où  l'autorisalion  de 
défrichement  était  soumise  k  l'arbitraire  absolu 
da  gouvernement,  les  dérrichemenis  des  bois  des 
particuliers  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  zone 
frontière  ne  pouvaient,  en  réalité,  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  du  ministère  de  la  guerre, 
représenté  par  le  génie  militaire.  Celait  ia  pra- 
tique inévitable,  et  elle  découlait  du  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique,  du 
16  août  1853,  se  rapportant  k  la  loi  du  7  avril 
1851,  sur  ia  délimitation  de  la  zone  frontière,  et 
plus  particulièrement  du  chap.  3  de  ce  décret. 

«  Aux  termes  du  projet  de  loi  actuel,  l'arbi- 
traire du  gouvernement  en  matière  de  défriche- 
ment a  fait  place  k  des  conditions  déterminées, 
dans  lesquelles  seules  il  peut  refuser  l'autorisation. 
/  Le  gouvernement  a  dû  vous  proposer  et  il  vous 
propose  de  placer  parmi  ces  conditions  ta  défense 
du  territoire  dans  les  limites  de  la  zone  front ihre.  Nous 
avons  dû  adhérer  k  cette  proposition.  Mais  nous 
vous  proposons  en  même  temps  de  la  spécifier  et 
de  la  restreindre.  Le  décret  du  16  août  1853  dit 
que,  dans  28  des  ^  déparlements  de  la  zone  fron- 
tière, il  y  a  des  portions  de  territoire  réservées 
dians  lesquelles  seules  les  chemins  vicinaux  ne  peu- 
vent s'exécuter  librement.  Nous  proposons  qu'il 
soit  fait  quelque  chose  d'analogue  pour  le  défri- 
chement des  bois  des  particuliers.  Conformément 
k  un  amendement  d'un  des  membres  de  la  com- 
mission ,  l'honorable  marquis  d'AndcLarre,  nous 
demandons  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  il  y  ait  aussi  dans  la  zone 
frontière  des  portions  de  territoire  réservées,  dans 
lesquelles  seules,  «a  Tue  de  U  défense  da  pap,  il 


puisse  être  fait  opposition  au  difuchemat  è 
ces  bois. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  recoonn  la  Ugitiatft 
l'atilité  de  notre  amendement. 

«  6*  La  sixième  et  dernière  conditioii  dW 
sition  au  défrichement  cet  le  saMriié  pâ^ 
Cette  condition,  le  commiseion  de  1857  Fni 
admise  avant  nous  i  ce  n'avait  pas  été,  fl  tAwi, 
sans  une  certaine  hésitetioa  ;  et  dans  •■ 
d'envisager  la  salobriié,  cette  oondîtieB  dVpp» 
tion  perdait  beaucoup  de  son  importONCi 

«  Nous  transcrivons  ici  ce  qoe  le  Bijpport  dbh 
commission  de  1857  disait  de  celti  ciai&iiai 
9  Si  donc,  après  avoir  beancoop  dAÉIi,Mi 
•  avions  inscrit  le  salobriié  publique  pnib 
«  conditions  d'après  lesquelles  peat  étit 
«  ou  accordée  reutorisation  de  défnchfii^ 
«  n'est  pas  que  nous  ayons  en  rintcatioadi 
«  ger  sous  ce  titre  général  la  plupart  ds  m 
«  ditions  plus  ou  moine  problémaUqaei  fn 
«  venons  de  rappeler,  et  qn^en  psrtioaijff 
«  aflirmions  que  les  forêts  sont  on  doi  iM 
«  nécessaires  de  la  salubrité  générale  dVaW 
«  trée.  Cest  purement  et  simpleBcatiMiV 
«  nous  avions  cm  devoir  admettra  qaaÉlà| 
«  cas  particuliers  où  l'existence  d'oie  kÊip 
«  exemple  entre  an  mareâs  pestikeliriafl 
«  moins  infect  et  one  localité  àkinmktp 
«  importer  k  le  selubrité  on  klasoliAife 
«  dernière.  » 

«  Noua  sommes,  noas  devons  le 
de  le  commiseion  de  1857f  Mur  k 
joaer  k  la  salubrité  publique  comme 
position  au  défrichement.  Noos  ne 
qu'il  lui  fût  donné  trop  d'élasticité,  eti 
prenons,  si  nous  ne  les  partageons  pis 
tes  qu'avaient  conçues  k  cet  ^ardeofk 
collègues,  M.  Dumiral  et  IL  Curé,  ^ 
daient,  le  premier  surtout,  la  suppr 
condition.  Nous  comptons,  poor  la  < — -^ 
des  cas  particuliers  où  elle  devra  éUflWfipK 
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d'abord  6ur  un  grand  esprit  de  réieméitp 
de  l'administration  forestière,  ensBile,ftAl^ 
nier  ressort,  sur  la  haute  intervcatioaàM^ 
tion  des  finances  du  conseil  d'Etat  eHaSV* 
de  jurisprudence  qu'elle  finira  per  éidAK** 
matières. 

«  Un  amendement  eigné  d'un 


de  nos  honorables  collègues  noas< 
mettre  et  de  vous  proposer,  eotawti 
dition  d'opposition  au  défirichei— ti  faj 
de  la  consommtUion  et  f insuffisance é$^\" 
à  un  point  de  vue  générai» 

•  Cet  amendement,  si  nous  1*1 
pris,  et  si  nous  i'enasions  adopté,  flit< 
ment  abrégé  notre  tâche  ;  il  eûtconsliliik' 
la  loi  sur  le  défrichement.  Cette  loi  cAt^ 
nous  semble,  k  l'administration  des  CofMk*' 
de  s'opposer  k  un  défrichement  dae»  i 
quelle  petite  commune,  sor  cette  nii 
maie  légale,  qu'il  y  a  intalBseoce  MB  i^\ 
production  locale  du  bois,  maie  desaj 
générele,  k  laquelle  concourent,  eonoi 
autres  bois  de  l'Empire,  tes  bois  sitoés( 
commune.  Nous  ne  saTone,  encaie  aM  l 
noas  evons  bien  bien  compris  nos  < 
si  c'est  Ik  ce  qu'ils  ont  voulu  dire, 
que,  pes  plus  que  nous,  voos  n'eames  i^* 
proposition  et  cette  conséquenee. 

«  Un  amendement4*an  nen^bre  ^l^^. 
aion,  rhonorable  M.  Basaoui  ee  npp'^ 


kl 

ei 

*^ 
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Mt  pour  objet  de  fain  one  cause 
défrichement  des  besoins  de  Tap- 
le  ta  nuarint  «t  de  Pindtutrie,  La 
pas  pu  daTaatM;e  adopter  cette 
le  ne  voudrait  ni  yoir  rétablir  le 
crifier  à  riadiutâe  les  droits  de  la 

Q  an  défrichement,  en  yerta  des 
loos  venons  de  vous  fkire  eonnal- 
ons  n^avons  pas  besoin  de  tous  le 
)n  en  qnel({oe  sorte  individoelle, 
st-à-dire  an  ftur  et  à  mesure  de  la 
s  demandes  çn  aatorisation,  et 
lamen  particstier  éa  bois  à  défri- 

e  BL  Domiral  propwait  «n  antr* 
yottki  <ft*n»  eUsseeseat  général 
■Bant  au  p«riiailiars  déteraainâi 
b4  ei  en  masse»  d^a^rès  les  oondl» 
on  fa*il  ayait  admises»  qoaUes 
it  élre  défidchées»  <|aelles  lotéu  ae 
Tètre. 

t  dassemmt  analofue,  relatif  k.  la 
bois  ea  bois  de  montagne  et  «& 
,  les  uns  défiriebabtes,  les  a«iMa 
été  présentée  e»  18A9k  par  le  di- 
des  forêts,  dans  «a  rappeot  «a 
lances.  Elle  avait  été  repn>doit« 
ir  de  la  commission  de  la  Cbam- 
I  1846,  et  par  celai  de  b  comwi»* 
ihlée  légiaU^ve  ea  18&1,  les  deaa 
en  faisant  qn'nat  M»  Be«faot« 
àasien  de  1857  »*en  était  aussi  oe- 
premières  idées  relatives  à  la  oon* 
«es  ajant  poor  ob^le  rdMMso» 
frichement«  Mais  la  majorité  de 
)n  n*avait  pas  cru  devoir  aller  plus 
isigaation  de  ces  idées  dans  son. 

Qs  pas-  pha  loin,  non  plas,  qae-la 
i8$7*  Sans^  nier  qa*il  n*j  ait  du 
aent  danlBr  U  classement  qne  pco* 
«T,  mais  dans  on  clashemeat  plue 
t  un  plus  large  bat„  nom  nous  ea 
i  propose  le  goaveroement  et  à  cei 
,a  commission  de  1851 1  rcvamea. 
istautané,  sous  les  condifcioas  pré* 
s   dont  la  déCcicbemeat  es|  der< 

11»  222,  223  du  projet  de  loi  sont 
:i,  222  du  Gode  (drestier  ;  ils  «oni 
lalilé  applicable  anz  propriétaires 
raient  défriché  sans  en  avoir  de- 
ou  rauloriaation. 

mission  a  trouvé  cette  pénalité  on 
e  a  maioteaa  ramende»  maia.ella 
nécessairement  la-cétabliâsementt 
bois,  des  bois  iadîVment  dtfricbéSiL 
ion  d*un  de  ses  membres,  Tbono* 
BQverger,  elle  a  fait  de  ce  xétablif 
rtie  accessoire  de  la  peine,  laissée 
lu  ministre  des  finances.  B  loi  a 
des  bois  dont  la  valeur  et  par  cou- 
richement  sont  teUemcat  insig^i- 
prescription  absolue  de  leur  rétt^ 
it  presque  eue  iniquités  Le  conseil 
son  avi& 

I  du  projet  (23S  du  Code)  détet* 
nt  les  bois  qui  peuvent  être  déiri- 
isation.  Nous  avons  adopté,  sans  j 
:et  article  qai  substitue,  conformé- 


ment à  la  proposition  de  U  commission  de  1857, 
le  chiflre  de  10  hectares  k  celui  de  4  pour  reten- 
due du  bois  à  défricher  dans  cette  condition. 
L*honorable  M.  Curé  avait  proposé  20  hectares  an 
lieu  de  10  ;  en  présence  des  conditions  dans  les- 
quelles radminutration  forestière  est  désormais 
restreinte  pour  ses  oppositions  au  défrichement, 
nous  n*avons  pas  cm  devoir  aller  jnsaue-Uu  II  ne 
nous  a  pas  non  plus  semblé  possible,  comme 
l'eût  encore  voulu  M.  Curé ,  de  déterminer  dans 
la  loi  les  conditions  de  réunion  on  de  séparation 
d'un  bois  on  d*nne  parcelle  de  bois  relativement 
k  on  antre  ;  cela  nous  a  paru  devoir ,  comme 
par  le  passé»  être  laissé  k  rappréciation  de  Tad- 
ministration. 

«  L*honoraMe  ■•  de  Blosseville  proposait  d?ac- 
corder  nmmonité  de  TarU  22A  ans  bob  indlquitt 
en  ooAv,  au  eattutre  comme  labours  ou  pâtures,  Nous 
n'avons  pas  cm  qn*il  y  eût  U  matière  ou  motif  à 
ce.  privilé^  Ceabois  resteront  dans  U  règle.  Le 
propriéCaira  proposera,  Tadminutration  dispo- 
sera. 

«  Enfin,  il  ne  aeus  a  pas  paru  possible  de  pla- 
cer dans  les  exceptions  de  l*art.  XÉÛ,  ainsi  que  le 
proposait  l'honorable  M.  de  Ravtnel,  les  bois  pro- 
venant de  semis  on  plantations  dont  l'origine  §e- 
rait  dûment  constatée.  ladépendaimnent  de  tout 
ce  qui  poorrait  être  dit  sur  la  li^timité  de  cette 
exception,  il  eût  suffi ,  suivant  nous ,  de  Fimpos- 
sAilité  de  cette  constatation  d'origine,  pour  con- 
stilaer  rimposribiKté  de  Tamendement. 

«  Pbnr  ce  mî  est  de  l'art.  229  du  projet,  l*ho- 
norable  M.  Gnré  proposait  de  dire  que  les  ac- 
tions, Vfant  pour  objet  des  défrichements  com- 
mis en  contravention  k  l'art.  219,  se  prescriraient 
par  im  an,  an  lien  de  deux.  H  ne  nous  a  pas  paru 
bon  de  réduire  ainsi  le  temps  durant  lequel  peut 
s*exercer  Faction  de  H  puissance  publique,  pour 
le  lait  grave  de  défrichements  illicites  auquel  se 
rapporte  cet  artiefe.  Aux  termes  de  l*art.  6/10  du 
Code  d'Instruction  criminelle,  l'action  publique 
est  prescrite,  il  est  vrai  ,  après  nae  année.  Mais 
il  ne  faut  pas  odsiiee  quSl  ne  s^agiC  dans  cet  ar* 
tide  qae  de  simples  eonlraveotions  de  police. 
Nous  avons,  en  conséquence,  maintenu  l'art.  225 
da  projet  de  loi,  qai  est  Tart»  324  da  Code  fores- 
titsw 

vL'art  29&^  projet  de  lei  était  ainsi  conçn  : 

•  hm  coiqies  k  blaae  estoc  dans  les  bois  rési- 

«  nenx  sont  considérées  comme  des  défricbe- 

e  ment*  et  soumises  sus.  dispositions  des  act,  2J  9 

«,  et  suivenJU»  » 

«.  Noua  vous  proposons  ,t  Messieacs  •  d'accord 
avec  le  conseil  d'Ëtat»  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. 

«  La  coupe  k  blanc  estoc,  noua  prenons  la  li- 
berté dei  vous  le  rappeler»  est  celle  dans  la4jpielle 
tons  les  arbres  d'oae  forêt,  sans  exception  ,  sont 
couqptés  dans  leur  troae ,  leor  soache  H*  ^  P®^ 
près  au  niveau  d«  sol,,  sans  conservation  d'ancnn 
baliveau. 

«  L'article  dontnons  demandons  la  suppres- 
sion avait  été  originairement  proposé  par  le  gou- 
vernement, en  18Û6»  sur  le.  rapport  du  directeur 
général  ^es  forêts  de  ce  Umps»  M.  Legrand  ;  U 
avait  été  pcoposé  de  noavean,.  en  1851,  dans  le 
prajet  de  loi  sur  le  défrichement  des  bois  des  par- 
ticuliers. Depuis  encore ,  un  autre  directeur  gé- 


(*J  Estoc,  stock,  stacco  ;  tronc»  «ondie  d'arbre. 
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"cr-f^ilUît  e«  B^nic  artii'lc.  Efifin.  U  Ci::rnini«H4'm 
le  1^7,  ^ns  ton  eoatre-nrc>t,  prsprA^it  ee*.** 
;nt«rdiicticii  dft  La  eo«p«  k  blanc  este*:  d«  b' « 
r^neax,  sur  cetle  riAcn  r:aèrj'«,  qa:  «s».  e<'.î« 
4e  tcvttt  IfC»  iat«rdîetioa9  prAeedeotes.  eue  c*  re 
•ortft  de  eoope  dan*  !<s  bc  a  réMoeas.  !e»Ta^!«  ne 


reprcquent  que  de  fnlae,  esc  aae  iJestnaciicn  k 
!>€■  près  MB*  remède,  oae  sorte  de  déCricbr:iDeat. 

•  Votre  eommîMion ,  noas  tcbobs  de  tooi  le 
dire,  Meauears,  n*a  p«s  éle  de  l'av»  de  la  eotsi- 
m  Jêîon  de  145Î  et  da  projet  de  loi.  Elle  a  par- 
Uxé  na  arii  coatraire  et  trca  aatériear,  Fa^is  da 
rapporteur  d<  ia  rommÎMKm  de  la  Chambre  des 
dépaté»,  en  1847.  M.  F.  Béai,  qu  oft  a^  celai 
fie  M.  Crt^arin,  dans  aa  travjQ  cxlra-fMrlcneo- 
taire.  Elle  a  fait  droit  aiaai  ans  nomlireax  aiaca- 
demenia  oo  demandes  de  «oppreaiioB  de  Fart. 
236,  qai  îai  ont  été  prëacntés  par  aoa  Lonorablca 
collines,  UC.  de  BeasTcrger,  Coré,  Boochctal' 
Laroche,  Gaillaamin,  Cortat,  Orqnin,  F.  Marraat, 
de  Romeaf,  lesqacb  ont  développe  dcraat  elle  les 
raisons  de  Icar  opincn. 

•  Ces  raisons  se  rtemeat  en  ceci  : 

•  Sans  doate  dans  le»  pays  de  montagne  socr- 
tont,  il  peat  y  avoir ,  il  y  a  «faelanei  abos,  qnal- 
qnea  ioconvénienU,  résoltat  de  u  coape  h  bUne 
estoc  de»  bors  réMneaz  on  plas  particalièrement 
des  sapins  ;  mais  dans  ces  pays  de  montagnes  mê- 
mes et  11  pins  forte  raison  dans  ï»  plaine,  en  Aa- 
▼ergne,  en  Gascogne  et  ailleurs,  la  coope  h  blanc 
estoc  des  pins  est  le  senl  mode  dTexploitation 
DOflsible.  On  y  fait  Fexploitation  complète  on  à 
blanc  estoc  de  ces  bois  ;  pais  Ton  proefede  i  on 
ensemencement  nonrean  ;  pais,  après  an  laps  de 
temps  de  dix  oa  qaioxe  annéô,  <»  opère  aae 
coope  noarelle  et  an  noarel  ensemencement.  H 
n*y  a  donc  pas  là  de  défirîcbenaent ,  ni  rien  qui 
rentre  dans  les  conditions  d*opposition  k  ee  dé- 
frichement. 

■  L'art.  225  do  Code  forestier  exemptait  d'im- 
p6t  pendant  ringt  ans  les  semis  et  plantations  de 
i>oîs  sor  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes 
et  sor  les  doneu 

«  La  commission  de  1857,  conformément  k  la 

roposition  da  goaremement,  en  1846,  faite  sor 

e  rapport  dn  directeor  général  des  forèu,  avait 

porté  k  cinqaante  ans  le  terme  de  cette  exemption 

d*imp6t« 

•  Le  goaremement  Toas  propose  trente  ans  : 
nous  tronrons  celte  rédaction  raisonnable,  et  en 
proportion  avec  le  temps  nécessaire  pour  qoe  le 
bois  soit  en  plein  et  snffisaot  rapport. 

«  La  commission  de  1857  avait  vonln  qae  les 
/andet  fassent  admises  k  jonir  de  la  même  exemp- 
tion qae  les  dones;  noas  croyons  qu'elle  avait  rai- 
son, et  qae  la  planUlion  des  landes  en  forèU  a 
aussi  son  côté  ifintérét  public  qui  mérite  â*ètre 
encouragé.  Le  conseil  d*£ut  a  été  de  notre  avis. 

■  Il  y  a  longtemps,  cela  remonte  au  moins  k 
18SA  n,  qn*k  propos  de  Paliénation  des  bois  de 
TFitat,  les  chambres  et  leurs  rapporteurs ,  indé- 
pendamment  dn  fait  en  lui-même,  souvent  si  re- 
gretUble  et  si  préjudieiale  ,  avaient  été  frappés 
de  cet  autre  fait  qui  s'y  joint  presque  toujours, 
que  le  gouvernement  qui,  par  Tintermédiaire  de 


r. 
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n  Voir  le  rapport  de  M.  le  comte  Jaobertsar 
1«  propoiflion  de  M.  Anisscn-Dopéron. 


rMJnta'afratloa  f^esâcre  ,  oppoK  aux  aadesi 
ou  avT  £Cfiv*xBx  ii:qaér*ars  aca  prcprctcs  9> 
•ees  prvèn  aa  re-'i»  de  dénrsch^aaent,  leqad,es 
tout  ctat  de  uuh,  dîminne  la  valeur  de  cespn- 
pnec<s,  accrcf:  ce  !e  des  bo^s  de  rElat  qpll  alimc, 
ea  en  acecidaat  aa  aMÏas  tras-facile  miat  kit- 
fnchemeat. 

«  La  coaBmis.'an  de  1957  araift  vaa!a  : 
k  cet  àbaa ,  k  cette  iaexalité,  par  aa  artide 
le    fend  est  qu'an   bcia  de    »*£tat ,   veadi 
poaxra  être  déniché  qae qaaad  la  Cacaltéa 
ete  mcntiannce  dans  La  loi  d'aati 

•  5oas  aviojs  nprodoit  eetic 
les  raisons  oa  plaiôt  les  intentions  qae  as*  it- 

de  rappeler. 

Mais  noas  n*avoBs  pas  farde  h 
ees  intentions  ne  poavaiaat  être  ainsi  lU^ 
DTaae  part,  Taliéaatîon  d'une  ItarM  ds  FE- 
tat  ae  peat  se  faire  sans  une  k>î  •  qai  est  reaut 
définitive  da  Corps  légîilatiC.  D'aatre  part^kioii 
de  la  fbrèt  domaniale,  ane  fois  opiréit,  i 
devient  une  forêt  particalièrc,  qui 
toas  les  droits  et  dans  toatcs  les 
proprié;é  boisée  privée. 

>Encoaséqaenee,no< 
Asposîtion  ,  sans  abandi 
aeat,  Tintention  qui  noos  rarait  lait 

■  Toilk,  Messienn,  quelles  sont  I 
définitives  destinées  i  remplaeer , 
forestier,  /«s  éitpeaitîmu  Irmmêitciwta  dai 
n  noas  aemble  que  de  levr  appIicatioBi 
poar  la  propriété  boisée,  le  d^rë  de  lihuHBia 
patibie  avec  sa  natnre  et  ses  relatioas  cmelklt' 
rèt  public  Voyons  mainlenaat  qoelle  pniHiifli 
lai  peat  et  doit  être  accordée. 

{  IL  Projet  et  loi  pcrtmad  wmfifirmftm  ^  sK  SI. 
14A.  150.  188, 180. 102,  iOft.  105,  aHtSl, 
210  ettïidm.  (Àtée  fûrertUr. 

m  Nous  voas  avons  rappelé,  Mi  isiinii.  et  SMi 
avons  dû  voos  rappeler  dans  U  première  paiie 
de  ce  Rappoct.  que,  suivant  la  rommisanaifa 
1857,  la  commission  à  laquelle  aoas  «voas  IK* 
eédé,  il  y  a,  en  r^ard  et  en  retoar  dt  kani* 
tade  d^intérét  public,  déaorosan  maint 
la  pn^riélé  boisée  particulière,  des 
tions  k  accorder  k  cette  propriété,  on 
justice  k  lui  faire,  une  justice  qai  la  ïacttib  "* 
tant  qae  possible,  sur  le  même  pied  qwk  mk 
de  la  propriété  cultivée. 

•  Tel  est  le  but.  le  caractire  du  pinidqdvM 
a  été  présenté  dans  cette  session,  soasktimA? 
Projet  de  foi  portanimodifiemiion  dt»  art  57i  Mi 
150, 188, 180. 102.  lOft,  105,  SOC.  2OI,21I<'10 
du.  Code  farettier.  Ce  projet  de  loi  a,  ea  cfti« 
grande  partie  an  moins,  pour  objet,  et  fEfi' 
de  motifs  le  prockme,  de  répondre,  entn  irtu 
Ugitime»  instaiiee$  aux  ituianees  dm  Corft  Uff^ 
c*est-li-dire,  pour  particulariser  davantage,  khjt 
coude  partie  des  amendements  de  k  coainiii* 
de  1857,  qui  sont,  comme  nous  voos  FaKoai  A 
les  nôtres. 

•  Mais  ee  bot.  nous  nous  hâtons  de  b  i^ 
n*est  pas  le  senl  but  du  projet  de  loi.  Il  ai  •■ 
autre,  un  but  plus  génial ,  de  prindpcii  M* 
rét  publk,  qui  toutdob  se  Ûe  encore  étiuiltf*' 
an  premier.  Car  ib  ne  peuvent  être  attMriirM 
et  rautre  que  par  dea  dkpotitions,  dostlvp^ 
graves  leur  sont  communes. 
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I. 

plas  général ,  do  projet  de  loi,  cV»t 
dam  la  pénalité ,  en  matièra  de  dé- 
t  nn  esprit  d'appréciation  an  pea 
Il  le  dire,  à  Teaprit  général  do  Code 
rjui  tienne  pins  ou  moins  antant  de 
mentions  dn  coupable  que  du  dom- 
onné  ;    esprit    d'appréciation   qui , 
.  M.  le  rapporteur  du  conseil  d'Etat. 
I  justice  d'atteindre  la  responsabilité 
it  que  de  réparer  le  préjudice  maté- 
ae,  par  conséquent,  de  devenir  aussi 
[u'elle  était  restée  réelle  jusque-là. 
but,  le  projet  de  loi  joint  ou  permet 
nx  peines  pécuniaires,  à  l'amende 
Dt  comme  dans  le  Code,  la  peine  de 
ment  \h  où  le  Code  ne  l'admettait 
ulte  cette  faculté  pour  le  juge  d'ajou- 
ne  pécuniaire  qu'il  peut,  dans  quel- 
dre  très-fiiible,  un  emprisonnement 
issi  être  très-court,  mais  dont  la  dn- 
moins  être  proportionnée  au  plus 
moralité  de  l'acte  ou  plutôt  du  dé- 

Qe  de  l'emprisonnement  tenait  une 
ce  parmi  les  peines  du  Code  fores- 
trois  cas  de  récidire  mentionnés 
)t  78,  elle  ne  s'y  présentait  de  plein 
leune  addition  nécessaire  k  la  peine 
te  dans  les  cas  où  le  délit  est  le  plus 
,  les  deux  seuls  cas  de  l'art.  194, 
195,  S  2. 

lission  de  1857  et  nous  arions  accni 
.  le  nombre  des  articles  où  pourait 
!e,  en  premiènre  condamnation,  la 
prisonnement,  les  art.  57,144,1^8, 
i,  195,  $  1.  Et  non  seulement 
itroduit  la  peine  de  l'emprisonne- 
s  quatre  articles,  mais  nous  avions 
f  fût  le  fond  de  la  peine,  l'amende 
!  s'y  substituer,  suivant  l'apprécia- 

nement  a  adroû  la  peine  de  l'em- 
dans  les  articles  où  nous  l'aviona 
mission  de  1857  et  nous.  Il  n'en  a 
seul,  l'art.  148.  Il  est  question 
e  de  la  peine  infligée  k  ceux  qui 
oment  du  feu  k  l'intérieur  ou  au 
orèis.  Or,  en  pensant  aux  nom- 
d'incendie  que  font  courir  aux  fo- 
j  allument  les  maraudeurs  ou4e8 
s  avait  paru  que  cet  article  pouvait 
i  aussi,  l'addition  facultative,  c'est- 
litive,  la  menace  de  un  k  cinq  jours 
aent.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas 
9roposition.  La  principale  raison 
:é  pour  lui  le  rapprochement  qu'il 
lendement  avec  l'art.  458  do  Code 
ononce  contre  des  dangers  non 
st  des  délits  non  moins  graves  la 
e  l'amende. 

isant  ainsi  la  peine  de  l'emprison- 
an  certain  nombre  d'articles  du 
le  gouvernement  a  donc  fait  droit 
3ns  ;  mais  il  n'a  pas  entièrement 
le  peine  le  rôle  que  nous  lui  avions 
é  dans  le  paragraphe  deuxième 
t  dans  le  même  paragraphe  de 
omme  dans  le  Code,  la  peine  de 
■f*U  &  raison  de  la  gravité  do  dé* 


lit,  s'ajoute  forcément  k  l'amende,  sauf  ces  deux 
cas,  disons-nous,  le  gouvernement  fait  de  l'a- 
mende la  peine  fondamentale  et  nécessaire,  et  il 
réserve  comme  une  addition,  une  aggravation 
facultative,  la  peine  de  l'emprlionnement. 

•  Nous  avons,  Messieurs,  admis  ce  système,  et, 
nous  ne  faisons  pas  diJIiculté  de  l'arou  r,  nous 
le  trouvons  préférable  au  nôtre.  Ainsi  que  le  dit 
TExposé  des  motifs,  lonl  en  réservant  k  la  péna- 
lité en  matière  forestière  une  sévérité  nécessaire, 
il  est  plus  en  harmonie  avec  cette  autre  nécessité 
de  proportionner  la  peine  non  seulement  k  la 
gravité  du  dommage ,  mais  k  la  gravité  de  l'acte 
et  au  plus  ou  moins  de  moralité  de  l'agent. 

«  Il  a  de  plus,  et  par  cela  même,  cet  avan- 
tage de  dispenser  d'introduire  dans  le  Code  fo- 
restier, comme  nous  avions  en  d'abord  l'inten- 
tion de  le  faire,  et  contrairement  k  la  prescription 
de  son  art.  203,  le  système  des  circonstances  at- 
ténuantes oudel'art.  463  du  Code  pénal.  Cette  in- 
troduction  du   système  des  circonstances   atté- 
nuantes dans  la  pénalité  en  matière  de  délits  fo- 
restiers a  été  plus  d'une  fois  proposée.  En  1851, 
par  exemple,  elle  s'est  produire  devant  la  com- 
mission de  l'assemblée  législative  (*),  qui  la  re- 
poussa et  par  de  graves  raisons,  qu'a  reproduites^ 
en  les  résumant,  l'Exposé  des  motifs  du  conseil 
d'Etat.  Une  de  ces  raisons,  et  il  y  en  a  plusieurs 
autres,  c'est  que  l'amende  en  matière  de  con- 
damnations pour  délits  forestiers  est  coUf clive, 
une,  quel  que  soit  le  nombre  des  délinquants,  cL 
qu'une  atténuation  de  cette  peine  en  faveur  d'un 
des  condamnés,  quand   par  exemple  il  y  en  a 
trois  on  quatre,  forcerait  k  l'une  ou  k  l'autre  de 
ces  conséquences.  Ou  diminuer  l'amende,  c'est-k- 
dire  la  peine,  en  la  laissant  divisible  par  parties 
égales  entre  tous  les  délinquants,  ceux  qui   ne 
seraient  pas  dignes  de  celte  atténualion  comme 
celui  <^i  en  serait  digne,  ce  qui  irait  contre  le 
but  qu  on  veut  atteindre,  la  mi&e  en  proportion 
delà  peine  avec  la  cnlpabilité  ;  ou  bien,  l'amende 
étant  collective,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  main- 
tenir k  son  maximum  et  faî^e  payer  k  ceux  en 
faveur  desquels  n'auraient  pas  été   admises  les 
circonstances  atténuantes  (ce  qui  ne   veut  pas 
dire  qu'il  y  en  ait  contre  eux  d'aggravantes),   la 
part  de  celui  k  qui  elles  auraient  été  accordées» 
ce  qui  serait  une  iniquité. 

«  Nous  avons  donc  rayé,  k  la  majorité  de  six 
Toîx  sur  sept,  de  la  listefde  nos  propositions,  l'ad- 
mission de  l'art  463  du  Code  pénal  en  matière 
de  délits  forestiers.  Notre  collègue  dissident,  l'ho- 
norable M.  Bosson,  tout  en  ne  niant  pas  la  va- 
leur des  raisons  que  nous  venons  de  rappeler, 
tout  en  admettant,  en  outre,  qu'il  y  a  un  moyen 
très-réel  d'atténuation,  c'esl-k-dire  de  mise  rn 
proportion  de  la  peine  avec  la  culpabilité  réellf, 
dans  l'addition  facultative  de  l'emprisonnement 
k  l'amende  et  la  combinaison  de  ces  deux  peines^ 
l'honorable  M.  Busson  a  persisté  k  exprimer  son 
regret  que  cette  admission  des  circonstances  atté- 
nuantes ne  nous  ait  pas  paru  possible. 

«  Un  second  moyen  que  propose  le  projet  de 

(*)  Cette  commission  était  chargée  d'examiner 
tes  diverses  propositions  eoneemant  la  révision  du 
Code  forestier.  Le  Rapport  de  cette  commission 
(dont  faisait  partie,  comme  secrétaire,  le  rappor- 
teur de  la  commission  actuelle)  est  l'œuvre,  et 
rœuvrt  remur^uablc  de  M.  de  Fau^irior. 
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loi  de  proportionner  la  peine  an  drgrë  d'impala- 
bîHté,  en  d*aatrea  termes,  k  la  Traie  culpabilité, 
c^est  le  système  des  transactions  snr  la  peine,  aoit 
avant,  soit  après  jugement ,  entre  l*administra« 
tion  forestière  et  les  dëlinqaanla,  d^Dlne  manière 
analogue  k  ce  qoi  se  pratiqoe  en  matière  de 
douanes,  de  contributions  indirectes  et  de  postes» 
Ce  système,  et  TExposë  des  motib  le  reconnaît,  le 
gouvernement  Ta  puise,  sauf  modification,  dana 
le  rapport  de  la  commission  chargée,  en  1850  et 
1851,  de  la  révision  du  Code  forestier,  qui  elle- 
même  en  tenait  Tidée  de  Tinitiative  de  M.  Da- 
beaux.  Nons  disons  que  ce  système  de  transactions 
snr  la  peine  est  un  moyen  de  proportionner 
cette  dernière  li  la  gravité  intentionnelle  da  dé« 
lit.  Seulement  ce  n  est  plus  an  moyen,  an  acte 
judiciaire,  c^est  un  moyen,  on  acte  administra- 
tif ;  et  c*est  sous  ce  rapport,  et  au  nom  desprin- 
cipes, que  la  légitimité  en  a  pu  être  ccmtestée. 
La  transaction  sur  peine,  a-t-on  dit,  soit  après, 
soit  même  avant  le  jugement  (un  jugement  ici 
imminent  dans  l'esprit  même  da  prévenu),  U 
transaction  est  ane  sorte  de  démembrement  da 
droit  de  grâce,  c*est-k-dire  d'un  droit  qui  est  celai 
du  souverain  seul.  Sans  doote,  c'est  Ik  le  principe. 
Mais  il  nVst  guère  de  principes  absolus,  et  celai 
même  que  l'on  invoque  a  déjk  subi  ,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  et  dans  l'intérêt  de  la 
justice  elle-même  ,  des  exceptions  sanctionnées 
par  Fexpérience.  Nous  avons  donc  admis  cette 
nouvelle  application  du  principe  exceptionnel 
des  transactions  sur  la  peine.  Nous  Pavons  ad- 
mise, nous  le  répétons,  comme  on  moyen  de 
proportionner  la  peine  au  degré  de  culpabilité 
réelle.  Mafs  ce  résultat  est  loin  d^être  le  sevd 
Cmit  qu'il  y  ait  k  attendre  de  l'application  de  ce 
système  aux  délits  et  contraventions  en  matière 
de  forêts.  Cest  pour  cela  qu'il  nous  faut  le  faire 
connaître,  tel  que  le  propose  le  gouvernement 
et,  nous  le  disons  k  l'avance ,  tel  que  nons  Tac- 
ceptons. 

«  Aux  termes  da  projet  de  loi»  Fadministration 
forestière  est  autorisée  k  transiger  sur  la  peine 


conditions  de  moralité,  de  fortune,  etc.,  dansles- 
quelles  il  se  présente. 

«  Avant  jugement,  la  transaction  a  lien,  bien 
entendu,  sur  toutes  les  parties  de  la  peine,  l'ennp 
prisonnement  comme  l'amende,  nal  ne  poavMit 
savoir  encore  ce  qui  en  sera  prononcé.  Cest 
ainsi,  comme  nons  l'avons  dit,  que  cela  a  lieu 
pour  les  administrations  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes,  des  postes  (*}.  Toot  en  con- 
venant qu'k  cet  égard  le  point  de  vue  auquel  sa 
placent  ces  trois  administrations  est  plus  parti- 
culièrement fiscal,  on  ne  peut  nier  cependant 
qu'il  n'y  ait  une  grande  analogie,  pour  la  nature 


(*)  Le  droit  de  transaction, soit  avant,  soit  ajurèa 
jugement,  est  donné  : 

A  l'administration  des  douanes,  par  l'arrêté  da 
m  fructidor  an  10  ; 

A  l'adminislration  dos  contributioas'indireotts, 
par  l'arrêté  do  5  germinal  an  12,  el  l'ordonnance 
royale  du  3  janvier  1821  ; 

A  raduùhistration  dos  postes, par  l'ordonnanee 
royale  du  IQ  février  18A3. 


des  délits,  pour  celle  des  délinquants,  pour  k 
nécesBtés  et  les  difficultés  de  la  répresMon,  entre 
Fadministration  des  oontribotion*  indirectos  « 
des  douanes  et  l'administration  des  forêts  ;  et  Vm 
ne  voit  pas,  en  fait  de  transaction  aivant  JÊn- 
ment,  pourquoi  Ton  n*accorderait  pas  li  la  dcraihi 
ce  qn*on  se  trouve  bien  d'avoir  accordé  anx  » 
très.  Et  puis  enfin,  qu'on  ne  TotibUe  pas,  la  tu» 
action,  des  deux  parts,  de  la  part  dû  délinqHit 
comme  de  ceUe  de  Fadministration  qoi  tiaiia|p, 
est  toot  k  fait  volontaire  et  fucaltatÎTC.  PrinM 

Hit'eCdk 


k  part ,  le  pis  qui  puisse  résulter  de 
dispositions  qui  Fautorisent ,  c'est  qnsraMUiK 
réussisse  pas,  et  que  les  dî^ositions  toHbeat  en 
désuétude.  Mais  bous  croyons  fermemMl  (jne 
c'est  ce  qui  n'aura  pas  lien. 

«  Après  le  ji^ment  définitif,  ans  l«Mâi 


{>rojet,  la  transaction  ne  peot  plus  porter  fM  m 
es  peines  et  les  réparatioBs  pécnsiuires  :  Tish 


prisonnement  est  toujours  naaintam.  El  fl  M 
pouvait  en  être  autrement  On  ne  pourrait,  m  m 
devait  paa  plus  donner,  après  juseaienC,  k  M 

il  de  ti 


ministeatioB  des  forêts,  le  droit 
Femprisonnement,  qu'on  ne  fa  dosné  aux 
nistrations  des  contributions  indirectes  et  !• 
douanes.  Gela  résulte  de  U  nêimrm  hébo  dah 
peine  de  Femprisonnonent.  Il  n'appsriiMti 
comme  le  dit  FExpooé  des  moUfr  m  û/bêA. 
d^Etat,  d'après  la  drcnlaire  ntiaisiécMIa  il 
1*  janvier  l84At  il  n'appartient  c|n'k  lapuina» 
souveraine,  dans  Fexereice  de  sa  piéingptini  II 
plus  élevée,  d'atténuer  ou  de  aK^pcimer  batui» 
séquences  aJGQictives  d'une  condananatiMi  k  «Ut 
peine.  Anx  termes  de  cette  circolaive,  VtdmÊÊih 
tration  des  contributions  direcie»  et  dai  dHHS 
n*a  ici  que  le  droit  de  proposition. 

•  Mais  il  est  des  délinqoanU  insekAki,  Mit 
inculpés,  soit  eondamnés,  ponr  lasqaebi  dMi 
l'état  actuel  des  cboses,  peuvent  être  on  sntié- 
sarvés  les  rigueurs»  les  frais  et  lue  irritaliansdili 
contrainte  par  corps. 

«  Pour  ceuxrlk,  et  c'est  encore  ii  peu  ps^* 
que  proposait  la  commission  de  1851i  le  ym 
nenaent  propose  un  moyen  d'acoompliswMiit  I 
la  fois  et  d'atténnation  de  la  peine*  ^  mêm 
temps  qc^une  di  non  ntion,  pour  lui»  daMaMt* 
banras  et  de  ses  dépenses.  Ce  naoyen»  ^hI  M 
mission  de  ces  délinquants  inaohraMcs-kseMNr 
des  peines  pécuniaires  par  da  traiiiilfsil^irtUi 
journée,  soit  k  la  têche. 

«  Cest  Ik  eerlainement.  et  k  %om  k»ldMi^ 
vwt  une  faveur  que  fait  FadbainistnlNB  I M 
délinquants.  Aussi,  pour  ce  qui  est  dtapfénM 
ete*est  un  des  paragrapkas  du  la  loi«  aMVii 
entendu  que,  si,  après  avoir  obtenu  eaUa  aniH^ 
sion  do  leur  peine,  ib  se  dérobaient  k  Umuti^ 
gements,  ne  faisaient  pas  dana  le  taaps  «■ 
leurs  journées  on  leurs  tâches»  ik  serait  CHrtMtK 
pasié  outre  aux  poursuites. 

«  Un  dernier  point  de  ce  sjstème  de  IrflM^ 
tion  et  de  convenion  de  la  peine  en  preMi* 
est  celui-ci.  Les  délits  ou  contrarentiiias  f^ 
vent  avoir  été  commis  dans  las  bois  des ecaoïMi 
ou  des  établissements  publics^  aussi  bien  t{mèm 
les  bois  de  FE&at.  Dans  1»  deu  damis«« 
comnM  dans  la  premier,  Padministralion  ftN^ 
tière  pourra  compromettre  et  transiter.  CsAA 
ce  devoir  presque,  semble  résidter  ponr  aMséill 
nature  d'une  partie  au  moins  de  sss  po*»*!^ 
N'a.t-eJile  pas  la  régie»  et,  par  suite,  la  proldii* 
dos  bob  des  communes  et  des  étthliasinJi  F** 
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it  avoir  le  droit  de  traB&iger  poor 
lie  a  celui  de  poursuivre.  Ceci  posé, 
>  d^ane  fois  que  le  délit  oa  la  con- 
érettcra  en  même  temps,  en  raison 
lauté  du  bois,  l'Etat,  une  commune 
établissement  public.  Dans  ce  cas, 
aura  en  transaction  et  conTersion, 
décomposition  et  une  répartition 
is,  dans  lesquelles  les  communes 
iments  publics  auront  leur  part  de 
'tionnelle  h  leur  part  de  propriété 
[ui,  comme  le  dit  le  teite  de  la  loi, 
à  Tentretien  et  k  Tamélioration  des 
chemins  Ticinaoï.  Un  règlement 
on  publique  déterminera  l^ttribu- 
itations  à  ces  trois  ordres  d^avants 
"a  encore  beaucoup  d*anlres  points  à 


>ns  donné  notre  assentiment,  Mes- 
'erses  parties  de  ce  système  du  gou- 
larce  qu*il  nous  a  paru,  comme  k 
,  autant  que  cela  est  possible,  les 
evoirs  de  la  justice  et  de  Tadminis- 
écessités  de  la  répression  ,  les  inté- 
,,  ceux  des  communes  et  des  établis- 
cs. 

a  point  pourtant  sur  lequel  nous 
lu  gouTemement  et  où  il  s'est,  ou  à 
é  ramener  k  notre  manière  de  voir, 
relatif  à  ce  qui  concerne  la  fixation 
de  prestation. 

iil  d'Etat  arait  d'abord  pensé,  et 
ins  le  projet  de  loi,  que  la  valeur  de 
travail  devait  èlre  fixée  par  le  sons- 
ns  de  l'administration  forestière.  Il 
olu,  comme  la  commission  de  1851, 
xation  aux  conseils  généraux.  «  Ces 
ait-il  dit,  «ont  déjk  appelés  h  déter- 
leurde  la  journée  de  travail  pour  les 

vicinales.  Ils  se  placent,  dans  cette 
à  un  point  de  vu«  spécial,  et  leur 
oéralement  très-bas,  afin  d'encoura- 
it  en  argent.  Il  faut  ici,  an  contraire, 
lation  soit  élevée,  pour  encourager 
ants  h  adopter  le  mode  de  libération 
t  offert.  » 

ivons  pas  pu,  k  cet  égard,  être  de 
sil  d'Etat.  Il  ne  nous  a  pas,  d'abord, 
laire  d'admettre,  implicitement  au 
rincipe  que  le  prix  de  la  journée  de 
les  délinquants,  des  coupables,  serait 
dt  plus  élevé  que  le  prix  de  journée 
tations  vicinales,  quand  ces  coupa- 
I  favorisés  par  le  principe  même  du 
»eine  par  le  travail.  Il  nous  a  semblé 
n'était  pas  bon  qu'il  y  eAt  dans  la 
une  deux  prix  de  journée  de  travail, 
par  une  autorité  différente ,  et  que 

est  naturellement  appelée  au  privi- 
iouble  fixation,  c'est  le  conseil  géné- 
aisons,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
seil  général  fixer  du  même  coup ,  et 
iffre,  la  journée  de  travail  pour  les 
icinales  et  pour  les  prestations  en 
énalilé  forestière, 

eil  d'Etat,  sur  cette  proposition,  a 
3n  terme  auquel  nous  bous  rallions, 
omme  nous  le  proposions,  au  conseil 
in  de  fixer  le  prix  de  la  journée  de 

les  délinquants  insolvables,  mais  il 
le  droit  de  le  régler  par 


au  chiffre  qui  Jni  paraîtra  le  plus  convenable, 
suivant  les  données  de  l'expérience  dans  une 
matière  encore  nouvelle,  et  en  tenant  compte  de 
certaines  circonstances  relatives  k  la  position  des 
délinquants.  Ce  sera  encore  un  des  points  dont 
aura  k  s'occuper  le  règlement  d'administration 

Îiubliqpe  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  dont 
e  principe  est  inscrit  dans  la  loL 

n. 

•  Voilk,  Messieurs,  ce  que  le  nouveau  projet  de 
loi  fait  en  matière  de  pénalité  appliquée  aux  dé- 
lits forestiers,  pour  l'intérêt  général ,  l'intérêt  de 
l'Etat,  de  queue  nature  et  de  quelle  portée  sont 
les  modifications  par  lui  introduites  dans  le  Code 
forestier.  Vous  avec  vu  qu'k  peu  de  chose  près, 
nous  sommes  en  tout  ceci  de  l'avis  du  gouver- 
nement. 

«  Voyons  maintenant  ce  que  le  projet  de  loi 
fait,  en  cette  même  matière,  pour  l'intérêt  par- 
ticulier, quelle  satisfaction  il  donne  aux  proposi- 
tions que  nous  avons  faites,  aux  désirs  que  vous 
aves  exprimés  vous-mêmes  et  qu'avaient  exprimés 
avant  vous  les  précédentes  législatures. 

«  Il  faut  le  dire  tout  d'abord,  l'Exposé  des  mo- 
tifs reconnaît  bien  résolument  et  bien  haut  qu'il 
y  avait  k  cet  égard  quelque  chose  on  plutôt  beau- 
coup k  faire  pour  celte  propriété  boisée  qui,  sui- 
vant une  heureuse  expression  de  Thonorable  rap- 
porteur, est  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  à  ce  point 
iCen  être  protégée  contre  ceux  même»  qui  la  po$»i- 
dent,  «  L'inégalité,  dit  encore  M.  Conli,  l'inéga- 
lité, d'ailleurs,  est  choquante  entre  la  protection 
qui  couvre  les  bois  de  TEtat  et  celle  qui  s'étend 
sur  les  bois  des  particuliers.  Cette  inégalité  ressort 
des  documents  statistiques.  La  contenance  du  sol 
complanté  d'essences  forestières  en  France  est  de 
hait  millions  d'hectares  ;  les  particuliers  en  pos- 
sèdent les  deux  tiers,  l'autre  tiers  appartient  au 
domaine  ;  et  cependant  il  est  rapporté  tons  les 
ans  de  soixante  k  soixante-cinq  mille  procès- ver- 
baux dénonçant  les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  forêts  de  l'Etal  ;  il  n'y  en  a  pas  cinq 
mille  qui  relèvent  les  infractions  commises  dans 
les  bois  des  particuliers.  » 

«  Nous  n  avons  qu'k  donner  notre  assentiment 
k  ces  assertions  de  l'Exposé  de  motifs  ;  de  même, 
nous  le  disons  k  l'avance,  nous  n'aurons  guère 
qu'k  approuver  les  moyens  qu'offre  le  projet  de 
loi  pour  faire  cesser  cet  état  d'iniériorité  relative 
de  la  propriété  forestière  au  point  de  vue  de  la 
protection,  et  lui  donner,  k  cet  égard,  tout  ce 
qui  est  compatible  avec  sa  nature. 

«  Le  premier  témoignage  d'intérêt  que  donne 
k  la  propriété  boisée  particulière  le  projet  de  loi 
dont  nous  vous  rendons  compte,  est  le  change- 
ment des  rubriques  des  titres  11  et  13  du  Code 
forestier. 

«  Le  titre  11  du  Code  forestier  porte  pour  ru- 
brique de  sa  première  section  :  Des  poursuites 
exercées  au  noTH  de  C administration  forestière  ;  pour 
rubrique  de  sa  seconde  section  :  J>es  poursuites 
exercées  au  nom,  et  dans  C intérêt  des  particuliers.  Le 
projet  de  loi  change  ainsi  ces  rubriques  ;  pour  la 
section  première  :  De  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions commis  dans  tes  bois  soumis  osl  régime  fo- 
restier ;  pour  la  section  deuxième  :  De  la  poursuite 
des  délité  et  eoniraventions  commis  dans  tes  ttois  non 
soumis  au  régime  forestier, 

«  Dans  le  titre  13  du  Code  forestier,  la  pre- 
mière saotioa  porte  poor  robnqoe  :  De  texicution 
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«  1839. 


ond>  :  De  CaétHli. 
'ilitt  tt  ttmirntnlie 
«.  au  rtgi-u  («ra 


mù  aa  rVjJm!  foratitr  ;  ponr  II 


l'Elit  et  àa  taiuruuuEi  ?  De  prime  abuid,  laa' 
ua'on  ripptooh.o  da  aomd  irl-  188  l'.rl.  \ih 
Cud«  d'iditmclion  criminoUs,  l'an.  ISD  dnCiè 
[gr«Liec,  rut-SIdiili  loi  ds  184a  n  ' 
k  répoadro  p.t  l" 


aa  moliii  l(  diuinclioa  de  rinl^r«l  gia«ril  et  da      anpiiriiinl,  en  ISÙ' 

rinl«r«l  partiCBlier,  Mil  iIm  boit  qn'adminiilre  tt  .  ToaLctoù,  laisqu  arec  le  me 

urol^ne  radmiDulrdisn  (aroiière.  »il  de  ceni      ci  nn  ^nir.  ino.ni  lnrU.-nn<nii.  r 


[a  même  proUctioo,   kU  mime  yindicle.  Rieo      da  Code  lofMlier  n'aurait  na«  «bràgé, 
de  luieai,  encore  une  foij,  el  nom  iioai  admit      1',  fùi,  !»  loi  du  9  DordJ  an  11,  qi 

trtt-bonna  iolenlEaii  at  d'une  Irèt-boana   indict-      jci  q 


e.1  pi»,  qn'nn  i 
uue  Joi.  Ngua  p. 


'*•     ici  qaeitioa.  ïtoli  il  réiulls  (|iie  l'admiiiunlii 

loi      priisnloai,  ledrgil  de  nuinleiiiiaaii  inlndâ 
1»      du  7  moi  18Aa,  qui  iute 


ocutieii  da  l'Eui  wMma»- 
droit  de  ndwte 


"""•""  ,  ,  .   .       j        """n"  "  autool  doue  pai  Je  droit  de  ladwite      7 

iB^'i  trjrM.S-;  '. !,.  ;„ ""^"T      i"d*iii..tcooir.,eu.ioo,d.B.iuboi.*.p«-  Jh 

noua    avion,    propoo^     Ibi    gardes    cbampdtrea  i  tin         "1  i<4'  t  ^Lf^ 


gi'iia  cbampèlrn  k  prol^gsi  la  pmpriilé  [oret 
tiere  ,  da  concert  ivec  lea  gordei  partkalien 
mi^à  il  leur  a  adjoint  dans  ce  bot  lea  gendarmât 

en   un  mot,  dil  l'Eipoié  dei  malifi,  la  plnpo 


commun»  de  li  liticdei  igenti  inraHiiikW  ,„ 

IDul  Jioil,  louL  dHuir  de  proteelion  ht  atà  „ 

Une  preKriplJau  de  cetla  loi  1eiiii4iM>-  ^  .^ 

contraire,  i  cel  rigtrd,  une  part  officia  hàm  .„' 

-'■ ipiion.  ='at  l'adJU™  de  lipAa*  ..;,;, 


ialBMao 


:e,ud 


■ae  ^nn 

Il  de  conrtali 


Il  la.  loi.  do  a  octobre  1791  et  du  3  bru- 
:  an  A,  pour  ce  qui  eit  dei  gardai  chimpé- 
si  do  38  germinal  an  6  el  le  décret 


du  1- mat,  18511.  «eeqni  concerne  le.  gen-     »  f-"  J-  "-lurs  »  pri.anir  ,H  rip|Wt"      _ 
d.rmei,nc  «ffi«i«l  poor^e  lelle  adjnnc.ion.      '■'•^^  "''Z,  'ani'.'^^uî  d»^!^i       '^ 

d"nn,"ê  gon«™imrnt  d.u  »"4odife.'lk> 'd!      ''••'''"■  ""■»"  d.".  >.ùi  de  l'6-l  -J«j       ^^^ 


•  Une  qaettion  ,  k  propoa  de  cel  art.  168.  uii 

ne  t'y  iat  pat  prjienlje,  elle  aoai  efll  ili  taggi- 
rie.  Celle  quHlion  eil  celle-ci  :  Parmi  Ift  agenU 

•  pu»  b  recbercher  et  k  coniUler  lea  d«UU  el  COB' 

ien,  doit-on  comprendra  lu  gudea  lenMiandc 
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[oi  est  maintenant  de  la  manière 
procéder,  dans  Taccompliasement 
luveaux  qui  leor  sont  imposés,  les 
its  de  recherche  et  de  constatation 
)ntraTentions  commis  dans  les  bois 
5,  nous  pensons,  avec  M.  le  rap- 
iseil  d^Elal,  d^accord  en  cela  arec 
iminaliste  (*),  qa*il  ne  saurait  être 
ijettir,  en  ancan  cas,  les  maires, 
mpétres,  les  gendarmes,  k  Tobser- 
les  prescrites  par  le  Code  forestier* 
Ile  mesure,  dit  M.  le  rapporteur, 
e  soutenir  ;  il  en  résulterait,  dans 
des  actes  libellés  par  des  préposés 
ir  un  antre  minisière,  et  trop  sou- 
aires,  des  erreurs  ou  des  confusions 
antes  pour  la  validité  de  ces  actes, 
particuliers  seront  donc  seuls  sou- 
criptions  des  art.  165  et  101  du 
r  ;  les  autres  préposés  suivront  la 
istitution,  tant  pour  la  rédaction 
on  des  procès-verbaux  que  pour 
clôture  qui  leur  sont  impartis.  ■ 

cherche  et  la  constatation  des  dé- 
ns  les  bois  des  particuliers  vient  la 
faire,  et  le  conseil  d'Etat  reconnaît 
vainement  qu'on   aurait  élargi  le 

recherche  et  de  cette  constata- 
suite  du  délit  devait  toujours  être 

la  diligence  du  propriétaire  et 
B;e  ;  si  jamais  elle  ne  pouvait  sor- 

pour  passer  dans  celles  du  mi- 
Sans  doute,  les  parquets  peuvent 
suite  de  leur  propre  mouvement, 

en  ont  le  droit  ;  mais  en  usent-ils 

promptitude  et  de  vigueur  que 
d  atteinte  à  la  propriété  rurale, 
le  aux  propriétés  boisées  du  do- 
;omœunes,  des  bois,  en  un  mot, 
se  forestier?  L'Exposé  des  motifs 
tate,  nous  Tavons  déjà  vu,  qu'il 
•eaucoup  près  ainsi. 

ion  de  l'Assemblée  législative  avait 
e  rédaction  précise,  k  faire  sortir 
blic  de  sa  réserve  habituelle.  Un 
on  projet  de  loi  portait  •  que  les 
IX  dressés  par  les  gardes  des  bois 
rs  seront,  dans  le  délai  d'un  mois 
ilRrination,  remis  au  procureur 
ique  ou  au  juge  de  paix,  suivant 
nce  respective,  pour  qiCU  toii^  le 
:ercé  des  poursuites  contre  les  délai' 
revenants,  ■ 
ision    de  1857  avait  exprimé  la 

!  générale,  tout  officier  de  police 

contraventions  étrangères  à  son 

s  tenu  de  suivre  d'autres  formes 

li  sont  prescrites  dans  l'exercice 

propres.  Colle  règle  se  fonde  sur 

dû  présumer  dans  cet  agent  que 

3s  qui  lui  sont  nécessaires  pour 

.ions  ;  si  elle  lui  confi»  quelque 

)rs  de  cette  fonction,  c'est  qu'elle 

lions  lui  suffisent  pour  la  rem- 

rette  mission  peut  être  exécutée 

les  règles  mêmes  qu'il  applique 

le  son  service  habituel.  » 

,  Traité  de  Clnstruction  criminelle^ 


même  idée,  la  mime  indication  législative,  d'une 
manière  au  fond  la  même  ,  mais  pins  brèv^ ,  et 
un  amendement  de  l'honorable  M.  Delamarre 
(de  la  Creuse]  nous  proposait  quelque  chose  d'a- 
nalogue. 

•  M.  le  rapporteur  du  conseil  d*Etat  trouve  qum 
toute  addition  de  texte  de  ce  genre  est  suréroga- 
toire,  et  nous  sommes  malheureusement  forcé* 
d'être  de  son  avis;  mais  nous  pensons  qu'il  sera 
h  son  tour  du  nôtre  ,  lorsque  nous  dirons  que  , 
dans  celte  poursuite  des  délits  portant  atteinte  k 
la  propriété  particulière,  le  ministère  public  doit 
aller  jusqu'à  la  limite  de  ses  droits,  et  que  c'est 
là  ce  aue  le  gouvernement  ne  saurait  trop  haute- 
ment lui  rappeler. 

■  Nous  avions,  sur  un  point,  sur  un  moyen  par- 
ticulier de  protection  ou  de  répression ,  voulu 
rapprocher  encore  la  propriété  boisée  privée  des 
forêts  appartenant  au  domaine.  Nous  avions  dit 
que  ceux  qui  auraient  contrefait  ou  falsifié  les 
marteaux  servant  aux  parques  forestières  des 
particuliers  on  en  auraient  fait  usage ,  seraient 
punis  comme  ceux  qui  commettent  le  même 
délit  pour  ce  qui  est  des  marques  de  l'Etat;  nous 
avions,  en  conséquence,  proposé  que  cette  peine 
fût  la  réclusion.  Le  conseil  d'Etat ,  faisant  droit 
à  notre  proposition,  en  a  fait  le  sujet  d'un  des 
articles  de  la  nouvelle  loi  ;  seulement  il  a  abaissé 
la  peine,  et  substitué  rempri>onnement  à  la  ré- 
clusion. Nous  avons  admis  la  substitution.  Le 
nouvel  article  prendra  le  n.  200. 

■  Cette  intercallation  avait  conduit  le  conseil 
d'Etat,  sans  doute  pour   ne  pas  déranger  l'ordre 
des  numéros  du  Code,  à  réunir  en  un  seul  article, 
sous  le  n.  201,  les  anciens  art.  200  et  201,  rap- 
prochés déjà  par  la  circonstance  du  doublement 
de  la  peine  qui  j  est  prononcée.  Un  membre  de 
la  commission,  l'honorable  M.  d'Andclarre,  avait 
cru  devoir,  sur  le  $  1  de  cet  art.  201,  relatif  an 
doublement  de  la  peine  en  cas  de  récidive,  pro- 
poser un  amendement  qui  consistait  à  ajouter  à 
ce  premier  paragrahe  cette  réserve  :  «  sans  néan- 
■  moins  que  la  responsabilité   prononcée   par 
•  l'art.  40  du  présent  Code,  contre  les  adjudica- 
«  iaires  et  leurs  cautions,  s'étende  aux  peines 
«  prononcées  pour  les  cas  de  récidive.  ■ 

■  Sans  rechercher  si  cet  amendement  est  fondé 
en  droit  et  en  équité,  nous  n'avons  pas  balancé 
à  l'écarter.  Il  nous  a  paru  en  dehors  non  seule- 
ment des  propositions  qui  nous  étaient  soumises, 
mais  de  la  tâche  que  nous  nous  étions  tracée  à 
nous-mêmes ,  la  propriété  boisée  envisagée  dans 
son  droit  et  ses  conditions  de  défrichement  et  de 
protection.  Il  nous  a  paru,  en  outre,  qu'admettre 
un  amendement  ainsi  tout  à  fait  en  dehors  du 
cercle  de  notre  travail,  c'était  nous  imposer  l'o- 
bligation de  rechercher  dans  tout  le  Code  fores- 
tier quelles  rectifications  analogues  il  y  aurait  à 
proposer  ou  admettre,  ce  qui  n'était  ni  notre 
mission ,  ni  notre  devoir.  Notre  honorable  col- 
lègue ,  tout  en  gardant  son  opinion  sur  le  carac- 
tère de  son  amendement,  a  bien  voulu  se  rendre 
à  ces  raisons. 

«  Il  y  a  un  autre,  un  dernier  point,  plus  grave 
et  plus  général,  où  nous  avions  voulu,  à  l'exemple 
de  la  commission  de  1857,  donner  à  la  propriété 
boisée,  en  retour  de  la  servitude  d'intérêt  public 
qui  va  désormais  peser  sur  elle,  une  nouvelle 
compensation  qui,  au  premier  abord,  semble  des 
plus  légitimes.  Nous  avions  voulu,  conformément 
à  la  proposition  d'un  très*grand  nombre  de  nos 
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«  Cest  là  ce  qne  nous  avons  proposé  au  conse: 
d^Etat  par  un  amendement  k  I  art.  188  da  proj( 


honorables  coliques  (*),  que  les  procès-verbanx 
des  gardes  particuliers,  comme  ceux  de  tons  les 
autres  agents  préposés  par  la  nouvelle  loi  à  la  re- 
cherche et  à  la  constatation  des  délits  dans  les 
bois  des  particuliers,  fussent  visés  et  enregistrés 
en  débetf  c^est-à-dire  sans  cpic  les  poursuivants 
eussent  rien  d*abord  k  dépenser,  et  quUls  n*eus- 
setat  à  rembourser  ces  frais  d*enregistrement  et 
de  timbre  que  dans  le  cas  où  le  jugement  tour- 
nerait contre  eux. 

conseil 
projet 
de  loi.  Le  conseil  d*£tat  n*a  pas  adopté  cet  amen- 
dement. De  mûres  et  ultérieures  réflexions  ont 
fini  par  nous  amener  à  son  avis,  qui  était  déjà 
celui  de  la  commission  de  1851.  Voici,  à  cet 
égard,  les  deux  principales  raisons  à  invoquer  : 

•  La  première,  qui  est  une  raison  générale  et 
de  principe,  inscrite  dans  toutes  nos  lois,  dans 
celles  mêmes  où  il  s^agit  des  faits  les  plus  crimi- 
nels, c^est  qn^il  faut  laisser  Tintérèt  privé,  quand 
il  se  met  de  lui-même  et  pour  lui-même  en  avant, 
et  commence,  autant  qu*il  est  en  lui,  les  pour- 
suites, il  faut  le  laisser,  disons  nous,  le  faire  à  ses 
risques  et  périls,  c*est-k-dire  an  péril  de  sa  bourse. 
Cest  ainsi,  par  exemple,  que  les  frais  faits  par  un 
particulier  qai  poursuit  directement,  pour  sévices 
sur  lui  exercés,  sont  tout  d*abord  k  sa  charge.  Or, 
ce  qui  a  lieu  dans  des  cas  de  cette  nature  ,  doit 
jissurément  avoir  lieu  pour  des  délits  bien  moins 
graves,  les  délits  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers. 

«  Une  seconde  raison  de  ne  pas  accorder  l'enre- 
gistrement en  débet  des  procès-verbaux  des  gardes 
particuliers,  c^est  qne  Tintérèl  au  nom  duquel 
ils  sont  dresssés,  tout  respectable  qu*il  soit  et  que 
nous  Pavons  si  hautement  proclamé,  est  un  inté- 
rêt particulier,  et  par  cela  même  égoïste,  qui 
pourrait  bieA  ici,  û  on  lui  donnait  ses  coudées 
franches,  y  aller  en  effet  trop  franchement.  Il 
pourrait,  en  d^autres  termes,  multiplier,  ou  si 
si  Ton  veut,  laisser  multiplier  les  poursuites  par 
d^innombrables  procès  verbaux ,  sans  autre  ré- 
flexion qne  celle-ci,  qu'il  n'y  a  aucun  risque  k  le 
faire,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'argent  k  y  risquer. 

«La  loi,  et  non  seulement  le  Gode  forestier 
dans  ses  art.  170  et  189,  mais  les  lois  du  22  fri- 
maire an  7  et  du  25  mars  1817,  la  loi,  dnons- 
nous,  a  bien  senti  qu'il  y  avait  Ik  quelque  chose  k 
faire,  ou  plutôt  k  empêcher.  Attachant  une  moin- 
dre importance  et  une  moindre  confiance  aux 
déclarations  et  aux  procès-verbaux  des  gardes  par- 
ticuliers qu'k  ceux  des  agents  de  l'autorité  publi- 
que, gardes  forestiers,  gardes  champêtres,  la 
même  pensée  lui  a  fait  dire,  d'une  part,  que  les 
actes  des  premiers  ne  feraient  foi  que  jusqu'k 
preuve  contraire,  soit  testimoniale,  soit  écrite;  les 
actes  des  seconds,  an  contraire,  faisant  foi  jnsqn'k 
inscriptioli  de  faux  ;  d'autre  paît,  que  les  procè»- 

(*)  MAI.  Collot,  baron  J.  Portalis,  Lefébure,  etc. , 
les  mêmes  collègues  qui ,  au  nombre  de  64,  ont 
dans  le  même  amendement  fait  la  proposition 
indiquée  plus  haut,  d'admettre,  comme  une 
septième  cause  d'opposition  au  défrichement,  /a 
consommation  da  boit  et  P insuffisance  de  sa  production 
à  un  point  de  vue  générai  ;  nos  honorables  collègues 
réclamaient,  en  outre,  la  poursuite  cCoffice^  autant 
que  faire  se  pourrait,  des  délits  commb  dans  les 
bois  des  particuliers. 


Q-»' 


verbaux  des  gardes  particalien  n^uraient  p^ 
comme  ceux  des  gardes  de  l*Bta(,  l'avântigteta' 
quelque  sorte  rautorilé  préalable  d'un  emi^ 
trement  en  débet. 

«  Ces  deux  raisons  nons  ont  décidés,  cl 
avons  renoncé  k  maintenir  notre  propoîitk» 
milive  de  Tenregistrement  en  dâ>«t  da  | 
verbaux  des  gardes  particuliers  ;  non  j 
d*autant  moint  persisté  que  nonspeiuooi, 
tre,  (|ue  le  nombre  de  ces  procès- verbiaz,qMi(i 
opinion  que  Ton  veuille  se  faire  de  TtUndUk 
la  loi  nouvelle,  sera  certainement  bMeou  à- 
minuépar  le  nombre  de  ceux  qu'aoïdÉlwii^ 
de  le«r  côté,  et  sans  frais  pour  les  partiedM,!* 
agents  de  l'auturité  publique,  qui  sont  éhnÉ 
adjoints  aux  gardes  particuliers  pour  kprMiM,  | 
de  la  propriété  privée.  *^^ 

■  Nous  venons  de  voir  que  cette  proprMtf  I 
sée  particulière  a  gagné  incontestabieaol 
protection,  dans  l'indication,  sinon  dioslf 
cription  (qui  ne  pouvait  pas  être  faite)  èm 
suites  d'office,  et  surtout  dans  la  mu 
à  son  profit  exclusif,  des  agents  de 
de  constatation  des  contraventions  et 

■  Noos  croyons  qu'elle  a  k  gagner 
les  autres  dispositions  du  projet  de  loifill 
dans  ce  qui  est  relatif  aux  iraasactiow. 

«  On  ne  peut  contester  d'abord,  el  éâ 
dtipotition  considérable  ,  que  l'adéitida  ' 
tive  de  la  peine  de  l'emprisoiinemenlt 
le*  cas  où  est  fondamentalemeat  pn 
peine  pécuniaire,  l'amende,  nesoitiii 
soit  k  prévenir,  soit  k  nlprimer  les  dJI 
contraventions  qui  se  commetleal  à 
ment  dans  les  bois  des  particnlieni 
délinquants,  qui  jusque-lk  s'étaient  oii 
par  leur  insolvabilité,  sauront,  et  ik  | 
l'avoir  appris  par  expérience,  qu'il  psil  J 
pour  eux  de  la  prison,  et  de  la  priMMip 
d'office  sur  le  procès-verbal  d'un  gank 
tre,  d'un  gendarme  on  même  d'uagnéa 
lier  ;  qu'en  outre,  comme  nous  1* 
disposition    de   la   peine   de   l'empriiMii* 
permettra  aux  gardes  forestiers  de  teiHii'*^ 
les  saisir  plus  facilement  en  flagraatMV 
doute  qu'ils  n'y  regardent  d'an  peu  ptaH*^ 
continuer  leurs  déprédations. 

«  Il  y  a  une  chose  encore  que  iêêêêM^^ 
prédateurs  insolvables  des  bois  db, 
c'est  qu'ils  peuvent  être  admis,  apiÉTl 
tion  pour  délits  commis  dans  cesodi|k»' 
par  des  prestations  en  nature  des 
frais  avancés  par  l'Etat,  et  qne  TBlatt 
nouveau  moyen  de  ne  perdre  ni  m» 
peine,  reculera  d'autant  moins  k  poonBOi^ 
délits  qui  jusque-là  n'étaient  en  réalité  p  ~ 
que  de  la  contrainte  par  corps.  CertaiMi 
que  le  système  de  la  transaction  avec  M 
viendra  en  aide  à  la  répression  desdéUti 
dans  les  bois  des  particuliers  ;  mais  ee  et 
être  ni  autrement,  ni  plus  directement 
désir  qu'on  en  ait,  il  n*y  a  pas  mojen 
plus  ;  l'Exposé  des  motifs  le  cUt  avecraisM:i 
«  ce  qui  concerne  les  particuliers,  les' 
«  tions  ont  lieu  tous  les  jours  non  sur  Ta 
•  qui  appartient  k  l'Etat,  mais  sur  les réps 

■  civiles.  Il  en  est  de  même  de  la  convenîi>' 

■  sommes  dues  en  travaux  applicables  1 1^ 

■  lioration  de  la  propriété  lésée.  Cest 
«  une  affaire  particulière.  • 

«  A  la  suite  de  tous  les  articles  qui 
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M  rabriqoes  des  gections  1  189,  192,  194,  195,  200,  201, 210  et  215 
Ll,  celles  des  sections  1  et  2  da  Gode  forestier,  sont  modifiés  ainsi  qu*il 
t  les  art.  57, 144, 159,  188,     sait  (1)  : 


rigODreraensent  dans  le  Code  fo- 
ions  proposé  aa  dernier  article, 
onnet  qa*avatt  déjà  proposé ,  dans 
et,  la  oommisiofi  de  1857*  Cet 
si  conçu  :  «  Les  bois  k  brûler  et 
aslrie,  le  charbon  de  bois  et  de 
les  perches  k  mine  et  k  houblon 
k  tansont«ienaptsde  droits  fc  la 

TElat  n*a  pas  adopté  cet  article, 
dans  ce  rejet,  et  noos  le  coropre- 
t  de  me,  que  rimpouibilité  où 
seil  d*£lat  d  intercaler ,  dans  une 
lion  da  Gode  forestier,  une  di^o- 
unt  de  la  loi  des  douanes.  Noos 
est  là  en  effet,  et  pent-éire  bien* 
>posilion  finira  par  prendre  place, 
it  nous,  filesùeors,  et,  nous  le 
t  TOUS ,  un  acte  tout  k  la  fois  de 
ration  et  de  justice  pour  la  prô- 
nons ici,  Messieurs  ,  ce  compte 
lois  dilEciles  dont  tous  nous  aTlez 
.  Nous  n'aYons  pas  tout  dit  oe  que 
a  dire,  nous  aurions  été  démesuré- 
s  nous  ne  doutons  pas  que  la  lec- 
I  ces  lois  et  vos  propres  réfleiioas 
it  an  deik,  k  ce  que -nous  n*avons 
ajouter.  Nous  ne  doutons  presque 
[ue,  de  votre  propre  examen  et  de 
ejiions,  ne  naisse  pour  vous  cette 

est  la  nôtre,  que,  de  Tensemble 
is  résulte ,  en  matière  forestière, 
èl  général,  soit  surtout  dans  Tin- 
tpriété  privée,  une  notable  amé- 
e  qui  existe,  et  peut-être  tout  ce 
lit  maintenant.  Pour  nous,  encore 
70US,  noos  résumerons  comme  il 
oralion  et  ces  avantages, 
{ui  est  de  l'intérêt  général,  de  l*in« 
de  la  moralité,  en  quelque  sorte, 

application  de  la  loi,  cette  amé- 

r  davantage  les  délinquants  ,  les 
ibituels  des  forêts,  tout  en  propor- 
idant,  d'une  manière  k  la  lois  plus 
imaine,  la  peine  k  la  faute  ; 

k  1  Ëlat,  k  regard  surtout  d'une 
de  délinquants  ,  le  mojen  d'em- 
îrdre  moins  de  temps,  moins  d*ef- 
"àrgent  que  jnsqne-lk  il  n'en  em- 
ger  ses  îoréts  et  celles  des  partî- 

«  qui  est  des  particuliers,  posses- 
ropriélé  boisée,  ils  participeront 
omme  citoyens,  soit  même  comme 
I  ces  avantages  généraux  qui  résul- 
ine  justice,  mau  ils  trouveront  sur- 
>i  qui  en  sera  le  principe,  et  ils 
it  légîlimemenl,  les  avantages  par- 
its. 
ite  de  ht  nature  même  4le  la  pro- 

ils  sont  obligés  de  faire-  encore  et 
ntérêt  public  un  certain  sacrifice, 

ne  le  feront  plus  que  dans  des  con- 
terminées,  appréciées  par  des  agents 
fadipinistration  des  forêts,  sous  le 


contrôle  et  en  quelque  sorte  sous  la  responsabilité 
de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Ëtat. 

■  n  leur  sera  possible  et  faciic,  aux  degrés  suc- 
cessifs de  Texamen,  de  Topposition,  de  l'avis,  de 
la  décision,  de  faire  entendre  leurs  raisons,  de  dé- 
fendre leurs  droits  auprès  des  divers  agents  ou 
autorités  compétentes,  depuis  le  garde  général 
des  forêts  jusqu'k  la  section  des  finances  âa  con- 
seil d'Etat. 

«  Ils  verront  leurs  forêts  gardées  comme  tontea 
les  antres  propriétés  rurales,  non  plus  seulement 
par  leurs  propres  gardes,  mais  par  tous  les  agents 
de  l'autorité  publique,  aniquels  il  a  été  possible 
de  commellrv,  concurremment,  cette  mission. 

«  Ils  n'auront  enfin  k  engager  dans  les  pour- 
suites qae  la  somme  d'argent,  de  peine,  de  res- 
ponsabilité qu^îl  notait  pas  possible  de  leur  épar- 
gner, le  ministère  pdblic  étant  désormais  averti 
et,  en  quelque  sorte,  tenu,  autant  aussi  que  cela 
était  praticable,  à  contribuer,  par  des  poursuite» 
d*offîce,k  cet  indispensable  résoltaU 

«  Noos  pensons,  BIcssieurs,  que,  soit  pour  lUn- 
térét  {Nkblic,  soit  pour  l'intérêt  privé,  oe  sont  Ik 
de  aérieax  avantages.  Il  ne  noos  eût  guère  para 
possible  d'obtenir  et  même  de  demander  plus  ; 
de  tenir  la  balance  plus  égale  entre  les  devoir» 
de  Tadminislration  et  du  goutwrnement,  et  le» 
droits  de  la  propriété,  soit  publique,  soit  privée. 
Cette  égalité  de  balance  nous  semble  établie  par 
le  projet  de  loi  dont  nous  venons  de  vous  rendre 
compte.  Nous  osons  donc  espérer  que  vous  voa- 
drec  bien  lui  donner  voire  approbation. 

«  Nous  voua  proposons,  en  outre,  d'acoord  avec 
le  conseil  d'Etut,  la  réunion  de  ces  deux  lois  en 
«ne  seule,  qui  deviendra  ainsi  une  loi  de  modi- 
fication ou  de  réforme  d'un  certain  nombre 
d'articles  et  de  titres  du  Code  forestier. 


(1)  Les  di£Pérentes  modifications  que  les  dispo- 
sitioss  placées  dans  œt  article  apportent  au  Code 
forestier  peuvent  être  facilement  indiquée»  dans 
leur  ensemble. 

D'abord,  dansplnsienrs  cas,  la  pénalité  est  élevée. 
Celte  aggravation  des  peine»  était  réclamée  dans 
l'intérêt  de  la  propriété  forestière  ;  elle  se  justifie 
par  la  nécessité  de  proportionner  la  gravité  de» 
châtiments  k  la  gravité  des  faits.  Précédemment 
nos  lois  forestières  semblaient  n*avoir  en  vue  que 
la  réparation  du  dommage  causé,  il  fallait  s'atta- 
cher davantage  k  la  criminalité  des  faits,  et,  tout 
en  donnant  satbfaction  aux  intérêts  lésés,  répri- 
mer l'atteinte  portée  k  l'ordre  public  et  k  la  mo- 
rale. Voy.  art.  57, 1/14,102, 195,  200  et  201. 

Une  seconde  innovation  qui  doit  être  signalée 
consiale  en  ce  que  la  loi  nouvelle  1°  confère  k 
l^Bdmini8tration  forestière  lo  pouvoirde  transiger, 
soit  avant,  soit  après  jugement  ;  2**  accorde  *ux  dé- 
linquants insolvables  la  faculté  de  se  libérer  au 
moyen  de  prestations  en  nature.  Voy.  aft.  159, 
210  et  215. 

Enfin,  plusieurs  dispositions  sont  destinées  k 
rendre  l'action  du  ministère  public  plus  énergique 
et  plus  efficace  ;  quelques-unes  ont  pour  but  et 
auront  pour  effet  de  donner  k  l'intervention  des 
officiersde  police  judiciaire  on  nouveau  degré  de 
force  et  d'utilité.  Voy.  suprà,  p.  393  et  suiv.,  â07 


4it 

5T.  i;  esi  defiiihia  ans  ad^oiiicaU 
d'i^Aiin,  de  raousMr  >mi  d'caiportcr  «iei 
z:jiid4.  Choci  ùa  autres  fniiL-.  jwapiim 
•VI  ^ri^iiKUijad  lei  CK-êu.  miu  pcixKi'oae 
imendf  doaakt  ite  oile  <pB  esc  prottaoeée 
^ar  i'aru  144. 

Il  po«m  en  oalre.  être  prMoaeê  «i 
espnwoaeineii:  -le  Lroii  j<Mxr3  aa  ^îiis  ^l  . 

144.  Jyitt  titncliùa  oa  en^remcac 
Bi>a  aaiorieê  de  p«ems,  saUe,  Bueni, 
terre  oo  $az.i«,  leorbe.  bravercs.  çeaéU, 
berba^M.  feoitles  vertes  oa  nortes,  ea^nis 
eiJstaat  «ar  le  sot  des  forèu.  fiends.  bl- 
•es  et  aitres  frais  oa  «eieaees  d«±s  boLs 
et  forèCs,  doonera  liea  à  des  imeiiiicf  ^ 
leroat  fixées  .iosi  4a  il  sait: 

Par  cbarrelée  00  lAoïbereaa ,  de  dix  à 
treaie  frases  poor  ckaqœ  bèfe  atlcièe; 


iu.  ~  li  JKcr  IdSlL 

ebai|w  durgs  de 
de  daq  1  «louiae  Cnocs 


n  poom,  ea  oauc,  êoe 
it  datnisîaan 


TITEE  XI  ,3;. 

Sicno3r  I^.  As  fa 
ef  eonimaafioKJ   ci 

139.    L'adoûûi&racîaa    f^ 
cbar$ée,  laat  daos  fiiitésêi 
danscetoi 
CL  fureu 
poorsaiu 
CMtraTatûBS 


d  w«v.,  « 


dief«c  d<ft 


et  U  ftappoct  ie  U 


qae  b  pfCaaii'jé  éuit 
j*  ay<«wt  da 
et  aateracr  les  a^-*- 
trato  ^  uapércr  i«  peiaes  par  TappUcitâ»  de 
i'«rU  463  da  Code  ^>em»ï  7  Lln^i^  ^*  aodfa 
reKat  aégatiivemcnt  U  qaeet.cBr  et  il  doaa«  le» 
raieoae  qai  se  peneetUKat  pas  ^eaipcaoter  i  U 
iézifc^uoa  yrfaerik  an  priacipe  qai  a'cAt  pw  eu 
ea  banaor.ia  «vec  ie»  Hispogicioas  ytéeJMln  da 
Code  foreOjef.  Toj.  ja^«,  p.  3912.  Toy.  aaai  k 
Rapport  de  la  eomausHoa ,  pu  405 ,  et,  ct-apvca, 
aouss  sar  l'art.  1^2,  paragraphe  denier. 

{1^  Ce  dera.er  alîAca  ae  ae  Uoavc  paa  daaa 
Fart.  57  da  Code  focesLicr.  H  doaae  aas  jafcs  la 
fa-'.aiié  (rajoattr  ia  pciae  de  l'eaapriaoaecaaeat  à 
«'aiaeade.  Daos  le  projet  da  goareraeaBeat  la 
paragraphe  était  aiasi  cooça  :  •  U  poarra  ea  oa- 
tre  être  pronoacé  aa  ea<priaonDcaieat  de  aa  à 
trois  joars.»  La  lédaclioa  ac«oelie  eipcime  la 
niéiae  peB*ée  mhm  aae  for  aie  laeiUeafe. 

(2y  Dan»  c«t  ariîcle,  coaiaie  daasle  pcdoédent, 
rjnaovatîoo  consiste  daas  ruitrodactioa  da 
nitr  paragr^  ^-he.  Voj.  les  note*  »ar  fart.  57- 

(3^  La  rubrique  de  re  titre  daas  ie  Code  fores- 
tier n*«sc  pas  ici  reprodai'.e,  parce  qa^elle  ne  re- 
^il  aocane  modilicaliiin.  Ainsi,  k  Parenir  comme 
précédemment  dan»  le  titre  11,  i:  sera  qneation 
du  ptmr$mie*  en.  répmrmticm  da  dàlUs  et  ecmtr^ 
meniianM.  Mau  ai  la  mbriqae  da  titre  reste  la 
même,  celles  de»  sectîoa»  reçoivent  an  notable 
cbangemcnL  Dan»  le  Gode  forestier,  la  première 
e»t  intilajée  :  Pounmite*  exercée»  mm.  mom  de  tmd- 
mmistrmtien  foreUiere;  et  la  »ection  denxième  : 
p0ur$mU$  exercée»  mu.  nom  et  dmn»  Cîntérit  da  pmrti- 
mUier»  ;  désormaif, comme  on  le  Toi',  la  rabriqoe 
de  la  section  première  aéra  ;  De  Im  pomnmite  da 
délit»  et  eontrmteniion»  eommi»  dmn»  la  hoi»  »ommû»  mm 
régime  foregtier  ;  et  la  mbriqae  de  la  section 
deasiènae  »era  :  De  Im  pomnuUe  da  délit»  ef  amtra- 
9eiUUm»  eommi»  dan»  le»  hoi»  non  »otam»  mm  régime 
fereatier. 

L'Exposé  des  motifs  »ignale  ce»  cbangemeots, 
et  il  indique  qœ  des  changements  analogues 
•ont  fait»  dan»  le»  rubriques  des  deux  sections  da 
titre  13.  En  effet,  cet»  sections,  dans  le  Co<le  fo- 
reaier,  étaient  inttlalées,  Pane  :  De  Cexécution  de» 
jugement»  rendu»  4  /a  requiU  de  Cadmini»tr«dion 


«^ 


b  U 


raaire,   da 


m  L'intéx<étgéacfal  di^anll  ;  1 
via«iicte  pabtiqae  ae  retire  et  oae  k< 
ticr  ae  plàee  ea  dcsKMs  da 
crimiaeue. 


M 


«sdii 


«14 

sont  conçaea  daas  le 
porte  :  Dr 
pûte  de 

pmklie;  la  .<».-»», 
rendu»  daufimterH 

bliqae  se  déclare  ;  mau  ea  se  i aagMlfc  -^ 
l'adminîstratioB,  elle  parait  rtbMg— fc^ 
priété  privée.  On  dirait  fa'ella  u  '  ^*'  " 
pour  obtenir  les  r^>aratioBs  qai  i_ 
aiéconnne,  qne  polar  défeadre  U  enNdi 
Cette  canse,  après  toat,  ae  portatéBl | 
loin,  et  n*y  a^-il  pas  liea  de  iTéioaBSSa 
qai  maintient  aa  tateUe  aor  les  favéls  éi 
colier» ,  an  point  de  les  protégw  «oM 
mêmes  qui  la  ponèdent,  paniaase  ^ 
toat  k  fait  lorsqu'elles  sont  iltMaleB  p« 
talion  et  par  la  Traade  ? 

«  Sans  doate  Tesprit  da  Code  dAoïii 
mnles  trop  restreintes.  11  n'oit  pai  «id 
que,  dans  les  procès  forestiais,  la  &n  et 
aoite  aoit  eidodrement  prrrattfl  Geiii 
de  chapitres,  qne  nous  avons  rh^ai,  a^- 
moins  dangerenaea.  Elles  imprÎBMallb- 
aigni6calion  étroite  ;  allea  eoadaiaeatkdl 
cationa  incomplètes  ;  ainsi  sor  aae  Mf 
00,000  déliu  oomaiii  d«m  Im  ftf«lB,c^ 


ifidic« 


l«ce. 


roM 
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r    rexception   mentionnée  en     droit  qai  appartient  an  ministère  publie. 

L'administration  des  forêts  est  autorisée 
à  transiger,  avant  Jugement  déûnitir,  sur 
la  poursuite  des  délits  et  des  contraven- 
tions en  matière  forestière  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Après 
Jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut 
porter  que  sur  les  peines  et  réparations 
pécuniaires  (1). 


igalement  chargée  de  la  ponr- 
paration  des  délits  et  contra- 
}écifié8  aux  art.  134,  143  et 

iset  poursuites  seront  exercées, 
nts  forestiers,  an  nom  de  Tad- 
a  forestière,  sans  préjudice  du 


D  qui  soient  ponnnÎTi*  par  les  oar- 
,028  contraTcntioiu  commiMs  dans 
arliculiersy  le  ministère  public  n*on 
er  500. 

fiant  les  robriqoes  des  sections  des 
$,  nous  nous  sommes  proposët  non 
économie  du  Gode  del827i  maisd^en 
ines  tendances  ;  nous  avons  éclairé 
is  pénales  et  Tapplication  qui  en 
jour  nouveau.  La  diviAÎon  aue  nouf 
e  est  celle  que  partout  ailleurs  le 
a  suivie.  Noos  ne  distinguons  plus 
^ts  de  propriété  qui  s^attachent  k  la 
>as  parlonii  des  délits  et  conlraven- 
dans  les  bois  qui  sont  soumis  au 
ir  et  des  mêmes  infractions  consta- 
bois  qui  sont  aflfranchis  de  ce  ré- 
ons  tenu  k  faire  ainsi  apparaître  en 
us  do  litre  ites  pourtaites  et  du  titre 
js  jugements  non  seulement  Finlérèt 
appartient  à  TEtat  dans  la  conser- 
is  partout  où  ils  recouvrent  le  sol 
mais  aussi  cet  intérêt  encore  plus 
présente  comme  dépositaire  de  la 
que  et  qui  domine  par  la  répression 
ations  de  la  lot  pénale.  ■ 
de  la  commission  apprécie  k  son 
igements  sur  lesquels  TExposé  des 
lé  les  explications  qn^on  vient  de 
approuve.  ■  Nous  avons»  dit-il,  ap- 
laugement  de  rubriques  comme 
ës-bonne  intention  et  d*une  très- 
ion  ;  »  puis  il  ajoute  :  «  Mais  nous 
pas  une  importance  exagérée.  Une 
titre  d'une  loi  est  plus  qu'un  mot 
ais  ce  n'est  pas  une  loi.  ■ 
:re  réflexion  me  semble  très-juste, 
ier  paraissait  supposer  que  l'action 
public  était  réduite  k  la  poursuite 
amis  an  détriment  des  forêts  de 
ceitainement  inexact,  et  tout  le 
très-bien  que  le  ministère  public 
et  même  le  devoir  d'agir  pour  as&n- 
on  des  délits  commis  au  détriment 
s.  La  nouvelle  rédaction  met  en  re- 
lie ne  l'était,  cette  incontestable  vé- 
t.  Gela  n'est  pas  absolument  indif> 
cela  n'est  pas  d'une  importance 
Une  circulaire  indiquant  aux  ma- 
irquets  le  véritable  àprit  du  Gode 
lu  plus  manifeste  par  la  loi  actuelle, 
lent  plus  e£Scace  que  ne  le  serait 
lution  de  quelques  mots  &  d'autres 
[ue  des  sections.  Au  surplus,  voyes 
sur  l'art.  188. 

ier  paragraphe  est  ajouté  par  la  loi 
t.  159  du  Gode  forestier  ;  le  sens  de 
m  est  clair.  L'administration  fores- 
ie  do  pouvoir  de  transiger  qu'elle  n'a- 
javoir  peat  s'exercer  avant  le  juge* 


ment  définitif;  il  peut  s'exercer  après,  avec  cette 
dijGTérence  qu'une  fois  le  jugement  définitif  rendu, 
la  transaction  ue  peut  pas  affranchir  le  condamné 
des  peines  corporelles  qui  ont  été  prononcées 
contre  loi  ;  tandis  qu'avant  le  jugement  définitiF, 
c*est-k*direla  poursuite  continuant,  la  transaction 
peut  en  arrètar  le  cours  et  en  prévenir  les  efiets 
de  tonte  nature,  aussi  bien  ceux  qui  consisteraient 
en  peines  corporelles  que  ceax  qui  consisteraient 
en  peines  pécuniaires. 

«  Avant  le  jugement,  dit  le  Rapport  de  la  com- 
mission, la  transaction  a  lien,  bien  entendu  sur 
toutes  les  parties  de  la  peine,  CemprisonMnunt 
comme  Pamende,  nul  ne  pouvant  savoir  encore  ce 
qui  sera  prononcé.  ■ 

Pourquoi  cette  différence  dans  l'étendue  du 
pouvoir  de  transiger  avant  et  après  le  jugement? 

L'Exposé  des  motifs  et  le  Rapport  répondent 
au*elle  résulte  de  la  nature  même  de  la  peine  de 
1  emprisonnement;  qu'il  n'appartient  qn'k  la  puis- 
sance souveraine  dans  l'exercice  de  sa  préroga- 
tive la  plus  élevée ,  d'atténuer  on  de  supprimer 
les  coiuéquences  afflictives  d'une  condamnation  à 
cette  peine. 

Gelte  explication  est  excellente;  il  n'j  a  k  en 
retrancher  que  le  mot  afflictives^  qui,  dans  le  sys- 
tème de  notre  législation  criminelle,  a  une  si- 
f;nification  toute  spéciale,  qui  ne  permet  pas  de 
'employer  k  propos  de  condamnations  correc- 
tionnelles. Voy.  une  circulaire  ministérielle  du 
1"  janvier  1844. 

Le  pouvoir  de  transiger  est  conféré  à  l'ad- 
ministration des  douanes  par  l'arrêté  du  1/|  fruc- 
tidor an  10;  k  l'administration  des  contributions 
indirectes  par  l*arrêlé  du  5  germinal  an  12  et  l'or- 
donnance du  3  janvier  1821,  et  k  l'administra- 
tion des  postes  par  l'ordonnance  du  19  février 
1843. 

Dans  la  discussion,  personne  n'a  contesté  ruti< 
lité  ^jB  la  disposition  ;  mais  des  doutes  et  des  scru- 
pules se  sont  élevés  sur  l'étendue  du  pouvoir  qu'il 
convenait  de  donner  k  l'administration.  M.  Bou- 
deiot  a  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
mois  jugement  définitif.  Selon  lui,  le  droit  de  tran- 
siger pouvait  être  convenablement  confié  k  l'ad- 
ministration, même  sur  les  peines  corporelles 
tant  qu'aucune  condamnation  n'était  intervenue; 
mais  dès  qu'un  jugement,  même  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel,  était  rendu,  accorder  le  pou- 
voir de  transiger  même  sur  la  peine  d'emprison- 
nement  ,  c'était  porter  atteinte  an  droit  du 
souverain.  «  Je  voudrais  donc,  a-t-il  dit,  savoir 
quelle  portée  la  commission  entend  donner  aux 
mois  jugement  définitif.  Veut-on  fixer  la  limite  an 
droit  de  transaction  au  momen  t  même  où  inter- 
vient la  condamnation  sans  attendre  l'opposition 
on  l'appel  ?  S'il  en  est  ainsi ,  je  déclare  n'avoir 
aucune  critique  k  élever.'  Olsis  veut-on  aller  plus 
loin  et  autoriser  la  transaction  après  un  jugement 
contradictoire  de  condamnation  pendant  le  délai 
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Section  II.  De  la  poursuite  des  délùs  et     par  tes  gardes  des  bois  et  forèl 


contraventions  commis  dans  tes  bois 
non  soumis  au  régiftie  forestier  (1). 

188.  Les  délits  et  contravenlioas  com- 
mis daos  Its  bois  non  soumis  au  régime 
forestier  sont  recherchés  et  constatés  tant 


ticuliers  que  par  les  gardes  chan 
communes,  les  gendarmes,  et,  ( 
par  tous  officiers  de  poHce  jQdi( 
gés  de  rechercher  et  de  constate 
ruraui  (2). 


(le  dix  joars  accordé  pour  Pappel?  Dam  ce  caa, 
j*'éprooverai«  quelques  «crapules  aa  point  de  Tue 
consliinlionnel  ;  je  craindrais  en  outre  quelques 
incouTénients  dans  la  pratique  ;  je  demande  donc 
que  le  sens  du  paragrsfphe  soit  nettement  indi- 
qué. » 

M.  Confi,  commissaire  do  Kowrernententi  a  ré- 
pondu : 

«  L^interprétatiôn  de  Ce  pârsfgraplie  ne  pré- 
sente aucune  difficulté,  lia  faculté  de  transiger  est 
donnée  après  comme  avant  le  jugemrat  définitif, 
avec  cette  différence  qu^avantonpourrfe  transiger 
sur  la  peine  de  remprisodnément  ;  tandis  qcra- 
prës,  on  ne  pourra  plus  transiger  que  sar'hs  pei- 
nes pécuniaires.  Lbrsqué  te  Jn]^mefit  sert  denum 
définitif,  rBmpèreur  seiïl  aura  le  droit  de  liite 
grâce;  mais  tant  que  le  jugement  sera  susceptible 
d'opposition  ou  d\ppel ,  la  transaction  sera  tou- 
jours possible.  Je  ne  vois^as  k  quefle  difflcuUé 
conslitotionnelle  le  préopinant  a  voulu  faire  al- 
lusioD.  S*agit-Utlu  oroil  de  grSce?  Mtfh  le  dlroit 
de  grâce  est  entièrement  réservé,  il  ne  peut  s*eler- 
cer  avant  le  jugement  définitif.  Le  projet  de  loi 
autorise  la  transaclion  en  matière  de  délits  fores- 
tiers, comme  cela  existe  en  matière  de  pciiste,  de 
contributions  indirectes,  etc.  ;  il  ne  fait  Tien  de 
plus.  ■ 

M.  Btutdelot  a  insisté  ;  mais  BI.  dePwieu,  vice-pré- 
sident du  conseil  d*Eta>,  a  reprOrduit  les  etplica- 
tiens  de  M.  Gonli  et  rarticle  a  été  voté. 

Il  me  semble  que  le  Sens  ne  peut  réellement 
être  douteux;  les  mol$  jugement  définitif  iont  àOssi 
clairs  quMb  peuvent  Fèlre  ;  un  jugement  n'est  pas 
définitif  tant  qu'il  est  susceptible  d'opposition  ou 
d'appel.  Voy.,  ci-après,  le  rMement  d'adminis- 
tration publique  du  21  décembre  1859. 

(1)  Voy.  les  notes  sur  le  titre  11. 

(2)  L'art  188  du  Code  forestier  ne  bornait  & 
dire  que  les  procés-verbaux  dressés  par  les  gardes 
des  particuliers  font  foi  jusqu'à  preure  con- 
traire. 

En  comparant  cette  rédaction  k  celle  de  la  loi 
aclnelle,  on  aperçoit  les  différences  considérables 
qui  existent  entre  Tune  et  l'autre. 

L'article  nouveau  n'établit  point  la  distinction 
entre  les  gardes  des  t)articullers  et  les  gardes 
de  l'administration.  Il  s'occupe  non  des  délits 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  mais 
des  délits  commis  dans  les  bois  non  soumis  fc 
ce  régime.  Les  notes  sur  le  titre  11  rendent 
compte  des  motifs  de  cenë  innovation  ;  Tarti- 
cle  s'occupe  ensuite  des  moyens  de  constater  les 
délits  de  la  seconde  catégorie,  c''est-à-dire  de 
ceux  qui  sont  commis  dans  les  bois  non  soumis 
au  régime  forestier  ;  et,  au  lieu  de  laisser  aux 
gardes  particuliers  le  soin  exclusif  de  constater 
ces  délits,  comme  semblait  le  faire  le  Gode  fores- 
tier, il  donne  formellement  la  même  mission 
aux  gardas  champêtres,  anx  gendarmes,  et  en 
général  à  tou!>  leà  officiers  de  pdlidc  judiciaire 
chargés  de  rechercher  et  de  constater  leB  délits 
ruraux. 

L'on  comprend  rinlcnlîon  de  cette  di»prosi- 


tion  :  évidemment  elle  est  finte 
plus  efficace  la  répr^sion  des  déli 
ventions  commb  au  détriment  des 
Vés,  et  elle  doit  iuAiilliblenient  alteè 
PUit  les  agents  chn^rés  de  constata 
tions  eux  lois  sont  nonobrenz,  plos! 
est  assurée. 
L*fiïposé  des  motib  hidiqae  Irtni 

Sensée  et  il  la  justifie  «nr  fanant  rei 
i  répression  des  infractions  doA  être 
gfque  dams  les  bois  -des  particeHen  c 
bols  de  l'Etat  ;  il  eonstate  quVIle  i 
et  cela  dans  une  proportion  effrayai 
le  sol  comptante  en  bois  est  en  Fin 
mfllions  d^hectares,  les  dent  tiers, 

Ï>lus  de  cinq  millions  appartiennent 
lers  ;  Pantre  tiers,  moins  de  trois  mill 
tient  an  domaine,  et  cependant  3  i 
OO.'OOO  délits  ou  contraventions  consî 
boisderEtet,et  il  y  en  a  tout  at 
dans  les  bois  des  particuliers.  Peu 
égalité,  il  faudrait  que  les  constaiatioi 
dans  les  bois  des  particuliers  fiHNi 
1*20,000. 

Cette  inégalité  doit  être  atlribaétt 
des  motifs  à  ce  que  le  service  préposé 
de  la  propriété  forestière  privée  est  i 
insuffisant. 

«  Il  est  urgent,  ajonte-t-îl  de  led# 
tréant  de  nouveanz  instruments. 

«  Pourquoi  la  propriété  privée  sen 

stamment  obligée,  pour  se  défendre,  4 

dre  des  frais  le  plus  souvent  fru^ital 

snmer  l'odieux  et  les  périls  de  Taelieii 

■  Pourquoi  enfin  les  bois  des  ptrlie 

ndent-ils  en  dehors  des  garanties  qai  m 

ani  autres  propriétés  rurales?  Ces  eoi 

tions  ont  portés  h.  associer  aux  gardéHl 

liers,  dans  la  recherche  et  la  cowUté 

iiraetîbns  forestières ,  les  gardes  dtf| 

t?ommunes,  les  gev.dermes,  et  en  fMn 

officiers  de  police  judiciaire  que  II  M 

sur  la  chasse  énumère,  etqninntli^ 

chercher  et  de  constater  les  délibiWl 

Ce  passage  fait  allusion  aux  art.  fl 

Iti  loi  du  3  mai  1844»  qcri  désigne  coai 

h  constater  les  délits  de  chasse  les  «u 

joints,* les  commissaires  de  police,  le 

maréchaux  derlogrs  et  brigadiers  de  ge 

les  gendarmes,  gardes  fbrestiers  >  gar 

gardes  champêtres,  gardes  asserfnenlé 

entiers,  enfin  les  employés  des  eontrilM 

fectes  et  des  octrois.   En  lisent  l'âtrt.  1 

que  l'attribotion  conférée  atrx  emplo] 

tribut  ions  indirectes  et  des  octrois  esl 

à  certains  cas,  qui  ne  peuvent  w  prése 

tière  de  délits  fdrestters ,  par  conséqs 

doit  pas  admettre  que  l'art.  188  eit  < 

comprendre  parmi  les  xyfficiers  de  f 

triaire  dont  il  parle. 

L'Exposé  des  motifs  etamiae  eoiml 
questions  â*nn  grand  iniérèl.  H  se  di 
était  nécessaire  cTëtablir  par  aneiUspo 
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Itence  de  tous  les  officiers  de  police 
ette  compétence  ii*éUiit  pas  établie 
générales  du  droit  criminel  ;  il  re- 
officiers  seront  obligés  de  procéder 
mes  imposées  alu  agents  de  Tad- 
)reslière,  s'il  nesuffira  quMIs  procè- 
s  sont  autorisés  k  Ve  faite  par  le« 
stittttion.  Il  traite  la  question  de 
nislère  public  peut  agir  spontané- 
épression  des  infractions  forestières 
:aliers  ont  h  se  plaindre  ;  enfin  il 
venance  et  l*atilité  d'impbser  axa. 
rgéft  de  la  vindicte  publique,  l'oLll* 
de  poorsoivre  d^offîce  dans  tons  les 
rs  qui  intéressent  le» particuliers.  Il 
t)le  de  sa  reporier  k  TEspcsé  des 
voir,  et  les  solutions  qu'il  donne  à 
estions,  et  les  raisons  sur  lesquelles 
Voj.  supràf  p.  392  et  suiv. 
ne  à  dira  ici  quelles  sont  les 
I  adopte  ;  il  déclare,  1"  qu'on 
yî'k  un  certain  point,  soutenir 
9nce  que  Tarticle  établit  lormelle- 
jà  implicitement  consaerée,  mais 
de  lever  tous  les  doutes  ;  2*  que 
ilierk  seront  seuls  obligés  de  se  coa- 
rmes  de  la  législation  forestière  ; 
istère  public  a  inconlestablement 
pour  assurer  la  répression  des  in- 
ières  commises  au  détriment  des 
°  que  c'eût  été  aller  trop  loin  de 
faculté  en  obligation. 
Je  la  commission  expose  k  son  tour 
'ps  législatif  sur  les  dififérents  points 
tait  portée  Taltention  des  antaors 

a'il  était  indispensable  de  confier, 
ssitif,  aux  différents  agents  el  fonc- 
énnmère  l'article  »  la  mission  de 
nfractions  forestières  ;  que,  quant 

procéder,  chaque  agent,  chaque 
ice   judiciaire  ne  doit  suivre  que 

lui  sont  prescrites  dans  l'exercice 
us  propres.  (Voy.  Fanstin  Hélia, 
traction  criminetUf  i,  4 ,  p.  586)  * 
inistère  public  a  un  droit ,  qu'il 
pas  de  convertir  en  obligation, 
nsons,  ajoute  le  Rapport,  que,  dans 

des  délits  portant  atteinte  k  la 
iculière,  le  minislère   public  doit 

limite  de  ses  droits,  et  que  c'est  là 
ernement  na  saurait  trop  hante* 
;ler.  ■ 

sur  tous  ces  points  si  importants, 
lotifâ  et  la  Rapport  de  la  commis- 
itement  d'accord.  Mais  il  y  a  une 
le  Rspport  aborde  et  sur  laquelle 
lolife  est  muet  La  commission  du 
's'est  demandé  si,  parmi  les  agenta 
bigne  comme  ayant  qualité  pour 
>  délits  et  contraventions  commis 
es  particuliers,  il  faut  comprendre 
ttUrs  de  PEtat  et  de*  commîmes,  La 
inoQcepoor  la  négative  .Voici  com- 
me : 

a  forestiers  de  l'Etat  et  des  corn- 
it  pas  le  droit  de  rechercher  les  dé- 
ntions  dansles  bois  desparticuliars. 

Q  des  gardes  forestiers  de  l'Etat  et 
i  de  la  liste  des  agents  inrestis  du 


droit  de  rechercher  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  Ips  bois  des  particuliers  ne  leur  en- 
lève pourtant  pas,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle, 
tout  (iroii,  lont  devoir  de  protection  sur  cesbois.  ■ 
Voy.  «ii/9r<i,  p.  408. 

Ces  derniers  mots  devaient  faire  naîtra  des 
doutes;  en  les  lisant,  on  se  demande  si  les 
gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  communes 
sont  exclos  du  nombre  des  agents  ayant  qualité 
pour  constater  les  délils  et  contraventions  com- 
mis dans  les  bois  des  particuliers,  quels  sont 
donc  les  droits  et  ]e$  devoirs  qu'ils  conservent' 
pour  la  protection  de  ces  bois  ? 

Cette, question  s'est  présentée  à  l'esprit  de  M.  le 
banm  deRavinel^  et  il  l'a  posée  fa  la  commission 
du  Corps  législatif.  Examinant  de  plus  près  le 
Rapport ,  il  a  cru  y  voir  qu'il  réservait  le  droit 
de  procéder  aux  gardes  forestiers  de  TEtat  et  des 
communes  dans  deux  cas  :  lor^que  la  peine  k  ap- 
pliquer sera  l'emprisonnement  et  lorsqu'il  y  aura 
flagrant  délit  ;  mais  il  s'est  inquiété  du  silence 
de  l'art.  188  et  a  sollicité,  soit  de  la  commission, 
soit  du  Conseil  d'Etat,  une  explication  précise. 

M.  Léiutf  rapporteur,  a  déclaré  que  la  com- 
mission avait  d'abord  pensé  que  le  droit  axistait 
pour  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  de  faire  la  con- 
statation des  délits  commis  dans  les  bois  des 
particuliers  ;  mais  qu'elle  s'était  ensuite  pro- 
noncée en  sens  contraire.  ■  U  loi  a  paru,  en 
même  temps,  a-t-il  ajouté,  en  mettant  en  cor- 
rélation l'art.  160  du  Code  forestier  et  l'art. 
16  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  dans 
les  cas  pouvant  entraîner  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, les  gardes  forestiers  de  l'Elat  au- 
raient le  droit,  non  d'aller  chercher  un  délin- 
quant sur  les  bois  d'un  particulier,  mais  d'arrêter 
en  état  de  flagrant  délit  un  délinquant  qu'ils 
verraient,  par  eiemple,  enlevant  un  arbre  ou  les 
fragments  d'on  arbre.  La  commission  a  supposé 
que  ce  moyen  terme  aurait  l'assentiment  do  con- 
seil d'Etat,  elle  le  croit  encore;  mais,  comme  il 
s'agit  d'une  question  controversée,  elle  demande 
que  MM.  les  commissaires  du  gouvernement 
veuillent  bien  s'expliquer.  » 

M.  de  Parieut  vice-président  du  conseil  tCEtaif  a 
répondu  «  que  les  lois  ne  peuvent  pas  prévoir 
tous  les  cas  et  résoudre  tontes  les  questions;  que 
celle  sur  laquelle  s'était  élevée  la  diicussion  sa 
présenterait  moins  fréquemment  qu'on  ne  la 
supposait,  et  qu'on  semblait  lui  attribuer  une  im- 
portance qu'elle  n'avait  pas  réellement  ;  que  si 
elle  était  un  jour  soulevée,  elle  serait  décidée 
par  les  tribunaux  en  toute  liberté.  ■ 

M*  Josseau  a  pensé ,  au  contraire ,  qu'en  pré- 
sence du  texte  de  l'art.  188,  une  explication  était 
indispensable.' 

M.  Bussont  membre  de  la  commission,  a  com- 
mencé par  déclarer  que  la  question  ne  pouvait 
être  examinée  que  théoriquement,  puisqu'aucun 
amendementn'avait  été  soumis  &  la  commission. 
«  Il  ne  s'agissait,  a-t-il  ajouté,  que  d'une  idée  & 
apprécier;  celte  idée  a  été  examinée  et  écartée* 
On  a  repoussé  la  faculté  qu'auraient  les  gardes 
forestiers  de  l'Etat  et  des  communes  de  constater 
des  délils  dans  les  bois  des  particuliers.» 

Il  a  poursuivi  en  ces  termes  : 

•  Quelle  a  été  la  pensée  du  dernier  projet  pré- 
senté à  la  Chambre  pour  répondre  au  vœu  que 
la  commission  avait  exprimé  en  1858  ?  Cette 
commission  avait  cherché  fa  replacer,  autant  que 
possible,  la  propriété  forestière  sous  le  droit  com- 
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Les  procès  •  yerbaui  feront  foi  Jusqu'à 
preuve  contraire  (t). 

Ces  procès-verbaux ,  k  l*eiception  de 
ceux  dressés  par  les  gardes  des  particu- 
liers, sont  enregistrés  en  débet  (2). 

189.  Les  dispositions    contenues    aux 


art.  16t,  162,  165,  167,  168,1 
paragraphe  premier,  182,  185  c 
dessus,  sont  applicables  à  la  pou 
délits  et  contraventions  commii 
bots  non  soumis  au  réginae  forei 
Toutefois ,   dans   les   cas  pi 


muD.  Elle  avait  demandé  que,  comme  toutes  les 
autres  propriétés,  celle-ci  fût  placée  sous  la  sur- 
veillance des  gendarmes  et  des  gardes  champê- 
tres. La  commission  n*avait  point  réclamé  une 
protection  eicessive  et  sortant  du  droit  commun. 
Or ,  celte  protection  excessive  existerait,  si  Ton 
donnait  aox  gardes  forestiers  de  TËlat  le  droit 
dont  on  a  parlé.  s 

■  Les  gardes  forestiers  sont,  pour  les  bois  de 
TEtat,  ce  que  son  lies  gardes  particuliers  pour  les 
bou  des  particuliers.  L^Etat  a  des  gardes  pour  ses 
forêts,-  comme  les  particuliers  en  ont  pour  leurs 
bois.  La  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  conve- 
nable que  TElat  mtt  ses  gardes  an  service  des 
particuliers,  pas  plus  qu'il  ne  conviendrait  de 
mettre  les  gardes  particuliers  an  service  de 
FEtat. 

«  Telle  a  été  la  pensée  de  la  commission. 
L'art.  188  n'est  pas  en  contradiction  avec  cette 
pensée  ;  il  a  placé  la  propriété  forestière  dans  le 
service  des  gardes  cliampèlres,  des  gendarmes  et 
généralement  de  tons  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire chargés  de  rechercher  et  de  constater  les 
délits  ruraux. 

■  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  est  dit  dans  le  Rap- 
port :  que  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des 
communes  n'avaient  pas  le  droit  de  rechercher 
les  déuts  et  contraventions  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers ;  que  la  commission  n'a  pas  demandé 
cela  ;  qu'elle  no  l'eût  pas  voulu  ;  qu'il  y  aurait 
en  à  cela  plus  d'inconvénients  que  d'avantages; 
et  immédiatement  le  rapporteur  a  ajouté,  dans 
son  Rapport,  que  si  les  gardes  forestiers  de  l'Etat 
et  des  communes  étaient  exclus  de  la  liste  des 
agents  investis  du  droit  de  rechercher  les  délits  et 
contraventions  commis  dans  les  bois  des  particu- 
liers, cela  ne  leur  enlevait  pas,  aux  termes  de  la 
loi  nouvelle,  tout  droit,  tout  devoir  de  protec- 
tion sur  ces  bois.  En  effet,  la  constatation  des 
délits  est  organisée  d'une  manière  plus  efficace 
par  suite  du  projet  de  loi.  Cela  résulte  de  ce  que 
la  peine  de  l'emprisonnement  est  ajoutée  k  la 
pénalité  ancienne  en  matière  de  délits  forestiers. 
Cette  addition  donne  aux  gardes  forestiers  de 
l'Etat  et  des  communes  et  même  aux  gardes  des 
particuliers  le  droit  d'arrestation  quand  il  y  a 
îlugranl  délit  ou  clameur  publique. 

■  Pourquoi  les  gardes  forestiers  ne  pouvaient- 
ils  pas  jusqu'ici  faire  des  arrestations  en  cas  de 
flagrant  délit  ?  Parce  que  la  peine  de  Temprison- 
nement  n'était  que  très-rarement  portée  dans  la 
loi  ;  mais  maintenant  elle  peut  être  plus  firé- 
quemment  appliquée  ;  et  alors  l'art.  16  du  Code 
d'instruction  criminelle  donne  aux  officiers  judi- 
ciaires le  pouvoir  d'opérer  les  constatations  en 
cas  de  flagrant  délit  on  de  clameur  publique. 

•  En  définitive,  la  commission  a  reconnu  cette 
extension  de  pouvoir,  comme  devant  résulter  du 
projet,  et  n'a  pas  cru  qu'il  j  eût  intérêt  k  mettre 
les  agents  forestiers  de  l'Etat  k  la  disposition  des 
p  art  ico  tiers. 

«Tel  est  le  sens  de  l'art.  188.  tel  que  la  commis- 
^iou,  d'accord  arec  le  conseil  d'Etat,  l'a  compris.  ■ 


L'article  a  été  voté  après  ces  explio 
doute  elles  ne  lient  pas  les  tribunaux 
texte  ;  mais  elles  sont  en  harmonie  ( 
l'article  nouveau,  avec  les  principes 
dispositions  de  l'art.  16  da  Gode  d*ins 
minelle  ;  elles  auront  donc  nécessaire 
coup  d'influence  sur  la  jarispmdeoce 

Avant  la  loi  nouvelle,  les  gardes  f 
l'Etat  et  des  communes  n*avaient  pas, 
le  pouvoir  de  constater  les  délits  et  lei 
tions  commis  dans  les  bob  des  partia 

Certainement  ce  pouvoir  ne  leur  ei 
bué  par  l'art.  188  nouvean  ,  puisqu'i 
k  plusieurs  officiers  de  police  jndiciai 
signe  le  droit  de  procéder  dans  les  boi 
cnliurs,  il  omet  intentionnellement  < 
sorte  d'affectation  les  gardes  forestien 
des  communes. 

Mais  l'art.  16  du  Code  â*instmctioB 
dansson  avant-dernier  paragraphe,  doi 
d'arrestation  aux  gardes  champêtres  al 
d'une  manière  qui  parait  générale,  aa 
grant  délit  ou  de  clameur  publique,  ë 
délit  emporte  la  peine  de  l'emprisOB 
une  peine  plus  grave. 

C'est  dans  cette  disposition  que  les 
restiers  da  l'Etat  puiseront  la  facuM 
les  délinquants  dans  les  bois  des  parti 
par  conséquent,  de  constater  les  aéliti 
culte  ne  s'exerçait  presque  jamais  avan 
tuelle,  parce  que,  presque  jamais,  l 
l'emprisonnement  n'était  appliquée  as 
restiers.  Maintenant,  on  l*avu,cett< 
plus  fréquemment  prononcée;  la  facnl 
slatation  et  d'arrestation  en  réitéra  p 
conséquence. 

(1)  Il  n'y  a  pas  d'innovation  sur  cep 
art.  188  Code  forestier. 

(2)  Ùe  même  que  les  formes  des  proe 
des  agents  étrangers  an  service  fam 
celles  auxquelles  ces  agents  sont  tmél 
lois  qui  leur  sont  propres;  de  mèiMi' 
ment  en  débet  doit  être  réservé  «if 
baux  pour  lesquels  les  lois  généraleinl 
«  Cette  distinction,  dit  l'Exposé  desno* 
tifie  par  des  considérations  spécialei; 
inscrite  d'avance  dans  la  loi  du  22  frii 
et  dans  l'ordonnance  du  22  mars  1810 
fice  de  l'enregistrement  en  débet  et  di 
timbre  est  refÈuéaux  actes  qui  sont  drei 
intérêt  privé;  ceux-lk  seuls  en  profitentq 
des  intérêts  généraux.  Cette  immunité 
donc  jamais  être  réclamée,  pour  leurs 
baux,  par  les  gardes  particnliers  ;  elle  ( 
au  contraire,  de  plein  droit,  aux  gard 
munes  et  k  tous  les  préposés  qui, 
même  caractère,  sont  an  service  de  I 
blique.  ■ 

(3)  En  comparant  la  rédaction  de 
du  Code  forestier  avec  la  rédaction  i 
aperçoit  deux  difl'ërences  :  d'abord,  U 
restier  déclarait  applicables  k  la  poi 
délits  intéressant  les  particnliers  les  arl 
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qu'il  7  aura  liea  k  effectuer 
bestiaux'  saiiis ,  le  produit 
e  sera  versé  à  la  caisse  des 
ignations. 

ions  de  Fart.  165  sont  ap- 
idaction  des  procès-verbanx 
s  gardes  des  bois  et  forêts 
s. 

pe  on  Venlévement  d'arbres 
îimétres  de  tour  et  au-dessus 
des  amendes  qui  seront  dé- 
s  tes  proportions  suivantéff, 
kce  et  la  circonférence  des 

(ont  divisés  en  deux  classes  : 
e  comprend  les  chênes ,  hê- 
ormesy  frênes,  érables,  pla- 
ipins,  mélèzes,  ch&taigniers, 
9 ,  sorbiers  ,  cormiers ,  me- 
s  arbres  fruitiers, 
se  compose  des  aunes ,  til- 
:,  trembles,  peupliers,  saules, 
les  espèces  non  comprises 
ïre  classe. 


Si  tes  arbres  de  la  première  classe  ont 
deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera 
de  un  f^anc  par  chacun  de  ces  deux  dé- 
cimètres, et  s'accroîtra  ensuite  progressi-  % 
Yement  de  dix  centimes  par  chacun  des 
autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont 
deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera  de 
cinquante  centimes  par  chacun  de  ces 
deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite 
progressivement  de  cinq  centimc*j  par 
chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

La  circonférenct  sera  mesurée  à  un 
mètre  du  sol. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un 
emprisonnement  de  cinq  Jours  au  plus,  si 
l'amende  n'excède  pas  quinze  francs ,  et 
de  deux  mois  au  plus,  si  l'amende  est  su- 
périeure à  cette  somme  (1). 

194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlève- 
ment de  bois  qui  n'auront  pas  deux  déci- 
mètres de  tour,  sera,  pour  chaque  charre- 


b  articles  sont  omis  dans  la  noa- 
ire.  En  second  lien,  le  Gode  fo- 
es  articles,  qoUi  rappelait,  appli- 
Utes  exercées  au  nom  et  dans  rm- 
iers,  pour  délits  et  eonlraveniimu 
fis  qui  leur  appartiennent,  ICainte- 
les  articles  rappelés  sont  déclares 

poursuite  des  délits  ei  eontrewefi^ 
s  les  bois  non  soumis  au  régime 
igement  était  indispensable  après 
tpéré  ^ans  la  mbriqne  même  de 

Tart.  180  fait  partie.  Voy.  les 
i  11,  et  sur  la  rubrique  d«  la 

lîssion  des  art.  165i  172  et  175, 
1  la  portée.  A  TaTenir,  les  dispo- 
72  et  175  dn  Code  forestier  ne 
icables  à  la  poursuite  des  délits 
s  commis  dans  les  bois  non  sou- 
ore&tier.  Il  çn  serait  de  même 
l  le  dernier  paragraphe  du  pré- 
lit  été  ajouté.  On  y  voit  que  Fart, 
lités  qn^il  prescrit  pour  la  Tali- 
•-Terbaux  doÎTent  être  observés 
Bs  particuliers.  Cette  obligation, 
tposée  aux  gardes  forestiers  des 
on  firme  ce  qui  a  été  dit  ci- 
iffîciers  de  police  judiciaire,  au- 
des  forestiers,  ne  sont  pas  assu- 
lion  des  formes  particulières  éla- 
e  forestier.  Voy.,  suprà^  notes  sur 
.88. 

r  paragraphe  est  une  innoTatii»  ; 
it  dans,  le  Code  forestier.  Le  prô- 
nent portait  le  maximum  de  Tem- 

un  mois.  On  lit  dans  TExposé  des 
irée  de  Temprisonnement  est  me- 
•tité  de  r  amende  ;  elle  ne  dépasse 
Mab  la  commission  du  Corps  lé- 
lé  de  relever  à  deux  mois ,  et  I« 

adopté  Tamendement.  Il  faut  re- 
surs,  que  la  disposition  est  pure- 


ment facultative.  Qu'il  me  soit  permis,  à  ce  sujet, 
de  rappeler  on  passage  da  Rapport  de  la  commia- 
sion.      ^ 

■  En  introduisant,  y  est-il  dit,  la  peine  de  Tem- 

Srisonnement  dans  un  certain  nombre  d'articles 
n  Qode  forestier,  le  gouvernement  a  fait  droit  à 
nos  propositions  ;  mais  il  n*a  pas  entièrement  fait 
jouer  à  cette  peine  le  rOle  que  nous  lui  avions 
assigné.  Excepté  dans  le  paragraphe  deuxième 
de  Tart.  IQâ  et  dans  le  même  paragraphe  deTart. 
195,  DÙ,  comme  dans  le  Code,  la  peine  de  Tem- 
prisonnement,  k  raison  de'la  gravité  du  délit,  s'a- 
joute forcément  4  ramende  ;  sapf  ces  deux  eas, 
disons-nous,  le  gouvernement  fait  de  l'amende  la 
peine  fondamentale  et  nécessaire ,  et  il  réserve 
comme  une  addition,  une  aggravation  facultative, 
la  peine  de  l'emprisonnement.  Nous  avons  admis 
ce  système,  et  nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  l'a- 
vouer, nous  le  trouvons  préférable  au  nôtre.  Ainsi 
que  le  .dit  l'Exposé  des  motifs,  tout  en  réservant 
à  la  pénalité  en  matière  forestière  uine  sévérité 
nécessaire,  il  est  plus  en  harmonie  avec  cette 
autre  nécessité  de  proportionner  l'a  peine  non 
seulement  h  la  gravité  des  dommages,  mais  k  la 
gravité  de  l'acte  et  an  plus  ou  moins  de  moralité 
de  l'agent. 

«  Il  a  de  plus ,  et  par  cela  même,  cet  avan- 
tage de  dispenser  d'introduire  dans  le  Code  fo- 
restier, comme  nous  avions  en  d'abord  l'inten- 
tion de  le  faire,  et  contrairement  à  la  prescription 
de  son  art.  203,  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes on  de  Part.  i|63  du  Code  pénal.  Cette 
introduction  du  système  des  circonstances  atté- 
nuantes dans  la  pénalité,  en  matière  de  délijis 
■  forestiers  ,  a  été  plus  d'une  fois  proposée.  En 
ïjSSit  par  exemple,  ellea'est  produite  devant  la 
commission  de  rAssemblée  législative  qui  la  re- 
poussa, et  par  de  grandes  raisons  qu'a  reproduites, 
en  les  résumant,  l'Exposé  des  motifs  du  conseil  d'E- 
tat. L'une  d'elles,  et  il  y  en  a  plusieurs  autres,  c'est 
one  l'amende  en  matière  decondamnalions  pour 
aélits  forwliert  est  collective,  nne,  quel  que  soit 
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tée,  de  dii  francs  par  bête  atte^iée,  de  cinq  térèts  ou  aux  droits  des  partia 

ftancs  par  chaque  charge    dt    bête   de  punis  d*un  emprisonnenâeiit  df 

somme,  et  de  deux  francs  par  fagot,  fouée  deux  ans  (3). 

on  charge  d*homme.  201.  Dans  le  cas  de  réddi 

Il  poarra  ,  en  outre,  être  prononcé  nn  géra  toujours  doublée.  Il  j a  i 

emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus  (!].  q^e,  dans  les  douze  mois  pré 

S*il  8*agit  d'arbres  semés  on  plantés  été  i«ndu,  contre  le  délinqoai 

dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  venant,  un  premier  jagemeo 

la  peine  sera  d*une  amende  de  trois  francs  ou  contraveiUion  eo  matière 

,par  chaque  arbre,  quelle  qu*en- soit  la  Les  peines. sont  également d 

grosseur,  et,  en  outre,  d'un  emprisonne-  q^e  les  délits  ou  coiitra?snt 

ment  d'un  mois  au  plus  ('i).  été  commis  la  nuit,  ou  que  lu 

195.    Quiconque  arrachera  ûcs^  plants  .auront  Calt  usage  de  4a  scie 

dans  les  bois  et  forêts  sera  puni  d'une  les  arbres  sur  pied  (4). 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix 

trafics,  ni  exèédcr  trois  cents  francs.  TITRE  "XIÏI  (5) 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  sbction  V\  De  lêxêeutim 

'^l.^'^Tl!?î"®"i  f  ®  ^*"^  ^^V  *"  ^"*-  .  f*^'  voneernant  les  dilU 

Si  le  délit  a  ^ete  commis  dans  un  semis  veniitme  oommie  dane  iet 

ou  plantation  exécutés  de  main  d'homme,  ^^  régime  faresiier. 

il  sera  prononcé ,  outre  l'amende,  un  em-  a    y 

prisonnement  de  quinze  Jours  à  un  mois.  2*"«   \^  recouvrement   d( 

SOO.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  fal-  amendes  forestières  est  confléi 

^flé  les  marteaux  des  particuliers  servant  «J©  l'enregistrement  et  des  do 

aux  marques  forestières,  ou  qui  auront  Ces  receveurs  sont  égalen 

-fiiit  usage  de  marteaux  contrefaits  ou  fal-  du  recouvrement  des  reslitati 

.  eiflés,  ceux  qui,  •s'élant'ilidùnent  procuré  -  ^otmnai^es'et  intérêts  pésulti 

lewreis  fnarteam/^n'turoint'fatt  une  ap-  'inents  rendus  pourdéliis  et  eii 

plication  ou  un  usage  préjudiciable  aux  in-  dans  les  t>ois  soumis  an  régin 

r]BlloiiibfeidëidëliiK[)QMflt:«t  ({tt^me'tittértQktion  desmafteaaz  senrant  aux  marquai: 

•'■de  «elle  peine  tut  itnëbr  dNui  éev  eotadaninés,  parUcnliera,  non  plas  cpe  l'angt 

:qdind,par'Cfieniplei  il  y  en- t'troii  oa  quatre,  teanx  contrefaits  on   faUlfiéB,  nal 

ferœraii  h  f  one  on  fc  Tantre  de  ces  conséquences  ;  aoonne  disposition  i^preaaive.  'Getti 

oo'dhDinaer  iUmende,  c^est-'k'^re  ila'  pûine,  «n  frafiiion,  qni  est  des'pfna  gravât  i 

-  la  laissant  divisible  par  parties >é|;a le»  entre-tons  échapper  à  la  poursuite;  le  prajell^ 

■lesi  délinrqnants,  6ei»x«qui- 'ne ■sCreient'pas- dignes  emprisonnement,  qai    n'est  jsmi 

'de  cette  attëmiatioki  comme  cétnr  qni  -en  serait  de  trois  mois  et  qni  peut  être  portai 

digne*  ce  qni  irait  contre  le  but  qî^on  renfat-  peine  supérieure,  puisée  diins  les  ad 

teindre,  la-mise  en  proportion  de  la  peine 'amec  <dd  Gode  pénal,  eût  été  exceasim 

.  le  etilpabilité  ;  on bien,l'amende'étaiit  c<4lecthre,  -^tte  aurait  eu ,  en*  outre,  pour  effet 

'•qd^onue  Toublie  pa8,=  la -maintenir  k  son -mavi-  'inculpés  k  la  juridiction  qui  eofli 

'<num  et  illire  payer  k  ceux  en  faveuf  deequeb  '^omliers  ;  sa  place  n^eût  pas  étéiéa 

x'àuraieat  pas-  été  admises  les  cirOTustanoes  atté-  - 1627.  » 

'  nnantes  (ce  -qui  ne  vent  pas  dira=  qd^îl  y  en  ait  La  commission  dn  Corps  légîdatfl 

contre  eux  d'aggravantes)  la>'part  de  éelni  k  qni  proposé  de  prononcer  la  peins  ^i 

elles  auraient  été  accordée»,  ce  qui  serait  une  mais  elle  a  adopté  le  système élF 

iniqwté.  Noos  avons  donc  rayé,  %  4a 'majorité de  -Tant  tottlefois,  d*acâord  aveclaotf 

■  six  voix  sur  sept»  de  la  liste  de'  no»»propositions,  '  mttiialum  de  la  peine  à  deux  aii< 

•  Padmicsion  de-  Parti  tfil  dn  -Gode pénal* en  ma-  ••meiiit. 

tièrc  de  délits  forestiers.  »  (^)  Cet   article   est  formé  de  la 

(1)  Ce  paragraphe  tt'étvit  pas  '\dam  le  Code  art.  200  et  201  dn  Code  forestier  ; 
forestier  ;   il  ajoute  k  la  peine  de^Tamende  la  aucun  changement, -et  il  n*est  pia 
peine  facultative  de  ^emprisonnement.  actnelle  qu^afin  de  renfermer,  son 

(2)  Ici,  remprisonnemeùt  n*est  pas  abandonné  méro,  ce  qui  était  conopris  sous  d 
an  pouvoir  discrétionii aire  des  tribunaux;  il  exis-  indispensable, puisque  le  n.  200  m 


que  de  qûmxe . 

le  minimum  est  de  quinze  jours  et  Ife  maximum  o'^  200  et  201,  et  c^eat  mèmepai 

'  d*Dn  mois.  Yoy.  noie»  sur  ie  dernier  paragraphe  ^^^  écartée  une  proposition   ae 

de  Tart.  192.  tCAhdeltcrre  qui  demandait  que  le 

(S)  Cet  «rticle  n*axÎ8lait  pas  dans  le 'Code  ib«  récidive  ne  fussent  jamais  appliq 

restier.  prévu  par  Tart.  tt  an  Code  fbrest» 

■  Dans  rétat  aotnel  de  la  législation ,'  dit  l*Ex-  [5]  Yoy.  notea  sur  la  titre  11. 

posé  des  moti&,  la  contrefiiçon  ou  U  Edslfication 


lanf  les  fotèts  on  surlei  che- 

1(1). 

général  fixe,  par  coimnnne,  la 
oarnée  de  prestation  (2). 
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ralion  forestière  pourra  ad*        traventions  commit  dant  Ui  boit  non 
iim|ti«Dta  intolTiblesÀ  se  H-        toumit  au  régime  forettier  (4). 
endes,  réparalloos  cWilcs  et        3^5^  Les  jagemenli  cootenaot  des  coq- 
en  de  prestations  en  nature    damnations  en  faveur  des  particuliers , 
travaux  dentrelten  et  d^a-    p^y^  réparation  des  délits  on  conlravcn- 

^^^^  commis  dans  leurs  bols,  8efont,à 
leur  diligence,  signifiés  elexécatés  suivant 
les  mêmes  formes  et  voies  de  conlniete 
que  les  jugements  rendus  à  larequêteda 
ion  pourra  être  fournie  en    l'administration  des  forêts. 

Le  recouvrement .  des  amendes  pronon- 
tations  ne  sont  pas  fournies  ^^^  P^^  '^  mêmes  Jugements  sera  opéré 
fixé  par  les  agents  forestiers,  pa^  los  receveurs  de  renregistrement.  et 
outre  à  l'exécution  des  pour-    des  domaines  (5). 

Les  délmqnants  Insolvables  pourront 

ent  d'administraUon  publique    *''^  "il^^^V Vin*"'  TTÎ  "  '"  »  '''^  *" 
rattribuUon  aux  ayants-droit    S  f  de  I  art   «10,  mais  scu  ejnent  ea  ce 

ns  autorisées  parle  présent    ^"*  Ta?/"*"  les  amendes  e  les  frais  qui 
,M9  «u»viKi«wi  |f<u  »«  iiuuiuuL    m„.Qnj  ^^  avancés  par  lElal. 

En  ce  casf  les  «prestalioBs  -en  nature  de- 

De  V$xénaion  de»  /«gra-     vront  être  exécutées  sur  les  cbemins  vicl- 

\eernatU  let  dilUt  $t  eon  -    naux  dépendant  de  la  commune  sur  le  teir 


^■wniW 


raphe  et  les  .paragraphos  auiTants 
au  Gode  forestier.  Les  comidéra- 
ll«n  est  fonde  ce  nooTeao  sptème 
es  daDftJ*Exposé  des  motifs  et  dans 
M  commission.  Voy.  sitprAt  p.  SM 
:soiT. 

a  commission  législMivei  en  18Uk 
les  délinquants  k  se.rëdimerj>ar  le 
.  actnelle  n^accorde  cette,  facolté 
'.et,  «  Pour  ioair  de  Taxantsiga  de  U. 
TExposé  des molifi,iasdél;£quaiila 
rter  la  preuf e  de  lear  insoWjbiiUé, 
s  prescrites  par  Tart.  ^20  da  Code 
iminjelie  ;  ■  niAisle  règlement  â^Mâr-. 
>ubliqua  dn  21  décembn  i86Qi 
ne  à  exiger  que  Tinsalvabilité  aoiU 
e  recevcnr  de  Tenr^gistremeat:  et^ 
wr  Favis  de«  agents  £ore«ti«r»*  Voj. 

it  de  loi  ehargemt  la  sons-prélet  de 
ralear  de  la  joamée  ë«  pveatationi 
uiloa^#iir  la  proposition  àm  agents 

I  Bootifii  explique  -qê^'A.  n*vrait  paa 
Je -de  donner  aa«  conseils  gésératUi- 
vait  proposé  en-*18M*  le -soin,  da 
de  la  joarnée  de:  IravaîU  •  Oea  eon« 
tnt  -d^  appeWa  k  déterminer  i* 
amée  de  travail  po«r  les  prestation 
»  placent  dans  eetie  opération  k  nn- 
sp^ial,  et  leur  tarif-  est  générale-i 
,  afin  d^enoooragerle  nreliel  en  -ar^ 
:i  an  contraire  qne  r«alimaiion'aott 
nconregac  ke  déîiaqaanta  à^adopter 
béKation.qnllenr  eat  offeii.  •  ■ 

>Btpas  éléadoptéeeparle  Gorpslér' 
ommission  a  demandé  qae  VapprA* 
jonmée  de  travail  lAt,  en  celte  mi^ 
en- matière  de  preatations  ?iciikal^ 
Hisdilt  générans;  elle  -a  mèthe  pro* 
qne  le -conseil  générd  ifilferait)  161 
tLfninu  ekiffhe  (ce  sont  1«  term«  dtt 
onmée  de  trartUponr  kct  prertations 


▼idmiles  eipoor  les  prestations  im  matière  fores- 
tière. 

•  Mais,  ajoute  le  Rapport,  le  conseil  d*Etaf,  snr 
celte  proposition,  a  prisnn  terme  mojen  auqoel 
nous  nons  rallions.;  il  a  remisi  comme  nous  le  pro- 
posions, an  conseil  général,  le  soin  de  fixer  le  prix 
de  la  joarisée,de  travail  pour  les  délinquants  in- 
solvables ;.kàai0  il  lui  a  donné  le  droit  de  le  régler, 
par  commune,  an  chi£Dre  qui  loi  paraîtra  le  pln« 
convenable  ,  suivant  les  données  de  Texpérience 
dans  une  matière  encore  nouvelle,  et  en  tenant 
compte  de  certaines  circonstances  relatives  è  la 
position  des  délinquants^  Ce  sera  encore  un  des 
points  dont  aura  à  s'occuper  le  règlement  dtjkà- 
ministratioin  PuUique,  dont  le  principe  est  in> 
serit  dans  la  lol^  a  Y07.  paragrapl^e  dèrbièr  du 
pnésent  «rticlét 

(S)  Voy.,.ci^près,4é«r«tdq31  décMPbre  1850» 
•tU^elsôiv. 

(4)  ^<7*  notes  snr  la  rubrique  âa4ar%ection  d« 
titse.ll. 

(9)  Mi' ét-Bmind  t  denundé  si,  après  le  mot 
anmnàety  W  ne  ctmretttit  pas  d'ajouter  et  les  frais 
wMmeiêfmt  PEitU,  ■  Ce  qui,  a-t>il  dit,  me  porte  k 

Êarler  des  frais  avancés  par  TEtat,  c*est  que,  dans 
rparagrephe  suirant,  jevois  que  l*Etat-traite  non 
seulement  des  amendes  pour  1rs  convertir  en  jonr< 
nées^  mais  «uasi  dea-fraii  qu*il  a  avancés.  A-t-bn 
vonln  ne  pas  laisser  incemoer  an  particulier  tons 
les  frais?  A^ton  «ouin  que  TEtat,  lorsqu'il  en  a  ftiit 
les  tvaneea,  lerlft  recouvrer  dans  les  cas  d*an  ju- 

Î^ement  rends  en-tereur  d'un  parlicoliar,  comme 
orsquNl  a  été-rendu- «ur  une  poursuite  faitvan 
nom  de'lTEtalP  le  poae  cette  question,  parce  qu» 
je  vois  que,-  dana  un  cas,  l^tat  convertit^  d^rato« 
rilé>  en  prestations,  les  Irab  qu*il-a  avancés  ;  il  me 
parait  done-natnrel  que  l^ht  fasse  faire  par  le  re* 
ceveur  d6-  l*anregistTC!ment  le  recouvrement  *de» 
firais  avancé*  par  hit.  • 

M^  Càntii  commissaire  du  gouvernement,  a  ré- 
pondu que  c'est. ainsi  que  cela  se. pratiqua;  ap*il 
est  bien  entendo  que  le  recouvrement  des  ffais 
fera  opéré  de  la  uéme  manière  que  le  recouvre- 


1 
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ritoire  de  laquelle  le  délit  aara  été  com- 
mis (1). 

Art.  2.  Le  titre  15  da  Code  forestier. 
Intitulé  DixpotUions  trantUoireSf  est 
remplacé  par  les  articles  suivants  : 

TITRE    XV.    DÉFRICHEMENT   DBS   BOJS 
DES  PARTICULIERS. 

219.  Aucun  particulier  ne  peut  user  du 
droit  d*arracher  ou  défricher  ses  bois 
qu*aprés  en  avoir  fait  la  déclaration  k  la 
sous-préfecture,  au  moins  quatre  mois  d'a- 
vance, durant  lesquels  Tadministration 
peut  faire  signifier  au  propriétaire  son  op- 
position au  défrichement.  Cette  déclara- 
tion contient  élection  de  domicile  dans  le 
canton  de  la  situation  des  bois  (2). 

Avant  la  signification  de  l'opposition, 


et  huit  jours  au  moins  après  aTertisseoKBt 
donné  à  la  partie  intéressée,  rinspeel» 
ou  le  sous-inspecteur,  ou  an  des  gnîei 
généraux  de  la  circonscription,  procède  à 
la  reconnaissance  de  Tétai  et  de  la  lil» 
tlon  des  bois  et  en  dresse  un  procèi-w- 
bal  détaillé,  lequel  est  notifié  à  la  pvtie, 
avec  Invitation  de  présenter  ses  olMerfi- 
lions  (3). 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfeetoe, 
donne  son  avis  sur  cette  oppoiitJofl  (4). 

L*avis  est  notifié  à  l'agent  forestier  di 
département,  ainsi  qu'au  propriAUire  des 
bois,  et  transmis  au  ministre  desAoïBees, 
qui  prononce  administrativemeot,  k  «e- 
tion  des  finances  du  conseil  d'Etat  (fit* 
lablement  entendue. 

Si,  dans  les  six  mois  qui  snlvroat  lui- 


ment  det  amendée.  «  On  a  saivi  en  eeUi  a-t-il  dit, 
la  rédaction  dn  Code  forestier.  • 

(1)  Voy.  noies  sur  les  paragraphes  3  etsatvants 
de  Tart.  210  ci-dessns.  Voy.,  ci-après,  décret  da 
21  décembre  laSO»  art  11  et  soiv. 

(2}  Le  Rapport  de  la  commission  fait  remar- 

3aer,  avec  raison,  qae  le  droit  da  propriélaire  de 
éfricher  ses  bois  n*était  pas  expressément  re- 
conna  par  TarU  219  da  Gode  forestier,  et  qaM 
l*est  dans  la  nonTelle  rédaction.  A  la  vérité  ce 
droit  est  modifié  par  des  restrictions  importantes, 
mais  il  n^étail  pas  inutile  de  déclarer  qu*il  existe. 
Des  systèmes  pins  absolus  ont  été  présentés  et 
ont  donné  liea  a  une  longue  et  vive  discussion. 
Une  proposition  de  M.  du  Mirai  a  surtout  attiré 
Taitention  du  Corps  législatif;  elle  consistait  k 
faire  ordonner  un  classement  préalable  de  toutes 
les  forèls  de  l'Empire,  qui  aurait  déterminé  celles 
qui  pouvaient  être  défrichées  et  celles  dont  le  dé- 
(richement  serait  interdit.  La  commission  a  cra 
devoir  combattre  ces  idées,  et  aujourd'hui,  la  loi 
étant  votée,  elles  ne  peuvent  plus  présenter  d'in- 
térêt aux  magistrats  et  aux  jurisconsultes.  Elles 
étaionl  de  nature  à  faire  réfléchir  les  législateurs; 
elles  sont  sans  influence  sor  l'application  du  teite 
qui  a  été  adopté. 

(3;  Il  faut  absolument  que  ce  soit  l'inspecteur, 
le  sous-inspecteur  on  un  des  gardes  généraux  de 
la  circonscription  qui  procède  à  la  reconnais- 
sance de  l'état  et  de  la  situation  du  bois.  Le 
texte  le  dit  formellement,  et  le  Rapport  de  la 
commission  considère  la  préMnce  de  1  an  de  cas 
agents  supérieurs  comme  une  garantie  essentielle. 

Le  Rapport  ajoute  que  la  commission  avait 
d'abord  exigé  que  l'opération  eût  pour  témoin 
obligé  le  propriétaire  de  la  forêt  ;  mab  il  recon- 
naît que,  d'après  la  rédaction  admise  par  le  con- 
seil d  Etal,  la  présence  obligée  da  propriétaire 
n'est  pas  indupensable  ;  que  la  faculté  de  cette 
présence  est  seole  établie  dans  la  loi.  11  me  sem- 
ble évident  que  c'est  là  toat  ce  qae  la  loi  devait 
et  pouvait  faire.  Le  propriélaire  est  averti  hait 
jours  au  moins  k  l'avance  ;  c'est  k  lui  k  user  de 
la  faculté  qui  lui  est  donnée  et  k  se  rendre  snr 
les  lieux  au  jour  indiqué,  s'il  croit  avoir  des  ob- 
servations k  présenter  on  des  renseignemenla  k 
•fournir. 

(4)  Le  Gode  forestier  disait  qn'il  était  statué  par 
le  préfet.  Cutie  expression  pouvait  faire  natlr«  des 


doutes  sérieux  sur  la  nature  des  ponvoifscHifa 
au  préfet  ;  il  eût  été  asses  naturel  de  sappoeorfiili 
préfet  rendait  une  véritable  décision.  L  EipOMii 
molif«  dit  que  cependant  ce  n*estpaaaina[qiir»  /^ 
sage  et  la  pratique  l'ont  entendu  et  appli^  >&•  /  ' 
puis  trente  et  un  an,  ajoate-t-il,  que  le  Godiifti» /^ 
tierest  en  vigueur,  on  ne  citerattpasonstalaH-/^ 
pie  où  le  préfet  ait  statui.  Malgré  la  sjgr^*^"  ' 
grammaticale  de  ces  mots  qne  noos  «a  jwn..»»|^^ 
ni  ne  voulons  nier  :  »  Le  prifei  Mia1mw,,m/ft.j^*^ 
cours  au  ministre  des  finanen,  le  préfet  i^ /mil' 
décidé  de  son  chef  sur  le  ntérite  de  r^y»L^  ^ 
tion  de  l'administration  an  défricbeoaa^iicWj^''  ^ 
toujours,  toit  en  donnant  k  son  opiaiMMinfl^?'' 
titre  d'avis,  soit  en  proposant  k  son  aMwMnM..-^^ 
an  simple  projet  d'arrêté,  qn'il  « 
siêr  au  ministre. 

«Toutefois,  la  commission  de  la  àoBal^; 
gislature,  s'emparantde  cesmolségtiro^iMki 
cru  devoir,  dans  les  amendements,  roraViMM^ 
du  préfet  et  de  la  décision  d«  niakU^  ] 
nances,  une  double  juridiction  doot  levA* 
rait  été  le  premier  degré  et  le  minisinitM^ 
mab  seulement  dans  le  cas  où  IV  ""^ 


se  serait  pourvue,  par  voie  d'appel,  ^•"■^''ÎÏKI-  t  i^ 
autrement  la  décision  seole   da  pAl  *"k«.jjj^ 
tranché  la  question  du  déCricheoieiL  h^  f  J^  > 

«  Le  projet  de  loi  fait  cesser  daiikli*"^4  commi. 


anomalie  administrative  ;  il  restitM^  af*^* 
de  besoini  an  préfet  et  an  miniitn,l>ai*'' 
blés  attributions.  L'agent  tnsKoiCt  k  '"* 
propose  son  avis.  Le  ministre,  GMi^iH|M 
vernement  qu'il  représente,  proneacs»!^ 
afin  de  donner  plus  de  gravité,  phii^^ 
l'avis  exigé  comme  k  la  décbion,  le  ^njf^^ 
sagement,  pour  l'avb,  qu'il  soit  pris  sa  i 
préfecture,  et,  pour  la  décision  seprtiMi' 
ne  soit  rendue  qu'après  avoir  antcodsl*' 
des  finances  du  conseil  d'Etat. 

«La  sollicitude  du  projet  va  ploskîitl* 
propose  de  déterminer,  dès  k  préMili|i'''^ 
tère  de  la  décision  k  rendre  par  le  aûiî''* 
finances,  en  ajoutant  nn  seolmetàkl 
qui  fixe  sa  compétence  k  cet  égard.  Di 
«  U  est  statué  adnûnistratiMmaU  mt  ft 
par  le  minbtre  des  finances.  •  Le  saiiii 
est  déterminé  par  la  légialation  et  b[ 
dence  administratives.  11  signifie  qee  U 
est  définitive,  sonveraiiUi  comme  tooti 
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\  roppotltioo,  la  déciiion  da 
l  pas  rendM  et  signifiée  an 
es  l>olSy  le  défrichement  peat 

position  an  défrichement  ne 
née  qae  pour  les  kN>ifl  dont  la 
est  reconone  nécessaire  (1), 
itien  des  terres  sur  les  mon- 
tes pentes  (2); 
ose  da  sol  contre  les  érosions 
sements  des  fleates ,  ritiéres 


Ail 

3«  A  Teiistenee  des  sonreei  tl  eours 
d*eaa  (3)  ; 

4®  A  la  protection  des  danes  et  des 
côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  fen- 
tahissement  des  sables  ; 

Si^  A  la  défense  da  territoire  dans  la 
partie  de  la  xone  frontière  qoi  sera  déter- 
minée par  an  règlement  d'administration 
publiqne(4); 

60  A  la  salubrité  pnpliqae  (5). 

221.  En  cas  de  contravention  à  Part. 
219,  le  propriétaire  est  condamné  k  une 


it  admini»trati?e,  et  qne,  si  elle 
néct  ce  ne  peat  être  que  poar 
•â  pour  exeh  de  powfoir,  Noos  noas 
•inprendre,  û  cela  e»l  nécesMÎre, 
qoi  lera  faite  nltérienrenBent  de 
conditions  que  Part.  220  da  pro- 
>pposition  de  radminislration  fo- 

motifs  complète,  «i   effet,  son 
variant  de  Tart.  220. 
)a»sant  les  choses  k  ieor  dernitoe 

supposons  qne  le  ministre  passât 
U  cette  opposition  sans  8*appay«r 
lisons  indiquées  dans  Tart.  290b 
irrait  être  attaquée  aTee  succèe, 
ouvoir,  conformément  tux  lèglea 

précédemment  établies, 
l  est  bien  entendu  que  Tapprécia- 
B  ministre  de  la  condition  d*an 
'e  compris  dans  une  catégorie  de 
it,  k  ce  litre,  il  n^autorise  pas  le 
m  on  acte  administraVif  qui  n^est 
icun  recours. 

>  n*est  possible  qae  dans  le  cas 
OToir,  ainsi  que  nous  venons  de 
a  dans  le  cas  de  violation  des 
es  par  Tari.  210,  comme  cela  ar- 
'  arait  p8«  ea  d^avis  de  préfet,  oa 
'eût  pas  été  donné  en  conseil  de 

que  le  ministre  lai>mème  n^eûl 
ent  entendu  la  section  des  finances 
at.  Dans  tons  les  cas,  la  décision 
>nrrait  être  attaquée  poor  viola- 
I.  • 
ion  da  Corps  l^;blatif  a  adopté 

qa^exprime  l*Eiposé  des  motif*  ; 

que  le  préfet  ne  rendait  pas  une 

ne  donnait  qu'an  avis  ;  que  Tin- 
a  section  des  finances  était  Mdem- 
leùu  tU  garantie  ;  qae  le  sens  du 
Uivement  était  bien  celai  qa*indi- 
des  motifs. 

ition  faite  dans  ce  cas  par  le  mi- 
lapport,  eil  un  àete  admhùatrtUlfqui 
f  dCaucun  reiours  et  tCouvre  aucune 
ieux,» 

ission,  M.  de  Ckampagny  a  demandé 
entendu  qae,  dans  le  cas  où  Tad- 
efoserait  Pautorisation  de  défrirbo- 
ors  des  sii  conditions  ,  il  y  aaraK 
>ir.  «  Le  propriétaire,  a-t-il  dit,  aa« 
stion  aurait  été  refiouée,  aonit^il, 
I  droit  de  recoars  par  la  voie  con* 

président  de  section   an  eosseU 
iré  qoe  û  le  refus  d'aaioriMUoa  de 


défricher  se  fondait  sur  quelque  antre  cause  que 
les  sii  comprises  dans  Tart.  220,  il  y  aurait  évi- 
demment excèa  de  pouvoir,  et  dès  lors  un  recoiir> 
pourrait  aveir  lieu. 

(1)  «  C*est,  dit  le  Rapport  de  la  commission, 
Tarticle  le  plos  considérable  de  la  loi,  puisque, 
comme  le  fait  remarquer  M.  le  rapporteur  du 
conseil  d'Etat ,  il  impliane  à  lui  seul  un  change- 
ment de  système  en  soiislitnant  des  conditions 
déierminms  k  Tarbitraire,  jusque-U  absolu,  du 
gouverneiment.  • 

(2)  Le  mot  peiUee  est  vague  ;  mais  il  a  para  im- 

Sossible  d*en  trouver  on  qoi  indiquAt  avec  plus 
e  précision  fidée  qo*U  fallait  eiprimer. 
H.  Dundral  avait  demandé  que  Tinlerdiction 
du  défrichement  ne  Ittt  pas  applicable  aux 
montagnes  et  aux  pentes  que  leurs  propriétaires 
auraient  Tintentioa  de  transfonmer,  même  après 
trois  ans,  en  prairies  permanentes.  La  commis- 
blon  a  rejeté  Tamendement  ;  elle  n^a  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  d'admettre  cette  exception  pour 
des  cas  rares,  d'une  appréciation  ou  d'un  con- 
trôle difficiles,  d*ane  application  donteose  ou 
même  dangereuse,  an  point  da  voe  de  llntérét 
public. 

(S)  M.  Curi  aorail  voulu  qn*on  ne  s*occapât 
des  sources  et  dea  conrs  d*ean  qu'au  sommet  det 
montagnes  et  sur  les  pentes. 

Sa  proposition  t  été  repooiaée  par  U  com- 
mission. 

(4)  La  commisBion  explique,  dans  son  Rap- 
port, que  le  projet  disait  ;  4  la  difeiue  du  terri' 
toire  dans  les  timitei  de  la  %one  frontikre  ;  que  celte 
rédaction  pouvait  laisser  ouverture  h  l'arbitraire  ; 
qu'elle  a  cru  devoir  y  apporter  certaines  res:ric- 
tionf  ;  qu'en  conséquence,  elle  a  adopté  an  auicii- 
dément  de  H.  le  maraois  d'Andelarre,  qui  coniiu 
à  un  règlemei^t  d'administration  puolique  lu 
soin  de  déterminer  la  partie  de  la  sone  frontière 
dans  laquelle  l'interdiction  de  défrichement 
pourra  être  prononcée  dans  IVitérèt  de  la  dé- 
fense du  territoire. 

Cet  amendement  a  été  adopté.  Yoy.  ci- après  le 
décret  du  22  novembre  1859. 

(5)  Sur  le  sens  de  ces  mots  :  talvAriti  publique^ 
sur  la, portée  qu'il  convient  de  loi  donner,  il  im- 
porte de  consulter  le  Rapport  de  U  commiision. 
Voy.  tupràt  p.  402. 

HH.  Guillammain  et  d»  Rminel  ont  insisté  sur  le 
danger  que  préMutait  cette  dernière  condition, 
oui  laisse,  ont-ils  dit,  ba  arbitraire  complet  à 
radministration. 

M.  le  rapporteur  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans 
son  Rapport  et  a  déclaré  que  la  commission 
comptait  sor  ia  féierve  de  l'administration  et  sur 
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aincDde  ealouiée  à  riison  de  cinq  cents 
francs  aa  moins  et  de  quinze  cents  francs 
au  pins  par  hectare  de  bois  défriché.  Il 
doit  en  oalre,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par 
le  ministre  des  finances,  rélabKr  ies-lieax' 
défrichés  en  nature  de  bois»  dans  an  délai 
qui  ne  peut  eicéder*  trois  années  (1). 

22â.  Faute  par  le  propriétaire  d'eiîec- 
tuer  la  plantation  ou  le  semis  dans  le  dé'ai 
prescrit  par  la  décision  ministérielle,  il  y 
est  pourvu  à  ses  frais  par  radministration 
forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du 
préfet,  qui  arrête  le  mémoire  des  travaux 
faits  et  le  rend  exécutoire  contre  le  pro- 
priétaire (2). 

âfS.  Les  disposition:»  des  quatre  articles 
qui  précédent  sont  applicables  aux  semis 
et  plantations  exécutés,  par  suite  de  la  dé- 
cision ministérielle,  en  remplacement  des 
bois  défrichés  (3). 

22  i  (4).  Sont  exceptés  des  diapositioni 
de  l'art.  219 , 

10  Les  jeunes  bois  pendant  les  vingt 
premières  années  «prés  leur  semis  ou  plan- 
tation, sauf  le  cas' prévu  par  l'article  pré-;* 
cèdent; 

2<>  Les  parcs  ou  jardins  elos  ou  atte- 
nants^  anx.habitatloBft'; 

50  i^es  bois  non  clos,  d'une 'étendue  au- 


dessous  de  dix  hectares,-  lorsqu'ils  ne  fait 
pas  partie  d'un  autre- bois  qui  conplétenit 
une  contenance  de  dix  beo tares,  on  qo*ib 
ne  sont  pas  situés  sur  le  sonsmet  oo  la 
pente  d'une  montagne  (5). 

225.  Les  actions  ayant  pour  objet  in 
défrichements  commis  en  contraventioBi 
l'art.  219  se  prescriveot  par  deax  ans  î 
dater  de  l'époque  où  le  défirichemoM  «n 
été  coasonnné  (6). 

226:  Les  semis  et  plantations  4êMt 
sur  le  sommet  et  le  penchant  desHsCi- 
gnes,  sur  les  dunes  et  dans  les  landa,  »• 
ront  exempts  de  toot  imeOt.  poitait 
trente  ans  (7). 


impérial .  perlant  promulgation  dn  triyè 
pau  concio  en  ire  la  France  et  FAflliîii 
(XI,  BuU.  DCCXLIII,  n.  7107.) 

NapoàéoB,  etc.,  sur  le-rappoit  dsask 
ministre  secrétaire  d^Etat  m  dépak- 
ment  Ufes  affaires  étnuigères,  aTOV# 

crété  * 

,Art.  1<^.  Un  traité  de  paixajaitM 
cbaclu  à  Zurich ,  le  iO  noverabivm 
entre  la  France  et: l'AutriclWâ  «t  tasiiî- 
fications  de  cet  acte  ayant  él6éeha|li 
le  21  du  même  mois,  ledft  traité,  Mil 


le$  garantis». qn'offrait  la  opmêonn  d«  la  section 
des  finances: du  conseil .  d'fitat  ii  la  décision  mi- 
niâtériaUe^. 

Un  fvraird  nombre  de  menbtes  do  Corps  légis- 
latif avaient  proposé  d^ajouler,  comme  dernièrei 
condition  d^opposîAion  au  défridiementi  Les  besoins 
et  la  «amstnmnatiûn  tt  Pùuuffisaneêde  la  ffroductiok 
à  un  point  de  vue  général, . 

«Celait,-  comme-to  àil  très-bien  le  Bapport 
cle  la  commission,  donner  le  droit  &  Tadriimis- 
iration  -des  foiéta  d!e-a*oppmer -à  «n-  défriofaement 
dan»  n^importe  «quelle,  pallie  oommane,  sur  le 
motif  de  Vinsaffisanea-  de  la  peodnclion  dan» 
toat  l'empire.» 

•  Un  antre  amendement  "da  BC.  Oasson  indiquait 
cotaime  one  caose  légitlafte  tPbjppMition  an  défri- 
chement, tes  he$9in»  -d»  taf^mnisionnement  de  ta 
marine  etdè Cindastrie,  La  commission  Ta  égale- 
ment repoussé  en  dédannnt  qn^Ua-ne  voulait 
ni  voir  rétablir  te  martelage  ni  sacrifier- à  tindiatrie 
les  droits  de  ta  pnfpriéléi 

Diverses  propositions  ont  été  encore  présentées» 
mais  la  commission  n*a  pas  cru  dé?x>ir  les  ac- 
cueillir. 

(il 2. 3)  Ces  articlet'remplaceot  les  art.  220, 
331  et  232  du  'Code  forestier,  atiec  cette  iâi£râ« 
ranca  que  i*obligation -  da  Tétablir  en  nature  da 
bois  les  lieux  indûment  défrkliés,'  était  absolu- 
ment imposés  par  laikMla^  .tandis  qiN|  désoMuaisi 
cette  obligation  ne  pèsera  :sar  la  contrevenant 
que  m  entesàaiusimàommè  pm  U  fimùstrt  des  /fr» 
nonces, 

(/k):Y07.  art  22S  du  Goda  forastiev. 
(5)  M.  de  BlosêfilU  a  proposé- d*élendre  Tes* 
ceplioa  de  cet  wtkk  «u  Ma  mAi^  mt  cvU»irt 


c&mme  labottrs  oa  pâtures,  *«  Noua  «l'arUBS  pafl^ 
dit  le  RUpport  de  la  conarnÎMiai»;  qdll  jAl 
matière  ou  motif  &  ce  prirHége.  Oeybeisi^iit 
dans  là  règle;  te  propriétaire  pfopeaeniiMa- 
nistration  'disposera. 

La  CDnnnifltion  a  paiement  repoussé  ]ÊWf^ 
sition  de  H.'i(!«rme/,  tendani-fc  excapter  Wi^ 
provenant  de  semis  ou  plnntatieBrJKmtFal^ 
serait  dftment  conslaiée. 

(6)  Vby.  art.  22ft  da  Code  foKatian  VCa* 
proposait  de  rédarre  k  un  «n  lei-dAaiÀfcp"' 
crîption;  cette  propoaltieB  a^'élè  é^iktpt)^ 
commission. 

(7)  Deux  différencesimportaiftestffeéirfV' 
ticie  -et  ranckn  art.  95'  dtt  Codé  tmétéà- 
vent  être  signalée»;  d^abordioe*  mnlNl  éÉr^ 
landes  ont  été  ajoulÀ;  an  »eoonA  IMa^ïl  IH|* 
d^xemption  d*imp(ktrqai  nMtbitqmdtsmifli» 
est  porté  à  frsnf». 

11  «st  évident  que  tontes les'dJaporfUani  dilki 
15  du  Code  fereptier  sont  r<  iiinlaudi»  Ml  \m  CM 
séqaent  abrogées  par  ceUes-flit' le  la<t«di4M't 
le  ait  formellement* 

Un  artrcie  placé  dans  le  projet,  #00»  k  ft  tt 
était  ainsi  conçu  : 

«  Les  coupes  k  blanc  estoe  dalMlea  boèitf- 
nauxACOt. oonaidéréa»  ùùmwami-àikiekm^akJi 
soumises  «nx  dispositions  dofc  inrti .-M9  «t iufr  • 

Cattttiota  «  étàan|H>nnéd'nMiadfM4ft«i» 
mission  db  Goops  léipslalif  al  l»-c<MMail  dlMi 
Ainsi,.  lesfMpriélairat  da.boJs^réeiaat  yuMi^ 
T  pratiquer  les  coupas  b  bUar  msàw,  oaHaspl 
le  paasé.  C'est  Je  seaa  incottlasiabla  qu'il  £■>  * 
tacber  au  rejet  deTarticle.  Yoj.  leiUFpMlf«H^ 
p.  40s. 
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lit,  reMvra  «a  pleine  «t   eotiére    dnite,  la  garde  et  rinstraetioD  desdites 
1  :  prises,  ainsi  qae  du  fret  acqais 


dé  la  Très-Sainte  et  i^divUible 
Trinité. 

l-Empereur  des  Français -et  S.  M. 
ur .  dlÀutriebe ,  voulant  «nettre 
e  aux  rcalamités/ de  la  guerre  et 
le  retour  des  complications  cpii 

naître,  en  coofaribuant  A  fonder 
baises  solides  .et  diurables  Tindé- 
i  intérieure  «4  extérieure  de  TUa- 
résolu  -de  convertir  en  traité  de 
iniiif  les  pcéUmi naines  signés  de 
1  à  Yiliafranea.i  A  cet  effet,  Leurs 
impériales  Ant  nommé  pour  leurs 
snliaires,  savoir  :  S.:iM.  TEmpe- 
s  Français  ,  le  sieur  Frangois- 
baron  de  Bonrqoeney,  sénateur 
lire,  grand-eroii  de  Tordre  impé- 
i  Légion-d*Honneur,  grandrcroii 
re  impérial  de  Léopold  vd'vAu- 
te,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  GasAon- 
Morin  marquis  de  Banneville , 
e  Tordre  impérial  de  ia  Légion- 
ar,  etc.,  etc.,  etc.;  S.  M.  TEm- 
rAuiricbe,  le  sieur  Alols  comte 
de  Nagy-Karo1y,.rson  chambellan 
re  plénipotentiaire,  etc.,eic.,etc., 
;ur  Othon  ëaron  de  Meysenbug, 
r  de  Tordre  impérial  et  royal  de 
,  commandeur  de  Tordre  impérial 
ig4on-d*Honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
istre  plénipotentiaire  et  conseiUer 

lesquels  se:  sont  réunis,  en  jeonfé- 
Zurich,  et,  après  avoir  échangé 
iins  pouvoirs /trouvés  en  JM>nne  et 
le,  sont  cottvanus  des  articles  sui- 

l«r.  Il  y  aura ,  à  Tavenir,  ^paix  et 
ntre  S;  M.  rEmpereur  des  Fran- 
i  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ainsi 
leurs  héritiers  et  sucoesseurs  , 
ats  et  sujets  respectifs,  là  perpé- 

prisonniers  de  guerre  seront  im- 
oient  rendus  de  part  et  d'autre, 
ur  atténuer  les  maux  de  la  guerre 
ne  dérogation  exceptionnelle  k  la 
dence  généralement  consacrée,  les 
its  autrichiens  capturés  qui  n'ont 
icore  été  Tobjet  d'une  condamna- 
la  part  du  conseil  des  prises  se- 
titués. 

)àtiments  et  chargements  seront 
dans  Tétat  où  ils  se  trouveront 
la  remise,  après  le  paiement  de 
les  dépenses  et  de  tous,  les  firais 
s  auront  pu  donner  lieii  la  con- 


anx  cap- 
teurs ;  et,  enfin,  il  ne  pourra  être  réclamé 
aucune  indemnité  pour  raison  de  prises 
coulées  ou  détruites,  pas  plus  que  pour  les 
prtiiensions  exercées  sur  des  marchandises 
qui  étaient  propriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été 
l'objet  d'une  décision  du  conseil  des  prises . 
Il  est  bien  entendu,  4'antre  part,  que 
les  Jugemonts  prononcés  par  le  conseil 
des  prises  sont  définitifs  et  acquis  aux 
ayants-^iroit  (l). 

4.  S.  M.  TBmpereur  d'Autriche  renonce, 
pour  lui  et  tous  «es  descendants  et  suc- 
cesseurs, en  faveur  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  à  ses  droits  et  litres  sur  la 
Lombardie ,  à  Texception  des  forteresses 
de  Peschiera  et  de  Mantoue,  et  des  terri- 
toires déterminés  par  4a  nouvelle  délimita- 
tion qui  restent  en  la  possession  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méri- 
dionale du  Tyrol,  sur  le  lac  de  Garda, 
suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur 
de  BardoUno  et  de  Manerba,  d'où  elle  re- 
joindra en  ligne  droite  le  point  d'intersec- 
tion de  la  zone  de  défense  de  la  place  de 
Peschiera  avec  le  lac.de  Garda. 

Cette  cône  sera  déterminée  par  une  cir- 
conférence dont  le  rayon,  compté  à  partir 
du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  trois  mille 
cinq  oents  mètres,  plus  la  distance  dudit 
centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du 
«point  d'intersection 'de  la  circonférence 
ainsi  désignée  avec  lélfincio,  la  frontière 
«ulvra  le  thalweg  de  <la- rivière  jusqu'à  Le 
Ora^,  s'étendra  de  Ltf-Grazie,  en  ligne 
droUe,  jusqu'à  Scovzarolo,  suivra  le  thal- 
weg du  Pô  J4i8qu'à  Luiaara,  point  à  par- 
tir duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites 
sctueHes  telles  qu'elles  existaient  avant  la 
guerre. 

Une  commission  militaire  instituée  par 
les  gouvernements  intéressés  sera  chargée 
^'•xéculer  le  tracé  sur  le  terrain,  dans  le 
plus' bref  4élai  possible. 

5.  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français 
déclare  son  intention  de  remettre  à  Sa  Ma« 
jesté  le  Roi  de  ^ardaigne  les  territoires 
cédés  par  Tarticle  précédent. 

6.  Les  territoires  encore  occupés  en 
vertu  de  Tarmistice  du  8  juillet  dernier 
seront  réciproquement  évacués  par  les 
puissances  belligérantes,  dont  les  troupes 
se  retireront  immédiatement  en  deçà  des 
frontières  déterminées  par  Tart.  4. 

7.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lom- 
bardie prendra  à  sa- charge  les  trois  cin* 


f,  U  dé«et  da  i»  BVvuBèra  1^09,  d-apt^  ftUliC àl'«iécutioa(iAttf«^fiaBt  Mtide. 
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quiémes  de  la  dette  du  Monte-Lombardo- 
Yeneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de 
l'emprunt  national  de  1B54  fiiée entre  les 
hautes  parties  contractantes  k  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  conven- 
tion.) 

Le  mode  de  paiement  de  ces  quarante 
millioni  de  florins  sera  déterminé  dans  un 
article  additionnel. 


De  même,  les  sujets  Batriebleng,  com- 
munes ,  établissements  publics  et  eorpt- 
rations  religieuses  qui  auront  versé  des 
sommes,  à  titre  de  cautionnem«its,dépéti 
ou  consignations ,  dans  les  caisses  de  la 
Lombardie,  seront  exactement  remboonéi 
par  le  nouveau  gouvernement. 

11.  Le  nouveau  goaTemement  de  ii 
Lombardie  reconnaît  et  confirme  les  eoi- 
cessions  de  chemins  de  fer  accordées  pir 
8.  Une  commission  internationale  sera    le  gouvernement  autrichien  sur  le  (em> 


toire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispstftiMi 
et  pour  toute  leur  durée,  et  nomaèmt 
les  concessions  résultant  des  contnUfa- 
sés  en  date  des  14  mars  1856, 8  avril  ttSI 
et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  réchange  des  ratUieitiw 
du  présent  traité,  le  nouveau  gonveiv- 
ment  est  subrogé  &  tous  les  droits  eli 
toutes  les  obligations  qui  résult^t,piv 
le  gouvernement  autrichien ,  des  coiei- 
sions  précitées ,  en  ce  qui  concerne  la  I- 
gnes  de  chemins  de  fer  aitaées  sur  ht» 
ritoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévotallM, 
qui  appartenait  an  gouvernement  ariri- 
chien  k  regard  de  ces  chemins  de  Ar,  «t 
transféré  an  nouveau  gonvemeniMiéli 
Lombardie. 

Les  paiements  qui  restent  &  fainmli 
somme  due  à  TEtat  par  les  coBcciri» 
naires  en  vertu  du  contrat  du  14  hs 
1856,  comme  équivalent  des  dépcMiii 
construction  desdits  chemins,  sarestrf' 
fectués  intégralement  dans  le  tiésva- 
trichien. 

Les  créances  des  «itrepreneundaM* 
structions  et  des  fournisseurs,  de  rt* 
que  les  indemnités  pour  expropriatla  dB 
terrains,  se  rapportant  à  la  période làVi 
chemins  de  fer  en  question  étaient  aW- 
nistrés  pour  le  compte  de  rEMefisi 
n'auraient  pas  encore  été  acquiClÉif  «- 
ront  payées  par  le  gouvemesMiC  ntii- 
chien,  et,  pour  autant  qu'ls  y  HDl 


immédiatement  instituée  pour  procéder 
à  la  liquidation  du  Monte-Lombardo-Ye- 
neto  :  le  partage  de  Tactif  et  du  passif  de 
cet  établissement  s'effectuera  en  prenant 
pour  base  la  répartition  de  trois  cin- 
quièmes pour  le  nouveau  gouvernement 
et  de  deuK  cinquièmes  pour  TÀutriche. 

De  Tactif  du  fonds  d'amortissement  du 
Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôts  consistant 
en  effets  publics,  le  nouveau  gouverne- 
ment recevra  trois  cinquièmes ,  et  T Au- 
triche deux  cinquièmes;  et  quant  à  la 
partie  de  l'actif  qui  se  compose  de  biens- 
•  fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la 
commission  effectuera  le  partage  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles,  de 
manière  à  en  attribuer  la  propriété  ,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  î  celui  des  deux 
gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils 
se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites  Jusqu'au  4  Juin  1859  ,  sur 
le  Monte-LombardO'Yeneto,  et  anx  capi- 
taux placés  à  intérêts  k  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement ,  le  nouveau 
gouvernement  se  charge  pour  trois  cin- 
quièmes et  l'Autriche  pour  deux  cin- 
quièmes, soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de 
rembourser  le  capital,  conformément  aux 
règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres 
de  créance  des  sujets  autrichiens  entre- 
ront de  préférence  dans  la  quote-part  de 
l'Autriche,  qui,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, on  plutôt,  si  faire  se  peut,  trans-  en  vertu  de  l'acte  de  côncessiOB,  H^  W 
mettra  au  nouveau  gouvernement  de  la  concessionnaires ,  au  nom  du  goifSV- 
Lombardie  des  tableaux  spécifiés  de  ces  ment  autrichien, 
titres.  Une  convention  spéciale  réglera,  dM 

9.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lom-  le  plus  bref  délai  possible.  le  service  iilV' 
hardie  succède  aux  droits  et  obligations  national  des  chemins  de  ler  entre  kê0 
résultant  de  contrats  régulièrement  sti-    respectifs. 

pulés  par    l'administration   autrichienne        12.  Les  sujets  lombards  domiciliél>r 
pour  des  objets  d'intérêt  public  concer-    le  territoire  cédé  par  le  présent  tialf 


nant  spécialement  le  pays  cédé. 

10.  Le  gouvernement  autrichien  restera 
chargé  du  remboursement  de  toutes  les 
sommes  versées  par  les  sujets  lombards, 
par  les  communes,  établissements  publics 
et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses 
publiques  autrichiennes,  à  titre  de  cau- 
tionnements, dépôts  ou  consignations. 


'h 


k 

fi 


jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,ipv 
tir  du  jour  de  l'échange  des  ratificaM 
et  moyemiant  une  déclaration  piéatafeki 
l'autorité  compétente,  delà  faculté plô*  _ 
et  entière  d'exporter  leurs  biens  wtM  P 
en  franchise  de  droits  et  de  se  retirtfi  I  ^ 
avec  leurs  familles,  dans  les  Etats  deft 
Majesté  impériale  et  royde  ap^itoM**  ■  ^ 
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la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée À  S.  M.  TEmpereur  d*Aatriche  par 
le  présent  traité,  soit  aux  provinces  véni- 
tiennes ,  seront  remises  aui  commissaires 
de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  aposto- 
lique aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété, 
documents  administratifs  et  de  justice  ci- 
vile concernant  le  territoire  cédé^qui  peu- 
vent S3  trouver  dans  les  archives  de  TËm- 
I>irc  d*Autriche,  seront  remis  aux  com- 
missaires du  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'en* 
gagent  à  se  communiquer  réciproquement, 
sur  la  demande  des  autorités  administra- 
tives supérieures,  tons  les  documents  et 
informations  relatifs  à  des  affaires  con- 
cernant à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Yé- 
Iraité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  Délie. 
la  monarchie  autrichienne.  Leur  déclara-  le.  Les  corporations  religieuseï  éta- 
tton  pourra  être  reçue  par  la  mission  au-  biles  en  Lombardie  pourront  librement 
trichienne  la  plus  voisine,  ou  par  Tauto-  disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et 
filé  ropérieure  d'une  province  quelconque  immobilières,  dans  le  cas  où  la  législation 
de  la  monarchie.  nouvelle  sous  laquelle  elles  passent  n*au- 

13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie    toriserait  pas  le  maintien  de  leurs  éta- 
de  Farmée  autrichienne ,  à  Texception  de    blissements. 
eeax  qui  sont  originaires  de  la  partie  du 


auquel  cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens 
leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de 
conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  récipro- 
quement aux  individus  originaires  du 
territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis 
dans  les  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
iricfae. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  pré- 
sentes dispositions  ne  pourront  être,  du 
fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dani 
leurs  propriétés  situées  dans  les  Etats 
respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans 
pour  les  sujets  originaires  du  territoire 
eédé  de  la  Lombardie  qui ,  i  l'époque  de 
réchange   des    ratifications  du    présent 


territoire  lombard  réservée  k  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  par  le  présent  traité , 
feront  immédiatement  libérés  du  service 
Bdlitaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui 
déclareront  vouloir  rester  au  service  de  Sa 
Hajeslé  impériale  et  royale  apostolique 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit 
dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Lies  mêmes  garanties  sont  assurées  aux 
àiployés  civils  originaires  de  la  Lombar- 
die qui  manifesteront  l'intention  de  con- 
•forver  les  fonctions  qoMIs  occupent  au 
aérTice  d'Autriche. 

i4.  Les  pensions,  tant  civiles  que  mili- 
taires ,  régulièrement  liquidées  ,  et  qui 
étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques 
de  la  Lombardie.  restent  acquises  à  leurs 
titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  leurs  veuves 
^  k  leurs  enfants  ,  et  seront  acquittées  à 


17.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  se 
réserve  de  transférer  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne ,  dans  la  forme  consacrée  des 
transactions  internationales,  les  droits  et 
obligations  résultant  des  art.  7,  8,  9, 10, 
11,12,  13,  14,15  et  16  du  présent  traité. 

18.  S.  M,  l'Empereur  des  Français  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engagent 
à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  la  création 
d'une  confédération  entre  les  Etats  ita- 
liens, qui  serait  placée  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint-Père ,  et  dont  le  but 
serait  de  maintenir  l'indépendance  et  Tin- 
violabilité  des  Etats  confédérés,  d'assurer 
le  développement  de  leurs  intérêts  mo- 
raux et  matériels,  et  de  garantir  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Italie  par 
l'existence  d'une  armée  fédérale. 

La  Yénétie.  qui  reste  placée  sous  la 
couronne  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique,  formera  un  Etat  de  cette 


revenir  par  le  nouveau  gouvernement  de  fonfédération  et  participera  aux  obi iga- 

la  Lombardie  ^^^^^  comme  aux  droits  résultant  du  pacte 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pen-  «déral,  dont  les  clauses  seront  détermi- 

iionnaires,  tant  civils  que  militaires,  ainsi  n^«  PW  une  assemblée  composée  des  re- 

qa*â  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinc-  présentants  de  tous  les  Etats  italiens. 
Uon  d'origine,  qni  conserveront  leur  do-        19.  Les  circonscriptions  territoriales  des 

nielle  dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les  Etats  indépendants  de  l'Italie  qui  n'étaient 


traitements ,  acquittés  jusqu*en  1814  par 
le  ci-devant  royaume  d'Italie ,  sont  alors 
tombés  k  la  charge  du  trésor  autrichieD. 

15.  Les  archives  contenant  les  titres  de 
propriété  et  documents  administratifs  et 
de  justice  civile,  relatifs,  soit  i  la  partie  de 


pas  partie  dans  la  dernière  guerre  ne  pou- 
vant être  changées  qu'avec  le  concours  des 
puissances  qui  ont  présidé  à  leur  forma- 
tion et  reconnu  leur  existeace,  les  droits 
du  Grand-Duc  de  Toscane,  du  Duc  de 
Modéneet  du  Duc  de  Parme  sont  exprès- 
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sèment  réservés  entre  les  hautes  parties 
contractantes^ 

20.  Désirant  voir  astnrés  la  tranquillité 
des  Etats  de  l'Ëgliite  et  le  pouvoir  du: 
Saint-Père;  convaincus  que  ce  bat  ne 
saurait  être  plus  efficacement  atteint  que 
par  l'adoption  d'un  système  approprié 
aux  besoins  des  populations  et  conforme 
aux  généreaser intentions  déjà  manifestées 
du  Souverain  Pontife  ,  S.  M.  TEmpereur 
des  Français  et  S.  M.  TEmperear  d*Àu- 
tricbe  oniront  leurs  efforts  pour  obtenir 
de  Sa  Sainteté  que  la  nécessité  d'intro- 
duire dans  l'administration  de  ses  Etats 
les  réformes  reconnues  indispensables  soit 
prise  par  son  gouvernement  en  sérieuse 
considération» 

21.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  ef- 
forts à  la  pacification  des  esprits,  les 
hautes  parties  contractantes  déclarent  et 
prometient  que,  dans  leurs  territoires  res- 
pectifs «t  dans  les  pays  restitués  ou  cédés, 
ducun  individu  compromis  i  l'occasion 
des  derniers  événements  dans  la  Pénin* 
suie,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il 
soit,  ne-  pourra  être  poursuivi ,  inquiété: 
ou  troublé  dans  sa  personne  on  dans  sa 
propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou  de 
ses  opinions  politiques. 

22.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Zurich 
dans  l'espace  de  quinze  Jours,  ou  plus  t6t, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois 
de  novembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante-neuf.  (£.  S,)  Signé  Boua- 
QUENBT.  (£.  S')  Signé  Bannetille. 
(£.  S.)  Signé  Kabolyi.  (£.  S.)  Signé 
ÀIeysekbitg. 

Article  addUionneL 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  s'engage  envers  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique  à  effectuer,  pour  le  compte 
du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombsr- 
die,  qui  lui  en  garantira  le  rembourse- 
ment, le  paiement  des  quarante  millions 
de  florins  (monnaie  de  convention)  stipu- 
lés par  l'art.  7  du  présent  traité,  dans  le 
mode  et  aux  échéances  ci-après  déter- 
minés : 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en 
argent  comptant,  moyennant  un  mandat 
payable  à  Paris,  sans  intérêts,  à  l'eipira- 
tion  dn  troisième  mois ,  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  présent  traité,  et- qui 
isera  remis  aux  plénipotentiaires  de*  Sd 


Majesté  impériale  et  royale  apostolique, 
lors  de  réchange  des  ratifications. 

Le  paiement    des   trente  millions  dt 
florins  restants  aura  lien  i  Tienne  en  ar- 
gent comptant,  et  en  dix  verseiiieBta>soe- 
cessifs  k  effectuer,  de  denx  en  deux  moii, 
en  lettres  de  change  sur  Parts,  à  raiioiéi 
trois  millions  deux  cent  mille  floriis(aM» 
naie  de  convention)  chacune.  Le  proder 
de  ces  dix  versements  aora  lieu  deoi  Mil 
après  le  paiement  du.mandat  dehillsrif- 
IWns  de  florins  ci-dessus  stipulé.  Fwr  es 
tensoe,  comme  pour  tous  les  termeiié- 
vantsv  les  intérêts  seront  comptés  à  d^ 
pour  cent,  à  partir  du  premier  jear  éî 
mois  qui  suivra  l'échange  dee  ratiAeêtini 
du  présent  traité. 

Le  présent  article  additionnel  awtli 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  iaiM 
mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour. 

Il  sera  ratifié  en  uaaeul  acte,  et  Iciii' 
tifications  en  seront  échangées  m  hIm 
temps. 

En  foi  de  qnoi,  lef  plénipotaatiilB» 
respectifs  ont  signé  le  présent  artideii* 
ditionnel  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  kn 
armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  Jour- dBSHft< 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  ml  Mt 
cent  cinquante-neuf.  (L.  5.)  Signi'Bmt 
QCENET.  (L.  S.)  Siffné  Banhbtui» 
(L.  S.)  Signé  Kaaolyi.  (£.  S.)  S§à 
Metsbnbug. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  alMfl 
étrangères  (M.  Walevrski)  estehargéydb 
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impérial  porUot  promulgaUon  do  itàit^ 
latif  à  U  ceasion  delà  Lombardie,  conch^t 
la  France  el  la  Sardaigne.  (XI,  BuU.DGClUlv 
n.  7108.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  et stbt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépvtenai 
des  affaires  étrangères,  avons  décrttt: 

Art.  i«r.  Un  traité  relatif  à  la  ccidn 
de  la  Lombardie  ayant  été  confina  Zarick, 
le  10  novembre  1859,  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  le  21  du  nte» 
mois,  ledit  traité,  dont  la  teneur  soit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Ju  nom  de  la  Trè»- Sainte  et  indivitiVê 

Trinité. 

S.  M.  PEmpereur  des  Français  et  S.  IL 
le  Roi  de  Sardaigno,  voulant  consolida 
leur  alliance  et  régler  par  on  accord  défl- 
nitif  les  résultats  de  leur  participation  à  la 
dernière  guerre,  ont  résolu  de  consacnr 
par  un  traité  les  dispositions  des  prélimt- 
nairei  de  Villafranca  lelatiim  à  la  as- 
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•ion  de  la  Lombardie.  Ils  ont,  k  cet  effet, 
nommé  pour  leon  plénipotentiaires,  sa- 
voir :  S.  M.  TEmpereur  des  Français,  le 
•ienr .  François-Adolphe  baron  de  Boar- 
qoeney,  sénateur  de  l'Empire,  prand-croix 
ée  Tordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Gaston- 
Robert- Morin  marquis  de  BannevUle , 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légfion- 
d'Honnenr,  commandeur  de  Tordre  des 
Saints 'Mâarice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.; 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Fran- 
çois-Louis chevalier  des  Àmforois  de 
Ifcvache,  chefalier  grand  cordon  de 
«on  ordre  des  Saints-Maurice  et  Lazare, 
Tie»-président    de   son   conseil    d'Etat, 


en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo  ;  siiîTra 
le  thaliregduPô  jusqu'à  Luzzara,  point  à 
partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux  li- 
mites actuelles,  telles  qu'elles  existaient 
avant  la  guerre. 

«  Une  commission  militaire,  instituée 
par  les  gouvernements  intéressés,  sera 
chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

2.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en  pre- 
nant possession  des  territoires  à  lui  cédés 
par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  ac- 
cepte les  charges  et  condition»  attachées  à 
cette  cession,  telles  qu'elles -sont  stipulées 
dansies  art.  7,  8,  9, 10, 11,  12,  13,  14. 
15  et  16  du  traité  concla  en  date  de  ce 


•énateur  et  vice-président  du  sénat  du  jour  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
rojravme,  etc.,  etc.,  etc.,  et  le  sieur  Alexan-  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont 
en  chevalier  Jocteau,   commandeur  de    ainsi  conçus  : 


Tordre  des  Saints^Maurice  et  Lazare  et 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la 
liégion-d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
niolttre  résident  prés  la  Confédération 
MUae  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 


a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la 
Lombardie  prendra  à  sa  charge  les  trois 
cinquièmes  de  la  dette  du  Monte- Lom- 
bardo-Yeneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de 


pleiiw'pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due    l>emprunt  national  de  1854,  fixée  entre  les 

■sui-  hautes  parties  contractantes  à  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  conven- 
tion.) 

6.  Une  commission  internationale  sera 
immédiatement  instituée  pour  procéder  à 
la  liquidation  du  Mon  te- Lombarde- Ve- 
neto  :  la  partage  de  l'actif  et  du  passif  de 
cet  établissement  s'effectuera  en  prenant 
pour  base  la  répartition  de  trois  cinquièmes 
pour  le  nouveau  gouvernement  et  de  deux 
cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  Tactif  du  fonds  d'amortissement  du 
Monte  et  de  sa  caisse  de  dépôts,  consis- 
tant en  effets  publics,  le  nouveau  gouver- 
nement recevra  trois  cinquièmes,  et  l'Au- 
triche deux  cinquièmes;  et  quant  &  la 
partie  de  l'actif,  qui  se  compose  de  biens 
fonds,  ou  de  créances  hypothécaires,  la 
commission  effectuera  le  partage  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles ,  de 
manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant 
que  faire  se  pourra,  k  celui  des  deux  gou- 
vernements sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de 
dettes  inscrites  jusqu'au  4  juin  1859  sur 
le  Monte-Lombardo-Veneto  et  aux  capi- 
taux placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau 
gouvernement  se  charge  pour  trois  cin- 
quièmes, et  l'Autriche  pour  deux  cinquiè- 
mes, soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de 
rembourser  le  capital,  conformément  aux 
règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres 
de  créance  des  sujets  aulrlchiens  entreront 
de  préférence  dans  la  quote*part  de  l'Au- 
triche, qui,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 


foniM^  font  convenus  des  articles 
wanu  i 

Art.  l«^  Par  un  traité  en  date  de  ce 
Jour,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant 
renoncé,  pour  lui  et  tous  ses -descendants 
«t  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  l'Empe- 
nar  des  Français,  à  ses  droits  et  litres  sur 
la  Lombardie,  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais transfère  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
lea  droits  et  titres  qui  hii  sont  acquis  par 
l*art.  4  du  traité  précité,  dont  la  teneur 
4Riit  : 

«  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  renonce, 

-fomr  lui  et  tous  se»  descendants  et  succès- 

'gfff,  en  faveur  de  S.  M.  l'Empereur  des 

Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lom- 

iMrdie,  à  l'exception  des  forteresses  de 

'Peaebiera  et  de  Mantoue,  et  des  territoires 

■déterminés  par  la  nouvelle  délimitation, 

^1  restent  en  la  possession  de  Sa  Majesté 

Impériale  et  royale  apostolique. 

«-  La  frontière  partant  de  la  limite  mé- 
ridionale do  Tyrol  sur  le  lac  de  Garda, 
«Bivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur 
*de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  re- 
joindra en  ligne  droite  le  point  d'intersec- 
tion de  la  zone  de  défense  de  la  place  de 
Vascbiera  avec  le  lac  de  Garda. 

«  Cette  zone  sera  déterminée  par  une 
circonférence  dont  le  rayon,  compté  à  par- 
tir du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  trois 
mille  cinq  eents  mètres,  plus  la  distance 
4adit  centre  an  glacis  du  fort  le  plus 
avancé.  Du  point  d'intersection  de  la  cir- 
-eonférenee  ainsi  désignée  avec  le  Mincio, 
la  frontière  suivra  le  thalweg- de  la  rivière 
'Jutqv'à  Le  Grazie^  s'étendra  de  LeGraile, 
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qaement  aux  individus  origioaires  du  1er-    docamenti  administratifs  et  de  j 


ritoire  cédé  de  la  Lombardie  établis  dani 
les  Etats  de  S.  M.  l*Emperenr  d'Autriche. 

Les  Lombards  qoi  profiteront  des  pré- 
sentes dispositions  ne  pourront  être,  du 
fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

I^  délai  d*nn  an  est  étendu  à  deui  ans 
pour  les  sujets  originaires  du  territoire 
cédé  de  la  Lombardie  qui,  i  l'époque  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  mo- 


viie  concernant  le  territoire  < 
peuvent  se  trouver  dans  les  ai 
l'empire  d'Autriche  *  seront  i 
commissaires  de  S.  M.  le  Roi  < 
gne. 

Les  gouvernements  d'Aulrii 
Sardaigne  s'engagent  à  se  cou 
réciproquement,  sur  la  demand< 
rites  administratives  sapérienn 
documents  et  informations  ta 
affaires  concernant  à  la  fois  UI 
et  la  Yénétie. 

i6.  Les  corporations  religie» 


narchie  autrichienne. 

Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  en  Lombardie  et  dont  la  législi 
la  mission  autrichienne  la  plus  Toisine  ou  n'autoriserait  pas  l'existence,  pt 
par  l'autorité  supérieure  d'une  province  brement  disposer  de  lears  prop 
quelconque  de  la  monarchie. 

13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie 
de  l'armée  autrichienne,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du 
territoire  lombard  réservée  à  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  seront  immédiatement 


biliéres  et  immobilières. 

17.  Tous  les  traités  et  eonvei 
dus  entre  S.  M.  TEmpereur  d'i 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  qui 
Yigueur   avant  le   l*''   avril 
confirmés  en  tant  qu*li  n'y  est 


libérés  du  service  militaire  et  renvoyés    par  le  présent  traité.  Toatefoi 


dans  leurs  foyers. 
V  II  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui 
déclareront  vouloir  rester  au  service  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit 
dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux 
employés  civils  originaires  de  la  Lombar- 
die qui  manifesteront  l'intention  de  con- 
server les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

14.  Les  pensions,  tant  civiles  que  mili- 
taires, régulièrement  liquidées  ,  et  qui 
étaient  à  la  charge  des  caisses  publiques 
de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs 
titulaires  et,  s'U  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées,  à  l'a- 
venir, par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pen- 
sionnaires, tant  civils  qae  militaires,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinct 
tlon  d'origine,  qai  conserveront  leur  do- 
micile dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les 
traitements,  acquittés  jusqu'en  1814  par 
le  ci-devant  royaume  d'Italie,  sont  alors 
tombés  k  la  charge  du  trésor  autrichien. 

15.  Les  archives  contenant  les  titres  de 
propriété  et  documents  administratifs  et 
de  justice  civile,  relatifs,  soit  à  la  partie 
de  la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée i  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  soit 
aux  provinces  vénitiennes,  seront  remises 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté  impériale 
et  royale  apostolique,  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Réciproqueneot,  les  Utres  de  propriété. 


hautes  parties  contraetantes  s' 
soumettre,  dans  le  terme  d'une 
traités  et  conventions  à  une  i 
nérale,  aGn  d'y  apporter,  d'i 
accord,  les  modification^ui  si 
conformes  à  l'intérêt  des  deux 
En  attendant,  ces  traités  et  < 
sont  étendus  au  territoire  ni 
acquis  par  S.  M.  le  Roi  de  Sai 

18.  La  navigation  du  lac  d 
libre,  sauf  les  règlements  pari 
ports  et  de  police  riveraine.  L 
la  navigation  du  P6  et  de  ses  4 
maintenue  conformément  aux 

Une  convention  destinée  A  ré 
sures  nécessaires  pour  préveni 
mer  la  contrebande  sur  ces  eau 
ciue,  entre  l'Autriche  et  la 
dans  le  termed'un  ao,èdaterd 
des  ratifications  du  présent  tm 
tendant,  on  appliquera  à  la  nv 
dispositions  stipulées  dans  la 
du  22  novembre  1851 ,  pour  la 
de  la  contrebande  sur  le  lac  VLi 
et  le  Tessin  ;  et,  pendant  le  m> 
valte,  il  newsera  rien  innové  aux 
et  aux  droits  de  navigation  en 
l'égard  du  Pô  et  de  ses  afflueni 

19.  Le  gou^^ernement  aulrii 
gouvernement  sarde  s'engageni 
par  un  acte  spécial,  tout  ce  qn 
propriété  et  i  l'entretien  des  po 
sages  sur  le  Mincio,  li  où  il  for 
tiére,  aux  constructions  nouvell 
cet  égard,  aux  frais  qui  en  rés 
i  la  perception  des  péages. 

20.  Le  où  le  thalweg  du  M 
quera  désormais  la  frontière  i 
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triche  et  la  Sardaigne,  les  conitructioDs 
ayant  pour  objet  la  reetificalioii  da  lit  et 
rendigaement  de  cette  riTiére,  oa  qai  se- 
raient de  natare  à  altérer  son  courant,  se 
feront d*un  commun  accord  entre  les  deux 
Etats  limitrophes.  Ifn  arrangement  ulté- 
rieur réglera  cette  matière.       • 

21.  Les  habitants  des  districts  limi- 
trophes jouiront  réciproquement  des  faci- 
lités qui  étaient  antérieurement  assurées 
aox  riverains  du  Tessin. 

22.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  ef- 
forts a  la  pacification  des  esprits,  S.  M. 
rEmpereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  déclarent  et  promettent  que, 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les 
pays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu 
compromis  i  l'occasion  des  derniers  évé- 
nements dans  la  péninsule,  de  quelque 
classe  ou  condition  qu'il  soit,  ne  pourra 
être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa 
personne  on  dans  sa  propriété,  k  raison 
de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politi- 
ques. 

25.  Le  présent  traité  sera  ratifié»  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Zurich 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt, 
i!  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
iceau  de  leurs  armes. 

Fait  À  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  gr&ce  mil  huit 
cent  cinquante  neuf.  (£.  S.)  Signé  Bour- 
Qi]Eif EY.  (L.  s,)  Signé  Bannbyille.  (L. 
S.)  Signé  Karolti.  (£.  S.)  Signé  Met- 
SEiiBUG.  (L.  S^)  Signé  des  àmbrois.  (£. 
S*)  Signé  iocTEAjj, 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
éirangères  (M.  Walewski)  est  chargé,  etc. 


10  HOTBMB&B  -!•'  DiciMBM  1850.  —  DëcTet  im- 
périal relatif  k  la  restilation  des  bâtiments  aa- 
trichiens  captures  qui  n*ont  point  encore  été 
l*objet  d\ine  condamnation  de  la  part  da  coa- 
mU  des  prises.  (XI,  Bail.  DCCXLUl ,  n.  7110.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment des  afl'aires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine; vu  l'art.  3  du  traité  signé  k  Zurich, 
le  10  de  ce  mois,  entre  nous  et  S.  M- 
FEmpereur  d'Autriche,  lequel  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Pour  atténuer  les  maux  de 
«  la  guerre,  et  par  une  dérogation  excep- 
«  tionneile  à  la  jurisprudence  générale- 
«  ment  consacrée,  les  bâtiments  autri- 
«  chiens  capturés  qui  n'ont  point  encore 
«  été  l'objet  d'une  condamnation  de  la 
«  part  du  conseil  des  prises  seront  resti- 
«  tués.  Les  bâtiments  et  chargements 
«  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trou- 

59. 


a  veront  lors  de  la  remise,  après  le  paie  - 
«  ment  de  toutes  les  dépenses  et  de  ton^ 
«  les  frais  auxquels  auront  pu  donner  lien 
«  la  conduite,  l^garde  et  l'instriicliuif 
«  desdites  prjses,^insi  que  du  fret  acquit 
«  aux  capteurs;  et  enfin  il  ne  pourra êin^ 
a  réclamé  aucune  indemnité  pour  raison 
«  des  prises  coulées  ou  détruites,  pas  plus 
«  que  pour  les  préhensions  exercées  sur 
«  les  marchandises  qui  étaient  propriétés 
«  ennemies,  alors  même  qu'elles  n'auraient 
«  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  du 
«  conseil  des  prises.  Il  est  bien  entendu, 
«  d'autre  part,  que  les  jugements  pronon- 
«  ces  par  le  conseil  des  prises  sont  défini- 
«  tifs  et  acquis  aux  ayants- droit.  »  Vou- 
lant assurer  la  prompte  exécution  de  ces 
dispositions,  avons  décrété  : 

Art.  I^c.  Tous  les  navires  de  la  marine 
marchande  autrichienne,  ainsi  que  leurs 
chargements,  qui  ont  été  capturés  par  des 
bâtiments  de  la  marine  impériale  et  qui 
n'ont  pas  été  déclarés  de  bonne  prise  par 
notre  conseil  Impérial  des  prises,  seront 
immédiatement  restitués  à  leurs  proprié- 
taires en  l'état  où  ils  se  trouveront. 

2.  Les  restitutions,  ordonnées  k  titre 
provisoire  ou  sous  caution,  de  marchan- 
dises provenant  des  bâtiments  capturés 
pendant  la  dernière  guerre,  deviendront 
définitives,  et  il  sera  donné  mainlevée  des 
cautionnements  fournis  â  Tadministration 
de  la  marine,  sauf  le  paiement  du  fret,  soit 
au  profit  des  capteurs,  s'il  en  a  été  ainsi 
ordonné  par  le  conseil  impérial  des  prises, 
soit  au  profitâtes  capitaines  respectifs  des 
bâtiments  capturés,  dans  les  cas  et  dans 
la  proportion  où  il  sera  ad, 

3.  Les  sommes  provenant  de  la  vente,  à 
titre  provisoire,  des  cargaisons  des  navires 
capturés,  et  dont  le  dépôt  a  été  fait,  pour 
compte  de  qui  de  droit,  en  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  seront  restituées 
aux  propriétaires  de  ces  cargaisons  ou  à 
leurs  ayants-droit,  sauf  le  prélèvement  du 
fret,  soit  au  profit  des  capteurs,  s'il  en  a 
été  ainsi  ordonné  par  le  conseil  impérial 
des  pris^,  soit  au  profit  des  capitaines 
des  bâtiments  capturés,  dans  le  cas  et  dans 
la  proportion  où  il  sera  dû.  Les  sommes 
déposées  en  la  même  caisse,  à  titre  de  fret, 
pour  le  compte  de  qui  de  droit,  seront 
également  remises  aux  capitaines  respec- 
tifs des  bâtiments  capturés,  si  la  condam- 
nation n'a  pas  été  prononcée  au  profit  des 
capteurs. 

4.  Les  frais  faits  pour  la  conduite,  la 
garde  et  l'instruction  des  prises  restituées, 
seront  à  la  charge  des  ayants-droit  au  pro- 
fit desquels  la  restitution  aura  été  effec- 
tuée. 

5.  La  Talear  des  propriétés  ennemies 

2d 
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capturées  qui  ont  été  employées  oa  pré- 
hendées  pour  les  besoins  de  la  flotte  sera 
liquidée  et  payée,  sur  les  fonds  de  TEtat, 
au  profit  des  capteurs,  conformément  k. 
l'attribution  qui  leur  en  sera  faite  par  les 
décisions  de  notre  conseil  impérial  des 
prises. 

6.  Les  décisions  par  lesquelles  notre 
conseil  impérial  des  prises  a  statué  sur  des 
prises  ennemies  deviennent  définitives  efc 
ne  pourront  donner  lien  à  aucun  recours.- 
ultérieur. 

7.  Les  sujets  des  puissances  demeuréesi: 
neutres  qui  ont  des  réclamations  à  former^ 
par  suite  des  captures  faite»  pendant  !& 
dernière  guerre,  devront,  sous  peina  do. 
déchéance,  les  produire  au  secrétariat  du. 
conseil  impérial  des  prises  dans  un  délai 
de  quinze  jours. 

8.  Nosministres.des affaires  étrangéresi 
et  de  la  marine  (MM.  Walewski  et  Ha- 
melia)  sont  chargés,  etc. 


lu.  — 29  OCT.,  5  HOV.  i859l» 

des  lignes  télégraphique»  fèomitsent,  pour 
garantie  de  leur  gestioa ,  un  caoiiomie- 
ment  en  nomérairedont  la  quotité  estfliée 
i  deux  mille  francs  (2,000  fr.). 

2.  La  disposition  de  rarticle  précédort 
stapplique  également  aux  inapeclenrs  dei 
lignes  télégraphiques .  appelés  à  remplir 
d'une  manière  permanente- les  fonctionsde 
directeur  divisionnaire..  Le  paragraphes 
de  Tart.  14  de  rordonoance  da  24  isAt 
1833  est  abrogé. 

3.  Nos  ministres  de  rintérleur  eldes 
finances  (MM.  Rouland  et  Magne)  snt 
chargés,  etc. 


29  ocTOBBB  SB  i*r  D&CBHBAE  1859.  —  DëcTct  im- 
périal qai  £xe  le  cautionnement  k  fbnrnir  par 
les  directenn  dîvisioanairea  des  ligaea  tëiëgrap 
phiqueS)  et  par  lea  inspactmrs  appelé»  k  rem- 
plir, d*uD4  manière  permanente,  les  fonc- 
tions de  directenra  diviaionnaires.  (Xi,  BoU. 
DCCXLIV,  n.  7116.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat- au  département 
de  rintérleur  ;  vu  les  art.  96  et  97  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  vu  l'ordonnance 
royale  du  24  août  1833;  vu  l'art.  15  de 
l'ordonnance  royale  du  26  aoCkt  1844;  vu 
Tart.  14  de  la  loi  du  8  août  1847,  portant 
fixation  du  budget  de  l'exercice  1848, 
ainsi  conça  :  «  Les  cautionnements  dont 
«  la  quotité  n'est  pas  déterminée  par  la 
«  loi  seront  fixas  par  ordonnance  royale 
«  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  com- 
«  pètent,  de  concert  avec  le  ministre  des 
«  finances;  »  vu  notre  décret  du  29  no- 
vembre 1858 ,  réorganisant  et  réglemen- 
tant le^service  des  lignes  télégraphiques; 
vu  notamment  l'art.  24  de  ce  décret,  por- 
tant «  que  le  taux  du  cautionnement  à 
«  fournir  par  des  fonctionnaires  et  agents 
a  du  service  télégraphique  est  déterminé 
«  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
«  8  août  1847;  »  considérant  que,  par 
suite  de  la  nouvelle  organisation  du  ser- 
vice, la  gestion  des  fonds  et  du  matériel 
est  exclusivement  confiée  aux  directeurs 
divisionnaires  et  qu'il  y  a  lieu  d'exonérer 
les  inspecteurs,  actuellement  sans  respon- 
sabilité sous  ce  rapport,  de  l'obligation  de 
fournir  un  cautionnement;  vu  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  4'£tat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrélé  : 

Art.  1«<'.  Les  directeurs  divisionnaires 


5  BOvaHmass  !•'  ntesHBis  1890.  —  Décret  iai- 
périal  qni  ûavre  an  budget  .ide  la  guerre,  pou 

rexercice  1858,  an  chapitre  destiné  k  recevrâ 
rimpntation  des  dépenses  de  solde  antérieora 
à  eet  exercice.  (XI,  Bail.  DGGXUY,  n.  7117.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  9  de  la  loidi 
8  juillet  1837 ,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  desoldî 
continueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  courant ,  mais  que  le 
transport  en  sera  effectué  à  an  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  auloriié 
par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  i  II 
sanction  législative  avec  la  loi  de  réfto- 
ment  de  l'exercice  expiré  ;  va  l'art.  iOi 
du  règlement  général  du  31  mai  1838,» 
la  comptabilité  publique,  rappelant  la  dis- 
position ci-dessus  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'£tai  de  la  guerre, 
avons  décrété  : 

Art.  l«c:  Il  est  ouvert  av  budget  dali 
guerre,  pour  l'exercice  1858  ,  on  chapilie 
spécialement  destiné  à  recevoir  l'impati- 
tion  des  dépenses  de  solde  antériennii 
cet  exercice.  Ce  chapitre  prendra  le  litre 
de  Rappels  de  dépftue§  payables  ser 
revues  antérieures  à  1858,  et  nonpêtti- 
blés  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  diï  chapitre  mentfciiBéi 
l'article  précédent  se  formera,  par  coBVtc 
de  virement ,  de  la  somme  de  huit  tcai 
qiiatr£-vingt-dix  mille  ceot  viogi  et  la 
francs  soixante  et  onze  centimes,  montait 
des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés, 
provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  de» 
chapitres  5,  4,  6,  7, 14, 16  et  24  du  boé- 
get  de  la  guerre,  pour  i858,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret ,  et  doit 
les  résultats  se  répartissent  comme  il  soit  : 
Exercices  1854,  1,271  fr.  57  c.;  1855, 
3,820  fr.  67  c.  ;  1856, 10,416  fr.  88  c; 
1857,  874,612  fr.  59  c  Total  égal, 
890,121  fr.  71  c. 

5.  Les  dépenses  imputées  inr  les  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de, finances  du  ià 
juin  1857,auxchapitffes^désign6srà  l'art. 2 
ci-dessus,  sont  atténvées  dans  les  propor- 
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lions  ei-apTés  :  Chap.  3.  Etats-majors, 
l,'i\  1  fr.  11  c.  Chap.  4.  Gendarmerie  im- 
périale, 50,567  fr.  iO  C.  Chap.  6.  Justice 
militaire,  S(H  fr.  42  c.  Chap.  7.  Solde  et 
entretien  des  troupes ,  8i7,346  fr.  7  c; 
Chap.  14.  Solde  de  non  actÎTité  et  solde 
de  réforme»  1,5 46  fr.  61  c.  Chap.  16.  Dé- 
penses temporaires,  491  fr.  94  c;  chap. 
%é.  Services  indigènes  en  Algérie,  22,756 
fr.  36  c.  Sonnne  égale,  890,121  fr.  71  c. 
4.  Nos  ministres  de  la  gserre  et  des  fi- 
nances (BIM.  Randon  et  Magne)  sont 
cëargés,  etc. 

13  aiovraraBs:!*'  oftccMBii  1950*  —  IMcret  im- 
périal relatif  k  l'échange  des  cormpondancM 
antre  la  France  ei  les  éUbliaMmenla  français 
de»  Uea  Marquises,  dei  ilea  Baises,  des  Iles  de  la 
Société,  de  la  Koavelle-Caléilonie  ,  de  Pile  des 
Pins  et  des  lies  Loyaltj.  (XI ,  BuU.  DCCILIY, 
n.  7118.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  concJae,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  vu 
Ici  conventions  qui  règlent  l'échange  des 
correspondances  entre  l'administration  des 
postes  de  France,  et  les  administrations 
des  postes  des  Pays-Bas,  de  Belgique, 
du  Grand-Duché  de  LuiemlK>urg,  de 
Prusse,  de  la  Tour  et  Taxis ,  de  Bavière, 
do  Grand-Duché  de  Bade,  d'Autriche,  de 
Snisse,  de  Sardaigne,  du  Grand-Duché  de 
Toscane,  des  Etats-Pontificaux,  des  Deux- 
Siciles.  de  Gréoe,  d'Espagne,  de  Suéde  et 
de  Norwégc;  vu  les  lois  des  14  floréal  an 
iO  [  %  mai  180â]  et  30  mai  1838  ;  vu  Tart. 
4  de  la  loi  du  3  mai  1853  ;  vu  nos  décrets 
des  26  novembre  1856  et  19  mai  1859, 
portant  dispositions  sur  le  mode  de  eor- 
Tcspondance  entre  la  France  et  la  Marti- 
nique ,  la  Guadeloupe ,  la  Guiane  fran- 
çaise ,  les  lies  Saint-Pierre  et  Mlquelon, 
le  Sénégal,  nie  de  Corée,  nie  de  la  Réu- 
nion, Mayotte  et  dépendances,  Sainte- 
Blarie  de  Madagascar  et  les  établissements 
français  dans  Tlnde,  par  la  voie  des  pa- 
quebots anglais;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances  et  de  notre  ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  y  anra  un  échange  périodi- 
que et  régulier  de  dépêches  entre  la  France 
et  les  établissements  français  des  lies  Mar- 
quises, des  lies  Basses  et  des  Iles  de  la  So- 
ciété, par  la  voie  des  services  étrangers, 
au  moyen  desquels  sont  acheminées  les 
correspondances  que  la  Grande-Bretagne 
échange  avec  les  côtes  occidentales  de 
l'Amérique  do  Sud,  et  par  la  voie  des  ba- 
•Mments  de  la  marine  impériale  ou  do  com- 
merce, naviguant  entre' les  côtes  occi- 
dentales de  l'Amérique  du  Sud   et  les 
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établissements  français  précités.  Il  y  aura 
pareillement  un  échange  périodique  et  ré- 
gulier de  dépèches  entre  la  France  et  les 
élablissemenls  français  de  la  is'ouvelle- 
Calédonie,  de  Tile  des  Pins  et  des  lies 
Loyalty,  parla  voie  des  services  étrangers, 
au  moyen  desquels  sont  acheminées  le.< 
corrrespondances  que  la  France  échange 
avec  TAostralie  méridionale  et  par  la  voie 
des  bâtiments  de  la  marine  impériale  ou 
du  commerce,  naviguant  entre  ces  établis- 
sements et  l'Anstralie  méridionale. 

2.  Les  dépêches  désignées  dans  Tarticlo 
précédent  pourront  contenir  des  lettres 
ordinaires,  des  lettres  chargées,  des  jour- 
nanx,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodi- 
ques, des  livres  brochés,  des  livres  reliés, 
des  brochures,  des  papiers  de  musique, 
des  catalogues,  des  prospectus  ,  des  an- 
nonces, et  des  avis  divers,  imprimés,  gra- 
vés, lithographies  ou  antographiés. 

5.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
26  novembre  1856  et  19  mai  1859,  rela- 
tives aux  lettres  ordinaires,  aux  lettres 
chargées  et  aux  imprimés  de  toute  nature 
contenus  dans  les  dépèches  originaires  ou 
i  destination  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guiane  françai5e ,  des  lies 
Saint -Pierre  et  Miquelun,  du  Sénégal,  do 
rile  de  Gorée,  de  nie  de  la  Béunion,  de 
Mayotte  et  de  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, seront  applicables  aux  objets  de  mê- 
me ^pèce  A  comprendre  dans  les  dépêches 
dont  la  transmission  est  réglée  par  le  pré- 
sent décret.  Toutefois,  les  lettres  ordi- 
naires, les  lettres  chargées  et  les  imprimés 
de  toute  nature  échangés  entre  la  Métro- 
pole et  les  établissements  français  des 
lies  Blarquises,  des  lies  Basses  et  des  lies 
de  la  Société,  supporteront,  à  raison  de 
leur  parcours  à  travers  l'isthme  de  Da- 
rien  ,  indépendamment  des  taxes  déter- 
minées par  le  décret  du  26  novembre  1i<56, 
savoir  :  1**  les  lettres  ordinaires,  une  taxe 
de  trente  cenllnes 'pan  sept  grammes  et 
demi  on  'frac lion  de  sept  grammes  et 
demi;  V  les  lettres  chargées,  une  taxe 
de  soixante  centimes  par  sept  grammes 
et  demi  on  ft-actlen  .de  sept  grammes 
ti  demi  ;  3«  les  imprimés  de  tonte  nature, 
ane  taie  de  dix  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes.  Les  taxes  ci-dessus  fixées  seront 
perçues  ao  profit  ou  pour  le  compte  de 
l'administration  des  portes  de  1»  Métro- 
pole. 

4.  Les  dispositions  dn  présent  décret 
seront  exécutoires  i  partir  dn  1«'  janvier 
1860. 

a.  -Melre  ndalslre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé ,  etc. 
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19  MOViMBRB  .=  5  DiCBXBRB  1850.  —  Dicret  im- 
périal portant  répartition  ,  par  chapitrea,  des 
crédit*  du  badget  de  Texercice  1800.  (XI,  Bail. 
DCCXLV,  c.  7120.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l*art.  12  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852;  vu  la  loi 
du  li  juin  1859,  portant  fixation  du  bud- 
get de  Teiercice  1860  ;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^\  Les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres par  l'art.  l«r  de  la  loi  du  11  juin 

1859,  pour  les  dépenses  de  Texercice  1860, 
et  montant  A  la  somme  de  un  milliard 
huit  cent  vingt-quatre  millions  neuf  cent 
cinquante-sept  mille  sept  cent  soixante  et 
dix-huit  francs  (1,824,957,778  fr.),  sont 
répartis,  par  chapitres ,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  Tart.  10  de 
la  même  loi  aux  services  spéciaux  ratta- 
chés pour  ordre  an  budget  de  TEtat,  qui 
sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces 
services,  et  qui  s'éléyent,  peur  Tannée 

1860,  à  la  somme  de  soixante  et  quinze 
millions  neuf  cent  quarante-deux  mille 
sept  cent  huit  francs  (75,942,708  fr.), 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformé- 
ment à  TEtat  B  ci-annexé. 

3.  L'affectation  aux  dépenses  du  service 
départemental  des  ressources  spéciale- 
ment attribuées  i  ce  service,  et  montant, 
pour  Texerccie  1860,  d'après  l'art.  11  de 
la  loi  précitée  du  11  juin  1859,  à  cent  seize 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-deux 
mille  francs  (116,582,000  fr.),  est  réglée, 
par  sections  spéciales  et  par  chapitres, 
conformément  à  Fétat  G  annexé  an  pré- 
sent décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc. 


tions  hypothécaires  actuelles  du  défMrte- 
ment  de  la  Seine,  et  qu'aujourd'hui  dm 
grande  partie  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint -Deois  est  comprife 
dans  la  nouveau  périmètre  de  la  capitale, 
avons  décrété  : 

Art..l«^  Le  service  de  la  conservitioi 
des  hypothèques  du   département  de  li 
Seine  demeure  réparti  entre  trois bifem. 
Le  siège  de  ces  trois  bureaux  est  lié  i 
Paris.  Le  premier  burpau  compreidfi  ie 
premter  arrondissement  de  la  ville  déc- 
ris (Louvre),  le  second  (Bourse),  ktni- 
sième  (Temple),  le  quatrième  (HOteMe- 
Yille),  le  cinquième  (Pantiiéon),  lesiiièm 
(Luxembourg),  le  septième  (Paiais>Bov- 
bon),  le  huitième  (Elysée),   le  neuvite 
(Opéra),  le  dixième  (  Encloa-Saint-l» 
rent) ,  le  onzième  (Popincourt) ,  et  k 
douzième  (Reuilly).  Le  deuxième  bem 
se  composera  du  seizième  arropdisMWA 
de  la  ville  de  Paris  (Passj),  du  dix-c^ 
tième  (Batignolles -Monceaux) ,  do  dh- 
huitième   (Buttes-Montmartre),  du  dii- 
neuvlème  (Buttes -Gbaumont) ,  du  visi' 
tième  (Ménilmontant),  et  de  l'arrondi» 
ment  communal  de  Saint- Denis.  Le  lrri> 
sième  bureau   comprendra    le   tmUm 
arrondissement  de  Paris    (Gobelta),  b 
quatorzième  (Observa toire),  le  quIiÂM 
(Yaugirard)  et  l'arrondissement  cobn» 
nal  de  Sceaux. 

2.  A  la  diligence  de  Tadminlstnliia 
de  l'enregistrement  et  des  domaioei,  ki 
formalités  hypothécaires  concerniot  la 
immeubles  situés  dans  les  circonscriptiM 
attribuées  au  deuxième  et  au  troiiiîM 
bureau,  et  qui  ont  été  accomplies  éfÉ 
la  promulgation  de  la  loi  d'anneitai 
l'ancienne  conservation  de  Paris,  mtA 
extraites  sans  frais  des  registres  de  eeUi 
conservation  et  reportées  avec  lev  dUe 
sur  les  registres  des  deuxième  et  tnidÎM 
'  bureaux. 

10  HOTiMBAi  «  5  DftcBMBM  1850.  —  Ddcnt  im-        3.  Le  cautionnement  en  immcAtai  i 

périal  relatif  ao  service  de  la  comeryatîon  des     fouruir  par    chaCUU    des     trois    CODICITa- 

hypothèques  da  département  de  la  Seine  (i).    teurs  du  département  de  la  Seine  dcnem 
(XI.  Boll.  DCCXLV,  n.  712S.)  fixé  A  cent  mille  francs. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice,  et  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances  ;  vu  la  loi  du  16  juin 
1859,  relative  à  l'agrandissement  de  la 
ville  de  Paris  ;  considérant  qu'il  est  de 
l'intérêt  du  public  que  l'extension  des  li- 
mites de  Paris  n'apporte  que  le  moins  pos- 
sible des  changements  aux  circonscrip- 


4.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  ëei 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  soal 
chargés,  etc. 

10  HovaMBaB  =  5  oécbmbiib  1850.  —  Ddcretia- 
périal  concernant  le  Théâtre-Français.  {D» 
Bnll.  DCCXLV,  n.  712^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotit 
ministre  d'Etat  ;  vu  les  art.  12, 13  et  1t 
du  décret  du  15  octobre  1812  ;  va  lessrt. 


(1)  Yoy.  Muprà,  p.  S51  et  308»  fiotee  snr  la  loi  dn  15  join  1850,  en  oe  qui  ooncvne  spëdaliMCBt 
Jet  inscriptions  hypothécaires. 
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3  du  décret  da  27  avril  1850  ;  va  5.  Les  dispoiiUoDS  du  décret  du  ^7 
ort  delà commiMioa  chargée  d>xa-  avril  1850  qui  sont  contraires  au  présent 
inorganisation  actuelle  du  Thé&tre-    décret  sont  abrogées. 

6.  Notre  ministre  d*£tat  (M.  Fould)  est 
chargé,  etc. 


is  et  de  rechercher  si  des  modifl- 

utiles  pourraient  y  être  apportées  ; 

conseil  d'Etat  entendu»  avons  dé- 


i".  L'art.  73  du  décret  du  15  oc* 
812  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

72.  La  part  d'auteur  dans  le  pro- 
rut  des  recettes  est  de  quinte  pour 
ar  soirée,  à  répartir  entre  les  ou- 


R0TBiniis=5  DfccBHBRB  1890.  —  Décfet  im- 
périal relatif  au  serrice  dai  pompât  faaébres 
dans  la  Tilia  de  Paria.  (XI,  BoU.  rapp.  DCXV, 
n.  9108.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
,  tant  anciens  que  modernes,  fai-  de  l'intérieur;  vu  le  titre  5  du  décret  du 
irlie  de  la  composition  du  specta-  23  prairial  an  12  ;  les  décrets  des  18  mai 
onformément  an  tableau  suivant.  1806  et  30  décembre  1809;  les  décrets  des 
e  tableau.)  18  août  18tl  et  2  octobre  1852,  relatifA 

indant  les  auteurs  et  les  comédiens  an  service  des  pompes  funèbres  de  Paris  ; 
•nt  faire  tonte  autre  convention  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
ré,  A  la  condition  de  ne  pas  réduire  30  septembre  1852  ;  Tavis  de  notre  minis- 
dts  d'anteur  fixés  dans  le  tableau    tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

rinstruction  publique  et  des  cultes;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvé  l'arrêté  susvisé 
par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  prononcé 
la  résiliation  du  bail  de  l'entreprise  des 
pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris,  dont 
M.  Léon  Yafllard  avait  été  déclaré  adjudi- 
cataire, suivant  procés-verbal  du  24  no- 
vembre 1852,  pour  une  durée  de  neuf  ans, 
du  l«r  Janvier  1853  au  31  décembre  1861 . 

2.  L'entreprise  du  service  ordinaire  et 
extraordinaire  des  pompes  funèbres  dans 
la  ville  de  Paris  sera  mise  en  adjudication 
aux  enchères  publiques  pour  onze  années, 
à  partir  du  1«'  janvier  1860,  dans  les 
formes  prescrites  et  aux  conditions  expri- 
mées au  cahier  des  charges  destiné  à  ser- 
vir de  base  à  ladite  entreprise.  Les  droits 
A  percevoir  pour  le  service  et  les  fourni- 
tures à  faire,  soit  par  les  fabriques  et  con- 
sistoires ,  soit  par  l'adjudicataire,  seront 
réglés  conformément  aux  tarifs  ci-annexés» 
En  conséquence,  les  tarifs  approuvés  par 
le  décret  du  2  octobre  1852  cesseront 
d'être  exécutés  A  dater  du  1«'  janvier 
1860. 

3.  Le  prélèvement  pour  la  bourse  com- 
mune établi  par  l'art.  8  du  décret  du  1& 
août  1811,  qui  avait  été  fixé  par  le  décret 
du  2  octobre  1852  à  cinquante  pour  cent 
des  sommes  versées  par  l'adjudicataire 
dans  la  caisse  de  chacune  des  fabriques 
des  églises  de  Paris,  sera  porté  à  soixante 
pour  cent.  Sur  cette  quotité,  cinquante 
pour  cent  continueront  d'être  répartis  en- 
tre lesdites  fabriques,  par  portions  égales, 
et  dix  pour  cent  seront  mis  en  réserve 
pour  être,  d'un  commun  accord  entre 

irancs  de  pension  imputables,  moitié    Hgr  l'archevêque  de  Paris  et  M.  le  préfet 
fonds  de  cent  mille  fl'ancs  (rédait    de  la  Seine,  distribués  aux  fabriques  le» 
d'hni  à   quatre-vingt-dix    mille    plus  nécessiteuses. 
),  moitié  sur  celui  de  la  loeléti.  4.  Nos  ministreide  rintérieiir  et  de  t'iii* 


sut. 

L  l'avenir,  la  pension  de  retraite 
squise,  fixée  et  liquidée  conformé- 
in  décret  du  15  octobre  1812.  Elle 
t,  dans  aucun  cas,  sauf  les  droits 

dépasser  la  quotité  déterminée  par 

3  dudit  décret. 

.prés  une  période  de  dix  années  de 

A  partir  du  jour  des  débuts,  lors- 
luront  été  immédiatement  suivis  de 
sion  comme  artiste  aux  apiiointe- 

et  ensuite  comme  sociétaire.  Usera 
de  nouveau  sur  la  position  de  cha- 
ciétaire  reçu  postérieurement  A  la 
Igation  du  présent  décret.  Le  ml- 

après  avoir  pris  l'avis  de  l'admi- 
eur  et  du  conseil  d'administration, 

prononcer  la  mise  A  la  retraite, 
sèment  à  l'art.  16  du  décret  du  15 
B  1812.  Dans  ce  cas,  le  sociétaire 
roit  au  tiers  de  la  pension  qui  lui 
été  due  après  vingt  ans  de  service, 

libre  d'exercer  son  art,  soit  à  Pa- 
it  dans  les  départements. 
.es  avantages  résultant  de  l'article 
ont  pourront  être  appliqués  A  ceux 
iiétaires  actuels  qui  ont  été  nom- 
istérieurement  au  décret  du  27  avril 
et  qui  demanderont,  après  dix  an- 
s  service,  comme  pensionnaires  et 
i  sociétaires ,  que  leur  position  soit 

conformément  A  l'article  précé- 
>ux  des  sociétaires  qui,  n'étant  pas 
nus  dans  leur  position,  se  trouve- 
alors  avoir,  A  Faide  de  leurs  services 
surs,  plus  de  dix  années  d'exercice, 
>nt  recevoir ,  pour  chacune  des  an- 
lul  en  formeront  l'excédant,  deux 
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fttraction  publique  et  des  cultes  (MM.Bil- 
lault  et  Rouland)  sont  chargés,  etc. 

CAHIER   DES  CHARGES. 

CHAPITRE  I".  Objet  db  l'brtrbpkiu. 

Art.  1*'.  LNiDtrrpriM!  do  service  générai  &  faire 
dan»  la  ville  de  Pana,  pour  1rs  inbunoations,  com- 
prend :  1*  le  service  ordinaire ,  réglé  par  l*admi- 
nistralion  ;  2**  le  service  eilraordinaire,  tel  qo*iL 
sera  commandé  par  les  familles. 

5  l".  Du  service  ordinaire, 

2.  Ce  service  consii>le  à  faire  transporter  dans 
les  églises  on  temples,  t:D8uile  dans  les  cimetières 
actoeU  de  Paris  et  dans  ccob  des  communes  dont 
les  terriloireh  vont  être  annexés  li  cette  vHle,  les 


rectement  ;  le  tonl  sur  Tordre  des  maires,  o 
la  volonté  des  familles,  exprimée  paréttil 
crei  do  18  août  1811.) 

7.  Toate  inhumation  devra  être  faite  et 
fosse  oaverle  aox  frais  de  Tentreprenear,  i 
les  dimensions  prescrites  par  les  règiemeni 

^  II.  Du,  service  exlraordinairt, 

8-  Ce  service  consiste  :  1*  k  procorar 
milles  ,  sur  leur  demande,  des  coibill» 
tares  de  deoil,  draperies ,  cierges ,  mJ 
tons  antres  objets  indiqués  «a  tarif  ôc 
soit  dans  les  diverses  classes  qai  j  urnlH 
soit  dans  les  tarifs  des  objets  sappUiMi 
2*  k  fournir  aux  fabriques  et  consistoii«,B 
demande  écrite,  lesobjetsqoMIsrëcUoMnéi 
célânrer  les  anniversaires  dits  boaii  di 


corps  des  décédés,  et  h  les  faire  inhumer;  le  tout      autres  cérémonies  du  même  geare  qaiH 


Tentreprise  jusqu'à  la  barrière.  Le  transport  d*nn 
corps  exhumé  d'un  des  cimetières  de  Paria,  pour 
être  réinhamédana  un  autre  cimetière  de  le  ville, 
sera  fait  également  par  les  voitures  de  Tentreprise; 
le  tout  au  prix  du  tarit  Mais  si  le  traoïporl  i 
lieu  de  la  maison  mortuaire  ou  de  Téglise  k  la 
barrière  sans  aucune  cérémonie  extérieure  et 
dans  nne  vo-tnre  fermée,  il  peut  être  elFectaé  li- 
brement par  les  familles,  qui  ont  la  faculté  de 
faire  ak;igtu  du  véhicule  qui  leur  convient,  pourvu 
que  la  décence  et  Tcrdru  public  sMent  respectés. 

3.  Le  transport  et  Tinhumation  des  corps  des 
individus  décèdes  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
civils  et  militaires  de  la  ville  cle  Paris,  ainsi  que 
dans  rhôtel  impérial  des  Invalides,  auront  lieu 
par  les  soins  de  ces  établissements,  et  sans  pompe, 
sauf  les  cas  où  les  familles,  après  avoir  acquitté  la 
taxe  municipale, demanderaieniquerinhumation 
fût  effuclaée  par  les  soins  de  renlreprise. 

H.  Les  ordres  d'inhumation  seront  transmis  des 
mairies  k  l'entreprise ,  aux  frais  de  fentrepre- 
neur,  par  le^  préposés  mdiqués  dans  Part.  34t  on 
par  looa  ogenia  choisis  par  ledit  entrepreneur  et 
agréés  par  les  maires,  qui  pourront  exiger  lear 
remplacement» 

5.  Lra  corps  des  décédés  seront  ensevelis  dans 
un  linceul  et  déposés  dans  un  cercueil  herméli- 
fpiement  fermé,  conforme  au  modèle  déposé  en 
siège  de  l'entreprise,  bureau  de  l'inspection.  Ils 
seront  transportés  individuellement,  savoir  :ceax 
des  personnes  décédées  au-dessas  de  l'flge-de  sept 
ans,  dans  un  char  funèbre,  de  la  forme 'de  ceux 
qui  sont  actuellement  en  usage,  attelé  de  deux 
chevaux  noirs,  k  tons  crins,  conduits  par  on  co« 
cher,  accompagné  de  quatre  porteurs  et  précédé 
d'un  ordonnateur  des  convois;  et  ceux  des  per- 
sonnes déoédées  k  l'âge  de  sept  ans  et  au-dessous, 
sur  un  brancard  porté  par  deux  porteun  et  pré- 
cédé d'un  ordonnateur  dii»  convois.  Dans  l'un  et 
l'aolre  cas,  le  cercueil  devra  être  recouvert  d'une 
draperie  noire  ou  blanche,  an  gré  des  familles. 
Tonte  autre  disposition  désirée  par  les  familles 
rentrera  dans  le  service  extraordinaire.  En  cas 
d'absence  non  jostiGée  d*un  ou  plosieur»  porteurs, 
l*adminiatration  retiendra,  pour  chacan  d'aux, 

ne  somme  d'un  franc  cinquante  centimes  aor 
l'allocation  accordée  k  runlreptenaor  pour  l'exé- 
cution du  service  ordinaire. 

6.  Les  transports  se  feront  aux  églisea,^n  iem- 
pies,  et  de  Ik  aux  cimetières  on  aux  barrières,  di- 


toire,  et  qui  est  fiiée  k  quinxe  pour  eeol 
porté  pour  ces  objets  audit  tariC  L'entr 
devra  foosnir,  moyennant  la  ■lèmerél 
les  objeb  aécessaires  an  service  foi 
Mil.  les  curés  et  desservants  des  paroÎM 
cnrsales  de  Paris  et  des  prêtres  attachés 
vices  desdites  paroisses  et  .< nccursales ,  i 
des  minimes  des  autres  cnltes ,  mais  a 
pour  la  décoration  de  la  porte  et  def 
de  l'égUae  on  du  temple. 

0.  Sont  exceptées  de  l'entreprise  ihii 
néral  les  cérémonies  funèbres  conoam 
perenr  et  les  membres  de  la  famille  iiap 

J  UL  Des  préposés  tU*  urnet, 

10.  Les  préposés  aux  divers  servie» 
1*  pour  le  service  généra  1  de  l'entrsp:< 
specteor  des  pompes  funèbres,  ei  soas  e 
le  sons*inspeclenr,  la  commis  aux  écra 
ordonnateurs  des  convois  ,  les  porteiur 
dncleurs  do  chars,  les  agents  dnserviciF* 
les  motlres  des  cérémonies,  les  ofEcise 
tean,  les  hommes  de  deuil,  les  con^ 
corbillards  et  voitures  de  deuil  et  1^ 
pied.  L'inspecteur  des  pompes  fnnèt^ 
suivant  1 1  gravité  des  cas,  provoquer  r^ 
fat  la  punition  et  même  la  révocatioQx 
posés.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  s^ 
k  l'égard  des  agents  nommés  par  lui,  i . 
du  préfet,  immédiatement  après  qa'W/e 
été  notifiée.  2°  Pour  le  service  des  inhii 
l'inspecteur  des  cimetières,  et,  sous  ses* 
conserva  leurs,  concierges  et  antres  jfai 
ployés  ddns  ce:i  établissements. 

11.  Le  nombre  des  ordonnatearsd«( 
est  fixé  k  cinqnante-deox,  dont  vingt  ont 
d'ordonnateur  particulier  et  treDle-diu 
d'ordonnateur  suppléant.  Tontefoii,  et n 
du  conseil  municipal ,  ce  nombre  poir 
augm<'nté  peudant  la  durée  du  baii,ea 
mortrfliié  extraordinaire  ou  d'accroiMU 
table  de  la  population,  et  le  surcroit  dei 
sera  supporté  par  l'entreprenenr. 

12.  Drt  ordonnateur  particulier  sers pri 
service  des  pompes  funèbres  dans  cfaie 
mairies  d'arrondissement-  de  Paris.  Lest 
tenrs  suppléants  se  réaniroot  chaque  jooir 
lieu  (le  lli'niniprise,  pour  être  dirigés,  pi 
drrs  de  l'inspectenr,  sur  les  points  ou  Iflur 
sera  nécessaire. 
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leur  des  pompes  foxièbre&i  le  sous- 
ommis  aozécrilnrcs,  les  ordonna- 
vola,  riiupecUDr  des  cimetières, 
:t  autres  agesUdes  oimetières,  se- 
•ar  le  prëfel  da  département, 
ne  desordcnnataQrs  est  dëternainé 
a  lion  ;  ces  agents  y  poorToiront  & 
:ctp4io]i  toaiefois  de  la  ceinture  de 
lée  de  franges  en  soie,  des  gants, 
Ion  d*ëbène,  du  chapeau  k  cornes, 
le  d'hïTcr,  d'un  manlean-collct  en 
objets  leur  seront  fournis  par  Ten- 
|uel  ils  serunt  remis  lorsqu'ils  an- 
tre remplacés,  ou  dans  le  cas  de 
iclions  des  ordonnateurs.  Le  crêpe 
ue  Tentrspreneur  doit  remettre  k 
donnateurs,  seront  renouvelés  par 
3is,  ou  même  pins  souTent  s*il  est 
réquisition  de  l'inspecteur.  Il  est 
iterdil  k  Tentreprenear  de  compter 
landes  des  familles  des  crêpes  et 
chacun  des  agents  de  Tadministra- 
xeprise* 

ortenrs  seront  «itachés  i  chacune 
vingt  arrondissements  de  Paris  et 
supplémentaires   au   che^iiea  de 
cas  d'insuffisance  du  nombre  des 
aux  mairies,  soit  k  Tenlreprise, 
sera  tenu  d'y  suppléer  h  ses  frais  ; 
les  hommes  qu'à  emploiera  de- 
môme  costame  que  les  porteurs 
ire  soumis  aux  mêmes  conditions 
du  service  et  de  la  discipline.  Ces 
ires  ou  non,  auront  l'habit  droit, 
le,  en  drap  gris  foncé,  avec  pare- 
tns   noirs,  et  une  plaque  portant 
rdrc,  gilut  noir,  pantalon  et  guê- 
3nl<:ur  que  Thabil,  chapeau  rond 
répe,  giints  noirs;  le  tout  fourni 
mx  frais    de    l'entrepreneur  *  et 
échantillons  d'étoffes  et  aux  mo- 
déposés  &  1»  préfecture.  Les  por- 
lUx  mairies  et  les  porteurs  supplé- 
ant être  munis,  en  outre,  pour  le 
d'un   collet  en  drap  gris  foncé, 


exigé  des  porteurs  attachés  an?  mairies,  non  plus 
que  des  porteurs  suppléants,  d'autre  service  que 
celai  qui  leur  est  assigné. 

10.  Le*  maîtres  des  cérémonies,  les  officiers  h 
mant«an,  les  hommes  de  deuil,  les  conducteurs 
de  chars,  corbillards,  voitures  de  deuil,  et  les  va- 
lets de  pied,  seront  nommés  par  Pentieprencur. 
Ils  devront  être  en  nombre  suffisant  pour  répon- 
dre k  tous  les  besoins  du  service;  et,  en  cas  d'in- 
suffisance f  Tentreprexieur.  sera  tenu  d'en  aug- 
menter le  nombre  proportionnellement  aux 
besoins,  sur  la  réquisition  do  l'inspecteur  des 
pompes  funèbres.  Tous  ces  agents  seront  sous  les 
ordres  immédiats  de  l'ordonnateur  pendant  toute 
la  durée  du  convoi.  Les  maîtres  des  cérémonies 
et  officiers  k  manteau  porteront  l'habit  noir  k 
la.  française ,  la  veste  et  la  calotte  noires,  le 
chapeau  k  trois  cornes  avec  crêpe ,  les  gants 
noiis  et  le  manteau  noii.  Les  nutties  de  cé- 
rémonies y  ajouteront  Tépée  k  poignée  d'acier 
bruni,  avec  crêpe  et  pleureuses.  Les  hommes  de 
deuil  porteront  l'habit  noir  k  la  française,  le 
pantalon  et  le  gilet  noirs,  le  chapeau  rond  en- 
touré d'un  crêpe  et  les  gants  noirs.  Les  conduc- 
teurs de  chars,  corbillak-ds  et  .voitures  de  deuil 
{)orteroni  Thabit  suivant  le  costume  actuel,  le  gi- 
et  elle  pantalon  noirs,  et,  au  besoin,  le  mauteao 
noir,  les  bottes  k  l'écoyère  avec  manchettes  aux 
bottes  pour  le  service  extraordinaire,  les  gants 
noirs  et  le  chapeau  k  trois  cornes,  eniouré  d'un 
crêpe  retombant  sur  l'on  des  côtés.  Les  valet& 
de  pied  auront  le  même  costume  que  les  cochers. 
La  fourniture  et  l'entretien  de  ces  costumes  se- 
ront k  la  charge  de  l'entrepreneur.  Une  vérifica* 
tion  trimestrielle  sera  faite  par  riu5pecleur  des 
pompes  funèbres,  qui  requerra  le  renouvellement 
de  ceux  qui  ne  seraient  plus  dans  un  état  conve* 
nable.  Chaque  pièce  composant  les  costumes 
ainsi  reçus  devra  être  marquée  d'un  chiffre  qui 
permette  de  constater  ultérieurement  sou  iden- 
tité. 11  est  interdit  k  l'entrepreneur  défaire  usage,, 
même  pour  les  porteurs,  cochers  et  autres  indi- 
vidus employés  extraoïdinairement,  de  costumes 
et  vêtements  en  mauvais  état,  sons  peine  de  ver- 
ser k  la  fabrique  et  au  cortsistoire  ioléressé  le 
montent  total  de  la  commande  du  convoi  dans 


;ure  et  l'entretien  seront  égale- 
de  Tentreprenoor.  Cette  fourni-'     lequel  le  costume  ou  vêlement  aura  été  employé» 
annuelle  ;  elle  sera  effectuée  sui-      et  ce»  sans  préjudice  de  l'application  du  dernier 

paragraphe  de  l'art.  70.  Les  costumes  et  vêle- 
ments qui  sont  d'un  usage  accidentel  devront  être, 
comme  ïeé  antresi  soumis  k  la  réception  de  l'in- 
specteur. 


Livré  chaque  année,  an  mois  d'a- 

i  vient  d'être  dit  pour  le  collet, 

iplet  k  chaque  porteur,  et  en  on-  ■ 

ctobre,  un  pantalon  dedrap^  une  ■ 

s  et  un  chapeau.  Tout  on  partie  .    CHAPITRE  IJ.  Obugatiohs  et  chxroes  db  iSa- 

seia  renouvelé  plus  souvent  ,.s'il 

ur  la  réquisition  de  l'inspecteur. 


arront  être  livrés  qu'après  que  la 

n   en  aura  été  reconnue  et  eon^ 

)rocès-verbal  qui  sera  dressé  par 

pompes  funèbres  et  déposé  k  la 

ors  attachés  k  chaque  aiTondisse- 
)isis  par  TentrcpieBeurt  naais  ils 
;réës  par  le  maire.  Les  porteurs 
>  attachés  k  l'entreprise  seront 
repreneur  et  agréés  par  le  préfet  ;. 
lires  pourront  être  punis  et  révo- 
1  du  préfet.  Les  porteurs  d'arron- 
)orlet)rs  supplémentaires  nepour- 
{ue  parmi  les  hommes  reconnus 
e  moins  de  quarante  ani. 
;un  prétexte ,  il  ne  pourra  être 


TASPAEIIHOR  EKVERS  L*ADtfiniSTaATlOH. 

§  I**.    Chargn  généraler, 

20.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'établir  le  siège 
de  l'administration  de  son  entreprise  dans  la  pro- 
priété sise  k  Paris  rues  Alibert,  n.  10,  et  Bîchat» 
n.  25,  que  l'administration  a  louée  pour  dix-huit 
années.,  qui  expireront  avec  le  présent  bail,  au 
prix  annuel  de  vingt  mille  cinq  cents  francs,  et 
aux  antres  conditions  dont  il  sera  donné  con- 
naissance aux  soumissionnaires  avant  l'adjudi- 
cation* Il  devra,  en  outre,  reprendre  de  l'entre- 
preneur sortant  et  exécuter  dans  toutes  ses 
conditions  le  bail  d'un  terrain  situé  rue  Alibert, 
que  ledit  enli'eprcnenr  a  loué  pour  les  besoins 
du  service,  au  prix  de  neuf  mille  francs  et  pour 
douseans,  k  partir  du  1"  juillet  1859*  11  fera 
douué  connaissance  dndit  bail  aux  soumission- 
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jiàlres.  Le  loyer  deftditespropriélÀ  sera  k  la  charge  nenr,  soaa  U  aarreillance  de  rimpeclcnr  da  m- 

de  radjadicataire  et  payé  direclement  par  lai.  TÎce. 

L'a 'Ijodi cataire  remboanera   k  U.    Vdffl;tr'l   U  24*  H  pourroira,  en  oatre,  aux  «ppoînleflMB'j 

ftomme  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  qu*H  a  des  mattres   des  cérémonies  ,    eax  saUirei  its 

payée  ii  madame  Tenve  Allard,  propriétaire,  pour  hommes  de  deaii,  k  ceux  des  poiteors  qn*!!  k* 

»ii  mois  de  loyer  d'avance,  ainsi  qae  les  droits  ralt  obligé  d'employer  extraordinairement  dain 

d'enrrgisirement.  L'adjudicataire  devra  fournir,  le  cas  prém  par  FarL  15»  et  aax  gages  des  eo:i- 

au  chef-lieu  de  Tenlreprise,  des  locaux  convena-  docteurs  des chars,corbilUrâs  et  Toitares  de  den  : 

blés  pour  le  bureau  de  l'inspection  des  pompes  ces  appointements,  salaires  et  gages  seront  i^.k 

funèbres  et  pour  la  réunion  journalière  des  or-  par  1  entrepreneur  lui-même.   Quant  an  prii  Ci 

donnateors  et  des  portent»  supplémentaires.  Ces  la  main-d'oMiTre  pour  le  creasemeAt  de  cfcaqae 

Iccanx  seront  éclairés  et  chauffés  aux  frais  de  Tad-  fosse,  dont  les  (irais  sont  mis  h  sa   chaige  par 

jndicataire.  Un  planton  sera  tenu  constamment  Tait.  7  du  présent  cahier  des  chaifoi,  3  est  ué, 

a  l:<  disposition  de  l'inspecteur  pour  la  tran:mis*  en  y  comprenant  la  descente  du  oorpsstk  raa- 

sion  des  ordres  de  serrice.  blaiement  des  terres,  h   soixante  rrntiTs.  qae 

21.  L'entreprenenr  sera  pareillement  tenu  de  l'entrepreneur  sera  tenu  de  Terser  k  la  ciiMtBiii- 

fournir,  au  siège  de  l'entreprise,  un  local  so£Ebant  nicicipale,  pour  serrir  k  payer  les  agents  èhai|éi 
poar  le  dépôt  des  modèles  de  toute  nature  prétus 
au  présent  cahier  des  charges. 

212.  Il  entretiendra  k  ses  frais  el  aura  constam- 
ment en  bon  état  :  l**  pour  le  senrice  extraordi- 
naire, les  chars  qai  existent  actuellement,  au 
nombre  de  cent  onze,  et  le  nombre  de  chevaux 
et  de  conducteurs  nécessaire;  2*  pour  le  service 
extraordinaire,  trente-cinq  corbillards  drapés, 
1renie*cinq  corbillards  vernis  et  soixante  el  quinse 


de  ce  travail. 

25*  L'entrepreneur  ni  ses  agents  ne  poiBWl 
demander  aux  familles  ni  en  recevoir  aueunt  pa* 
ttfication.  En  cas  d'infraction   k  la  présente  £h 

Sosilion,  l'entrepreneur  encourra  une  aiMiie 
ooble  de  la  somme  reçue   et  <{ai  aéra  prtteiéi 
sur  l'indemnité  altrflbaée  k  Fentreprise  pov  k 
service  ordinaire;  en  entre,   les  sommes  îiéÉ- 
ment  perçues  seront  resiitaées  aux  faBflhfcb 
voilures  de  deoil,  ainsi  qae  le  nombre  de  chevaux      tous  cas,  les  agenlsseronl révoqués  confoi«<MBOt 


an  troisième  paragraphe  de  Part.  10;  k  tiMi 
sans  préjudice  de  Ta  déchéance  proniKieéa  par 
l'art.  70  ci-après.  Cette  disposition  sera  iiMnle 
en  tète  des  feuilles  décommande  délîiné«MifiH 
milles. 

%  U.  Charges  spécialement  relatives  m  Nrsîce 
ordinaîrem 

26.  En  raison  de  Tallocation  qui  hd  ot  attri- 
buée par  l'art.  HQ  ci-après  ,  rentreprensv  it 
pourra,  dans  le  service  ordinaire  ,  pereeroirfo 
familles  aucune  rétribution  autre  que  le  priiAi 
cercueils  qu'il  doit  fournir,  comme  éUatV 
droits  résultant,  au  proGt  des  fabriques  al 


et  de  conducteurs  nécessaire.  Le  minimum  des  che- 
vaux  que  rcnlreprancor  sera  tenu  d'entretenir  est 
i\\6  à  cc>nt  soixante  chevaux  noirs  et  dix  chevaux 
blanci»  KO  hiver.  Ce  nombre  pourra  être  réduit 
k  cent  trente  chevaux  noirs  et  six  chevaux  blancs 
pour  la  saison  d'été,  mais  seulement  sur  l'anlo- 
risalion  écrite  du  préfet ,  qui  n'aura  d'effet  que 
pour  la  saison  d'été  k  laquelle  elle  s'appliquera. 
En  cas  d'augmentation  de  la  mortalité  par  suite 
d'épidémie   ou  par  toute   autre  cause,  et  dans 

?uelque  proportion  que  soit  cette  augmentation, 
entrepreneur  sera  tenu  de  pourvoir  k  ses  frais  k 
tous  les  b'jsoins  du  service.  Faute  par  lui  de  jus- 
titier  qu'il  a  commencé  en  temps  utile  et  qu'il 

suit  ssns  interruption  Texécntion  des  ordres  qu'il      sisloires,  des  art.  22  et  25  du  décret  da  SSf*^ 
aura  reçus  de  l'administration,  celle-ci  pourvoira      rial  an  12. 

d'office  k  tous  les  besoins,  aux  frais,  risques  et  27.  Indépendamment  des  obl^ationsiB'l* 
périls  dndil  entrepreneur,  sans  préjudice  d'ail-  sont  imposées  pour  le  service  ordinairsi  iWn- 
leurs  de  l'application  du  dernier  paragraphe  de  preneur  sers, tenu,  sur  la  réquisitiim  eiynai Al 
l'art.  70  ci-aprèi.  MM.  les  maires,  de  fournir  gratuileoMil  nc*^ 

23.  L'entrepreneur  sera  tenu  an  paiement  des     cueil  et  un  linceul  pour  rinhomatioa  dsf*    i 
appoinlemenl»  des  agents  du  service  ci-après  dé-      sonnes  décédée:»  dans  l'indigence.  { 

signés;  et,  à  cet  effet,  il  versera  par  avance,  le 
25  d«  chaque  mois,  k  la  caisse  municipale,  la 
«lousiëme  de  la  somme  de  deux  cent  douce  mille 
qualrti  cenb  francs,  montant  des  traitements  on 
frais  annuels  de  ces  agents,  lesquels  traitements 

el  Trais  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  1"  Tinspectenr  ^  ^ 

des  pompes  funèbres,  6|000  fr.  ;  2"  un  soos-in-      dans  lequel  il  entretiendra  constamaifBlMka 
spectuur,  3,000  fr.  ;  3*  un  commis  aux  écritures,      étatsix  mille  cercueils  de  tontes  les diaai 


1 

i!' 
« 
û 
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Vi 
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28.  Quant  aux  décédés  de  la  rel^iiiMbnl- 
que,  l'entrepreneur  se  conformera  an  ivtiM- 
tiens  de  M.  le  préfet  pour  faire  confadiwMr^ 
pour  fournir  les  cercueils  suiTant  iai  iNtP*^ 
culte  Israélite. 

20.  L'entrepreneur  aura  un  magasin  tmIPà, 


li800  fr.  ;  A"  Irais  de  bureau  de  l'inspection  ;  frais      signées  an  tarif,  et  dans  la  proportion  iadil^ 
de  déplacement  de  l'inspecteur  et  du  sous-inspec-      par  l'inspecteur  des  pompes  funèbres pMVfli» 


'Us 

^•9 


cune  d'elles.  II  sera  tenu,  en  outre,  poârMW  |^on 
le  service  dans  les  mairies,  d'approvisionstfh 
magasins  loués  par  lui,  et  situés  dans  cbsfsi*- 
rondissemeot,  d'an  nombre  suffisant  es oâMi> 
des  difiérentes  espèces  désignées  dans  le  l*^^ 
choix  de  ces  magasins,   quant  k  leur   '    *'" 


teur,  1,500  fr.  ;  5*  vinglordonnateors  particuliers, 
k  2,/^00  fr.,  48,000  fr.  ;  6**  trente  deux  ordonna- 
teurs suppléants,  k  1,800  fr.,  57.600  fr.  ;  T  qua- 
tre vingts  porteurs  d'arrondi>^sement,  k  1,100  fr., 
88.000  fr.  ;  8<>  l'inspecteur  des  cimetières,  5,000 
fr.  ;  9*  frais  de  déplacement,  500  fr.  ;  10°  indem- 
nité annuelle  au   médecin  chargé  de  visiter  les      sera  soumis  k  l*àgrément  du  préfet.  Ls 

agonis  du  service  des  pompes  funèbres  nommés       ' ""   ' ■*— 

on  agri^és  par  Tadminislralion,  1,000.  fr.  Total, 
212,400  fr.  Le  traitement  des  porteurs  supplé- 
mentaires attachés  d'une  manière  permanente  k 
Tentreprise  ne  pourra  être  inférieur  k  nenf  cents 
francs.  Il  sera  payé  directement  par  Fentrepre- 


e 
*"•  D, 
sïJr 

>  ol: 
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des  cercueils  formant   ces    approvii 

sera  fixé,  proportionnellement  aoxlNNiii* 
chaque  arrondissement,  par  l'inspectooréiifi* 
nés  funèbres,  qui  sera  chargé  de  les  ttetnft^ 
taire  apposer  sur  chacun  une  marqw  itHil^   ^^^ 
dt  leur  prix,  Lo  transport  des  cercueils i  ^'     ^'^' 


es 
H  éti 
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onfection  ans  magauni ,  toit  an 
al  ans  magasins  parlicaliers,  aura 
oitnres  fermées  «d  moyen  de  toiles 
de  telle  sorte  qoe  les  objets  Irans- 
mstraits  ans  regards  des  nabitanls. 
erra  refuser  cens  qni  ne  seraient 
'nfectionnës  on  conformes  an  nu)- 
l'art.  5.  Il  vért6era  le  pins  souvent 


taire  dn  mobilier  de  Tenlreprise,  et»  tous  les  *ix 
mois,  on  état  de  situation  de  ce  mobilier,  arrêté 
an  30  juin  et  an  SI  décembre ,  et  dans  lequel 
seront  indiqués  les    augmentations  on  les  rem- 
placements  qni  auront  eu  lieu  pendant  le  cours 
an  semestre.  Uinspectenr  des  pompes  funèbres 
fera  une  exacte  vériScation  des  objets  compris 
dans  cet  état  de  situation,   qu'il   adressera  au 
rcneils  ainsi  reçus  et  'déposés  soit     préfet  avec  ses  obsenrationa.  Faute  par  l'en  (re- 
ins d'arrondissement,  soit  dans  le     preneur  d'exécnler  immédiatement  lea  angmen- 
il,  et  s'il  s'en  trouve  qui,  par  l*effet     tations,  remplacements  et  réparations  requis  par 

l'administration,  celle-ci  y  fera  pourvoir  d'office, 
aux  frais,  risques  at  périls  dudit  entrepreneur, 
sans  préjudice  d'aillenrs  de  la  déchéance  encourue 
aux  termes  de  l'art.  70.  Pour  faciliter  l'exécu- 
tion de  cet  artiole,  chaque  objet  sera  marqué , 
par  les  soins  de  l'entrepreneur,  d'un  chiffre  qui 
permette  d'en  constater  l'identité,  et  si  Tentre- 
preneur  faisait  usage,  dans  on  convoi,  d'un  orne- 
ment, d'une  tenture  ou  d'un  objet  quelconque 


e  on  autrement ,  soient  reconnus 
>res  an  service  ,  il  en  interdira  l'n* 
preneur  sera  tenu  de  les  remplaeer. 
ent  de  la  marque  d-desius  pres- 
lacé  sur  chaque  cercueil,  lors  du 
i  maison  mortuaire,  aux  frais  de 
,  et  sons  la  surveillance  de  Tordon- 
tampille  en  plomb  ,  tfune  forme 
ir  chaque  mairie.  Cette  estampille 


iffres  romains,  le  numéro  de  Par-     dont  le  bon  état  n'ait  pas  été  reconnu  préalable- 


et  en  chiffres  arabes  ,  le  numéro 
te  de  décès  aura  été  inscrit  an  re- 
airie.  Elle  sera  clouée  solidement 
émilésdu  cercueil.  L'entrepreneur 
>ir  dans  chaque  magasin  d'arron- 
itamment  en  bon  état,  le  nombre 
naires  blancs  et  noirs  et  de  bran- 
par  l'inspectenr  comme  nécessaire 
)rt  des  décédés.  Il  devra,  en  outre, 
hacun  de  ces  magasins  nn  nombre 
stoppes  de  toiles  fermant  à  boudes, 

servir  an  porteur  ponr  le  trans* 
e  des  cercueils  ordinaires. 

es  spécialement  relai'me»  <m  service 
extraordinaire, 

irencnr  aura  en  magasin ,  et  con- 
lon  état  de  service,  nn  approrision- 
nt  des  divers  objets  détaillés  dans 
iz  de  fournitures,  qui  seront  homo- 
.e  approbatif  an  présent  cahier  des 
a  tenu  en  outre  de  faire  confec- 
ilai  tons  les  objets  de  matériel  qui 
res  par  suite  de  l'extension  du  ser^ 
aux  territoires  qui  vont  être  réunis 
>jets  devront  être  ,  soit  pour  leur 
ir  leur  qualité  et  leur  état  de  con- 
iment  conformes  aux  objets  analo- 
artie  dn  matériel  actuel  de  Paris; 
t  être  mis  en  usage  qu'après  la  ré- 
Ta  en  faire  préalablement  l'inspec- 
rer  d'une  manière  générale  l'exacte 
ces  clauses  et  la  bonne  tenne  dn 
les  objets  qni  en  feront  partie  se- 
in premier  examen,  puis  à  desvé- 
)diques  de  l'inspecteur  des  pompes 
onstatera  TinsofGsdnce  ou  la  man- 
esdits  objets,  ainsi  que  leur  dété- 
»  augmentations  que  le  service 
•  ces  différents  cas ,  l'entrepreneur 
réquisitions  qni  lui  en  seraient 
éfet,  compléter,  remplacer  ou  ré- 
s,  soit  au  moment  de  son  entrée 
soit  pendant  la  durée  de  son  en- 
)jets  qu'il  s'agirait  de  remplacer  ne 
ilablis  sans  qu'au  préalable  les  mo« 
ou  dispositions  n'en  aient  été  son- 
ation  dn  préfet.  En  conséquence, 
'inspecteur  des  pompes  funèbres, 
ni  suivra  son  entrée  en  possession, 
e  par  ordre  de  classe,  pe  l'inven- 


ment,  il  devrait,  indépendammet  de  la  faculté 
de  déchéance  laissée  à  l'administration,  veriter  k 
la  fabrique  ou  an  consistoire  le  montant  total  de 
la  commande  faite  par  la  famille. 

Si.  Afin  de  prévenir  les  dégradations  qu'occa- 
sionne, tant  k  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des 
églises,  temples,  monuments  et  édifices  public» 
on  privés,  l'emploi  d'échelles ,  de  clous,  de  pitons 
et  d'autres  objets  nuisibles,  destinés  an  placement 
des  tentures  et  draperies,  l'adjudicataire  sera  tenu, 
pour  la  pose  de  ces  draperies  et  tentures ,  de  se 
conformer  an  mode  adopté  par  l'administration  , 
de  faire  établir  ou  d'entretenir  k  ses  frais  les  ap- 

SareiU  nécessaires,  soit  suivant  le  système  Bau- 
onin,  déjk  pratiqué  et  acquis  en  18(iS  ,  soit  sui- 
vant tout  autre  système  qni  remplirait  le  même 
but  et  qui  serait  agréé  par  l'administration.  Ocs 
appareils  devront  être  établis,  à  la  première  ré- 
quisition de  l'administration ,  pour  les  églises  et 
temples  qui  n'en  sont  paa  encore  pourvus.  L'en- 
trepreneur veillera  avec  soin,  et' sous  sa  respon- 
sabilité, k  ce  que  ses  onvriera  ne  dégradent  point 
lea  lignes  et  ornements  d'architecture  ,  ainsi  que 
les  (Wjets  d'art  qui  décorent  les  églises  et  les  tem- 
ples ;  et  si  de  seniblables  dégradations  avaient  lien» 
elles  seraient  réparées  k  ses  frais ,  après  avoir  été 
conalatées  par  1  nn  des  architectes  de  la  ville.  Les 
dégradations  que  les^  agents  de  l'entrepreneur 
pourraient  commettre  dans  les  cimetières,  soit 
an  préjudice  de  la  ville,  soit  an  préjudice  des  par- 
ticuliers,  seront  également  réparées  k  ses  frais, 
sur  la  constatation  qni  en  sera  faite  par  l'inspec- 
teur des  cimetières.  Toutes  ces  réparations  auront 
lien  sous  la  direction  d'nn  architecte  désigné  k  cet 
effet  par  le  préfet. 

S2.  Dans  les  fournitures  qne  l'entrepreneur  est 
tenu  de  faire  aux  familles,  il  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  outre-passer  les  commandes  qu'il 
aura  reçues;  et  pour  éviter  toute  contestation  k 
ce  sujet,  ces  commandes  seront  faites  par  écrit, 
sur  des  feuilles  d'ordre  imprimées  et  signées  soit 
par  nn  membre  de  la  famille,  soit  par  nn  fondé 
de  pouvoirs.  La  rédaction  de  ces  fenifies,  ainsi  qne 
celle  des  antres  imprimés  dont  l'entrepreneur  aura 
k  faire  usage  avec  les  familles,  sera  soumise  k 
l'approbation  dn  préfet.  L'entrepreneur  se  «con- 
formera, ponr  le  règlement  du  prix  des  fourni- 
tures qni  lui  auront  été  demandées ,  aux  tarifs 
annexés  an  présent  cahier  des  charges.  Les  con- 
testations qui  s'élèveraient  k  ce  sujet  entre  l'en- 
trepreneur ou  ses  agents  ei  les  familles  seront 
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portées  devant  Tiittpeotenr  da  -senrice,  qui  te-  •cBétanaUdss.oiMrittai  le»  oopic*,  f'ità 

qaerra  près  de  Tentreprenear  ceqaeide  droit.,  et  fiées  .par  .rïAspvoUur  ,  .des  itnÛlti  à 

en  référerai  eu  b«soiii ,  au  préfet.  Lriospectenr  iaarnkluDesiezixaordLnaiaea  ralativesk^ 

pourra  d^ailleors  assister,  qaand  il  le  jngnra  oon-  hamalion  opérée  .pamlaai  les  dix  joa 

renable,  à  la  réception  des  comioandes  faiies'par  II  déposera  pareillement,  et  dans  le  m 

les  famiDes.  aus  bureaux,  des  fabriquas  ou  Goosiili 

33.  L^inspecteur  de»  pompe»  funèbres  exercera  droit  à  la  remise  ci-dessus  aieotioanée, 

ane  sévère  snrveiUaaee  et  'un  contrôle  rigoureux  cata des.mémes  feailUs  d^ ordre,  vérifié 

«ur  chacune -des  commandes.  Â^cet  effet,  Teiiire-  par  Finapecteur  des  pompes  ftmèbres. 
preneur  lui  remettra  tous  4es  matins  la  totalité         âô<  Sur  le  mon  tant  brut  de  ohufÊit 

des  commandes  qui  lut  auront  été  &ites  la  reille,  TentreprentHir  sera  tenu  de.  faire  aax  f 

afin  qu'il  puisse  reoonaailfe  si  le*  pria  pariés  anr  >oon«isloirfis,  ■  pour  .tott»-:las  objets  éél 

•  les  feuilles  de  commandes  sont  conformée  aa4a-  Âvat  4e. tarif  des  cUsse»  qua^laas  ie,t« 

rif  et  «*aasurer  si  les  ^oito  des- fabriquas  ii)ont  jels..  supplémentaires,  la  remise  .-dostl 

point  été  lésés.  Après  cette  vérification,  l'iaspee-  aev»  déterminée  par  Tenchàre  comU 

leur  inscrira,  sur  un  registre  qu'il  tiendra  apé-  cès-verbal  d'adjuuicaLion,   et,.iiidépa 

étalement  ponr  chaque  fabrique  -et  «haqne  oon-  de  celte  remise,   ledit  enlrepronear  d 

sistoire,  le  montant  de  chacune  des  commandes  donner  aux  fubriques  le»  résidu»  de  L 

qui  s'y  rapportera.  Ces  inscription»  serriront  de  venant  des  cierges  qa!il  aurait  foarai 

contrôle  aux  duplicata  qui  doivent  être  adressés  son  mortuaire,  lorsque  ces  résidas  a' 

aux  trésoriers  de  ces  étabiiasemants,  conformé-  été  réclaméa  par  les  CamiUes.  Celte  cii 

ment  aux  disposition»  de  l'art.  35  ci -après.  Les  jamais  être  d'une  qualité  inférieure  l 

registres  nécessaires  ï  ce  service  seront  fournis  est  désjtgnée  au  tarif,  et  dont  un  échu 

par  l'entrepreneur,  et  disposés  suivant  le  modèle  déposé  au  secrétariat  de  la  préfectare. 

qui  lui  sera  indiqué.  £n  outra,  l'estreprenenr  nilures  réelles^  nolamment  celles  qui 

u>urnira  et  fera  tenir  à  jour,  sons  la  surveillance  faites    par  l'entreprise   pour    l'eabiui 

de  l*inspeoteur,-nn  registre  divtisé  par  classas,  des-  corp&dans  l'un  des  cimetières  de  la  fil 

tiné  à  inacrire  les 'lournituras  et  los- recette»  par  et  leur  transport  ou  réûihpmatioB,  m 

espèci»,  et  qui-  devra  ôtre  conforme  an  .modèle  onème  cimctiière,  soit  dansnnaalnài 

indiqué  par  l'adminiatration.   Ce  registre  sera  la  .même  ville,  isoil  sur   un  point  f 

communiqué  h  toute  réquisition  k  l'administra-  renfermé  dm*  L'encoiniede  Paris,  i 

tion  ou  fa  ses  représentants,  ainsi  d'ailleurs  qne  ,tie>,  comme  toates  .les .autres,  è.lâr 


toutes  les  écritures  de  l'antrepriae,  tenues  dans  les  sultera  des   enchères.   Serouot  exeMÉ 

formes  légale»  et  usitée»  dans  le  commerce.  remise  les  cercueils  ordioaires,  comIi 

34*  Pour  faciliter  aux  familles  las  commandes  volige,  et  les   objets  compris  dam  k  1 

qu'elles  auront  k  faire,  l'entrepreneur  aura,  pour  partie  du  tarif,  relative  aux  frais deina 

recevoir  et  r^ler  ces  commandes,,  dan»  oliacnae  corps  hors  de  la  ville  de   Paris.  La  i 

des  vingt  mairies,  un  préposé  sédentaire,  choisi  n'auront  -  droit  à.  aucune  remise. «r.li 

et  payé  par  lui.  Ces  préposé»  devront  étra  agréés  lurea.faile». pour  le»  obsèques  daoliid 

•  par  MM.  les  maires;-  tls-^ seront aurveillé» par  ces  aux  frai»,  du  .trésor  public  aurait  4(i( 

fonctionnaires,  et  remplacés,  b>lenr  première  ré-  par  un  décret  de  .lËo^perear.  Ges^ii 

qnisition,  par  l'entrepreneur  i  ils  seront  de  droit  seront  payée»  k  l'entrepi^»  dédiKtjpi 

nivocables  par  le  préfet.  Dans  le  .bureau»  occupé  taux  de.  la  remise. 

par  chaque  préposé, >et,  an  siège  de  l'antceprise,  3.7.  3pnt  .également  «ueplés  de  ioil 

dans  le  bureau  de  ^inspection  et. dans  «elnidu  les  objet»  fournis  par  l'entrepceoeirf 

préposé   h  la   réception  de»  commandes,   sera  les  convois  et  services  des  pecsoaavi 

exposée,  dans  des  cadres,  une  séria  da  dessin»  li-  hors  de  Pari^,   Iprsque  lesdits  coar<*i| 

thographtés  et  coloriés,  re(Mrésentant«  par  eaaam-  de  ^extérieur  et  traverseront  la  filistf 

ble,  les  objets  et  arrangements  compris  dans  cha-  rèter  ;  .mai»  si  les  corps  sont  .piéMtii 

cune  des  divisions  du  service,-  da  telle  sorte  qne  ^liae  ou  k  un  temple,,  ou  préaliulM^ 

les  familles'puissent  juger  b  première  rme  de  Tef-  dians  une  maison  de  cette  ville,  haKÊH 

fct  des  décorations  et  des  différences  qui  caracté-  ponr  les  objets  fournis  soit   kîi^ 

risent  les  classes.  Ce»  dessins  seront  confectionnés,  temple,  soit  à  la  maison  où  le  co^W» 

aur  les  indication»  et  »ous  la  direction  du  pré-  53.  L'entrepreneur  ne  pourra,  ds«< 

fet,  par  le»  soins  et  aux  frais  de  l'entrepreneur.  .  foumir,  pour  le  service  de»  pompei  fi 

Ils  seront  maintenus  constamment  en  bon  éut,  des  cérémonies  qui  s'y  rattachent,  qM 

et  renouvelés,  aui>esoin,  »ur  la  réquisition  de  compris  et  énoncéa  dan»  le  tarif  des  d 

l'in»pecleur.  En  outre,  iï  devra  être  placé  sur  le  le  tarif  supplémentaire   et  dan»  le  tJi 

bureau  du  préposé,  pour  être  tenu  couatamment  ^ices  anniversaire».    En  con»éqaenoe, 

A  la  disposition  du   public,  un  exemplaire.au  ^as  d'une  autorisaUon  spécula  et  w 

moins  des  tarifs  et  du  cahier  des  charges.  préfet  de  la  Saine,  aiui  e6tfaitdéismi 

35.  Dans  la  vue  de  garantir  à  l'administration  presse  d'introduire  etd'employer  pend 

et  au  public  l'exacte  obaervation  des  tarifs  men-  de  son  bail,  «ous  quelque  forma  et  qo 

tiennes  en  l'arU  32,  ^  pour  donner  aux  fabriques  minatâon  que  ce  soit,  aucun  autre  ob, 

et  aux  consistoires  le  moyen  de  constater  la  quo-  qui  sont  énoncés  dans  lesdit»  tari£i,  « 

tité  de»  remises  k  leur  faire,  et  dont  il  <sera  parlé  porter  le  nombre  de  ceux«ci  au  deÛ  d 

dansl'article.&utvant,  l'entrepreneur  sera  tenu  de  -  est  déteroûné  «ux  tarif».  Cette  dé£a 

faire  remettre  à  l'ordonnateur  chargé  de  diriger  ..floo»  peine  de  payer  immédiatomeni 

le  convoi,  pour  la  déposer,  surréoépusé,  à  léglise  .  qnes  et  consistoires,  à  titre  de  dom 

ou  an  temple,  un  duplicata  par  lui  eertifié  de  la  rets,   le  montant  intégral  de»  fourni 

feuille  d'ordre  signée  par  la  famille;  il  aéra  tenu,  en  contravention  au  .présent  article, 

«n  oalrei  de  déposer,  toas  la»  dix  jours,  «ai^  se-  i'iQu  du  préfet  do  la  Saine  ne  poorr 
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es  cas  particuliers,  et  sur  la  de-  lions,  soit  quant  k  la  confonoité   des  prit  avec 

■s  ramilles.  Les  objets  dont  Te  m-  ccu\  du  tarif.   A  cet  efTiit,  Tentreprcnacur   sera 

Dlorisë  ne  derront  jamab  figurer  obligé  de  repiësenler  au  maire  ou  k  ses  délëguëi, 

permanente  sur   les  feuilles  de  à  toute  réquisition,  les  livres  et  registres  de  son 

is  le  cas,  prévu  ci-dessus,   d^anc  eiilruprise,  tenus  dans  les  formes  légales  et  nsi- 

ivrée   par  le  préfet  d*cmplojer  tée:.  dans  le  commerce. 

ampris  dans  les  tari£i  ci-annexés,  /j^.  L'entrepreneur  sera  tenu  envers  les  tréso- 

cls  seront  tarifés  par  le  préfiet  et  riors  et  délégués  dus  fiibriquos  et  des  consistoires, 

mise  filée  par  Tenchère.  ainsi    qu'envers  rinspeulion   des  pompes   funè- 

rélèremenU  à  opérer  en  favenr  bres,  auK  justifications  prescrites  par  1  arl.  A2  k 

lun,    les  remiaca  seront  dues  à  Tcgard  des  maires. 

on  consistoire  pQor  tooias  àm  1^%.  Lemontant  de  tonte  feuille  d'ordre  dont  le 

M  penoones  domiciliées  dans  M  dnpiicaia  n'auruit  pas  été  déjiOAé  krégiisa  ou  aa 

et  qui  auront  élé  préscntéai  à  temple,  au  secrétariat  de  la  mairie  et  an  bureau 

opla,  en  raison  du  culte  que  pro.  de  la  fabrique  ou  du  con>istoire,  conCurmément 

nne  décédée.  Les  remises  doea  aux  dispoeitious  de  l'art.   35   du  présent  cahier 

i  des  personnes  qui,  sans  appar-  des  charges,  ou  «{ui  n*anrail  pas  été  déclaré  piiur 

irotcslant.  où  au  cuit»  israélite,  gon  montant  zéÊk,  appartiendra  «a  totaliléi  h  U 

,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  fabrique  «u  aULCoasistoire  iniéresai.  Il  en  aeiia  de 

lisa,  seront  versées  «a  totalité  aa  même-  si.  l'entiepnsaeur  n'a    point  jdressé  de 

luitboliqnc.  Les  remises  dues  pour  feuille  de  commande  ;  dans  ce  cas,  le  montant  de 

>parlenant  ai»  cultes  protestants  ladite  commande  sera  fiié  au  cliiffre  maximum 

par  l'Etat  seront  aUribnées  aux  de  la  classe  dont  il  aura  été  fait  usagn.  En  cas  de 

estants,  hes  remises  résallani  des  récidive ,    l'adjudicet^irv    sera    passible   do   dé- 

«  pour  l'exhumation  et  la .  rein-  clséance,  conformément  an  dernier  paragraphe 

orps,  daiu  le  cas. prévu  par  le  derarL.70. 

raphe  de  l'art.  36,  seront  venâes  ^,  l„  mémoiws- 4taat  vérifiés  ecront  anisitdl 


^         _   parties  qu'il 

18  août  1811,  sera  versée  par  .  ^„.  ^  fabriques  on  de  consirtoires  ayant  droit 

au  commencement  de  chaque  ia  produit  des  inhumations  de  l'arrondissement. 

3iains  du  trésorier  de  la  fabrique  i^  monUnt  de  la  remise  revenant  k  chaque  fa. 

s,  pour  toutes  \e»  inhomaUons  brique  ou  consistoire  sera  tiré  hors  ligne  dasa 

us  du  mois  précédent.  Le.  pré-  „„,  ^^  col«*ne»  dudit  registre. 
i  remises  formant  le  fonds  con- 

i  k  être  versé  par  l'entrepreneur  CIUPrC&EIU.EaaAGiusai^DB  t'ADKuiisTAÀTioa 

du  trésorier  de  la  fabrique-  de  la  Mvaas  l  siiTABPASiiBDa . 

portion  des  remises  affectées  au  ^    „  ^^  ^y\oM  k  l'entrepreneur  .  par  Tad- 

lera  portée  séparément  par  1  en-  mliiiatralion  municipale,   une  somme  de  cinq 

vi*ie  en  deux  arudes.  chslmcu,  ^^^^     ^^  rinhuowtion  de  chaque  personne 

a  remise  produite  par  U  mue  en  ^j^jcédée  k  domicile,  et  de  chacune  de  celles  dé- 

proprement  dite,  et  1  autre  formé  ^^^^  j^^  j^  hôpiUux  ou  hospices  eivUs  oo 

pour   convoi»  non  présentés  ,  militaires,  oa  dam  l'hôtel  des  InvaUdes,  dont 

réinhnmations,  amsi  qn  il  est  dit  pinj^an^iion  aura  lieu  par  ses  soins,  sur  la  de- 

luplicata  des  commandes  faïUs  q^u^j^  des  familk^  et  conformément  aux  ordres 

es  fournitures  seront  adres^  an  ^^  nHÎres,  ainsi  que  Je  prescrit  l'art.  2. 

fabrique  de  la  cathédrale,  chargé  ^„  _                    j  _  v  n^.»..».....».  v  i.  a» 

rtiliSi  de  la  remise.  ^  à^hf»  »«°i™^«»  *  \"*'^^^^^^ 

»r  des  pompes  funèbres  surveil^  de  chique  mois,  en  ''^^?\f^"^^^.^l^ 

i  et  l'envoi  tîTt.de.  duplicaU  de.  dent,  lui  »ff  *  P?*^.^**  ?.r«„?;T?;„u 

Qtionnée.  k  l'art.  35  q^e  des  bor-  ««T  !*•  «;»*•*»  ^i'^'^j:i\"  Lt^r^îî.!  ? 

inoU  «'éublit  U  nmme  •  il  veU-  «aidant;  Ces  mandaru  ne  pourront  être  délivrés  k 

uniselx>ient  iaiU  régulièrement  ;  P«  «  ^^^il-^ïï^  i^l'îïï^ï  ^™ T^ 

lactilode  de  la.  parTSTrentrepre-  '««»  par  Im  des  «mijes  a«x  fabriques  ou  com». 

V-       -  *-»  .rl-if-i  3r—  toires  t  arant  droit.  U  y  aura  de  même  obstaele 

^itl^Z^^^^'^  kiî"^i2.n«r  des  meid.tr  du  préfet,  d.nale 

avrecLnt  dn  m^teot  des .  mé-  c~  ^  l'enlr^H^ieur  «iml  négKgé  eu  ■omis  de 

âîîrr«;aentiè;sSLtrx.frau  «>!?p^sîi;/r  î*'**K:?::::"i„ls: '*™* 

ur,  pour  son  compte  et  k  ses  ri».  ««"•  ««»««*«  ^  «»  «°  phuioors  convt«. 

en  sorte  qu'Une  pourra,  sons  48.  Le.  préfet,  au  îiom  des  fabriques  et  coir- 

xd,  ou  même  de  défaut  de  recou-  sisloîres,  Uansmot  avefc  garantie  k  l  e"ritrepreneur 

mmes  qui  lui  seraient  dnes,  sus-  le  droiU  r'ésallant  déi  décrets  des  23  pr»»nal  an 

nentdelaremiieauxfàbriaoeset  12  et  18  août  1811,  de  faire  dans  la  viUe  de 

en  demander  la  réduction;,  Paris  et  dans  les  cimetières  en  dépendant,   k 
»  de  la  réception  des  copies  dé'  l'exclusion  de  tons  autres,  les  fournitures  du  aer- 

,  dont  ie  dépôt  est  ordonné  par  vice  extraordinaire  des  inhumations  et  réinhn- 

lire  fera  procéder  k  leur  véâfica-  mations,   indiquées  dans  les  Ubleanx  de  toutes 

ut  à  rtMClit«de   da   dédari-  le»  dtecsi  dan»  lot  larifs  aupplémenlaiies  et  dan» 
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embanmemtnU,  sépoltocei  oa  moBiimwti  k- 
nèbres,  notamment  de  livrer  k  des  tien,  moy» 
nant  argent  on  même  grataitemenl,  lei  listai 
décès  mises  à  sa  disposition  pour  rexécotioa  du 
serrice  public,  on  de  distriboer  el  faire  ditb- 
baer  des  prospectas,  adresses  on  ennonni  m 
cernant  les  mêmes  objets.  Celte  interdiciNi 
8*étend  généralement  k  tous  les  agents  de  F» 
treprise,  k  peine  de  révocation  immédisla  prk 
préfet,  et  sans  préjudice  de  1«  déckémee  oh 
conrne  par  Tenlreprenevr. 

5!^  Avant  son  entrée  en  jonSaaaiiea,  Vk^ 
cataire  sera  tena  de  reprendre  de  YaltHfmem 
actuel,  an  prix  de  restinaation  qui  a  «n  fiiie 
par  déi  experts ,  sur  inventaire  dreni  a  pi^ 
sence  de  Tinspecteur  des  ponapes  fanAniM 
le  matériel  de  Fentreprise  actuelle.  Gei  «ysk 
seront  nommés  amiabîement  entre  radjonw 
et  Tentrepreneur  sortant  ;  et,  à  dtfivt  p«li 
parties  de  s^enlendre  à  ce  eajet,  s(Mt  povb» 
mination  des  experts,  soit  ponr  celle  ai» 
expert,  la  nomination  sera  faite  par  le  eoaii 
préfecture,  ainsi  qne  le  toat  est  pvém  anAl 
et  55  du  cahier  des  charges  qai  régit  la  M» 
rant.  Les  frais  d'expertise  seront  snportfcfi 
moitié  entre  le  dernier  et  le  noavd  admiBriHi 


les  tariCi  des  services  anniversaires   annexé»  au 
décret  qui  les  approuve. 

HQ.  Dans  le  cas  où  des  tiers  s'ingéreraient 
d'exploiter  on  de  faire  exploiter  quelque  partie 
que  ce  soit  de  son  service,  l'entrepreneur  sera 
tenu  de  faire  constater  les  contraventions  par  des 
procès-verbaux  en  bonne  forme  et  d'en  donner 
connaissance  au  préfet.  Il  devra  pareillement 
exercer  contre  les  contrevenants  des  poursuites 
dans  lesquelles  le  préfet,  au  nom  des  fabriques 
et  consûloires,  interviendra  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

50.  Néanmoins,  si,  par  l'effet  des  jugements 
qui  seraient  rendus  sur  les  contestations  de  cette 
nature  ,  l'entrepreneur  n'était  pas  maintenu 
dans  le  droit  exclusif  de  fournir  quelques-uns 
des  objets  désignés  aux  tarifs,  il  ne  pourra  exci- 
per  de  ces  jugements  pour  demander  ,  soit 
l'exemption,  soit  la  modération  des  remises  à 
faire  sur  ces  mêmes  objets,  lorsqu'ils  auront  été 
fournis  par  lui. 

CHAPITRE  IV.   DuaftB   oi  L'inTaspaisi  bt 

OÀAAXTIB   OB   L'ilâCOTIOK. 

51.  L'entreprise  k  adjuger,  du  service  général 
des  inhumations  dans  la  ville  de  Paris,  aura  nne 
durée  de  onxe  ans,  k  partir  du  1*'  janvier  1860. 
Les  conditions  prescrites  par  les  art.  55  et  50 
du  présent  cahier  des  chaînes  devront  être  rem- 
plies un  mois  avant  la  prise  de  possession,  faute 
do  qaoi  l'adjudicataire  sera  déchu  de  plein  droit  ; 
el  il  sera  procédé,  k  ses  risques  et  périls,  k  une 
nouvelle  adjudication  sur  folle-enchère.  E^  cas 
de  retard  ou  de  folle-enchère,  l'adjudicataire  en 
relard  sera  tenu  de  garantir  et  indemniser  les 
fabriques  et  consistoires  de  toutes  pertes  et  dom- 
mages résultant,  soit  de  la  continuation  du  ser- 
vice par  l'entrepreneur  actuel,  soit  de  la  diffé- 
rence en  moins  qui  pourrait  exister  entre  l'adju- 
dication   devenue    nulle    par    folle-enchère   et 

l'adjudication  définitive,  sans  qu'il  puisse  jamais  nécessaires  aux  besoins  du  service' ât  fiiHifV 
pourtant  profiter  de  la  différence  en  plus.  A  l'entrepreneur  actuel  dans  les  locmx  tH»  1 
l'expiration  de  son  bail,  l'adjudicataire  sera  tenu,     l'exploitation  de  l'entreprise. 

à  la  réqubitiou  du  préfet,  de  continuer  son  ser-  56.  Lors  de  sa  sortie  ,  rentrepreneu*<C 
vice  aux  mêmes  conditions  pendant  un  temps  pareillement  de  laisser,  soit  k  son  iM*>'* 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois;  cette  réquisi-  soit  k  l'administration,  qui  seront  obl||AàbB- 
tion  devra  lui  être  notiliée  un  mob  d'avance.  prendre  sur  estimation,  tout  le  maténdliT*' 

52.  Si  des  considérations 
quelque  nature  que  ce  soit 
bail  de  onxe  an»  stipulé  en 

fût  interrompu  k  une  époque  quelconque  de  son  mation  sera  faite  par  trois  expert^ 
cours,  sa  résiliation  pourra  être  opérée  par  un  nommé  par  l'entreprenenr  sortait,  MNi  ** 
acte  adminbtralif  approuvé  par  un  décret.  Dans  ^Bini  le  cas,  par  l'entrepreneur  entrait  <*  f^j* 
ce  cas,  l'entrepreneur  aurait  droit  k  une  indem-  préfet,  et  le  troisième,  par  le  ooosail  di  fi^ 
nilé  qui  serait  réglée  par  le  conseil  de  préfec-  ^°'^*  p^  experts  opéreront  ensemble}  M* 
ture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  Si  une  trans-  ^^  majorité  prévaudra 
lation  des  cimetières 
de  naodifier  notablement 
les  conditions 
aura  la  faculté 


Le  matériel  formant  nn  supplément  m 
nemenl  de  l'entreprise,  il  devra  être  tnààï 
son  estimation,  lors  même  qne  l'adpiolÎH 
serait  prononcée  an  profit  de  rentrepram  ■■ 
tneL  Dans  ce  dernier  cas  ,  les  cxperti  moâ 
nommés  amiabîement  entre  le  prW  if  MK 
dicataire,  ou,  k  défaut,  par  le  consMléiVféw* 
ture,  et  l'adjudicataire  supportera  serikiniléc 
l'expertise.  L'adjudicataire  devra  égdJinl  w- 
prendre,  k  dire  d'experts,  connme le ariABii 
les  appareils  destinés  k  la  pose  des  taatvvHi 
emploi  de  dons  ni  d'échellee,  qui  se  tfOHMri 
confectionnés  au  jour  de  radjndieatioB,  «■  f* 
les  constructions,  hangars  et  antres  apjMtridiMi 


I 


marché  ;  mais  ce,  sans  indemnité. 

53.  L'adjudicataire  devra  eiploiter  l'entreprise 
en  son  nom  ;  il  ne  pourra  la  céder,  en  tout  ni 
en  partie,  sans  le  consentement  exprès  de  l'ad- 
minislration,  et  il  lui  est  interdit  de  la  mettre  en 
société  par  actions  ;  le  tout  sous  peine  de  dé- 
chéance, conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l'art.  70. 

54.  11  lai  est  également  interdit  de  s'intéresser 
ou  de  s'immiscer,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, dans  aucun  commerce  on  entreprise,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  relatif  vn  décès, 


pourra  en  faire  usage  pour  un  service  ^, 
hors  de  cette  ville,  avec  Taotorisatioia  éi  pil^ 

58.  En  raison  de  l'obligation  imposée  î  Nj 
judicataire  par  l*art.  55,  .de  laisser  k  o*? 
tout  le  matériel  de  renireprîse,  et  tfHf 
d'ailleurs  qne  ce  matériel  est  ooitiné  k  on  M'' 
public  qui  ne  peut  être  interrompu ,  ii^ 

{>artie  dudit  matériel  ne  pourra  être  dirtniii^ 
'exploitation  pendant  la  durée  du  baîli  J*^ 
de  son  expiration,  saaf  toutefois  les  objrti^ 
ceptibles  d'être  mis  hors  de  servke,  stqii*' 
vroQt  être  iniméditttinent  rempUcék  Ce  t^ 
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riel  demeurera  affecté,  comme  gage  spécial,  pen- 
dant toute  la  dorée  du  bail,  à  la  garantie  de 
Texécation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges.    En  conséquence,    radjudicataire  sera 


CQtion  de  Tart.  55  ;  2°  dans  le  cours  de  son  bail,  et 
aooeewiTement,  des  copies  certifiées  de  tous  les  in- 
Tentaires  qui  seront  dressésconformémentanidis- 
Dositions  de  Tart.  30.  L'adjudicataire  sera  pareil- 
lement tenu  de  faire  assurer  h  ses  frais  le  matériel 


«era  employée  au  remplacement  du  matériel  dé- 
truit. A  défaut  d'exécution  par  Tentreprenenr 
dee  u|>ligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
aent  article,  comme  de  celles  qui  font  Tobjet  des 
art.  16, 19,  20,21,29,  30,  40,  M  et  A7,  etvingt- 


exëcntion,  aux  frais,  risques  et  périls  dudit  entre- 
preneur, et  elle  assurera  les  paiements  qui  en  se- 
raient la  conséquence,  au  moyen  notamment  d'un 
prélèvement  sur  les  sommes  allouées  à  Tadjudica- 
t«ira  par  Tart.  HQ  ;  le  tout  sans  préjudice  de  Tap- 
plicattoa  des  autres  dispositions  du  cahier  des 
cbarges,  et  notamment  de  celle  de  i*art.  70. 

Sfk  ladépendammenl  du  gage  réservé  par  Tar- 
tiele  qai  précède,  Tadjudicalaire  devra  déposer  à 
la  caisse  des  consignations,  un  mois  avant  sa  prise 
de   possession,  et  k  titre  de  cautionnement  de  la 
Itonne  et  fidèle  exécution  des  conditions  de  son 
«djndication,   un   cautionnement  de   cent  cin- 
quante mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en 
vantes  sur  TEtat,  calculées  au  pair.  Selon  que  le 
•nitionnement  sera  constitué  en  rentes  sur  TEtat 
OB  en  espèces,  les  arrérages  de  ces  rentes  ou  les 
-  Intérêts  de  la  somme  déposée  seront  permis  par 
'Xk4J<^cUcataire. 

CiO.  Toute  contestation  relative  k  Tinterpréta- 
tfon  du  bail  sera  jugée  adminislrativement , 
•omme  s'appliqaant  à  une  entreprise  de  travaux 
pablics  ;  et,  en  attendant  la  décision  à  porter, 
radmiuistration  sera  autorisée  à  prendre,  aux 
lirais  de  qui  il  appartiendra  ,  les  mesures  néces- 
«ûîres  pour  que  le  service  n'éprouve  aucune  in- 
tarniption. 

CHAPITBE  y.  Des  FOMUs  Di  l'amcdicatioii. 
01.  L'annonce  de  l'adjudication  sera  rendue 


publique  par  affiches  et  insertions  dans  les  jour-     jetées. 


en  double  expédition,  dont  une  sera  remiae  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  k  la  partie 
intéressée,  avec  un  récépissé  des  pièces  déposées, 
lesquelles  lui  seront  rendues  après  l'adjudication, 
sur  la  présentation  du  récépissé. 

6S<  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  exa- 
minera  tontes  les  pièces  produites,  et,  d'après  les 
renseignements  recueillis  sur  les  garanties  offertes 
par  les  concurrents,  il  prononcera  leur  admission 
ou  leur  rejet;  cette  décision  n'énoncera  aucun 
motif  et  sera  sans  recours. 

6ft.  Les  personnes  qui  seront  admises  k  sou- 
missionner en  recevront  l'avis  k  domicile  deux 
jours  au  moins  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  l'ad- 
judication. 

65.  Ces  personnes  devront,  la  veille  au  plus  tard 
de  cette  adjudication,  verser  k  la  caisse  munici- 
palcf  k  titre  de  dép6t  provisoire,  une  somme  de 
cent  mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'Etat  calculées  au  pair,  laquelle ,  en 
cas  d'adjudication,  sera  remboursée  k  l'adjudica- 
taire aussitôt  après  la  justification  du  versement 
du  cautionnement  prescrit  par  l'art.  59. 

66.  L'adjudication  sera  faite  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture;  deux  commissaires  des  fa- 
briques, désignés  par  M.  l'archevêque  de  Paris,  et 
un  commissaire  des  consistoires  y  seront  appelés. 
Le  minimum  de  la  remise  k  faire  par  l'entrepre- 
neur aux  fabriques  et  consistoires  sera  fixé  par  le 

Sréfet  et  énoncé  dans  un  paquet  cacheté  qui  sera 
éposé  sur  le  bureau  k  l'ouverture  de  la  séance 
d'adjudication.  Les  soumissions  seront  remises  ca- 
chetées par  les  soumissionnaires  ;  elles  seront  nu- 
mérotées  et  rangées  sur  le  bureau,  pour  être  pu- 
bliquement ouvertes  et  sans  déplacement,  le  tout 
séance  tenante.  Lcssoumissioiis  une  fois  déposées, 
ne  pourront  être  retirées.  La  réception  des  sou- 
missions étant  terminée  ,  le  préfet  procédera  k 
leur  ouverture  et  k  leur  lecture  par  ordre  de  nu 
méros. 

67.  Toute  soumission,  pour  être  valable,  devra 
être  entitoement  conforme  au  modèle  A  joint  au 
cahier  des  charges  et  avoir  été  précédée  du  dépôt 
de  garantie  exigé  par  l'art.  65.  Le  soumission- 
naire justifiera  de  ce  dépôt  par  la  production 
d'un  récépissé  de  la  caisse  municipale,  conforme 
au  modèle  B  également  ci-joint,  et  qui  devra  être 
annexé  k  la  soumistion.  Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture ,  prononcera  sur  la  validité  des  sou- 
missions. Celles  qui  ne  seraient  pas  entièrement 
conformes  au  modèle  ci-dessus  indiqué,  ou  qui 
contiendraient  des  propositions  tendant  k  modi- 
fier les  clauses  du  cahier  des  chairs,  seront  re- 


■aox. 

62.  Les  personnes  qui  désireront  concourir  k 
ràdjodication  devront,  avant  le  26  novembre 
prochain,  k  quatre  heures  du  soir,  adresser  au 
■réiet  une  déclaration  écrite,   portant  qu'elles 
iéiirent  concourir  k  l'adjudication.  Cette  décla- 
ntion  contiendra  leurs  nom,  prénoms,  profes- 
iton  et  demeure  ;  et,  s'il  s'agit  d'une  société,  les 
aOflBS,  prénoms,  profession  et  demeure  de  cha- 
•On  des  associés.   Elles  y  joindront  les  pièces  et 
fitrtifieats  qu'elles  jugeront  convenable  de  pro- 
duire» pour  faire  connaître  leur  position   per- 
sonnelle et  leur  solvabilité,  et  notamment  les 
•lUrails  certifiés  de  leurs  contributions  directes, 
^insi  que  rengagement  de  réalber  le  dépôt  pro- 
visoire qu'elles  devront  taire  ès-mains  du  rece- 
veur municipal.  Ces  pièces,  parafées  par  les  dé- 
positaires, seront  désignées  dans  un  bordereau 


68.  Les  soumissions  devront  contenir  l'offre  de 

f>ayer  une  remise  générale  de  tant  pour  cent  sur 
e  produit  de  toutes  les  fournitures,  suivant  les 
tarifs  annexés  an  présent  cahier  des  charges. 
L'adjudication  sera  prononcée  au  profit  du  sou- 
missionnaire qui  aura  proposé,  par  une  soumis- 
sion régulière,  la  remise  la  plus  élevée  au-dessus 
du  minimum  fixé,  conformément  k  l'art.  06.  Si 
l'offre  la  plus  élevée  était  faite  par  plusieurs  sou- 
missionnaires,  une  mise  aux  enchères,  k  l'ex- 
tinction des  feux,  aura  lieu  entre  eux  seulement, 
et  le  préfet  prononcera,  séance  tenante,  l'adju- 
dication au  profit  du  dernier  enchérisseur.  L'ad- 
judication sera  soumise  k  l'approbation  du  mi- 
nière de  l'intérieur,  et  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  cette  appri^ation.  Si  aucune 
soumission  valable  n'avait  atteint  le  minimum 
fixé  par  la  préfet,  l'adjudication  serait  remise  k  uo 
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autre  jour.  Dans  aucau  cas,  le  minimum  ne  sera 
rendu  public 

60.  Les  dép6tftt  pour  garantie  de.  sonmiasions 
non  acceplév5,  aeronl  rendus  à  leurs  propriétaires 
sur  la  préscnlalion  d^un  cerliûcat  délivra  par  le 
secrélairo  général  de  la  préfeclure. 

70.   Si,  par  suite  de  faillite  ou  de  décès  de 
Tadjudicataire,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  snr- 
Ycnait  la  moindre  inlerraplion  dans  le  service  de 
Tenlreprise,  il  jseraitpourvu  par  l'administration, 
aux  risques  et  périls  de  Tadjudicataire.  £n  con- 
séquence, le  préfet,  ^agissant  au  nom  des  fabri- 
ques et  consistoires,  prendrait  provisoirement  et 
immédiatement  possession  du  matériel  et  du  ser- 
vice, nonobstant  toutes  oppositions,  et  sans  qu'il 
puisse  être  apposé  aucun  scellé  sur  les  objets  né- 
cessaires audit  service.  Il  serait  alors  procédé,  par 
un  expert  nommé  à  cet  effet  par  le  préfet,  au 
récolemcnt  du  .matériel  compris  dans  le  dernier 
inventaire   descriptif  et  des  objets  qui  auroient 
pu  y  être  ajqulés  depuis.  Dans  le  cas  où  les  h^^i- 
tiers,  rcpr^enlants  ou  ayants  droit  de  Ta^judica- 
taire  ne  se  seraient  pas,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  mi»  en  mesure  d'aunrer  un  service  régulier 
par  le  choix  d'un  gérant  ou  d'un  administrateur 
agréé  par  le  préfet,  la  déchéance  sera  encourue 
de  plein  droit  et  prononcée  par  le  conseil  de  prêt 
fccture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal,  sanspré* 
judice  de  tous  dommages-intérêts.  Dans  le  cas 
aussi  oùi'adjndicataise  gérerait  commercialement 
pour  le  compte  d'une  société  et  où,  par  suite  d'un 
jugement  devenu  délinitif ,  il  se  trouverait  privé 
de  cette  gérance,  les  associés  seront  tenus ,  ainsi 

SvÇ'û  est  dit  plus  haut,  et  sous  la  même  sanction, 
e  présenter  à  l'agrément  du  préfet  un  autre  gé- 
rant ou  administrateur  qui  sera  chargé  de  l'entre- 
prise. La  déchéance  prévue,  comme  il  a  été  dit, 
sera  de  même  encouine  et  prouoAacée  si  l'adjudi- 
cataire ne  remplit  pus  eiaclemeuL  tous  et  chacun 
des  engagements  qui  lui  sont  imposés  par  le  pré* 
sent  cahier  des  cbÂrges. 

71«  En  cas.de  déchéance, .pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  le  préfet,,  au  nom  des  fabriquiis  et 
consistoires,  entrera,  sans  aucun  délai,  on  jouis* 
sauce  et  possession  de  l'entrepose. .  luunédiate- 
noent  apj^  cette  prise  de  posession,  le  préfet 
fera,  procéder,  dans  les  formes  ci-dessus  délermi- 
nées|  &  la  réadiudicalion  de  l'entreprife  pour  lo 
temps  que  le  oail  aurait  encore  k  courir.  Le» 
clauses  et  conditions  joront  les  mêmes  que  celles 
énoncées  dans  le  présent  cahier  des  charges.  Si, 
par  le  fait  de  la  nouvelle  adjudication,  le  taux  de 
la  remise  venait  à  être  réduU,  le  montant  de  la 
perte  qui  en  résulterait  pour  les  fabriques  et  con- 
sistoires sera  prélevée  jusqu'à  due  concurrence  sur 
le  cautionnement  et  sur  le.prix  du  matérieL  Mais, 
dans  le  cas  où  cette  réadjudication  élèverait  la 
remise. à  un  taux  supérieur  k  celui  de  l'adjudica- 
tion primitive,  l'adjudicataire  ne  pourra  profiter 
en  rien  de  cette  augmentation,  dont  le  bénéfice  est 
réservé  en  totalité  aux  fabriques  et  consistoires* 

72». Sont  k  la  change  de  ra4judicataire  :  1*  l'in- 
demnité de  résiliation  k  laqueUa  scur»  reconnu 
avoir  droit,  l'entrepreneur  sortant ,  en  vertu  de 
l'art.  52  .de  son  cahier  des  charge»  et  du  décret 
du  A  novembre  1859  ;  ladite  indemnité  telle 
qu'elle  aura  été  fixée  par.  le  conseil  de  |»réfectura, 
ou  par  le  conseil  d'Etut,  en  .cas  dejveconr»  -,  2*'.le» 
frais  de  timbre  et  d*enregistrene|it -.auxflpMl» 
pourra  donner  liea.i'odjndwation  ;  3**  les. Irais 
d'impression,  de  dessins,  de  modèle»,  d'annonces 
et  amches  anxqaeUoii'adjodication  poursa  donr 


ner  lieu.  Ces  derniers  frais  .-auront  payé»  sur  état, 
et  leur  montant  ne  pourra,  dans  ancon  ca»,  ex- 
céder la  somme  qui  sera  indkpiéa  par  le  |»éfet 
avant  i'adjndicatioB. 


19  MOvaMBOB  «a  5  nicBMaiB  1850.  —  Décscl  m- 
périal  qui  appsouva  las  noa^MAOZ.slaluts  delà 
caisse  d'épargne  de  San».  (U»  BalL  soff. 
DGX.V,  n.  9201.) 

NftpoIéoD,  etc.,  sar  Ici  rapport  de  oobe 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départoneot 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  du  tr»- 
vauz  publics;  vu  Tordonfianee ,  n  Me 
du  £7  décembre  1834,  portant  anlemi- 
tion  de  fa  caisse  d*ëpargne  de  Sens  (Tqdu) 
et  approbatiota  de  ses  statuts;  vo  ToidoD- 
nance  en- .date  da  14  novembre  1S36,  por- 
tant approbation  de  diverses  modificaUoN 
introduites  dan» lesdits  statuts;  ya  la# 
Iftération  du  conseil  muDîcipal  de  Soi 
(Yonne),  en  date  du  11  mai  1859;  vais 
états  des  recettes  et  des  dépenses  de  k 
caisse  d -épargne  de  Sens  pendant  leiJfr- 
nées  1856, 1857  et  1&5S,  et  l'avis  dafé- 
fet  de  l'Yonne,  en  date  du  S  août  1S98; 
vu  les  lois  des  5  Juin  1935,  51  man  4tST, 
29  Juin  1845, 30  juin  1S51  et  7  mai  IffS; 
l'ordonnance  du  28  Juillet  1846  eltodé- 
crets  des  15  a^ril  1852.  el  15  mai  t85S, 
sur  les  caisses  d'épargne;,   notre  coMÔi 
d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvée  lesnooTein 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  te 
(Yonne),  tels  qu'ils  sont,  anneiés  aa  pè- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agaieallOT, 
du  commerce-  et  des  travaux  '  poMb 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


2A    OCTOBRE  3S:  8    O&GBMBaB   f  850<  —  IMfciCt  îtt* 

Sériai  sur  la  di&cipline  des  titulaires  db  b  »^ 
aille  comme morative  dn    la    campcfi*  ^ 
taUe.  (XI,  Bail.  DCCXLVII,  n.  H») 

Napoléon,  etc.,  vu  le  titre  6  du  dteret 
du  16  mars  1852  et  le  décret  dafti^WH 
yembre  suivant,  relatifis  à  la  disci^^ 
des  membres  de  la  Légion-d' Honneur,. dei 
décorés  de  la  médaille  militaire  et  destr- 
dres  étrangers  ;  vu  l'ari.  266  du  Codade 
justice  militaire  ;  vu  les.  déerels  des  Si 
avril  1856  et  10- juin  1«»7,  cenoenHit 
les'  tituiaires  dos  médailles  insMoéei  pv 
LL.  MUf.  la  Reine  d'Angleterre  et  le  B«i 
de  Sardaigne,  en  conunémoratioD  ^ 
campagnes  âe  Crimée  et  de  la  Baltif»; 
vu  le  décret  du  12  aoAt  1«67,  poiiiil 
institution  de  la  .médaille  de  Saiol»^ 
léne  ;  vu  le  décret  du  11  'août i 859,  ^ 
crée  une  médaille  commémorative-deli 
campagne  d'Italie  ;  considérant  qu'il  ii^ 
porte  de  régler   l'action  discipliaaiie  « 
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;rd  dos  tilaUirea  de  -la  .m^daiUe  com- 
loralive  de  la  campagaed -Italie  ;  sur 
roposition  da  grand  dnaavelier  de  bo- 
ordre  impérial  de  la.Xégioii<d'Hon- 
;  le  coDseil  de  Tordre  entcDdu,  avens 
été: 

rt.  \".  Les  dispositions  dit  litre  6  du 
et  du  16  mars  1852  et  du  décret  da  94 
tmbre  suh«nt  aonl  applicables  aux 
aires  de  la  médaille  coraméiBorative 
i  campagne  d'Italie. 

Nos  ministres  secrétaires  d*Elat  aax 
rs  départements  ministériels,  et  notre 
d  ctiancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
on-d'Honnenr  (M.  le  ^nc  de  -Mala* 

sont  chargés,  etc. 
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péri«l  porlaotrégrganiiiilioii  da  Pryt«née  im- 
périal mUiuire  {IJ.  (XI,  BvU.  DCCXLVII , 
n.  7iî0.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tordonnanee  du  12 
«vril  A831 ,  portant  organisation  du  col- 
lège militaire  ;  vu  le  décret  du  6  Janvier 
1855,.  qui  donne  au  collège  militaire  le 
titre  de  Prytanée  impérial  mitiiaire; 
vu  lûidécret  du  10  avril  1852,  qui  déter- 
mine :i«  STitéme  d'études  des  établisse- 
ments publies  ;  -vu  le  décret  du  23  mai 
1855,  portant  arganisatioB'-du  Prytanée 
iapérbl -militaire  ;  <ur  la  ppoposition  de 
notre  eniDisire-secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Titre  I«r.  Institution  du  Prytanée, 

Art.  l«r.  L'objet  de  rinititotion  du 
Prytanée  impérial  militaire,  établi  à  la 


Rapport  à  PEmpereur, 

e,  j^ai  plasieon  Tois  appelé  raltention  de 
Majesté  sar  les  désordres  qui  se  sont  pro- 
an  Prytanée  inopërial  militaire  an  mois  de 
dernier.  La  gravité  et  le  retour  si:frëqaent 
s  désordres  aTatent  suggéré  à  Votre  Majesté 
niée  de  supprimer  rétablissement  ;  mais  la 
itode  <le  i  Empereur  a  compris  tout  ce 
le  telle  mesure  aurait  de  rigoureux  pour 
milles,  et  Votre  Majesté  a  daigné  eoneenlir 
)ue  de  nmnreaus  essais  fassent  tentés  pour 
rver  une  institution  dont  -le  but  est  essen- 
neiit  profitable  à  Tarmée.  J^ai  dierclié  les 
ns  d^apporter  à  Torganisation  du  Prjlanée 
lodifications  qui,  tout  en  lui  conservant  son 
tëre -militaire,  le  mettraient  plus  en  harmo- 
irec  Tesprit  de  paternelle  sagesse  qui  pré- 
h  la  discipline  des  établissements  uatversi- 
.  Dans  cet  ordre  d*idéea,  je  propose  h  Voire 
lé  d'adjoindre  an  commandant  militaire  da 
née  un  £onclionnaire  de  FUniversité  prè- 
le titre  d*inspectenr  des  études,  et  qui, 
sous  ses  ordres  immédiats,  serait  le  repré- 
it  des  intétets  'do  personnel  universitaire, 
âme  temps  qu'il  transmettrait  à  ce  même 
nnel  Timpulsion  venue  du  commandant, 
lodifica lions  k  apporter  k  Torganisation  de 
Ussement,  et  dont  les  détails  seraient  définis 
un  règlement  sur  le  service  intérieur,  por- 
nt  plus  particulièrement  sur  les  points  ci- 
:  Les  grands  élèves,  formant  le  premier 
Ion,  seraient  seuls  soumis  ë  nn  régime  mi- 
u  Les  .plus  jeunes  élèves,  formant  les 
ème  et  troisième  bataillons ,  seraient  sou- 
un  régime  aualogue  à  celui  des  établisse- 
s  universitaires.  L  instruction  serait  donnée 
}  d'après  le  plan  d'études  en  usage  dans  les 
(seclion  des  sciences).  Des  adoucissements 
ni  apporlés  au  système  disciplinaire  auquel 
assujellis  les  plus  jeunes  enfants,  soumis 
rd'hui,  comme  les  plus  âgés,  k  la  règle  in- 
le  d'une  discipline  toute  militaire.  Les 
nouvellement  admis  seraient  séparés  des 
as,  trop  imbus  encore  du  mauvais  esprit 
lepuis  bien  des  années,  exerce  sur  Fétablts- 
it  une  si  triste  infloencc.  La  révolte  da 
le  mars  dernier  a  donné  lien  à  une  enquête 
:ense  dirigée  par  un  officier  général.    Qua- 


tre-vingt-dix élèves  ont  été  renvoyés  du  Piytanée. 
J'ai  rhonneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de 
maintenir  cette  exclusion.  Il  faut  que  les  élèves 
comprennent  bien  qu'une  telle  mosare  eet  an 
chAtiment  réel  et  non  une  simple  menace  desti- 
née à  se  transfcMrmer,  par  une  amnistie  plos  on 
moins  prochaine,  en  des  vacances  de  quelques 
mois.  Je  dois  aussi  appeler  Tattention  ae  Votre 
Majesté  sar  une  disposition  qui  ne  parait  pas 
devoir  trouver  place  dans  le  nouveau  décret  de 
réorganisation.  Afin  d'augmenter  les  chances 
d'admisaion  des  élèves  du  Prytanée  à  l'école  im- 
périale spéciale  militaire  de  Sainl-Cyr  et  d'en- 
courager parmi  eux  la  vocation  militaire,  Votre 
Majesté  avait  accordé,  par  le  décret  du  23  mai 
'1853,  un  avancement  de  quinze  rangs  en  faveur 
des  élèves,  fils  de  militaires,  sur  la  liste  générale 

.d'admissibilité  k  l'école  de  Saint-(>r.  Je  dois  le 
reconnaître,  rien  n'est  venn  jostiiier  cette  me- 
sure û  bienveillante.  Elle  n'a  que  des  résultats 

'sans  importance  pour  lis  inlérûsés  eux-mêmes, 
et  elle  apporte  uce  pcrturbaUon  pea  équitable 
dans  le  classement  général,  qui  ne  représente 
plus  Tordre  da  -mérite  réel.  Cette  faveur  n'est, 
en  définitive,  profitable  qu'à  deux  oa  trois  des 
candidaU  les  moins  instcnits  et,  par  conséquent, 
les  moins  dignes  d'intérêL  Je  propose  à  Votre 

'Majesté  la  suppression  de  cette  disposition.  La 
discipline  intérieure  du  Prytanée  sera  fobjet 
d'un  -règlement  ^écîal  ;  renseignement  sera  di- 
rigé d7après  le  plan  cTétodes  arrêté  pour  les 
lycées  ;  je  ne  crois  pas,  dès  lors,  nécessaire  de 
maintenir  près  du  commandant  un  conseil  de 
discipline  et  un  conseil  d'instruction.  Ces  con- 
seils ne  me  sembleraient  propres  qn'k  fournir  un 

'  prétexte  aux  discussions  et  un  point  d'appui  aux 
résistances.  D'après  l'exposé  qui  précède ,  j'ai 
l'honnenr  de  soumettre  à  Votre  Majesté,  de  con- 
cert-avec  M.  le  ministre  de  l'instraotion  publi- 
que .et  des  cultes,  le  décret  ci-joinl,  portant 
réorganisation  du  Prytanée  impérial  militaire  et 
destiné  k  remplacer  le  décret  du  23  mai  1853, 
qui -se  tronve  ainsi  abrogé. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble,  très-obéissunl  ser- 
viteur et  très-fidèle  sujet,  1»  maréchal  de  France 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la 
guette.  Signé  Rakdoi. 
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Flèche,  est  de  donner  à  des  fils  de  mili* 
tftires  des  armées  de  terre  et  de  mer  nne 
éducation  qui  les  prépare  spécialement  à 
la  carrière  militaire  et  paisse,  exception- 
nellement, leur  ouvrir  l*accès  d'autres  car- 
rières. 

2.  Quatre  cents  élèves  y  sont  entretenus 
aui  frais  de  l'Etat  ;  trois  cents  comme 
boursiers  ,  cent  comme  demi-boursiers. 
Le  Prylanée  reçoit,  en  outre,  des  élèves 
pensionnaires  entretenus  en  entier  aux 
frais  des  familles.  Les  enfants  de  la  ville 
de  la  Flèche  peuvent  être  admis  à  suivre 
les  cours  du  Prytanée  comme  externes, 
moyennant  une  litribution  de  cinq  ftrancs 
par  mois. 

TiTBE  IL  Conditions  d'admission. 


nommé  par  nous,  sur  la  propostti 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
guerre  ,  sous  les  ordres  directs  du 
est  plaeé.  Il<est  chargé  de  reiécuti 
décrets  et  règlements  qui  concern 
Prytanée  ;  son  autorité  et  sa  surve 
s'étendent  sur  toutes  les  parties  < 
vice. 

7.  Sont  attachés  au  Prytanée  :  u 
cier  supérieur  du  grade  de  lieoteni 
lonel  ou  chef  de  bataillon,  chargé  d 
mandement  en  second  ;  on  capitaii 
lieutenant  ou  sous-lieatenant,  teqi 
chargé  de  diriger  les  ex.ercices  gym 
ques;  un  certain  nombre  de  sous-ofi 
déterminé  par  le  ministre  de  la  fi 
suivant  les  besoins  du  service.  I 
d'absence  du  commandant  du  Vrj 
le  commandement  en  second  le  reo 


3.  Les  places  gratuites  on  demi-gratuites 
sont  réservées  exclusivement ,  !<>  pour  des    dans  toutes  ses  fonctions. 


fils  d'officiers  servant  encore  on  ayant 
servi  dans  les  armées;  2<»  pour  les  fils  de 
sous-bfficiers  morts  au  champ  d'honneur. 
Elles  sont  accordées  de  préférence  aux 
orphelins  de  père  et  de  mère,  et  subsidiai- 
rement  aux  enfants  à  la  charge  de  leurs 
mères,  dans  l'ordre  ci-après  :  1®  awL  or- 
phelins dont  les  pères  ont  été  tués  au  ser- 
vice ou  sont  morts  de  blessures  reçues  à 
la  guerre  ;  2®  aux  orphelins  dont  les 
pères  sont  morts  au  service,  ou  après  l'a- 
voir quitté  avec  une  pension  de  retraite  ; 
Z^  aux  enfants  dont  les  pères  ont  été  am- 
putés ou  sont  restés  estropiés  par  suite  de 
blessures  reçues  à  la  guerre. 

4.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  huit 
cent  cinquante  francs,  celui  de  la  demi- 
pension  a  quatre  cent  vingt-cinq  francs, 
non  compris  le  trousseau,  dont  la  compo- 
sition et  le  prix  sont  indiqués  annuelle- 
ment aux  familles.  Les  familles  des  élèves 
admis,  soit  à  titre  gratuit,  soit  comme 
pensionnaires ,  sont  tenues  de  subvenir 
aux  frais  du  trousseau  lors  de  l'admission. 

5.  L'époque  unique  d'admission  est  fixée 
au  l***  octobre  de  chaque  année.  Nul 
candidat  ne  peut  être  admis  si,  à  cette 
époque,  il  n'a  dix  ans  accomplis,  ou  s'il 
en  a  plus  de  douze.  Ceux  qui  n'ont  pas 
alors  onze  ans  révolus  doivent  pouvoir 
entrer  en  septième.  Ceux  qui  auraient 
complété  leur  onzième  année  doivent  pou- 
voir entrer  en  sixième.  Quant  aux  élèves 
pensionnaires  admis  après  l'âge  de  douze 
ans,  ils  doivent  être  en  état  de  suivre  la 
classe  correspondant  à  leur  âge. 

TiTBE  IIL  Personnel  militaire. 

6.  Le  commandement  du  Prytanée  im- 
périal militaire  peut  être  confié,  soit  à  un 
officier  général,  soit  à  un  colonel  en  ac- 
tivité de   service.  Le  commandant  est 


TiTBE  IV.  Enseignement. 

8.  L'instruction  donnée  au  Prj 
suit  le  plan  des  études  des  lycées  (le 
des  sciences).  Les  élèves  pratiques 
outre,  les  exercices  militaires  et  la  { 
nas  tique.  Ils  complètent  au  Prytanée 
éducation  religieuse. 

9.  Le  commandant  du  Prytanée  iil 
condé,  pour  la  direction  des  étuto, 
un  membre  de  l'Université  nommé  p 
ministre  de  la  guerre ,  sur  la  présesti 
du  ministre  de  l'instruction  pobliqi 
des  cultes,  et  portant  le  titre  d'iospei 
des  études. 

10.  Les  professeurs,  répétitenn  et  I 
très  nécessaires  aux  besoins  de  l'ensd 
ment  sont  également  choisis  par  le  ni 
tre  de  la  guerre  parmi  les  fonctioDii 
de  l'Université,  sur  la  présentation  di 
nistre  de  l'instruction  publique  et 
cultes. 

TiTBE  y.  Service  du  ctiftf* 

il.  Un  aumônier  est  spéddeD 
chargé,  sous  la  surveillance  du  codi 
dant,  du  service  du  culte  et  de  rins 
tion  religieuse  des  élèves.  Il  pourrai 
placé  au  Prytanée  un  second  ecclésit 
avec  le  titre  de  chapelain,  si  les  beso 
service  rendaient  cette  nomination! 
saire.  L'un  et  l'autre  sont  nommés 
ministre  de  la  guerre. 

TiTBE  YI.  Service  de  santé 

iS.Un  chirurgien -médecin  est  chi 
service  de  santé.  Il  peut  être  désigné 
decin  consultant,  qui  serait  appelé  d 
maladies  graves,  ou  en  cas  de  difficull 
cernant  l'admission  des  élèves.  Le 
tre  de  la  guerre  détermine ,  d'ap 
besoins  du  service,  le  nombre  des 
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li  doivent  être  attachées  à  Té-     tions,  le  rapport  d*lnf  pection  aniversi- 

taire. 

20.  Un  intendant  militaire  inspecte  le 
Prytanée  ;  il  fait  connaître  au  ministre 
les  améliorations  et  économies  dont  Tad- 
ministratlon  lai  parait  snsceptible. 

TiTBB  IX.  Sortie  du  Prytanée. 

Si.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  exa- 
minateurs d'admission  à  l'école  impériale 
polytechnique  et  à  Técole  impériale  spé- 
ciale militaire,  les  élèves  en  position  de 
concourir  pour  Tune  ou  pour  l'autre  école 
sont  présentés  aux  examinateurs. 

â2.  Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  Pry- 
tanée au  delà  de  la  fia  de  l'année  scolaire 
dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accom- 
pli leur  dix-neuviémc  année. 

23.  Toutes  dispositions  contraires  an 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 


YH.  Adminiitration. 

Qseil  spécialement  chargé  de 
loi  des  fonds  affectés  aux  dé- 
lablissement  veille  à  tous  les 
idmioistration  intérieure.  Le 
•mposé  comme  il  suit,  savoir  : 
ant  du  Prytanée»  président  ; 
ant  en  second  ;  l'inspecteur 
le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 

Flèche,  faisant  fonctions  de 
at  militaire;  le  trésorier. 
;ents  directs  du  conseil  d'ad- 

sont  :  un  trésorier,  qni  est 
nps  bibliothécaire,  archiviste 
du  conseil  ;  un  économe.  Ces 
t>les  sont  tenus  de  fournir  un 
Qt  fixé,  pour  le  premier,  à 
-ancs,  et,  pour  le  second,  à 
ncs,  et  constitué  en  numé- 
entes  sur  TËtat.  L'économe 
X  séances,  avec  voix  consul- 
te le  conseil  le  juge  conve- 

odance  militaire  est  chargée 
ance  administrative  du  Pry- 
'exerce  d'après  les  régies  dé- 
r  les  ordonnances  et  règle- 
s  à  l'administration  des  corps 

glements  sur  la  comptabilité 
eut  de  la  guerre  doivent  être 
la  justification  de  toutes  les 


24.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


IS  MOTBMBaB  3B  8  AftciMBRi  1850.  —  Décret  im- 

Sérial  qui  autorise  rëtabliuement ,  an  Havre, 
*an  magasin  général  et  d^nne  salle  de  ventes 
publiques.  (U,  Bull.  DGCXLVII,  n.  7131.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  va  la  loi  du  28  mai  1858, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises, déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux et  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
Prytanée  à  la  charge  du  bug-    chandises  en  gros;  vu  le  décret  du  12 


lariement. 
mandant  duPrytanée  nomme, 
iiliondu  conseil  d'administra- 
its  subalternes,  dont  le  nom- 
ions  et  le  traitement  sont  dé- 
uf  l'approbation  du  ministre, 
;soiDS  du  service. 

E  YIII.  inspection. 

le  année,  le  ministre  de  la 
le,  sur  la  présentation  du  mi- 
instruction  publique  et  des 
u  deux  inspecteurs  de  l'Uni- 
visiter  le  Prytanée.  Cette  vi- 
iu  à  un  rapport  concernant 
morale,  le  personnel  ensei- 
et  les  progrès  des  études 


mars  1859,  concernant  Tautorisalion  d'ou- 
vrir un  magasin  général  ou  une  salle  de 
ventes  publiques  ;  vu  la  demande  formée 
par  une  société  anonyme  en  projet,  con- 
stituée par  actes  des  30  juin  au  8  juillet 
1858  et  du  16  février  1859,  par-devant 
M®  Marcel  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre,  et  représentée,  en  vertu  de  l'art. 
54  des  statuts  contenus  dans  le  premier 
des  actes  précités,  par  MM.  Alfred  Ques- 
nel  et  Dubois  ;  vu  les  délibérations  de  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date 
des  21  mai  et  18  jnilet  1859  ;  vu  la  délibé- 
ration du  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
en  date  du  28  mai  1859  ;  vu  les  avis  du 
conseil  municipal  du  Havre ,  en  date  des 


22  juin  et  16  septembre  1859  ;  vu  l'avis 
DU  de  ce  rapport  est  trans-  en  forme  d'arrêté,  du  4  juillet  1859,  de 
stre  de  l'instruction  publique  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  la  lettre  de  cet  administrateur, 
en  date  du  27  septembre  1859  ;  vu  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  en  date  du  9 
août  1859,  relatif  à  la  demande  faite  par 
les  représentants  de  la  compagnie  précitée, 
dans  le  but  d'obtenbr,  pour  les  établisse- 


;  l'autre  parvient  au  ministre 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  19. 
nspecteur  général  ,  désigné 
iciers  généraux,  est  chargé  de 
inspecter  les  différentes  par- 
ce. Il  reçoit  et  transmet  an 
la  guerre,  avec  ses  observa- 
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ments  en  projet,  le  bénéfice  de  yentrep6t 
€ctir;  la  section  des  travaux  pablici,  de 
Tagriculture  etdu-  commerce  da  conseil 
•d'Etat  entendaf,  avons  décrété  : 

Art.  1^^.  Xa  société  anonyme  autori- 
sée, par  éécret  en  date  de  ee  jour,  :8oas  la 
dénomination  de  Compagnie  havraise 
<I0  magasins  publies  et  de'  mugasini  gé' 
nirauœ ,  es4  aotortsée  à  éiaMiriui  maga- 
éi»  géfoéral  et  une  salle-  de^tenteii  publi-  ' 
^es  danf  dealoeaui  siiuésà  l'cst'dttbasiin 
Yanban  «i  du  bassin  des  doclW'ttBlrep^Us, 
«t  teintés  en  rose  aur4e'<plsn«4û-aniieié. 

2.  Lesdits  établissements  sont  autorisés 
à  recevoir  des  marchandises*  en  entrepôt 
fietif. 

3.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir du  présent  décret,  la  société  anonyme 
n'a  pas  jostIGé  qu'elle  a  été  mise  en  posses- 
sion des  terrains  sur  lesquels  les  établisse- 
ments ci-dessus  doivent  être  édifiés,  l'au- 
torisation sera  nulle  et  de  nul  elTet. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
^n  commerce  et  des  travaux ,  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


16  HOVBKBRB  =^  8  DicBMBRB  1859.  —  Décrat  im- 

përiatqcii  ouvre,  sur  l'exercice  18S0,'  on  crédit 

-  extraoBdImaire*  pour  Jes  fnUt  <de  rwtMiraHoo  et 

<    d'appriif  fiction  de  l*aDcienna- habitation  ■  de 

.  Longwood  et  du  Val  Napoléon  ,■  .k;  Saint»^- 

lène.  (XI,  BqU.  DGGXLVU,  n.  7132.  j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapfiort de  notre 
■«dinistre  aeorétaire  d'Etat  au  département 
vdes  affaires  étrjingéres  ;  vu  la  \ovàu  4  juin 
.1858,  portant  fixation  du.budigetigénéral 
ides  recettes  et  des  dépenses  de'J'exerciee 
•1859;  vu  notre  décret  du  14  novembre 
-auivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  du  budget  de  cet  exer- 
^ce  ;  vu  notre*  décret  du  10  novembre 
1656  ,  «oncernant  l'ouverture  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
4ate  du  11  octobre  1859;  notre  conseil 
4'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert -au  département 
des  affaires  étrangères ,  sur  l'eiercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
•quarante  mille  francs  (140,600  fr.),  appli- 
cable aux  dépenses qn^entralneron lia  res- 
tauration de  Tancienne  liubitetion  -ée 
Longwood  et  du  tombeau  dé  9'Enipereur 
Kapoléon  I^r,  à  Sain  te- Hélène,  et  rap« 
•proprialion  des  autres  parties  du  domaine 
"du  val  Napoléon.  Ce  crédit*  sera  inscrit  à 
■an  chapitre  spécial.  {Fra49 ^e  teitentra- 
4ion  et  d'appropriation  de  l^iweienne 
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habitation  de  Longwood  et  i% 

du  Val  Napoléon,) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  < 
moyen  des  ressources  affectéei 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisa tfon  de  ce 
proposée  au  €orps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaira 
et  des  finances  (MH.Walewski 
sont  chargés,  etc. 

4)2  VOTKMBA»  rs  8  DieiMBKB  1859.  • 

périal  qoi  détermine  la  partit 
troll  tière  dans  laquelle  11  peut  él 
'  position  aa  défrichenoent  des  b 
'■  culiers  dont  la  convenratioii  eit-i 
•ceasaire  à  la  défense  do  terriloi 
Bail.  DCCXLVU,  n.  7133.) 

-  Napoléon,  etc.,  sar  le  rspp 
ministres'  secrétaires.  d^Etat  ai 
onents  de  la  guerre  et  des  final 
loi  du -18  juin  1859,  où  U 
«  Art.  SâO.  L'opposition  au  dé 
«  ne  pourra  être  formée  que  p< 
«  dont  la  cottservalion  est  rei 
a  cessaire  ; 

«5°  A  la  défense  du  tenUv 
10 :  partie  de  la  zone  frootiéri  fi 
«terminée  par  -on  régleneal  ( 
«  tratioo-  poblicpie.  »  Vu  lendit 
août  1853,  portant  réglemeoti 
-tration  publique  ,-xonceniaol 
Êroniiére,  l&eommissioni  miili 
-vaux  publics  et  ses  attribaiioi 
conseil  d'£tal  entendu,  avooié 
Art.  l^r.  La  partie  de  la  xom 
dans  laquelle  il  p«otètre  formel 
-au  défrichement  des  bois  des  |i 
dont  la  conservation  est  recoai 
-saire  à  la  défense  du  terriloift 
pose- de  territoires  réservés,  ^0* 
mites  sont  fixées  confornéiieit 
descriptif  et  aux  six  carUttt' 
présent  décret.  Ne  sont  pas  cob 
les  "territoires  réservés:  le  1 
l'Océan,» depuis  Bayonne  joMT 
lines  ;  le  littoral  de  la  Bféditei 
pois  Hyéres  jusqu*à  Sijean  ;  la  ( 
autres  iles  du  littoral  de  la  Fn 
-tous  les  cas,  les  terrains  compi 
irones  de  servitude  des  places  <i 
des  postes  militaires  situés  di 
frontière  font  partie  des  ter 
serves. 

2.  Les  défrichements  des  bo: 
tieuliers  situés  dans  les  territoi 
continuent  à  être,  conformer 
cret  du  16  août  1853,  de  la  < 


^1)  Voy.,  tapràt  p.  /121,  les  notes  su  Tiirt.  230  du  Gode  forestier  («rU  2  de  U  loi  du  18 
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ission  mixte  des  traTftui  pu- 


nntrog  de  la  gnerre  et  des 
I.  Randon  ■  et -Mffgne)  sont' 


-  8  DficBMBRB  1859;  -^  Décret  im- 
lodifie  le  titra  12  de  Tordonnenee  ' 
1827t  poar  IVxëcntion  do  Code 
(U,  £uU.  DCCXLVU,  a.  713i|.> 

etc.,  8Dr  le  rapport  de  notre 
élaire  d'Etat  ai>  département 
;  va  la  loi  du  18  juin  1859; 
ncedes  l«r-4aoiH18S7,  pour 
n  Code  forestier  ;  notre  con- 
1  tendu,  avons  décrété  : 
Le  titre  12  de  Tordonnance- 
it  18*^7  est  remplacé  par  le^ 
suivantes  : 

Dispositions  sur  le  difri^ 
hemttU  dts  bois. 

Les  déclarations  prescrites 
9  dn  Gode  fores tierindique- 
iiinatioo,  la  situation  et  Té- 
)is  que  les  particuliers  se  pro- 
léfricher  ;  elles  contiendront, 
;lion  de  domicile  dans  4e  can- 
aalion  de  ces  bois  ;  elles  se- 
n  double  minute  et  remises  à 
icturf ,  où  il  en  sera  tenu  re- 
seront visées  par  le  aous-pré- 
"8  Tune  des  minâtes  an  décla- 
ismetlra  Tautre;  immédiate- 
ttt  forestier  supérieur  de  Tar- 

Avant  de  procéder  k  la  re- 
de  l'état  et  de  la  situation 
huit  jours  au  moins  à  l'a- 
es  agents  désignés  en  Tart. 
forestier  adressera  à  la  paetifr 
u  domicile  élu  par  elle,  un 
t  indiquant  le  jour  où  il  sera 
lile  reconnaissance,  et  conte- 
on  d*assister  à  l'opération  ou 
eprésenter. 

Le  procès-verbal  dressé  par 
(lier  contiendra  toutes  les 
i  et  renseignementa  de  na- 
ipprécier  s'il  j  a  lieu  de  s'op- 
ricbemefit  par  l'un  des  motifs 
ns  l'art.  220  du  Gode  fores- 
re»  s'il  s'agit  d'un  bois  coift- , 
partie  de  la  zone  frontière  où 
iol  ne  peut  «voir  lieu  sanaiUr 
3  fait  sera  simplement,  énonce 
rbal. 


Art.  195.  Le  procès-verbal  sera  trans- 
mià  avec  les  pièces  au  conservateur,  qui, 
avant  de  former  opposition,  en  fera  noti- 
fler  copiée  la  partie  intéressée,  aveoinvi^ 
talion  de  présenter  des  observations-. 

Art.  196.-8i'ie  conservateur  estime  qu%- 
le  bois  nedoit:pas  être  déhiché,   il  fer» 
signifier  au  propriétaire  mie>opposttion  mk 
défricbementytt  il  en  référepa  imniéttiale- 
menl  au  préfet,  en  lui  transn»eua»l  le» 
pièces  avec  aes  observations.  Dans  le  casi. 
contraire,  le  conservateur  en  rc'férera  safla> 
délai  au  directeur. généra)  des  forêts,  qui- 
en  rendra  coBiple  à  notre  ministre  de* 
finances. 

Art.  197.  Dana  le  délai  d'un  mois»  le-, 
préfet^  en  conseil  de  préfecture,  donnerai 
son. avis  motivé  sur  J'oppoailion.  Dans  les^ 
huit  jonrs.qui  suivront  cet  avis,  le  préfet, 
le  fera  notifier  au  propriétaire»  des  bai», 
ainsi  qu'au  conservateur,  et,  à  défaut  de 
conaervaUur:dana  le  dépariement,  à  l'a- 
gent forestier  supérieur  dans  la  circon- 
scription duquei  les  bois  se.,  trou  vent 
situés.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  trans- 
mettra son  avis,  avec  les  piéceis  à  l'appoi, 
à  notre  ministre  des  finance»,  qui  pronon- . 
cera,  la  section  des  finances  du  conseil 
d'£iat.piiéaJabIement.  entendue.  L9'  déci- 
sion ministérielle  sera  signifiée  au  pro- 
priétaire dans  lea  sii  mois  à  dater  du  jour 
delà  signification  de  ropposilion. 

Art.  198.  Lorsque  des  maires  et  ad- 
johits  auront  dressé  des  procés^erbaui 
pour  constater  des  défrichements  efTectués 
en  «ontraventioo.«u  titre  15  du  Code  fo- 
restier, ils  seront  tenus,  indépendamment 
de  la  remise  qu'ils  en  doivent  faire  à  nos 
procureurs,  d'en  adresser  une  copie  certiV 
fiée  à  l'agent  forestier  local. 

Art.  199.  Le  conservateur  rendra 
compte  au  directeur  général  des  forêts^ 
des.  condamnations  prononcées  dans  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  1*^  de  l'art.. 
221  du  Gode  forestier,  et  donnera  son  avis 
sur -la  nécessité  dé  rétablir  les  lieux  en  na- 
tui:edebois.  La  décision  ministérielle  qui- 
ordonnera  le  reboisement  sera  signifiée  à 
la  partie  intéressée  par  la  voie  adminis*^ 
trative. 

2.  Notre  miaûatre  des  finances  (M.  Mftr^ 
gne)  est  chargé^  etc. 
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perlai  portant  iolorisalion  de  la  looiété  «»o- 
nyiiM 'formée •««.Havre  KMM  la  -dénominatiaivi 
de  Cùmpa^MMhmnûêe  dt.mugiuùu  public*  «t  dfi. 


liGcatioiis  de  Part.  219  du  CoJ  e  dificàtions  correspottdinles  dans  le  liUre  i2"de' 
l  de  la  loi  du  18  juin  1859),  Toy  .,  l'ordonnance  dn  1*''  août  1827 {'qui*  a  été  fdiftr 
rendaient  indispensablM  Mf  db  o-     ponr  reiécoiiMi  daXU)â«  forestier. 


lit  r*/vrjt  ^0m  *nkf\  Mie  finag 

i^oa^hçùt  ét^'mfl'^Êii  màik  sa 


rt 


le 


à 


UM.  {li,  2*::-  ICCKLTIK. 

K^p^létMi,  fie.»  ra  W  kri  de  iseacc»  4a 
1i  Joio  l^»:ifir,  4»  a  MiMfl  Maéiit  ce 

ruU  >t,L4^  eebtq*iaire'ilB.'fH|']ii»efFin^, 
p<;ir  te»  4éfpenie«  d«  «nutcre  ée  b  ]af- 
tii^,  p«ii4«it  rcfiereie«  f)^^;  ^  Miiedé- 
trei  49  i%  mtf^tÊÊ^^rt  f  ohraal,  pevtaat  ré- 
yttfXîivm  ait.  rjt  aéiit,  pv  cîapttrei  da 
boget  ;  To  lei  art.  1M  de  la  loi  d«  25 
mar0<M7€tll  de  U  loi  do  t9jaBTier 
4H31  ;  fsenêtf  lef  afi«  35  et  a#  de  for- 
d^fwaTiee  da  31  foai  1836?  far  le  rapport 
de  noife  farde  deifeeaoi,  mhiiftfe  secré- 
taire d*Etai  ia  départeaieot  de  la  jostiee, 
airoof  décrété  : 

Art.  1*^.  Le  crédit  de  iriogtriept  mfl- 
lloni  fil  ^eat  treDte4rofo  miUe  eioq  reot 

ritri;-rlnfKt-qoinz<i;  francf,  aeeordé  par 
lof  dfi  il  Juifl  I8'>9  poar  les  dépeDfes 
du  minbtére  de  la  Joi tice  pendant  Tannée 
IMO,  est  réparti  aiofi  qo'fl  fait  cotre  lef 
diirerf  articlef  dont  fe  c ompofent  lef  eha* 
pHref  f périani  do  budget  de  ce  départe- 
ment, Mf oir  :  {SuU  U  détail.) 

2.  Nof  miniftref  de  la  joftiee  et  dea 
inaneef  (H  H  *  Delaogle  et  Hagiiç)  font 
ebargéf,  etc. 

10  HQfMM^w  «•  12  DécsMsu  itOQ^  «-Bécrei  in- 

Périal  qai  «pproi|f«  U  nonveUe  réd^cUen  de 
•ri  %  Aêê  Halni*  â«  U  «oeiété  «noitjne  formée 
k  Piftoi««iit  li  êéuêmiiÊêlion de  UtTUtUnmlt^ 
«OfsMgeie  é^tuoriOflei  A  pn»ft  coolve  lin* 


3ê  WTtUMT  =  15  méCUKU  1«3«L  — 

tnàa.  «tnor  imwr<  ««•'  r«seroee 
Bol  DCCXLO.  m.  7lâ2.. 

Napoléon,  €te.,  for  !e  rapjMrf  i 
nBiaî»tre  ferflétaire  d'Eus  n  de^ 
de  U  marine:  Ta  la  lof  d a  !SJa 
perlasi  fiiaiioo  da  badact  giâ 
recettes  et  des  dépeoses  de  ifurdi 
Ta  Dotre  décret  da  9  déccabief 
qoi  répartit,  par  chapitres,  itto* 
loaéa  par  la  loi  précitée  ;  tv  tM 
do  10  noTcmbre  1856,  sor  icHdi 
traordioaires  et  sapplénienlii^i 
lettre  de  notre  mioiatre  Mcrëiaa 
des  finances,  en  date  da  t&'joiil 
notre  ciNueil  d'Etat  cnlcoda^  an 
crété: 

Art.  l*r.  Il  est  ooTerC  à  aotni 
fecrélaire  d*BUt  an  déparlcwi 
marine,  sor  l*eiercice  i8S8,  aa  a 
traordinaire  de  la  sonune  de  qui 
lions  trois  cent  cinquante-  trois  rail 
(4,353,000  rr.),aiQal  réparti  eotn 
pitres  du  budget,  de  cet  .eiercice, 
Cbap.  3.  Solde  et  acceafoiiee  da 
750,000  rr.  Cbap^  5.  YWiaa^  «• 
Ghap.  8>  ApproTifionnemcatf  i 
de  la  flotte,  1,889,000  fr.  Ghap.  1 
de  Toyaga  et  dépenseadif  ersefyM 
SoBine  égale,  4,355;00afr. 

2.  11  fera  foiinra  à  cetle^d^ 


EJUPIRI  FIANÇAIS.  —  NAPOLioH 

atati  approavés,  sans  pr^adice 
des  tiers. 

lisse  d'épargne  de  Dourdan  sera 
remettre,  au  commencement  de 
Qée,  an  ministre  de  Tagricnl- 
mmerce  et  des  travaux  publics 
t  du  département  de  Seine-et- 
I trait  de  son  état  de  situation, 
1  décembre  précédent. 
e  ministre  de  Tagrienlture  , 
îrce  et  des  travaui  publics 
t)  est  chargé,  etc. 


=17  DicsMBai  1950.  —  Décret  im- 
lif  à  raménagcment  de  la  forêt  de 
c.  (XI,  BoiL  sopp.  DCXIX,  n.  92â2.J 

3,  etc.,  vu  les  propositions  de 
ation  des  Torêts  relatives  à  l'a- 
nt  de  la  forêt  deCompiégne; 
15, 16  et  86  du  Code  forestier  ; 
du  séna  tus-consul  le  du  12  dé- 
SS,  qui  comprend  la  forêt  de 
dans  la  dotation  de  la  Cou- 
Tart.  11  du  même  sénatus-con- 
oumet  les  forêts  de  la  liste  ci- 
iménagement  régulier;  sur  les 
s  de  notre  ministre  secrétaire 
épartement  des  finances,  avons 

La  forêt  de  Compiégne,  d'une 
totale  de  quatorze  mille  quatre 
rze  hectares  quatre-vingt-dix 
iivisée  en  trois  sections  :  la 
'une  contenance  de  douze  mille 
latre-viogt-huit  hectares  cin- 
(,  sera  exploitée  en  futaie  par 

du  réensemencement  naturel 
rcies,  et  ramenée  à  l'état  régu- 
cours  d'une  révolution  transi- 
it  vingt  ans  partagée  en  six 
aies  de  vingt  ans  chacune;  la 
mecontenance  de  mille  dix-sept 
xante-dix-septares,  seraexploi- 
s  sous  futaie  à  une  révolution 
ins;  la  troisième,  comprenant 
i  promenades,  les  dépendances 
it  affectées  au  service  des 
>emble  sept  cent  hait  hectares 
>is  ares,  sera  laissée  en  dehors 
ma  gement  régulier, 
tion  de  futaie  sera  partagée  en 
livisées  chacune  en  six  affecta- 
iction  de  taillis  formera  deux 
Ses  chacune  en  trente  eoapes 
I  à  l'âge  de  trente  ans. 
ssibtlité  de  la  section  de  futaie 
insi qu'il  suit:  pour  la  première 
ui  datera  de  l'exercice  1857. 
incipaux:  quarante  et  un  mille 
rente-sept  mètres  cubes,  non 
e  réserve  de  vingt  et  un  mille 
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sept  cents  mètres  cubes,  qui  pourra  être 
exploitée,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cours  de  la 
deuxième  décennie,  soit  sous  forme  de 
coupe  extraordinaire  en  une  ou  plusieurs 
annuités,  soit  répartie  uniformément  sur 
chacun  des  dix  derniers  exercices  de  Ja 
première  période.  Produits  accessoires  : 
trois  cent  quatre-vingt-cinq  hectares  seize 
ares.  La  possibilité  des  coupes  de  taillis  est 
fixée  à  trente-trois  hectares  vingt-quatre 
ares. 

4.  La  marche  des  opérations  et  Texéca- 
tion  des  travaux  d'amélioration  ^t  d'en- 
tretien reconnus  nécessaires  poor  assurer 
la  conservation  de  la  forêt  auroi^t  lieu  con- 
formément aux  places  d'exploitation  et 
propositions  détaillées  au  rapport  d'amé- 
nagement du  l«r  juin  1857. 

5.  La  mise  à  exécution  de  Taménage- 
ment,  prescrite  par  le  présent  décret,  re- 
montera au  l«r  janvier  1857. 

6.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  finances  (MM.  Fould 
et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


7  ==:  20  DÉosMBKB  1859.  —  Décret  impérial  sur 
forganisation  da  bataillon  de  sapeara-pom- 
piers  de  la  ville  de  Paris.  (XI ,  Bail.  DGGL , 
n.  7161 J 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  7 
novembre  1821,  constitutive  du  bataillon 
de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  ; 
vu  le  décret  du  27  avril  1850,  portant 
réorganisation  de  ce  corps  ;  vu  les  décrets 
des  10  et  SO  février  1855,  51  octobre 
1856, 19  mai  1858  et  9  février  1859,  qui 
ont  créé  de  nouvelles  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers et  modifié  la  composition 
des  cadres  du  bataillon  ;  d'après  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1«^.  Le  complet  du  bataillon  de 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  est 
fixé  à  douze  cent  quatre-vingt-dix-huit, 
oflBciers  et  enfants  de  troupe  compris.  Ce 
corps  sera  toujours  commandé  par  un  co- 
lonel ou  un  lieu  tenant-colonel.  L'ingénieur 
est  pourvu  du  grade  de  major  ;  il  a  pour 
adjoint  un  capitaine  d'artillerie  ou  du 
génie.  Le  cadre  d'organisation  comprend 
un  élat-m^or,  un  petit  état-major  et  dix 
compagnies. 

2.  La  nouvelle  composition  du  bataillon  . 
est  déterminée  ainsi  : 

Etat-major, 

Lteatenant-colonel  oa  colonel  commandant 
1,  chevaux  2.  Major-ingénienr  1,  chev.  1.  Ca- 
pitaine-ingénienr  adjoint  1,  chev.  i.  Gapitainec 
adjad«nta*majon  2t  chev.  2.  Lieutenant  d'ha- 


«MTfVS-  yil4r'-AlC^-!t*ffr>ÛOK  m.  ICt  UÊCEltl 


•■:... rvwiTor  :.c»«r.  1.  .HèJMcuw 
T'.u»-   -HUîim  HO     -tMvaBxT. 

%#t;9'f4«H«.  («»fM-^llk-«n  Z,   C^  '■'    irnif  iT  L. 

^NM*  30  S«p«^rs  '!«•  premier**  !;i«M«  'ionl  m  3i^ 
«1^^  Ifk  -  (1^  'f«4iv.«>ili«>  ":««!«  54.  C*in-.ru  3.  Rn- 
;«fii4  i^  tMMp^^  'XnHa^  :  <)0Uàm9  Z  •  ^rrwipe  125. 

P:>  ii-Tn4;<v  :    Oflirim   10.    IMit    «taMBMfnv  «. 
Tri>«ip4  8.   ?tmm  4*»  itn  emnpa^ie».  Officiers 

1.258.  Tv^J  :(«*i»4r«l,  1,»». 


Cale  soBOte  de  tro»  obL  qiMlim 
mile  (xnt  rinirantc-âepfc  dranci  «iiarii 
et  .iîK  ixatimcs  est  appii^iiée  à  dcBLBH- 
^eanx  etupiires  «in  mémeeiBrcit^^T^; 
tldifi.  ±i.  aai>pel  d'arrèrafcn  ds  Wk- 
neni  et  <le  sUfipléfBRit  de  irailoHitte 
nuanlir»  4e  Tonlre,  lTa*-4fi6  Ck*.  Il  c 
Guii-âS.  iLippcli  d'arrcmeB  deM» 
ment  iea  mèdèilles  militaiiou  ISnT 
5n  e.  TiH*i,  314^147  fr.  70  c. 

i.  L»  jreacBi  déerei 
prrijel  (ie  loi  portaot 
de  . 'exercice  1^*58. 

:;.  5otre  ministre  d*Etat  et  notre  pal 
duncelîer  de  l'ordre  impérial  dtkU 
gioard'Humieur  MM.  Fouid  et  te* 
Malikotr  ^Jnl  chargés,  etc. 


1 A  -  2A  ^yMWBM  M50.  —  IMrrsi  initial  «li 
«nlori''!  nrv  vifummit  <le  c.rMii  t  an  bodr»  de 

flAp^léon^  ^fe.,  sur  la  propMtiea  ée 
ffroCr^cr/md  fhsnfeUer  de  l'ordre  impénal 
de  to  lAnhn'&ttfmmtm ,  H  ter  le  rap- 
pofl  de  n/»tr«  miaintre  d^Elat  ;  fa  l'art.  9 
de  le  IM  dri  H  juillet  1^97,  portant  qiie, 
p/rnr  le  sertlce  de  le  dette  f  iagére  et  des 
peiwioes ,  et  pour  eelul  des  dépe niies 
pey^ble»  snr  revoes^  les  rappeM  d'arré- 
reges  s  -ront  Imputés  sor  reierelee  coa- 
rant,  m  d4  qu'en  An  d'eiereiee  le  trans- 
port en  sera  f  fTectiié  i  on  chapitre  spécial 
aa  moyen  d'un  virement  de  crédit  aato- 
ridé,  cnaïf ne  année ,  par  one  ordonaance 
rof  Mie,  qai  $f.rn  noumiiie  i  la  sanction  des- 
fîbambres,  avec  la  loi  du  règlement  de 
l'eierrlreeipIrA;  vu  Tart.  UH  de  l'or- 
donnance du  M  mal  iH%H,  portant  règle- 
ment «AnérahlelM  coropiablllté publique; 
vu  la  leUrede  notre  ministre  de*  flnanees, 
en  date  duxn  novembre  1tt59;  notre-con- 
sflll  d'Klat  entendu,  avoni  décrété: 

Art.    \*f,    l<es  crédits    ouverts  pour 
reirrelce  1HAM,  nin  ch/ipltres  suivants  du 
budget  de  la  li<«glon^' Honneur,  sont  ré- 
duit s  iriine  nomme  de  trois  cent  quatorie 
mille  rent  quariiiite^sopt  francs  soiionte 
et  dli  crnllmfg  (SU  147  fr.  70  c),  la- 
Yulr  t  Chap.  :^.  Trallcmont  et  supplément 
^^i  traitement  dcn  membres  de  l'ordre, 
"^^Mitl  tt,  15  e.  Ghap.  4.  Traitement  de 
SiflUtlle  miliUlre,  157,651  fr».  5&  c. 
■plfSiA»i47  (^.70  c. 


10  «  90  iMcavu  IflBflw  — 
CBBvra  un  cr«Rlit  anppiénoantairB  aa 
la  Lé4ian.^*Honnsiir,  «ureica  lfl6&  pSâU 
DGCL,  a.  7143.; 

^îâpaiéQit,  eic,  sur  la  proftOBtiaià 
notre  grand  cluaeeiiev  de  rordie  îaplpjil 
de  la  Légion-d'Hoancar  et  aar  k  JnnMi 
de  notze  ministre  d*£tafc  ;  ¥m  lalai  diS 
i>iiB  ld37,  portant  fisatioB  da  bodg^i^ 
Béral  des  recettes  et  des  dépeos(S-4e 
Teiercice  i858  ;  vn  notre  décret  da  9  dé- 
cembre lr^5T,  qai  répartit,  par  chifUltit 
les  crédits  alloués  par  la  lof  piécitèBl  tu 
rordonnanee  du  31  mai  iSnS ,  portNtri: 
flemeot  général  de  la  comptabîHlépillE 
qne;  vu  notre  décret  da  10  nowlil 
i'^iSS,  concernant  les  crédits  eilnoNt 
naires  et  supplémentaires  :  tq  la  leltmÉ. 
notre  ministre  desGoances,  en  dalediV 
novembre  1859  ;  notre  conseil  d*EW0- 
tendu,  ayons  décrété  : 

Art.  i*r  II  est  ouvert  an  bndgetJU. 
Légion-d'Honnenr,  exercice  iSSStUO'^ 
dit  supplémentaire  de  vingt-denaflli^ 
soiiante  et  dix-sept  francs  dix-s^tcn^ 
times  (22,077  fr.  17  c).  Ce  crédft^U^ 
plicable:  Au  chap.  il.  RestitaliaaiiU 
congrégation  de  la  Mère  de  Diee  dl  flr 
rellle  somme  versée  pour  son 
dans  la  caisse  de  la  Légîon-d'Hoi 
1,850  fr.  Chap.  13.  Pour  remboviBafll 
de  sommes  versées  à  charge  de  reititatiM 
et  virement,  20,227  fr.  17  c.  Tolai  ^ 
22.077  fr.  17  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ladépeaseeojNI* 
des  ressources  affectée»  ao  serviefl  d^ 
Légion-d*Hoaneur  pour  l'exercice  I8|M 

3.  La  régularisation  de  ee  crédit. «i 
proposée  au  Corps  législatif^:  coi 
ment  à  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministras  d*Etat  et  dea  A 
et  notre  grand  chancelier  de  I'erd8ftii# 
Tial  dela.liégioa'd'honneiir  <MM*  IM 
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et  dac  de  Malakoff)  jont  ■  cèar- 


bteiMBHB  1850.  —  Décret  impérial  qui 
ao  budget  du  minhière  des  finaneat , 
'eiercice  1858,  deux  chapitres  destiaés  k 
ir  rirapuUUon  des  paiements  faits  pour 
s  d'arrérages  de  rentes  Tiagères  et  de 
ns  qui  se  rapportent  k  des  eiercices  clos, 
ill.  OCCL,  n.  7164.) 

tléon,  etc.,  vu  Tart.  9  de  ta  -loi  da 
t  1837,"aui  termes  duquel  la  dé- 
jrvant  de  base  aa  rég^leixHSnt  des 
de  chaque  etercice,  px)ar  le  service 
lette  viagère  et  des  pensions,  et 
îiui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
s  sur  revues,  ne  se  composera  que 
imentsefiTectués  jusqu'à  l'époque 
clôture;  les  rappels  d'arrérages 
nr  ces  mêmes  exercices  d*aprés  les 
ultéiieurèment  constatés  devant 
er  d*étre  imputés  sur  les  crédits 
rcice  courant  et  le  transport  en 
ectné,  en  fin  d>xercice,  à  un  cha- 
lécial,  au  moyen  d'un  virement  de 
à  soumettre,  chaque  année,  a  la 
0  législative,  avec  le  règlement  de 
;e expiré;  vu  Tart.  lOîdeTordon- 
iu  51  mai  1838,  portant  règlement 
omptabililé  publique;  considérant 
a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
s  et  les  pensions,  d'appliquer  les 
ions  ci  dessus  à  Texercice  1858, 
atteint  le  terme  de  sa  tlôtnre,  et 
règlement  doit- être  incessamment 
é  au  Corps  législatif  ;  sur  le  rap- 
3  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
nces,  avons  décrété  : 

1*1^.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
re  des  finances,  pour  Texercice 
eux  nouveaux  chapitres  spêciale- 
estinés  à  recevoir  1* imputation  des 
its  faits  pendant  cet  exercice  pour 
d'arrérages  de  rentes  viagères  et 
ions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
los.  Ces  chapitres  sont  intitulés  : 
s  d'arrérages  de  rentes  viagères 
Hoes  clos.  Rappels  d^arrirages 
sions  d'exercices  elos, 
«&  paiements  effectués  pour  ces 
d'arrérages  montant,  d'après  le 
ci-annexé,  à  la  somme  de  trois 
x-neuf  mille  sept  cent  quarante  et 
es  vingt-cinq  centimes (3 19,741  fr. 
sont,  en  conséquence,  déduits  des 
es  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
ce  1S58  pour  les  rentes  viagères  et 
sions,  et  appliqués,  eomme  il  sait, 
uveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
recèdent  :  Rappels  d'arrérages  de 
iria gères  d'exercices  clos,  45,l9ifr. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions 
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d'exercices  clos,  274,549  fr.  21  c.  Total, 
3l9,74rr^«35.  c. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l^exercice  1858,  une  somme  de 
trois  oent  dix-neuf  mille  sept  cent  qua- 
rante et  un  francs  vingt^inq  centimes  est 
transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus, 
et  «insriée  aux  chapitres  suivants  :  Rentes 
viagères  d'ancienne  origine,  25,68i  fr.  78  c. 
Rentes  viagères  ptrar"la  vieillesse  (loi  du 
â3.mai  1853),  19,529  fr.  «M  Cr  Pensions 
citiiet  (loi  du  2d  août.  1T90),  10,374 fr. 
95e.<iÀ  titre  deTècompettSe  nationale, 
5,6401^^38  c.;mmtaifes,15M47fr.  48c.; 
ecclésiastiques,  279  fr.  42  c.;  de  dona- 
taire^ Vlépossédés,  12,245  fr.54  c.  ;  civiles 
(loi  du  9  juin  1853),  83,217  fr.  53  c; 
secourir  viagers  aux  anciens  militaires  de  la 
ftépuMfque  et  de  l'Empire,  7,010  fr.; 
pensidnsr  et  indemnités  viagères  de  retraite 
aux  employés  -des  anciennes  listes  civiles 
et  do  domaine  privé  du  dernier  règne, 
3,33S  fr.  91  c.  Total,  319,741  fr.  25  c. 

4.«^Le  présent  décret  sera  annexé  an 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  du 
budget  île  Texercice  1858. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


il  »:  20  steBKiM  1850.  —  Décret  Impérial  qui 
ouTre  aa  ministre  de  la  guerre  an  crédit  extra- 
ordinaire sur  Texercioe  1950.  (XI,  BvU.  DCCL, 
n.  7165.) 

Napoléon,  ete.,^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre-  secrétaire  d'Etat  de  la  goerre  ; 
va  la  loi 'du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  boget  de  1859;  va  notre  décret  du  14 
novembre- 1858,  portant  répartition,  par 
chapitres^  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  notre- décret  du  10  novembre  1858, 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  3  décembre  1859  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avoni  dé- 
crété : 

Â.rt.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  extraordinaire  de 
vingt-six  millions  trois  cent  quatre-vingt 
mille  francs  (26,380,000  fr.) ,  réparti 
comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  bud- 
get ci-aprés  désignés,  savoir  :  Ghap.  3. 
Etat-miûor,  1.000,000  fr.  Ghap.  4.  Gen- 
darmerie iropérialCr  250,000  fr.  Ghap.  7. 
Solde  et  entretiea  des  troupes,  16.800,000 
fr.  Ghap.  8.  Habillement  et  campement, 
6,000,000  fr.  Ghap.  9.  Lits  militaires, 
680,000  fr.  GiMp.  10.  Traiisportr.  géné- 
raux, 1,570,000  fr.  Ghap.  11.  fiamache- 
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approuTA  un  Bonveao  tarif  pov  I 

s  des  caves,  ceiliciBLel  magdsias  d«  Tci 

Tint,  eaox'de-vie.  .hailes  «tviaaigrtt 

de  Paris.  (XI,  BulU  DCCLIl,  n.  711 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapporl 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé( 
de  i'agricuUnre,  du  commerce  e 
Yaux  publics;  va  le  décret  cous 
l'entrepôt  général  des  boissoDsd 
de  Paris,  en  date  da  50  roan  1» 
différents  règlements  qui  ontdéA 
régime    intérieur   de  cet  élsfeii 
.  ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  f 
vu  notamment  l'ordonnance  royi 
fnarsi853,et  le  tarif  y  anneié;' 
libération  du  27  mai  1B59,  parb 
conseil  manicipal  de  la 'Ville  (!« 
voté  un  nouveau  tarif;  vu  ravise 
:  positions  dufénateur  préfet  de! 
,-J=^.^6  DÉatiuiiitl859.  —  Décret  impérial  qui  -  en  date  du  ii9  juillet  1B59;  VO 
..  envre,  sur  Tcneroice  1859,  a»  crédit  soppié-     la  Chambre  de   commerce  de  F 

.,.,meniaire  pour  la  rfistanration  da  U  oalhédrale    . ^jgte  4u    10  novembre  1859;  VI 

•de  Parui,.(XI,  BolL  DGCLU,  n.  7178.)  Q^tre  ministre  secrétaire  d'£Ut  i 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  •  tement-des  finances,  avons ëécréi 

•  aninistre  s^crélaire  d'Ëtat'Bu  département  Art.  !•'.  Le  tarif  pour  la  loa 
{-de l'instruction! publique eldet-euHes;  vu  caves,  celliers  et  magasins  def 
i.4a  loi  du  4- juin  1858,  portant  fiiation  du  des  vins,  eaux>de-vie,  balles  eli 
.  iMdget  généraJidefl  dépenses  et  des  recettes  de  l'octroi  de  Paris,  tel  qa'ii  i  ^ 
■  <4le  Teiercice  1859  ;  :va  notre  décrel-du  14  l'ordonnance  rof  alexln  'ii  nmii 
,  novembre- iBittant/.fMiteaant' répartition  remplacé  par  le  tarif  ciananè^ 

ides  crédits  du  tMidgttt  éea.'dépeBses  dudit    'tarif.) 
.«exercice;  vu  l'art.. âûjdujréglemjent général        2.    Nos    ministres    de  Tigii 
i-du  31: mai  1838,  eonoernanMa  faculté  «'du    commerce  et  des  trarm 

•  4*euvric'.dea  crédits. snpplémenAaireSy  par  '  ^  des  finances  (MM.  Roaheret 
/décret,  dansirinteivaliedeasessiens  légis-     sont  chargés,  etc. 
:  latives;  vu  4*art.  âl.>de  la  loi.du 


«itée  du  .31  mai  1838,  savoir  t  eaercice 
.1856,  âOO  fr.  ;.  1857, 16,752  fr.  48  centi- 
mes. T^>^tal.  16,952  fr.  48  c. 
.  â.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  4es  cultes  est ,  en  conséquence, 
^autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  fi pécàal  ouvert,  pour  les  dépenses 
^es  eiicrcice»  clos  concernant  les  services 
^^es  cuite^,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
.23  mai  1834. 
...  3.  La  régularisation •< de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  conformément 
^il'Art.  21.de  la  loldu  5  mai  1855. 
...4.    Nos     ministres     de  :  l'instruction 
IM^ique  et  des  rcultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland    et   Magne)  sont  char- 
elc. 


)de  la  loi.  du  5  mat 
vl855,  relatif  au  modeidejréguJarisatâon  des 

.inédits  ouverts^  par  «décret;  "VU' notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
supplémentaires  etiextraonHoaires;  vu:la 

»  «lettre,  de  notre  ministre:  des  .finances^  en 
•4atedu  4  novembre  1859;  notre  conseil 
d*£tat  enieadui,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  11' est  ouvert  è  aotre  ministre 

.  'de  l'instruction  pubKqoe  et  des  cultes 
{Services  dee  cuitee)^  sur  i'eiercice  1859, 
«iB  crédit 'BU pplémciHaire  de  tveis  cent 
■  mille  'francs  (300,000  fr.) '«ppKcable  au 
cbapilre  45  du  budget  (Restauraiien  de 
liacutfiédraî»  de  Paris), 
'  2.  ii>  sera  ponrvu  à  «ette  dépense  au 

:: -moyen  des  resfource»  accordées*  par  la  loi 

•  «duiiudget  de  l'exercice  1859. 

5.  La  réguiarisniion  4le  «et  crédit  sera 
'  proposée  an  Corps  légifdastif,  conformé - 
«ment  à  l'art.  24<  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
4.  Nos  miniaifies  '  de  'Vinatruction 
•publique  et* des  cultes,*  et  des  finances 
'(MM.  ftoulaod  et;-'Magae)''  sont-  char- 
ifiê,  etc. 


mtm 


'49  3"  SO"»*cBMMB  f85fit  —  Décret  impérial  qui 


14  =3^-26   ©feCBMBRf!    1859.  —  D*«* 

-  portant  répartition,  par  ariiel'^,  *• 

▼art  an  département   de  U  gw» 

:  dépenses  de  Texercice  1860.  (XI,  Bd 

n.  7180.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  iî*« 
consulte  du  25  décembre  \&t' 
du  11  juin  1859,  portant  fiiai^ 
get  de  l'exercice  1860;  va  ledto 
novembre  1859,  portant  répart 
chapitres,  des  crédits  accordés 
loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  m 
crétaire  d'Etat  au  départeme 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1»'.  Le  crédit  de  trois  c 
neuf  millions  quatre  cent  cinc 
mille  sept  cent  qiiarante-qoa 
(359,458,744  fr.)  ouvert  aa  d' 
de  la  guerre  par  l'art.  1«^  de  ii 
jnin  1859,  pour  les  dépenses  ( 
1860,  est  subdivisé  dans  les  di' 
de  chacun  des  chapitres  do  b 
formément  au  tableau  ci-ann 
tableau.) 

9.  Notr»  nriniatre  ^le  la  goer 
don)  est  chargé,  etc. 
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,"""  *f5^-  T  Pf«;«'  ^P*'i;}  por-     art.  9  et  10  da  décret  da  17  mai  1809  ei 

éculion  de  la  loi  da  16  juin  1853,  eil  -    <*•»*/*•  ««^<|«   »•   «01  da  28  avril  1816^. 
ncerne  l'extemion  da  régime  de  Toc-      J?'*"™"  *"    régime  de  Toctroi   de    PtHt;: 
^iiris  jusqu'aux  noorelles   limites  de      toutefois,    aUCOIie  iDtroduciJoil    d*0bjet» 

s.  (XI,  Buii.  DCCLU.  n.  7181.J  assujettis  aax  droits  aaire  que  celle  poar  - 

►n,  etc.,  sur  le  rapport  deaotre     '*»Pl'roTi8ioDnemciit  de  ses  habitants,  ne- 
ecrétaire  d'Etat  au  département     P®""^™  s'effectuer  par  le  bois  de  Boulogne, 
es  ;  vu  les  art.  4,  5,  6,  7  et  il     ^'  "'^^  *"'•»  «"»  grilles  eitérieures  de  cette  • 
lu  16  juin  1859,  sur  l'extension     ""»«"  «*  »«'  *«  limites,  qu'un  iservice  de 
i  de  Paris;  vu  l'ordonnance  du     v*'*flcatioD,  et  toute  introduriion ou  teiK 
re  1814  et  les  dispositions  des     ^*^^ve  d'introducUon-^nstihiera  une  eoR- 
\  avril  1816 «t  t4  juin  18S4,  je^     travention  qui  sera  pourftuivie  conformé- 

octrois  ;  vu  la  loi  du  it  déoem-  "^^^^  '^^  '^'^  des.â9  mara  183i  et  24  mai 

ît  le  tarif  y  annexé  pour  la  per-  ^^^\. 

i  droitd'entrée surles  boissons;      ,  ^'  "  ••'•  ■***^'*  tek-iiombBe debureaus .. 

u  24  mai  1834;  vu  la  loi  du  11  "*  déclaration,  de  recette,  de  vérlfi(;atioi»'>< 

vu  la  loi.  du  10  mai  ;ls46;  vu.  ®^  **"  surveillance  qui.sera  jugé  nécessaire^ 

ti  17  mars  1852,  vu  i'art.  18  de  '^"^  '"^  portes  autres  que  celles  donnant 

nances  du  22  juin  1854;  vu  les  '"''  '^  ^^^*  ^^  Boulogne  qui. sont  ména-^ 

ns  des  <;onseil8  municipaux  des  ****  ^•**  *®  murdea  fortificalioua.  qu'aux 

de  Neuiily  et  de  Boulogne;  va  "^""v***^  entréea-  par  eao,  sur  les  porta, 

ion  du  conseil  municipal  de  la  JÎ^^*«hargement,  dans  les  j^ares  et  sur=le8>< 

ris ,  en  date  du  30  septembre  "^"•^  ^®  chemin  de  fer,  depuis  le  point 

ant  i,  1»  la  réunion  à  l'octroi  ^"  '"  ^^*®  franchit  l'enceiirte  de  Parii^ 

îs  -octrois  établis  dans  les  corn-  i"SQ<i*i  son  exlrémlté  à  rintérieur.  De»,  ba- 

Passy.  Autenil,  Batignolles-  '^^'"^  ^^  servicea  seront  également  orga? 

Montmartre,  la  Chapelle,  la  °''^*  ^i^^ntérienrdes'JionveeBx  tenritoirea^  , 

slleville,  Gharonne,  Bercy,  Vau-  '*^"'*^  *  *•  viHe  de- Paris  pour  assurer  la.  -. 

irenelie;  l'extension.,  aux  par-  P^'c^P**»  dans  lerabeltoltfr,'  marché»;  et  • 

inciennes  communes>eomf  risses  ^^abllftsements  publicis,  dans  les- entrep6ti^  - 

inte  fortifiée  de  Paris,  du  tarif  *  domicile  autorisés.par  l'arL  5. de  la  loi 

dans  ladite  ville;  S»  l'appro-  P^^'^  >  dans  Jea  usines  appelées  à  jouir 

I  règlement  pour  la  perception  ^^  bénéfice.de  Kart.  .7,  alnsique  daos;laa>.  ^ 

►i;  vu  l'avis  du  préfet  du  dé-  '^briquei  el  autre» iMeex  de  produetio» 

Je  la  Seine,  en  date  du  5  octo-  ^'«^''Jet»  aisnjettireui  HlTafts  tl'octroi. 
;  vu  les  observations  de  notre        "*•  ^^'  w*léa  du  préfet  de  la  Seine;  Itf" 

rrétaire  d'Etateu  ^iéparteoient..  2»°^^  municipal,  consulté,  continueront 

ir;   notre  conseil  ii'£  ta  t  en^  .  ^  déterminer,.  auiv4mt.  I«s  localités,  et  les. 

is  décrété  :  beaoins.de  la  perceiiyon,  la  nalnre  du  aer-:. 

A  partir  du  1«'  ianvier  1860  ^'®®  auquel  ebaeun  de»-bareain  établis  .e»  ]> 

a,  lis  règlements  et  les  tarifa  ;:«rtu  de  Par thHejrécédeot  devra  être  af- 

de  Paris  actuaUement  en  v^.  f'^^^'i"  ,^*T*  ^^^'^^î^^'c  ^^  ^«  ^^^^^ 

fit   aonlimuis'  «n*   t*rrii^m.  ^*"'®  desdlts  bureaux.  Ces  arrêtés  seront 

L  ^T^kTi^Zli:Z  |;"»>/i^  «^«fflc'î^s  dans  rmiérieur  et.  à 

1859.  sons  les  exceptions  por-  '  extérieur  des.  bureaux» . 

oi  et  par  le  présent  règlement.  Objets  exiHani"  dans  je-^eommerceatr 
faciliter  la  circulation  entre  1®' iam?<er  1860,' lur  fa  <e.rri/olr&  an- 
bois  de  Boulogne,  il  ne  sera=       nexà, 

arrières  de  l'enceinte  fortifiée  '      5.  Toua  >leael^et»  compris  «u  tarif  dea^. 

'  le  bois,  qu'un  simple  serrice  droits  d'octroi  de  Paris  existawtidanff  le"' 

ice;  mais,  pour  garantir  conh-  commerce  an  1«^  Janvier  1860;  sur  le  ter-' 
es  intérêts  de  la  perception,  ..ritoire  annexé  &  l'ancien  riityoa,  seront 

de  cette  promenade,  avec  son  frappéa  desdiCa  droits,, sous. la  déductii>ik.'i. 

),  ses  grilles  et  se» pavillons  des  Uxas-qH-ilsiaurentMquiitéea  k  i'oon.: 

s  boulevards  et  chemins  exté'  troi  delacomnnine  dont  «dépendait  l'ét»-  • 

ivage  de  la  Seine  qui  la  limite  blissement  dans  lequel  ces*  Objets  seraieiii 

ront,  à  la  même  époque  du  reconnus,  sauf  l'admission,  en  entrepôts 

1860,  et  par  application  de»  fictifs/  s'il  y  a  Ueu.  (1). 

isposition  a  été  critiquée  comme      tîvitë  det  lois;  On' a  fait  remarqxi«>r  qac  !e  droit- 
le  an  principe  de  la  non  rétroaC'     d*octroi  n'a  pu  être  exige,-  an  moment  bù  iae» 
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6.  Tout  commerçant  en  gros  ou  en  dé- 
tail, tout  fabricaoti  tout  possesseur  ou 
chef  d*usiDe»  et  tout  détenteur  ou  déposi- 
taire de  marchandises  assujetties  à  Toctroi 
et  destinées  k  être  revendues,  sera  tenu» 
dans  les  dii  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  1860,  de  déclarer  au  bureau  de 
Toc  trot  désigné  i  cet  effet,  ou  aux  em- 
ployés qui  se  présenteraient  pour  recevoir 
Icsdites  déclarations,  tous  les  objets  com- 


pris an  tarif  qu*il  avait  en  sa  potsBiioi 
au  1*'  dudit  mois  de  janvier,  soit  dans  » 
magasins,  cayes ,  celliers  ou  ateliers,  nii 
dtfns  tout  autre  lien.  Lesdites  décUratiiii 
devront  énoncer  eiactement  la  nalare,li 
quantité  desdils  objets,  et  les  lieni  mIi 
sont  placés.  Elles  pourront  être  vérilœ 
par  les  empFoyés  de  Toctroi.  AdéfaalÉ 
déclaration ,  ou  en  cas  de  décUntlB 
fausse  ou  ineiacte,  les  contreveosBiisf- 


marchandises  ont  été  introduites  dans  les  com- 
mones  de  la  banlieue  ,  que  selon  le  tarif  alors 
en  rigaenr  dans  ces  communes  ;  que,  le  droit 
une  fois  payé  au  moment  de  rintroduction)  les 
marchandises  ont  été  k  Vêhri  de  toute  percep- 
tion nouvelle  ;  que,  baser  une  perception  nou- 
velle sur  une  loi  qui  n'existait  pas,  qui  du  moins 
n'avait  point  de  force  obligatoire  au  moment 
de  l'introduction,  c'est  donner  k  cette  loi  une 
influence  abusive  sur  des  faits  accomplis,  et, 
par  conséquent,  porter  atteinte  k  des  droits  ac- 
quis ;  car  un  droit  est  acquis  lorsqu'il  est  la  con- 
séquence légale  et  immédiate  d'un  fait,  et  que 
ce  fait  est  accompli. 

A  la  vérité,  a-t-on  ajouté,  l'article  distingue 
entre  les  marchandises  qui  ont  été  introduites 
par  des  consommateurs  pour  leur  usage  person- 
ne], et  celles  qui  l'ont  été  par  des  commerçants 
ou  des  spéculateurs  pour  être  livrées  au  com- 
merce. Voj.  art.  0.  Les  secondes  seules  sont 
soumises  au  nouveau  droit  d'octroi.  Mais  celte 
distinction  ne  fait  point  disparaître  le  vice  de 
rétroactivité  ;  elle  est  d'ailleurs  contraire  à  la 
législation  de  l'octroi.  Cette  législation,  en  im- 
posant l'obligation  de  pajer  un  droit  au  mo- 
ment de  l'entrée  de  certaines  denrées  dans  une 
commune,  ne  s'enquiert  pas  de  l'usage  auquel 
ces  marchandises  sont  destinées  ;  elle  frappe  éga- 
lement celles  qui  doivent  servir  à  l'usage  per- 
sonnel de  l'introducteur  et  celles  qui  sont  desti- 
nées à  alimenter  un  commerce  soit  en  gros,  soit 
en  détail.  Si  donc  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  les  premières  ne  peuvent  être  atteintes  par  le 
nouveau  tarif,  il  est  impossible  de  soutenir  que 
les  secondes  doivent  en  subir  l'application. 

Il  faut  avouer,  a-t-on  dit  enfin,  que  le  prin- 
cipe de  la  non  rétroactivité  n'est  plus,  comme 
sous  le  régime  de  la  constitution  de  l'an  3,  un 
principe  constitutionnel  ;  que  Part.  2  du  Code 
civil,  qui  lie  les  juges,  n'enchaîne  pas  le  légis- 
lateur, et  qu'une  loi  peut,  par  des  motifs  très- 
graves,  faire  réagir  ses  dispositions  sur  le  passé  ; 
mais  du  moins,  cette  réaction  n'est  possible  que 
lorsque  la  loi  s'exprime  à  cet  égard  dans  les 
termes  les  plus  formels;  or,  la  loi  du  lÔ  juin 
1850,  sur  Tannexion  des  communes  de  la  ban- 
lieue k  Paris,  ne  dit  pas  un  mot  qui  autorise  k 
penser  qu'elle  ait  entendu  faire  peser  le  droit 
d'octroi  de  Paris  sur  des  marchandises  déjà  in- 
troduites \lans  les  communes  annexées  au  mo- 
ment de  sa  promulgation.  Loin  de  Ik,  l'art.  H 
dit  formellement  :  à  partir  du  l**  janvier  1860, 
le  régime  de  l'octroi  de  Paris  sera  étendu  jusqu'aux 
nouvelles  limites  de  cette  ville.  Plusieurs  autres 
articles  s'attachent  à  atténuer  les  efiets  funestes 
d'une  application  trop  brusque,  et,  notamment, 
pour  la  contribution  des  patentes,  elle  accorde 
une  prorogation  do  dix  années^  Voj.  art.  8. 


Il  est  d'ailleurs  évident  que  si  l'esprit  •(  Je 
texte  de  la  loi  du  16  juin  1850  repoont  h 
rétroactivité,  le  règlenaent  d'administratiai  pi. 
blique  ne  peut  pas  l'établir. 

Cette  argumentation  .«at  pressante,  etToaM 
peut  se  dissimuler  que  la  question  ne  loit  griR 
et  difficile.  Mais,  d'un  antre  côté,  il  est  biea  C8> 
tain  que  l'introduction  que  Ton  a  voulu  altcisèi 
n'a  pas  été  l'effet  des  besoins  ordinaires  d  kfi» 
times,  soit  des  consommatears,  soit  des  rn— ■ 
çants  ;  elle  a  été  déternainée   par   le  àkk  k 
soustraire  au  droit  d'octroi  des  marchandini  m 
j  auraient  été  soumises  dans  l'ordre  ordisMcn 
faits;  en  d'autres  termes,  les   noardiandMS  m 
été  introduites,  non   pas  parce  qu'il  était  tàeih 
saire  de  les  avoir  en  magasin  poar  les  *'**— *-r" 
ou  pour  les  livrer  aa  cooaÀerce ,  mais  pat 
qu'on    voulait   les   avoir   h    sa   di^posilioa  au 
payer    le  droit  d'octroi,  les    revendre  onile 
aussi  cher    que    celles  qui    Pavaient  aanitté, 
et  se  procurer  ainsi  un  bénéfice  au  déinist 
de  la  caisse  municipale. 

Voilà  certes  de  sérieuses  considératioss;  «tlioi 
est  bien  tenté  de  voir  dans  cette  conboaiMa 
quelque  chose  qui  ressemble  h  une  fraude  dibi 
la  loi. 

La  dlfUcnlté  consiste  k  sairoir  si  on  péri  règ- 
lement dire  qu'il  y  a  eu  frande,  de  la  pirt  à 
celui  qui  a  usé  du  droit  qne  lui  conférait  h  M 
en  vigueur  au  moment  où  il  a  agi,  paieifA 
n'a  itté  de  ce  droit  qu'afin  de  se  Bontimlk 
loi  nouvelle  dont  il  prévoyait  TapplicatiM  |n- 
chaîne.  Cette  intention  étant  incontsrtAhiVi 
règlement  pouvait-il  déjouer,  par  sesdi 
la  combinaison  dont  le  bat  était  ai 


? 

Ce  sera  aux  tribunaux  à  pronoocv;ear 
sait  qne  les  questions  aazqnelles 
naissance  la  perception  des  droits  (fodniioit 
de  la  compétence  de  l'aotorité  jodiddn.  Os  « 
cité  divers  arrêts  qui  auraient  été  àt^  rcaéi 
dans  des  situations  analognes.  Je  rrois  qu'il  y  ■ 
a  deux,  émanés  l'un  et  l'antre  de  la  Cov  dec» 
sation,  qui  peuvent  être  snrtoat  consnltéi.  b 
premier,  du  S  janvier  1855*  est  favorable  as  ip 
téme  qui  est  adopté  dans  le  présent  décret.  (V^ 
Sirey,  55.  1.  119.)  L'autre,  en  date  du  tij^ 
vier  1857,  lui  est  contraire.  (Yot.  Sirey,  S7>  !• 
667.}  A  la  vérité,  ils  n'ont  pas  été  rend»  Um 
les  deux  sur  des  espèces  exactement  sembbbl» 
Dans  la  première,  il  s'agissait  d'âne  estenaioa  àt 
limites  de  l'octroi ,  et  c'est  précisément  ee  qû 
a  lieu  pour  la  ville  de  Paris  ;  daxu  la  seoosAb 
un  décret  avait,  non  point  modifié  leslimitsidi 
l'octroi,  mais  frappé  d'un  droit  nne  denrée  ^'i 
précédemment,  n'en  payait  aucun. 

On  peut  consulter  aussi  le  paragraphe  S  ^ 
l'art.  1«  de  la  loi  du  U  juillet  1855.  (Voy.  tow 
55.  p.  330.) 
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)0ursaivi8  en  vertu  de  Tart.  8  de  la 
[  29  mars  1832. 

Le  droit  d'octroi  k  percevoir,  en  eié- 
1  de  1  art.  5  ci-dessus,  sera  eiigible 
diatement  après  la  remise  au  redeva- 
1  décompte  des  sommes  dues  d'apréf 
lantités  constatées,  comme  il  est  dit 
l'art.  6,  k  moins  que  lesdits  objets 
snt  admis  k  l'entrepôt  fictif  autorisé, 
art.  5  de  la  loi  sur  Tanneiion ,  en 
r  des  magasins  en  gros  et  des  usines 
l'eiistence  aura  été  constatée  au  1*' 
:r  1859.  Des  facilités  de  paiement 
ont  être  accordées  par  l'administra- 
eu  égard  k  l'importance  des  sommes 
sur  les  marchandises  non  entreposées 
X  garanties  offertes  par  les  contri- 
es. 

Les  marchands  en  gros  de  boissons 
uraient  établi  des  magasins  posté- 
ment  au  l«r  Janvier  1859,  ne  pou- 
prélendre  k  l'entrepôt  à  domicile 
dé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin 
et  les  débitants  cessant  également  i 
ne  époque  d'être  eiercés,  seront  te- 
es  uns  et  les  autres,  d'acquitter  les 

d'octroi  de  Paris  sur  toutes  les 
ns  restant  en  leur  possession  au  31 
bre  1859.  Le  recouvrement  de  ces 

s'effectuera  en  même  temps  que 
le  la  taie  unique  attribuée  au  trésor 
,  conformément  k  l'art.  42  de  la  loi 
avril  1852. 
L'exercice  des  contributions  indi- 


4G5 

disposition  ne  pourra  s'étendre  aux  par- 
ticuliers transportant  leurs  approvisionne- 
ments ordinaires  dans  un  autre  domicile» 
on  qui  céderaient  tout  ou  partie  de  ces  ap- 
provisionnements i  d'autres  personnes. 

Des  entrepôts  à  domicile, 

11.  Les  magasins  en  gros  soumis  aux 
droits  d'octroi,  pouvant  prétendre  à  l'en- 
trepôt i  domicile  concédé  pour  dix  an- 
nées par  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1859, 
seront  admis  au  t>énéfice  de  cette  dispo- 
sition, sur  une  demande  des  intéressés 
présentée  k  l'administration  de  l'octroi , 
indiquant  la  situation  des  magasins,  la 
description  des  lieux ,  la  nature  du  com- 
merce, et  appuyée  des  titres,  pièces  et  do- 
cuments divers  constatant  l'existence  de 
ces  établissements,  comme  magasins  en 
gros,  au  l«r  janvier  1859,  sur  les  territoi- 
res annexés  k  la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
les  droits  des  demandeurs.  Toutes  les 
questions  qui  s'élèveraient  relativement  à 
l'admission  au  t>énéfice  de  l'entrepôt,  eu 
ce  qui  concerne  les  objets  assujettis  exclu- 
sivement à  l'octroi,  seront  portées  devant 
le  préfet  de  la  Seine,  qui  prononcera. 

12.  La  concession  de  l'entrepôt  i  do- 
micile n'étant  prononcée  qu'en  faveur  du 
commerce  en  gros,  tout  commerce  en  dé- 
tail dans  lesdits  magasins  exclut  la  fa- 
culté d'y  recevoir  des  marchandises  en 
entrepôt;  mais  l'entrepositaire  peut  ef- 
fectuer la  vente  en  détail  dans  tout  local 


dans  les  magasins  en  gros  de  bois-    distinct  qui  n'a  aucune  communication 


xistant  au  1^^  janvier  1859  qui  con- 
nut l'entrepôt  k  domicile  aura  Heu 
intérêt  commun  de  l'Etat  et  de  la 
linsi  que  le  prescrit  l'art.  91  de  l'or- 
nce  du  9  décembre  1814.  Les  bois- 


avec  les  magasins  réservés  k  la  vente  en 
gros.  Ces  derniers  magasins  ne  devront 
communiquer  avec  la  voie  publique  que 
par  le  nombre  d'issues  indispensables 
pour  l'exploitation  de  l'établissement, 
ue  ces  entrepôt  livreront  à  la  con-  et  de  telle  sorte  qu'aucun  objet  enlevé 
ition  de  Paris  acquitteront  les  droits  desdits  locaux  ne  puisse  être  soustrait  À 
ai  avant  l'enlèvement,  d'après  les  la  surveillance  extérieure  des  employés, 
suivies  par  la  régie  des  contribu-  La  situation  de  ces  ouvertures  sera  dé- 
ndirectes  pour  ses  propres  percep-  signée  et  décrite  dans  la  demande  d'cn- 
et  conformément  aux  prescriptions  trepôt  présentée  par  les  intéressés  con- 
;.  18  et  19  du  présent  règlement,  en  fermement  i  l'article  précédent.  Aucun 
;e  qui  peut  concerner  l'octroi  de    changement  ne  pourra  y  être  apporté 

qu'après  déclaration  acceptée  par  l'ad mi- 
Toute  personne  qui,  après  la  mise  nistratlon  de  l'octroi.  Toute  sortie  des 
jtion  de  la  loi  d'annexion,  livrerait  entrepôts,  opérée  par  d'autres  ouvertures 
X  commerçants,  soit  aux  consom-  que  celles  qui  auraient  été  ainsi  désignées, 
r$,  des  objets  soumis  aui  droits  et  dont  le  service  aurait  reconnu  l'utilité, 
>i,  qu'elleaurait  accumulés  et  recé-  sera  considérée  comme  introduction  fur- 
it  pour  son  compte,  soit   pour  le     tive  dans  la  ville,  lors  même  qu'il  serait 

représenté  des  bulletins  d'enlèvement  ou 
quittances  des  droits;  la  saisie  des  objets 
transportés  sera  déclarée,  et  les  peines 
édictées  par  la  loi  du  29  mars  1832  seront 
invoquées  contre  les  délinquants. 

13.  Tout  magasin  admis  à  l'entrepôt 
sera  enregistré  i  l'administration  de  l'oc- 


e  d'autrui ,  et  pour   lesquels  elle 


it  pas  fait  la  déclaration  prescrite 
rt.  6  du  présent  règlement,  sera 
ivie  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
irs  1832.  Les  objets  trasnportés, 
ue  ceux  qui  existeront  dans  le  dépôt 
éclaré,  seront  saisis.  La  présente 


»9. 


30 
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troi,  et  donnera  lieu  k  la  délivrance  d'an 
permis  d'entrepôt.  Les  cessions  d'établis- 
sements faites  dans  le  cours  des  dii  an- 
nées accordées  par  Tart.  5  de  la  loi  d*tn- 
neiion  seront  déclarées  k  Toctroi  de  la 
manière  prescrite  par  Part,  ci-dessus,  et 
les  nouveaux  possesseurs  ne  pourront 
eiercer  la  qualité  d'entrepositaires  qu'a- 
prés  avoir  obtenu  un  nouyeau  permis. 

14.  Dans  le  cas  de  décès,  de  faiMite  ou 
de  disparition    d'un  entrepositaire,    les 


droits  sur  les  manquants  let  les  restes  en    jetRentnagasin. 


ble,  domiciliée  dans  Paria,  qai  s'engigen, 
conjointement  et  solidairement  ayec  eu, 
au  paiement  des  droits  sor  les  quantitis 
manquantes  pour  lesquelles  il  ne  serait 
justifié  ni  de  l'acquittement  des  droits,  ni 
de  la  sortie  du  rayon.  L'administratioD 
pourra  exiger  une  nouTelle  cantion  ton- 
qu'elle  le  jugera  nécessaire.  Faute  de  sa- 
tisfaire à  cette  demande ,  Tentrepositaire 
et  la  caution  pourront  être  contraints  n 
paiement  des  droits  aar  la  totalité  daoii- 


magasin  devront  être  immédiatement  ac- 
quittés par  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  soient  reconnus, 
fondés  à  réclamer  la  continuation  de  la  fa- 
culté d'entrepôt  pour  les  mêmes  magasins. 
15.  Les  enlrepositaires  d'objets  soumis 
aux  droits  d'octroi  devront»  comme  les 
entrepositaires  de  boissons  auxquels  l'art. 
38  de  la  loi  du  Si  avril  1852  en  impose 
l'obligation-y  présenter  une  caution  solva- 


16.  Sont  désignés  dans  le  table* eî- 
après  les  objets  admis  k  l'entrepôt  i  4o- 
micile,  ainsi  que  les  quantités  aa-dams 
desquelles  la  faculté  de  Fentrepôt  ne 
pourra  être  accordée  et  le  certificat  desor- 
tie délivré.  S'il  est  reconnu  nécosiin 
d'étendre  la  faculté  de  rentrepôtid'intr» 
objets  que  ceui  qui  sont  énoncés  u& 
tableau,  le  préfet  de  la  Seine,  lecmei 
municipal  entendu,  prononcera. 


Tableau  des  objets- savmit  atw  drûitt  d'oetroi  de  Paris  athnisau»  ênirepêtsè 
domicile  concédés  par  la  loi  du  iH'juin  1859;  rekuive  à  l'exiension  dm  UrnOts- 
de  Parta,  et  des  quantités  au-dessous  desquellee  to  facuUé  de  Ventrepét  M 
pourra  élre^aeccrdée  etlecerlifteatde  sortier  délivré. 


OiUaHàTIOK  M»   OMiEtài- 


Boissons.   .     , 

Liquides.  ,     . 

Comestibles.  • 
Combustibles. 


(  Ponr  les  botstons,  on  mit  les  règles  établies  par 
*  (     la  législation  des  contribotiona  ioditactes. 
Vinaigre».  ..•..••.••.. 
Bièra 


{d'olive 
de 


Afatérianx...  . 

Conslraction.-. 
Fourrages.  .  . 

ObjeU  divers.. 


Hoile. 

Vernis. 

Essence.  ...     •    .     . 
(  Viandes  aalées.  .... 
*  (  Bearrea  salés.   .... 

!  Bois -il  brûler.  .... 
Charbon  de  bois.  .  . 
Charbon  de  terre.     .     • 

Ciments 

Fers  et  fontes 

Ardoiats  (en  nombre)»*  • 
Briqnes  («n  nombre): ■... 
Toiles  ^en  nombre).  «    . 
Carreaox  (en  nombre).. . 
Poteries 

{Bois  à  ouvrer.  .... 
Lattes 

/Foin 

j  Paille 

I  Avoine.  •   .     .     •    •    • 
^Orgo.     ...... 

.Fromages. 

(Sels 

.  )  Cires 

J  Bougica  et  stéarines.  .    . 
l  Soifs 


toute  autre  espèce. 


MIIIIHDM. 


pouvant 

être 

adnoises 

à  Tenlrepôt* 


poavafll 
être 


reeoi 
k  U  sortie. 


1  hectoL 
5  id. 
1  id. 
1  i(^ 
1  iéP 
1  id. 
500  kilof.- 
500  id. 
A  si  ères. 
30  hectoL 
1,200  kiiog. 
2,500  id. 
1,000  id. 
5,000. 
1,500. 
1,UOO. 
1,500. 
1.000  kilog. 

S  stères. 
500  bollee.  • 
200  id* 
200  id. 
2,000  hUo& 
2,000  id. 
200  id. 
1,000  id. 
50  id. 
500  id. 
1,000  id. 


i  bedil 
75  liim 
50  id. 
1  hadl 
SOlilm 

1  bedaL 
60  kH 

100  d. 

3  hflâoL 
1,000  kH 
1,000  id. 
500  id. 
3.000. 
i,00& 
50J. 
1,000. 
900  kilog. 

2  ^tèrel. 

leoàoUM. 

2U0id. 
300  id. 

500  kiloi. 

500  id. 

100  id. 

100  id. 
25  id. 

100  id. 

500  ai. 


nBMRB' FRAUDAIS. —  NAPOLftOM  III.  —19  DBGBMBRB  1859. 


17.  Toat  marchand  en  gros  jouissant 
de  la  faculté  d'entrepôt  qui  voudra  faire 
conduire  dans  les  magasins,  caves  ou  cel- 
liers où  il  est  autorisé  à  exercer  cette  fa- 
culté, des  marchandises  soumises  aux 
droits,  sera  tenu,  sons  les  peines  portées 
par  la  loidcr  39  mars  1832  ,  d'en  faire  la 
déclaration  préalable  aux  bureaux  d'octroi    les  objets  entreposés,  constater  les  quan- 
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20.  Les  employés  de  l'octroi  tiendront 
on  compte  d'entrée  et  de  sortie  des  mar- 
chandises entreposées;  k  cet  effet,  ils 
pourront,  en  tout  temps,  faire  â  domicile, 
dans  les  magasins,  chantiers,  caves  ou 
celliers  des  entrepositaires,  toutes  les  vé- 
rifications nécessaires  pour  reconnaître 


affeciés  k  ces  introductions,  de  s'engager 
k  acquitter  les  droits  sur  les  quantités 
qu'il  ne  justifierait  pas  avoir  fait  sortir  de 
la  commune,  et  de  se  munir  d'un  bulfeitin 
d'entrepôt,  le  tout  suivant -les  prescrip- 
tions de  l'art.  42  de  l'ordoBBanee  du  9 
décembre  1814. 

18.  Aucun  objet  admis  en  entrepôt' ne 


tités  restantes  et  établir  le  décompte  des 
droits'  dus  sur  celles  pour  lesquelles  il  ne 
sera  pas  représenté  de  certificat  de  sortie 
on  de  quittances  de  droits  acquittés  sur 
les  livraisons  faites  à  l'intérieur.  Les 
sommes  dues  par  suite  de  Tétalilissement 
de  ce  décompte  seront  acquittées  immédia- 
tement par  leseBtreposi4aires,et,  à  défaut. 


pourra  être  enlevé* du  lieu  où  il  a  été  dé-  il  sera  décerné  contre  eux  des  contraintes 

posé  qu'après  déclaration  préalable  faite  qui  seront  exécutoires,  nonobstant  oppo- 

anx  bureanx'de  l'octroi  désignés  k  cet-effet,  sition  et  sans  y  préjudicier.  La  quotité  des 

et  qu'autant  qu'il  serait  accompagné  d'an  déductions  à  accorder,  sur  les  marchan- 

boUetin  d'enlèvement  ou  d'ane  quittance  dises  dont  le  poids  ou  la  quantité  est  sus- 

dcs  droits  portés  an  tarif.  La  déclaration  ceptible  de  diminuer  sera  déterminée  par 

dofra  être  faite  une  heure  au  moins  avant  des  arrêtés  piéfeetoraux. 

la  sortie  de  l'entrepôt;  elle  indiquera •  la  21.Le»eDtrepo»itairesnepottNrontavoir, 

natire,  la  quantité  et  la  destination  des  dans  les  magasins  qui  leur  serviront  d'en- 

objets  ,  ainsi  que  l'heure  de  la  mise  en  trepôt,  aucune  marchandise  ayant   ac- 


cours de  transport.  Si  l'enlèvement  a  lien 
ponr  l'extérieur  de  Paris,  les  objets  seront 
représentés  aux  employés  des  barrières ^>u 
ports,  qui,  après- vèrHioation'ëes  quanti- 
tés ,  et  espèces ,  constateront  la  sortie.  Si 
l'enlèvement  a  lieu  à  destiaation-  d'un 
autre   entrepôt,    le  -bulletin   contiendra 

'toutes  les  indications 'nécessaires  pour  as- 
surer la  régularité  du  transport  et  la  prise 

'  en  charge  dans  ce  dernier  établissement. 

'-  Si,  enfin,  les  objets  sortant'des  entrepôts 
sont  destinés  à  la  consommation  locale, 

-  les  droits  en  seront  acquittés  au  moment 
même  de  la  déclaration  d'eBlè^nient. 

19.  Les  bulletins  d'entèveraent  'oa'ies 
"quittances  des  droits  payés  seront  repré- 
'  sentes  à  toute  réquisition  des  employés 
-chargés  de  la  surveillance  extérieure  des 
entrepôts.  Faute  de  représentation  des- 
dits  bulletins  ou  quittances,  -  en  cas  de 

-  'double  emploi,  de  défaut  d*identit^  dans 


quitté  les  droits,  de  la  nature  de  celles  qui 
y  seront  entreposées.  Toute  substitution  ou 
altération  dans  la  nature  ou  l'espèce  des 
objets  eirtreposés  ayant  pour  but  de  dissi- 
muler, des  manquants  et  d'éluder  le  paie- 
ment-des  droits  donnera  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  portées  par  la  loi  du  29 
mars  1852. 

22.  Les  entrepositaires  seront  tenus  de 
disposer  les  marchandises  de  telle  sorte 
qu'elles  puissent  être  vérifiées  sans  dépla- 
cement, de  fournir  aux  employés  de  l'oc- 
troi et  de  mettre  i  leur  disposition  les 
hommes  et  les  ustensiles  nécessaires  pour 
faciliter,  la  reconnaissance,  le  pesage  ou 
le  mesura ge  des  objets  existant  dans  les 
entrepôt».  Le  non-accomplissement  de  ces 
obligations  constituera  un  cas  d^opposi- 
tion  aux  visites  et  exercices  des  employés, 
et  fera  encourir  aux  contrevenants  la 
peine  de  cinquante  francs  d'amende,  pro- 


la   nature    des  objets,    ou   d'excédants  -noncée  par  l'art.  12  la  loldu  27  vendé- 


reconnus  sur  les  chargements,  ou  d'enlè- 
vements hors  de  l'heure  déterminée,  fies 
objets   transportés  seront  saisis,  et  les 
-peines  prononcées  par  la  loi  du  29  mars 
1852  pour  les  contraventions  aux  entrées 
de  Paris  seront  invoquées  contre-les  dé- 
linquants. La  même  pénalité  sera  encou- 
rue, i  la  sortie  de  Paris;  en  cas  de  repré- 
sentation de  quantités- ififérienres'  k  ceHes 
'  -gui  auront  été  portées-au  bnlletin  d'enté- 
■'vement  pour  Tex  ter  leur,  ou  de  sot>stitu- 
'  tion  d'objets  taxés  k  des  droits  moins 
-   élevés  que  ceux  qui  frappent^lestnarchan- 
dises  énoncées  audit  bnlletin. 


miaire  an  7. 11  sera' procédé  d'oflSce  aux- 
dites  vérifications,  et  les' frais  en  seront 
supportés  par  les  entrepositaires. 

23.  Tout  refus  de  subir  les  visites,  vé- 
rifications et  exercices  des  employés  de 
l'octroi  sera  constaté  par  procès -verbal. 
Les  prétextes  d'absence  seront  réputés 
fefus  formel.  Les  employés, après  un  refus 
de  visite,  pourront  requérir  l'assistance 
d'un  officier  de  police ,  faire  ouvrir  en  sa 
présence  les  caves,  chantiers,  celliers  ou 
magasins,  et  procéder  aux  vérifications 
prescrites  par  ftrt.  20. 
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Facilités  de  crédit  aceordiet  pour  Vac- 
quitlement  des  droits  d'octroi. 

24.  Le  minimmn  des  droits  d'octroi 
pouvaDl  motiver  la  concession  des  facilités 
de  crédit  mentionnées  en  Tart.  6  de  la  loi 
du  16  juin  1859  est  filé  à  deui  cents  francs. 
Pour  les  soumissions  annuelles,  la  présen- 
tation des  cautions  et  avals,  l'admission 
des  valeurs  oBTertes  en  dépôt  à  défaut  de 
caution,  rétablissement  des  décomptes,  la 
forme  et  l'échéance  des  billets  et  engage^ 
mcnts,  les  bureaux  où  Ils  devront  être 
souscrits,  et  autres  obligations  à  remplir 
par  les  intéressés,  Il  sera  procédé,  géné- 
ralement, suivant  les  régies  appliquées  au 
commerce  de  bois  dans  Paris.  Des  arrêtés 
préfectoraux  pourvoiront  aux  modifica- 
tions que  comporterait  la  nature  du  com- 
merce et  des  opérations  des  magasins  en 
i^ros  auxquels  la  loi  a  entendu  accorder  ces 
facilités. 

Usines  appelées  à  profiter,  pendant 
sept  ans,  de  modérations  et  fran- 
chises de  droits. 

25.  Les  usines  qui  étalent  en  activité  au 
l«r  janvier  1859,  sur  les  territoires  réunis 
à  la  ville  de  Paris  jouiront,  à  partir  du  i^^ 
janvier  1860,  de  la  faculté  qui  leur  est 
concédée  par  le  second    paragraphe  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  16  Juin  1859,  relatif 
aux  magasins  en  gros,  de  recevoir  en  en- 
trepôt, à  domicile,  les  combustibles  et 
matières  premières  compris  au  tarif  de 
Toctroi,  nécessaires  pour  la  fabrication  de 
leurs  produits,  si  la  consommation  an- 
nuelle de  ces   combustibles  et  matières 
premières  est  assez  importante  pour  que 
Tapprovisionnement  en  soit  assimilable  à 
un  commerce  en  gros. 

26.  L'admission  en  entrepôt  i  domicile 
des  combustibles  et  matières  premières  a 
seulement  pour  effet  d'aCTranchir  les  usines 
de  l'obligation  de  consigner  les  droits  jus- 
qu'au moment  de  Temploi  de  ces  éléments 
de  fabrication,  et  ces  approvisionnements 
ne  peuvent  devenir  l'objet  d'aucun  com- 
merce dans  les  usines.  Toutefois  l'admi- 


vante ,  en  possession  des  franchiiei  ei 
modérations  de  taxe»  prononcées  pv 
l'art.  7  de  ladite  loi. 

S  l«r.  Combustibles.  Les  combostiblei 
employés  exclusivenoent  i  la  fabriuitoi 
de  produits  non  compris  au  tarif  de  Fm- 
troi  de  Paris  ou  qui,  s'y  trouvant  m» 
pris,  sont  destinés  à  être  expédiés  ira- 
térieur,  seront  affrancliis  des  droits  portii 
audit  tarif;  mais  ces  combustibles  um\ 
assujettis  à  des  droits  égaux  à  cenxfi'jii 
paient  actuellement  dans  les  conaoei 
où  les  usines  sont  situées. 

S  2.  Matières  premières  eompiim 
au  tarif  de  l'octroi.  Les  matières  vr- 
miéres  comprises  au  tarif  de  l'octroi  ^ 
seront  entrées  dans  la  fabrication  de  in- 
duits non  imposés  et  dont  les  employèià 
l'octroi  auront  constaté  la-  complète  litn* 
formation  sans  retour  possible  à  l'état p^ 
mltif,  et  celles  de  ces  matières  qui  caln- 
ront    dans    la    formation    de   prodsili 
imposés,  mais  destinés  à  être  expédiéiai 
dehors,  seront  aflTranchies  des  droits!^ 
trol  de  Paris  ;  mais  elles  seront  ass^jettii 
i  des  droits  égaux  à  ceux  qu'elles  paiot 
actuellement,  comme  il  est  dit  as  pin- 
graphe  1*'  ci-dessus  pour  les 

blés. 
§  3.  Disposition  eotnmune.  Ui 

bustibles  et  matières  premières  eaplojéi 
dans  la  fabrication  des  produits  imfoàit 
destinés  à  être  livrés  à  la  codssmi- 
tion  de  Paris ,  jouiront  de  la  mène  ta- 
chise,  mais  sous  ta  même  réserve. 

28.  L'emploi  des  combustibles  et  af- 
tières  premières  sera  suivi  par  lesen^f* 
de  l'octroi,  au  moyen  d'un  compU/» 
trée  et  d'emploi  de  ces  marchandiMkUi 
charges  résulteront  des  arrivages  pnn^ 
nant,  soit  de  Textérieur,  soit  deseoUcptU 
de  l'intérieur  de  Paris.  La  décbifieM* 
tirée  de  la  contatation,  par  les  toèmstgr 
ployés,  de  la  mise  enconsommatiiiM^ 
la  transformation  desdits  approvtsMS^ 
ments.  A  cet  effet,  les  chefs  des  osiatt* 
les  agents  désignés  pour  les  remplM 
devront  faire  au  bureau  de  l'octroi  fB 

... leur  sera  assigné,  toutes  les  décUraliisi 

Distration  pourra,  exceptionnellement,  au-  qui  seront  reconnues  nécessaires  pour  ^ 
toriser  des  cessions  de  ces  marchandises,  les  employés  chargés  de  suivre  les  vmr 
et  en  régler  les  conditions  relativement  k  vements  de  ladite  consommation  poisMit 
Toctroi;  mais  toute  sortie  de  ces  établisse-  assister  aux  opérations,  faire  toutes  ttf^ 
ments,  sans   ladite  autorisation,   d'une    ficationset passer  les  écritures  qui dcvrMi 


partie  quelconque  des  combustibles  et  ma- 
tières premières  tenus  en  entrepôts ,  con- 
sli  tuera  une  introduction  frauduleuse  dans 
riulérieur  de  la  ville;  les  quantités  trans- 
portées seront  saisies,  et  l'amende  ainsi 
que  la  confiscation  seront  encourues. 

27.  A  dater  de  la  même  époque,  ces 
usines  seront  mises,  de  la  manière  sui- 


amener  la  décharge  du  compte  d'entrepM* 
Ces  formalités,  et  généralement  la  muas 
i -suivre  pour  l'application  des  art.  5itY 
de  la  loi,  dans  les  relations  à  éUbUr  esM 
le  service  de  l'octroi  et  les  diverses  uiM 
selon  les  besoins  et  la  nature  des  tnviB 
de  chaque  industrie  y  seront  réglés  par  ^ 
préfet  de  la  Seine.  Lorsque  les  rccesf^ 
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S  des  combustibles  et  matières  pre- 
8  auront  fait  ressortir  des  mani^uaDts, 
ci  seront  frappés  des  droits  d*octroi 
iris,  sous  la  déduction  des  décharges 
luraient  été  constatées ,  et  le  paie- 
devra  en  être  effectué  immédiate- 

Les  objets  compris  au  tarif  de  l*oc- 
'abriqués  dans  les  usines  formeront 
tiére  d'un  second  compte  d'entrepôt, 
résentera  :  en  charge,  les  produits 
fabrication  au  moment  où  elle  sera 
Blée  ;  en  décharge,  les  quantités  11- 
k  la  consommation  intérieure  qui 
t  acquitté  les  droits  et  celles  dont  la 
de  Paris  sera  justifiée.  Sous  ces  di- 
apports,  les  usines  seront  traitées  en 
)oint  comme  les  magasins  en  gros, 
)nt  soumises  aui  mêmes  obligations 
nt  le  délai  de  sept  années  qui  lear 
ncédé. 

Les  combustibles  dont  Teiistence 
'  janvier  1860  aura  été  déclarée  on 
lae,  conformément  à  Tart.  6  du  pré- 
règlement,  dans  les  usines  admises 
oéfîce  de  l'entrepôt,  seront  pris  en 
).  Les  matières  premières  soumises 
octroi  seront  inventoriées  i  la  même 
e,  et  mises  également  en  entrepôt 
e  éléments  de  fabrication. 
Sur  la  demande  des  intéressés,  for- 
;  eiaminée  conformément  à  l'art.  11 
isent  règlement  concernant  les  ma- 
en  gros,  les  usines  seront  admises 
léfice  résultant  des  art.  5  et  7  de  la 
16  juin  1859.  Outre  les  indications, 
et  documents  i  fournir  conformé- 
audit  art.  11,  la  demande  devra 
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ou  analogues,  qui  se  produiraient  dans  les- 
dites  osines. 

Usines  à  gax, 

35.  Lef  usines  à  gaz  qui  paieront,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  l'art.  7  de 
la  loi,  là  totalité  du  droit  auquel  la  houille 
est  soumise  à  l'entrée  dans  Paris,  seront 
affranchies  de  tout  droit  sur  le  gaz  et  sur 
le  coke  par  elles  produits  et  livrés  à  la 
consommation  intérieure  ;  dans  le  cas  où 
elles  préféreraient  continuer  i  payer  la 
redevance  de  deux  centimes  par  mètre 
cube,  perçue  aujourd'hui  sur  le  gaz  con- 
sommé dans  la  ville,  elles  seront  assujet- 
ties an  paiement  des  droits  d'octroi  pour 
les  quantités  de  coke  par  elles  introduites. 
Toutefois,  les  usines  pourront  demander 
l'entrepôt  i  domicile  pour  la  houille  de 
leur  consommation  et  pour  leurs  produits, 
en  se  soumettant  à  l'exercice  des  employés 
de  l'octroi.  Les  quantités  expédiées  hors 
Paris  feront  portées  en  décharge  aa 
compte  de  cette  fabrication,  sur  la  repré- 
sentation du  certificat  de  sortie  délivré 
aux  barrières.  Les  droits  seront  perçus  au 
fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites  i 
l'intérieur  de  Paris  ainsi  que  sur  les  man- 
quants aax  charges  qui  seront  constatés. 

Chemint  de  fer. 

34.  À  partir  du  !•' Janvier  1860,  le  ré- 
gime de  l'octroi  de  Paris  suivi  dans  les 
gares  de  chemins  de  fer  situées  i  l'inté- 
rieur s*étendra  jusqu*au  point  où  la  voie 
franchit  les  fortifications.  Les  employés 
de  l'octroi  auront  accès  sur  toute  la  ligne 


ainsi  que  dans  les  gares  ou  établissements 
;r,  d'une  maniière  précise,  la  natare  «xistanU  sur  ce  parcours  où  ils  auront  k 
)mbustibles  et  matières  premières  Assurer  la  perception  des  droits  du  trésor 
lesquels  l'entrepôt  est  demandé  ,  public  et  des  droits  d'octroi  sur  tous  les 
-.:^_  j ...*__.. objets  soumis  à  ces  taxes. 

35.  Les  droits  dus  seront  exigibles  »u 


ation  des  quantités  nécessaires  pour 
inée,  la  nature  des  produits  fabri- 
)i  la  proportion  dans  laquelle  ont 
i  expéditions  k  l'extérieur. 
Les  magasins,  ateliers  et  locaux  di- 
ï  seront  déposés  les  combustibles  et 
es  premières  tenus  en  compte  d'en- 
,  ainsi  que  les  produits  fabriqués 
i  aux  droits  d'octroi  de  Paris,  ne 
it,  comme  les  magasins  en  gros, 
iniquer  avec  la  voie  publique  que 
issues  indispensables  pour  l'exploi- 
Sous  ce  rapport,  l'art.  12  du  pré- 
èglement  s'appliquera  aux  usines 
;s  par  les  employés  de  l'octroi 
i  auxdits  magasins.  Il  en  sera  de 
des  art.  13  et  14,  en  cas  de  trani- 
n  ou  de  cession  d'exploitation,  de 
de  faillite  ou  disparition.  Enfin,  les 
itions  des  art.  15  et  23  seront  éga- 
appUcablef  à  tout  lea  cai  prévai 


moment  de  l'arrivée  ,  comme  aux  autres 
entrées  de  Paris,  sur  les  objets  destinés  à 
la  consommation  locale.  Toutefois ,  en 
raisoQ  de  la  nature  des  transports  exécu- 
tés par  les  chemins  de  fer,  ainsi  que  des 
destinations  diverses  que  reçoivent  le» 
chargements,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  39  de  l'ordonnance  du 
9  décembre  1814,  les  gares  seront  consi- 
dérées comme  lieu  de  transit,  sous  la  con- 
dition d'un  classement  distinct  des  mar- 
chandises assujetties  qui  les  tienne  entiè- 
rement séparées  des  ateliers,  magasins  et 
approvbionnements  de  toute  sorte  affectés 
aux  travaux  de  l'exploitation  étrangers  au 
mouvement  des  marchandises.  Bien  que 
soumis,  dès  leur  arrivée,  k  la  surveillance 
générale  do  service  de  l'octroi,  les  objets 
impoMblei  n'âcqiitteront  toi  droits  que 


470 


EMPIBB  FBAHSAI8.  —  NAFOLfcON  III.  —  19   DÉCEMBRE  1859. 


lors  de  la  sortie  des  gares.  Il  en  sera  de 
iDénie  pour  toutes  les  formalités  relatives 
aux  expéditions  envers  les  entrepôts  de 
l'intérieur  ou  en  passe-debout.  Aucune 
déclaration  ne  sera  exigée  pour  les  mar- 
chandises imposables  réexpédiées  des  ga- 
res, soit  directement  par  la  voie  d'arrivée, 
soit  d'une  gare  à  l'autre  par  le  chemin  de 
fer  de  ceinture,  à  moins  que,  par  suite  d'o- 
pérations particulières,  il  n'y  ait  prise  en 
charge  et  compte  tenu  par  les  employés  de 
l'octroi  nécessitant  la  reconnaissance  à  la 
sortie  des  marchandises. 

56.  Les  compagnies  des  chemins  -de  fer 
fourniront,  tant  dans  les  gares  que  sur  la 
voie,  à  partir  des  fortifications  «t  Jus- 
qu'au point  extrême  à  l'intérieur,  les  bu- 
reaux, locaux  et  emplacements  qnt  seront 
réclamés  par  le  service  des  perceptions  et 
de  surveillance  de  l'octroi.  Les  outertures 
donnant  entrée  dans  Paris  seront  répar- 
ties sur  l'enceinte  des  gares,  et  le  nombre 
en  sera  limité,  de  façon  à  concentrer  l'ac- 
tion des  employés  et  à  prévenir  les  intro- 
ductions abusives,  tout  en  donnant  au 
mouvement  des  chemins  de  fer  les  facilités 
indispensables  à  leur  exploitation.  L'art.  3 
du  présent  règlement  mettant  les  ouver- 
tures des  gares  sur  Paris  au  rang  dei 
portes  pratiquées  dans  les  fortifications 
pour  les  besoins  généraux  de  la  circula- 
tion, et  l'art.  4  attribuant  au  préfet^dela 
Seine  les  décisions  à  prendre  pour  le  pla-    -Caire  la  déclaration,  aux  korcaoi  defae- 


dans  ce  sens  seront  fournies  à  Tadminlstri- 
tion  par  les  bouchers  occupant  des  pliees 
dans  les  abattoirs,  et  qui  recevront  des 
bestiaux  sous  leur  nom.  Les  perscmies 
antres  que  les  bonehers  admis  an  crédit 
autorisé  par  l'art.  9  do  règlement  poor 
l'acquittement  du  droit  sur  les  viandes, 
qui  feraient  conduire  des  bestiaaidaas  là 
abattoirs,  ne  pourront  être  dispensées  ie 
la  consignation  du  droit  flse  qii>n"i«tB 
d'an torisa lions  données  par  radmMsIra- 
tion  de  l'octroi,  d'après  les  garanties  of- 
fertes par  les  intéressés. 

38.  La  consignation  devra  tonjonnètre 
elTectnée  sur  les  l>estiaux.  arrlTâol  à-il«itt- 
nation  des  marchés  publics  de  l'intérien 
de  Paris  (art.  2  da  règlement  pitellé), 
ainsi  que'pour  ceux  qui  seFaieirteondaîti 
i  domioile  pour  y  être  entreteBas-Josqi'î 
lenr  entrée  anx  abattoirs,  on  à 'lenrs  rte- 
pédilion  hors  de  la  ville.  Des  bnlletinsde 
consignation  seront  déliyrés  par  dMipi 
tète  de  bétail,  ainsi  que  cela  se  pralifN 
ponr  l'ancien  territoire,  et  les  semmes  dé- 
posées seront  remboorsées  sur  la  joitifl- 
cation  de  l'entrée  des  animaax  dans  la 
abattoirs  ou  de  lear  sortie  de  Ptris. 

Bestiaux  entretenus  à  domicile. 

39*  Les  propriétaires  de  bestiSBisHtn' 
tenus  dans  les  territoires  aoneiés  à  II 
ivilledeParis  devront,  aa  l«r  janvier INO, 


cément  des  postes  et  bureaux  sur  tous  les 
points  donnant  accès  dans  Paris,  les  ques- 
tions qui  pourraient  s'élever  en  ce  qui 
touche  les  portes  de  gares  seront  soumises 
à  la  décision  de  l'autorité  préfectorale.  En 


troi  désignés,  de  tons  oeax  qu'ils  amiilA 
ce  moment  en  leur  iposseasion.  Ltviefr' 
ployés  vérifieront  ces  déclarations  et  li- 
ront les  recherches  nécessaires  povié- 
oouvrir  les  bestiaux  qui  n'auraient  ^dié 


cas  de  réclamations  des  compagnies  de    déclarés.  Ces  derniers  seront  siiih,  ci 
chemins  de  fer  contre  l'exécution  du ' pré-     les  peines  prononcées  par  la  loi  Aitt 


•pré- 
sent article,  il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics ,  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Bestiaux  arrivant  à   destination  des 
abattoirs  ou  des  marchés  publics. 

37.  Le  règlement  du  23  décembre  i&46, 
relatif  à  la  perception  du  droit  d'octroi 
snr  la  viande  de  boucherie  et  la  Tiande  de 
charcuterie  k  Paris,  devenant  applicable 
aux  territoires  annexés  à  la  ville  de  Paris, 
toutes  ses  dispositions  y  seront  obliga- 
toires à  partir  du  !«'  janvier  iS60.  En 
conséqnence,  les  obligations  imposées  par 
l'art.  3  seront  remplies  aux  nouveaux  bu- 
reaux de  l'octroi.  La  eonsignalion  du 
droit  fixé  par  tète  sera  exigée  peur  les 
bestiaux  destinés  aux  abattoirs  publics,  à 
moins  que.  les  bouchers  et-  charcutiers  ne 


mars  1833  seront^ppliqaées,  s'il  y  «  Un* 
Les  bestiaux  reconnus,  «a  i^ Imnki 
1860,  sur  le  territoire  réaniv  devénUmit 
immédiatement  passibles  de  la  ciulgBi- 
tion  du  droit  fixe  par  tète,  eommeto  wat 
ceux  qui  sont  entretenas  dans  •Tétswlai 
de  l'ancien  périmètre.  I^Mitefoisdas  déidi 
pourront  être  accordés,  pour  le  yeiiwwt 
desdites  consignations ,  aux  propriMakll 
qui  donneraient'  des .  garanties  sofBsttki* 
40.  Jusqu'à  ce  que  la  cotMignatéoi'ii 
droit  fixe  ait  été-  complètement  lèMi 
pour  les  bestiaux  inventoriés  au  l*r  JM- 
vier  1860,  les  employés  de  l'octroi  M 
tiendront  un  ceaipte  d'^nirepôt,  et  jp^ 
teroot  en  décharge  ceux  dont  renvoi  fli 
abattoirs  ou:  hors  de  Parts  sera  JustilA,  ^ 
pour  lesquels'  les  consignations  ajoiiBiM 
auraient  été  versées.  Ils  feront  des  viiHv 


se  feconnaissent  responsables  des  agents  -et  recensements  pour  s'asserer  da  MSk* 
chargés  d'effectner  la  déclaration  et  la  -de  tbeBliaux<:existant  encore  dans  les  él^ 
conduite  de  ees animaux.  Des  sanmissions    - bte»;:  et.  feront* a4)qaittar-  InMnédialiavI 
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it  fiie  pour  ceui  qui  ne  seraient  pas 
entés.  Après  cet  apurement,  le 
e  d'entrepôt  ouvert  transitoirement 
los. 

Les  bestiaui  nés  dans  l'inlérienr  du 
de  Toctrot  seront  également  passi- 
es  droits;  déclaration  en  sera  faiteà 
)i  trois  jours  après  la  naissance,  et 
it  fixe  par  tète  devra  être  consigné 
le  Toctroi  en  réclamera  le  dépôt.  Les 
yés  tiendrontJes  animaux ea compte 
suivront  la  destination  j^usqu'à  leur 
dans  les  ab&ttoirs  ,  ou  leur  envoi 
e  Paris. 

Toute:  personne  qui  entretiendra 
estiaux  à  domicile  sera  tenue  de  su- 
I  visites  et  exercices  des  emploirés  de 
)i.  En  cas  de  refus  ou  opposition, 


^-verbal  sera  rapporté,  et  le  contre-^    janvier  1860. 
t  encourra  l'amende  .de  cinquante 
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dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cau- 
tionner les  droits.  Les  frais  de  Tescorte, 
en  cas  de  passe-debout  ou  de  transports 
exécutés  hors  des  heures  fixées  pour  les 
convois  gratuits  se  rendant  aux.  halles  et 
marcbés,  aux  entrepôts  réels,  ou  sortant 
de  ces  établissements  pour  l'extérieur,  se- 
ront, comme  aujourd'hui,  payés  à  l'octroi 
par  ies  «onducteurs.  A  partir  du-l^'  jan- 
vier 1^60 j  l'indemnité  due  pour  ce  service 
sera  de  deux  francs  par  voituie  pour  les 
transports  par  terre ,  et  de  quatre  francs 
par  bateau  ou  train  flottant. 

Droit  d'abaUoir, 

45..  L'art.  13  du . règlement  du  23  dé- 
cembre 1846  sera  appliqfié  dans  les  abat- 
toirs publics  existant  ou  à  établir  sur  le 
territoire  annexé  k  la  ville  de  Paris  au  1^' 


prononcée  par  la  loi. 

r  traversant  Parit  en  paue-debout 
destinés  aux  halles^  marchés  et  en- 
oôts  réels. 

aLes  chargement*  d'objets  «oumis  à 
)i  traversant  Paris  avec  eseorte,  h 
a  lion  des  halles,  marché»  ou  entre- 
éels ,  devront  se  rendre  du  bureau , 
ée  au  bureau  de  sortie  assigné  À  l'ex- 
on,  ou  à  leur  destination  à  l'intérieur, 
arrêter  pendant  le  trajet,  et  en  sui-  • 
les  itinéraires  qui  auront  été  réglés  < 
lutorité  municipale  Le  délai  fixé  par . 
ret  du  29  nivôse  an  7  pour  le  trans- 
l'exécutant  par  terre  sera  prolongé 
[son  des  distances,  à  parcourir  après 
ndissemont  de  Paris.  Toute  subsiitu- 
îi  toute  altération  faite  dans  la  na- 
»u  l'espèce  des  objets  en  passe-debout, 
int  la  durée  de  parcours,  fera  encou- 

contrevenant  une  amende  de  cent 
3  à  deux  cents  francs  et  entraînera, 
tre,  la  confiscation  des  objets  repré- 
)  et  le  paiement  d'une  somme  égale 
JifTérence  de  leur  valeur  avec  celle 
objets  reconnus  à  Ventrée,  laquelle 
déterminée  d'après  le  prix  moyen 

le  lieu  sujet.  Sauf  le  cas  de  force 
ire  ou  de  circonstances  imprévues 
iées,  les  peines  ci-dessus  seront  éga- 
it  appKcables  hors  du  parcours  à 
fait  de  déchargement  ou  de  livrai- 
;n  ville  qui  n'aurait  pas  été  inimé^- 
nent  déclaré  au  plus  prochain  bu- 
d'octroi.  Les  dispositions  ci-dessus 


Dispositions  générales» 

46.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814  rendues-applicables  i 
l'octroi  de  Paris  par  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance du  22  juillet  1831  continueront 
d'être  observées  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  règlement. 

47.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  cbargé,  etc. 


21  jrovmMa  «s  27  DteraïAB  1850.  —  Dëcret  im- 
périal 4fui-ouTre,  sur  l'eurcice  l&59i  on  crédit 
applicable  aux  dépeosea  extraordinaires  de» 
bibliotbèqaes  impériale  et  Sainte-Geneviève. 
(XI»  Bull.  DCCLin,  n.  7190.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  ùes  cultes  ; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant ,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget  ; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1S43,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840  ;  vu  le  récépissé  ci-annexé 
délivré  par  le  caissier  payeur  central  du 
trésor  public,  qui  constate  le  versement 
d'une  somme  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs  effectué  par  M.  Demichelis, libraire, 
au  profit  du  ministère  de  l'instruetioD 
publique  et  des  cultes,  pour  dommages 
causés  aux  bibliothèques  impériale  et 
Sainte-Geniève;  vu  notre  décret  du  10 


vu  notre 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplé- 

^ mentaircs  et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre 

t  communes  aux  chargements  d'ob-    de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
oumis  aux  droits,  conduits  hors  de     29  octobr»  1859;   notre  conseil  d'Etat 
et  sortant  des  entrepôts  réels.  entendu,  avons  décrété  : 

.  Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  es-  ■       Art.  l«^  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
r  les  chargements,  le  conducteur  sera     secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tin- 
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struction  publique  et  des  cultes  ,  sur 
Texercice  1859,  un  crédit  de  quatre  ihille 
cJDq  cents  francs  (4,500  fr.)  applicable 
aui  dépenses  extraordinaires  des  biblio- 
thèques Sainte-Geneviève  et  impériale. 
Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  aa 
budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  buget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

27  xioTBMBRB  x;  27  D&GBMBRB  1859.  —  D^cret  im- 
périal qui  atlribae  aux  syndics  des  gens  de  mer, 
gardes  maritimes  et  gendarmes  de  la  marine , 
le  droit  de  constater  les  délits  de  pèche  corn* 
mis  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  entre 

•  les  limites  de  Tinscription  maritime  et  le  point 
où  cesse  la  salure  des  eaux.  (XI,  Bull.  DCCLIII, 
n.  7197.) 

Napoléon,  etc.,  va  Tart.  36  de  la  loi 
du  15  avril  18!29,  sur  la  pêche  fluviale  ; 
vu  les  art.  l^r  et  16  de  la  loi  da  9  janvier 
1852,  sur  la  pècbe  maritime  côtiére  ;  vu 
le^  art.  1^^  et  46  de  chacun  des  décrets 
du  4  juillet  1853,  portant  réglementation 
de  la  pêche  maritime  côtiére  dans  les  pre- 
mier, deuxième,  troisième  et  quatrième 
arrondissements  maritimes;  sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départements  de  la  marine  et  des 
finances  ;  le  conseil  d'amirauté  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Dans  la  partie  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  comprise  entre  les  li- 
mites de  l'inscription  maritime  et  le  point 
où  cesse  la  salure  des  eaux,  les  infrattions 
à  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  flu- 
viale, ou  aux  règlements  rendus  en  exé- 
cution de  cette  loi,  seront  recbercbés  et 
constatés,  concurremment  avec  les  oflB- 
ciers  de  police  judiciaire  et  autres  agents 
institués  à  cet  effet,  par  les  syndics  des 
gens  de  mer,  gardes  maritimes  et  gen- 
darmes de  la  marine.  Ces  agents  transmet- 
tront leurs  procès-verbaux  au  procureur 
impérial. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

8  =:  27  DÊCBUBKB  1859.  —  Décret  impérial  qui 
modifie  le  second  paragraphe  de  Tari.  5  da 
décret  du  24  novembre  1852  ,  sur  la  discipline 
des  membres  de  la  Légion-d'Honneur  et  des 


décorés  de  la  médaille   militaire.  (II.BdL 
DCCLin,  n.  7202.} 

Napoléon ,  etc. ,  tu   le   second  part- 
graphe  de  l'art.  5  du  décret  discipliniiii 
du   24    novembre  i85S,    ainsi  conço: 
c(  Les  mêmes  décisions  peuvent  être  pri- 
er ses,  dans  la  même  forme,  par  applici- 
a  tion  de  l'art.  62  de  l'ordonnance  do  H 
c  mars  1816,  contre  tout  officier  deiir- 
n  mées  de  terre  ou  de  mer  mis  en  relnil 
«  d'emploi  pour  Inconduite  habitodieoa 
«  pour  faute  contre  l'honneur,  b  Fi  les 
art.  12  et  13  de  la  loi  du  19  mai  Ifôl, 
sur  l'état  des  officiers  ;  considéraot  qi'il 
importe  de  mettre  le  second  paragrt|te 
de  l'art.  5  du  décret  disciplinaire  d«14 
novembre  1852  en  harmonie  avec  leiart. 
12  et  13de  la  loi  du  19  mai  lS34,eniib- 
stituant    à   l'expression    mis  en  retnit 
d'emploi  celle  de  mis  en  réforme  poorii- 
conduite  habiluelle  ou  faute  contre Hm- 
neur  ;  sur  la  proposition  de  notre  gml 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  14- 
gion-d'Honneur  ;  le  conseil  de  l'ordre  m- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.   Le  second    paragrapbs  k 
l'art.  5  du  décret  disciplinaire  du  S4  ss- 
vembre  1852  est  modiOé  ainsi  (fi*BÊttt: 
«  Les  mêmes  décisions  peuvent  étn  ffi- 
«  ses,  dans  la  même  forme,  parti^Uci- 
«  tion  de  l'art.  62  de  Tordonnanee di  IS 
«  mars  1816,  contre  tout  officier  dciv* 
a  mées  de  terre  ou  de  mer  mis  ci  lé- 
«  forme  pour  inconduite  habitodle  « 
«  faute  contre  l'honneur.  » 

2.  Nos  ministres  d'Etat,  de  la  jsiliei; 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  VWfjbkd 
des  colonies,  et  notre  grand  cbanccir* 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'H«v 
(MM.Fould,  Delangle,  Randon,  HaA 
de  Gbasseloup-Laubat  et  duc  de  Matablt 
sont  chargés,  etc. 


1A=  28  DicBMBBB  1850.  —  Décret  impèMlfà 
oarre  an  minisire  des  finances  deai  ciiitt 
supplémentaires  sar  TeBercice  1859.  (Xlt  ^ 
DCCLIV,  n.  7203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  aalR 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finatcci; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixaUoi 
du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1859  ;  tu  notre  dé- 
cret du  14  novembre  suivant,  contoMil 
répartition  des  crédits  du  budget  des  d^ 
penses  dudit  exercice  ;  vu  la  loi  du  S  mi 
1859,  relative  k  l'emprunt  de  cinq  eesU 
millions,  laquelle  a  autorisé  un  empnit 
supplémentaire  de  vingt  millions  poarlei 
frais  de  liquidatîon  des  souscriptioos  il 
les  escomptes  résultant  des  anticipatioii 
de  versements  ;  vu  l'art.  30  du  règlestfol 
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général  da  31  mai  1838,  concernant  la 
foculté  d*oavrir  def  crédits  supplémen- 
taires, par  décrets,  dans  rintervaile  des 
sessions  législatives  ;  vu  Tart.  21  de  la 
loi  du  5  mai  1835,  relatif  an  mode  de  ré- 
gularisation des  crédits  ouverts  par  dé- 
crets  ;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ,  sur  les  crédits 
supplémentaires  ;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«c.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Teier- 
cice  1859,  un  crédit  supplémentaire  de 
huit  millions  cinq  cent  quarante  mille 
francs  (8,540,000  fr.),  pour  les  dépenses 
snivantes,  avec  imputation  sur  les  res- 
sources spéciales  créées  par  la  loi  du  2 
mai  1859,  savoir: 

Capitaux  rembourtablês  à  divers  ti^ 
très.  Cbap.  9.  Intérêts  de  la  dette  flot- 
Uote  du  trésor,  7,000,000  fr.  Sertfiee  de 
la  trésorerie,  Chap.  40.  Frais  de  tréso- 
rerie,  1,540,000  fr.  Total,  8,540,000  fr. 
S.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre  secré- 
taire d*£lat  des  finances,  sur  Feiercice 
i9S9,  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
cent  quarante-six  mille  sii  cent  quatre 
francs  (346,604  fr.),  pour  les  dépenses 
saivanles,  avec  imputation  sur  les  res- 
sources accordées  par  la  loi  générale  du 
l^udget  dudit  exercice,  savoir  : 

Dette  viagère.  Chap.  24.  Secours  via- 
gers aux  anciens  militaires  de  la  Eépa- 
bUque  et  de  TEmpire,  160,000  fr.  Do- 
tations. Chap.  28.  Dotation  du  Sénat, 
120,000  fr.  Chap.  29.  Dépenses  adminis- 
i     tratives  du  Sénat,  56,604  fr.    Cofari- 
'     huions  directes,  Chap.  50.  Secours  aux 
i     agents  de  la  perception,  k  leurs  veuves  et 
i'     srphelins,  10,000  fr.  ToUl,  346,604  fr. 

3.  Les  crédits  ci-dessus  seront  soumis 
â  la  sanction  législative,  aux  termes  de 
I    fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
i        4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
>     goe)  est  chargé,  etc. 


Art.  l*r.  Les  lettres  ordinaires  et  les 
lettres  chargées  qui  seront  expédiées,  par 
la  voie  des  services  britanniques  et  de 
rislbme  de  Suez,  soit  de  la  France  et 
de  r Algérie  pour  le  corps  expéditionnaire 
en  Chine,  soit  du  corps  expéditionnaire  en 
Chine  pour  la  France  et  l'Algérie,  ne  sup- 
^  porteront,  i  raison  de  leur  parcours  entre 
le  lieu  d'origine  et  le  lieu  de  destination, 
que  les  taxes  déterminées  par  le  tarif  ci- 
après.  {Suit  le  tarif.) 

2.  Les  lettres  qui  seront  échangées  en- 
tre le  corps  expéditionnaire  en  Chine  et 
la  métropole,  par  la  voie  des  bâtiments 
français  naviguant  entre  les  ports  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  et  les  ports  de  la 
mer  de  Chine,  ne  supporteront  que  la 
taxe  territoriale  fixée  par  la  loi  du  20  mai 
1854.  Les  lettres  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  corps  expéditionnaire  en 
Chine  ne  seront  dirigées  par  ladite  voie 
qu'autant  qu'elles  auront  été  affranchies 
et  qu'elles  porteront  sur  l'adresse  les  mots 
par  bâtitnent  français, 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  sus- 
▼Isé  du  3  décembre  1856  sont  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


14  —  38  DÉCKBBRB  1859L  —  Décret  impérial  qoi 
fiie  les  taxes  k  percevoir  po«r  les  lettres  éehan- 
gées  entre  la  rraoee  et  le  eorps  espédHion- 
auire  en  Chine.  (XI,  ihilL  DOCUV,  ■.  72M.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
pcMie  coDcloe,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  vu 
les  lois  des  27  juin  1792  et  14  floréal  an 
JO  (4  mai  1802;;  vu  notre  décret  da  3 
décembre  1856,  concernant  l'exécntion  de 
ladite  convention  ;  vu  la  proposition  Csite 
par  les  lords  commissahnef  de  la  tréso- 
rerie brilanniqne  ;  sor  le  rapport  de  notre 
■sinistre  secrétaire  d'Etat  an  déparlfeot 
des  finances,  avons  décrété  : 


14  ^  28  oâcaïuaB  1859.  — '  D^rel  impérial  qoi 
divise  en  denx  dataes  les  aodileors  près  la 
Cour  deacomptes.  pu,  Bail.  DCCUV,  n.  7205.  ) 

Napoléon,  etc.,  vn  Part.  3  du  chapitre 
32  de  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1860,  relatif  aux  auditeurs  prés  la  cour 
des  comptes  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*r*  Les  auditeurs  prés  la  cour 
des  comptes  sont  divisés  en  deux  classes  : 
dix  de  première  ;  dix  de  deuxième.  Un 
traitement  de  deux  mille  francs  est  alloué 
aux  auditeurs  de  première  cluse. 

2.  Sont  nommés  auditeurs  de  première 
classe  :  MM.  Lefebvre,  Paixhans  (Léon), 
De  la  Chaussée, Trianon, Chevalier  (Léon), 
Biollay  (Paul),  Halncque  de  Saint-Senocn, 
Parent-Dnchatelet ,  Bouland  (Charles) , 
Gosset  (Félix).  Sont  maintenus  auditeurs 
et  rangés  dans  la  deuxième  clasie,  par  or- 
dre d'ancienneté  de  services  :  MM.  Razf 
(Ernest),  Héroar  (E'igène).  Roger  (Kd- 
gar),  de  Finfe  (Edmond- Félix; ,  Nolle- 
val,  RihoueJL  Pichanit  de  la  Martioicre 
(Alexandre-Hyacintbe-NuDia^ ,  de  Ber- 
thois  (Alphonse-Camille),  Eeboui  (Frédé- 
ric-Anatole-Marie),  de  Roqucflniille  (Louis- 
FéUx). 

3.  Les  promotloDS  de  la  deuxième  à  la 
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première  classe  auroat  liea  moitié  au 
cboii,  moitié  à  Tancienneté.  La  première 
nominatioD  sera  faite  au  choix. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma* 
gne)  est  chargé,  etc. 

21  ss  28  DfccBUBM  1859.  —  Décret  impérial 
portant  règlement  d'administration  pnbliqae 
pour  les  transactions  rar  la  poarsaile  des  délits 
et  contravention*  «n  matière -forestière  et  poar 
les  prestations  eu  natnre  aalorisées  par  la  loi 
da  18  join  1859  (1).  (XI,  BaU.  DCCLIV, 
n.  7207.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  va  Tart.  !•<*  de  la 
loi  du  18  juin  1859  ;  yu  la  loi  du  21  mai 
1827  et  l'ordonnance  du  l**  août  1827  ; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  ayons  dé- 
crété : 

TITRE  I«r.  Des  transactions. 

Art.  l•^  Les  transactions  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  commis 
par  les  adjudicataires  des  coupes  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  devien- 
nent définitives,  i<»  par  l'approbation  du 
directeur  général»  lorsque,  sur  les  procés- 
verbaui  constatant  les  délits  ou  contra- 
ventions, les  amendes,  dommages -inté- 
rêts ou  restitutions  encourues  ne  s'é- 
lèvent pas  au-dessus  de  mille  francs ,  ou 
lorsque  les  condamnations  prononcées 
n'eicèdent  pas  cette,  somme  ;  2»  /  par 
l'approtiation  du  «ninhtre'  des  finances  , 
lorsque  le  montant  des  condamnations 
encourues  ou  prononcées  dépassent  mille 
francs  (2). 

2.  Les  transactions  sur  la  poursuite  de 
tous  autres  délits  ou  contraventions  con- 
statés à  la  diligence  de  l'administration 
forestière  deviennent  définitives,  \^  par 
l'approbation  du  conservateur,  lorsque, 
sur  les  procès-verbaux  constatant  les  dé- 
lits ou  contraventions,  les  amendes,  dom- 
mages-intérêts, restitutions  encourues  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  de  cinq  cents 
francs,  ou  lorsque  les  condamnations  pro- 
noncées n'eicèdent  pas  cette  somme  ; 
âo  par  l'approbation  du  directeur  général, 
lorsque  les  condamnations  encourues  ou 
prononcées  ne  dépassent  pas  mille  francs  ; 
o^  par  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances dans  les  autres  cas  (3) . 


TITRE  II.  Des  prestations  en  natum. 

Section' I'«.  De  la' conversion  enpm- 
totian  dei  peines  et  réparatioAs  pé- 
cuniaires envourues  ou  fironaneiu 
pour  délits vommis dans  les  boisson 
mis  au  régime  forestier. 

3.  Les  conservateurs  des  forêts  peureit 
admettre  les  délinquants  insolvables  à  se 
libérer,  au  moyen  de  .prestations  en  na- 
ture, des  amendes  ,  réparations  chîies  et 
frais  résultant,  soit  des  cDiidanniatloBs 
qui  auront  été  prononcées  ponr  déliti  on 
contraTentions  commis  dans  'les  bail 
soumis  au  régime  forestier,  sdft  dc!s  trau* 
actions  consenties  conformémetrt  aux  ar- 
ticles précédents. 

4.  Nul  ne  peut  être  admis  à  se  llbém 
au  moyen  de  prestations  en  nature  si  eu 
insolvabilité  n'est  constatée  par  leren- 
yenr  de  Tenregistrement  et  des  domaliNi, 
sur  l'avis  des  agents  forestiers  (4). 

5.  Les  délinquants  admis  à  se  ItMrarEi 
moyen  de  prestations  ea  natare  reçolveat, 
k  la  diligence  des  agents  forestiers,  n 
avertissement  indiquant,  i®  le  nomMét 
Journées  de  prestation  oa  la  t&che  à  tott- 
iitr  r  "^^  le  lien  où  le  traTail  doit  êtn  oé- 
euté  ;  30  le  délai  <lans  lequel  il  éoit  être 
terminé.  Les  conservateurs  peavéat  ae* 
corder  aux  délinquants  remise  d'une  par> 
tie  des  journées  de  prestations,  oa  la 
décharger  de  l'exécution  d'ane  partie  ée 
la  tAche  à  fournir. 

6.  due  allocation  ponr  frais  de  nooni- 
ture  est  attribuée  aux  déHnqaants  iiuoi- 
vables  qui  en  font  la  demande.  Gettesfl^ 
cation  ne  peut  être  inférieure  au  iknM 
supérieure  à  la  moitié  du  prix  de  la  ]ov- 
née  filé  par  le  conseil  géoéral  ;  elle  «t 
déterminée  par  le  préfet,  il  n*est  teiw 
compte  au  délinquant  de  la  Taleardeii 
Journée  de  travail  que  déduction  fiHtadei 
frais  de  nourriture. 

7.  Si  les  prestations  sont  foamiei  ea 
tâche,  celte  tâche  est  déterminée  paf  lei 
agents  forestiers  d'après  le  nombre  dei 
journées  nécessaires  à  son  achèvemeot» 
et  en  tenant  compte,  s'il  7  a  lieu,  de  fal- 
location  due  aux  délinquants  insolvablfli 
pour  fcais  de  nourriture. 

8.  En  cas  d'inexactitude  ou  de  déso- 
béissance du  délinquant,  comme  au  cai 
de  négligence  et  de  malfaçon  dans  Teié- 


(1)  Voj.,  supràtp,  Ail,  notes  sot  la  loi  da  18 
join  1859,  art.  1  *'. 

(2,  3;  Les  transactions  sont  préparées  et  même 
faites  réellement  par  les  agents  d*an  ring  infé- 
rieur k  ceax  qui  sont  désignés  par  le  présent  ar* 
licle.  11  faut  bien  qa*il  en  soit  ainsi,  paitque 
Tarticle   dit  qu^elles   deviennent  définitives   par 


•  l'approbation  des  fonctionnaires  '  qa*il  désigne. 
(4)  L^insolvabilité  ne  doit  pas  être  consisià 
dans  la  forma  prescrite  par  rart.  Q20  doCoà 
-d'instruction  criminelle.  (Voy.,-  mtfrràt  p.  U% 
note  sur  Tart  l*'  de  la  loi  da  ié  jcin  iSStt 
«rU  210  du  Coda  foreslier. 
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n  des  trafaiiy  les  agents-  forestiers  12.  Les  prestations  des  délinqoaAts 
;nt  déclarer  le  déliB(|uaQt  «détbir  du  sont  appliquéesaui  chemins- vicinaux  -dé- 
icc  de^la  libération  par  le  travail.  En  pendant  de-  la  eoimniuie  sur. le  territoire 
*in«xé€niion  dans  le  délai  filé,  il  est .  delacfuaiie  le  <iélii  a  étécommia.  Les 
outre  aux  poursuites.  Il  est  tenu  asents-voyers  peuvent  convertir  les  pres- 
tations en  tâche»  et  fixent  le  délai  dans 
lequel  les  travaux  doivent  être-  exécutés. 
15.  Les  délinquants  reçoivent^  à  tilre 
de  frais  de  nourriture,  une  allocation, 
confârmément  à  Part.  6  du  présent  dé- 
cret. Celte  allocation  esi  préWvée  sur  les 
fonds  affectés  à  la  constractioD  et  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux. 

14.  En  cas  d'inexécution  du  travail,  ou 
en  cas  de.  fautes  graves  commises  par  le 
délinquant,  l'agent-voyer'on  donne  avis 
au  maire,  et  il  est  passé  outre  à  Tcxécu- 
tion  des  poursuites.  Il  est  tenu  compte  du 
travail  utilement,  accompli  (2). 

15.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
Tinter jeur  (MAfv  Magne  et  Bittaolt)  sont 
chargés,  etc. 


te  du  travail  utilement  accompli  (l). 
Si  les  délits  et  contraventions  ont 
immis  dans  les  forêts  domaniales, 
eslationa  dues-  pour  Tacquittement 
mendcs,  réparaiion^f  oiviles  et  frais, 
appliquées  à  ces  forêt»  ou  aux  che- 
vicinaux  qui  servent  i  la  vkiange 
)upes. 

Si  les  délits  ou  contraventions  ont 
imnus  dans  les  bois  des  communes 
blissements  publics,  lea  preslalioos 
ni  toujours  être  «ppliquéesi  aux  -.fo- 
omaniales  et  aux  chemins  vicinaux 
i&  desservent,  en  ce  qui  concerne 
ode  et  les  frais  avancés  par  TElat  ; 
tes  prestations  dues  pour  Tacquitte- 
des  réparations  civiles  doivoat  être 
|uées  aux  bois  des  communeret  éta- 
ments  publics  qulauront  souffert  des- 
élits  et  contraventions,  ou  aux  che- 
Tlciiiatix  qui  servent  à  la  vidange  de 
As,  Les  maires  des  communes  et  les 
i^tra leurs  des  établissements  publics 
iétaires  de  bois  qui  veulent  profiter 
"estalions  en  nature  dues  par  lesdé- 
mts  insolvables  font  connaître- À 
ecleur  des  forêts  le  montant-  des 
les  qui  peuvent  être  affectées  par  la 
iiine  ou  par  rétablissement  puMic 
iiement  des  frais  de  nourriture  des 
[uants. 

oii  IL  De  la  eanvertion  en  prêt- 
ions dei  amendes  et  des  con^iam- 
ions  aux  frais  prononcées  pour 
its  commis  dans  les  bois  des  par^- 
tliers. 


21  =  28  DÊCBMB&B  1859.  —  Décret  impérial  qui 
accorde  aa  ministre  des  finances  an  «redit 
supplémentaire  pour  une  créance  constatée 
sur  un  exercice  dos.  (  XI ,  Boii^  DCGLIV, 
n.  7208.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
vu  rétat  de  liquidation  d'une  créance  de 
la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  quatre  cent  quatre  francs 
trente-neuf  centimes  à  la  charge  du  mi* 
nistére  des  finances,  en  augmentation  des 
restes  à  payer' constatés  par  le  compte  dé- 
finitif des  dépenses  de  Texercice  clos  l85d  ; 
vu  les  art.  99  et  100  du  règlement  général 
du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 


cret du  10  novembre  1S56,  sur  les  crédits 
Les  délinctoanis  dt>nt  rinsolvabiliti.  supplémentaires  et  extraordinaires  ;  notre 
nstatée  par  le  receveur  de  Tenregis-    conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  esi  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  dès  finances,  en  augmen* 
talion  des  restes  k  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice 
185S,  UD  crédit  supplémentaire  de  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  quatre 
cent  quatre  francs  trente  neuf  centimes 
(499,404- fr.  39  c),  montant  d'une  nou- 
velle  créance  liquidée  sur  cet  •  exercice. 


nt  et  des  domaines,  qui -veulent  se 
r,  au  moyen  de  prestations  en  na-* 
des  condamnations  à  Tamende  et 
ais  prononcés  contre -eux  au  profit 
tat,  pour  délits  et  contraventions 
lis  dans  les-  bois  des  particuliers, 
tent  leur  demande  au  maire  de  la 
lanesuF  le  -territoire  de  laquelle- les 
ou  contraventions  eni  été  eomnis. 
ire  transmet  cette  demande,  avec  son 


, concemafit'le  servioe  des  emprunts  spê- 

au  sous-préfet  de  rarrondissement,.  ciaux  pour  eanauxet  travaux  divers  (cha- 

atue  et  fixe  le  nombre  de  joucnôes  pitre  6,  Jntéréli,  primes  -et  eunoriissê^ 

3slationa  dueepar  les-délinquaniSM.  mentd»s  emprunts- à  rembourser  par  le 

1  n*est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  d*ob*  ration  en  prestations  n*anrait  pas  été  accordée, 

in  aoavéaa  jiq(eme»t  pour  «ootiimtv  Ae»  et  qai  «oreit  payé  an  k-compte  mr  le  montant 

lies.  On  doit. procéder, •ommAiOn  le  ferait-  de»  condamnations, 
rd  d'an  détia(|iiaBt.  |>onc  lequel  Jt  iibé*.        (2)  Voy.  notai  tac  TaiU  8. 


—  ». 


^lÂ,  3S, 


y^n^^ésoÊk  Mvert, fMT tel 
eiereîMf  diH.  m  b«tfet  ie  Xi 
Cfjftnmt,  eoAfwwéaKttt  a  Fart,  ft  4e  la  bii 

i.  h  %*r^  f^'wnti  à  cette  ééttmatt  as 
m-y» é0» ntMmrm aeeafééea par  la  M 
di  lOilart  4e  Teieroee  es  cuva  d'csée*- 

Mfi^UiMi    léfj*ta:ivc   4aaa    b   p»atlMMC 

4.  3&toa  mimàXtz  éaa  la wf w  (X. 
gae,  cal  charfé,  etc. 


.  (1.S.1 


eu.,  far  le 
ue  icerêtaiic  JTELaft 


1«.  Cae    ëécSa^it 
écfciagér,  à^ 


«é 


la  Fi 


4Ut;4«f*&a  4c  ttcftm^m  àm  caato*  <i«  G!.am  a 
U  comrtmtiêm  an  $0  muà  1S27«  rr.ative  a  i'éea- 
bllmuÊi^Ut  JU%  ffêr^k  <m  Soiiie  et  d«*  Saj«» 
eA  Fr«Ae«.  (XI,  Evii.  IiCCLTI,  ■.  7M5u; 

5apoiéoa,  etc.,  tmr  le  rapparl  4e  oolre 
•liaitlre  seeréUire  d  Elat  aa  départeaMai 
def  affaires  étrangérei ,  aToos  4éerélé  : 

ArU  i**^.  Le  goaveraeaKat  da  eaatoa 
d^  Glarjft,  ajant  doooé  ton  adhérioa,  ofi- 
cielkfDeot  amêUlée,  le  25  no?  embre  1959, 
pir  le  eoDseiî  fédéral  de  la  eoBfédératioa 
soJMe,  à  la  cootentloa  du  30  oiai  1827, 
conurùêni  les  éUblbsenenU  rédproqaet 
det  Français  eo  SaUfe  et  des  SoîMes  ea 
Fraoce,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  ao  département  des  affaires  étran- 
gères ayant,  en  notre  nom,  accepté  ladite 
adhésion  par  une  déclaration  en  date  da 
SO  de  ce  mois,  cette  déclaration,  dont  la  te- 
rifrur  suit,  recevra  u  pleine  et  entière  eié- 
culion. 

Dêelaraiian, 

\jt  soussigné ,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, déclare  qu'il  est  autorisé  par  S.  M. 
l'Empereur,  son  auguste  sonrerain,  k 
accepter  Tadhésion  du  grand  conseil  du 
canton  de  Glaris  à  la  convention  conclue, 
le  30  mai  1827,  entre  la  France  et  plusieurs 
cantons  suisses,  concernant  rétablissement 
des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en 
France,  convention  dont  l'article  addi- 
tionnel a  réservé  aui  cantons  non  adhé- 
rents la  faculté  d'accession  en  tout  temps, 
nonobstant  le  terme  fiié  pour  l'échange 
des  raliâcatlons.  En  foi  de  quoi,  le  mi- 
nistre a  signé  la  présente  déclaration,  et 
l'a  revêtue  du  sceau  de   l'Etat.  Fait  i 


faveardant  jaûroBt 
aabàlîaMaU  4e 


ity  leiciia 


Le  loassigal,  cavaré  eitra«i4iHBt  tf 

■iaistre  pléaîpotcntiaire  de  S.  ■•  TSm- 
pcrear  4eft  Fraacais  près  LL.  AA.  npki 
ki  graods-docs  de  XadJeBbosgâefevé- 
ria,  IHccUeaboarg-Stréiitz,  HaIrtâaOt- 
4eoboorg,  et  les  villca  librea  ei  aasAtiipB 
4e  LabedL,  BrcoM  et  Hanbavg,  4fidÎR. 
à  titre  de  réciprocité,  aa  Bona de seagn- 
Temcflaeot,  et  dâBcat  aatoriaé  par  W  i 
cet  effet,  que,  doréaaTant,  les  yachUéi 
plaisance  asecklenboargeoia  appailiMli 
soit  À  des  sociétés  ou  ciaba,  aoit  àdsfe- 
dividus  isolés,  seront  akinaîa  daes  \BÊft^ 
de  France,  avec  entier  affranchiaMMt 
de  droits  de  navigatioo,  poorva  qA 
•oient  munis  d'un  pasaeport  oa  pHtt 
constatant  leur  qualité  de  b&liBCBl  de 
plalfanee ,  qu'ils  ne  s'adonneat  à  «eaae 
opération  de  coauncree ,  n'aical  fiiit 
chargé  de  marchandises  aojetlef  aaiésai- 
nesy  et  qu'ils  remméneai  loalas  ki  f«- 
sonnes  qu'ils  auront  amenées  et  qii  • 
trouvaient  à  bord  aa  monMat  da  har  tf- 
rivée.  En  foi  de  quoi,  le  sousaignéa  diM 
la  présente  déclaration.  Fait  àflaBBhsaq^ 
le  tO  juUlet  1859.  Signé  Eo.  CuniT. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  éliM- 
gères  (M.  Walewski)  est  chargé^  etc. 


U  DftcsHsis  1850  s  l**  JAam  IgQO.  —  MrI 
impérial  qoi  augmente  le  nombre  dci  iflifB' 
meon  en  lettre»  de  la  tîIU  de  Pms.  (XI|  M 
DCCLVI,  n.  7221.) 


(1)  A  la  même  date,  et  son»  les  a.  7317  à 
ITlQt  te  lrouv«!iil  quatre  décrets  wroblablesycon- 
ccrijsiii  les  Uéclerelioiis  écbengéesviitre  UFraace, 


le  grend-dochë  dXMdeaboorg ,  et  les  T^les  lih« 
de  Brème,  Hamboni^  et  Lubeck,  relatifcaid 
waoL  jAcht*  on  bAtimenli  da 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  N APOLiON  III.  —  24, 

oléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
re  secrétaire  d'Etat  au  département 
érieur;  vu  la  loi  du  16  juin  1859, 
Ltension  des  limites  de  la  Tille  de 
vu  Tart.  l^r  du  décret  du  11  fé- 
811,  fixant  à  quatre-vingts  le  nom- 
;  imprimeurs  en  lettres  de  Paris, 
jlécrété  : 

1«r.  A  dater  du  !•'  janvier  1860, 
bre  des  imprimeurs  en  lettres  de  la 
de  Paris  est  porté  de  quatre-vingts 
*e-vingt-cinq. 

otre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
st  chargé,  etc. 


51   DÉLBIIBBB  1859. 
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31  oÉcKHBAs  1850  =»  1  JANviBA  1860.  ~  Dëctet 
impérial  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  adtui< 
nislratifes  des  caisses  d'amortisseoient  et  îles 
dépôts  et  consignations,  pour  rexeicice  1800. 
(XI,  Bull.  DCCLVII,  n.  7224.) 


MBAB  1859  B=  7  jAvnsa  1860.  —  Décret 
ial  qui  fixe  \n  cadres  d'organisation  de  la 
n  du  génie  de  la  gurde  impériale.  pU, 
)CCLVn.  n.  7225.) 

léon,  etc.,  vu  le  décret  du  7  fé- 
»55,  portant  réorganisation  de  la 
mpérjale  ;  vu  le  rapport  de  notre 
i  secrétaire  d*£tat  au  département 
erre,  avons  décrété  : 

1«^  Les  cadres  d'or^nisation  de 
on  du  génie  de  la  garde  impériale 
es  ainsi  qu*il  résulte  du  tableau 

• 

er$.  Etat-major.  Chef  de  bataillon 
idant,  1  ;  capitaine  commandant 
»le  régimentaire,  1;  capitaine  de 
le  classe  ou  lieutenant  faisant  fonc- 
\  trésorier  et  d'officier  d'habillé- 
.  Compagnies  (Deux.)  Gardes  du 
tachés  à  Fécole  régimentaire,  2  ; 
e  de  deuxième  classe,  1  (2)  ;  lieu- 
en  premier,  1  (2);  lieutenant  en 
1  (2).  —  Troupe,  Petit  état-ma- 
Ijudant  sous-officier,  1.  Section 
g.  Sergent-major,  moniteur  géné- 
;uemestre,  1.  Sergents.  Premier 
e  du  trésorier,  1  ;  garde*magasin 
iment,  1  ;  chargé  du  détail  de  l'é- 
fourrier,  1.  Caporaux.  Secrétaire 
de  bataillon  commandant,  1  ;  chef 
tailleur,  1  ;  chef  ouvrier  cordon- 
Soldats.  Deuxième  secrétaire  du 
*,  1  ;  ouvriers  tailleurs,  6;  ouvriers 
iers,  4.  Compagnies  (Deux).  Ser- 
jor,  1  (2)  ;  sergents,  8  (16)  ;  four- 
2)  ;  caporaux,  12  (24);  brigadiers 
urs  conducteurs,  1  (2);  maîtres 
,  6  (12)  ;  tambours,  2  (4)  ;  enfants 
)e,  2  (4). 

is  tarifs  spéciaux  régleront  la  solde 
iccessoires  des  nouveaux  emplois 
our  les  mettre  en  rapport  avec  les 
s  analogues  dans  l*artillerie  de  la 

>tre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
chargé..  6tc. 


Napoléon,  etc.,  vu  Tétat  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations,  en 
exécution  de  l'art.  57  de  l*ordonnance 
du  22  mai  1816,  pour  servir  i  la  fiialion 
des  dépenses  administratives  de  ces  deux 
établissements,  applicables  i  Texercice 
1860  ;  vu  l'avis  motivé  de  la  commission 
de  surveillance  instituée,  prés  desdites 
caisses,  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par 
le  décret  du  27  mars  1852  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ^ministre  secrétaire  d'Elat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*r.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  l'exercice  1860,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  sept 
cent  soixante- trois  mille  cinq  cents  francs 
(763,500  fr.). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  treize 
mille  huit  cent  soixante  -  cinq  francs 
(13,865  fr.)  est  ouvert  au  buget  de  1859, 
pour  complément  des  dépenses  ordinaires 
de  personnel  et  de  matériel,  conformément 
à  l'état  B,  annexé  au  présent  décret. 

3.  Une  somme  de  quatre  mille  francs 
(4,000  fr.),  restée  sans  emploi  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  1859,  est  annulée  au 
chapitre  2  {Personnel)^  conformément  a 
l'état  G  ci-anoexé.  4 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


51  DicsHBM  1850  »  7  jARvisa  1860.  —  Décret 
impérial  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  la  dnrée 
des  modifications  aux  tarifs  des  douanes  dans 
les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Goade< 
lonpe,  de  la  Réunion  et  du  Sénégal,  en  ce  qni 
concerne  les  grains  el  liâmes  secs.  (XI,  Bull. 
DCCLVn,  n.  7225.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  délai  fiié  par  notre  décret 
du  26  septembre  1859,  pour  la  durée  des 
modifications  au  tarif  des  douanes  dans 
les  colonieside  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  l'Ile  de  la  Réunion  et  du  Sénégal, 
en  ce  qui  concerne  les  grains  et  légumes 
secs,  est  prorogé  jusqu'au  1^'  juin  1860. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  travaux  publics ,  de  l'Algérie  et 
des  colonies^et  des  finances  (MM.'Rouher, 
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I 


4e  Chasseloup  •  Laubat   et  Magne) 
chargés,  ete. 


sont 


zettes,  ouvrages  périodiques,  biocbanit 

catalogues,  prospectus,  annonces  et  iiii 

dÎTcrs  imprimés,  gravés,- lithographes «§ 

31  DÉCEMBRE  1859  =  9  JAMviE»  1860.  —  D*«ret    autographiés,  qoi  seront  expédiés  de  h 

impérial  qui  autorise  on  Tlremenl  de  crédit  an     France   OQ   de    TAIgérie    à  desUnslioi  k 

budftet  du  minisièrn  des  finances  ,  eiercice  TEspagne,  des  Baléares,  des  Canaries,  te 

1858.  (XI,  Bull.  DCCLViu,  n.  72S0.)  possessions  espagnoles  de  la  côle  sepi» 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  trionale  d'Afrique,    tant  par  la  veie-te 

minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances;  TU  Pyrénées  que  par  la  voie- des  b&tinuU 

la  loi  du23  jnin  1857,  portant  Giation  du  partant  des  ports  français  pour  lespsils 

budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  espagnols,  soit  pouv  ValTraDchisseiiieitte 

Veiercice  1858  ;  vu  notre  décret  du  9  dé-  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargea  et 


cembre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  eier- 
cice; vu  notre  décret  do  12  juillel  1859, 
portant  virement  de  crédits  an  budget  du 
ministère  des  finances,  sur  l'exercice  1858; 
vu  l'art.  12  du  sénatus-consuUe  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  les  dispositions  de  notre 


des- journaux,  gaiettes,  ouvrages  |êri»- 
diques,  brochures,  catalogues,  prM|R- 
tus,  annonces  et  avis  divers  impiinèi, 
gravés  ,  lithographies  ou  antograpbiès, 
qui  seront  expédiés  de  la  France  ob  de 
r Algérie,  parla  voie  d* Espagne,  à  desd- 
natjon  de  Gibraltar,  ser-ont  pafées  parla 


décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire-  envoyeurs  conformément  au  tarif  ci-apià. 

mcnts  de  crédits  ;  notre  conseil  d'Etat  en-  {Suit  le  tarif.) 

tendu,  avons  décrété  :  2.  Les  taxes  à  percevoir  ,  en  verts  de 

Art.  le^  Le  crédit  ouvert  pour  Texer-  ^article  précédent  ,   pour  rafinraocbiM- 

ciee  1858,  par  la  loi  du  25  juin  1857  et  le  *"cn^  des  letres  ordinaires,  pourront  <Ir 

décret  de  répartition  du  9  décembre  sui-  acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyfi 


van.,  ainsi  que  par  décret  de  virement  du 
12  juillet  1859,  sur  le  chapitre  ci-aprés  du 
budget  du  ministère  des  finances,  est  ré- 
duit d'une  somme  de  huit  mille  francs 
(8,000  fr.). 

Douanes  et  contributions  indirectes. 
Chap.  59.  Dépenses  diverses. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice, par  la  loi  du  budget  et  les  décrets  de 
répartition  et  de  virement  précités,  sur  le 
chapitre  suivant  du  ministère  des  finances, 
est  augmenté  d'une  somme  égale  de  huit 
mille  francs  (8,006  fr.),  par  virement  du 
chapitre  désigné  ci-dessus. 

Douanes  et  contributions  indirectes, 
Chap.  60.  Avances  recouvrables.- 

5.  Notre  mmistre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  DÉcBMBms  1859  =  9  jamtibr  1860.  t-  Décret 
impérial  ponr  Texéculion  de  la  convention  de 
posie  cooclue,  le  5  août  1859,  entre  la  France 
et  TEspagne.  (II,  BnlL  DCCLVIU,  n.  3221.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  ei  l'Espagne, 
le  5  août  1859;  vu  la  loi  du  14  floréal  an 
10  (4  mai  1802)  ;  vu  le  décret  organique 
sur  la  presse,  du  17  février  1852;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  des  .finances,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1er.  Les  taxes  à  percevonr  par 
l'administration  des  postes  de  France,  £oit 
pour  raffranchissemcnt  des  lettres  ordi- 
naires, des  lettres  chargées,  des  échantil- 
lons de  marchandises  et  des  Jouruaux,  ga- 


des  timbres  d'affranehisseinent  que  fai- 
ministration  des  postes  de  France  ertaiH 
torisée  à  faire  vendre.  Lorsque  lis  tiabm 
apposés  sur  une  lettre  à  destioatiss  it 
l'Espagne,  des  Baléares,  des  Gasaieivto 
possessions  espagnoles   de- la  cAleispta- 
trionale  d'Afrique  ou  de  Gilirallar,  iffié- 
senteront  une  somme  inférieoie  i  crik 
due  pour  l'affraBehisseinent,  le  ôMt 
taire  aura  k  payer  une  taxe  égale  i  h  # 
férence  existant  entre   la  valear-MlF 
timbres  et  la  taxe  due  pour  aneletlRtf 
affranchie  du  même  poids.- 

5.  Les  échantillons  de  marchaséM 
seront  admis  i  jouir  de  la  moderato  de 
taxe  qui  leur  est  accordée   par  l'art,  l* 
du  présent  décret ,  qu'autant  qa'flio'tf- 
ront  aucune  valeur,,  qu'ils  serost  pM 
sons  bandes,  on  de.  manière  à  m  biMr 
aucun-  doute  sur  leur-  nature,-  et  %th  u 
porleront  =  d'autre  écriture  à  UBiii9> 
l'adresse  du  destinataire ,   une  marqse  de 
fabrique  on  de  marchand,  des  nsaiéfM 
d'ordre  et  des  prix.   Les  jounaoïv  P* 
zettes,.  ouvrages-  périodiques,  .brodiaiVi 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  in 
divers  imprimés,  gravés,  4itliographiiHi 
autographiés   devront  ;  pour-  proftier  di 
bénéfice  de  la  .modéralion  ■  de  taxe  f* 
leur  est  accordée  par  le  mênoe  article,  élN 
mis  sons  bandes  •,-  et  ne' contenir  sacaM 
écriture,    chiffre  on    signe*  qoekoaqst 
à  la  main.  Ceux^des  objela  désignés  4av 
le  présent  article  que  ne  rempliront  f* 
les  conditions  ci-dessus  fixées,  ou  dostli 
part  n'aura-  pas  été  'acquitté  par  leso- 
voyeurs  conformément  aux  disp4Miti0* 
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de  Tart.  1«%  seront  considérés  et  traités    jnoins- de  deux  cachets  en  cire  ;   ces  ca- 


i 


t 

0 

L 


comme  lettres. 

4.  Les  taies  ou  droits  à  percevoir  par 
radmioistralion  des. postes  de  France, 
soit  pour  les  lettres ,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  Journanx,  gazettes, 
oirvrages  périodiques,  brochures,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  au- 
iographiés,  qui  seront- expédiés  de  TEs- 
IMigne,  des  Baléares  ,  des  Canaries  et  des 
possessions  espagnoles  de  la  côte  seplen- 
irionale  d'Afrique  pour  la  France  et  TAI- 
l^ie,  tant  par  la  voie  des  Pyrénées  que 
par  la  voie  des  bâtiments  naviguant  entre 
les  ports  espagnols  et  les  ports  français, 
floit  pour  les  lettres  et  les  journaux,  ga- 
zettes, ouvrages  périodiques,  brochures, 
catalogues  ,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés  qui  seront  expédiés  de  Gi- 
braltar pour  la  France  et  l'Algérie,  par  la 
TOie  de  TEspagne,  seront  payées  par  les 
destinataires  conformément  au  tarif  ci- 
après.  (Suit  le  tarif,  ) 

5.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres-postes  espa- 
gnols qui  seront  expédiées  de  TEspagne, 
dea  Baléares,  des  Canaries  et  des  posses- 
aioDS  espagnoles  de  la  côte  septentrionale 
d'Afrique  pour  la  France  et  l'Algérie,  se- 
ront considérées  comme  non  affranchies 
et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction 
da  prix  de  ces  timbres.  Toutefois,  lorsque 
la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le 
destinataire  d'une  lettre  insufOsamment 
affranchie  présentera  une  fraction  de  dé- 
cime, il  sera  perçu  en  entier  pour  cette 
fraction. 

6.  Les  imprimés  désignés  dans  les  art.  1 
et  4  du  présent  décret  ne  seront  reçus  ou 
distribués  par  les  bureaux  dépendant  de 
l'administration  des  postes  de  France , 
qo'antant  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur 
^ard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou 
arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

7.  Il  ne  sera  admis  à  destination  de 
TEspagne,  des  Baléares,  des  Canaries,  des 
possessions  espagnoles  de  la  côte  septen- 
trionale d'Afrique  et  de  Gibraltar,  aucun 
paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  ,  soit  de 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bi- 
joux ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

8.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  l'Espagne,  les 
Baléares,  les  Canaries,  les  possessions  es- 
pagnoles de  la  côte  septentrionale  d'Afri- 
que et  de  Gibraltar,  ne  pourront  être  ad- 
mises que  sous  enveloppe,  et  fermées  au 


chets  devront  porter  une  empreinte  uni- 
forme ,  reproduisant  un  signe  particulier 
à  l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  à 
retenir  tous  les  piis  de  l'enveloppe. 

9.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
:viend4rait  à  être  perdue,  il  sera  payé  à 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Les  réciaroatisns  concernant  la 
-perte  des  lettres  chargées  ne  seront  ad- 
mises que  dons  les  $ix  >mois  qui  suivront 
la  date  du  dépôt  des  chargements.  Passé 
ce  terme,  les  TéolamaniS'  n'aurant  droit 
k  anoune  indeimiité. 

10.  Les' dispositiOM  dU'  présent  décret 
seront' exécutoires  à- partir  du  t«'  février 
1860. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  27  juin  1849,  con- 
cernant les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises,  et  les 
imprimés  de  toute  nature  échangés  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  d'Espagne. 

là.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  DftcBHBRB  1850  =  9  JÀMVIBR  1860.  —  Décret 
impérial  relatif  &  rimportalion,  à  rezportatton 
et  au  transit  de  certaines  marchandises  par  di- 
vers bureaux  de  doaanes  da  département  de  la 
Moselle.  (XI,  Bull.  DGCLVU,  n.  7232.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  des  28  avril 
1816  et  27  mars  1817,  sur  les  douanes  ; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  qui 
confère  au  gouvernement  le  droit  de  dési- 
gner les  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
l'importation  et  au  transit  de  certaines 
marchandises,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  bureau  de  douanes  de 
Thionville  (station  du  chemin  de  fer)  et 
celui  d'Apach  (Moselle)  sont  ouverts  à 
l'importation,  1®  des  marchandises  taxées 
à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes ou  nominativement  désignées 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817; 
2^  des  grandes  peaux  brutes,  sèches,  d'ori- 
gine européenne,  au  droit  de  cinq  francs 
par  cent  kilogarmmes  ;  3®  des  laines  en 
masse  ;  4»  des  fils  de  lin  et  de  chanvre  ; 
50  des  machines  et  mécaniques.  Le  bureau 
de  Thionville  (station)  est  ouvert  en  outre 
à  rimportalion  et  à  l'exportation  des 
grains  et  farines ,  à  l'importation  et  an 
transit  de  la  librairie  en  langue  française, 
et  le  bureau  d'Apach,  à  l'importation  et 
au  transit  de  la  librairie  en  langues  mortes 
et  étrangères. 
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â.  Les  mêmes  boreaai  sont  ajoutés, 
pour  le  transit,  i  ceui  qui  sont  marqués 
de  deux  astérisques  au  tableau  n.  2  annexé 
à  la  loi  du  9  février  1832. 

3.  A  partir  de  la  publication  du  présent 
décret,  cesseront  d'être  ouverts  :  le  bu- 
reau d'Evrangl  (Moselle),  à  l'importation 
des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes  ou  nomina- 
tivement désignées  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  27  mars  1817,  et  aux  opérations  de 
transit  ;  le  bureau  de  Sierck,  à  l'impor- 
tation des  machines  et  mécaniques,  à  l'en- 
trée des  fils  de  lin  et  de  chanvre,  et  à  l'im- 
portation et  au  transit  de  la  librairie  en 
iangues  mortes  et  étrangères.  A  partir  de 
la  même  époque,  la  faculté  d'importation. 


par  le  bureau  de  Sierck,  !<>  des  i 
dises  taxées  à  plus  de  vingt  fi 
cent  kilogrammes  oa  nomlnativi 
signées  par  l'art.  8  de  la  loi  di 
1817;  2<>  des  laines  en  masse 
grandes  peaux  brutes,  sèches, 
européenne,  au  droit  de  cinq  f 
cent  kilogrammes,  et,  4^  la  1 
transit,  par  le  même  bureau, 
chandises  prohibées  ou  non  proh 
restreinte  aux  seules  opérations 
par  la  Moselle. 

4.  Nos  ministres  de  ragrici 
commerce  et  des  travaux  pu 
finances  et  de  l'intérieur  (MM 
Magne  et  Billault)  sont  chargés 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 


SECONDE  PARTIE. 


RAPPORTS   A    l'empereur,    CIRCULAIRES     ET    DOCUMENTS 
IS   NON   INSERES    AU  BULLETIN   DES    LOIS    OFFICIEL. 
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i^ircnlaire  do  ministre  de  !• 
zëcntion  de  la  loi  da  21  mai 
aux  saisies  immobilières  et  aux 

procureur  général,  la  loi 
>8  a  introduit  dans  la  pro- 
sie  immobilière  et  dans  le 
ordres  d'importantes  modi- 
sxte  clair  et  précis  de  cette 
3C   lui-même  ses  enseigne- 
commentaire.  J'ai  dû  laisser 
s  le  soin  et  le  temps  de  met- 
e  nouveau  syslème,  et  atlen- 
us  adresser  des  instructions 
l'expérience  eût  signalé  les 
xir  et  les  difficultés  k  résou- 
ent  est  venu  de  reprendre 
principales  dispositions  de 
e  et  de  formuler  les  régies 
a  faciliter  l'application.  Les 
dure  intéressent  profondé- 
■  public.  Si  elles  ne  fiient 
elles  en  règlent  l'exercice,  et 
Qore  qu'elles  ont  une  action 
e  développement  de  la  ri- 
lale.    Le  gouvernement   de 
ui  recberche  tous  les  moyens 
or  de  la  prospérité  publique, 
er  à  l'écart  aucune  des  forces 
Ile  que  soit  la  sagesse  qui  a 
édaction  du  Code  de  procè- 
de la  loi  du  2  juin  1841  sur 
amobiliéres,   l'expérience  y 
des  lacunes  et  de  graves  ira- 
De  nouveaux   besoins  exi- 
leurs,  de  nouvelles  disposi- 
il  était  urgent  de  satisfaire 
s  réclamations  de    la    pro- 
e  et  de  l'agriculture,  car,  si 
ints  sont  périlleux,  l'immobi- 
ste.  Les  modifications  réali- 
»i  du  21  mai  1858  affectent 
ièrement  le  titre  de  la  saisie 
et  le  titre  de  l'ordre.  Je  dois 
iccessivement  de  ces  deui  sé- 
sitions. 


pÉceUBAS, 


Paemière   partie.    Modifications  au 
titre  de  la  saisie  immobilière. 

Les  formalités  des  expropriations  nui- 
sent au  crédit  en  écartant  les  capitaux 
des  placements  immobiliers  et  des  prêts 
bypotbécaires.  Cependant  la  justice  exige 
que  le  débiteur  ne  soit  pas  trop  facile- 
ment dépouillé  du  bien  qu'il  possède.  De 
là  une  double  préoccupation  qui  a  dominé 
tour  i  tour  le  législateur.  Pour  éviter  les 
lenteurs  et    les  incidents  qui  rendaient, 
dans  l'ancien  droit,  les  saisies  réelles  in- 
terminables, la  loi  du  11  brumaire  an  7 
avait  adopté  des  former  expéditives  qui 
ne  garantissait  pas  d'mie  is&Dière  suffi- 
sante le  droit  d«  propriété.  En  voulant 
remédier  i  ce  vice,  le  Code  de  procédure 
avait  dépassé  le  but.  La  loi  du  2  juin 
1841,  qui  a  modifié  le  Code,  a  réalisé  de 
notables  améliorations.  Le  Code  Napo- 
léon ne  s'est   occupé  de   Texpropriatiou 
forcée  que  pour  poser  des  principes  géné- 
raux ;  il  détermine  les  personnes    aux- 
quelles il  appartient  de    la    poursuivre 
(art.  2092,  2209)  ;  les  biens  qui  peuvent  en 
être  l'objet  (art.  2204);  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines;  décret  da  16  janvier 
1 808  sur  les  a  ctions  de  la  Banque  de  France  ; 
décret  du  16  mars  1810  sur  les  actions  des 
canaux  de  Loing  et  d'Orléans.  Il  ne  per- 
met pas  de  saisir  en  même  temps  les  im- 
meubles du  débiteur  situés  dans  des  arron- 
dissements différents,  sauf  deux  exceptions 
spécialement  prévues.  (Loi du  14  novembre 
bre  1808.  Code  Napoléon,  art.  2209, 2210, 
2211.)  Mais  les  régies  de  procédure  sont 
écrites  dans  le  Gode  de  1806,  modifié  par 
la  loi  du  2  juin  1841.  Le  commandement 
au  débiteur  (art.  675),  le  procès-verbal  de 
saisie  (art.  674,  675, 676),  la  dénonciation 
de  ce  procès^verbal  aa  saisi  (art.  677),  la 
transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hy- 
pothèques (art.  678, 679,  680),  constituent 
les  formalités  esssentielles  qui  mettent  le 
gage  sous  la  main  de  la  justice.  Les  effets 
de  la  saisie,  en  ce  qui  touche  à  Tadminis- 
tration  et  à  la  jouissaiicedu  saisi  (art.  081 

21 
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à  685),  à  rimmobilisation  des  fruits  (art. 
682),  à  la  modification  du  droit  de  dispo- 
sition dans  la  main  du  saisi  (art.  686  à 
689),  sont  nettement  définis;  le  cahier  des 
charges  que  le  poursuivant  dépose  au  greffe 
fait  connaître  les  conditions  de  la  vente    après  radjvdieatioD.  Aujoard'hui, 


pratique  de  combler  les  lacunes  et  dei 
feclionner  rapplicalion  de  cette  loi. 
voulu,  en  un  mot,  compléter  avec 
de  hardiesse  l'œuvre  commeDcée  en  ii 
Les  formalités  de  la  parge  s'accomplisn 


les  créanciers  hypothécaires,  ayertii 
conditions  et  du  jour  de  la  vente,  sont 
en  mesure  de  faire  valoir  lears  droits  ( 
surveiller  raliénation  de  leur  gage, 
même  sommation  qai  est  notifiée 
créanciers  inscrits  et  qui  les  lie  i  la  p< 
anite  est  faite  aux  créanciers  à  hypotliè 
légales.  Des  annonces  sont,  en  ootn, 
aérées  dans  les  journaux.  Ce  n'est  pasl 
Le  ministère  public  intervient  direetei 
pour  hi  protection  de  ces  droits  sacié 
requiert,  sur  les  biens  compris  daof 
saisie,  Tinscription  des  hypotbéqoei 


et  la  mise  à  prix  ;  sommation  est  faite  au 
saisi  et  aux  créanciers  inscrits  d'en  pren- 
dre communication  et  d'assister  à  la  fixa- 
tion du  Jour  de  l'adjudication  (art.  691, 
692).  Enfin,  la  publicité  de  la  vente  ré- 
sulte non  seulement  de  la  lecture  et  de  la 
publication  du  cahier  des  charges  faites  à 
l'audience  du  tribunal  (art.  694  et  695), 
mais  encore  d'insertions  dans  les  journaux 
(art.  696, 697  et  698)  et  d'affiches  qui  sont 
apposées  à  la  porte  du  domicile  du  saisi, 
à  la  porte  des  édifices  saisis,  etc.  (art.  699, 
700).  Il  n'y  a  plus  qu'à  régler  le  mode  des 

enchères  et  à  indiquer  les  personnes  qui  femmes,  des  mineurs  et  des  loterdiù  e 
peavent  enchérir  Cest  l'objet  des  art.  702,  tant  du  chef  du  saisi.  Ainsi,  tontei 
703,  705,  706,  707  et  711.  L'art.  717  dé-  précautions  sont  prises  pour  que  les  Ai 
termine  les  effets  du  jugement  d'adjudica-  soient  rendus  publics  et  pour  que  teicrti 
tion.  La  seule  analyse  des  articles  qui  ciers  soient  appelés  lors  de  la  dbtiftiA 
viennent  d'être  rappelés  suffit  pour  mettre  des  deniers;  mais  si,  par  son  ioertieetfi 
en  lumière  les  points  dont  l'expérience  a  sa  faute,  un  créancier  à  hjpotié^  I 
démontré  l'imperfection,  et  pour  faire  sai-  gale  a  laissé  échapper  le  droit  deoA|0 
sir  l'esprit  et  la  portée  des  dispositions  l'aliénation,  le  législateur  lui  cnmman 
nouvelles.  Pour  satisfaire  à  l'intérêt  public  une  voie  de  salut  en  lui  résemBtkm!» 
qui  réclame  la  céièTité  des  aliénations  ju- 
diciaires, on  avait  imprimé  aux  procédures 
de  saisies  une  marche  à  la  fois  prudente  et 
rapide,  mais  l'adjudication  restait  pour 
l'acquéreur  une  source  d'embarras.  Si  les 
créanciers  inscrits ,  mis  en  demeure  de 
veiller  à  leurs  intérêts,  n'étaient  plus  admis 
à  critiquer  une  adjudication  faite  sous  leurs 
yeux,  les  hypothèques  légales  ne  pouvaient 
être  effacées  que  par  la  purge,  et  il  fallait 
recourir,  pour  les  faire  disparaître,  à  une 
procédure  longue  et  dispendieuse.  Cette 
inconséquence  n'avait  pas  échappé  à  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  de  1841. 
Mais  une  proposition  dont  M.  Persil  s'était 
rendu  l'organe  avait  échoué,  et  l'on  avait 
dû  laisser  à  l'avenir  le  soin  de  compléter 
une  réforme  heureusement  accomplie  sur 
d'autres  points.  Il  y  avait  là,  pour  le  crédit 

public,  un  danger  que  chaque  Jour  a  fait  après  bien  des  controverses  et 
ressortir  davantage  et  qui  a  fini  par  pro-  difficultés  pratiques,  au  principe  de 
voquer  des  mesures  efficaces.  En  soumet- 
tant au  Corps  législatif  le  projet  qui  est 
devenu  la  loi  du  21  mai  1858,  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  substituer  une  législation  entière- 
ment nouvelle  à  une  loi  qui  a  été  elle- 
même  un  progrés  sérieux  et  durahie;  il 
s'est  donné  la  tâche  plus  simple  et  plus 


de  ressaisir  son  droit  de  préUmKmk 
prix.  L*art.  717,  aux  termes  daqvffe^ 
gement  d'adjudication  dûment  umal 
purge  toutes  les  hypothèques,  ùAptK 
dans  les  mains  de  radjudicalafre  b^ 
meuble  complètement  affraodii  ft# 
que  nature  qu'ils  soient,  les  droiflR*' 
thécaires  sont,  par  le  fait  de  l'adJifiA 
reportés  sur  le  prix.  L*acquérefffk|ii 
à  s'occuper  que  du  soin  de  se  IJM 
qu'il  peut  faire  aujourd'hui  sanfi#|f 
presque  sans  frais,  l'art.  777  lyiiil 
placé   l'ancienne   procédure  a  * 
d'offres  par  une   procédure  toit^ 
sommaire.  C'est  ainsi  que  la  loi  ci* 
définitivement,*  en  donnant  tooteMi^ 
incapables  des  garanties  qu'ils  i^MJj* 
pas  alors,  une  jurisprudence  que  hO* 
de  cassation  n'avait  elle-même  ateoÉV 

qu'en  1833  (1),  et  qu'elle  reiieit 

Ma' 


I 


I 


seoki 


de  1551  et  à  la  vieille  maxfane  de 
«  Un  décret  nettoie  toutes  hypotl 
Cette  amélioration  n'est  pas  la  • 
réalise  la  loi  du  21  mai  1858.  Svv#! 
règles  du  droit  civil ,  l'hypotbiiMioe  1 
femmes,  des  mineurs  et  des  interdilt! 
frappe  tous  les  biens  immobiliers  defi  ^ 
et  des  tuteurs,  existe  par  le  ftit  i^^ 


\ 


\\ 


(1)  Cour  de  cessation,  chambres  réonics,  22  jain  ISSS,  Sirey,  33. 1.  449. 
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udela  tutfille.  Elle  assure  au  (836);  les  ventes  d'immeubles  dotaui  (997)' 
lue  cavse  de  préférence  sur  le  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
^me  temps  qu*an  droit  de  suite  vacante  (1001)  ou  d'une  succession  accep 
able.  Gea  deui  effets  de  rhypo- 
Bn  que  différents  dans  leur  but, 
imis  aui  mêmes  causes  d'eitinc- 

dispositions  absolues  de  Tart. 
uode  Napoléon  s'appliquaient  à 
bien  qu'à  l'autre,  et  la  Cour  de 
avait  maintes  fois  décidé  que  le 
)lbécaire,  anéanti  par  la  purge, 
t  plus  s'eiercer,  ni  sur  la  chose, 
irix.  Malgré  l'autorité  de  cette 
ince,  la  doctrine  contraire  avait 
eui  partisans.  D'éminents  pu- 
'avaient  pas  hésité  à  proclamer 
}it  de  préférence  survivait  au 
jite,  et  que  les  droits  d'hypo- 
gales  pouvaient  s'eiercer  sur  le 

que  ce  prti  n'avait  pas  été  dis- 
re  les  créanciers.  Ils  voyaient  li 
luence  du  principe  que  l'hypo- 
s  femmes,  des  mineurs  et  des 
est  indépendantedel'inscription. 
l'était  pas  d'aillenrs,à  leurs  yeux, 

d'interpellation  assez  sûr  pour 

affirmer  que  le  créancier  eût  été 
,  quel  que  fût  l'avis  des  juris- 
sur  le  droit,  c'était  au  moins  une 
issource  accordée  aux  incapables. 
,rine  pénétrait  peu  à  peu  dans 
En  1841,  la  commission  delà 
les  Pairs  avait  cherché  à  la  faire 
lans  la  loi  sur  les  saisies  immo- 
lais elle  n'y  avait  pas  réussi.  On 
mdant  admis  le  même  principe 
jours  auparavant  dans  la  loi  du 
1  sur  l'expropriation  pour  cause 
ubiique,  en  décidant  qu'à  défaut 
ons  dans  le  délai  déterminé  , 
e  exproprié  serait  affranchi  de 
iéges  et  hypothèques  sans  préju- 
roits  des  femmes,  minenr&  et  in- 
r  le  montant  de  l'indemnité, 
le  n'aurait  pas  été  payée  ou  que 
lurait  pa»été  réglé  définitivement 
créanciers.  (Art.  17  de  la  loi  du 
^1.)  Il  appartenait  aux  pouvoirs 
!  1858  de  généraliser,  autant  que 
;e  salutaire  et  intelligent  progrès 
anchir  de  ses  dernières  entraves, 
ente  une  observation  que  je  dois 
ider  à  vos  souvenirs.  Le  nouvel 
e  s'appliquequ' aux  adjudications 

immobilière.  Il  est  cependant 
rentes  qui  s'accomplissent  sous 
n  de  la  justice.  Les  ventes  des 
mineurs  (953  G.  de  proc),  des 
(509),  des  faillis  (572  G.  de 

les  ventes  sur  conversion  (743 
c),  sur  licitation  (972-984),  sur 
e    après    aliénation    volontaire 


tée  sous  bénéfice  d'inventaire  (988),  d'im- 
meubles appartenant  à  une  personne  qui 
a  fait  cession  de  biens  (904),  ne  peuvent 
également  avoir  lieu  qu'aux  enchères  pu- 
bliques, après  un  certain  nombre  de  publi- 
cations et  d'affiches.  Les  solennités  dont 
ces  ventes  sont  entourées  ne  leur  enlèvent 
pas,  il  est  vrai,  leur  caractère  purement 
amiable  et  volontaire  ;  les  créaneiers  hy- 
pothécaires n'y  sont  point  appelés;  et,  en 
l'absence  d'un  avertissement  direct  et  per- 
sonnel, qui  leur  révèle  la  réalisation  pro- 
chaine du  gage,  ils  ne  peuvent  être  dé- 
pouillés de  leurs  droits  par  une  adjudica- 
tion qu'ils  n'ont  pas  officiellement  connue. 
Ges  considérations,  qui  pouvaient  attein- 
dre, en  partie  du  moins,  les  ventes  sur 
saisie,  n'ont  pas  arrêté  le  législateur  dans 
la  nouvelle  voie  où  il  s'est  engagé.  Serait- 
il  opportun  d'attribuer  aux  adjudications 
dont  nous  venons  de  parler  les  mêmes 
effets  qu'aux  ventes  sur  saisie-immobilière  f 
Conviendrait-il  de  leur  appliquer  la  ré- 
forme que  la  loi  du  SI  mai  dernier  a  portée 
dans  les  expropriations?  Les  avantages 
qui  résultent  de  la  marche  tracée  par  cette 
loi,  et  qui  ne  peuvent  manqner  d'attirer 
les  capitaux  vers  les  adjudications  sur 
saisie,  nliraront-ils  pas  pour  résultat  de 
les  écarter  de  ces  ventes  volontaires,  qui 
offrent  moins  de  sécurité,  et  que  doivent 
suivre  les  doubles  formalités  de  la  purge, 
avec  leurs  frais,  leurs  lenteurs  et  leurs  pé- 
rils? N'y  a-t-il  pas  là,  pour  les  biens  des 
mineurs  et  des  autres  incapables,  une 
cause  d'infériorité  et  de  discrédit?  Ge  sont 
des  questionsque  l'expérienee  seule  pourra 
résoudre,  mais  qui  doiventi,  dès  à  présent, 
fixer  votre  attention  eb  devenir  l'objet  de 
vos  études^  L'exécution  de  la  loi  du  21  mai 
1858  a  beaucoup  à  attendre.  Monsieur  le 
procureur  général,  de  votre  intelligente 
direction.  Je  vous  prie  de  me  tenir  exacte- 
ment informé  de  tout  ce  qui  vous  paraîtra 
de  nature  à  en  faciliter  la  marche,  à  en 
développer  les  avantages  et  à  en  compléter, 
au  besoin,  les  dispositions.  Sans  chercher 
à  pressentir  quelles  pourraient  être  dans 
l'avenir  toutes  les  conséquences  des  mo- 
difications que  notre  Gode  de  procédure 
vient  de  recevoir,  tout  annonce  que  ces 
salutaires  innovations  tendront  à  ramener 
peu  à  peu  vers  les  placements  immobiliers, 
les  capitaux  qne  l'industrie  et  la  spécula- 
tion sollicitent  par  de  trop  poissantes  sé- 
ductions. Restreinte  aux  aliénations  sur 
saisie  immobilière,  la  loi  nouvelle  n'exer- 
cera encore  qu'une  action  limitée  sur  l'en- 
semble des  transactions  civiles;  mais  le 
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principe  qu'elle  renferme  est  de  ceui  que     à  son  nouveau  domicile;   8*il 


le  temps  mûrit  et  féconde,  et  il  est  dés  à 
présent  permis  de  prévoir  qu'il  devra  on 
jour  être  étendu  à  toutes  les  adjudications 
faites  8008  l'autorité  de   la  justice.  Ces 
points  généraux  exposés,  je  dois  reprendre 
avec  vous  les  détails  de  la  loi  et  m'expli- 
quer  sur  les  principales  mesures  d'exécution 
qu'elle  réclame.  L'art.  69â  veut  que  tous 
les  créanciers  hypothécaires  soient  avertis 
de  la  poursuite  et  que  le  vendeur  soit  mis 
en  demeure  d'exercer  son  action  résolu- 
toire. Il  serait  superflu  de  s'occuper  ici 
des  créanciers  inscrits,  puisque  la  procé- 
dure qui  les  concerne  n'a  ^as  été  modiûée. 
Quant  au  vendeur,  au  profit  duquel  a  été 
prise  d'office  une  inscription  qui  ne  contient 
pas  l'élection  de  domicile  (1),  il  doit  être 
sommé  à  son  domicile  réel  ;  mais  la  som- 
mation n'est  obligatoire  qu'autant  que  ce 
domicile  est  situé  en  France.  Le  vendeur 
demeurant  à  l'étranger  n'en  reçoit  aucune  ; 
il  n'est  informé  directement  ni  des  pour- 
suites ni  de  l'adjudication  ;  mais  s'il  éprouve 
un  préjudice,  il  ne  peut  l'attribuer  qu'à 
son  incurie,  car  il  lui  suffisait,  pour  l'éviter, 
de  faire  au  bureau  des  hypothèques  une 
Indication  de  domicile.  La  remise  de  l'ex- 
ploit au  domicile  réel  peut  donner  lieu  à 
quelques  difficultés  dans  la  pratique.  On 
ne  peut  douter  que  la  sommation  ne  soit 
valablement  déposée  au  domicile  du  ven- 
deur, bien  que  celui-ci  n'y  réside  pas,  de 
même  qu'elle  peut  lui  être  faite  en  tout 
lieu,  en  parlant  à  sa  personne.  Mais  si  le 
domicile  énoncé   dans    l'inscription    est 
inexact,  si,  le  créancier  ayant  changé  de 
demeure,  on  ignore  son  nouveau  domicile, 
c'est  au  poursuivant  qu'incombe  le  soin 
de  le  découvrir.  <c  La  loi,  dit  M.  Delangle, 
dans  son  rapport  au  Sénat,  ne  semble  pas 


l'exploit  est  valablement  déposa 
elle  indiqué  dans  l'inscription  | 
du  Gode  Napoléon)  ;  il  est  inutil 
tifier  individuellement  à  chacun 
ritiers.  Je  n'ai   pas  besoin  d'à. 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  d 
s'applique  également  aux  pers 
brogées  dans  ses  droits,  et  dont 
galions  sont  régulièrement  ins 
art.  692  et  696  règlent  ensuite 
lités  de  la  purge  qui  doivent 
s'accomplir  avant  l'adjudicatioi 
cher  concurremment  avec  la  pr 
saisie.  La  sommation   qui  ne 
jusqu'ici  qu'aux  créanciers  ini 
faite,  à  l'avenir,   aux  créancier 
tbéqoes  légales  et  contiendra,  à 
ces  derniers,  raverlissement  que, 
server  leurs  hypothèques  sur  les 
8is,  ils  devront  les  faire  inscrire 
transcription  du  jugement  d'adj 
Les  créanciers  inscrits  sont  so 
domicile  élu  dans   leurs   inscrij 
n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard  des< 
à  hypothèques  légales  ;  en  l'abse 
inscription  régulière,  ils  sont  n 
leur  domicile  réel.  L'exploit  est 
subrogé- tuteur,  lorsque  la  tutelle 
neor  ou  de  l'interdit  apparlleoti 
au  nouveau  tuteur,  si  la  tutelle  d 
cessé  ;  au  créancier  lui-même,  s'i 
venu  majeur.  Ce  point  ne  présentf 
difficulté;  il  en  est   autrement  q 
n'existe    ni    tuteur    ni    subrogé- 
Frappée  des  inconvénients  que  j 
amener  l'exécution  rigoureuse  du 
art.  692,  en  obligeant  le  poorRtf 
provoquer    lui-même    la  nominii' 
tuteur  ou  du  subrogé-tuteur,  la  ta 
sion  du  Corps  législatif  avait  propoi 


laisser  la  ressource  créée  par  le  droit  com-    jouter  aux  mots  subrogé-tuteur  et 


ittun  d'une  signification  au  dernier  domi- 
cile connu.  C'est  du  domicile  réel  que  parle 
son  texte,  et  c'est  bien  là  que,  dans  son 
esprit,  la  mise  en  demeure  doit  atteindre 
le  vendeur,  sous  peine  de  manquer  le  but 
<]u'on  se  propose.  Toutefois,  comme  il 
s'agit  d'éteindre,  à  l'aide  d'une  déchéance, 
un  droit  précieux,  le  moyen  le  plus  efficace 
<]ui  appartienne  au  vendeur  non  payé,  on 
comprend  que  la  loi  ait  voulu  que  la  dé- 
chéance fût  acceptée,  et  elle  ne  pouvait 
avoir  ce  caractère  qu'autant  qu'elle  était 
précédée  d'un  avertissement  personnel.  » 
Lorsque  le  vendeur  a  éprouvé  quelque 
changement  dans  son  état,  il  est  sommé 


s'il  en  existe  un{±);  mais  le  conseil 
n'a  pas  accueilli  cet  amendement; 
vrai  que,  dans  la  discussion,  M.del 
commissaire  du  gouvernement,  aei 
l'opinion  qu'il  n'était  pas  nécessair 
stituer  un  subrogé -tuteur  lorsqa'i 
existait  pas  (3).  Mais  la  jurispradem 
peut  seule  résoudre  cette  question,  ail 
l'a  reconnu  M.  le  vice-président  do 
d'Etat,  s'est  déjà  prononcée  dans  a 
opposé;  la  Cour  de  cassation,  notao 
a  décidé,  dans  un  arrêt  du  8  mai  18 
«  Que  le  législateur  n'a  pas  dû  sa 
que  des  mineurs  ne  fussent  point  p 
de  subrogé-tuteur,  puisque,  aux  1er 


(1)  Les  inscriptions  d*office  sont  ? alables  qnoi- 
xme  ne  contenant  pas  élection  de  domicile  dans 
1  arrondissement.  (Conr  de  cassation,  21  dé- 
cambre 1824.) 


(2)  Rapport  de  M.  Riche,  p.  14  el  15. 

(3)  Moniteur  du  lH  avril  1858,  coloni 


(A)  Arr.  cais. , 
n.  48. 


ch.  civ. ,  BoUet.  cir.i 
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Tart.  420  do  Code  civil,  dans  toute  tatelle 
il  doit  y  avoir  un  subrogé- tuteur;  que, 
d'après  les  art.  406  et  421  du  même  Code, 
le  conseil  de  famille  peut,  pour  la  nomina- 
tion d'un  subrogé-tuteur,  être  convoqué 
«ur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  par- 
ties intéressées,  même  d'office,  par  le  juge 
<le  paix  auquel  toute  personne  peut  dénon- 
cer le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  nomina- 
tion; que  l'acquéreur  qui  connaît  Texis- 
tence   de    mineurs    pouvant    avoir   des 
hypothèques  légales,  Tai^quéreur  à  qui,  pour 
la  consolidation  de  sa  propriété,  des  obliga- 
tions sont  imposées,  est  évidemment  partie 
intéressée  à  faire  nommer  le  subrogé - 
tuteur  auquel  il  est  tenu  de  faire  la  notifi- 
cation prescrite.  »   Le  ministère  public 
peut  sans  doute  provoquer  cette  nomina- 
tion ;  mais  les  mesures  qu'il  est  autorisé 
à  prendre  dans  l'intérêt  des  incapables  ne 
sauraient  diminuer  les  obligations  imposées 
au  poursuivant  pour  assurer  la  régularité 
de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa 
resiionsabilité.    Au  cas  de  décès   de  la 
femme,  du  mineur  on  de  l'interdit,  il  a  été 
entendu,  dans  la  discussion  au  Corps  lé- 
gislatif, qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  re- 
cbercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier 
domicile  de  l'incapable  décédé  (i  ).  C'est, 
en  effet,  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession que  doivent  se  concentrer  les  in- 
vestigations. Suivant  le  résultat  des  re- 
cherches, la  sommation  est  faite  à  tous  les 
héritiers  collectivement,  comme  dans  l'by- 
^po  thèse  prévue  par  l'art.  447  du  Code  de 
"'procédure  civile,  ou  à  chacun  d'eux,  à  son 
domicile  réel.  Lorsque  les  recherches  ont 
léié  tout  à  fait  infructueuses,  l'acte  est  si- 
gDiGé  au  parquet  suivant  les  règles  ordi- 
'■  rOaires.  Cette  sommation  constitue,  à  Té- 
^  ';  fard  des  créanciers  à  hypothèques  légales, 
Jf-    Fioterpellation  directe  et  personnelle  qui 
^.^,  ies  lie  à  la  poursuite  ;  elle  les  met  à  même 
'^J.  de  surveiller  Tadjudication  et  d'enchérir, 
^^^  .«'ils  le  jugent  à  propos  ;  elle  doit  désormais 
^i^  itre  faite,  à  peine  de  nullité  (2),  à  la 
,  femme  du  saisi  et  au  subrogé-tuteur  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  dont  l'existence 
>  -  €8t  révélée  au  poursuivant  par  son  titre. 
■X-  Il  est  donc  de  l'intérêt  autant   que  du 
.,    devoir  des  officiers  ministériels  de  se  pé- 
'      nélrer  des  nouvelles  obligations  qui  leur 
sont  imposées  ;  les  omissions  ou  les  erreurs 
dans  l'accomplissement  de  ces  formalités 
engageraient  gravement  leur  responsabi- 
lité. Les  notaires  comprendront  la  néces- 
sité de  constater,  avec  l'exactitude  la  plus 
scrupuleuse ,   dans  les   constitutions  de 
créances  aussi  bien  que  dans  les  prêts  hy- 
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polhécaires,  non  seulement  Tétat  civil  pro- 
prement dit  du  débiteur,  mais  encore  la 
date  du  décès  de  sa  femme,  l'époque  et  la 
cause  de  la  cessation  de  la  tutelle,  le  nom 
du  tuteur  qui  l'a  remplacé  dans  la  tutelle 
et  celui  du  subrogé-tuteur.  C'est ,  en  effet, 
dans  l'acte  qui  forme  son  titre  que  le  créan- 
cier doit  puiser  les  renseignements  dont 
il  a  besoin  pour  diriger  les  poursuites  de 
saisie  immobilière. 

Art.  696.  Aux  termes  d'une  disposition 
ajoutée  à  l'art.  696,  l'extrait  que  l'avoué 
du  poursuivant  fait  insérer  dans  un  jour- 
nal du  département  doit  reproduire  l'aver- 
tissement dont  parle  l'art.  69:2,  et  qui  est 
adressé  d'une  manière  générale  à  tous  ceux 
du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  in- 
scription pour  raison  d'hypothèques  lé- 
gales. Cette  inscription  a  pour  effet  de 
remplacer  l'interpellation  qu'avait  pres- 
crite l'avis  du  conseil  d'Etat  du  !«'  juin 
1807.  Il  est  bien  entendu,  et  ce  point  a 
été  formellement  déclaré  dans  le  rapport 
de  la  commission  au  Corps  législatif,  qu'il 
n'est  en  rien  dérogé  à  l'art.  23  du  décret 
organique  de  la  presse  du  17  février  1852, 
et  que  ces  insertions  continueront  à  être 
faites,  à  peine  de  nullité,  dans  le  journal 
désigné  chaque  année  par  le  préfet  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires.  Toutes 
les  insertions  relatives  à  la  même  saisie 
doivent  avoir  lieu  dans  le  même  journal  ; 
c'est  le  moyen  de  rendre  la  publicité  plus 
certaine  et  les  surprises  presque  impossi- 
bles. Néanmoins,  si  le  journal  qui  a  publié 
les  premières  affiches  avait  cessé,  pendant 
le  cours  de  la  procédure,  d'être  chargé 
des  annonces  judiciaires,  les  insertions 
suivantes  devraient  être  faites  dans  la 
feuille  désignée  pour  le  remplacer. 

Art.  692.  Enfin,  et  c'est  là.  Monsieur  le 
procureur  général  un  des  points  sur  les- 
quels votre  attention  aura  à  se  fiier  le 
plus  sérieusement,  l'art.  692  complète  ces 
garanties  en  exigeant  que  copie  de  la  som- 
mation et  de  l'avertissement  destinés  aux 
créanciers  à  hypothèques  légales  soit  no- 
tifiée au  procureur  impérial  de  l'arrondis- 
sement où  les  biens  sont  situés,  et  en 
créant  pour  ce  magistrat,  non  plus  la  fa- 
culté, mais  le  devoir  de  requérir  sur  les 
biens  saisis  l'inscription  des  hypothèques 
légales  existant  du  chef  du  saisi.  Lorsque 
la  purge  est  opérée  à  la  suite  d'une  alié- 
nation volontaire,  conformément  à  l'art. 
2194  du  Code  Napoléon,  vos  substituts 
n'interviennent  qu'exceptionnellement  et 
dans  une  mesure  que  la  circulaire  du  1 5 
septembre  1806  a  pu   circonscrire  sans 


(1)  Mon.  do  14  avril  1858. 


(2)  Art.  715  da  Gode  de  procédare  civile. 
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danger.  Bans  la  système  qa*introduU  la 
loi  noavelle  et  que  dirige  le  créancier  pour- 
suivaoty  ia  sollicitude  qui  s'attache  aui 
droits  des  femmes,  des  mineurs  et  des  in- 
terdits, exigeait  que  rinterveniion  du  mi- 
nistère public  devint  non  plus  Teieeption, 
mais  ia  règle.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister 
auprès  de  vous  sur  l'importance  des  inté- 
rêts qui  se  trouvent  ainsi  conflés  à  l'eiac- 
titude  et  à  la  vigilance  des  procureurs  im- 
périaux. L'inscription  ne  doit  pas  s'éten- 
dre au  delà  des  immeubles  compris  dans 
la  saisie,  et  le  ministère  public  n'a  pas  à 
le  préoccuper  des  hypothèques  légales 
qui  peuvent  exister  sur  ces  biens,  du  chef 
des  précédents  propriétaires.  La  présomp- 
tion d'insolvabilité  qui  frappe  le  saisi  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  eux.  Toutefois,  le  pro- 
cureur impérial  devra  requérir  une  double 
inscription  lorsque  l'immeuble  ne  sera 
plus,  au  moment  des  poursuites,  entre  les 
mains  du  débiteur.  L'art.  692  ne  dit  pas, 
il  est  vrai,  s'il  faut  entendre  par  le  saut 
celui  qui  est  tenu  personnnellement  de  la 
dette,  ou  le  tiers  dont  la  chose  est  expro- 
priée. Mais  si  le  premier,  contre  lequel 
sont  dirigés  les  actes  d'exécution,  est, 
dans  le  langage  du  droit,  le  véritable  saisi, 
le  second  qui  refuse  de  satisfaire  aux 
causes  de  l'hypothèque,  soit  qu'il  reste 
dans  la  procédure,  soit  qu'il  délaisse  l'im- 
meuble, n'en  subit  pas  moins  l'expropria- 
tion d'un  bien  qui,  en  passant  par  ses 
mains,  est  devenu  le  gage  de  ses  propres 
créanciers.  En  imposant  au  ministère  pu- 
blic un  devoir  plus  rigoureux,  la  loi  n'a 
en  rien  modifié  les  dispositions  de  l'art. 
2153  du  Gode  Napoléon,  relatives  aux  in- 
scriptions d'hypothèques  légales.  Le  pro- 
cureur impérial  continue  donc  à  indiquer, 
dans  les  bordereaux  qu'il  rédige,  les  noms 
et  le  domicile  réel  de  la  femme,  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  dans  l'intérêt  duquel  il 
requiert;  les  noms,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  débiteur,  ainsi  que  la  na- 
ture des  droits  à  conserver  ;  il  désigne  les 
biens  grevés,  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
compris  dans  la  saisie  et  dont  il  trouve  la 
désignation  soit  dans  la  notification  qui 
lui  est  faite,  soit  dans  le  cahier  des  charges 
déposé  au  greffe  ;  il  fait,  pour  l'incapable, 
une  élection  de  domicile  dans  l'arrondis- 
sement, car  les  sommations  de  produire  à 
l'ordre  se  font  au  domicile  élu.  Les  bor- 
dereaux sont  dressés  en  double  sur  papier 
visé  pour  timbre  en  débet,  et  les  frais  des 
inscriptions  sont  avancés  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  qui  en  pour- 
suit le  recouvrement  contre  le  débiteur  ; 
le  tout  conformément  aux  art.  124  et  125 
du  décret  du  18  juin  1811 ,  et  2155  du 
Code  Napoléon.  Le  conservatear  auquel 


les  deux  bordereaux  sont  transmis,  ren- 
voie au  procureur  impérial  l'un  des  dou- 
bles, an  bas  duquel  il  certifie  que  l'io- 
scription  a  été  prise.  Le  procureur  impériil 
ne  peut  se  borner  à  requérir  l'ioscriptioD 
d'une  manière  générale  poor  le  cas  où  le 
saisi  serait  marié  ou  tuteur;  il  doit  agir 
dès  que  l'existence  de  la  femme,  du  mineur 
ou  de  l'interdit  lui  est  révélée  par  la  no- 
tification qui  lui  est  faite,  et  il  n'a  pas  à 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'ils  oat 
des  droits  à  exercer  contre  le  saisi,  s'ib 
trouveront  un  avantage  aériens  à-  mani- 
fester leur  hypothèque  ,   ou  si  la  femne, 
ayant  contracté  la    dette   solidsirement 
avec  son  mari,  a  intérêt  à  prendre  in- 
scription. L'art.  692  lui  impose  une  obli- 
gation absolue  :  l'inscription  fùt-elle  d^ 
prise,  le  renouvellement  en  serait  toujoon 
utile  pour  en  empêcher  pins  tard  la  pé- 
remption. Il  convient  de   dire  toutefois 
que,  par  ces  mots,  hypothèques  légales,  It 
loi  noavelle  n'entend  parler  que  des  hypo- 
thèques des  femmes ,  des  mineurs  et  des 
interdits,  telles  qu'elles  sont  réglées  par 
Eâ»t.  2155  du  Code  Napoléon.  L'inter- 
vention d'office  du  ministère  publie  n'est 
donc  exigée  qu'autant  que  les  hypothè- 
ques peuvent  exister  sans  ôtre  iaserites; 
elles  cessent  dès  qu'elles  sont  soumises  à 
la  nécessité  de  l'inscription,  c'est-à-dire, 
pour  les  femmes,  une  année  après  la  dis- 
solution du  mariage  ;  pour  les  mineurs  oo 
les  interdits,  un  an  après  l'avènement  et 
la  majorité  ou  la  levée  de  rinterdietioo. 
Lorsque,  dans  la  notification  qui  lui  sors 
été  adressée,  le  procureur  impérial  troo- 
vera  la  preuve  de  ces  faits,  il  o'aunp/tf 
à  requérir.  Il  s'abstiendra  égalenieit,diM 
le  cas  où  il  lui  serait  justifié  que  lîiTpe- 
thèque  légale  des^  femmes  ou  des  mmm 
a  été  restreinte  à  certains  immenbles  di 
mari  ou  du  tuteur,  oonformôment  au 
art.  2140,  2141, 2142,  2143,  2144  et  2145 
du  Code  Napoléon  et  qae  les  biens  tvât 
en  sont  affranchis.  D'un  antre  côté,  si  k 
saisi  a  été  chargé  de  plusieurs  totellei,  if 
si,  veuf  depuis  moins  d*une  année,  ili 
contracté  un  second  mariage,  le  preci- 
reur  impérial  requerra  autaai  d'insci^ 
tiens  qu'il  y  aura  de  droits  à  eoniemb 
Les    sommations  faites   aux   incapabla 
sont  les  seules  dont  copie  soitnotiiéeii 
ministère  public.  L'exploit  ne  doit  csal^ 
nir  rien  d'étranger  aux  persomes  da0 
l'intérêt  desquelles  le  procureur  impérid 
est  tenu  d'intervenir  ;  mais  il  esi  esseatiii 
qu'il  relate  exactement  la  saisie  etla#- 
signation  des  inwieubles  qui  ensontfriP' 
pés,   la  date,  le  volume  et  le  numéro  ds 
la  transcription.  II  importe  égalemeot  qv 
les  originaux  des  sommations  dont  il  f'** 
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l  distincts  et  séparés  de  ceai  re- 
toutes  autres  personnes,  de  telle 
;  la  notification  faite  an  parquet 
;nne  qoe  les  énonciations  néces- 
a  rédaction  des  bordereaui  que 
eor  impérial  doit  préparer.  D*uii 
lé,  afin  qoe  ces  actes  ne  poissent 
fondus  avec  les  autres  eiploits 
déposés  au  parquet,  J'ai  décidé  : 
;  visa  préparé  sur  Toriginal  serait 
tête  et  en  marge  de  l*acte  et  cobçu 
termes  suivants:  «  Vu  et  reçu 
I  parquet,  en  exécution  de  la  loi 
ai  1858,  no        du  registre  spé- 


claire,  le  terme  impartiaux  créanciers  in- 
scrits pour  produire  leurs  titres  et  pour 
former  leur  demande  en  collocation  en- 
traîne de  plein  droit  déchéance  contre  les 
créanciers  à  hypothèques  légales  (art.  754 
et  755.)  Âpres  une  aliénation  volontaire, 
quand  l'acquéreor  a  accompli  les  forma- 
lités de  purge  prescrites  parles  art.  2194 
et  2195  du  Gode  Napoléon,  il  suffit  , 
pour  que  les  incapables  soient  colloques  : 
i^  qu'un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois 
mois  qoi  suivent  Texpiration  du  délai 
prescrit  par  Tart.  2195  pour  Tinscription 
de  leurs  droits  :  2o  qoMIs  interviennent 


Qoe  la  copie  porterait  à  la  place    soit  avant  la  clôture  de  Tordre  amiable. 


ndante  cette  mention:  «  Parquet, 
Q  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n» 
tre  spécial.  »  Z^  Que  le  visa,  en 
matière,  serait  toujours  revêtu, 
1  simple  parafe,  mais  de  la  signa- 
Kocureur  impérial  ou  de  son  sub- 
'  Enfin  que,  dans  chaque  parquet, 

ouvert  un  registre  particulier, 
e  au  modèle  ci-annexé,  n.  3,  et  sur 
seront  portés,  dan«  des  colonnes 
s,  suivant  Tordre  de  la  réception 
>ie  et  le  nom  du  saisi,  le  nom  du 
ant,  les  dates  de  la  transcription 
sie,  de  la  notification  au  parquet, 
•i  des  burdereaui  au  conservateur 
oscription. 

'17.  Les  dispositions  ajoutées  à 
7  sont,  sans  contredit,  les  plus 
Dtes  de  la  loi,  à  raison  des  prin- 
l'elles   consacrent  et  des   consé- 

qu'elles  entraînent,  mais  elles 
ent  peu  de  développement  sous 
rt  des  détails  d'exécution.  D'une 

transcription  du  jugement  d'ad- 
m  purge  toutes  les  hypothèques  ; 
Ire  côté,  les  femmes,  les  mineurs 
iterdits  peuvent  obtenir  une  col- 
sur  le  prix,  quoiqu'ils  aient  perdu 
it  de  suite  sur  Timmeuble  par  dé- 
iscription.  En  concédant  ce  droit 
,  qui  s'applique  aussi  bien  aux 
ins  volontaires  qu'aux  adjudica- 
r  saisie  (1),  le  législateur  Ta  ré- 
é  et  a,  dans  plusieurs  articles, 
conditions  de  son  exercice.  Ces 
ns  varient  selon  que  Tordre  est 
'amiable  ou  judiciairement.  Lors- 
I  suite  d'une  vente  forcée,  Tordre 
niablement,  la  femme,  le  mineur 
rdit  sont  admis  à  y  faire  valoir 
-oits  jusqu'à  la  clôture,  c'est-à- 
t  que  le  procès-verbal  de  distribu- 
prix  n'a  pas  été  dressé  par  le  juge 
1,  752).  S'agit-il  d'un  ordre  judi- 


soit,  quand  Tordre  est  réglé  judiciaire- 
ment, avant  que  la  déchéance  n'ait  été 
encourue  par  les  créanciers  inscrits.  L'art. 
772,  qui  le  décide  ainsi,  entraîne  plusieurs 
conséquences  que  M.  Riche  signalait  en 
ces  termes  dans  son  rapport  au  Corps  lé- 
gislatif (page  27).  «  Si  cet  ordre  prompt 
n'intervient  pas,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre,  le 
droit  de  préférence  est  éteint,  sans  qu'on 
ait  besoin  de  lui  opposer  la  barrière  d'un 
transport  du  prix  de  vente.  Si  les  créan- 
ciers inscrits,  voulant  laisser  le  droit  de 
préférence  s'écouler  et  se  perdre  par  le 
laps  de  temps,  retardent  Tordre  à  des- 
sétOj  nul  doute  que  le  titulaire  ou  le  dé- 
fenseur de  l'hypothèque  légale  ne  puisse 
provoquer  cet  ordre.  Si  même,  avant  l'ex- 
piration des  trois  mois,  les  créanciers  in- 
scrits font  entre  eux  un  ordre  amiable, 
notarié  ou  sous  seing  privé,  que  Tart.  772 
n'interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre, 
ayant  date  certaine,  pourra  être  dpposée 
à  Tbypothèque  légale.  »  Enfin  .  lorsque 
les  créanciers  inscrits  étant  moins  de 
quatre,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de 
jugement  d'attribution  de  prix ,  en  con- 
formité de  Tart.  773,  les  hypothèques  lé- 
gales ne  peuvent  élever  de  réclamation 
qu'autant  que  les  hypothèques  inscrites 
ont  encore  ce  droit.  (Rapport  de  M.  Ri- 
che, p.  26.)  L'art.  838,  qui  fixe  les  effets 
de  l'adjudication  après  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  a  été  modifié  dans 
sa  rédaction,  mais  ce  changement  n'en- 
traîne aucune  conséquence  qu'il  soit  utile 
de  signaler. 

Deuxième  partie.  ModifieatioM  au 
titr^  dû  l'ordre.  (Code  de  proc.  civ.^ 
art.  749  i  779.) 

Les  procédures  d'ordre  qui  ont  pour 
objet  de  distribuer  entre  les  créanciers  le 
prix  des  immeubles  aliénés  laissent  en 
souffrance    des  capitaux    considérables. 


■tei 


1.772, 
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L/x*  ODl  élé  jafqu'ki  soamisef  â  de  re- 
grc.tablef  le:.Uurft.  Malgré  d  iocoDl««U- 
Mm  an;éliora lions  et  de  louables  efforts, 
Ui  réfollalf  géDéraat  Uissaieot  encore 
beaaeoup  â  délirer.  La  fttaitsliqae  civile 
coDftaie  qo'aTant  la  proma^gatioa  de  la 
loi  ooavelle,  le  tiers  seolemeot  des  ordres 
était  tennioé  dans  les  sit  mois  df  Too- 
Tertore,  et  les  mercuriales  aDaaelles  si- 
gnalent des  ordres  qui  ont  duré  cinq  ans« 
huit  ans,  ou  même  dii  années  '1 }.  La  loi  du 
21  mai  185^  a  pour  but  de  remédier  â  cel 
état  de  choses,  en  abrégeant  les  délais, 
en  simpliûanl  les  formalités, en  diminuant 
les  frais.  «  Ce  que  la  loi  a  voulu  surtout, 
et  avec  raison,  a  dit  M.  Delangle  dans 
son  rapport  au  Sénat,  c>st  éviter  des  frais 
qui  diminuent  le  gage  commun,  supprimer 
ù*  lenteurs  calculées  ou  involontaires,  et 
faire  en  sorte  que  chaque  créancier  reçût, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  ce  qui  lui 
appartient.  » 

Art.  749.  Le  Gode  de  procédure  laissait 
à  rintérét  des  parties  et  à  la  diligence  des 
officiers  ministériels  le  soin  d*accélérer  la 
marche  de  Tordre  et  d*en  hâter  la  conclu- 
sion. Hais  Texpérience  a  démontré  Tin- 
suflSsance  de  ce  mode  d'action.  L*art.  749 
permet  de  confier  à  un  juge  spécial  la 
mission  de  présider  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  procédure.  Cette  me- 
sure, qui  est  depuis  longtemps  en  vigueur 
au  tribunal  de  la  Seine,  et  qui  a  déjà  pour 
elle  la  sanction  de  la  pratique,  a  pour  but 
<je  concentrer  la  responsabilité  sur  un  seul 
magistrat  et  d'assurer  à  cette  branche  du 
service 4' unité  de  direction  et  l'uniformité 
de  principe  dont  elle  a  besoin.  Le  juge 
spécial  peut  être  choisi  parmi  les  juges 
suppléants.  Les  jeunes  magistrats  trou- 
veront la  une  occasion  de  mettre  en  relief 
leur  zélé  et  leur  capacité  et  d'appeler  ho- 
Qorablement  sar  eux  l'attention  des  chefs 
<ie  la  Cour  au  ressort  de  laquelle  ils  ap- 
partiennent. J'apprécie,  comme  je  dois  le 
l'aire,  tout  ce  que  le  règlement  d'un  ordre 
L'éclame  de  soin  et  d'instruction.  Je  sais 
que  cette  difficile  et  modeste  tâche  n'offre 
pas  i  celui  qui  s'y  dévoue  l'éclat  et  les 
brillantes  compensations  qui  se  rencon- 
trent dans  d'autres  travaux.  Tous  me  si- 
gnalerez, Monsieur  le  procureur  général, 
leê  juges-commissaires  qui  se  seront  fait 
remarquer  par  leur  aptitude,  par  leur  ac- 
tivité, par  les  résultats  obtenus ,  et  vous 
me  trouverez  toujours  disposé  à  leur  tenir 
compte  de  ces  utiles  efforts,  comme  d'un 
titre  de  plus  à  la  bienveillance  du  gouver- 


ncmcat  de  rEmpcreur.  La  mîssioB  du  jege 
spécial  est  temporaire.  Xonaé  fowu 
an  an  dkhbs.  oq  trois  aas  an  plus,  0  peit, 
après  l'expiration  d'aoe  piemiêre  péfioée, 
être  chargé  de  nouTeaa  des  MèflKs  fene- 
tions  on  remplacé  par  an  autre  magistrat, 
y  uns  aurez  â  vons  conccrler  «Tec  M.  le  pit 
mier  président  afin  de  me  faire,  ««x  épeqKS 
nécessaires  et  dans  la  forme  tracée  par  m 
circolaire  du  22  Jain  dernier,   les  propo- 
sitions qoe  les  besoins  des  tribonaax  et 
Tolre  ressort  pourront  réclanMr.  Ymb  ae 
perdrez  pas  de  vue  qoe  U  Bominatioa,  pir 
décret,  d'un  juge  spécial  n'est  pas  une  m- 
sore  obligatoire  et  générale,  qa^dle  a'crt 
que  facoltative  et  sabordonnée  à  des  oi- 
gences  de  service  qui  doîTeot  être  sé- 
rieuses et  constatées.  Voos  veillerez  c^ 
à  ce  qoe  les  magistrats  chargés  de  eetle 
mission  ne  se  croient  pas  poar  cela  dis- 
pensés dn  service  de  Taudience.  Daas  les 
tribunaux  où  le  nombre  des  ordres  Mjii- 
tiUerait  pas  la  nomination  d*an  juge  spé- 
cial, il  convient,  et  il  est  dansFesprit  de  la 
loi  nouvelle,  qoe  tontes    les   procédures 
d'ordre  soient,  autant  que  cela  est  coB- 
patible  avec  le  bien  du  service,  confiées 
par  le  président  au  même  magistnU  Les 
cas  d'empêchement  ou  d'absence  sont  pré- 
vus et  réglés*  Tons  tiendrez  la  main  à  ce 
que ,  dans  chacun  des    tribunaux  où  il 
existe  uu  juge  spécial,  le  greffier  oivre 
immédiatement  le  registre   prescrit  ptr 
l'art.  749  et  sur  lequel  doiTenl  être  parlées 
les  ordonnances  dn  président  qvi  pov- 
voient  au  remplacement   da  juge  ateest 
ou  empêché.  La  loi  confie  au  jug^^M- 
missaire  la  direction  de  Tordre,  el  fsnw 
de  pouvoirs  suffisants  pour  stimrier  Tie» 
tivité  des  officiers  miaistériels.  Afix  ^ 
rendre  cette  tâche  plus  facile,  j'ai  ébàik 
qu'il  serait  ouvert  an  greffe  an  registit 
conforme  au  modèle  n.  6  ci-joInt,  iiéi- 
quant  dans  des  colonnes  distinctes  toito 
les  phases  de  la  procédare.  Le  jugMoa- 
missaire  y   fera  mentionner   saccefiit*- 
ment  l'exécution  des  formalités  tactmr 
plies,  et  pourra,  par  le  seul  examen  éei 
mentions  qui  y  seront  portées,  se  retin 
exactement  compte  de  l'état  des  proeé* 
dures.   Le  service  des   ordres  est  plici 
sous  le  contrôle  direct  et  permaneslà 
tribunal,  sons  celui  du  premier  présiédi 
et  sous  le  vôtre.  Vous  ne  devez  négUfV 
aucun  moyen  de  vous  assurer  qoe  laspit* 
cédures  sont  dirigées  avec  ractîYité  déé> 
rable.  Vos  substituts,  en  vérifiant  ebif* 
mois  les  minutes  da  greffe»  se  feroal  M* 


(1)  On  n*  pcnt  doater  crae  les  difficaltés  des 
ares  et  l'incerlitade  d«  répoque  da  remboar- 
kemont  ne  ioi«at  une  des  cêwu  qui  conlriboent 


or 


le  plu  à  éloigner  les  capitaux  df 
hypothécaires. 
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présenter  le  registre  dont  je  viens  de  par- 
ler et  lui  consacreront  une  mention  spé- 
ciale dans  leur  procés-yerbal.  Ils  vous 
transmettront,  en  outre,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimes  Ire,  un  ex- 
trait de  ce  registre,  certifié  par  le  greffier, 
contenant  tous  les  ordres  pendants  et  con- 
statant la  situation  de  chacun  d*eui.  En- 
fin, à  la  première  audience  civile  des  mois  juges  spéciaux  d'un  même  siège. 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  le  pré 


vant  n'aura  à  requérir  la  nomination  du 
juge-commissaire  que  si  le  juge  spécial  est 
absent  ou  empêché.  Dans  les  autres  tribu- 
naux, il  requerra  la  nomination  du  juge, 
qui  sera  faite  par  le  président,  à  la  suite 
de  la  réquisition,  sur  le  registre  des  adju- 
dications. C'est  au  président  qu'il  appar- 
tient de  répartir  les  ordres  entre  les  divers 


«ident  du  tribunal  fera  faire  publiquement 
l'appel  de  tous  les  ordres  non  terminés.  La 
loi  du  23  mars  1855,  qui  a  rendu  obliga- 
toire la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, n'avait  prescrit  aucun  terme 
pour  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
L      li  n'en  est  plus  ainsi  :  la  transcription 
•doit  avoir  lieu  dans   les   quarante-cinq 
jours  qui  suivent  le  jugement,  s'il  n'est 
frappé  ni  de  surenchère  ly,  d'appel.  Dans 
f     -ces  deux  derniers  cas,  le  délai  court  à  par- 
[.     4ir  du  jour  de  l'arrêt  ou  de  l'adjudication 
-f    «nr  surenchère.  Aux  termes  de  la  loi  nou- 
.1     Telle,  l'adjudicataire  négligent  est  pour- 
li     «Bivi  comme  fol -enchérisseur  sans  préju- 
^     dlee,bien  entendu,  des  cas  prévus  par  l'art, 
gi    7i3  du  Code  de  procédure;  la  poursuite  a 
^    lieu  conformément  à  l'art.  755,  sur  lecer- 
^^    tificat  délivré  par  le  conservateur  des  hy- 
^  -pothéques  constatant  que  la  transcription 
^  n'a  pas  été  faite.  Cette  formalité,  néces- 
«aire  pour  arrêter   le  cours  des  inscrip- 
tions, est  le  préliminaire  indispensable  de 
^rdre.  Bien  que  le  jugement  d'adjudica- 
|lioD  soit  signifié  au  saisi  suivant  les  règles 
)7|-^dinaires  de  la  procédure  (art.  716),  ce 
^  l'est  plus  du  jour  de  cette  signification, 
.  0<Btais  du  jour  de  la  transcription  au  bu- 
^  leau  des  hypothèques  que  part  le  délai 
^  ^ar  l'ouverture  de  l'ordre.  Dés  que  celte 
rji  transcription  a  été  faite,  l'adjudicataire, 
^  le  créancier  le  plus  diligent,  ou  le  saisi 
i    M-mcme,  requiert  l'ouverture  du  procès- 
j    irerbal  d'ordre,  mais  il  n'est  admis  à  faire 
f    itt  réquisition  qu'en  remettant  au  greffe 
-rétat  des  inscriptions  indispensables  au 
Joge  pour  faire  convoquer  les  créanciers. 
f«a  remise  de  cet  état  et  la  réquisition  d'ou- 
verture du  procès-verbal  sont  constatées 
<4aD8  un  seul  et  même  acte,  qui  est  inscrit 
-aar  te  registre  des  adjudications.  Le  juge 
^aonexe  l'état  des  inscriptions  au  procès- 
'Yerbal  et  le  droit  de  5  fr.  fixé  par  le  décret 
da  18  Juillet  1808  pour  dépôt  de  cet  état, 
«si  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'or- 
donnance de  clôture  de  l'ordre.  Le  saisis- 
sant a,  comme  par  le  passé,  la  préférence 
i^r  la  poursuite  d'ordre,  mais,  s'il  n'im- 
prime pas  à  la  procédure  l'activité  néces- 
j«aire,  les  autres  créanciers  en  prennent  i 


Ordre  amiable. 

Art.  751.  Le  Code  de  procédure  ajour- 
nait l'ordre  judiciaire  pendant  un  mois 
pour  laisser  aux  créanciers  le  temps  de 
s'entendre  entre  eux;  mais  ces  tentatives 
d'arranger]i(>nt  échouaient  le  plus  fréquem- 
ment. «  Voire  commission,  disait  M.  Ri- 
che dans  Sun  rapport  au  Corps  législatif, 
a  voulu  tirer  de  ce  délai  un  parti  plus  fé- 
cond en  créant  ce  qui  manquait,  c'est-à- 
dire  le  centre  commun,  l'agent  désigné  de 
la  conciliation,  le  rendez-vous  obligatoire 
auprès  de  cet  agent,  i»  L'ordre  amiable,  in- 
troduit par  la  loi  du  21  mai  1858  (art.  751), 
estdonc  une  procédure  toute  nouvelle  dans 
notre  législation.  Elle  réclame  des  règles 
particulières.  Elle  n'a  pas  pour  objet  de 
remplacer  l'ordre  fait  devant  notaire,  par 
suite  de  l'accord  des  créanciers  avec  l'ad- 
judicataire et  le  saisi,  accord  qui  peut 
toujours  avoir  lieu  lorsque  les  parties  sont 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  ; 
Entre  cette  convention  et  l'ordre  judi- 
ciaire, dans  un  double  but  d'économie  et 
de  rapidité,  le  législateur  a  placé  l'ordre 
amiable,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  rè- 
glement fait  en  justice  sans  les  formalités 
ordinaires.  II  doit  être  tenté,  quel  que  soit 
le  nombre  des  créanciers  inscrits.  Dans  le 
délai  de  l'art.  751,  le  juge-commissaire 
fiie  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion.  L'état 
des  inscriptions  déposé  par  le  poursuivant 
sert  de  base  aux  convocations  qui  sont 
préparées  par  le  greffier  et  adressées  par 
lui  aux  créanciers  inscrits,  à  l'adjudica- 
taire et  au  saisi.  D'après  les  dispositions 
arrêtées  de  concert  entre  le  département 
des  finances  et  le  mien,  les  lettres  seront 
conformes  au  modèle  n.  4  ci-joint  tant 
pour  le  format  que  pour  les  énonciatioos. 
Elles  seront  délivrées  par  le  greffier  sur 
papier  non  timbré,  au  nom  et  sous  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire  et  expédiées 
par  la  poste  sons  bande  simple,  scellée  du 
sceau  du  tribunal,  avec  affranchissement. 
Le  greffier  remettra  les  lettres  au  guichet 
du  bureau  de  poste  pour  les  faire  charger. 
Cette  remise  sera  accompagnée  d'un  bul- 
letin sur  papier  libre,  conforme  au  mo- 
dèle n.  5  et  énonçant  le  numéro  de  l'ordre, 


aa  place  la  direction.  Dans  les  tribunaux    le  nom  du  saisi  ou  du  vendeur,  le  nombre 
^  il  n'y  a  qu'un  juge  spécial,  le  pouriai--  de  lettres  et  la  gascription  de  chacune 
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d'elles.  Tontes  ces  meitlioas  seront  in- 
serites  sur  le  bulletin  par  le  greffier  afin 
que  le  préposé  de  ràdminislration  des 
postes  n*ait  plus  à  y  porter  que  la  date 
du  dépôt  des  lettres,  leur  nombre  et  le 


sonne;  toutefois,  il  a  été  enlei 
pouvaient  se  faire  représente! 
fondés  de  procuration  ou  être  i 
conseils.  Mais  ils  ne  peuvent,  e 
se  borner  à  faire  connaître  pai 


montant  de  raffranchissement  perçu.   Le    juge-commissaire  leurs  prêtent 


préposé  signera  le  bulletin  ainsi  rempli  et 
le  remettra  au  greffier.  Chaque  lettre  sera 
passible,  indépendamment  delà  taxe  ordi- 
naire (10  c.  ou  20  c.),  du  droit  fixe  de  20  c. 
pour  chargement  ,    comme   toute  lettre 
chargée*  mais  elle  est  dispensée  des  for- 
malités de  fermeture  spéciales  qu'entraîne 
le  chargement  ordinaire.  Les  frais  seront 
avancés  par  le  poursuivant  au  greffier.  Le 
bulletin  sera  représenté  au  juge,  qui  le 
joindra  au  procès-verbal  et  pourra  ainsi 
constater  la  régularité  de  la  convocation 
et  prononcer  l'amende  contre  les  créan^ 
ciers  non  comparants.  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  d'enregistrement  ou  de  greffe 
pour  Taonexe  de  ce  bulletin  au  procès- 
verbal.    Chaque  créancier  est  convoqué 
non  seulement  à  son  domicile  élu ,  mais 
encore  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il 
soit  filé  en  France    Les  lettres  adressées 
au  domicile  élu  doivent  porter  sur  la  sus- 
cription,  à  la  suite  du  nom  du  créancier, 
ces.  mots  :  «  Ou,  en   cas  d'absence,  à 
M...  »  (nom  et  qualité  de  la  personne  chez 
laquelle  élection  de  domicile  a  été  faite). 
Celles  qui  ne  parviennent  pas  au  destina- 
taire sont  renvoyées  au  greffier  du  tribu- 
nal dont  elles  émanent,  au  lieu  d'être  re- 
mises au  bureau  des  rebuts  de  l'adminis- 
tration   centrale  des   postes.   Bien    que 
l'art.  751  ne  s'explique  pas  sur  la  rétribu- 
tion due  aux  greffiers  pour  la  préparation 
des  lettres  de  convocation,  je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué 
SO  c.  par  lettre,  par  analogie  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  9  octobre  18:^5 
(art.  l«r,  n.  17),  et  du  décret  du  24  mai 
1854.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les 
lettres  de  convocation  ne  doivent  parve- 
nir aux  destinataires  que  par  la  voie  de  la 
poste.  Afin  d'éviter  les  fraudes  auxquelles 
cette  partie  du  service  peut  donner  lieu, 
j'ai  décidé  que  le  greffier  remettrait  au 
poursuivant  un  état  indiquant  le  numéro 
de  l'ordre,  le  nom  du  saisi  et  celui  du  ven- 
deur,  le  nombre  des  lettres  de  convoca- 
tion, les  déboursés  pour  droits  de  poste  et 
les  émoluments  perçus.  Le  juge,  avant  de 
taxer  les  frais,  n'aura,  pour  s'assurer  de  la 
sincérité  de  cet  état,  qu'à  le  comparer  avec 
le  bulletin  signé  par  le  préposé  de  l'adminis- 
tration des  posteset  annexé  au  procès-ver- 
bal. Les  créanciers  qui  ne  satisfont  pas  à  la 
convocation  qu'ils  ont  reçue  sont  «ondam- 
nés  à  25  fr.  d'amende.  Il  est  dans  le  vœu 
du  législateur  qu'ils  comparaisacnt  en  per- 


que  les  concessions  qu'ils  soi 

faire.  Les  termes  généraux  dai 

l'art.  751  est  conçu  comportent  < 

dans  l'exécution,   certains  tem 

qui  rentrent  manifestement  d^ 

de  ces  dispositions.  On  peut  don 

saiâ  difficulté  que  le  créancier 

son  paiement ,  mais  dont  l'insc 

pas  été  radiée,  ou  celui  qui, 

pas  en  ordre  utile,  renonce  à  t 

ses  droits,  ou  enfin  que  la  pen 

voquée  par  erreur,  évitent  les 

déplacement  inutile  eu  d'une  pi 

en  faisant  connaître   par  écril 

commissaire  qu'ils  sont  étrang 

dre    ou   qu'ils  sont   désintére 

c'est  au  créancier  à  prendre  k 

nécessaires  pour  que  sa  décûn 

vienne  au  juge-commissaire. 

d'ailleurs,  qui  reste  annexée  i 

verbal,  doit  être  conçue  avec  cli 

cision  et  ne  contenir  aucune  ré 

fin  sa  signature  doit  être  légali 

maire  de  la  commune  où  il  rési 

n'autorise  à  accorder  aucune 

de  voyage  ou  autre  à  ceux  qui 

fait  à  la  convocation,  bien  qa 

obtenu  aucune   collocation.  Q 

personne  appelée  par  erreur,  ( 

recours,   selon  les  circonstanei 

le  greffier  ou  contre  le  conserr 

hypothèques.  Les  considéra tiov 

déterminé  le  législateur   à  teoii 

amiable  ne  permettent  pas  depe 

les  créanciers  soient   astreints  i 

au  ministère  des  avoués;  Jer^ 

lieu  sous  la  médiation  du  juge, 

s'accomplit  amiablement,e'esi-Â-<i 

procédure.  Le  créancier  a  doBC 

choix  de  son  mandataire,  et  lofs 

présente  en  personne,  ilpeotieiSi 

compagner  d'un  avocat  ou  d'oi  i 

mais  les  honoraires  du  coDseil,  c 

ceux  du  mandataire  ,  restent  i  si  d 

et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  é(nH> 

sur  la  somme  en  dislribulioo.  U 

pour  la  tentative  de  réglemeottf 

est  d'un  mois,  à  partir  du  jour  <ii 

quisition  d'ouverture  da  procèi'* 

lorsqu'il  existe  un  juge  spécial i^ 

nomination  du  juge-commissaire* 

première  réunion  est  infmetueaiCi 

en  indique  une  ou  plusieurs  ttH* 

nouvelles  convocations  et  saoi  ^^ 

l'absence  d'un  créancier,  il  app* 

ceovient  de  renvoyer  l'assemblécit 
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la  tenir  immédiatement ,  sauf     contestés,  lorsque  lear  nombre  n'excède 

pas  trois,  de  procéder  par  voie  d*attriba- 
tion  de  prix  au  lieu  de  recourir  aux  for- 
malités longues  et  dispendieuses  de  Tordre 
légales  qui  o*ont  pas  pris  d'in-    juiiiciaire.  Quant  aux  créances  condition* 
loivent,  s'ils  \eulentètrecollo-     nelles  ou  indéterminées,  elles  sont  réglées 

conformément  aux  principes  du  droit  en 
cette  matière.  Le  règlement  ne  souffre  au- 
cune difficulté,  lorsque  le  créancier,  mi- 
neur ou  incapable,  reçoit  son  paiement 
intégral,  mais,  s'il  ne  doit  obtenir  qu*un 
remboursement  partiel ,  ou  s'il  ne  vient 
pas  en  ordre  utile,  le  règlement  amiable 
peut-il  aboutir?  Le  représentant  de  Tin- 
capable  qui  n*a  qualité  que  pour  les  actes 
d'administration,  peut -il  Taccepter  iana 
recourir  aux  formalités  prescrites  pour  les 
transactions?  C'est  une  question  que  la 
jurisprudence  aura  à  résoudre.  Constatons 
seulement  que  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif a  paru  considérer  le  consentement 
au  règlement  amiable  beaucoup  moins 
comme  une  transaction  que  comme  un 
acte  d'administration;  en  se  bornant  àre- 
connaUre  l'exactitude  d'un  fait  dont  le 
magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  con- 
séquences ,  le  tuteur  n'abandonne  ni  ne 
compromet  les  intérêts  dont  la  gestion 
lui  est  confiée.  Le  juge ,  dans  Tordre 
amiable  organisé  par  i*art.  751,  n'est  pas 
seulement  chargé  de  constater  Taccord 
des  parties  et  de  donner  Tauthenticité 
à  leurs  conventions.  Bien  qu'investi  d'une 
mission  de  conciliation,  il  n'en  conserve 
pas  moins  son  caractère  propre.  Les 
créanciers  sont  convoqués  devant  lui  pour 
se  régler  amiablement  entre  eux,  c'est-à- 
dire  pour  établir  ou  contester  contradh»- 
toirement  et  sans  formalités  de  procéâure, 
la  réalité  de  leurs  droits  et  le  rang  qui  ap- 
partient i  chacun  d'eux.  Mais  c'est  le  juge 
seul  qui  procède  à  Tordre,  et  il  ne  donne 
sa  sanGtian  à  l'arrangement  des  créanciers 
qu'autant  qu'il  le  trouve  conforme  aui 
règles  de  la  justice.  Le  procès-verbal  qu'il 
rédige,  le  greffier  tenant  la  plume,  relate 
l'exposé  des  faits  présentés  par  l'avoué 
poursuivant ,  sous  sa  responsabilité ,  la 
convocation  des  créanciers  ,  l'annexe  du 
bulletin  de  chargement,  la  comparution 
s,  de  régler  Tordre  et  de  Tarrè»  des  parties,  Taccord  des  créanciers,  et, 
rd  des  créanciers  dont  les  de-  suivant  les  circonstances,  renvoie  les  par- 
ut unanimement  admises,  à  la  ties  à  Taudience,  ou  contient  la  distribu- 
tion totale  ou  partielle  du  prix.  Il  est  signé 
par  le  juge  et  par  le  greffier,  car  c'est  un 
acte  du  juge,  et  ne  diffère  point  du  règle- 
ment qui  met  fin  à  Tordre  judiciaire.  L» 
conservateur  des  hypothèques  est  tenu 
d'exécuter  l'ordonnance  qui  le  termine. 
A  défaut  d'ordre  amiable,  le  procès-verbal 
n'est  oios  qu'à  i^xpiratton  du  mois.  Il 
C(nis«flte1ti  incidents  qui  se  loEt  pfndolU 


!r  ultérieurement  le  procès-ver- 
dhésion  que  le  créancier  peut 
is  le  mois.  Les  créanciers  à  hy- 


iser  au  greffe  leurs  titres  avec 
)duit,  et  faire  faire  mention  de 
ur  le  procès-verbal  d'ordre.  Il 
lème  des  créanciers  chiregra- 
.  ont  intérêt  à  surveiller  la  dis- 
iu  prix.  La  réunion  a  lieu  sous 
ce  du  juge-commissaire.  Après 
personnes  convoquées,  l'avoué 
t  expose  l'objet  de  la  réunion. 
(  créanciers  justifie  de  son  iden- 
mnaltre  ses  prétentions  et  dé- 
tres  à  l'appui.  Au  surplus,  la 
scrit  aucune  forme,  n'a  tracé 
le  spéciale.  Le  juge  auquel  elle 
rection  du  débat  suit  la  marche 
ralt  de  nature  à  concilier  tous 
i.  Ne  s'élève-t-il  aucune  diffl- 
esse  procès-verbal  de  la  dis  tri- 
prix,  ordonne  la  délivrance  des 
.  aux  créanciers  utilement  col- 
I  radiation  des  inscriptions  qui 
t  pas  en  ordre  utile.  Mais  si  des 
ons  surgissent,  il  appelle  Texa- 
lacune  d'elles  et  cherche  à  rap- 
>  parties  ;  son  expérience,  Tau- 
on  caractère ,  lui  assurent  une 
ai,  dans  la  plupart  des  cas,  ren- 
I ter ven tion  efficace  et  décisive, 
oppose  à  ce  que  le  règlement 
soit  que  partiel,  car  il  est  dans 
la  loi  de  hâter,  par  tous  les 
itimes,  le  moment  où  les  créan- 
ront  leur  paiement.  Lors  donc 
ss  membres  de  Tassemblée  sont 
our  reconnaître  la  justice  des 
(  des  créanciers  premiers  in- 
u'il  ne  s'élève  de  difficulté  qu'à 
i  inscriptions  postérieures,  le 
e  Tordre  pour  les  créanciers 
stés,  et  ordonne,  à  leur  pro- 
vrance  des  bordereaux  de  col- 
I  a  même  la  faculté ,  selon  les 
ces,  et  quand  les  contestations 
sent    qu'à   un   nombre   limité 


toutefois  de  réserver  somme 
pour  désintéresser ,  suivant  les 
ss  du  procès,  ceux  qui  ne  peuvent 
I  présent  colloques.  Cette  ma- 
érer ,  que  l'art.  751  n'interdit 
double  avantage  de  procurer  à 
les  droits  sont  établis,  un  rem- 
it immédini  et  sans  frais,  «t  de 
.  en  même  tn»^,  anxevétneifri 


A  ^^ 


Ers'.ii  n^it 


—  3. 


nt  —  ka:  îGî- 


t.  Ç--  '.^î  «i;»»:'.  ut  a  t'.oarJia.  ii« .  «  « 

açâ  «'«jI«e!L.*^»   uitf  Mm«Ii>  rbfUhSjia 
cv  j':'UT.t.i*iiî.  ûware  .'ws^'e  4'r»«r:  « 

|.«rt<e  sa  y*t*./^  iwi^t  J  «  ^.  ^m  «ue  «- 

re  r  aa  rrcCe ,  r^tr  û  efi  »Krfii»ir<-  an 
\n'^\'*k'..  wn  ftiUMT  Mir  ^  écmiaB^eca 
at:?.. '.'.MHi  4e  prit,  s'il  f  a  «.«mw  4c 
Xï*:  ^r^aoeirrf  un€hu,  oc  a'j;?£e- 
M.^  f  v«r  procéder  a«  ref  âhmsI  4e  r«r- 
dic^'j^iriaire. 

Ar:.  T^,  TU  T*;;.  L'art.  T53  iie  le 
dcii.*  ûoil  jc«n  dao»  Itqnti  TaTooé 
poftrruiraat  est  teuo  4e  &tii'jL*xrV^M%tT'~ 
Ut't  de  Tordre  à  Têvtmé  d«  l'adjsflîca- 
taire,  et  de  faire,  â  ehanu  des  créaBcîen 
itts?rî(s,  ftpniDatioo  de  prodaire  Cet  acte 
relate  les  drcooilaoces  pnLcïp*)n  de  U 
poar»aite,  et  eootieot,  eo  o«ire,  l'aTcrtif- 
fcmeot  f  péeial  qw,  faite  de  pr.JuîredaDfl 
ki  qoaraDié  joors,  le  créaocier  fera  dé- 
dia. L'o'igioal  eo  ett  remi»  aa  jage ,  qui 
eo  a  fait  meotioo  sor  le  procés-rcrtial.  et 
qui  i*affQre  qoe  les  îioissierf  commis  o«t 
êccomyli  leor  miiiioo.  Le  délai  de  la  pro- 
doetion,  qai  o^était  qoe  duo  mois,  d'a- 
près ie  Code  de  procè'lore,  est  porté  â 
qoaraole  jours,  par  Tart.  754.  Il  coart, 
pour  chaque  créaocîer,  à  partir  de  la  som- 
madoo  qui  lui  est  faite.  Les  créaociers  â 
bjrpotbéques  légales  qui  o*ont  pas  fait  io- 
fcrire  leors  droits,  mais  qoi  veoleot  profi- 
ter do  béoéOce  de  la  dbpositioo  do  oou- 
ye\  art.  717,  déposée t  ao  greffe  lears  titres 
avec  acte  de  prodnit  slgoé  par  leor  arooé 
et  eooteoaot  deroaode  eo  collocatioo.  Mais 
ee  dépôt,  doot  II  est  fait  oieotioo  sor  le 
procés-rerbal ,  oe  peot  plus  être  effectoé 
utileroeot ,  lorsque  le  dernier  créancier 
sommé  a  encouru  la  déchéance.  Aui  ter- 
mes de  Tart.  755 ,  les  créanciers  non  pro- 
duiiants  dans  le  délai  sont  déchus  de  plein 
droit.  Aocune  latitude  n'est  laissée  au 
Juge.  A  respiration  des  quarante  jours, 
il  constate  la  déchéance  immédiatement  et 
d'ofiice  sur  le  procès- verbal.  Le  délai  ne 
peut  être  prorogé  sous  aucun  prétexte. 
Ainii  se  trouvent  supprimées  ces  produc- 
tions tardlvef  qui ,  dam  l'ancienne  procé- 
dure, entravaient  si  souvent  la  marche 
des  ordres  et  en  empêchaient  la  conclu- 
sion. «  Cette  déchéance  encourue  par  les 
créanciers  non  produisants  dans  le  délai, 
dit  M.  Riche  dans  son  rapport  au  Corps 
législatif,  est  Tune  des  pliu  grava*  io- 
^  '^âiiOM  do  projet  dt  loi,  Elleaeieité 


^aym«e 

in  et 


depr». 


it    la  pri 
>  DK»  4e 
laii  ôe  Bf  pmi 
q/afrâ  a 
i..  La 
4«  4ciû  es:  U  U 
f'Tcscfît  9m  joe 
reut  4e  la  ( 
qw  fsiTeftt  feipiratâM 
4aclMe.  Mais  e'cfl  là  a  maiiw—  qm  oe 
4«it  are  qve  rarmeot  attcÎBt  ;  H ,  4aBS 
la  ploipart  des  ordres  oé  tes  cnaaners 
soot  pe«  BOBbrevi  H  qu  se  peéRotcal 
pas  4e  q^sesiioDs  ué  icates.  le  travail  pnt 
être  prompleoieot  tenuoé.  Uœ  pnté- 
dore  d'ordre  doit  toojovs  être  c— isHr 
avec  célérité,  le  bin  pvMîc  resi^aotaot 
qoe  riblérét  des  jostieiaMes.  Go  ocft, 
d*aii:ears  .  qo'eo  doonaat    l'eicmple  de 
raetî«ité  qoe  le  juge  stiwi^n  le  aile  des 
officiers  miobtérirls  et  iiopi  ioii  1 1  an  prs- 
cédores  ooe  niarelie  rapide.  Lo  corfprtitn 
de léUt  de collocatioa, qoi  doii éCie le rè- 
soltat  de  soo  trarail  pcrsoBnel  •  ciige.  de 
sa  part,  aotaot  d*attcotioB  q|oe  de  pn- 
deoce.  «  La  oiatiére  des  bjpotkèqoei  et  b 
procédore  d'ordre  qoi  es  csi  la  miiect 
œuvre,  dûaii  au  Sén«f   JT.  Dêlmaftt, 
soot  ao  oombre  des  plos  cooapliqoëeitf 
des  plos  diffidles  qo'oflreDi  bos  Itisff- 
viles.  Poor  s'j  mouvoir  avec  rapi*<éct 
certitude,  il  est  nécessaire  de  joioAie,  i 
une  science  vraie ,  des  idées  d'oppKcate 
qoe  doooeot  seoles  rbabilade  d  rci|è- 
rieoce.  »  Le  juge  ne  peoi  donc  abaoén- 
oerce  travail  aoi  soios  da  greffier  ta  de 
l'avoué  poorsoivaot  ;  si  de  semblables  akii 
s'iotrodoisaieol  daos  qoelqoes-oiis  dei  tn- 
bonaox  de  votre  ressort,  toqs  aoriei  i 
m'eo  reodre  compte  immédiatemeot.  Cert 
00  poiot  qoe  je  coofie  i  votre  vigilaoeed 
à  votre  sollicitude.  Dans  leidiijoonit 
la   confection   de  l'état   de  collocatioSf 
l'avoué  poursuivant  la  désonce  aox  créts- 
ciers  produisants,  ainsi  qu'à  U  partie  so- 
sie ,  sous  peine  d'être  décho  de  la  pov- 
suite  (art.  776). 

Art.  756.  L'art.  756  traoche  aoeqoei- 
tion  controversée  en  déclarant  qœ  leidii 
sera  forclos  comme  les  créanciers  prodii- 
sants,  à  défaut  d'avoir  contredit  rélil 
dans  les  trente  jours. 

Art.  757.  L'art.  2192  do  Gode  Napo- 
léon, prévoyant  le  cas  où  plosieors  i»- 
meubles  oot  été  «llénét  voloBtiiiHMi^ 
po«r  im  ml  et  néBie  prit,  déddt  qw  1^ 
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ie  cbaqae  immeuble,  frappé  d'inscrip- 
particaliéres  et  séparées,  sera  de- 
dans la  Qotiûcation  da  nouveau  pro- 
lire  qui  ?eul  purger  par  ventilation 
il  total  exprimé  dans  le  titre.  Mais  , 
ae  Tadjudication  a  eu  lieu  à  la  suite 
!  saisie  immobilière,  il  faut  détermi- 
après  coup,  la  portion  de  prii  affé- 
à  chacune  des  parcelles  qui  sont  gre- 
d'hypothéqués  différentes  (art.  2211 , 
Napoléon).  Le  Code  de  procédure  ne 
>nait  aucune  régie  spéciale  pour  la 
lation,  ce  qui  amenait  dans  la  prati- 
leaucoup  d'hésitation  et  d'incertitude, 
i  du  21  mai  1858  trace  une  procédure 
naire  qui  permet  au  juge  de  réunir 
rapidité  des  éléments  d'appréciation, 
résoudre  la  difiSculté.  Sur  la  réquisi- 
des  parties,  on  d'office,  par  une  or- 
ance  inscrite  sur  le  procés-verbal ,  il 
ne  un  ou  trois  experts,  6ie  le  jour  où 
;evra  leur  serment  et  le  délai  dans 
I  ils  devront  déposer  leur  rapport. 
>ert  qui  ne  remplirait  pas  sa  mission, 
avoir  prêté  serment ,  s'exposerait  à 
poursuite  en  dommages-intérêts  con- 
iment  à  l'art.  316  du  Code  de  procé- 
Le  rapport,  qui  est  rédigé  d'une  ma- 
sommaire,  et  qui  est  annexé  au 
!s- verbal ,  ne  peut  être  levé  ni  signi- 
nais  la  partie  qui  n'en  accepte  pas  les 
lusions  peut  contester  l'état  de  collo- 
n  dans  les  points  qui  lui  font  grief. 
.  757  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
lation  est  requise  après  la  dénoncia- 
du  règlement  provisoire  et  par  voie 
)Qtre(Jil  consigné  au  procés-verbal. 
ge-commissaire  qui  ne  peut  plus  mo- 
l'étal  de  collocation  ,  renvoie  les 
es  à  l'audience ,  et  la  ventilation  est 
mée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal, 
t.  758.  Plusieurs  améliorations  résul- 
de  l'art.  758.  !<>  Tout  contestant  mo- 
son  dire ,  qui  est  daté  et  signé  par 
ivoué  et  qui  tient  lien  de  ses  conclu- 
(art.  761).  Il  produit  toutes  pièces  à 
ui,  c'est-à-dire  qu'il  les  dépose  an 
i.  Désormais,  c'est  le  juge-commis- 
qui  fixe  le  jour  où  les  contestations 
it  vidées  ,  et  commet  un  avoué  pour 
e  l'audience.  Les  contestants  Ûgurent  ' 
dans  le  débat  avec  les  contestés  et 
ué  du  dernier  créancier  colloque.  Ces 
res  empêcheront  des  contestations 
écbies,  des  lenteurs  et  des  frais  inu- 
20  Avdnt  de  renvoyer  les  contestants 
udience,  le  juge  pourvoit  à  l'intérêt 
créanciers  dont  les  collocations  ne 
point  attaquées,  comme  il  le  faisait 
sous  l'empire  du  Code  de  procédure  ; 
rète  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance 
bordereaux  de  collocation  poar  les 


créances  antérieures  à  celles  contestées. 
Le  nouvel  art.  758  l'autorise ,  en  outre , 
à  faire  un  règlement  définitif  pour  les 
créances  postérieures,  en  réservant  une 
somme  suffisante  pour  désintéresser  les 
créanciers  contestés.  Mais  c'est  là  une  fa- 
culté dont  le  juge-commissaire  usera  avec 
prudence  et  lorsque  la  mesure  lui  paraîtra 
sans  inconvénient.  Ces  règlements  partiels 
présentent  des  avantages  réels ,  puisqu'ils 
assurent  le  remboursement  immédiat  des 
créances  légitimes,  et  qu'ils  simplifient  no- 
tablement l'ordre,  dans  lequel  on  ne  voit 
plus  figurer  que  ceux  dont  les  prétentions 
ont  donné  lien  à  des  contredits. 

Art.  759.  L'art.  759  détermine  le  délai 
dans  lequel  le  juge-commissaire  est  tenu 
de  faire  la  clôture  de  l'ordre,  lorsqu'il  ne 
s'est  élevé  aucune  contestation.  £n  char- 
geant ce  magistrat  de  liquider  les  frais  de 
radiation  et  de  poursuite  d'ordrjs^  aussi 
bien  que  ceux  des  créanciers  colloques  en 
ordre  utile,  il  reproduit  presque  textuel- 
lement l'ancien  article  du  Code  de  procé- 
dure. Il  importe  que  les  avoués  déposent 
promptement  au  greffe  leurs  états  de  frais, 
afin  de  ne  pas  entraver  le  travail  du  juge- 
commissaire. 

Art.  761.  Quant  à  l'art.  761,  il  a  pour 
objet  de  mettre  un  terme  à  l'abus  d.*s  re- 
mises sollicitées  sous  prétexte  de  recher- 
che ou  de  production  de  nouvelles  pièces. 
Il  décide,  en  outre,  une  question  jusqu'a- 
lors très-controversée,  en  déclarant  que  iCs 
contestations  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  régies,  en  ce  qui  touche  la 
taxe  des  dépens,  par  l'art.  67  du  décret  du 
16  février  1807.  La  procédure  se  borne  à 
un  simple  acte  signifié  à  la  diligence  de 
l'avoué  commis  ,  contenant  avenir  pour 
raudience  fixée  par  le  juge ,  et  à  des  con- 
clusions motivées  de  la  part  des  con- 
testés. 

Art.  762,  763.  764.  Les  art.  762,  765, 
764  tranchent  plusieurs  questions  im- 
portantes ,  mais  ne  comportent  aucune 
explication  particulière.  Vous  remarque- 
rez seulement  que  la  procédure  devant  la 
Cbur  est  sommaire,  comme  elle  l'est  en 
première  instance. 

Art.  765.  L'époque  du  règlement  défini- 
tif de  l'ordre  est  déterminée  par  l'art.  765. 
«A  ce  moment,  disait  M.  Riche  au  Corps 
législatif  y  les  intérêts  dus  par  le  saisi  ces- 
sent, et  font  place  aux  intérêts  dus  par 
l'adjudicataire  ou  par  la  caisse  des  consi- 
gnations. C'est  ce  que  votre  commission, 
dont  la  rédaction  est  devenue  plus  sub- 
stantielle entre  les  mains  du  Conseil  d'E- 
tat, a  exprimé  par  une  disposition  moins 
équivoque  que  celle  de  l'ancienne  loi,  qu'a- 
vait copiée  le  projet.  » 
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Art.  766.  Uart.  766  introduit  d*excel- 
lentes  réformes  :  Les  dépens  des  contesta- 
tions étaient  sonvent  employés  en  frais 
d^ordre,  et  retombaient  ainsi  à  la  charge 
du  dernier  créancier  colloque  ;  désormais, 
ils  ne  pourront  être  pris  sur  les  deniers 
proYenant  de  l'adjudication,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  créancier  dont  la  colloca- 
tion,  rejetée  d'office  malgré  nne  produc- 
tion suffisante,  a  été  admise  par  le  tribu- 
nal, ou  de  l'avoué  chargé  de  représenter 
les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées.  A  part  ces  deux  exceptions,  le 
principe  est  absolu.  Lors  même  que  le 
contredit  profiterait  à  la  masse  commune, 
le  mobile  de  ce  contredit  n'en  étant  pas 
moins  l'intérêt  du  contredisant,  celui-ci 
supporte  les  frais  du  procès  qu'il  a  soulevé 
et  qu'il  a  perdu.  L'article  va  plus  loin  et 
autorise  le  tribunal  à  condamner  aux  dé- 
penacdu qui  obtient  gain  de  cause,  s'il 
est  étaon  qu'il  a  mis  de  la  négligence  dans 
la  production  des  pièces  :  disposition  sé- 
vère, mais  juste,  puisque,  en  fournissant 
dés  l'abord  ces  pièces  décisives ,  le  créan- 
cier aurait  évité  le  contredit  et  le  juge- 
ment. Enfin,  les  frais  à  la  charge  du  con- 
testant téméraire  sont  prélevés  sur  sa 
collocation.  On  s'était  demandé,  sous  le 
Code  de  procédure,  s'il  existait  dn  recours 
contre  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre. 
Tout  le  monde  s'accordait  à  refuser  aux 
créanciers  qui  n'avaient  pas  contesté  le  rè- 
glement provisoire,  le  pouvoir  de  remettre 
en  question  les  bases  de  ce  règlement, 
l'existence  ,  la  quotité,  le  rang  des  créan- 
ces. Mais  il  n'était  pas  impossible  que  des 
erreurs  se  fussent  glissées  dans  le  règle- 
ment définitif,  ou  que  le  juge-commissaire 
eût  excédé  ses  pouvoirs. 

Art.  767.  La  jurisprudence  était  pro- 
fondément divisée  sur  le  point  de  savoir 
si  l'ordonnance  de  clôture  devait  être  at- 
taquée par  la  voie  de  l'appel  ou  par  la 
voie  de  l'opposition,  et  dans  quel  délai  ce 
recours  pouvait  être  exercé.  La  nouvelle 
loi  «  rend  un  triple  service  aux  justicia- 
bles (pour  employer  les  expressions  de 
M.  Riche)  en  tranchant  la  difficulté,  en 
choisissant  le  mode  d'opposition  devant  le 
tribunal  même,  comme  le  plus  économi- 
que,  et  en  organisant  une  procédure  assez 
simple  pour  la  juger.»  Le  poursuivant  dé- 
nonce l'ordonnance  de  clôture  dans  les  trois 
jours  de  sa  date  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
L'opposition  est  formée,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  ; 
elle  est  jugée  dans  la  huitaine  aiiivanto, 
comme  affaire  urgente  et  sommaire.  Bien 
que  l'art.  767  ne  s'explique  par  sur  ce 
point,  l'opposition  est  faite  au  greffe  par 
tin  dire  consigné  au  procès- verbaL 


Art.  769.  D'après  l'art.  789,  c'est  Fi- 
voué  poursuivant  qui  fait  radier  les  is- 
scriptions  des  créanciers  non  utilemeit 
colloques,  et,  pour  assurer  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  l'article  9oivut 
défend  au  greffier  de  délivrer  le  borde- 
reau des  frais  de  poarsuile  avant  q« 
l'avoué  ait  fourni  les  certificats  de  radii- 
tion  qui  demeurent  anneiés  au  procès-ver- 
bal. Vos  substituts,  en  vérifiant  chiqK 
mois  les  minutes  du  greffe,  tiendrootU 
main  à  ce  que  ces  prescriptions  mvi 
ponctuellement  exécutées. 

Art.  772.  Prévoyant  le  cas  d'nne alié- 
nation volontaire  ,  Tart.  772  autorise  doi 
seulement   l'acquéreur  et  le   créancier  le 
plus  diligent ,  mais  le  vendeur  lai-néme. 
a  requérir  l'ouyertare  de  Tordre.  Néio- 
moins',  ce  dernier  ne  peut  oser  de  cetk 
faculté  qu'autant  que  le  prix  est  exigible. 
Aux  termes  de  l'ancien  art.  775,  Tordit 
pouvait  être  provoqué  après  rexpinlimi 
des  trente  jours  qui  suivaient  l'expiraliM 
des  délais  prescrits  par  les  art.  21S5  et 
S194  du  Gode  civil;  le  nouvel  article ■ 
permet  de  l'ouvrir  qu'après  l'acconplii» 
ment  des  formaiUés  prescrites  poir  k 
purge  des  hypothèques.    La  conmisiia 
du  Corps  législatif  a  considéré  la  porii 
des  hypothèques  inscrites  comme  le  prik 
curseur  de  l'ordre.  «  Mais,  disait  M.Bkfeé 
dans  son  rapport ,  pourquoi  forcer  ra^ 
qnéreur  ,  surtout  l'acquéreur  d'uo  petit 
immeuble,  à  purger  les  hypothéqaes  légi- 
les,  si  l'intérêt  de  sa  sécurité  ne  lai|Mn^ 
pas  l'exiger,  ou  s'il  recule  devant  h  té 
de  cette  purge  assez  rare  dans  b  prati- 
que. »  Quoi  qu'il  en  soit,  les  teraisiM- 
raux  et  absolus  dans  lesquels  ladisfoi- 
tion  est  conçue  ne  paraissent  pas  adoielM 
de  distinction  ;  c'est  une  question  qieb 
jurisprudence  aura  à  trancher.  Dassn 
disposition  finale,  l'art.  772  réserve,  v» 
certaines  conditions,  aux  créanciers  ibf- 
pothèques  légales,  qui  n'ont  pas  fait  ii- 
scrire  leurs  hypothèques»  le  droit  de  piè- 
férence  sur  le  prix. 

Art.  775.  L'art.  773  n'autorise  pas  l'or- 
dre judiciaire  lorsqu'il  y  a  moins  de  qv- 
tre  créanciers  inscrits  ;  le  Gode  admettait 
déjà  oe  principe,  mais  seulement  é  la  suite 
d'une  vente  volontaire  ;  désormais,  qvl 
que  soit  le  moded'allénatioD,  la  distrilta- 
tion  du  prix  sera  faite  directement  par  k 
tribunal,  après  une  procédure  économiqtf 
dont  la  forme  est  tracée  avec  préctsioa. 
L'instance  en  attribution  de  prix  n'a  liei, 
dans  tous  les  cas,  qu'à  défaut  de  régleoest 
amiable. 

Art.  776.  L'un  des  objets  principau 
de  la  loi  dn  21  mai  i«58  est  d'impriaer 
aux  procédures  d'ordre  la  rapidité  q^ 
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leur  a  manqué  jasqa*à  présent.  Mais,  pour 
atteindre  ce  but,  il  ne  suffirait  pas  de  fiier 
les  délais  et  de  les  enchaîner  après  en  avoir 
restreint  retendue  dans  une  exacte  limite, 
il  fallait  encore  imposer  ani  avoués  la  vi- 
gilanccf  et  l'activité.  C'est  à  cette  fin  que 
Tart.  776  substitue  à  la  subrogation,  dont 
Feipérience  avait  démontré  l'inefficacité, 
one  déchéance,  sans  sommation  ni  juge- 
ment, contre  l'avoué  qui  n'a  pas  observé 
les  formalités  et  les  délais  prescrits  par 
les  art.  753,  755,  g  2,  et  769,  et  contre 
l'avoué  commis  qui  n'a  pas  rempli  les 
obligations  à  lui  imposées  par  les  art. 
758  et  761.  Cette  mesure,  que  le  juge- 
commissaire  est  autorisé  à  prendre,  sur 
la  réquisition  d'une  partie  ou  même 
d'office,  est  une  sanction  rigoureuse  des 
dispositions  de  la  loi.  Le  zélé  que  les 
officiers  ministériels  apportent  habituelle- 
ment aux  affaires  qui  leur  sont  confiées 
en  rendra,  sans  doute,  l'application  peu 
fréquente;  mais,  si  des  négligences  se  pro- 
duisent ,  le  juge  ne  doit  pas  hésiter  à  y 
recourir  ;  sa  tolérance  ou  sa  faiblesse  en- 
gagerait sa  responsabilité.  L'avoué  pour- 
suivant et  l'avoué  commis  ayant  à  rem- 
plir certaines  formalités ,  à  la  suite  de 
divers  actes  du  juge-commissaire,  le  gref- 
fier, au  nom  et  sous  la  surveillance  de  ce 
magistrat,  donnera  avis,  par  lettre  char- 
gée à  la  poste  :  1^  à  l'avoué  poursuivant, 
de  l'ouverture  du  procés-verbal  d'ordre, 
de  la  confection  de  l'état  de  collocation 
provisoire,  et  de  la  clôture  de  l'ordre; 
2^  à  l'avoué  commis ,  du  renvoi  i  l'au- 
dience avec  indication  du  jour  fixé. 

Art.  777  et  778.  Aux  termes  des  art. 
777  et  778,  il  suffit  à  l'acquéreur  qui  veut 
faire  prononcer  la  radiation  des  inscrip- 
tions avant  la  clôture  de  l'ordre,  de  con- 
signer volontairement  son  prix  :  a  C'était 
là,  disait  M.  Delangle,  dans  son  rapport 
au  Sénat,  une  occasion  naturelle,  et  la  loi 
l'a  saisiCyde  trancher  une  question  indécise, 
celle  de  savoir  si  la  consignation,  en  cette 
matière,  devait  être  précédée  d'offres 
réelles.  Le  prix  étant  irrévocablement  fixé 
par  la  purge  de  toutes  les  hypothèques,  les 
offres  étaient  une  formalité  complètement 
inutile;  la  loi  nouvelle,  fidèle  à  la  pensée 
qui  l'inspire,  a  évité  ces  tràia  aux  créan- 
ciers. »  Il  est  superflu  de  retracer  ici  la 
procédure  simple  et  économique  qui  est 
prescrite  ;  il  convient  seulement  de  rappe- 
ler que,  dans  le  cas  où  l'ordre  n'est  pas 
ouvert,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  qui 
veut  consigner  est  tenu  d'en  requérir  l'ou- 
verture. 

Art.  779.  Le  Code  ne  s'était  pas  expli- 
qué sur  l'effet  d'une  revente  sur  folle-en- 
chère intervenant  dans  le  cours  de  l'ordre. 


et  même  après  le  règlement  définitif  et  la 
délivrance  des  bordereaux.  L'art.  779  met 
fin  aux  difficultés  que  cette  lacune  avait 
fait  naître,  et  décide  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  recommencer  l'ordre;  que  le 
juge-commissaire  doit  se  borner  à  modi- 
fier l'état  de  collocation,  suivant  les  ré- 
sultats de  l'adjudication,  et  à  rendre  les 
bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel 
adjudicataire.  Telles  sont.  Monsieur  le 
procureur  général,  les  observations  que  m'a 
saggérées  la  loi  du  21  mai  1858,  et  les  me- 
sures que  j'ai  cru  devoir  prescrire  pour 
en  faciliter  et  en  assurer  la  complète  exé- 
cution. Les  changements  que  le  législateur 
a  voulu  introduire  dans  le  règlement  des 
ordres  ne  sont  pas  seulement  une  réforme 
utile  de  procédure;  ils  ont,  vous  le  savez, 
un  intérêt  plus  général  et  plus  élevé.  Vous 
aurez  donc  à  faire  appel  à  la  vigilance  des 
magistrats  comme  au  zèle  des  officiers 
ministériels  de  votre  ressort.  Jm  compte 
sur  votre  concours  le  plus  actif  pour  don- 
ner à  cette  partie  du  service,  qui  est  par- 
ticulièrement confiée  à  votre  surveillance 
et  a  votre  sollicitude,  une  vigoureuse  im- 
pulsion; et  je  ne  doute  pas  que  les  prin- 
cipes nouveaux  maintenus  dans  une  sage 
limite,  mais  appliqués  d'une  manière  large 
et  ferme,  ne  produisent  d'excellents  ré- 
sultais. Je  désire  que,  désormais,  vous  fas- 
siez connaître  dans  la  mercuriale  les  me- 
sures que  vous  aurez  adoptées  pour  fa- 
voriser l'application  et  le  développement 
de  ces  principes.  Tous  voudrez  bien  enfin 
me  tenir  exactement  informé  de  tout  ce 
qui  intéressera  l'exécution  d'une  loi  sur 
laquelle  le  gouvernement  de  l'Empereur 
fonde  de  légitimes  espérances  d'améliora- 
tion et  de  progrès.  Je  vous  prie  de  m'ac- 
cuser  réception  de  cette  circulaire,  dont  je 
vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre 
suffisant,  pour  que  vous  puissiez  en  adres- 
ser à  M.  le  premier  président  de  la  Cour, 
aux  présidents,  aux  procureurs  impériaux 
et  aux  juges  spéciaux  de  votre  resssort. 

Recevez,  Monsieur  le  procureur  général, 
l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  £.  de  Royer. 


27'oiuBT  1850.— Rapport  sar  radministrction  de 
lajo&tice  civile  et  commerciale  en  Frtnce  pen- 
dant l'année  1857.  (Dion,  du  28  jniilet  1859.) 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'administra- 
tion de  la  justice  civile  et  commerciale 
pendant  l'année  1857.  Je  vais  analyser 
succinctement  les  diverses  partie»  de  ce 
travail,  afin  que  Votre  Majesté  puisse  op- 
précier  plus  facilement  les  constants  ef- 
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forts  de  la  magistratare  pour  rendre  bonne 
et  promplejostice.  A  chaque  degré  de  ja- 
ridic'ioD,  d*aillears,  les  traTaoi  accomplis 
pendant  Tannée  1857  différent  pea  de 
ceui  de  l'année  précédente.  Devant  la  Coor 
de  cassation  et  les  Cours  impériales,  même 
nombre  d^affaires,  i  quelques  unités  prés  ; 
devant  les  tribunaui  de  première  instance, 
faible  diminution  des  procès  civils  ;  enûn, 
augmentation  légère  du  nombre  des  causes 
soumises  aux  tribnnaoi  de  commerce  et 
aui  tribunaui  de  paix.  Tels  sont  les  ré- 
sultats qui  ressortent  du  compte  général 
de  1857  rapproché  de  celui  de  1856.  Le 
nombre  des  pourvois  soumis  à  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  en 
1857,  a  été  de  554.  En  1856,  il  éUit  d3 
558.  De  1852  à  1855,  le  nombre  mojen 
annuel  avait  été  de  555.  Les  pourvois  de 
1857 étaient  dirigés:  419,  les  trois  quarts, 
contre  des  arrêts  des  Cours  impériales; 
117  contre  des  jugements  des  tribunaux 
civils;  15  contre  des  jugements  des  triba- 
naux  de  commerce;  1  contre  un  jugement 
de  tribunal  de  paix  ;  2,  enfin,  contre  des 
décisions  arbitrales.  La  chambre  des  re- 
quêtes était  restée  saisie,  le  31  décembre 
1856,  de  542  pourvois.  En  les  réunissant 
aux  554  nouveaux,  on  a  on  total  de  898. 
Il  a  été  statué,  en  1857,  sur  567  pourvois: 
76  de  plus  qu'en  1856.  Quelques-uns  ont 
été  abandonnés,  et  il  en  restait  506  à  juger 
le  31  décembre  1857.  Sur  les  567  pourvois 
jugés  dans  Tannée  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, 537  (594  sur  1 ,000)  ont  été  rejetés , 
et  230  {406  sur  1,000)  admis.  En  1856,  il 
avait  été  admis  43,8  pourvois  sur  1,000,  et 
348  seulement,  année  mojenne,  de  1851  à 
1855.  Aux  230  pourvois  admis  par  la 
chambre  des  requêtes,  et  qui  ont  dû  être 
portés  devant  la  chambre  civile,  il  faut 
ajouter  59  pourvois  en  matière  d'expro- 
priation forcée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, dont  celte  dernière  chambre  a  été 
saisie  directement,  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  118  pourvois  déjà  admis 
en  1856,  et  qui  restaient  à  juger  le  31  dé- 
cembre ;  ensemble  387 .  Il  a  été  statué  sur 
202  dans  l'année,  et  le  31  décembre,  il  en 
restait  124  à  juger.  Quelques  pourvois  ont 
été  retirés  par  les  parties  à  la  suite  de 
transactions  ou  pour  toute  autre  cause. 
En  1856,  le  nombre  des  arrêts  de  la  cham- 
bre civile  était  de  200.  Les  202  arrêts 
rendus  en  1857  se  divisent  en  95  arrêts  de 
rejet  (458  sur  1,000)  et  109  de  cassation 
(542  sur  1,000).  En  1856,  les  proportions 
étaient  presque  identiques  :  465  arrêts  de 
rejet  et  535  de  cassa tiou  sur  1,000;  mais, 
de  1851  à  1855,  le  nombre  proportionnel 
des  arrêts  de  cassation  avait  été  plus  élevé  : 
Il  atteignait  607  sur  1,000.  Pendant  ces 


mêmes  années  1851  à  185G,  le  nombre 
proportionnel  des  arrêts  d*adinission  pro- 
noncés par  la  chambre  des  requêtes  afait 
été  moins  fort  :  348  sor  1,000,  vaàft 
moyenne,  ao  lieu  de  438  en  1856,  et  de 
406  en  1857.  En  1857,  il  n'a  été  reodo 
qu'un  seul  arrêt  en    matière   civile  oa 
commerciale  par  les    chambres  réonics. 
Elles  ont  cassé  l'arrêt  attaqué.  En  ré- 
sumé,  il  a  été  statué  définitivement ,  en 
1857 ,  snr  540  pourrois  par  la  chambr» 
des  requêtes  et  la  chambre  civile.  450  1% 
snr  1,000)  ont  été  rejelés  et  ilOseulemeat 
(204  sur  1,000,  ont  annulé   les  décisioas 
attaquées.  En  1856,  sur  47B  arrêts  défini- 
tifs, on  en  comptait  569  de  rejet  (772  sar 
1 .000)  et  109  de  cassation  (228  sur  1,000;. 
Ces  dernières  proportions  sont,  i  un  mil- 
lième près,  celles  des  cinq  années  précé- 
dentes,  1851  à   1855.    Pendant  l'anaée 
1857,  il  a  été  formé  8  demandes  en  régi- 
ment de  juges  en  matière  civile  ;  7  ont  été 
jugées  par  îa  Cour  de  cassation,  qui  ea  a 
accueilli  5  et  rejeté2.  Le  nombre  des  caoses 
nouvelles  portées  devant  les  Cours  impé- 
riales, qui  était  de  10,405  en  1856,  a  été 
de  10,4iO  en  1857.  La  moyenne  desciaq 
années  précédentes,    1851   à  1855,  avait 
été  de  9.678.  De  1852  à  1857,  oo  constate 
une  augmentation  graduelle;  et  le  total  de 
la  dernière  année,  10,420»  eicède  de  prés 
d'un  sixième  (15  snr  100)  celui  de  la  pre- 
mière. De  1848  à  1852,  au    contraire,  le 
nombre  des  causes  soumises  aux  Goan 
d'appel  s'était  maintenu  t rès- faible  et  bieo 
Inférieur  à  ce  qu'il  avait  été  de  1841  à 
1847,  où  il  atteignait,   année  moyeaiP. 
10,984.  L'augmentation  signalée  s'app/ifoe 
principalement  aux  appels  eomatiéiecQB* 
merciale.  Les  Cours  impériales  ont  en  i 
juger  15,766  affaires  ea    1857,   savoir: 
10,420  causes  nouvelles  ;  5,105  causes  qii 
restaient  i  juger  de  l'année  1856;  ISO 
causes  réinscrites  aui  rôles  en  1857,  apià 
avoir  été  rayées   précédemoFient  comoe 
terminées  ;  93  causes  revenant  i  raodieoa 
sur  opposition  i  des  arrêts  par  déful 
rendus  en  1856.  Total  :  15,766.  Gesl5,76S 
affaires  se  divisaient,  eu  égard  à  leur  u- 
ture,  ainsi  qu'il  suit:  10,914  appels  de 
jugements  de  tribunaux  civils;  4,369 ap- 
pels de  jugements  de  tribunaux  de  cob- 
merce  ;  222  appels  de  sentences  arbitrales; 
262  questions  de  frais  ou  relatives  à  l'eiè- 
cution  d'arrêts  précédents.  Sur  les  15,76S 
affaires  à  jqger,  1 0,1 98  (643  sur  1 ,00())  oat 
été  terminées  pendant  l'année  1857  :  7,SIS 
(740  sur  1,000)  par  des  arrêts  contradic- 
toires ;  597  (59  sur  1 ,000)  par  des  arrêts 
par  défaut  ;  2,053(201  sur  1,000)  par  ra- 
diation à  la  suite  d'abandon  ou  de  traos* 
action.  Total:  10, 198.  En  1856,  le  nombre 
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des  aiïaires  lerminées  élall  de  10,570  :  soit 
172  de  plus  qu'en  1857.  Il   restait  aui 
rôles  des  Cours  5,568  affaires  à  juger  le 
31  décembre  1857  ;  c'est  460  de  plus  qu'au 
31  décembre  1856.  Cet  accroissement  du 
nombre  des  procès  restant  à  juger  par  les 
Cours  impériales  à  la  fin  dje  l'année  peut 
être  attribué  à  l'augmentalion  du  numbre 
des  causes  soumises  à  ces  Cours.  II  ne  se 
remarque  d'ailleurs  à  un  degré  qui  mérite 
de  fiier  l'attention  que  dans  2  Cours,  celles 
d'Ail  et  de  Paris.  Au  31  décembre  1855, 
la  Cour  d'Ail  ne  laissait  i  juger  que  124 
affaires.  Ce  nombre  était  de  185  le  31  dé- 
cembre 1856,  et  de  298  le  31  décembre 
1857.  Il  a  donc  plus  que  doublé  en  deux 
années.  Il  est  vrai  que,  pendant  ces  deux 
années,  le  nombre  des  affaires   inscrites 
pour  la  première  fois  au  rôle  de  cette  Cour 
s'est  accru  sensiblement:  de  541,  année 
moyenne,  de  1851  à  1855,  il  s'est  élevé  à 
415  en  1856,  et  à  455  en  1857;  c'est  une 
augmentation  de  plus  d'un  quart  (28  sur 
100).  Toutefois  il  semble  que  les  efforts 
de  la  Cour  auraient  pu  être  mieui  en  rap- 
port avec  cet  accroissement  de  travaux, 
puisque  le  nombre  des  affaires  terminées 
•annuellement  a  diminué  quand  il  devait 
a*nccroitre  :  de  544,   année  moyenne,  de 
1851  à  1855.  il  est  descendu  à  3!22  en  1857. 
A  la  Cour  de  Paris,  le  nombre  des  causes 
Inscrites  pour  la  première  fois ,  qui  avait 
été  de  2,050,  année  moyenne,  de  1851  à 
4835,  s'est  élevé  à  2,470  en  185Ç,  et  à 
'^,570  en  1857;  c'est  donc,  en  deux  années, 
une  augmentation  de  540  causes,  un  peu 
plus  de  25  pour  100.  Le  nombre  des  af- 
faires terminées  est,  au  contraire,  resté 
presque   stationnaire.   De   2,102,  année 
moyenne,  de  1851  à  1855,  il  a  été  de  2,105 
«n  1856,  et  de  2,179  en  1857.  Il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  que,  pendant  l'année  1858, 
les  magistrats  de  ces  deux  Cours  auront 
amélioré    cette    situation.    Les    10,198 
afTaires    terminées    en    1857    l'ont   été  : 
S,455  (259  sur  1,000)  dans  les  trois  mois 
ée  leur  inscription  aux  rôles  ;  2,055  (201 
«or  1,000)  du  3«  au  6«  mois;  2,841  (279 
«or  1,000)  du  7«  au  126  mois;  2,580  i,253 
«or  1,000)  du  12«  au  24«  mois;  289  (i8 
«or  1,000)  après  deux  ans  d'inscription. 
Les  5,568  affaires  qui  restaient  à  juger  le 
31  décembre  étaient  inscrites  sur  les  rôles  : 
â,651  (476  sur  1 ,000)  depuis  moins  de  trois 
mois;  985(177  sur  1,000)   depuis  trois 
mois  jusqu'à  six;  1,197  (215  sur  1,000) 
depuis  six  mois  jusqu'à  douze;  555  (99  sur 
1 ,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux  ;  184  (33 
«or  1,000)  depuis  plus  de  deux  ans.  Le 
nombre  proportionnel  des  causes  restant 
A  juger  le  51  décembre  1857,  qui  étaient 
Inscrites  depuis  plus  de  trois  mois,  s'est 
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élevé  à  524  sur  1,000,  au  lieu  de  46  S  sur 
1,000,  au  51  décembre  1856.  Les  Cours 
qui  présentent,  à  la  fin  de  l'année  1857,  le 
plus  grand  nombre  proportionnel  d'an- 
ciennes affaires,  sont  celles  de  Caen(77  sur 
100),  de  Paris,  de  Pau  (64  sur  100),  do 
Besançon  (62  sur  100),  de  Lyon,  (56  sur 
100),  de  Grenoble  (54  sur  100),  d'Aix  (53 
sur  100).  Les  Cours  d'Angers,  de  Coiroar, 
de  Dijon,  de  Metz,  de  Nancy,  n'ont  laissé, 
au  contraire,  qu'un  petit  nombre  d'af- 
faires à  juger  au  51  décembre  1857,  et  10 
sur  100  à  peine  de  ces  affaires  étaient  in- 
scrites depuis  plus  de  trois  mois.  Con- 
trairement à  ce  qui  se  remarque  devant 
les  Cours  impériales  qui,  depuis  1852,  ont 
eu  à  juger  un  nombre  de  procès  plus  con- 
sidérable, une  diminution, légère  à  la  vérité, 
mais  persistante,  se  manifeste  dans  le 
•  nombre  des  causes  inscrites  aux  rôles  des 
tribunaux  civils,  ainsi  qu'en  fait  foi  le 
tableau  suivant.  £n  1857,  comparative- 
ment à  1856,  la  réduction  est  de  292 
causes.  Elle  est  de  2,995,  si  l'on  prend 
pour  terme  de  comparaison  la  moyenne 
des  cinq  années  antérieures,  1851  à  1855. 
(Suit  le  tableau.) 

Les  tribunaux  civils,  outre  les  110,853 
affaires  du  rôle  inscrites  pour  la  première 
fois  en  1857,  avaient  à  juger  :  1»  52,048 
affaires^  qui  étaient  restées  de  l'année 
1856;  20  8,186  affaires  réinscrites  pen- 
dant l'année,  après  avoir  été  rayées  précé- 
demment comme  terminées;  5*^  1,658 
affaires  revenant  sur  opposition  à  des  ju- 
gements par  défaut  qui  avaient  d'abord  été 
considérés  comme  définitifs  ;  ensemble  : 
152,745  affaires  du  rôle  général.  En  1851, 
le  total  correspondant  était  de  171,750. 
Cette  différence  considérable  entre  les  deux 
totaux  doit  être  attribuée,  pour  une  partie 
seulemd|at,  à  la  diminution  du  nombre  des 
causes  inscrites  chaque  année,  diminution 
qui  n'est,  en  réalité,  de  1851  à  1857,  que 
de  5,089.  Elle  est  due  surtout  à  la  réduc- 
tion successive  du  nombre  des  affaires  an- 
ciennes reportées  d'une  année  sur  l'autre. 
Ainsi,  en  1851,  on  comptait  parmi  les 
171,750  affaires  à  juger  :  115,942  causes 
nouvelles  (675  sur  1,000),  55,788  causes 
anciennes  (525  sur  1,000);  tandis  que  les 
152,745  affaires  de  1857  se  divisent  en 
110,853  causes  nouvelles  (726  sur  1,000), 
41,892  causes  anciennes  (274  sur  1,000). 
La  division  des  152,745  affaires,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  de  1857,  en  ordi- 
naires et  en  sommaires,  est  exactement 
semblable  à  celle  de  1856.  Sur  un  nombre 
moyen  de  1,000  causes  il  y  en  avait  511 
d'ordinaires  et  489  de  sommaires.  Sur  les 
152,745  causes  pendantes,  en  1857,  devant 
les  tribunaux  eiTils,  1212,624  ont  été  ter- 
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minées  dans  l'année,  saroir  :  65,580  (517 
sur  1,000;  par  des  jagements  contradic- 
toires; 28,24)»  (250  sur  1 ,000)  par  des  jo- 
gemenls  par  défaut  ;  50,996  (i55  sur 
i,000j  par  radiation  à  la  suite  de  transac- 
tion ou  de  désistement.  Le  nombre  des 
affaires  terminées  était,  en  1856,  de 
124,295  qui,  eu  égard  au  mode  de  solution, 
sedistribuaientàpeu  prés  comme  en  1857. 
Des  91 ,628  jugements  définitifs  eontradic- 
toires  ou  par  défaut  qui  ont  terminé,  en 
1857,  un  nombre  égal  de  procès,  51,158 
(558  sur  l,00(j)  étaient  en  premier  ressort  ; 
40,470  (412  sur  1,000)  étaient  en  dernier 
ressort.  Les  rapports  étaient  absolument 
les  mêmes  en  1856.  Les  jugements  sus- 
ceptibles d*appei  ont  été  attaqués  par 
cette  voie  dans  la  proportion  de  157  sur 
1,000  en  1857,  de  même  qu'en  1856.  La 
moyenne  des  apfiels  pour  les  cinq  années 
antérieures,  1851  à  1855,  était  de  158  par 
1,000  affaires.  Il  restait  à  juger,  le  51  dé- 
cembre 1857,  aui  rôles  des  tribunaui, 
30,121  affaires,  moins  d*on  cinquième  du 
nombre  total  (197  sur  1,000).  Plus  des 
deui  cinquièmes  de  ces  affaires  (415  sur 
1,000)  étaient  inscrites  aux  rôles  depuis 
moins  de  trois  mois. 

En  1850,  il  j  avait  49  tribunaux  qui 
laissaient  à  juger ,  à  la  fin  de  Tannée , 
lei  deux  cinquièmes  au  moins  des  affaires 
dont  ils  avaient  eu  à  s'occuper.  Huit  tri- 
bunaux seulement  offrent,  en  185?,  une 
semblable  situation  :  ce  sont  ceux  d'Éspa- 


Les  affaires  des  deux  deroières  catégories, 
eelles  qui  étaient  inscritcf  dep«is  un  aa  et 
plus,  forment,  en  1857,  sioiiis  des  den 
cinquièmes  (195  sur  1,000)  do  nombre 
total  des  affaires  restant  i  jager.Eo  lb56, 
la  proportion  était  de  225  sar  1,000,  et  de 
267  sur  1,0'  0  en  1851.  Les  tribuDaaxd- 
viis  ont  jugé-cD  outre  40,364  affaires  aon 
inscrites  aux  rôles,  et  introduites  deviat 
eux  sur  requête  ou  sar  rapport.  11  s'agis- 
sait, dans  ces  affaires,  de  statuer  d'argeace 
sur  des  incidents  soulevés  dans  des  pirti- 
ges  ou  des  ventes  judiciaires»  sur  des  con- 
tredits en  matière  d'ordres  et  de  contri- 
butions, sur  des  rectifications  d'actes  de 
Tétat  civil  ;  d  homologoer  des  actes  de 
notoriété,  d'autoriser  des  fenanes  mariéo, 
des  mineurs,  etc.  Le  nombre  des  jage- 
ments  de  cette  nature  a  diminué  comme 
celui  des  affaires  du  rôle.  11  en  avait  été 
rendu  49,116  en  1856,  et  le  nombre  moyen 
annuel  des  cinq  années  précédentes,  1851 
à  1855,  était  de  51,197.  Cette  dimiootiao 
a  sa  principale  cause  dans  U  réduction  da 
nombre  des  ventes  judiciaires  et  des  ordres, 
et  par  suite,  des  incideots  auxquels  ces 
procédures  donnent  liea.  Les  affiires por- 
tées, en  1857,  devant  les  tribnaaox  cirils. 
ont  donné  lieu  à  51 ,244  jugemeiisd'avsDt- 
faire-droit  ,  savoir  :  25,787  jngemeoU 
préparatoires  et  ioterlocatuIresordoDUot 
divers  moyens  d'instruction  :  eipertisa, 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  coa- 
parution  des  parties,  etc.,  etc.;  et  3,457 


lion,  qui  en  laisse  59  sur  100;  de  Rocroi    jugements  statuant  sur  des  demandes  ii- 


etdlssoire,44sur  100;  de  Valence  et  d'Au- 
busson,  45  sur  100  ;  de  Vouziers,  42  sur 
100;  deSaint-Marcellin,41  sur  100,  et  de 
Bellac,  40  sur  100.  Six  de  ces  tribunaux 
présentaient  un  arriéré  plus  considérable 
encore  en  1856  Pour  deux,  ceux  de  Rocroi 


cidentes  :  provisions  alimentaires,  wemti 
conservatoires,  déclinatoires,  etc.,  àt' 
De  ces  51,244  jugements  d'aTêot-fiin- 
droit,  1,760  seulement  ont  étépreMK^ 
dans  des  affaires  introduites  sur  reqaBc; 
29,484  sont  intervenus  dans  des  affaïFHâa 


a 


et  de  Vouziers,  la  situation  est  tout  à  fait,    rôle  général;  ces  derniers  sont, au  tolaldes 

î  •      _«     Il  .     ■•    ^     _      M. <.     !• j_ • .  «.    •  «  ^1       .  .      .  r        _    ..        I. 


accidentelle,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'elle  ne  se  reproduira  pas  en  1858.  L'ar- 
riéré qui  existait  au  tribunal  de  Bellac  a 
maintenant  disparu.  Les  122,624  affaires 
terminées  en  1857  l'ont  été:  55,671  (454 
sur  1,000)  dans  les  trois  mois  de  leur  in- 
scription an  rôle;  19,55i  (158  sur  1,000) 
du  troisième  au  sixième  mois  ;  28,520  (251 
sur  1,000)  du  septième  au  douzième  mois; 
15,560  (110  sur  1,000  du  treizième  au 
vingt-quatrième  mois;  5,741  (47 sur  1,000) 
après  deux  ans  d'inscription  au  rôle.  Les 
50,121  affaires  restant  à  juger  au  51  dé- 
cembre 1857  étaient  inscrites  :  12,508 
(41 5  sur  1 ,000)  depuis  moins  de  trois  mois  ; 
5,767  (192  sur  1,000)  depuis  trois  mois 
jusqu'à  six;  6,0t6  (200  sur  1,000)  depuis 
six  mois  jusquà  douze;  5,860  (128  sur 
1,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux;  1,970 
(65  sur  1  yOOO)  depuis  plus  de  deux  ans. 


affaires  du  rôle  terminées  pendant  ïuak, 
dans  le  rapport  de  24  p.  100,  de  mèae 
qu'en  1856.  Les  présidents  des  triboa»! 
de  première  instance  ou  le»  juges  chsrp 
de  les  suppléer,  soit  en  cas  d'empecke- 
ment,  soit  par  suite  de  délégation,  «^ 
rendu  207,005  ordonnances  sur  reqmlf 
ou  en  référé  pendant  l'année  li<57.  (Tel 
7,085  de  moins  qu'en  1856.  L'état  ci-«pR( 
fait  connaître  en  quelles  matières  les  *' 
donnances  des  cinq  dernières  années  tfl 
été  prononcées.  L'accroissement  qn  ' 
remarque  dans  les  ordonnances  de  Itf» 
de  frais  est  dû  à  ce  qu'elles  sont  releviez 
d'année  en  année  avec  plus  d'eiactila^* 
(Suit  le  t<ibleau,) 

Pendant  l'année  1857,  il  a  été  introdiii 
1,727  instances  en  séparation  de  corpf* 
En  1856,  le  nombre  de  ces  instances  étiii 
de  1,665,  et  de  1,573  en  1865.  CeitrC* 
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en  moyenne.  Ce  prodait  moyen  était  de 
11,3:21  fr.  en  1856,  de  11,422  fr.en  1855. 
Elles  ont  donné  lieu  à  8,361,464  fr.  de 
frais,  489  fr.  par  vente  en  moyenne.  Cest 
18  fr.  de  moins  qu'en  1856.  L'état  ci-aprés 
présente,  classées  d'après  leur  produit,  les 
ventes  judiciaires  des  huit  dernières  an- 
nées. {Suit  le  tableau.) 

Il  a  été  ouvert  6,769  ordres  nouveaux 
en  1857.  En  1856,  il  en  avait  été  ouvert 
7,311,  et  9,551,  année  moyenne,  de  1851 
à  1855.  En  1850,  leur  nombre  s'était 
élevé  à  12,255,  prés  de  deux  fois  autant 
qu'en  1857.  Ces  procédures  ont  dû  suivre 
le  mouvement  de  décroissance  qui  a  été 
constaté  plus  haut  dans  le  nombre  des 
ventes  sur  saisie  immobilière,  puisqu'ils 
en  sont  presque  toujours  la  conséquence. 
Les  procédures  de  contribution  n'ont  pas 
éprouvé  une  aussi  forte  diminution.  On  en 
compte  4,258  en  1857.  En  1856,  leur 
nombre  était  de  1,245.  De  1851  à  1855, 
il  y  en  avait  eu,  année  moyenne,  1 ,373.  Le 
nombre  total  des  procédures  d'ordre  et 
de  contribution  anciennes  et  nouvelles  à 
régler  en  1857  était  de  15,431.  En  1851» 
ce  nombre  était  de  27,635.  Les  tribunaux 
ont  terminé  7,389  ordres  et  1,352  contri- 
butions en  1857,  ensemble  8,741-  Ces  pro- 
cédures ont  été  menées  à  fin  :  7,365  par 
des  réglementa  définitifs  ;  349  par  des  rè- 
glements amiables  ;  579  par  abandon  ;  448 
par  jonction  à  d'autres  procédures  de  même 
espèce.  Il  restait  i  régler  5,644  ordres  et 
1,046  contributions  le  51  décembre  1857. 
Ces  deux  nombres  réunis  donnent  un  total 
de  6,690,  formant  plus  des  quatre  cin- 
quièmes :  434  sur  1,000  du  nombre  des 
procédures  dont  les  tribunaux  avaient  eu 
•uivant  donne  le  relevé  de  ces  ventes  d'à-  à  s'occuper.  Ce  reliquat  est  encore  bien 
prés  leur  nature  pendant  les  huit  dernières  considérable,  quoiqu'il  ait  beaucoup  dimi- 
«pnées.  La  diminution  de  7,806,  qui  s'est  nué,  d'année  en  année,  depuis  1851,  où  il 
produite  de  1850  à  1857,  a  porté  presque  atteignait  14,542.  La  loi  du  21  mai  1858, 
exclusivement  sur  le  nombre  des  ventes  en  modifiant  les  règles  tracées  par  le  Code 
iur  saisie  immobilière.  (SuU  le  tableau.)  de  procédure  en  cette  matière,  doit  facili- 
Les  ventes  poursuivies  en  1857  ont  été  ter  aax  magistrats  le  règlement  des  ordres, 
faites  :  9,870  (577  sur  1,000)  à  la  barre  et  l'arriéré  ne  tardera  pas  A  disparaître.  Il 
des  tribunaux,  et  7,227  (425  sur  1,000)  y  a  lieu  d'espérer  notamment  qu'on  assez 
par  des  notaires  que  les  tribunaux  avaient    grand  nombre  d'ordres  seront  réglés  désor- 


deux  années,  une  augmentation  de  154, 
près  de  10  p.  100.  Les  demandes  en  sépa- 
ration étaient  formées  :  168  seulement , 
moins  d'un  dixième,  par  les  maris,  et  1,559 
par  les  femmes.  Il  était  interyenu  des  de- 
mandes reconventionnelles  dans  79  affaires  : 
60  émanaient  des  maris  et  19  des  femmes. 
Ces  diverses  demandes  étaient  fondées  : 
1,522  sur  des  sévices  et  injures  graves, 
149  sur  l'adultère  de  la  femme,  100  sur 
l'adultère  du  mari,  et  35  sur  la  condamna- 
tioo  à  une  peine  aflllctive  et  infamante  du 
conjoint  défendeur.  Les  tribunaux  ont 
statué  sur  1,452  demandes.  Ils  en  ont 
accueilli  1,252  (86  sur  100),  et  rejeté  200 
{\4  sur  lOOj.  Les  demandeurs  se  sont  dé- 
sistés dans  275  affaires,  qui  ont  été  rayées 
da  rôle  à  la  suite  de  la  réconciliation  des 
époux  ou  pour  toute  autre  cause.  Le  nom- 
bre des  instances  en  séparation  de  biens, 
qui  était,  en  1856,  de  4,356,  s'est  élevé  à 
4,271  en  1857.  La  différence  est  de  15 
seulement.  Les  créanciers  du  mari  étaient 
intervenants  dans  268  affaires  en  1857. 
1m  tribunaux  n'ont  rejeté  que  94  de- 
mandes de  cette  nature  :  2  sur  100  envi- 
ron. Ils  en  ont  accueilli  4,277.  Les  résul- 
tats sont  à  peu  près  les  mêmes  chaque 
année.  Parmi  les  autres  causes  jugées  par 
Jes  tribunaux  civils  en  1857,  on  relève 
^  i,':î59  demandes  de  pension  alimentaire 
;  introduites  :  974  par  des  ascendants;  114 
^ypar  des  descendants  ;  171  par  des  conjoints  ; 
■i  697  demandes  d'interdiction;  359  de- 
'  mandes  de  nomination  de  conseil  judi- 
-  Claire.  Le  nombre  des  ventes  judiciaires  a 
continué  de  décroître  en  1857.  Il  n'est  que 
de  17,097,  après  avoir  été  de  18,578  en 
1656,  et  de  20,015  en  1855.  Le  tableau 


désignés  pour  y  procéder  dans  l'intérêt  des 
parties.  Ces  ventes  ont  soulevé  5,097  in- 
cidents qui  ont  été  réglés  par  un  nombre 


mais  à  l'amiable  par  les  soins  des  juges- 
commissaires,  presque  sans  frais.  Les  6,255 
ordres  terminés  par  règlements  définitifs, 


égal  de  jugements.  Ces  incidents  sont  dans    en  1857,  intéressaient  40,005  créanciers. 


la  proportion  de  3  p.  10  ventes.  Ils  avaient 
été  plus  nombreux  les  années  précédentes. 
Les  plus  fréquents  avaient  pour  objet,  en 
1857,  des  surenchères,  1,925;  des  baisses 
de  mise  à  prix,  886  ;  des  conversions  de 
Tentes  sur  saisie  ea  ventes  volontaires, 
6X0:  des  demandes  de  suisis,  554.  Les 
17,097  ventes  ooi  predoit  ensemble 
205,756,597  fr.,  soit  11,918Xr.  par  ^aaU 


qui  réclamaient  116,081,109  fr.  Il  a  été 
distribué  64,560,862  fr.,  soit  55  fr.  62  c. 
p.  100  du  total  des  créances  inscrites.  En 
1856,  il  n*avait  été  distribué  que  53  fr. 
33  c.  p.  100.  Les  créanciers  réclamants 
dans  les  1,110  procédures  de  contribution 
réglées  étaient  au  nombre  de  12,085.  Il 
leur  était  dft  38,504,454  fr.  il  n'y  avait  à 
partafer  entre  eex  qne  5,iM,tt0i  fr.,  soit 
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15  rr.  âl  c.  p.  100  du  total  des  créances. 
tes  Trais  se  sont  élevés,  pour  les  6,âo5 
ordres  réglés  définitivement,  à  â,â^26,480 
fr.;  c*esi,  en  moyenne,  556  fr.  par  ordre, 
et  55  fr.  par  créancier  produisant.   Ceui 
des  1,110  contributions  réglées  ont  été  de 
4h8.7(HS  fr.;  en  moyenne,  411  fr.  par  con- 
tribution, et  37  fr.  par  créancier  produisant. 
Eu  1857,  il  a  été  porté  devant  la  juridic- 
tion commerciale  2i  1,551  causes  nouvelles. 
Leur  nombre  u*était  que  de  â0i,756  en 
1856,  et  de  197,8âl  en  1S55.  En  1851,  il 
n'avait  pas  dépassé  158,898.  Il  est  beau- 
coup plus  variable  que  celui  des  causes 
civiles.   Il  dépend,  en  effet,  du  plus  ou 
moins  d'activité  industrielle  et  commer- 
ciale. Aui  2âl,531   causes  commerciales 
nouvelles,  il  en  faut  ajouter  13,082  an- 
ciennes qui  restaient  de  Tannée  1856  ,  soit 
ensemble  254.613.  Elles  ont  été  soumises  : 
201 .594  1 859  sur  1 ,000)  aux  217  tribunaux 
spéciaux  de  commerce  ;  33,019  (141   sur 
i,000)  aux  173  tribunaux  civils,  dans  les 
arrondissements  où  il  n'existe  pas  de  ju- 
ridiction consulaire.  Il  a  été  terminé,  dans 
Tannée,   222,889   affaires  commerciales, 
savoir  :  55,019  (247  sur  1,000)  par  des 
jugements  contradictoires;  109,885  (493 
sur  1,000)  par  des  jugements  par  défaut  ; 
3,574  (16  sur  1,000)  par  renvoi  devant 
des  arbitres  ;   54,411  (244  sur  1,000)  par 
radiation  à  la  suite  de  transaction  ou  d'a- 
bandon. Le  nombre  proportionnel  des  ju- 
gements contradictoires  en  cette  matière 
a  diminué  depuis  cinq  ans.  Ainsi,  il  n'est 
que  de  247  sur  1.000  en  1857,  après  avoir 
.<âfHi>t^^  de  259  sur  1,000  en  1856,  de  268  sur 
rj^'f^^  «n  ^855,  et  de  272  et  271  sur  1,000 
1854  et  en  1853.  Celui  des  jugements 
ir  défaut  est  resté  à  peu  prés  stationnaire 
Pendant  ces   mêmes  années.   Parmi  les 
164,904  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut  de  Tannée  1857 ,  il  y   en   avait 
24,272  (147  sur  1,000)  en  premier  ressort, 
et  140,632  (853  sur  1,000)  en  dernier  res- 
sort. Les  premiers  ont  été  frappés  d'appel 
dans  la  proportion  de  126  sur  1,000.  Pour 
les  jugements  en  matière  civile,  la  propor- 
tion est  de  137  &nr  1,000.  Il  ne  restait  à 
juger,  le  31  décembre  1857,  que  11,724 
causes  commerciales,  un  vingtième  du 
nombre  total.  Les  tribunaux  de  commerce 
ont  rendu  aussi  21,067  Jugements  sur  re- 
quête on  sur  rapport  en  matière  de  faillite 
ei  autres  qui  ne  sont  pas  comptés  avec 
leijMMida  rôle.  Les  faillites,  comme 
^MI^Bm  commerciales,  sont  plus  ou 
^r        ^■MDtei,  en  raison  du  dévelop- 
r  ^^wansactions  commerciales.  Il 

^Bert  3,983  nonvelles  en  1857, 
H^TIT  en  1856,  et  de  3,540  en 
^v  BtHlm  «'était  qae  de  3,144 


en  1850,  et  de  2,305  en  1951;  il  a  ètë 
croissant  chaque  année  depuis.  Le  règle- 
ment de  ces  raillites  est  encore  plus  diffi- 
cile que  celui  des  ordres  et  des  contriba- 
lions:  aussi  est-il   plus  lent,  les  juges- 
commissaires  devant  réaliser  Tactif  avant 
d'en  faire  la  distribution  entre  les  créan- 
ciers. Le  nombre  total  des  faillites  à  régler 
en  1857  était  de  10,343,    sayoir  :  3,98^ 
nouvelles  et  6,560  anciennes.  Il  n'en  a  été 
terminé  que  3,849  :  1,220  (517  sur  1,C00; 
par  concordat  ;  1,654  (450  sur  1,000)  par 
contrat  d'union  et  liquidation  ;  92  (*?4sir 
1,000)  par  liquidation  d'actif  abandonné 
(loi  du  17  juillet  1856)  ;  725  (188  sur  1,000) 
par  déclaration  d'insuffisance  d*actif;  i5S 
(41  sur  1,000)  par   annulation  des  juge- 
ments déclaratifs.  Il  restait  donc  àréglier, 
à  la  fin  de  Tannée,  6,494  faillites,  plus  des 
trois  cinquièmes  (628  sur  1 ,000)  du  nom- 
bre total.  Au  31  décembre  1856,  il  n'a 
restait  qcie  6,265,  soit  229  de  moins.  Les 
tribunaux  de  commerce  en  avaient  termiaé 
239  de  plus  cette  dernière  année.  Le  tribo- 
nal  de  la  Seine  a  continué,    en  1857.  i 
apporter  à  la  liquidation  des  faillites  tonte 
la  sollicitude  que  je  m'étais   plu  é  faire 
ressortir  dans  le  rapport  de  Tannée  1856. 
Il  en  a  terminé  881.  Il   en  laissait  889  i 
liquider  le  31  décembre.    Les  tribnmu 
où  les  liquidations    de    faillites  ont  été 
le  plus  nombreuses  en  1857,  après  Paris, 
sont  ceux  de  :   Lyon,  106  sur  20i.  u- 
ciennes  et  nouvelles  ;  de  Rouen ,  99  ser 
230,  anciennes  ou  nouvelles  ;  de  BordeiuL 
93  sur  249,  anciennes  ou  nouvelles;  di 
Marseille,  7i  sur  112,  anciennes  oi  ooi- 
velles.  Dans  les  tribunaux  suivants,  qii 
comptent  également  un  grand  nombTedft 
faillites,  les  liquidations  ont  marché  tvee 
une  fâcheuse  lenteur.  Ainsi,  il  n'en  a  été 
terminé,  à  Saint-Etienne,  que  33snrlS7; 
au  Havre,  que  39  sur  112  ;  à  Yersailies» 
que  39  sur  110;  à  Limoges,  que  31  sur  96; 
k  Grenoble,  que  33  sur  93. 

Ces  procédures  appellent  Tattentiai 
toute  spéciale  des  tribunaux  de  commerce. 
Les  2,966  faillites  terminées,  en  1857,  par 
concordat  ou  liquidation  ,  présentaieat 
un  passif  de  125,536,691  fr.,  savoir: 
passif  hypothécaire,  12,203,61 1  fr.;  passif 
privilégié,  4,498,552  fr.  ;  passif  chirogrt- 
phaire,  108,834,528  fr.  L'actif  éUit  de 
45,193,034  fr.,  savoir  :  actif  immobilieri 
15,389,979  fr.;  actif  mobilier,  29,80d,<fôS 
fr.  Après  le  paiement  des  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés  ,  la  somme  res- 
tant à  partager  entre  les  chirographaiid 
représentait  plus  du  quart  :  26  fr.  18  e. 
p.  100  de  leurs  créances.  Ce  dividoidi 
moyen  était  à  peu  près  le  même  en  1854 
et  en  1855.  En  1856,  il  n*étalt  que  dn  ci» 
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ne  :  19  fr.  44  c.  p.  100  des  créances  ciiiation  étaient  faites  dans  des  alTaircs  rie 

graphaires.  Ce  dividende  a  d'ailleurs  la  compétence  des  jages  de  paii  pour  la 

;oup  varié  d'une  faillite  à  l'autre  :  il  plupart.  Mais  les  affaires  de  la  compétence 

nui  dans  274  faillites;  il  a  été  infé-  de  la  juridiction  civile  sont  aussi  soumises 

à  10  p.  100  dans  579  faillites;  il  a  au  préliminaire  de  la  conciliation  en  vertu 

de  11  à  25  p.  100  dans  1,247  faillites;  des  art.  48  et  suivants  du  Code  de  pro- 

arié  de  2(5  à  50  p.  100  dans  661  fail-  cédure  civile.  En  cette  matière,  les  parties 

il  a  varié  de  51  à  75  p.  100  dans  sont  appelées  à  l'audience  du  juge  de  paix, 

illites;  il  a  excédé  70  p.  100  dans  118  et  elles  doivent  y  comparaître  sous  peine 

es.  11  n'a  été  constitué,  en  1857,  que  d'amende.  Les  juges  de  paii  ont  eu  &  s'oc- 

*  sociétés  commerciales,  au  lieu  de  cuper,  à  ce  titre,  de  55,494  afîTaires  ea 
»  en  1856  Elles  se  divisenten  :  5,107  1857.  Elles  étaient,  pour  les  i9/20««,  in- 
t.és  en  nom  collectif;  635  sociétés  en  troduites  par  citation.  >  C'est,  à  579  prés 
nandite;  122  sociétés  par  actions  no-  en  plus,  le  même  nombre  qu'en  1856.. 
lives  ;  95  sociétés  par  actions  au  por-  Dans  9,702  de  ces  affaires  (175  sur  1,000)^ 

6  sociétés  anonymes.  La  diminution  les  défendeurs  ont  fait  défaut,  et  ils  ont 
rté  exclusivement  sur  les  sociétés  par  été  condamnés  à  l'amende.  Les  deux  par- 
as au  porteur,  dont  le  nombre  est  ties  eut  comparu  personnellement  dans 
ndu  de  540,  en  1856,  à  95,  en  1857.  40,235  affaires,  et  par  mandataires  dans 
ssultat  doit  être  attribué  aux  sages  5,557;  ensemble  45,792  (825  sur  1,000). 
res  de  prévoyance  dont  la  loi  du  17  Parmi  ces   dernières,   19,167   seulement 

*  1856  a  entouré  la  constitution  des  (419  sur  1,000)  ont  été  conciliées  par  lés- 
és en  commandite.  La  suppression  j  uges  de  paix.  Le  nombre  des  affaires  por- 
rbitrage  forcé,  par  la  loi  du  17  juil-  tées,  en  1857,  devant  les  tribunaux  de  paix, 
S6,  a  amené  immédiatement  une  a  un  peu  augmenté.  De  428,512  en  1856, 
ion  considérable  dans  le  nombre  des  il  s'est  élevé  à  444,155.  Mais  il  est  encore 
c^cs  arbitrales.  11  n'en  a  été  pronon-  bien  loin  de  la  moyenne  annuelle  des  an- 

207  en  1857,  quand  leur  nombre  nées  précédentes.  De  1851  à  1855  on  en 

i  t  à  728  en  1856,  et  à  851  en  1855.  comptait  526,085,  et  590,564  de  1846  à< 

S®s  de  paix  ont  vu,  depuis  quelques  1850.  Cette  diminution  successive  atteste 

»    diminuer  leurs   travaux   co.Dme  les  heureux  effets  de  la  loi  du  25  mai  1858|- 

«ette  diminution  s'explique  par  le  et  surtout  de  celle  du  2  mai  1855,  qui  veul 

'^  trés-considérable  des  conciliations  que  les  juges  de  paix  ne  permettent  d'as* 

lapèrent,  surtout  depuis  la  loi  du  2  signer  les  parties  qu'après  les  avoir  appelées- 

^55,  sur  les  avertissements  préala-  sans  frais  en  conciliation  dans  leur  cabinet- 

«  «s  avertissements  ont  augmenté  de  Ces  lois,  d'ailleurs,  ont  eu  pour  les  huissiers- 

i^  200,000  en  1857.  Il  y  en  a  eu  une  très-grave  conséquence.  Le  nombre- 

^97,  tandis  que  leur  nombre  n'était  des  citations  a  diminué  d'un  cinquième, 

&  3,568,519  en  1856,et  de  5,054,205  et,  dans  les  cantons  ruraux  notamment, 

^5.  On  compte,  en  moyenne,  1,243  le  produit  des  charges  se   trouve  réduit 

^sements  par  juge  de  paix  et  prés  dans  une  mesure  si  considérable,  que  les 

*  ^r  10  habitants.  Les  parties  appelées  titulaires  peuvent  i  peine  vivre.  Afin  de 
^s  avertissements  ne  comparaissent  remédier  autant  que  possible  à  cette  situa- 
c^ujours.  1,497,941,  plus  des  quatre  tion  difficile,  je  m'applique  à  réduire  le 
nés  (425  sur  1,000)  sont  restés  sans  plus  possible  le  nombre  de  ces  offices.  En 
«oit  qu'une  transaction  amiable  ait  1857,  il  a  été  supprimé  144  offices  d'huis- 
lu,  avant  le  jour  fixé,  à  la  contesta-  sier,  au  moyen  d'indemnités  payées  a  us 
)u'il  s'agissait  d'arranger,  soit  tout  ayants  droits  par  les  autres  titulaires  des 

motif.  Les  autres  ont  amené  la  com-  cantons.  Il  en  restait  encore  7,482  le  51 

tion  des  parties  devant  les  juges  de  paix  décembre  1857.  Ce  nombre  excède  évîdem- 

1,995,967  affaires.  Les  efforts  conci-  ment  les  besoins  du  service,  et  je  continue 

ars  de  ces  magistrats  ont  échoué  à  l'é-  de  saisir  les  occasions  de  le  réduire  de 

de  450,622,  près  d'un  quart  (226  sur  nouveau.  Des  44i,155  affaires  soumises, 

0).Les  autres,  au  nombre  de  1,545, 545  en  1857,  aux  juges  de  paix  comme  juges, 

sur  1 ,000),  ont  été  conciliées  ;  et  des  7,992  restaient  à  juger  de  1 856.  Les  autres 

es -verbaux   d'arrangement    ont  été  ont  été  introduites,426,570(977  sur  1,000) 

iés  dans  4,604  affaires,  eonformément  par  citation,  et  9.791  (25  sur  1,000)  par 

loi  du  2  mai  1855.  Les  résultats  des  la   comparution    volontaire  des  parties, 

tissements  délivrés  en  1857  ne  diffèrent  provoquée  par  des  billets  d'avertissement 

d'une  manière  appréciable  de  ceux  dans  7,214.  Les  tribunaux  de  paix  ont 

ivaient  été  obtenus  en  1856.  Dan»  les  terminé  455,916  de  ces  affaires,  ainsi  qu'il 

res  précédentes,  les  teatatlvei  de  coa*  suh  :  13M66  (319  sur  1,000)  par  des  ja« 
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gements  contradictoires;  91,657  (210  sur  de  salaires;  4,576,  des  qaestions de biI* 
1,000)  par  des  jugements  par  défaut;  façon;  1,104,  des  quesUoas  de  livret (Tic- 
145,855  (354  sur  1,000)  par  des  arrange-  qnit  du  tissage;  8,526,  d^autres  queitini 
ments  amiables;  59,580  (157  sur  1,000)  diverses.  Les  deux  cinquièmes  des  afliini, 
par  radiation  à  la  suite  d'abandon  ou  de  20,538,  ont  été  portés  deyant  les  qoMa 
désistement.  Les  résultats  étaient,  à  quel,  conseils  de  Paris;  4,280  devant  celai 4b 
ques  millièmes  prés,  les  mêmes  en  1856. 
Ils  varient  trés-peu  d'une  année  à  l'autre. 
Des  250,505  jugements  définitifs  pronon- 
cés contradictoirement  ou  par  défaut, 
161,690  (7/10)  étaient  en  dernier  ressort  ; 
68,813  5/10  étaient  en  premier  ressort. 

4.190  de  ces  derniers  (61  sur  1,000)  ont 
été  frappés  d'appel.  Un  cinquième  de  ces 
appels  n*a  pas  été  suivi.  Les  autres  juge- 
ments attaqués  ont  été  confirmés  dans  la 
proportion  des  deux  tiers  environ  (629  sur 
1,000).  Il  est  intervenu  59,800  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  dans  les 
affaires  soumises  aui  tribunaui  de  paix  en 
1857,  soit  157  pour  1,000  affaires.  En 
1856,  il  y  en  avait  eu  141  p.  1,000. 

Ceux  de  1857  ordonnaient  :  26,512,  des 
enquêtes:  7,488,  des  expertises  :  15,564, 
des  transports  sur  les  lieux;  10,456,  divers 
autres  moyens  d'instruction.  Il  ne  restait 
é  juger,  le  51  décembre  1857,  aux  rôles 
des  tribunaux  de  paix,  que  8,257  affaires, 
moins  de  2  p.  100  du  nombre  total.  Les 
juges  de  paix  ont  aussi  des  attributions 
extrajudiciaires  en  vertu  desquelles  ils  ont, 
en  1857,  1®  convoqué  et  présidé  76,529 
conseils  de  famille;  2<>  délivré  9,901  actes 
de  notoriété  ;  o^  délivré  6,458  actes  d'é- 
mancipation ;  4^  procédé  à  15,748  appo- 
sitions et  à  un  nombre  à  peu  près  égal  de 
levées  de  scellés.  Leurs  travaux,  à  ces  divers 
points  de  vue ,  étaient  peu  différents  en 
1856.  Les  conseils  de  prud'hommes  étaient, 
en  1857  comme  en  1856,  au  nombre  de  9â. 
Mais  dix  d'entre  eux  n'on  t  pas  siégé  en  1 857. 
Les  82  autres  ont  été  saisis,  en  bureau  par- 
ticulier, de  49,157  affaires.  Ils  en  ontcon- 
cilié  29,451  (599  sur  1,000).  Il  en  a  été 
retiré  par  les  parties  10,915  (22i,  sur 
1,000)  ;  enfin  8,793  (179  sur  1,000),  sur 
ie  refus  des  parties  de  s'arranger,  ont  été 
renvoyées  au  bureau  général  pour  être 
jugées.  Ce  dernier  bureau  n'a  cependant 
eu  à  statuer  que  sur  2,602  affaires;  les 

6.191  autres  n'ayaut  pas  été  poursuivies, 
par  suite  de  transaction  ou  pour  toute  au- 
tre cause  ;  sur  les  2,602  jugements  défini- 
tifs rendus  par  les  prud'hommes,  2,076 
étaient  en  dernier  ressort,  et  5*26  seule- 
ment en  premier  ressort  ou  susceptibles 
<l*appel  ;  54  seulement  ont  été  attaqués 
par  cette  voie.  Les  49,157  affaires  portées, 
«n  1857,  devant  les  prud'hommes,  pré- 
sentaient à  juger  :  5,415,  des  questions 
d'apprentissage;  5,512  ,  des  questions  de 
congés  d'ouvriers  ;  26,004,  das  qaestbiis 


Lyon;  3,761  devant  celui  deSaint-EticMi; 
de  1,000  i  1,246  devant  les  conseils  4b 
Marseille,  d'Angoulème,  de  Gaen,  de  R» 
baix,  de  Tours,  d'Elbeuf,   de  RoittB,éi 
Havre.  Douze  conseils  n*ont  pas  ea  à  l'•^ 
cuper  de  plus  da  vingt  affaires.  Lei  bu- 
reaux d'assistance  Judiciaire  de  preniin 
instance  ont  eu  k  s'occuper,  en  18S7,  k 
1 1 ,005  demandes,  savoir  :  40,050  es  li- 
tière civile,  122  en  matière  comaiereiilii 
et  831  dans  des  affaires  de  la  compétaMi 
des  tribunaux  de  paix.  En  l&56,iln'aTtf 
été  introduit  que    10,394    demudei,  â 
8,999  en  1855.  G'eat,  en  deux  aïioéH,* 
accroissement    de    2,004.    Les  borai 
ont  statué,  pendant   l'année  1857,  « 
8,199    demandes.    lis    en   ont  acMol 
4,412  (558,  sur  1,000),    et  r^té  S,7I7 
(462  sur  1 ,000).  Les  admissions  iiMt 
été    proportionnellement    un    pei  pis 
nombreuses  en   1856.  Biles  atteignint 
559  sar  1,000.   Les    parties  ont  tM 
1,067  demandes  en  1857,  la  plopirtih 
suite  d'arrangements  intervenos  sir  ii 
conseils  des    bureaux  ;     i  ,007  wi  Hi 
renvoyées  à  d'autres  bureaux  qui  étâil 
seuls  compétents  ;  enfin  730  demmdeiia' 
talent  en  instance  le  31  décembnlffiT* 
Les  bureaux  institués  prés  des  coaitfi 
été  saisis  de  376  demandes  :  70  A  ^ 
qu'en  1856.  Ils  ont  statu6  snr  ^t,àà 
161    ont  été  accueilliea  et   160  aP*»* 
Plus    du    quart   des    demandes,  U^ 
avaient  pour  objet   des    séparatiott  ^ 
corps  en  1857.  En  1856  il  n'y  en  iviil^ 
que  2,519  de  ce  genre.  On  compte  p^ 
les  autres  1,766  demandes  de  peosioiri^ 
mentaire,  1,005  demandes  de  ptiMMi 
de  sommes  dues,  982  demandes  de  lifi" 
dation  ou  de  partage  de  snccessioBS,  644 
demandes  de  dommages -Intérêts,  55Sà- 
mandes  de  séparation  de  biens.  Il  a't  411 
prononcé  dans  l'année  que  35  retraits  d** 
sis  tance  :  1 6  à  la  demande  des  défendeaii 
10  d'office  ou  i  la  requête  do  miniités 
public.  La  contrainte    par   corps  t  él4 
exercée,  en  1857,  contre  1,975  débitein: 
6  de  moins  qu'en  1856.  Ils  étaient  po^ 
suivis  :  1 ,636  pour  des  dettes  commerciilcii 
137  pour  des  dettes  civiles,  SOS  poaràl 
dettes  en  matière  de  deniers  et  effets  m^ 
liers   publics.    Les    débiteurs    incareérfi 
étaient  :  1 ,789  Français  et  180  étrsngffi; 
ii  y  avait  111  femmes  parmi  eux.  lâàèr 
tention  a  cessé  dans   le  cours  de  Vi0^ 
pour  l,ft96,  qui  ont  été  élargis,  365 (t^ 
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aar  1,000),  a  défaut  de  consignation  d'a- 
liments ;  466(^292  sur  1,000),  par  suite  du 
paiement  de  leurs  dettes  ;  170  (106  sur 
1^000),  i  Teipiration  des  délais  ;  1  (1  sur 
I^OOO),  en  raison  de  son  âge;  594  (372  sur 
iyOOO),  pour  divers  autres  motirs.  La  dé- 
tention avait  duré  :  moins  d'un  mois  pour 
68!2  (427  sur  1,000),  d'un  mois  i  sii  pour 
728  (456  sur  1,000),  de  six  mois  à  un  an 
pour  134  (84  sur  1,000),  d'un  an  i  deux 
pour  40  (25  sur  1,000),  de  deux  à  trois 
ans  pour  12  (8  sur  1 ,000).  Les  1,596  dé- 
leeus  élargis  en  1857  étaient  âgés  :  10,  de 
I      moins  de  21  ans  ;  79  de  21  à  25  ans  ;  '215, 
}      4e  25  à  30  ans  ;  563,  de  30  A  40  ans  ;  436, 
I     de  40  à  50  ans  ;  293  ,  de  plus  de  50  ans. 
I     Le  nombre  des  actes  reçus  par  les  notaires 
I     a  continué  de  décroître  en  1857.  Il  n'a 

I  été  que  de  3,475,473,  après  avoir  été  de 
^     3,529,318  en  1856,  de  3,644,702en  1855, 

II  et  de  3,662,389  en  1854.  Il  est  vrai  que 
,.  cette  dernière  année  présentait  une  aug- 
,  mentation  considérable  de  17 1,06 2* actes 
,  sor  l'année  1853.  Le  total  de  l'année  1857, 
,      BMlgré  la  réduction,  est  néanmoins  en- 

eore  supérieur  aux  moyennes  des  trois  pé- 
riodes quinquennales  précédentes,  où  l'on 
comptait  :  de  1841  à  1845,  3,464,907 
actes  ;  de  1846  à  1850,  3,256,286;  de  1851 
à  1855,  3,464,473.  Rapproché  du  chiffre 
des  notaires  en  exercice  (9,712),  le  total 
de  1857  donne  358  actes  par  notaire  et  un 
acte  par  dix  habitants  environ.  Ce  que 
j'ai  dit  plus  haut  au  sujet  des  huissiers 
des  cantons  ruraux  peut  s'appliquer,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  notaires  des 
mêmes  cantons  ;  mais  les  extinctions  des 
charges  de  notaires  ne  peuvent  pas  être 
opérées  aussi  facilement  que  celles  des 
huissiers,  et  21  seulement  lont  été  en 
1857.  Les  demandes  d'admission  à  domi- 
cile (art.  13  du  Gode  Napoléon)  ont  été 
deux  fois  plus  nombreuses  en  1857  qu'en 
1856.  Il  en  a  été  formé  376  au  lieu  de  181. 
JSlles  ont  été  :  368  accueillies  et  8  rejetées. 
Cette  augmentation  dans  le  nombre  des 
admissions  à  domicile  provient  en  partie 
de  ce  que  beaucoup  de  militaires  apparte- 
nant à  la  légion  étrangère  et  blessés  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée  ont  obtenu  cette 
faveur,  à  la  demande  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  afin  de  faire  liquider  leurs  pen- 
sions de  retraite.  Il  en  a  été  de  même  à 
peu  prés  des  demandes  de  naturalisation. 
Ce  nombre  s'est  élevé  de  38  à  58,  dont  2 
seulement  ont  été  repoussées.  Il  a  été  in- 
troduit dans  l'année  1,045  demandes  de 
dispenses  pour  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  131  de  moins  qu'en 
i8>56.  Elles  ont  été  :  888  accueillies  et  157 
rejetées.  Il  a  été  accordé  également  63  dis- 
penses de  parenté  et  2  dispenges  d'&ge. 


Les  travaux  de  la  Cour  et  des  tribunaux 
de  l'Algérie  en  matière  civile  et  commer- 
ciale ont  dû  figurer,  cette  année,  dans  le 
compte  de  la  métropole,  parce  qu'ils  se 
sont  accomplis  sous  la  direction  du  minis- 
tère de  la  justice;  mais  désormais  il  ap- 
partiendra au  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  chargé  de  l'administration  de  la 
justice  dans  ces  contrées,  de  rendre 
compte  de  ces  travaux. 

Ce  résumé  des  résultats  obtenus  par  les 
diverses  juridictions  civiles  suffira,  je  l'es- 
père, pour  prouver  à  Votre  Majesté  que  la 
magistrature,  à  tous  les  degrés,  a  conti- 
nué à  remplir  scrupuleusement  ses  devoirs  ; 
aussi  la  marche  de  la  justice  a-t-eile  été, 
en  général,  satisfaisante,  et  des  améliora- 
tions sensibles  se  sont  déjà  fait  sentir 
dans  les  procédures  d'ordre  qui  intéressent 
si  essentiellement  le  crédit  public.  Ces 
améliorations  sont  le  prélude  de  celles, 
plus  edicaces  encore,  que  doit  amener 
l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  qui 
a  simplifié  les  formes  et  mis  un  terme  aux 
incidents  par  lesquels  le  cours  de  ces  pro- 
cès n'était  que  trop  souvent  entravé.  Les 
magistrats  ont  compris  Timportance  de 
cette  loi,  et  je  suis  peruadé  qu'ils  s'effor- 
ceront, avec  leur  zèle  accoutumé,  de  lui 
faire  produire  tous  les  effets  qu'on  doit  en 
attendre. 

Je  suis ,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté  le  très-humble  et 
très-ûdèle  sujet,  Delangle. 


i*'  SBPTBHBKB  1859.  —  Gircolatre  da  mtni»tre 
de  Tintérienr  relative  à  l'exécatioa  des  con- 
ventions diplomatiques  en  naalièrc  de  pro- 
priélé  littéraire. 

Monsieur  le  préfet,  chaque  fols  que  le 
gouvernement  de  l'Empereur  a  conclu  aveu 
une  puissance  étrangère  une  convention 
nouvelle,  ayant  pour  objet  la  protection 
internationale  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  mon  département  s'est 
empressé  de  vous  faire  parvenir  des  in- 
structions particulières,  ou  de  signaler, 
dans  des  avis  insérés  au  Moniteur,  les  dis- 
positions de  ces  actes  qui  devaient  spécia- 
lement intéresser  l'administration  et  le 
public.  Il  me  paraît  nécessaire  de  réunir 
aujourd'hui  ces  diverses  explications,  de 
les  préciser  et  de  les  coordonner,  de  ma- 
nière à  en  former  comme  un  tableau  à 
l'aide  duquel  vous  puissiez,  d'un  côté,  saisir 
l'esprit  de  nos  conventions,  la  nature  et 
l'étendue  des  droits  qu'elles  consacrent,, 
leurs  rapports  ou  leurs  divergences;  de 
Tanire,  vous  pénétrer  de  toutes  les  forma- 
lités et  de  toutes  les  obligations  auxquelles 
est  subordonnée  la  jouissance  des  garanties 
conventionnelles.  Ces  ioatractions,  sans 
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doote,  ne  voas  dispenseronl  pas  de  Tétode 
des  teitei .  Ceit  par  celte  étude  qae  vont 
uarvieodez  é  embrasfer  complètement 
réeonomie  générale  de  nos  traité»  littéraires 
et  qae  voas  aplanirez  plus  d'uni*  difficulté 
que  je  ne  devais  pas  aborder.  Toutes  non 
conventions,  tous  lesavez,  ontélé  publiées, 
avec  les  décrets  de  promulgation,  au  Moni- 
teur et  au  Bulletin  des  lois.  C*est  à  ces 
deui  recfjeils  ofDriels  que  vous  devrez  vous 
reporter.  Les  indications  dont  j*ai  en  soin 
de  faire  suivre  la  mention  de  chacun  de 
nos  actes  internalionaui  rendront  vos 
recherches  extrêmement  faciles.  Vous  re- 
marquerez d'ailleurs  que,  dans  ce  travail, 
j'ai  suivi  l'ordre  chronologique  des  traités, 
comme  le  plus  rationnel,  et  aussi  comme 
le  plus  propre  à  faire  ressortir  le  déveiop- 
pement  que  le  principe  de  la  protection 
littéraire  et  artistique  a  reçu,  depuis  1843, 


français  oo  leurf  avaati  cause  peifcat 
poursuivre  en  contrefaçon  dans  les  Etats- 
Sardes,  en  produisant  simplement,  i  Ts^fà 
de  leur  instance,  an  duplicata  du  récipinè 
de  dépôt  délivré,  soit  an  ministère  de  fia- 
térieur,  bureau  de  rimprîmerie  et  de  II 
librairie,  soit  au  secrétariat  des  prcfectam. 
Ainsi  les  conventions   franco-sardes  m 
prescrivent    d'autre    enregistremeot   et 
d'autre  dépôt  que  ceai  qui  sont  prescrits 
dans  le  pays  d'origine.  La  conventioadî 
1843    avait  permis  la  reproductioa  dei 
articles  de  journauiet  u'écrits  péiiodiqur, 
pourvu  que  l'origine  en  Tût  indiquée.  La 
convention  de  1846,   modifiant  cette  dis- 
position, interdit  la  reprodoction  de  ea 
articles,  toules  les  fois  que  les  auteurs  mC 
déclaré  eui-mémes  qu'ils   réservent  levs 
droits.  La  seconde  et  dernière  couveotisa 
fu^ipléraentaire,  dn  5  Dovembre  1850,  qjÉ 


Jusqu'à  Ci;  jour,  en  France  et  dans  les  prin-    a  surtout  pour  but  de  rendre  plus  efficaeei 


cipaui  Ëtats  de  l'Europe. 

L  LTaTS-SARDICS.  Première  C4invention,  con- 
clue le  28  août  1843,  promalgoée  le  12  octobre 
fie  la  même  année  ,  in&érée  aa  Bulletin  de$  /où, 
IX'téri^,  n.  10!i6  (Voy.  t.  43,  p.  513,  de  noire 
Collticiion.;  Deuxième  cooTPot ion  («uppléuien- 
taire),  conclue  le  22  arril  18AÔ,  proœa!goée  le 
13  niai  (le  la  même  annëe,  iniéiée  an  Bulletin, 
des  lois,  IX*  série,  n.  1294.  (Voy.  t.  46,  p.  123, 
de  no'.re  Collerlion.)  Troisième  convention 
(»appirmf;ntaire},  coiicloe  le  5  novembre  1850, 
promulguée  le  10  février  1851  ,  insérée  aa 
Bulletin  des  lois,  X*  î»érie,  n.  $54.  (Voy.  t.  51i 
p.  60,  de  notre  CoMeclion.) 

Ces  trois  conventions,  qui  se  complètent 
mutuellement,  consacrent  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  publiées,  soit  avant,  soit  après 
rordoiHiance  de  promulgation  (12  octo- 
bre 1845).  La  première  de  ces  conventions, 
celle  du  28  août  1843,  pose  le  principe 
fondamental  de  la  répression  de  la  con- 
trefdçon,  en  prohibant  celle-ci  sons  ses 
deui  faces  :  fabrication  intérieure;  inter- 
diction, à  l'entrée,  des  reproductions  illi- 
cites. Les  garanties  stipulées  s'appliquent 
également  à  la  représentation  des  pièces 
de  théâtre  et  à  leiécution  des  composi- 
tions musicales.  La  protection  assurée  à 
Tœuvre  originale  s'étend  à  la  traduction, 
«ans  aucune  limite  de  temps,  dans  les 
cas  suivants  :  \^  Lorsque  l'auteur  se  ré- 
serve le  droit  de  traduire  son  œuvre  et 
qu'il  fait  paraître  sa  traduction  dans  le 
délai  d'un  an  à  trois  ans.  Cette  réserve 
doit  être  inscrite  en  tète  de  l'ouvrage,  avec 
mention  de  la  date  du  dépôt.  2<>  Lorsque, 
faite  dans  la  langue  de  l'un  des  deux  Etats, 
la  traduction  a  pour  objet  des  ouvrages 
publiés  hors  des  territoires  respectifs.  En 
vertu  de  l'art.  !•'  de  la  convention  sup- 
aiémentaire  du  22  avril  1846,  les  aateon 


les  garanties  internationales  stipaléeies 
faveur  des  œuvres  littéraires  ou  artisliqies 
publiées  dans  les  deax   pays,  soaraet  à  II 
formalité  du  certificat  d'origine  lescovoii 
réciproques  de  livrss,  gravures,  lithogra- 
phies, musique,  objets  d'art  sculptés  M 
moulés.  Ce  certificat  doit  énoncer, d'une 
part,  la  liste  complète,  le  titre,  ienonlm 
d'exemplaires  de  chacun  des  ouvrages  lo- 
quets il  s'applique,  et  constater,  de  TaitR, 
que  ces  ouvrages  sont    tons  éditioo  b« 
contrefaite  et  propriété  nationale  da  pqi 
d*où  l'eiportation  s'effectue.  Les  cerlifinli 
d'origine,  pour  les  euTois  de  France  ei 
Sardaigne,  sont  délivrés  à  Paris,  an  WÊit 
térc  de  l'intérieur  (bureau  de  Vm^nmek 
et  de  la  librairie),  et  dans  les  départeaeiU, 
aux  secrétariats  des  soas-prérectaRi.  Ui 
stipulations  qui  font  l'objet  des  trois  en- 
veotions  franco-sardes,  valables  posr  A 
années  à  partir  de  la  dernière  (10  fétfiff 
1851)  doivent  se  prolonger  d'antaotë'a- 
nées  qui  s'écouleront  sans  qa*ane  des  pi^ 
ties  contractantes  ait  signifié  à  l'autre  m 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

n.  PORTUGAL.  ConvcnUon  cooclae  le  12  mil 
1851,  promolguée  le  27  août  de  U  tokm 
année,  insérée  au  Bulietin  des  toi$ ,  n.  431 
(Voj.  l.  51 1  p.  355,  de  notre  CoUecUon.] 

La  convention  franco-portugaise  garu* 
til  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
la  représentation  des  pièces  de  théâtre  II 
l'exécution  des  compositions  musicales. 
Sont  protégées  les  œuvres  antérieaiti 
comme  les  œuvres  postérieures  au  déeni 
de  promul;;ation.  L'exercice  dn  droit  II 
propriété,  dans  les  deux  pays,  est  salMr- 
donné  an  dépôt  réciproque  d*uo  exem- 
plaire de  chaque  publication  nouvelle.  Ce 
dépôt,  pour  les  publications   françaiieSi 
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ëctué  directement  à  la  bibliothèque 
ue  de  Lisbonne,  et  pour  les  publica- 
portugaises»  au  ministère  de  l*inté- 
Pour  être  admis  à  poursuivre  en 
façon  devant  les  tribunaux  des  deux 
il  surfît  que  les  auteurs  français  et 
^ais,  ou  leurs  ayants  cause,  produi- 
l'appui  de  leur  instance,  le  certificat 
ôt  délivré  par  les  administrations, 
ançaise,  soit  portugaise.  La  prolec- 
ssurée  à  l'œuvre  originale  s'étend  à 
uction,  sans  aucune  limite  de  temps, 
!S  conditions  suivantes  :  !<>  l'auteur 
lire  connattre,  par  une  mention  in- 
en  tète  de  son  livre,  qu'il  se  réserve 
it  de  traduire  ou  de  le  faire  traduire; 
raduction  doit  paraître  dans  Tannée 
)ôt  et  de  l'enregistrement  du  texte 
il  ;  50  l'ouvrage ,  publié  avec  ré- 
iu  droit  de  traduction,  doit  être 
eusement  déposé,  soit  à  Lisbonne, 
Paris,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
I  publication  de  l'original;  les  ou~ 
qui  se  composent  de  plusieurs 
es,  et  dont  les  tomes  se  publient  les 
prés  les  autres,  sont  considérés 
3  autant  d'ouvrages  séparés.  En  con- 
ice,  le  délai  de  trois  mois  ne  com- 
à  courir  pour  les  ouvrages  dont  il 
qu'à  chaque  publication  d'un  tome 
lu.  Si  l'ouvrage  est  publié  par  livrai- 
la  réserve  du  droit  de  traduction 
tre  inscrite  sur  la  première,  et  l'in- 
)n  de  la  date  du  dépôt  apposée  sur 
lière,  à  partir  de  laquelle  seulement 
ence  le  délai  fixé  pour  l'exercice  du 
le  traduction.  L'interdiction  portée, 
ncipe,  contre  les  traductions  non 
sées  ne  s'étend  pas  aux  œuvres  dra- 


in&ërée  au  Bulletin  des  lois,  X*  série,  n.  480. 
(Vcj.  t.  52,  p.  27,  de  notre  Collection.) 

Cette  convention  garantit  la  propriété 
des  ouvrages  d'esprit  et  d'art,  la  représen- 
tation des  pièces  de  théâtre  et  l'exécution 
des  compositions  musicales.  Elle  s'applique 
aux  œuvres  publiées,  soit  avant,  soit  après 
le  décret  de  promulgation.  Elle  ne  con- 
tient aucune  stipulation  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  traduction  et  les  articles 
de  journaux.  La  jouissance  des  garanties 
conventionnelles  est  réciproquement  déga- 
gée  de  toute  obligation,  soit  d'enregistre- 
ment, soit  de  dépôt  d'exemplaires.  Pour 
être  admis  à  poursuivre  en  contrefaçon- 
devant  les  tribunaux  hanovriens,le8auleurs 
français  ou  leurs  représentants  doivent 
établir,  par  un  témoignage  émanant  d'une 
autorité  publique,  que  leurs  ouvrages  jouis- 
sent en  France  de  la  protection  légale 
contre  la  reproduction  illicite.  Ce  témoi- 
gnage, pour  les  auteurs  français,  consiste 
dans  le  duplicata  du  récépissé  de  dépôt 
délivré,  à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur,, 
et  dans  les  départements,  aux  secrétariats 
des  préfectures.  Les  envois  de  livres  dans 
les  deux  pays  ne  sont  pas  soumis  au  certi- 
ficat d'origine.  La  convention  franco-hano- 
vrienne  est  résiliable,  d'année  en  année, 
après  une  période  de  cinq  ans. 

IV.  GRANDE-BRETAGNE.  Convention  conclue 
lo  3  novembre  1851,  promulguée  le  22  janvier 
1852 ,  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  X*  série  , 
n.  A81-  (Voy.  t.  52,  p.  35t  de  notre  Col> 
lection.) 


La  convention  franco-anglaise  est  tout 
à  la  fois  littéraire  et  artistique,  c'est-à- 
dire  qu'elle  comprend,  sous  une  égale  pro- 
ues; mais  l'auteur  de  l'œuvre  origi-  tection,  les  publications  de  livres,  d'ou- 
lerçoit  un  droit  de  représenUtion.  vrages  dramatiques,  de  compositions 
ticles  publiés  dans  les  journaux  ou  musicales,  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
périodiques  sont  protégés,  soit  con-  ture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
reproduction,  soit  contre  la  traduc-  toute  autre  production  quelconque  de  litté- 
lux  conditions  suivantes  :  !<> l'auteur  rature  et  de  beaux-arts.  Cette  protection 
î  réserver  le  droit,  soit  de  reproduc-  s'étend  à  la  représentation  des  œuvres 
soit  de  traduction,  par  une  décla-  dramatiques  et  à  l'exécution  des  composi- 
insérée  dans  le  numéro  du  jour-    lions  musicales.  La  convention  ne  garantit 

que  les  œuvres  postérieures  au  décret  de 
promulgation.  La  traduction  est  protégée 
comme  l'œuvre  originale,  mais  dans  les 
cas,  dans  les  limites  et  sous  les  conditions 
qui  suivent  :  !<>  La  réserve  du  droit  dé 
traduction  doit  être  inscrite  en  tète  de  l'ou- 
vrage :  si  l'ouvrage  est  publié  par  livraison,. 

_        _  il  suffit  que  cette  déclaration  soit  expri- 

nvention  franco-portugaise  est  rési-  mée  sur  la  première,  â»  La  traduction 
d'année  en  année,  après  une  période  ^oit  paraître,  au  moins  en  partie,  dans 
ans.  Tannée  de  la  pnblicatioD,  et  en  totalité 

dans  le  délai  de  trois  ans.  Ce  délai  est  de 
ANOVRE.  Convcniîoi»  concilie  le  20  oc  trois  mois  pour  les  ouvrages  dramaliqiics. 
't  1851 ,  promalgaé«  le  16  janvier  1852 ,    £b  cc  qui  concerne  les  œuvres  théâtrales, 


i  les  articles  ont  été  publiés;  ±^  la 
ction  doit  paraître  dans  le  délai 
an.  Toutefois,  les  articles  de  jour- 
ne  sont  soumis  au  dépôt  que  lors- 
son  t  réunis  en  volumes.  Le  cer- 
d'origine  est  obligatoire  pour  les 
;  réciproques  d'ouvrages  d'esprit  ou 
même  lorsqu'il  s'agit  de  transit. 


i 
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il  faat  remarqoer  que.  si  la  traduction  en 
contrefaçon  est  prohibée,  Timitation  Taite 
do  bonne  foi,  comme  par  exemple  i*fcppro- 
priation  d*une  pièce  française  à  la  scène  «n^ 
glaise  et  réciproqnement,  ~esl  autorisée. 
."SOLeprivilégerelatifau  droit  de  traduction 
est  de  cinq  ans.  Les  articles  de  discussion 
politiq^ie  publiés  dans  les  journaux  et  écrits 
périodiques  peuvent  être  reproduits,  à  la 
seule  condition  d'indiquer  la  source.  L'au- 
teur peut  interdire  la  reproduction  de  tous 
les  articles  étrangers  aux  matières  politi- 
ques. La  jouissance  des  droits  de  propriété 
stipulés  dans  la  convention  est  subor- 
donnée à  Taccomplissement  des  formalités 
d'enregistrement  et  de  dépôt.  L'enregis- 
trement est  reçu,  à  Paris,  pour  les  publica- 
tions anglaises,  au  ministère  de  l'intérieur, 
bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 
Le  coût  de  l'enregistrement  est  de  1  fr.  25  ; 
celui  du  certificat,  si  on  le  demande,  est 
de  6  fr.  "26,  L'enregistrement  est  reçu  à 
Londres,  pour  les  publications  françaises, 
à  l'hôtel  de  la  corporation  des  libraires 
(stationer't  hall)*  Le  coût  de  l'enregis- 
trement est  de  1  shilling  (1  fr.  25)  ;  celui 
<lii  certificat,  si  on  le  demande,  est  de 
5  shillings  (6  fr.  23).  Le  dépôt  à  Paris  et 
h  LonJres,  se  compose  d'un  exemplaire 
des  livres,  cartes,  estampes  ou  publications 
musicales.  Ces  formalités  sont  obligatoires 
pour  les  ouvrages  originaux  comme  pour 
les  traductions.  Les  articles  de  journaux 
ne  sont  soumis  à  Penregistrement  et  au 
dépôt  que  lorsqu'ils  sont  publiés  à  part  et 
réunis  en  volumes.  Les  envois  réciproques 
de  livres  ne  sont  pas  soumis  au  certificat 
d'origine.  La  convention  franco-anglaise 
est  résiliable  d'année  en  année,  après  une 
période  de  dix  ans. 

V.  DUCIIÉ  DE  BRUNSWICK.  GonTenlion  can- 
dae  le  8  «oAi  1852,  promalgaée  le  19  octobre 
de  la  même  année,  insérée  an  BuiUtin  des  loU, 
X«  série,  n.  583.  (Voy.  t.  52,  p.  667,  de  notre 
Collection.) 

Elle  garantit  la  propriété  des  ouvrages 
d'esprit  et  d'art,  la  représentation  des 
pièces  de  théâtre  et  l'exécution  des  com- 
positions musicales.  Elle  s'applique  aux 
ceuvres  publiées  avant  et  après  le  décret 
de  promulgation.  Elle  ne  contient  aucune 
stipulation  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
traduction  et  les  articles  de  journaux.  La 
jouissance  des  garanties  conventionnelles 
est  réciproquement  dégagée  de  toute  obli- 
gation, soit  d'enregistrement,  soit  de  dépôt 
d'exemplaires.  Pour  être  admis  à  pour- 
suivre en  contrefaçon  dans  le  duché  de 
Brunswick,  les  auteurs  français  on  leurs 
représentants  doivent,  sous  peine  de  nul- 
lité, produire,  à  l'appui  de  leur  instance^ 


un  duplicata  du  récépissé  de  dépôt  délivré 
à  Paris,  au  ministère  de  rintérieiir,  et 
dans  les  dép.irtemeots,  aax  aecrétariali 
des  préfectures.  Les  envois  réciproques  Ae 
livres  ne  sont  pas  soumis  an  certifiât 
d'origine.  La  convention  entre  la  Fraace 
et  le  duché  de  Brunswick  restera  en  vi- 
gueur aussi  longtemps  qae  sera  maÎDleii 
le  décret  du  2S  mars  i85â,  relatif  à  II 
propriété  littéraire  et  artistique  dei  oi- 
vrages  publiés  i  l'étranger. 

VI.  BRIXÏIQUE.  ConTention  conclna  le  32  toit 
1852,  promalgaée  le  13  «Tril  185),  iveeM 
article  a>iditionael  du  27  février  185Â  «t  "M 
déclaration  da  12  aTril  de  la  même  annéii 
insérée  an  Bulletin  des  lois,  n.  157.  (Voy.  t.5|i 
p.  177  et  189,  de  notre  Collection  ) 

La  convention  franco -belge  s'applique 
aux  œuvres  d'esprit  et  d'art,  à  la  rfj^ 
sentation  des  pièces  de  théâtre  et  i  l'eié- 
cution  des  compositions  musicales.  Elk 
comprend  les  publications  antérieures  tt 
postérieures  au  12  mai  1854,  date  de  11 
mise  à  exécution  du  traité.  Aiais  les  droili 
d'auteurs  sur  la  représentation  oul'exéah 
tion  des  œuvres  dramatiques  ou  miui- 
cales  n'ont  été  perçus  qu*à  partir  de  IS 
juin   1854.  La   traduction   est  protégé 
comme  l'œuvre  originale,  mais  dans  kl 
limites  et  sous  les  condilioni  sniTanlcsî 
1o  La  réserve  du  droit  de  IradnctioB  dot 
être  inscrite  en  tète  de  l*onvrage.  Si  foi- 
vrage  est  publié  par  livraisons,  la  Mi- 
ra tion  doit  être  exprimée  sur  la  preniez, 
âo  La  traduction  doit  paraître,  en  partie 
dans  le  délai  d'un  an,  et,  en  totalité,  dfli 
le  délai  de  trois  ans.  Ce  délai  n'est  fie  A 
trois  mois  pour  les  ouvrages  drasatiqMi* 
Z^  Le  privilège,  en  ce  qui  concemetednit 
de  traduction,  est  de  cinq  ans.  Lcinli* 
clés  de  discussion  politique  publiés  ém 
les  journaux  et  écrits  périodiques  pennit 
être  reproduits,  à  la  seule  condition  d*i^ 
diquer  la  source.  L'auteur  peut  interdin^ 
par  une  déclaration  insérée  dans  lejov» 
nal,  la  reproduction  de  tou»  les  articki 
étrangers  aux  matières  politiques.  La  jorift' 
sance  des  garanties  conventionnelleicil 
su  bord  ordonnée  à  l'accomplissenieBt  et 
formalités  de  dépôt  et  d'enregistremeil. 
Les  publications  françaises  sont  dépoiéif 
et  enregistrées  soit  directement  à  Braxdkik 
au  ministère  de  l'intérieur,  soit  à  ¥àfk,i 
la  chancellerie  de  la  légation  belge.  Û 
publications  belles  sont  déposées  et  csrt* 
gistrées  soit  directement  À  Paris.  Mwlr 
iiistére  de  l'intérieur,  soit  à  Bruxelles,  i  k 
chancellerie  de  la  légation  française,  i^ 
dépôt   se  compose  d'un  exemplaire  ^ 
livres,  cartes,  estampes  ou  oeuvres  wn^ 
cales.  Les  formalités  de  dépôt  et  d'eitf^ 
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doivent  être  remplies  dans  les     dépôt  d'exemplaires.  Pour  être  admis  à 


le  la  publication.  Ces  formalités 
[atoires  poar  les  traductions 
ur  les  ouvrages  originaui.  Le 
rlificat  constatant  le  dépôt  et 
ment  est  de  50  centimes.  Ce 
st  facultatif.  Il  est  perçu,  en 
*  Trais  de  transport  des  ouvrages 
K  chancelleries  respectives  des 
un  droit  fixe  de  5  centimes  par 
ir  fraction  de  feuille.  Les  envois 
;  de  livres  sont  soumis  au  cer- 
igine.  Le  certificat  est  visé,  à 
linistère  de  l'intérieur,  et  dans 
ments,  aui  secrétariats  des  pré- 
I  convention  franco-belge  pourra 
e  d'année  eu  année,  après  une 
dix  ans. 

DUCHÉ  DE  HESSE-DARMSTADT. 
i  concltue  le  18  septembre  1852» 
e  le  23  novembre  de  la  même  an- 
ée  au  Bulletin  des  loi»,  X*  série, 
oy.  t.  52,  p.  725 ,  de  notre  Collec- 

ur  objet  la  garantie  de  la  pro- 
mvres  litttéraires  et  des  com- 
lusicaies.  Cette  garantie  com- 
ment la  représentation  ou  l'exé- 
luvres  dramatiques  ou  musicales 
)n  s'applique  aux  ouvrages  an- 
ime aux  ouvrages  postérieurs 
le  promulgation.  Il  n'est  rien 
e  qui  concerne  le  droit  de  tra- 
s  articles  de  journaux  et  les 
»  artistiques.  Il  n'y  a  ni  enregis- 
il  dépôt  d'exemplaires.  Les 
nçais  ou  leurs  représentants 
irsuivre  en  contrefaçon,  dans 
uché  de  Hesse-Darmstadt,  en 
UQ  duplicata  du  récépissé  de 
vré  au  ministère  de  l'intérieur 
préfectures.  Pas  de  certificat 
)ur  les  envois  réciproques  de 
convention,  valable  pour  six 
prés  cette  période,  être  résiliée 
innée. 

RAVIAT  DE  HËSSB-HOHBOURG. 
coaclae  le  2  octobre  1852 ,  pro- 
23  novembre  de  la  même  année  , 

Bulletin  de»  loi»,  X*  série,  n.  592. 
p.  726,  de  notre  Collection.) 

ventioD  a  pour  objet  les  œ n'- 
es, les  compositions  musicales, 
de  ces  compositions,  la  repré- 
)s  ouvrages  dramatiques.  Elle 
ux  œuvres  antérieures  comme 
postérieures  au  décret  de  pro- 
Les  productions  artistiques,  le 
duction  et  les  articles  de  jour- 
it  pas  compris  dans  le  traité, 
itioa  d'enregistremeot  au  de 


poursuivre  en  contrefaçon  dans  le  land- 
gravlat  de  Hesse-Hombourg ,  les  auteurs 
français  ou  leurs  représentants,  produiront 
un  duplicata  du  récépissé  de  dépôt  dé- 
livré au  ministère  de  l'intérieur  ou  dans 
les  préfectures.  Pas  de  certificat  d'origine 
pour  les  envois  réciproques  de  livres.  La 
durée  de  la  convention  est  de  six  ans. 

IX.  GRAKD- DUCHÉ  DE  TOSCANE.  Traité  do 
commerce  concla  le  15  février  1853,  promul- 
gué le  15  mars  de  la  môme  année  ,  inséré 
an  Bulletin  de»  loi»,  X«  série,  n.  26.  (Voy.  t.  53, 
p.  52,  de  notre  CoUeclion.) 

Il  n'existe  pas  de  convention  spéciale 
sur  la  propriété  littéraire  entre  la  France 
et  la  Toscane;  mais,  aux  termes  de  l'art. 
20  du  traité  précité,  est  interdite  ,  sur  les 
territoires  respectifs,  la  fabrication  des 
contrefaçons  et  réimpressions  des  œu- 
vres artistiques  et  littéraires  des  au^ 
leurs  des  deux  pays.  Cette  interdiction 
s'applique  aux  œuvres  antérieures  comme 
aux  œuvres  postérieures  au  décret  de  pro- 
mulgation. Il  n'est  rien  stipulé  en  ce  qui 
concerne  l'introduction  et  la  vente  des 
reproductions  étrangères,  le  droit  de  tra* 
duction  et  les  articles  de  journaux.  Pas 
d'obligation  d'enregistrement  ou  de  dépôt 
d'exemplaires.  Pas  de  certificat  d'origine 
pour  les  envois  réciproques  de  livres.  La 
durée  du  traité  est  de  six  ans,  après  les- 
quels il  pourra  être  résilié  d'année  en 
année. 

X.  PRINCIPAUTÉ  DE  REUSS  (Bramchb  hînkE). 
Convention  conclue  le  2%  février  1853 ,  pro- 
mulguée le  29  avril  de  la  même  année,  insérée 
au  Bulletin  de»  lois,  XI*  série  ,  n.  Al.  (Yoy. 
t.  53,  p.  302,  de  notre  Collection.) 

Les  garanties  qui  font  l'objet  de  cette 
convention  concernent  les  œuvres  litté- 
raires, les  compositions  musicales,  l'exé- 
cution de  ces  compositions  et  la  représen- 
tation des  ouvrages  dramatiques.  Ces 
garanties  s'appliquent  aux  œuvres  publiées 
soit  avant,  soit  après  le  décret  de  promul- 
gation. Il  n'est  rien  stipulé  au  sujet  des 
productions  artistiques,  du  droit  de  tra- 
duction et  des  articles  de  journaux.  Pas 
d'obligation  d'enregistrement  ou  de  dépôt 
d'exemplaires.  Pour  exercer  leurs  droits 
de  propriété  dans  la  principauté  dfe  Reuss 
(branche  aînée),  les  auteurs  et  composi- 
teurs français,  ou  leurs  ayants  cause,  ont 
à  produire  un  duplicata  du  récépissé  de 
dépôt,  délivré  au  ministère  de  l'intérieur 
ou  dans  les  préfectures.  Pas  de  certificat 
d'origine  pour  les  envois  réciproques  de 
livres.  La  durée  de  la  convention  est  de 
six  ans. 

XL  DUCHÉ  DE  NASSAU.  Convention  conclue  le 
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2  mars  18A3t  promulguée  le  27  avril  de  la 
même  année  «  in&érée  au  Bulletin  des  lois , 
XI*  ftérie ,  n.  39.  (Voy.  t.  53,  p.  97,  de  noire 
CoUeclion.) 

Les  garanties  qui  font  l'objet  de  cette 
coDveDlion  comprennent  les  œavres  de 
littérature,  les  compositions  musicales, 
Teiécution  de  ces  compositions  et  la  re- 
présentation des  pièces  de  théâtre.  Ces 
garanties  s'appliquent  aux  œuvres  anté- 
rieures comme  aux  œuvres  postérieures  au 
décret  de  promulgation.  Les  productions 
artistiques,  le  droit  de  traduction  et  les  ar- 
ticles de  journaux  ne  sont  l'objet  d'aucune 
stipulation.  Pas  d'obligation  soit  d'enre- 
gistrement, soit  de  dépôt  d'exemplaires. 
Les  auteurs  et  compositeurs  français,  ou 
leurs  mandataires,  peuvent  poursuivre  en 
contrefaçon,  dans  le  duché  de  Nassau,  en 
produisant,  à  l'appui  de  leur  demande,  an 
duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  délivré 
au  ministère  de  rintérieur  ou  dans  les  pré- 
fectures. Pas  de  certificat  d'origine  pour 
les  envois  réciproques  de  livres.  La  durée 
de  la  convention  est  de  six  ans. 


droit  de  traduction  et  desartici 
naux.  Point  d'obligation  soitd' 
ment,  soit  de  dépôt  d'exemi 
duplicata  du  récépissé  de  dépi 
au  ministère  de  l'intérieur  o 
préfectures,  est  le  titre  légal  au 
quel  les  auteurs  el  artistes  fi 
leurs  représentants,  peuvent 
en  contrefaçon  dans  l'électoral 
Pas  de  certificat  d'origine  pom 
réciproques  de  livres.  La  durée 
vention  est  de  six  ans  ,  après  !• 
peut  être  renouvelée  d'année  eo 

XIV.  GRAND-DUCHÉ  DE  SAXE-WE 
NâCH.  Convention  conclue  le  11 
promulguée  le  27  juin  de  la  m 
insérée  au  Bulletin  de»  loi»  ^  Wi 
(Voj.  t.  53,  p.  306,  de  noire  Colle 

Elle  comprend  les  œuvres  i 
d'art ,  l'exécution  des  composiL 
cales  et  la  représentation  des 
dramatiques.  Elle  s'applique  i( 
parues  avant  on  après  le  décre 
mulgation.  Il  n'est  rien  stipulé 
du  droit  de  traduction  et  des  ai 
journaux.  L'exercice  du  droit dej 
littéraire  ou  artistique  n'est  soao 
l'enregistrement,  ni  au  dépôt  d>i 
res.  Les  auteurs  et  compositeurs  fi 
ou  leurs  représentants,  peuvent p 
vre  en  contrefaçon  ,  dans  le  grand 
de  Saxe  Weimar-Elsenacb,  eoproJ 
un  duplicata  du  récépissé  de  dépM 
vré,  soit  au  ministère  de  rintériNi 
aux  secrétariaiats  des  préfeclares.  l 
certificat  d'origine  pour  leseoritf 
proques  de  livres.  La  durée  de  lit 


XU.  PRINaPÂUTÉ  DE  RECSS  (Baânchb  cl 
dbttb).  Convention  conclue  le  30  mars  1853  , 
promulguée  le  10  juin  de  la  même  année ,  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois^  XI*  série,  n.  60.  (Voy. 
t.  53,  p.  279,  de  noire  Collection  ] 

Elle  comprend  les  œuvres  littéraires,  les 
compositions  musicales,  l'exécution  de  ces 
compositions  et  la  représentation  des  ou- 
vrages dramatiques.  Elle  s'applique  aux 
œuvres  publiées  soit  avant,  soit  après  le 
décret  de  promulgation.  Elle  ne  contient 
pas  de  stipulations  concernant  les  produc- 
tions artistiques,  le  droit  de  traduction  et  -  -  .  ,^^u 
les  articles  de  journaux.  Point  d'obliga-  mention  est  de  dix  ans,  après  W[w' 
tion  soit  d'enregistrement,  soit  de  dépôt  Peutêtre  renouvelée  d' année»»» 
tl'exemplaire.  Les  poursuites  en  contrefa-  xv.  GRAND.duché  d'OLDENBOCRGO* 
çon  peuvent  être  exercées  dans  la  princi- 
pauté de  Reuss  (branche  cadette),  par  les 
auteurs  et  compositeurs  français  ou  par 
leurs  représentants,  sur  la  production  d'un 
certificat  de  dépôt,  délivré  à  Paris,  au  mi« 

nislère  de  l'intérieur,  et  dans  les  départe-    d'a7t7  rcxécûrion  ou  la  rcprésenlitiii 
ments,  aux  secrétariats  des  préfectures,     compositions   musicales  et  des    ' 
Pas  de  certificat  d  origme  pour  les  envois 
réciproques  de  livres.  La  durée  de  la  con- 
vention est  de  six  ans. 


tion  conclue  le  !«'  juillet  1853,  V^ 
le  30  novembre  de  la  même  ano^t* 
au  Bulletin  des  lois  ,  XI*  série ,  n.  W.  1 
t  53,  p.  525,  de  notre  Collection.) 

Elle  comprend  les  ouvrages  (Tdfî 


XIlI.  ÈLECTORâT  DE  HESSECASSEL.  Conven- 
tion conclue  le  7  mai  1853 ,  promulguée  le 
25  août  de  la  môme  année,  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  XI«  série,  n.  92.  (Voy.  t.  53,  p.  435, 
de  notre  Collection.) 

Elle  comprend  les  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  l'exécution  des  compositions  musi- 
cales et  la  représentation  des  pièces  de 
théâtre.  Elle  s'applique  aux  œuvres  pu- 
bliées avant  ou  après  le  décret  de  promul- 
gation. Il  n'est  rien  stipulé  au  sujet  du 


théâtre,  et  s'applique  aux  œavres  p>^ 
soit  avant,  soit  après  le  décret  df  p" 
gation.  Rien  n'est  stipulé  en  ce  «F 
cerne  les  articles  de  journaai  et  ledr 
traduction.  Pas  d'enregistrement  oii 
pôt  d'exemplaires.  Les  auteurs  et  co 
siteurs  français,  ou  leurs  repris» 
peuvent  exercer  leurs  droits  de  p 
dans  le  grand-duché  d'Oldeobotfl 
justifiant  qu'ils  ont  accompli  en  1 
les  formalités  propres  à  garantir  e» ' 
Cette  justification  résulte  de  la  pro^ 
du  récépissé  de  dépôt  légal  (dop! 
délivré,  pour  Paris,  ao  ministère  i 
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lérieur,  et  pour  les  départements,  aux  se- 
crétariats des  préfectures.  Les  eovois  ré- 
ciproques de  livres  ne  sont  pas  soumis  aa 
certificat  d'origine.  Cette  convention,  en 
vigueur  pour  six  ans,  peut,  après  cette 
période,  être  renouvelée  d'année  en  année. 

XVI.  ESPAGNE.  GonTenlion  conclue  le  15  no- 
vembre 1853 ,  promalguée  le  H  février  185^, 
insérée  au  Bulletin  des  lois  ,  XI*  série ,  n.  132. 
(Voy.  t.  54f  p*  A2,  de  notre  Collection.) 


L 


La  convention  franco  -  espagnole  em- 
brasse les  œuvres  d'esprit  et  d'art,  c'est- 
à-dire  :  i^  les  livres,  les  compositions  dra- 
matiques et  musicales,  les  tableaux,  des- 
fins, gravures,  lithographies  et  toutes  au  très 
productions  analogues  ;  2o  les  ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  un  jour- 
nal, ainsi  que  les  sermons,  mémoires, 
leçons  et  autres  discours  prononcés  en 
public,  pourvu  qu'ils  soient  réunis  en  col- 
lection; 5^  les  traductions,  mais  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  ci-après  spé- 
•cifiées.  La  protection  conventionnelle  s'é- 
iend  à  l'exécution  des  compositions  musi- 
cales et  à  la  représentation  des  ouvrages 
aromatiques.  Cette  protection  s'applique 
-«ox  œuvres  publiées,  soit  avant,  soit  après 
le  décret  de  promulgation.  Ne  sont  pas 
compris  au  traité  les  objets  d'art  destinés 
à  l'agriculture.  L'exercice  du  droit  de 
propriété  littéraire  dans  les  deux  pays  est 
subordonné  à  l'enregistrement  et  au  dé- 
pôt de  deux  exemplaires  de  chaque  publi- 
cation nouvelle.  Le  dépôt,  pour  les  publi- 
cations françaises,  est  effectué  directement 
f^k  Madrid,  au  ministère  du  Fomento,  et, 
^pour  les  publications  espagnoles,  a  Paris, 
au  ministère  de  l'intérieur.  Le  dépôt  doit 
être  fait  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 

Kcation.  Ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité 
^u  dépôt,  les  ouvrages  de  peinture  et  de 
Itculpture  qui  feront  ultérieurement  l'objet 
'    d'un   règlement   particulier,   hn    règles 
concernant  le  droit  de   traduction  sont 
^  ainsi  fixées:  1»   la   réserve  du  droit  de 
k  traduction   doit  être  inscrite  en  tète  de 
plTonvrage;  2o  la  traduction  doit  être  pu- 
bliée dans  le  délai  de  six  mois,  par  volume. 
^ik  délai  est  de  trois  mois  pour  les  ouvrages 
ubliés  par  livraison  et  pour  les  pièces  de 
ihéàtre.  3^  La  traduction  doit  être  enregis- 
trée et  déposée  comme  l'œuvre  originale, 
Sftt  dans  les  mêmes  délais  (trois  mois).  Le 
Plirivilége,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
p^aduction,  est  de  cinq  ans.  Les  envois 
^  Réciproques  d'ouvrages  littéraires,  scienti- 
'^'flques  et  artistiques,  destinés,  soit  à  l'im- 
liortation,  soit  au   transit,  sont  soumis  à 
la  formalité  du  certificat   d'origine.  La 
Convention  franco -espagnole  est  valable 
Pour  quatre  ans.  Après  cette  période,  elle 
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peut  êlre  renouvelée  tacitement  d'année 
eu  année. 

XVII.  PRINCIPAUTÉ  DE  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSËN.  Convention  conclue  le  7 
décembre  1853,  promulguée  le  2â  février  1854, 
in&érée  au  Bulletin  des  lois  ,  XI"  série  ,  n.  1^3. 
(Voy.  t.  5Ai  p.  71.  de  noire  Coleclion.) 

Garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art.  Celte  garantie  s'applique  égale- 
ment à  la  représentation  des  pièces  de 
théâtre  et  à  l'exécution  des  compositions 
musicales.  Elle  comprend  les  œuvres  pu- 
bliées, soit  avant,  soit  après  le  décret  de 
promulgation.  Le  droit  de  traduction  et 
les  articles  de  journaux  ne  sont  l'objet 
d'aucune  stipulation.  La  jouissance  des 
garanties  conventionnelles  est  dégagée  de 
toute  obligation,  soit  d'enregistrement, 
soit  de  dépôt  d'exemplaires.  Le  duplicata 
du  récépissé  de  dépôt,  délivré  au  ministère 
de  l'intérieur  ou  dans  les  préfectures,  est 
le  titre  légal  pour  poursuivre  en  contre- 
façon dans  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen.  Les  envois  délivres 
dans  les  deux  pays  contractants  ne  sont 
pas  soumis  au  certificat  d'origine.  La  con- 
vention, en  vigueur  pendant  dix  ans,  sera, 
après  cette  période,  résiliable  d'année  en 
année. 

XVIIL  PRINCIPAUTÉ  DE  SCHWARSBOURG- 
RUDOLSTADT.  Gonvenlion  conclue  le  16  dé- 
cembre 1853»  promulguée  le  9  février  185/k, 
insérée  an  Bulletin  des  lois  ,  XI*  série  ,  n.  137. 
(Voy.  t.  5A,  p.  61,  de  noire  Collection.) 

Les  garanties  consacrées  par  cet  acte 
comprennent  les  œuvres  d'esprit  et  d'art 
publiées,  soit  avant,  soit  après  le  décret 
de  promulgation.  Ces  garanties  s'appli- 
quent, en  outre,  à  la  représentation  des 
pièces  de  théâtre  et  des  compositions  mu- 
sicales. Rien  n'est  stipulé  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  traduction  et  les  articles 
des  journaux.  Pas  d'enregistrement  ni  de 
dépôt  d'exemplaires.  Le  duplicata  du  ré- 
cépissé du  dépôt  français  suffit  pour  pour- 
suivre en  contrefaçon  dans  la  principauté. 
Les  envois  réciproques  de  livres  ne  sont 
pas  soumis  au  certificat  d'origine.  Après 
une  période  de  dix  ans,  la  convention  peut 
être  renouvelée  d'année  en  année. 

XIX.  PRINCIPAUTÉ  DE  WALDECK  ET  PYR- 
MONT.  Convenlion  conciae  le  A  février  185/k, 
promulguée  le  27  avril  de  la  même  année, 
insérée  au  Bulletin  des  lois ,  XI*  série ,  n.  165. 
(Voy.  t.  54,  p*  555,  de  noire  Collection.) 

Les  garanties  qui  font  l'objet  de  cette 
convention  embrassent  les  œuvres  litté- 
raires, les  compositions  musicales,  l'exé- 
cution de  ces  compositions  et  la  représen- 
tation des  pièces  dramatiques.  Ces  garan- 
ties s'appliquent  aux  œuvres  antérieures 
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comme  aai  œuvres  postérieures  aa  décret 
de  promulgation.  Le  droit  de  traduction, 
les  articles  de  jonrnaui  et  les  productions 
artistiques  ne  sont  pas  compris  dans  le 
traité.  Pas  d'enregistrement  ni  de  dépôt 
d'exemplaires.  Les  auteurs  et  compositeurs 
français,  ou  leurs  mandataires,  peuvent 
exercer  leurs  droits  dans  la  principauté  de 
Waldeck,  en  justifiant,  au  besoin,  par  un 
duplicata  du  récépissé  de  dép6t,  qu'ils  ont 
accompli  les  formalités  prescrites  par  nos 
lois  puur  garantir  leurs  ouvrages  contre 
la  reproduction  illicite.  Les  livres  récipro- 
quement expédiés  dans  les  deux  Etats  ne 
sont  pas  soumis  au  certificat  d'origine.  La 
convention  est  valable  pour  six  ans. 

XX.  GRANDBUCIIÉ  DE  BADE.  Première  c<m- 
vention  conclae  le  3  ayril  185A  ,  promulguée 
le  30  mai  de  la  même  année  ,  întérée  au  Bul- 
letin des  loU,  XI*  férié ,  n.  181.  (Voy.  t.  54  i 
p.  293,  de  noire  Collection.)  Deuxième  con- 
Ten.ion  conclae  le  2  juillet  1857.  promulguée 
le  26  août  de  la  même  année,  insérée  au  Bul- 
telin  des  toit ,  XI*  série ,  n.  537.  (Yoy.  t.  57f 
p.  471,  de  notre  Ck)nection.) 

La  première  de  ces  conventions ,  qui 
n'était,  comme  la  plupart  de  celles  précé- 
demment conclues  avec  les  Etats  secon- 
daires de  TAIlemagne,  que  la  consécration 
pure  et  simple  du  principe  de  réciprocité 
inscrit  dans  le  décret  du  2S  mars  185:2,  a 
été  étendue  et  complétée  par  Pacte  du  2 
juillet  1857,  dans  lequel  ont  été  introduites 
de  nouvelles  stipulations  concernant  prin- 
cipalement les  journaux,  le  droit  de  traduc- 
tion et  les  taxes  douanières.  Sont  protégés  : 
l**  les  œuvres  d'esprit  et  d'art,  publiées 
avant  ou  après  le  décret  de  promulgation 
du  premier  traité  (30  mai  1854);  S»  l'exé- 
cution ou  la  représentation  des  composi- 
tions musicales  et  des  pièces  de  théâtre  ; 
30  les  traductions  et  les  articles  de  jour- 
naux, mais  dans  de  certaines  limites  et 
sous  les  conditions  ci-après  spécifiées.  Les 
règles  concernant  le  droit  de  traduction 
Sont  ainsi  fixées  :  !<>  la  réserve  du  droit  de 
traduction  doit  être  inscrite  en  tête  de 
l'ouvrage  ;  2®  la  traduction  doit  être  pu- 
bliée, en  partie,  dans  le  délai  d*un  an,  à 
partir  de  la  première  publication  de  l'œu- 
vre originale,  et,  en  totalité,  dans  le  délai 
de  trois  ans.  Ce  délai  est  de  trois  mois  pour 
les  œ livres  dramatiques.  La  durée  du  pri- 
vilège relatif  aux  traductions  est  de  cinq 
ans.  Les  articles  de  discussion  politique 
publiés  dans  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques peuvent  être  reproduits,  à  la  seule 
condition  d'indiquer  la  source.  Mais  l'au- 
teur, par  une  déclaration  inscrite  dans  le 
journal,  peut  interdire  la  reproduction  ou 
la  traduction  de  tout  article  étranger  aux 
mjitléres  politiques.  Lajouiisauce  des  ga- 
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ranties  conventionnelles  existe  indépn- 
damment  de  toute  obligation,  soit  d'care- 
gistrement,  soit  de  dépôt.  Le  duplicila 
du  récépissé  de  dépôt  français  fonne  lit» 
légal  pour  poursuivre  en  contrefaçon  dm 
le  grand-duché  de  Bade.  D'imporlaala 
réductions  de  taxes  ont  été  stipoléei  m 
profit  de  la  librairie  badoise.  Les  livret  et 
langue  fk'ançaise,  les  estampes,  les  gnvi. 
res,  les  cartes  géographiques  on  mariaei 
et  la  musique  paient,  à  rentrée,  20  fr.  pir 
100  kilos.  Les  livret  en  langue  morte  m 
vivante  ne  paient  que  1  fr.  par  100  kilof. 
Mais  le  bénéfice  du  présent  tarif  n'est  ac- 
quis qu'aux  livres  qui  sont  accompagiii 
d'un  certificat  d'origine  délivré  par  les  ai- 
torités  badoises.  Il  est  de  Tintât  des  li- 
braires français  de  veiller  à  ce  que  eelte 
formalité  soit  exactement  accomplie.  Ls 
publications  françaises  continuent  i  éiie 
expédiées  dans  le  grand -duché  de  Baè 
sans  certificat.  La  présente  conveotioi, 
en  vigueur  pour  six  ans,  sera,  en  l'abseM 
de  dénonciation  six  mois  avant  l'exécatin 
de  cette  période,  valable  pour  six  utn 
années. 


u 

•a 
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XXI.  PAYS-BAS.  Gonvenlion  conclMle29 
1855,  promulguée  le  10  aoûl  de  la  ate 
année,  insérée  «n  Ba//«(m  des  Unt^Jl*  iixi», 
n.  319.  (Voy.  U  55,  p.  255,  de  Mtze  CoU» 
lion.  ) 

Les  garanties  stipulées  dans  la  coani- 
tion   franco  -  hollandaise   compreoDPil: 
10  les  œuvres  littéraires  et  scieotiii^Mi 
nubliées  soit  avant,  soit  après  te  SO  fV 
iembre  1855;  2<»  les  traductions  d'oam- 
ges  nationaux,  en  ce  sens  queleprenir 
traducteur  de  ces  ouvrages,  sais  arflir 
un  droit  exclusif  de  traduction,  atiiir 
plement  protégé  par  rapport  i  céte^ 
a  publiée;  S»  les  feuilletons  de joniBand 
les  articles  de  recueils  périodiques,  étn^ 
géra  à  la  politique,  lorsque  l'auteor  a  dé- 
claré,  dans  le  journal ,  en  interdiit  h 
reproduction.  Il  n'est  rien  stipulé  et  d 
qui  concerne  les  productions  artistiqiM^ 
les  compositions  musicales,  rexéculisaà 
ces  compositions  et  la  représentatioo  éei 
œuvres  dramatiques.    La   jouissanee  dv 
garanties  conventionnelles  existe,  iodércs- 
damment  de  tout  enregistrement  et  et 
tout  dépôt  d'exemplaires.  Un  certilcii 
délivré,  pour  les  publications  françaiitf. 
par  le  bureau  de  limprimerie  et  de  laii' 
brairie,  au  ministère  de  l'intérieur^  à  Pais, 
et  dans  les  départements,  par  le  seerétami 
des   préfectures;    pour    les    pubUcalisa> 
hollandaises,  par  le  ministre  de  l'intéristfi 
à  La  Haye,  servira,  en  cas  de  contestaiiss» 
à  établir  que  les  formalités  voulues  pv 
les  lois  et  règlements  ont  été  reopiiO' 
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^  avril  1859,  la  librairie  fran- 
ise  à  l'importation  dans  toatea 
léerlandaises  en  franchise  de 
vois  réciproques  de  livres  ne 
imis  aa  certificat  d'origine, 
on,  en  vigueur  jusqu'au  25 
lubsistera,  après  cette  époque, 
ips  que  ie  traité  de  commerce 
la  France  et  la  Hollande,  sons 
S  juillet  1840. 

L.1BRE  DE  HAMBOURG.  CooTen- 
s  le  2  mai  1850  ,  promolgaée  le 
a  même  année,  insérée  an  Bulletin 
série,  n.  ^12.  (Voy.  t.  56,  p.  261t 
iection.) 

lit  les  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
les  compositions  musicales  et 
ition  des  pièces  de  théâtre, 
•n  s'applique  aux  œuvres  pa- 
u  après  le  décret  de  promnl- 
Iroit  de  traduction  est  consa- 
litions  et  dans  les  limites  qui 
la  réserve  du  droit  de  traduc- 
e  inscrite  en  tête  de  l'ouvrage  ; 
lion  doit  paraître,  au  molos 
ms  le  délai  d'un  an.  Le  privi- 
u  droit  de  traduction  est  de 
n'est  rien  stipulé  en  ce  qui 
articles  de  journaux.Pas  d'en* 
ni  de  dépôt  d'exemplaires.  Le 
récépissé  du  dépôt  français 
égal  pour  poursuivre  en  con- 
tant les  tribunaux  de  Ham- 
portantes  réductions  de  taxes 


spécifiées.  L'exercice  des  droits  de  pro- 
priété  littéraire  ou  artistique,  dans  les 
deux  pays,  est  subordonné  à  l'enregistre- 
ment des  ouvrages  français  on  saxons. 
Pour  les  ouvrages  français,  l'enregistre- 
ment est  reçu  i  Leipsick,  i  la  direction  du 
Cercle,  sur  la  présentation  d'un  duplicata 
du  récépissé  du  dépôt  légal,  délivré  soit 
par  le  bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  ii- 
brairie,  au  ministère  de  l'intérieur,  soit 
par  le  secrétariat  des  préfectures.  Ce  du- 
plicata doit  être  visé  :  1®  à  la  chaDceilerie 
du  ministère  des  affaires  étrangères;  £<>  à 
la  mission  de  Saxe,  à  Paris.  Pour  les  ou- 
vrages saâoBs,  l'enregistrement  est  reçu  an 
ministère  de  l'intérlear,  bureau  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie,  sur  la  production 
d'un  certificat  émanant  de  la  direction 
du  Cercle  de  Leipsick.  L'enregistrement 
s'effectue  dans  les  deux  pays  sans  dépôt 
d'exemplaires.  Les  régies  concernant  le 
droit  de  traduction  sont  ainsi  fixées  :  1<>  La 
réserve  du  droit  de  traduction  doit  être  in- 
scrite en  tète  de  l'ouvrage.  2^  La  traduc- 
tion doit  être  publiée,  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  et  en  totalité,  dans  le  délai 
de  trois  ans.  Ce  délai  est  de  trois  mois  seu- 
lement pour  tes  ouvrages  dramatiques. 
3<>  L'œuvre  originale  devra  être  enregis- 
trée dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  pu- 
blication. La  traduction  devra  être  en- 
registrée dans  les  mêmes  délais.  La  durée 
du  privilège  relatif  aux  traductions  est  de 
cinq  ans.  Le-:  articles  de  discussion  poli- 
tique publiés  dans  les  journaux  ou  écrits 


liées  en  faveur  de  la  librairie  périodiques  peuvent  être  reproduits  ou 
?Tk2"I A  ^!? V?!: V«m*    traduits,  à  la  seule  condition  d'en  indiquer 

la  source.  Mais  l'auteur,  au  moyen  d'une 
déclaration  inscrite  dans  le  journal,  peut 
interdire  la  reproduction  ou  la  traduction 
de  tout  article  étranger  aux  matières  poli- 
tiques. Des  réductions  de  taxes  ont  été  sti^* 
pulées  au  profit  de  la  librairie  saxonne. 
Les  livres  en  langue  française,  les  estampes, 
gravures,  cartes  géographiques  ou  marines 
et  la. musique  paient,  à  l'entrée,  20  francs 
^ -,  ,,  par  100 kilogrammes.  Les  livres  en  langues 

le.  Cette  convention,  en  vigueur  ^^^^^^  ^^  vivantes  ne  paient  que  1  franc 
s,  pourra,  après  cette  période,    p„  ^q^  kilogrammes.  Mais  le  bénéfice  du 

présent  tarif  n'est  acquis  qu'aux  envois  de 
livres  qui  sont  accompagnés  d'un  certi- 
ficat d'origine  délivré  par  les  autorités 
saxonnes.  Les  libraires  français  doivent, 
399.  (Yoj.  u  56,  p.  189,  de  notre  dans  leur  intérêt,  veiller  à  ce  que  cette 
)  formalité  soit  exactement  observée.  Les 

ntit  :  10  les  œuvres  d'esprit  et  publications  françaises  continuent  à  être 
ées  avant  ou  après  le  décret  de  expédiées  en  Saxe  sans  certificat.  La  con- 
3n  ;  2<»  l'exécution  des  compo-  vention  franco-saxonne,  valable  pour  six 
icales  et  la  représentation  des  ans,  sera ,  en  l'absence  de  dénonciation, 
léâtre  ;  3^  les  traductions  et  les  six  mois  avant  Pexpiration  de  cette  période, 
journaux,  mais  dans  de  cor-  encore  en  vigueur  pendant  six  autres  ân- 
es et  aux  conditions  ci-dessous     nées. 


is  le  bénéfice  du  tarif  conven- 
accordé  qu'aux  ouvrages  por- 
[ues  de  la  douane  de  Ham  bourg, 
e  tout  autre  Etat  allemand 
t  avec  la  France  une  convention 
est  de  l'intérêt  des  libraires 
mller  à  ce  que  tous  les  livres, 
uvres  musicales,  etc.,  qui  leur 
s  de  Hambourg,  soient  revêtus 
;ues  qui  tiennent  lieu  de  certi- 


elée  d'année  en  année. 

[JME  DE  SAXE.  Convention  con 
mai  1856,  promnlgnée  le  13  juin 
s  année,  insérée  an  Bulletin  des  lois. 
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XXIV.  GRVND-CUGIIÉ  DE  LUXElIBOtRG.  Con- 
vention concloe  les  A  et  7  juillet  1856*  pro- 
mulguée le  1"  décembre  de  la  méoie  année, 
insérée  an  Bulletin  de$  loi*  ,  XI*  bérie,  u.  AA^t 
(Yoy.  t.  56t  p.  495,  de  noire  Collection.) 

Elle  protège  les  œuvres  d'esprit  et  d*art, 
Veiéculion  des  compositions  musicales  et 
la  représeotatioD  des  pièces  dramatiques. 
Elle  s'applique  aui  œuvres  publiées  avant 
et  après  le  décret  de  promulgation.  Il  n'est 
rien  stipulé  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
traduction  et  les  articles  de  journaux.  Pas 
d'enregistrement  ni  de  dépOt  d'exemplaires. 
La  production  d'un  duplicata  du  récépissé 
de  dépOl  français  suffit  pour  exercer,  dans 
)e  Luxembourg,  des  poursuites  en  contre- 
façon. Pas  de  certificat  d'origine  pour  les 
envois  réciproques  de  lirres.  La  durée  de 
la  convention  est  de  dix  ans,  et,  après 
cette  période,  elle  pourra  être  renouvelée 
d'année  en  année. 

XXV.  CANTON  DE  GENÈVE.  Convention  con- 
cloe le  30  octobre  1858,  promolgnée  le  8  jan- 
vier 1859,  iufcérée  an  Bulletin  des  /où,  XI' série, 
n.  660.  (Voy.  t.  59,  p.  15,  de  notre  Collection.) 

Elle  garantit  les  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
publiées  avant  ou  après  le  décret  de  pro- 
mulgation. La  protection  s'étend  aux  tra- 
ductions et  aux  articles  de  journaux,  dans 
les  limites  et  sous  les  conditions  ci-après. 

Les  régies  concernant  le  droit  de  tra- 
duction sont  ainsi  fixées  :  i^  la  réserve 
du  droit  de  traduction  doit  être  inscrite 
en  tête  de  l'ouvrage  ;  2o  la  traduction  de- 
vra paraître,  en  partie,  dans  l'année  de  la 
publication  de  l'œuvre  originale,  et,  en  to- 
talité, dans  les  trois  ans.  Le  privilège  re- 
latif au  droit  de  traduction  est  de  cinq 
ans.  Les  articles  de  discussion  politique 
publiés  dans  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques peuvent  être  reproduits  ou  tra- 
duits ,  à  la  seule  condition  d'indiquer  la 
source.  Mais  l'auteur,  au  moyen  d'une  dé- 
claration inscrite  dans  le  journal,  peut  in- 
terdire la  reproduction  ou  la  traduction 
de  tout  article  étranger  aux  matières  po- 
litiques. Il  n'est  rien  stipulé  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  ou  la  représentation  des 
œuvres  musicales  et  dramatiques.  La  con- 
vention ne  prescrit  aucune  formalité,  soit 
d'enregistrement ,  soit  de  dépôt  d'exem- 
plaire. L'auteur  ou  l'éditeur  qui  vent  exer- 
cer des  poursuites  en  contrefaçon  dans  le 
canton  de  Genève  doit  simplement  justi- 
fier de  son  droit  de  propriété,  en  établis- 
sant, par  un  certificat  émanant  de  l'auto- 
rité compétente,  que  l'ouvrage  pour  lequel 
il  réclame  la  protection  conventionnelle 
Jouit  en  France  des  garanties  légales  contre 
la  reproduction  illicite.  Ce  certificat  est 
délivré,  à  Paris,  par  le  bureau  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie,  au  ministère  de 
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l'intérieur,  et  dans  les  départements  an- 
tres que  celui  de  la  Seine,  par  les  secréta- 
riats de  préfecture.  Cette  pièce  est  léga- 
lisée, sans  frais,  par  la  mission  de  Saine 
i  Paris,  ou  par  les  consulats  suisses  dans 
les  déparlements.  Pour  les  ouvrages  pu- 
bliés dans  le  canton  de  Genève,  le  certifi- 
cat est  délivré  par  le  département  de  l'in- 
térieur, et  légalisé  gratuitement  par  la 
mission  de  France,  on  par  no  consolât 
français  en  Suisse.  Des  rédactions  de  taxe 
ont  été  stipulées  en  faveur  des  prodoits 
de  la  presse  genevoise.  Les  ouvrages  eo 
langue  française,  les  estampes,  gravons, 
la  musique  et  les  cartes  géographiques  oi 
marines  paient ,  à  l'entrée  ,  20  fr.  par 
100  kilos  ;  les  ouvrages  en  langues  mortes 
et  étrangères  ne  paient  que  1  fr.  les  100 
kilos.  Le  bénéfice  du  tarif  convenlionod 
n'est  acquis  qu'aux  envois  de  livres  qai 
sont  accompagnés  d'un  certificat  d'origine 
délivré  par  les  autorités  genevoises.  Les 
publications  expédiées  de  France  dans  le 
canton  de  Gené\e  ne  sont  pas  soumises  i 
la  formalité  du  certificat.  La  conveotion, 
valable  pour  six  ans,  sera,  en  rabsencedi 
dénonciation  pendant  cette  période,  pra- 
longée  de  six  autres  années,  et  ûnsi  de 
suite. 

Nombre  des  conventions.  Il  résalte  des 
documents  que  nous  Tenons  d'étudier 
que,  du  28  août  1843  an  30  octobre  1SS8, 
la  France  a  conclu,  avec  vingt-cinq  pdf- 
sauces  européennes,  vingt-huit  conventlos 
ayant  pour  objet  la  protection  réciproqie 
de  la  propriété  intellectuelle. 

Nature  des  conventions.  Dix-boilA 
ces  conventions  sont  tout  à  ja  Ans  W- 
téraires  et  artistiques,  c*est-à-dife(|fi'eUei 
s'appliquent  à  toutes  les  manifesUtioM 
de  la  pensée,  réalisées  soit  par  le  Um» 
soit  par  la  gravure,  le  dessin ,  la  peii- 
lure,  etc. 

Conventions  lUtéraires  et  artistifitu 
Les  dix-huit  conventions  en  même  lesi^ 
littéraires  et  artistiques  sont  celles  qai  oit 
été  conclues  avec  les  Etats -Sardes,  le  Po^ 
tugal,  le  Hanovre,  l'Angleterre,  le  Bnnft- 
wick,  la  Belgique,  TElectorat  deHes» 
Cassel,  le  grand-duché  de  Saxe-Weinll^ 
Eisenach,  le  grand-duché  d'Oldenboni» 
l'Espagne  ,  les  principautés  de  Scliwait* 
bourg-Sondershausen  et  de  Schwarzboni* 
Rudolstadt,  le  grand -dncbé  de  BaA^ 
la  ville  libre  de  Hambourg ,  le  royaoÉi 
de  Saxe,  le  grand-duché  de  Luxembea 
et  le  canton  de  Genève.  A  ces  Etali  I 
faut  ajouter  la  Toscane  où,  en  yerto  (Ttfi 
clause  spéciale  insérée  dans  on  traité  4l 
commerce  et  de  navigation,  la  cootitii* 
çon  des  œuvres  littéraire!  et  arlIstifW 
est  interdite. 


î 


I 
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ms  littéraires.  Les  sept  au- 
tions  qui  n*ont  pour  objet 
vres  littéraires ,  sont  celles  qai 
dues  avec  le  grand-duché  de 
stadt,  le  iaudgraviat  de  Hesse- 
les  deui  principautés  de  Reuss, 
;  Nassau,  la  principauté  de 
les  Pays-Bas. 

ons  garantiêsant  le  droit 
on.  Les  garanties  assurées  à 
;inale  s'étendent  i  la  traduc- 
dans  certaines  limites  et  sous 
ons  à  observer,  dans  les  dii 
ils  :  Sardaigne,  Portugal,  An- 
Igique,  Espagne,  grand-ducbé 
?ay8-Bas  ,  Hambourg,  Saxe 
t  Genève. 

n  ne  garaniittani  pas  le  droit 
ion.  Ainsi  il  n'est  rien  stipulé 
)ncerne  le  droit  de  traduction 
aités  avec  les  Etats  ci-après  : 
runswick ,  Hesse-Darmstadt, 
)ourg,  Toscane,  Reuss  (bran- 
.  branche  cadette),  duché  de 
se-Gassel,  Saie-Weimar-Eise- 
inbonrg ,  Schwarzbourg-Son- 
et  Schwarsbourg-Rudolstadt, 
Luxembourg. 

ngarantissantV exécution  ou 
talion  des  csuvret  musicales 
ques.  L'exécution  ou  la  re- 
I  des  oeuvres  musicales  et  dra- 
t  garantie,  à  litre  de  récipro- 
I tendu,  dans  les  Etats-Sardes, 
,  le  Hanovre,  l'Angleterre,  le 
la  Belgique,  la  Hesse-Darnis- 
se-Hombourg,  les  deux  prin- 
Reusse,  le  Nassau,  la  Hesse- 

Saxe-Weimar  -  Eisenacb  ,  le 
é  d'Oldenbourg,  l'Espagne,  les 
i  deSchwarzbourg-Sondershan- 
varsbourg-Rudolstadt  et  Wal- 
id-duchéde  Bade,  Hambourg, 

de  Saxe  et  le  grand-duché  de 


g. 


on  ne  garantissant  pas  lexé^ 
a  représentation  des  asuvres 
et  dramatiques.  Trois  Etats 
'accordent  aucune  garantie  re- 
I  l'exécution  des  compositions 
1  à  la  représentation  des  pièces 
Ce  sont  :  la  Toscane,  la  Hol- 
anton  de  Genève. 
de  journaux.  Les  articles  lit- 
scientifiques  insérés  dans  les 
evues  et  recueils  périodiques, 
être  reproduits  ou  traduits, 
entement  de  l'auteur,  dans  les 
qui  suivent:  Sardaigne,  Por* 
;leterre,  Belgique ,  Espagne  , 
é  de  Bade ,  Hollande ,  Saxe 
;t  canton  do  Genève. 


Condition  de  Vexereiee  des  droits  de 
propriété  littéraire  et  artistique.  L'exer- 
cice des  droits  de  propriété  littéraire 
ou  artistique  est  subordonné  à  un  enre- 
gistrement et  k  un  dépôt  d'exemplaires 
dans  quatre  Etats  seulement,  qui  sont  : 
Le  Portugal,  l'Angleterre  ,  la  Belgique  et 
l'Espagne.  Dans  le  royaume  de  Saxe, 
l'exercice  de  ces  mêmes  droits  n'est  sou- 
mis qu'à  l'enregistrement  des  publications 
nouvelles.  Dans  tous  les  autres  Etats,  les 
garanties  conventionnelles,  dégagées  de 
toute  obligation,  soit  de  dépOt,  soit  d'en- 
registrement, peuvent  être  réclamées  sur 
la  simple  production  d'un  litre  établis- 
sant qu'il  s'agit  d'une  œuvre  originale 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée, 
jouit  de  la  protection  légale  contre  la  con- 
trefaçon, ou  la  reproduction  illicite.  Pour 
les  ouvrages  français,  ce  titre  consiste  dans 
le  duplicata  du  récépissé  de  dépôt,  déli- 
vré au  ministère  de  l'intérieur,  ou  dans  les 
préfectures. 

Certificat  d'origine  prescrit  par  les 
conventions.  Les  envois  réciproques  de 
livres,  gravures,  cartes  géographiques  et 
musique,  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne, le  Portugal,  la  Belgique  et  l'Espagne, 
doivent  être  accompagnés  de  certificats 
d'origine.  Ces  pièces  sont  visées .  à  Paris» 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  dans  les  dé- 
partements ,  aux  secrétariats  des  préfec- 
tures. Les  livres,  gravures,  cartes  géo- 
graphiques ou  marines,  et  la  musique» 
espédiés  du  grand-duché  de  Bade,  du 
royaume  de  Saxe  et  du  canton  de  Genève, 
à  destination  de  la  France,  doivent  être 
accompagnés  de  certificats ,  sous  peine 
d'être  privés  du  bénéfice  des  réductions 
des  taxes  douanières.  Les  ouvrages  expé- 
diés de  Hambourg  doivent  porter  les  mar- 
ques de  la  douane  de  cette  ville,  ou  celles 
de  tout  autre  Etat  germanique  ayant  con- 
clu avec  la  France  une  convention  litté- 
raire. Les  ouvrages  expédiés  de  France  à 
Hambourg ,  à  Genève,  en  Saxe  et  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  ne  sont  pas  soumis 
à  la  formalité  du  certificat. 

Certificat  d'origine  prescrit  par  la 
loi  du  6  mai  1841.  Mais  il  importe  de 
faire  remarquer  ici  qu'aux  termes  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  6  mai  1841  (§  2) ,  tous  les 
livres  en  langue  française  dont  la  pro- 
priété est  établie  à  l'étranger,  ou  qui  sont 
une  édition  étrangère  d'ouvrages  français 
tombés  dans  le  domaine  public;  ne  peu- 
vent être  admis,  soit  à  l'importation,  soit 
au  transit,  sans  être  accompagnés  d'un 
certificat  d'origine,  qui,  conformément  k 
l'art.  1«'  de  Tordonnance  royale  du  13  dé- 
cembre 1842,  doit  être  confirmé  et  légalisé 
par  l'autorité  administrative  do  Heu  de 
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l'expédiUoD.  En  l'abseoce  de  difpofitions 
contraires  dans  les  conventions  e#il  n*es4 
rien  stipulé  en  ce  qui  concerne  les  envois 
réciproques  de  livres,  les  prescriptions  de 
Tart.  S  de  la  loi  précitée  continuent  à  être 
en  vigueur,  et  les  livres  de  l'espèce,  quel 
que  soit  le  pays  de  provenance,  restent 
soumb  à  la  production  du  certtSeat. 

CoifCLUSioif.  Telles  sont,  Monsienr  le 
préfet,  les  principales  observations  aux- 
quelles les  actes  interoalionaui  que  nous 
venons  d*examin'T  ni*ont  paru  devoir 
donner  Heu.  Je  suis  loin,  sans  doute,  d*a- 
voir  épuisé  tous  les  détails  des  stipulations 
quMls  contiennent  ;  niaisj'ai  voulu  surtout 
porter  à  voire  connaissance  les  renseigne- 
menls  pratiques  dont  Tétude  est  un  devoir 
pour  radmlnlstration.  En  consultant  le  ta- 
bleau que  j*ai  tracé  plus  haut  et  en  vous 
reportant,  au  besoin,  au  texte  oflSciel  de 
nus  traités,  vous  aurez,  je  Pespére,  sur 
notre  nouveau  droit  conventionnel,  toutes 
les  notions  qui  sont  le  plus  particulière- 
ment de  nature  è  intéresser  les  écrivains 
et  le  commerce.  Vous  aurez  soin  de  com- 
muniquer ces  instructions  aux  soua-préfets 
de  YOtre  département  et  aux  inspecteurs 
de  la  librairie  que  vous  pouvez  avoir  sous 
vos  ordres.  Je  désire  que  vous  m*aecu8iez 
réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  trés-distingjiée.  Le 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinlérieur,  $ignê  Duc  de  Padovb. 


durée  a  été  aussi  renfermée  da&t  des  li- 
mites plus  restreintes;  enfin  abMsscnittt 
du  nombre  proportionnel  des  acqoitl^- 
ments  :  tels  sont  les  faits  qui  ressortcit 
du  compte  de  1857.  L'analyse  des  tabteaox 
de  ce  compte  devra  être  fort  concise,  car 
je  ne  pourrais  guère  que  reproduire  }m 
observations  exprimées  dans  le  précédent 
rapport.  Le  nombre  des  accuaalîuns  con- 
tradictoires soumises  en  1S57  aux  ceon 
d'assises  a  été  de  4,399.  C'est  156  et 
moins  qu'en  1856,  et  339  de  moiai 
qu'en  1855,  où  il  y  avait  déjà  onedimin. 
tion  de  727  sur  l'année  1854.  En  trois  an- 
nées,  la  réduction  est  de  i  ,126,  soit  u 
cinquième.  Ainsi,  raceroisscment  ainiMl 
qui  s'était  produit  de  1851  à  1854,  S8« 
l'iofluenee  de  l'excessive  eherté  des  vivm, 
a  fait  plaee,  de  1853  i  «857»  i  nnedjiai- 
nution  progressive  ;  et  le  total  delad»- 
nière  année,  1857,  est  descendu  bien  ti- 
dessous  du  plus  faible  qui  ait  été-  constiti 
depuis  1826.  Le  tableau  suivant,  qoipié> 
sente  la  dlyision  des  aecasalloiis  suivaotli 
nature  des  crimes,  permet  de  voir  d'à 
coup  d'œil  quelle  a  été  la  part  de  cbiq« 
espèce  de  crime  dans  cette  dimianliw. 
{Suit  le  tableau,) 

Les  diverses  espèces  d'aceosaifeas  de 
eiimes.  coatre  le»  personnes  oat  dinimii, 
la  plupart  dans  une  trés-lar^  mesnie,  i 
l'exception  de  deux,  saroir  :  les  viols el 
les  attentats  à  la  pudear  aur  des  enû^ 
dont  le  nombre  est  ai  1857  IcBèmeqBte 
1851,  après  avoir  éprenré  paodaat  !■ 

^or^      »  cinq  années  intermédiaires  des  vaiiatiHi 

5""*»  *859.  •-  Rapport «r  l'adminlMT^Uon    peu  sensibles;  et  le»  iafantieideB,  sai «1 

de    la  jnitire  criminelle  en  France  pendant     LuKmpnlÀ  H«  «ft  n   4iu\n^^^J^l^ 
Tannée  1857.  (Mon.  des  A.  Q  et  10  octobre     V*"®***®  ^«  *6  P-  *00.  ^tnéuHàmm 

1859.)  ^  *'  "  ^  ^    P*"»***  septennale,   si  l'on   pud  pitf 

c:.«   ^  ..    c  1  ^  terme  de  comparaison  le»  deux  aattbts  a» 

I  mois  de  lUllM  dffrnipr    1a  AnmniA  «^«A_      ix- .— *.• j_    . ',         wwoTcifnop»»» 


1^ 


S  applaudissait    des    résulUU  ^ciiTuti  lZ'^^U7r^,7ér^^^^ 

dans  ce  compte,  au  triple  point  de  vuede  duleuse  ont  presqw  doûbfi  Tl»U 

VatcSl^n  dts^ottS!  r.t*  !f  \^ï^'  *^^  '  "••**  IcVelopr^m^t  ^^Mm 

Jut^lTÂJ^!  P;?!î"\^^  ^^  .^f.*«"r«'[*  «ommerce  et  i  l'industrie  expliade  Uesli 


Iméth 


ririJT  i r  '^       .  .       »«*»"«*nia.  eianx.  i^enombre  des  aecnsés  est  deseM 

Cet  espoir  se  trouve  pleinement  confirmé  de  &lâ4  en  1856  è  5,7731ni  iVS?^ 

Sr  i??"'"*"!  '^ÎÏÎS^  ^"'  J'?*  '■*^"''«"  351  de  moins  :  près  de  6  p.  To^!uSà 

de  mettre  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  nnlion  a   norlé     dans  ri^  »J^rtZ 

I  Empereur  N ouyelle réduction  du^^omb,;  ^'qSe  éga7«^  'sur"i.''^cîfflï 

.Jcs  accusations  et  des  accusés  traduits  aux  winiM  contre  i;s  persoSn^ïï  «r* 

assises,  ainsi  que  des  délits  communs- dé-  de.  crimes  cun^re*^  teT  pTopriéST  M 

Ztûn^  tribunaux  correctionnels  et  de.  qu'a  résuUe  du  tableTn  ^^^Jfl 

prévenus  impliqués  dans  ces  affaires  ;  im.  Mate  le  nombre  moven  animeldM  koS 

pulsion  plus  rapide  imprimée  è  la  rnarcbe  jugés  de  18^  à  15 W^  M?ÎSrtolî3h 

tion  de  la  déteniion  prévenUve,  dent  U  jugés  en  1856  et  18577(SùS  fs  toîSj 


] 
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le  en  I8d6«  la  plupart  des  dépar- 
(50  sur  86)  ont  pris  part  à  la  di- 
1  signalée  dans  le  nombre  total 
usés,  et  les  36  autres  n'offrent 
lugmentation  légère.  La  courd'as- 
département  de  la  Seine  n*a  jugé 
ctoirement,  en  1857,  que  534  ae- 
ipliqués  dans  380  accusations.  En 
itte  cour  avait  jugé  513  accusa- 
708  accusés.  Depuis  1826,  le  nom- 
accusés  n'était  pas  descendu  au- 
de  675  (en  18^7),  et  il  a  plusieurs 
assé  1,000.  La  cour  d'assises  de  la 

jugé  85  accusés  seulement,  an 
27  en  1856.  Le  rapport  du  nom- 
icciisés  à  celui  des  habitants  donne, 
ute  la  France,  en  1857,  un  accusé 
42  habitants,  an  lieu  de  5,885  en 
e  5,552  en  1)<55,  et  de  4,736  en 
^es  départements  où  Ton  compte, 
,  le  moindre  nombre  d'habitants 
accusé  sont  tes  suivants  :  Bouches- 
ne,  2,601  ;  Haute-Garonne,  2,719; 
S,89i;  Marne,  3,025;  Seine,  3,255; 
e-Inférieure,  3,892;  Ille-et-Vi- 
,899,  Vancluse,  3,956;  Haut-Rhin, 

Gers,  4,413;   Tarn-et*Garonne, 
iriége,  4,741;  Eure,  4,817;  Haute- 

4,840;  Indre-et-Loire,  4,899; 
-Oise,  4,992.  Voici,  au  contraire, 
1  Ton  remarque  le  plus  grand  nom- 
abitants  pour  un  accusé  :  Creuse, 
;  Hérault,  15,401  ;  Pas-de-Calais, 
;  Deux-Sèvres,  14,251;  Hautes- 
12,955;  Jura,  12,363;  Corréze, 
;  Haute- Loire,  11,577;  Nord, 
;  Hautes-Pyrénées,  11,175  ;  Indre, 
;  Aude,  10,878;  Py rénées -Orien- 
0,768;  Ain,  10,303 ;  Isère,  10,297. 
gleterre,  le  nombre  des  individus 
s  annuellement  devant  le  jury, 
avoir  augmenté  de  1826  à  1840, 
esté  stationnaire  de  1841  i  i855. 
n  1856  et  1857,  il  a  éprouvé  une 
rte  réduction,  par  suite  d'un  chan- 
,  dans  la  législation.  Le  tableau  sui- 
qui  donne  le  relevé  des  personnes 
par  le  jury  anglais  de  1826  à  1859, 
1  par  période,  puis  par  année,  per- 

suivre  le  mouvement  de  la  crimi- 

en  Angleterre  pendant  ces  32 
.es  individus  jugés  y  sont  divisés 
classes,  eu  égard  à  la  nature  des  in- 
ns.  La  première  classe  (colonne 
sous  le  titre  A'offentet  contre  Itt 
\nes,  comprend,  outre  ies  accusés 
s  qualifiés  en  France  crimes  contre 
''ionnes,  beaucoup  de  prévenus  de 
du  même  genre  jugés  par  nos  tri- 
;orrectionnels.  Les  individus  jugés 
les  faits  qualifiés  crimes  chez  noas 
it  former  la  moitié  da  nombre  total 


de  celte  colonne.  La  seconde  classe  em- 
brasse les  indtridus  jugés  pour  des  vols 
accompagnés  de  circonstances  aggravan- 
tes; ceui  qui  sont  jugés  en  France  par  le 
jury,  moins  les  accusés  de  vois  domesti- 
ques, réntïis,  dans  la  troisième  classe,  aui 
prévenus  de  vols  simples,  d'escroqueries 
et  d'abus  de  confiance.  La  quatrième  classe 
présente  les  individus  jugés  pour  incen- 
die, destruction  ou  dévastation  de  con- 
structions, de  récoltes,  d*arbres,  d*ani- 
maui,  etc.  ;  la  cinquième,  les  individus 
traduits  devant  le  jury  pour  faui  ou  fausse 
monnaie  ;  la  sixième,  enfin,  les  personnes 
poursuivies  pour  d'autres  infractions  di- 
verses :  sédition,  contrebande,  chasse  et 
péchedans  les  lieux  clos,  etc.,  tic, {Suit le 
tabhau,) 

Voici  les  principaux  résultats  qui  res- 
sortent  des  colonnes  de  ce  tableau  :  1<>  Le 
nombre  des    individus    jugés    pour   des 
offenses  contre  les  personnes  (colonne  1'* 
du  tableau)  a  très-peu  varié  de  d834  k 
1857;  et  il  a  été  énoncé  précédemment  qu*il 
ep  avait  été  deméme  en  France.  Il  semble, 
en  outre,  autant  que  permet  de  le  consta- 
ter l'extrême  différence  des  qualifications, 
que  le  nombre  des  accusés  de  faits  que  nos 
lois  qualifient  crimes  contre  le$  personne» 
est  proportionnellement  un   peu  moins 
élevé  en  Angleterre  qu'en  France,  sauf 
pour  quelques  crimes  spéciaux,  tels  que  la 
bigamie,  buit  fois  plus  fréquente  de  l'autre 
côté  du  détroit  que  cbez  nous  ;    le  faux 
témoignage,   presque  aussi  fréquent    en 
Angleterre  qu>n  France,  malgré  Tinfério- 
rité  numérique  de  la  population.  La  dif- 
férence qui  -pourrait  exister  entre  les  deux 
pays  en  ce  qui  concerne  te  nombre  des 
crimes  contre  les  personnes  n'aurait  d'ail- 
teurs  Tien  d'étonnant,  puisqu'elle  se  re- 
marque déjà  en  •France-eritre  nos  départe- 
ments du  nord  et  ceux  du  midi.  2®  Le 
nombre  des  accusés  de  vols  qualifiés  (co- 
lonne S)  a  augmenté  des  deux  tiers,  66  p. 
100,  de  1826  &  1857,  tandis  qu'en  France 
il  a  drminué  des  deux  cinquièmes,  40  p. 
160.  En  réunissant  an  ctaiffre  de  cette  co- 
lonne 2  le  nombre  des  accusés  de  vols  do- 
mestiques, confondu  dans  la  3*  avec  les 
prévenus  de  vols  simples,   on  aurait  un 
total  d'aecusés  de  vols  qualifiés  d'un  tiers 
plus  élevé  en  Angleterre  qu-en  France. 
3<>  Le -nombre lies  individus  jugés  pour  des 
vols  domestiques,  des  vols  simples,  des 
escroqueries  ou  des  abus  de  confiance  (co- 
lonne 3),  après  avoir  augmenté  sensible- 
ment de  t896  "à  1855,  a  diminué  tout  à 
coup  d'un  tiers  en  1856  et  en  1857.  Ce 
n^est  pas  que  te  nombre  des  vols  commis 
ait  subi  une  semblable  réduction  ;  mais^ 
d'après  an  statut  ou  acte  do  14  août  1855^ 
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la  conDaissance  d*un  grand  nombre  de 
ces  Yols  a  été  renvoyée  aux  juges  de  paii 
ou  aux  magistrats  de  police,  qui  les  jugent 
sommairement,  pourvu  que  les  auteurs  de 
ces  délits  y  consentent,  4o  Le  nombre  des 
individus  jugés  pour  crimes  de  faux  et  de 
fausse  monnaie  (colonne  5)  a  doublé  de 
:IS:26  i  1857.  En  France,  le  nombre  des 
accusés  de  crimes  semblables  n'a  augmenté 
que  de  44  p.  100.  Il  s'en  juge  d'ailleurs, 
chaque  année,  un  tiers  de  moins  chez 
nous  que  chez  nos  yoisins  d*outre-Manche. 
En  résumé,  si  Ton  sépare,  parmi  les  indi- 
vidus traduits  devant  le  jury  anglais,  ceux 
qui  sont  poursuivis  pour  des  actes  qui  ne 
constituent  en  France  que  des  délits,  afin 
de  ne  comparer  que  les  infractions  qui,  en 
raison  de  leurs  circonstances  aggravantes, 
seraient  des  crimes  chez  nous,  on  trouve  que 
ie  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes,  en  Angleterre,  atteint  à  peine 
la  moitié  du  nombre  des  mêmes  accusés  en 
France,  tandis  que  le  nombre  des  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés  est  plus  faibleen 
France  que  chez  nos  voisins,  quoique  notre 
population  soit  double  de  la  leur.  Le  ta- 
bleau qui  suit  fait  connaître  comment  se 
distribuent  les  accusés,  en  France,  tant  en 
1857  que  pendant  les  quatre  années  pré- 
cédentes, eu  égard  à  la  nature  des  crimes, 
au  sexe,  à  Tàge,  à  l'état  civil,  à  l'origine, 
au  domicile,  à  la  profession  et  au  degré 
d'instruction.  Les  variations  d'une  année 
à  Tanlre,  à  ces  divers  points  de  vue,  sont 
extrêmement  faibles.  (Sut<  le  tableau,) 

Les  tableaux  de  l'Angleterre  ne  donnent 
pas  toutes  ces  divisions.  Ils  indiquent 
seulement  le  sexe  des  individus  jugés  par 
Je  jury.  Ils  montrent  que  les  femmes  for- 
ment, en  1857,  plus  du  cinquième  (21  p. 
JOO)  du  nombre  total  ;  et  la  proportion 
était  même  an  peu  plus  forte  les  années 
.prcrédentes,  tandis  qu'en  France  on  ne 
compte  que  18  femmes  sur  100  accusés, 
moins  du  cinquième.  Les  5,773  accusés 
Jugés  confradictoirement  en  1857  ont  été: 
1 ,404  acquittés,  et  4,369  condamnés,  sa- 
voir :  58  à  mort,  1  à  la  déportation,  â05 
.aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  995  aux 
travaux  forcés  à  temps,  970  à  la  réclusion, 
!2  i  la  détention,  1  4  la  dégradation  civi- 
4]ue,  2,108  à  l'emprisonnement,  4  à  l'a- 
mende, enfin  27  (enfants  de  moins  de  16 
iins  reconnus  avoir  agi  sans  discernemeni] 
à  la  détention  dans  une  maison  d'éduca- 
tion pénitentiaire.  Pour  faciliter  la  compa- 
raison des  décisions  du  jury,  d'une  année  à 
l'autre,  le  tableau  ci-après  fait  connaître 
Je  résultat  des  poursuites  pour  chacune  des 
.sept  dernières  années  :  (Suit  te  tableau,) 

Ce  qui,  de  prime  abord,  frappe  surtout 
dans  ce  tableau,  c'ef  t  la  diminution  gra- 


duelle da  nombre  des  acquittés.  De  2,256 
en  1851,  il  s'est  abaissé  successivemeot  à 
1,404  en  1857.  C'est  une  dimination  de  952 
ou  deux  cinquièmes,  tandis  que  le  nombn 
des  accusés  de  1857  n'est  inférieur  que  de 
1,298  (un  sixième)  i  celui  de  1851.  Daai 
son  ensemble,  la  répressioa  devant  nos 
cours  d'assises  a  été  à  peu  prés  la  mèoie 
en  1857  qu'en  1856,  un  peu  pins  ferme 
toutefois.  Les  cours  d'assises,  qui  n'avaient 
admis  entièrement,  cette  dernière  année, 
qne  669  accusations  sur  I,0c0,  en  oot 
admis  683  en  i857.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittés  est  descendu  à  245 
sur  1,000,  tandis  qu'il  était  de  254  ivr 
1,000  en  1856,  de  250  et  249  sur  1,000CB 
1855  et  1854.  Le  nombre  proportiooael 
des  condamnations  i  des  peines  atflicliTei 
et  infamantes  a  été  de  3b^6  sur  1,000  es 
1857  comme  en  1855  ;  en  1856  il  était  de 
378  sur  1 ,000,  et  de  372  sur  1 ,000  en  1S54. 
Les  deux  états  ci-après  montrent  combieD, 
depuis  la  loi  du  4  juin  1853,  qui  a  modifié 
l'institution  du  jury,  celte  institution  foiu- 
tienne  en  France  avec  une  remarquable  ré- 
gularité. (Suit  le  tableau.) 

Le  nombre  des  condamnations  i  mort 
s'est  accru  de  12,  soit  d'un  quart;  et  et- 
pendant  le  nombre  des  accusés  de  crimes 
capitaux  a  diminué.  Le  jury  s'est  donc 
montré  plus  sévère.  Les  58  condamnés  i 
mort  de  l'année  1857  avaient  été  convaie- 
eus  :  34  d'assassinat;  5  d'empoisonnenKBt; 
5  d'incendie;  5  de  parricide  :  2  d'ioCuti- 
cide,  5  de  meurtre  accompagné  de  cir- 
constances aggravantes,  et  2  de  séqneiin- 
tion  accompagnée  de  tortures  et  é^scHt 
de  barbarie.  Il  n'y  avait   que  €  tmau 
parmi  ces  condamnés.  La  clémeoctiiD^ 
riale  a  daigné  commuer  la  peine  de  ift 
condamnés  à  mort  en  celle  de  tratm 
forcés  à  perpétuité.  Les  32  autres  ont  été 
exécutés.  Le  jury  a  accordé  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes    à  2  904  eoo- 
damnés,  sur  4,063  qu'il  a  reconnus  cou- 
pables de  crimes  :  c'est  une  proportion  de 
715  sur  1,000.  Cette  proportion  était  n 
peu  plus  faible  les  années  précédentes.  Es 
1856,  elle  ne  dépassait  pas  691  sur  1,000. 
Mais  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  1857 
le  jury  a  admis  entièrement  un  plus  griaë 
nombre  proportionnel  d'accusations  :  683 
sur  1,000  au  lieu  de  669. 

La  répression  a  varié,  comme  les  aî- 
nées précédentes,  suivant  la  nature  dtf 
crimes,  suivant  le  sexe,  Tàge  et  le  defrt 
d'instruction.  L'état  ci>aprés  met  en  re- 
lief ces  différences.  {Suit  U  tableau.) 

Il  est  une  autre  inégalité  plus  regietli- 
ble  encore  :  c'est  celle  qui  existe  entre  kf 
divers  départements.  Siais  Je  suis  beareo 
d'avoir  à  constater  qu'elle  semble  leodie^ 
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pléte  de  la  peine  de  la  transpor talion, 
remplacée  dans  la  plupart  des  cas,  depuis 
1855,  par  la  servitude  pénale,  qui  parti- 
cipe tout  à  la  fois  de  la  peine  d'emprison- 
nement et  de  celle  des  travaux  forcés. 
Cette  substitution  s*est  faite  juste  au  mo- 
ment où,  en  France,  on  décrétait  la  sup- 
pression des  bagnes,  pour  y  subtituer  les 
établissements  pénitentiaires  delaGuiane. 
Le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments est  bien  moins  élevé  en  1857  (!245 
sur  1 ,000)  qu'en  18:26,  où  il  atteignait 
315  sur  1,000.  £n  France,  des  différences 
graves  se  remarquent  aussi  entre  les  deui 
années  1826  et  1857 ,  relativement  aux 
conséquences  des  décisions  du  jury  :  d'a- 
bord un  abaissement  marqué  du  nombra 
des  acquittements  (245  sur  1,000  en  1857, 
la  plus  forte  est  de  39  sur  fOO  ,  et  elle  ne  au  lieu  de  575  sur  1,000  en  1826)  et  une 
se  rencontre  que  dans  un  seul  départe-  augmentation  corrélative  de  celui  des  con- 
ment,  le  Gers.  Elle  est  de  38  dans  la  damnations  à  l'emprisonnement  ;  en  se- 
Drôme,  de  35  dans  l'Aude,  de  34  dans  cond  lieu,  les  condamnations  i  mort  ont 
Lot-et-Garonne  et  Seine  et-Marne.  Par-  diminué  des  deux  tiers.  Quant  aux  con- 
tout  ailleurs,  elle  ne  dépasse  pas  le  tiers  :  damnations  aux  travaux  forcés  et  à  la  ré- 
33  sur  100.  Le  nombre  proportionnel  des  ciusion,  leur  diminution  n'est  due  qu'à  la 
acquittements  a  été  de  30  sur  100  dans  le  réduction  du  nombre  des  accusés  jugés. 
«Jépartement  de  la  Seine,  en  1857  comme    Les  modifications   signalées   en   France 


diminuer  d'une  manière  sensible.  Le  nom- 
bre proportionnel  des  acquittements  dif- 
fère encore,  en  1857,  d'un  département  i 
l'autre,  mais  dans  des  limites  beaucoap 
plus  étroites  que  les  années  passées.  Ce 
nombre  a  été  de  9  à  20  sur  100  accusés, 
dans  31  départements;  de  21  à  25  sur 
100,  dans  18;  de  26  à  30  sur  100,  dans 
26  ;  et  il  n'a  dépassé  50  sur  100  de  (31  à  59) 
que  dans  onze  départements.  Le  nombre 
proportionnel  des  acquittements  excédait 
31  sur  100  dans  57  départements ,  en 
1851;  dans  46,  en  1852;  dans  51,  en 
1855;  dans  19 en  1854;  dans  28, en  1855  ; 
dans  25,  en  1856.  £t,  chacune  de  ces  an- 
nées, on  constatait  de  40  à  60  acquittés 
sur  100  accusés  ,  dans  plusieurs  départe- 
Rients;  tandis  qu'en  1857  la  proportion 


en  1855;  tandis  qu'il  n'était  que  de  26  sur 
100  en  1856.  Devant  le  jury  anglais,  le 
Rombre  proportionnel  des  acquittements 
est,  en  1857,  le  même  que  devant  le  jurj 
français  :  24  à  25  sur  100.  Mais  la  nature 
des  peines  prononcées  contre  les  individus 
reconnus  coupables  est  bien  différente 
chez  les  deux  nations.  La  loi  pénale,  si  sé- 
vère en  Angleterre  il  y  a  moins  d'un 
quart  de  siècle,  a  été  s'adoucissant  depuis 
quelques  années  dans  nne  mesure  plus 
large  encore  que  chez  nous.  14  suffira , 
pour  en  donner  une  idée,  de  présenter , 
pour  chacun  des  deux  pays,  les  résultats 
des  poursuites  devant  le  jury  aux  deux 
deux  époques  extrêmes  de  la  période  pour 
laquelle  il  existe  des  statistiques  crimi- 
nelles. {SuU  le  tableau.) 

Deux  faits  saillants  ressortent  du  pre- 
mier des  deux  états  qui  précèdent  :  Pre- 
mièrement ,  une  diminution  considérable 
da  nombre  des  condamnations  à  mort  en 
Angleterre.  11  n'est  plus,  en  1857,  que 
1V4  après  avoir  été,  en  1826,  de  1,205, 
dont  57  exécutés.  Quelques  lois  successi- 
ves ont,  à  partir  de  1850,  aboli  la  peine 
de  mort  prononcée  par'  l'ancienne  législa- 
tion contre  des  faits  sans  gravité,  et  pour 


sont  l'œuvre  de  la  loi  du  28  avril  1832, 
qui  a  accordé  au  jury  le  droit  d'admettre 
des  circonstances  atténuantes ,  et,  par 
suite,  de  faire  descendre  la  peine  d'un  ou 
deux  degrés.  Depuis  cette  loi,  le  jurj 
n'acquitte  plus ,  autant  qu'il  le  faisait 
avant,  les  accusés  dont  il  reconnaît  la  cul- 
pabilité, mais  qu'il  veut  soustraire  à  l'ap- 
plication de  peines  qui  lui  semblent  d'une 
sévérité  excessive.  Il  a  été  jugé  par  les 
cours  d'assises,  en  1857,  sans  l'assistance 
du  jury,  565  accusés  contumax  compris 
dans  520  accusations.  Il  en  avait  été  jugé 
435  en  1856.  Les  contamax  de  1857  ont 
tous  été  condamnés,  savoir  :  15  i  mort, 
20  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  245 
aux  travaux  forcés  à  temps,  79  à  la  ré- 
clusion et  4  à  la  déportation.  Parmi  les 
accusés  jugés  par  contumace,  tant  en 
1857  qu'antérieurement,  96  seulement  ont 
ont  été  repris  et  jugés  contradictoirement 
en  1857;  sur  ce  nombre,  SI  ont  été  acquit- 
tés, 54  ont  été  condamnés  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  et  51  à  des  peines 
correctionnelles.  Le  nombre  des  affaires  ju- 
gées, en  1857,  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, a  été  de  184,769,  celui  des  pré- 
Tenus  de  229,467.  £n  1856,  il  n'avait  été 


lesquels  elle  n'était  jamais  exécutée.  Il    Jugé  que  181,610  affaires  et  225,561  pré- 


arrivait fréquemment  que  des  condam- 
nés à  mort  étaient  complètement  gra- 
ciés par  l'autorité  royale,  ou  que  l'on 
substituait  à  la  peine  de  mort  encourue 
un  emprisonnement  de  courte  durée.  En 
«ecood  lieu,  la  disparition  à  pea  préscom- 


venus.  Il  y  a  donc  eu,  pendant  la  dernière 
année,  augmentation  de  3,159  affaires  et 
de  3,906  prévenus.  Cette  augmentation 
porte  exclusivement  sur  les  contraventions 
forestières,  dont  le  nombre  s'est  élevé  de 
42,6S8  à  46,759,  soit  4,071  de  plu?.  Gelai 
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des  dôlioquanU  forestiers  s^est  accra  dans         Sur  Iesî29,467  prérennsiagéseniS&T: 
une  proportion  analogue,  comme  en  fait  154.077  Tont  été  à  la  requête  do  mlDistère 
foi  le  tableau  ci-après,  qui  présente,  cias-  pablie;  65,442  à  celle  des  adminlslrstiou 
£és  p<ir  année  et  diaprés  la  nature  des  dé-  publiques ,   notamment    radminislratiii 
lits,  les  affaires  et  les  prévenus  jugés  de  des  eani  et  forêts  ;  9.948  à  celle  deipir- 
iS55â1857.Si,iraide  de  ce  tableau,  Ton  ties  civiles.  En  18S6,   il  avait  été  ja|é: 
compare  les  totaux  des  diverses  espèces  1 56,880  prévenus  à  la  requête  do  iniDisibe 
d'infractions,  on  remarque  que  plusieurs  public  ;  59,86i  à  celle  des  adminislrstiou 
d*cntre  elles  n'offrent,  d'une  année  à  Tau-  publiques,  et  8,819  à  celle  des  parties d- 
trc,  que  de  faibles  variations.  Yuici  celles,  viles.  Àim^i,  eu  i857,    les  prévenu 4« 
en  petit  nombre,  qui  en  ont  éprouvé  de  délits  les  plus  graves,  cenx  qui  sont  pov* 
très-marquées  :  !<>  les  vols  simples  :  leur  suivis  par  le  minislére-pablic,  oatdimiDii 
nombre,  après  s'être  accru  d<'  1852  à  1 854,  de  près  de  5,000.  Gcux  qui  sont  jagéi  iv 
diminue  graduellement  depuis  1855;  soies  les  poursuites  des  administratioMpoMi- 
délils  de  mendicité   :  leur  total  n'a  pas  ques  et  des  parties  civiles,  pour  les  infrie- 
cessé  de  décroître  depuis  i853  ;  S®  les  dé-  tions  qui  intéri  ssent  le  moins  Tordre  pi- 
lits  politiques  :  leur  nombre  n'est  plus,  en  blie,  ont,  au  contraire,  ao^menlé  deplv 
1856  et  1857,  que  la  moitié  de  ce  qu'il  de  6,000.  La  diminution  qui  s>st  proddls 
était  de  1854  à  1855;  4®  ceux  de  trompe-  dans  le  chiffre  total  des  préveaos  jigéià 
rie  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  choses  la  requête  du   ministère  public  s'ert  lîùl 
vendues,  après  avoir  augmenté  également  sentir  dans  48  départements.  ]^ds3S,n 
de  1855  à  i8o6,  ont  éprouvé,  en  1857,  contraire,  il  y  a  eu  augmentation;  mil 
une  trés-forte  réduction,  qui  peut  ôtre  elle  n'a  qnelqfie  importance  que  daoi  S, 
attribuée  à  ce  que  les  tribunaux  se  sont  savoir  :  Lot,  où  elle  est  dp  40  «or  fOO; 
montrés  plus  sévères,  «t  not^imment-à  ce  Cantal,  où  elle  est  de  36  sur  iOO;  Corrèn, 
qu'ils  ont  ordonné  fréquemment  que  les-  oaï  elle  est  de  31  sur  100  ;  Haute-VitoDe, 
jugements  de  condcimnation  fussent  affichés  où  elle  est  de  24  sur  100;  Charente  loli- 
à  la  porte  des  délinquants;  5^  les  délits  rieure,  où  elle  est  de  82  sur  100:  Niêm; 
d*usage  de  timbres  poste  ayant  déjà  servi  où  elle  est  de  SO  sur  100.  Dans  ledépa^ 
ont  continué  de  décroître  en  1857,  grâce  tement  de  la  Seine,  il  f  a  en  dimioatiii 
Sans  doute  aux  mesures  prises  par  l'ad-  du  nombre  des  prévenus,  de  mêoie  qse  à 
ministratioD  pour  rendre  la  fraude  plus  celuides  accusés;  mais,  pour  les préveaM, 
dilTicile  ;  6^  les  délits  d'escroquerie,  d'abus  elle  est  à  peine  de  10  p.  iOO,  tandis  qt'ék 
de  conûauce,  de  banqueroute  simple,  ont  s'élève  à  25  p.  100  poor  loa  acculés,  b 
au  contraire,  augmenté  constamment  de  proportion  des  femmes  parmi  les  piénM 
1853  à  1857;   70  les  délits  de  chasse  et  jugés  en  1857,  est  d'un   cinquiè«;:W 
port  d'urmes  ont  augmenté  de  14  pour  sur  1,000).  En  1856,  elle  était  de  Mf or 
100  en  1857,  comparativement  à  1 806;  1,000.  Pendant  les   cinq  anaéo  r^ 
8<>  le  nombre  des  délits  de  coups  et  blés-  dentés  ,  elle  s'était  élevée  gradaûiiMl 
sures  volontaires  est,  en  1857,  le  même  à  de  168  sur  1,000  en  1851  jusqa*i1KM 
peu  près  qu'en  1853,  bien  plus  élevé  qu'il  1 ,000  en  1855.  Cette  proportioo  varàiê- 
ne  l'avait  été  de  1854  à  1856.  Peut-être  vaut  la  nature  des  délits  dans  deslivM 
cette  recrudescence,  ainsi  que  celle  qui  se     trés-larges  :  de  6  i  40  p.  iOO. 
remarque  dans  les  totaux  des  délits  de  ré-        Les  prévenus  de  délits  eommau,  to 
bellion  et  d'outrages  et  violenres  envers     seuls  dont  l'âge  soit  bien  constaté,  lefr 
des  fonctionnaires  publics,  doit-elle  être    visent,  à  ce  point  de  vue,  de  la  maiiètt 
attribuée  à  l'abondance  de  la  récolte  du     suivante  : 
vin.  (Suit  le  tubleau.) 

Hommaa.      Femmeii       To^ 

Prcvenus  âgés  de  moins  de  16  aot* •     .     •        6,S06  1,010  Mff 

PréTf  nus  Âgés  de  16  &  21  ans. 15.812  S,158         i^^ 

Prévenus  figés  de  plos  de  21  ans. .     .    103,826  24,056        1274tt 

Prércnas  donl  l'âge  est  reslé  inconna 2,lft9  376  2,311 

Total 127,185  28,600       155,79 

Les  6,406  jeunes  prévenus  des  deux  sexes  correctionnelle,  à  cette  dernière  épo^e. 
forment  42  millièmes  du  nombre  total  des  motiva  des  instructions  aux  parqaets,  dt 
prévenus  dont  l'âge  a  été  constaté.  Leur  qu'ils  se  montrassent  plos  réservés  diK 
nombre  proportionnel,  qui,  de  1851  à  1 854,  l'exercice  de  leur  droit  de  poursuite  costrt 
s'était  graduellement  élevé  de  41  à  53  sur  les  jeunes  délinquants  inculpés  de  vagabsi- 
1,000,a  diminué cbaqueannéedepuis  1854.  dage  seulement.  La  répression  devant  II 
L'encombrement  des  inaisoiDi  d'éducation    juridiction   correctiMuieUe  esl   toiv^" 
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L  assurée  que  devant  le  jury,  ea 
Qs  qne  les  acquittements  sont  pro- 
)nneMemefft  moin»  rréqiientf.  AÎnai, 
bunaui  correctiooneU  ont  acquitté, 
57,  an  peu  moins  de  8  sar  100  (79 
,000)  des  prévenus  traduits  devant 
tandis  que  les  cours  d'assises  ont  ae- 
ï  S43  accusés  sur  1,000,  près  du 
.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que, 
un  grand  nombre  de  prévenaa,  les 
itions  sont  constatées  par  des  procès- 
ux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
!;  plusieurs  même  jusqu'à  inscription 
m.  La  troisième  colonne  du  tableau 
es  indique  les  résultats  des  poursuites 
tous  les  prévenus  jugés  en  1857  ;  et 
Dtonnes  précédentes  permettent  de 
arer  ces  résultats  avec  cens  des  an- 
)récédentes.  Les  trois  dernières  co- 
s  de  l'état  font  connaître  le  rapport 
cqoittements  aux  condamnations' de 
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La  dernière  année  présente  donc  une  ré- 
diction.  Aussi  le  nombre  proportionnel  des 
condamnés  admis  au  bénéfice  des  circon* 
stftnces  atténuantes,  parmi  ceui  auxquels 
Tart.  463  était  applicable,  est-il  descendu 
de  610  sur  1,000  en  1855  et  en  1856,  à 
595  sur  1,030  en  1857.  En  1854,  il  avait 
même  été  de  660  sur  1,000.  On  remarque 
donc,  de  la  part  des  tribunaux  correc- 
tionnels, UBC  légère  tendance  à  se  montrer 
moins  indulgents  dans  Tapplication  de  la 
peine.  Cette  tendance  se  manifeste  aussi 
dans  la  durée  des  peines  prononcées  :  le 
nombre  proportionnel  de  condamnations 
à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  qui 
n'avait  été  que  de  118  sur  1,000  de  1851 
à  1855,  en  moyenne,  a'e»télevéà  127  sur 
1,000 en  1856  et  en  1857.  En  outre,  le 
nombre  proportionnel  des  condamnations 
àmoins  de  6  jours  n'esl  plus,  en  1857,  que 
de  85  sur  1,000,  au  lieu  de  89  sur  1,000 
le  espèce.  Le  nombre  des  condamna-    en  1856,  de  109  sur  1,000  de  1851  à  1856, 
à  plus  d'un  an  d'empriaonnemeni    en  moyenne,  et  de  138  sur  1,000  de  1846 
même  en  1857  qu'en  1856  ;  celui  des    à  1850.  La  loi  du  13  juin  1856,  qui  a  attri- 
imnations  à  moins  d'un  an  de  la  même    bué  aux  Cours  impériales  la-  connaissance 
diffère  aussi  très-peu  d'une  année  à    de  tous  les  appels  de  police  correctionnelle, 
e.  Celui  des  condamnations  à  l'amende    semble  avoir  eu  pour  eflTet  immédiat  de 
augmenté;  mais  cette  augmentation    diminuer  le  nombre  des  appels.  De  1851  à 
iqne  par  l'accroissement  du  nombre    185Ô,ii  avait  été  interjeté,  année  moyenne, 

11,873  appels,  soit  48  sur  1,000  des  ju- 
gements susceptibles  d'être  attaqués  par 
cette  vote.  Le  nombre  des  appels  est  des- 
cendu à  9,878  en  1856,  et  à  9,547  en 
1857.  Aussi  leur  rapport  au  nombre  total 
des  jugements  n'eat-il  plus  que  de  44  sur 
1,000  en  1856,et  de  4â  sur  1,000  en  1857. 
La  diminution  a  porté  sur  les  appels  inter* 
jeléa  par  le  ministère  public,  comme  sur 
ceux  qui  sont  formés  par  les  condamnés. 
Cependant,  elle  a  été  plus  faible  pour  les 
derniers,  puisqu'elle  n'atteint  que  14  sur 
1,600,  Undis  qu'elle  est  de  22  sur  1,000 
pour  les  appelt  formés  par  le  ministèrt 
public*.  Quant  au  résultat  des  appels,  il 


Minquants  forestiers  et  des  prévenus 
lits  de  chasse  qui  sont  presque  tou- 
condamnés  à  l'amende.  Le  nombre 
'quittements  a  diminué  d'un  dixième. 

ne  forme- l-il,  en  1857,  qne  79  sur 
du  nombre  total  des  prévenus,  tandis 
1  proportion  était  de  89  sur  1,000 
;56,  et  de  90  sur  1,000  de  1851  à 

en  moyenne.  {Suit  le  tableau,) 

résultats  des  poursuites  sont  indi- 
j'aprés  la  qualité  des  parties  pour- 
ites  dans  l'état  qui  suit.  Ces  résultats 
ent  tous  les  ans  de  la  même  ma- 

suivant  que  les  poursuites  sont  in- 
îs  par  le  ministère  public,  ou  par  les 
lislrations  publiques  qui  a'appuient    diffère  peu,  en  1857,  de  ce  qu'il  avait  été 


3s  prorès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à 
ption  de  faux,  ou  enfin  par  les  parties 
i  que  la  passion  aveugle  souvent.  (5tti< 
deau.) 

nombre  proportionnel  des  acquitte- 
i  est  ici  plus  élevé  que  dans  le  tableau 
lent,  parce  que,  pour  ne  pas  multi- 
les  colonnes,  on  a  considéré  dans  co- 
conime  acquittés,  les  1,529  enfants 
yés  des  poursuites  pour  avoir  agi 
liicernementet  remisa  leurs  parents, 
ribunaut  correctionnels  font  chaque 
,  comme  le  jury,  une  très-fréquente 
ation  de  l'art.  463  du  Code  pénal. 
^57,  ils  l'ont  invoqué  en  faveur  de 
2  condamnés.  En'1856,  ils  l'avaient 
iué  à  74,940,  et  tu  1855,  à  73^891. 


de  1851  à  1856.  Pendant  ces  cinq  dernièrea 
années,  on  comptait,  en  moyenne,  630  ju- 
gemenia  de  première  inatance  confirmés 
et  370  infirmés  sur  1,000.  En  1857,  il  y  a 
eu  6  i4  jugements  confirmés  et  356  infirmés 
sur  1,000.  En  1856,  le  nombre  propor- 
tionnel dea  jugements  confirmés  s'était 
élevé  jusqu'à  668  sur  1,000.  En  1857,  sur 
1,000  décisions  des  Cours  impériales,  on 
en  compte  645  qui  ne  changent  rien  au 
sort  des  appelants  ou  intimés  ;  179  l'ag- 
gravent, ei  176  raniéliorent.  De  1851  à 
1856,  année  moyenne,  il  y  avait  eu  635 
décisions  ne  changeant  rien  au  sort  des 
appelants  ou  intimés,  1 85  qui  l'aggravaient 
et  180  qui  Tamélioraieiit.  Les  résultata 
«oui  donc  à  peu  i^  Im  méaies.  SA  nom 
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avons  éprouvé  quelques  difficultés  pour 
comparer  les  décisions  du  jury  français  et 
du  jury  anglais,  nous  en  rencontrons  de 
bien  plus  graves  en  cherchant  i  rappro- 
cher des  travaux  de  nos  tribunaux  correc- 
tionnels ceux  des  juges  de  paix  et  des  ma- 
gistrats de  police  de  l'Angleterre,  qui  sont 
cependant  la  juridiction  correspondante, 
mais  qui  connaissent  aussi  des  contraven- 
tions portées  en  France  devant  les  tribu- 
naux de  police.  Les  juges  de  paix  et  les 
magistrats  de  police'  anglais  ont  jugé 
369,233  individus  pendant  Vannée  1857, 
tandis  que  nos  tribunaux  correctionnels 
n'en  ont  jugé  que  229,467.  Si  Ton  ajoutait 
à  ce  nombre  les  536,134  inculpés  traduits 
devant  nos  tribunaux  de  simple  police,  on 
aurait  un  total  de  765,601,  c'est-à-dire 
double  à  peu  prés  du  total  de  TAngleterre  ; 
et  les  deux  totaux  se  trouveraient  par  con- 
séquent en  rapport  avec  les  populations 
respectives  des  deux  pays.  Mais  si,  pour 
approfondir  cette  comparaison,  on  examine 
de  près  les  diverses  infractions  qui  ont 
motivé  les  poursuites  contre  les  individus 
jugés  en  France  et  en  Angleterre,  on  ne 
trouve  presque  plus  rien  de  comparable. 
Dans  les  tableaux  français  ,  on  relève 
60,754  individus  jugés  pour  délits  fores- 
tiers, et,  dans  les  tableaux  anglais,  il  n'y 
en  a  pas  un  seul.  Dans  ces  derniers  ta- 
bleaux, au  contraire,  on  remarque  75,859 
individus,  54,982  hommes  et  20,877  fem- 
mes, poursuivis  pour  ivrognerie  ou  désor- 
dres commis  dans  l'ivresse;  et  nos  sta- 
tistiques n'offrent  rien  d'analogue,  l'ivresse 
ne  donnant  lieu  à  arrestation  et  à  pour- 
suite en  France  que  lorsqu'elle  est  suivie 
d'actes  punis  par  la  loi. 

Dans  les  tableaux  anglais,  on  relève 
38,560  individus,  27,708  hommes  et 
10,852  femmes,  jugés  pour  des  vols  sim- 
ples par  les  juges  de  paix  et  les  magistrats  de 
police;  et  si  l'on  y  ajoutait  les  11,567  per- 
sonnes jugées  par  le  jury  pour  des  vols  com- 
mis sans  circonstances  aggravantes ,  mais 
ayant  causé  un  plus  grand  préjudice,  on  ob- 
tiendrait un  total  de  50,127  ,  c'est-à-dire 
4,516  de  plus  qu'il  n'en  a  été  jugé,  la  même 
année,  par  les  tribunaux  correctionnels 
français.  Le  nombre  proportionnel  des 
femmes  traduites  devant  cette  juridiction 
d'un  degré  inférieur  est  à  peu  prés  le  même 
en  Angleterre  qu'en  France  ;  ainsi,  sur  100 
individus  jugés  pour  vols  simples,  en  1 857, 
il  y  avait  28  femmes  en  Angleterre  de 
même  qu'en  France.  Le  nombre  des  per- 
sonnes jugées  pour  mendicité  et  vagabon- 
dage, en  1857,  a  été  de  13,082  en  Angle- 
terre, et  de  11,565  seulement  en  France. 
Nos  tribunaux  correctionnels  n'ont  ac- 
quitté, eo  1857,  que  8  «ar  100  des  prévenus 


soumis  à  leur  juridiction  ;  et  la  proportioo 
des  acquittements  a  été  bien  plus  fiiUe 
encore  devant  nos  tribunaux  de  liiifte 
police  :  moins  d'un  sar  100.  Les  jogeidi 
paix  et  les  magistrats  de  police  de  fAi- 
gleterreont  renvoyé  des  poursuites  135,414 
(37  sur  100)  des  369,233  individus tradiili 
devant  eux;  253,759  seulement  (63 nr 
100)  ont  été  convaincus  et  condamnéi, 
63,061  à  l'emprisonnement,  143,46S  î 
l'amende,  525  an  fouet,  enfin  26,710  i 
d'autres  peines,  et  notamment  à  lenir 
dans  la  marine  ou  dans  l'armée.  Le  nombie 
proportionnel  élevé  des  acquittemoti 
prononcés  par  les  juges  de  paix  et  les  si- 

fistrats  de  police  anglais  tient  évidemnal 
ce  qu'il  n'y  a  pas,  en   Angletem^  k 
ministère  public  ni  de  juges  d'insIroeUoi 
qui  examinent  avec  soin  les  affaires  aiiit 
d'en  saisir  les  tribunaux,  et  laisseol  im 
poursuites  celles  qui  ne  présentent  p«  dei 
charges  suffisantes.  Le  nombre  des  rédti- 
vistes  parmi  les  accusés  et  parmi  les  prt- 
venus  a  encore  augmenté  en  1857.1liélè 
de  41,642  au  lieu  de  40,345  en  1 856.  Gelli 
augmentation  emprunte  un  Dooveii  o- 
ractère  de  gravité  de   la  diminutioD  m- 
respondante  du  nombre  total  des  te» 
ses  et  des  prévenus  jugés  pendant  l'iuée. 
De  1851  à  1857,  ainsi  que  le  montre  féUl  j 
ci-après,  le  nombre  des  récidivistei  l'ot 
accru  de  13,094,  prés  de  46  sur  100.  Ut 
partie  de  l'accroissement,  surtout  pesàil 
les  premières  années,  doit  être  attribiÉi 
ce  que  les  antécédents  des  déliBqiaif 
ont  été  beaucoup  plus  exactemeal  eoifli- 
tés  depuis 'l'établissement  des  ca^j^ 
diciaires  en  1850.  Les   peines  i'i 


notamment,  n'étaient  pas  préeblvMtl 
relevées  avec  le  même  soin  qu'aojeivM* 
Mais  il  y  a  lieu,  néanmoins,  de  îàstvt 
large  part  dans  cette  augmentation  iHi- 
dulgence  que  montrent  trop  soQveii  kl 
tribunaux  dans  l'application  de  la  paM> 
Les  graves  inconvénients  de  cette  iniri- 
gence  semblent  d'ailleurs  être  recoais 
parles  magistrats,  puisque,  depuis deaiei 
trois  ans,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  FOr 
poser  à  Voire  Majesté,  les  peines  de  trii- 
courte  durée  sont  prononcées  dansai 
moins  forte  proportion.  {Suit  le  tablt») 
Les  41,642  récidivistes  de  1857  ontéli 
jugés  :  2,003  par  les  cours  d'assises  é 
39,639  par  les  tribunaux  correcUoDodk 
Les  premiers  sont  au  nombre  total  àl 
accusés  dans  la  proportion  de  35  ênridlk 
et  les  seconds  forment  un  peu  plos  d^i 
cinquième  (22  sur  100)  du  nombre  Mi 
des  prévenus  de  délits  communs,  lesierii 
dont  les  antécédents  puissent  être  eof- 
statés.  Parmi  les  récidivistes  jugés  ta  ISH 
par  les  tribuuai  eorrectlonnelfl»  19,9A 
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a  encore  sensiblement  diminaé  en  1857.  Il 
est  descendu  i  22,892,  après  avoir  été  de 
29,999   en  1856,   et  de  40,225,  année 
moyenne,  de  1851  à  1855.  Cette  diminn- 
tion  considérable  est  la  meillenre  preuve 
de  Texcellente  organisation  de  la  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris.   Sur  les 
404,335  jugements  de  simple  police  pro- 
noncés en  1857,  il  n'y  en  a  en  que  514 
d'attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  Plus  de 
la  moitié,  546  sur  1 ,000,  ont  été  confirmés. 
Cette  cinquième  partie  du  compte  eipose 
les  diverses  phases  de  la  procédure  crimi- 
nelle depuis  le  début  de  Taffaire  Jusqu'à  sa 
conclusion.  Dans  son  dernier  rapport,  mon 
prédécesseur  a  eu  Thonneur  de  montrer  à 
Votre  Majesté  les  progrès  obtenus  dans 
cette  partie  du  service  judiciaire.  En  ana- 
lysant les  travaui  des  magistrats  qui  y  ont 
concouru  pendant  Tannée  1857,  je  n'ai  en 
quelque  sorte  qu'à  répéter  les  éloges  qui 
leur  étaient  donnés  en  1856.  Il  suffit,  pour 
le  prouver,  d'examiner  les  résultats  géné- 
raux  des  deux    années.    Premièrement. 
Nombre  à  peu  près  égal,  moindre  toute- 
fois, des  infractions  portées  à  la  connais- 
sance des  parquets:  281,377  en  1856  et 
276,801  en  1857.  Et  ces  infractions «on- 
statées,  les  deux  années,  dans  des  propor- 
tions identiques,  par  les  diverses  claiset 
d'agents  auxiliaires  du  ministère  public, 
savoir  :  plus  des  deux  cinquièmes  (412  sur 
1,000)  par  la  gendarmerie;  un  tiers  (336 
sur  1 ,000}  par  les  commissaires  de  police 
et  leurs  agents  ;  les  autres,  en  nombre 
presque  égal,  par  les  juges  de  paix,  les 
maires  et  les  gardes  champêtres,  ou  dénon- 
cées au  ministère  public  directement  par 
les  parties  lésées.  Même  direction  donnée 
aux  affaires  ,  savoir  :  i^  communiquées 
aux  Juges  d'instruction,  276  sur  1,000  en 
1856, 273  sur  1,000  en  1857  ;2<»  portées  di- 
rectement à  l'audience  par  le  ministère 
public,  277  sur  1,000  en  1856,  276  sar 
1,000  en  1857;  par  les  parties  civiles,  25 
sur  1,000  en  1856, 26  sur  1,000  en  1857; 
30  renvoyées  devant  d'autres  juridictions, 
23  sur  1,000  en  1856,  22  sur  1,000  en 
1857  ;  é^  classées  sans  suite  au  parquet, 
399  sur  1,000  en  1856,  4(*3  sur  1,000  en 
1857.  Même  solution  pour  les  affaires  com- 
muniquées aux  juges  d'instruction, savoir  : 
10  affaires  réglées  par  des  ordonnances  de 
non  lieu,  263  sur  1,000  en  1856,  257  sar 


u  plus  des  deux  cinquièmes,  n'ont 

s  été  jugés  que  par  un  seul  tribunal, 

de  leur  arrondissement  d'origine; 
autres  ont  été  jugés  par  plusieurs 

naux,  mais  sans  sortir  néanmoins  de 

lépartement  d'origine;  17,639  ont  été 

nne  on  plusieurs  fois  hors  de  leur 

tement  d'origine. Plusieurs,  dans  leur 

nce  nomade,  ont  compara  devant  un 

I  nombre  de  tribunaux.  L'un  d'eux  a 

gé  dans  trente-sept  arrondissements. 

dérées  dans  leur  rapport  avec  les  lieux 

tention  où  les  repris  de  justice  ont 

les  condamnations  précédentes,  les 

ves  ne  donnent  lieu,  en  1 857,  à  aucune 

vatlon  qui  n'ait  été  déjà  faite  plusieurs 

Parmi  les  libérés  des  maisons  cen- 

,  plus  du  tiers  sont  poursuivis  et 

de  nouveau  dans  les  trois  ans  qui 

it  leur  libération.  La  proportion  a 

35  sur  100  pour  les  libérés  de  1855; 

ait  été  un  peu  plus  forte,  37  et  38  sur 

our  les  libérés  des  années  1851  à  1554. 

nt  les  mêmes  années  1851  à  1855, 

érés  de  la  maison  centrale  de  Poissy 

onné,  par  chaque  période  triennale, 

'  à  44  récidives  sur  100;  ceux  de 

I,  de  37  à  44  sur  100  ;  ceux  de  Gail- 

e  36  à  41  sur  100.  Pour  les  femmes, 

portion  est  moins  forte  i  elle  a  varié 

à  27  sur  100.  Les  jeunes  libérés  des 

es  maisons  d'éducation  correction- 

•résentent  un  chiffre  proportionnel  de 

ves  bien  moins  élevé  que  les  adultes, 
la  proportion  n'a  été  que  de  19  sur 

>ar  les  jeunes  garçonsJibérés  pendant 

nées  1851  à  1853;  elle  est  même  des- 

3  à  1 8  sur  1 00  pour  ceux  de  1 854,  et  à 

100  pour  ceux  de  1855.  Pour  les  jeu- 

es  libérées  pendant  les  mêmes  années, 

portion  a  varié  de  7  à  3  sur  100.  Il 
France  2,680  tribunaux  de  simple 

.  En  1857,  ils  ont  rendu  404,333 

ents  ;  c'est  1 ,41 9  de  plus  qu'en  1 856. 

51  à  1855,  le  nombre  moyen  annuel 

igements  de  simple  police  avait  été 

»,725.  Les  404, 333  Jugements  rendus 

S7  intéressaient  536,134  inculpés. 

ibunaux  de  simple  police  se  sont  dé- 
incompétents  à  l'égard  de  1,082. 

>35,052  inculpés  jugés    ont    été  : 

)(61  sur  1,000),  acquittés;  471,571 

ur  1,000),  condamnés  à  l'amende; 

l  (58  sur  1,000),  condamnés  à  l'em- 

inement  d'un  jour  à  trois.  Les  neuf    1 ,000  en  1 857  ;  2»  affaires  renvoyées  devant 


les  chambres  d'accusation,  61  sur  1 ,000  en 
1856,63  sur  1,000  en  1857;  3»  affaires 
renvoyées  en  police  correctionnelle,  668 
sur  1,000  en  1856,  674  sur  1,000  ea 
1857  ;  40  affaires  renvoyées  devant  d'autres 
gements  émanés  des  tribunaux  de  juridictions,  8  sur  1,000  en  185G,  6  sur 
police  du  département  de  la  Seine    i,000  en  1857«  Les  motifs   d'abandoa 


les  des  jugements  (893  sur  1,000) 
é  rendus  contradictoirement,  et  tous 
Hé  sur  les  poursuites  du  ministère 
,  à  l'exception  de  6,099  prononcés  à 
uète  des  parties  civiles^  Le  nombre 
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•atioD  a  élcMbie,eDl857,de  1,354  poor- 
Tuiti.  dirigéf  :  799  contre  des  arrèU  des 
cours  d'asii^es  ;  s98  contre  des  jagements 
des  Ifibanaai  de  police  correctionnelle  : 
232  contre  des  joiEements  des  tribonaox 
de  simple  police,  et  h  contre  des  déci<>ions 
des  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale. En  1H56,  le  nombre  des  pourvois 
était  à  peu  prés  le  même;  mais  de  1S5I  i 
1855,  il  avait  été  plus  élevé.  On  remarque, 
dans  Tétat  ci-aprés,  qoe  la  diminution  a 
porté  sur  les  pourvois  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle.  Cette  diminution  cor- 
respond i  une  réduction  parallèle  du 
nombre  des  arrêts  des  cours  d'assises  et 
des  Jugements  de  police  rorrectionnelle, 
de  même  que  l'aecrolsspment  des  pourvois 
en  matière  de  simple  police  a  sa  cause,  en 
grande  partie  du  moins,  dans  le  chilTre  plus 
fort,  en  i856  et  en  1857,  du  nombre  des 
jugements  des  tribunaux  de  simple  police. 
iSuillê  tableau.) 


3,967,  au  lieu  de  4,189  en  1856.  De  ISSI 
à  1855,  il  n*y  en  avait  eo  que  3.639,  noèe 
moyenne.  Les  femmes  fonneal,  en  1857, 
le  quart  des  suicidés.  C'est  la  proportion 
habituelle.  Le  département  de  la  Scîoe 
compte  i  lui  seul  675  suicides  en  1851  : 
c'est  le  sixième  du  nombre  total,  comme 
en  1856,  et  aussi  pendant  les  cinq  aonén 
précédentes.  En  Angleterre,  il   n'a  été 
constaté,  en  1857,  que  1,549  suicidei,  im 
tiers  environ  du  total  de  la  France.  On 
comptait  parmi  ces  suicidés  960  bomncs 
(71  sur  100)  et  389  femmes  (29  sur  100). 
Le  montant  des  frais  de  jastice  a  contioiié 
de  diminuer  en  1857. 11  n'a  été  payé  pv 
l'administration  de  renregistrement  qw 
4,450,183  fr.  En  1856,  c'éUit  4,470,514 
fr.  De  1851  i  1855  il  avait  été  payé^ann^ 
moyenne,  4,969,558  fr.  Et  ce  qui  est  sor- 
tout  digne  de  remarque,  c'est  qu'à  mesure 
que  diminuait  le  montant  des  frais  p<7és, 
celui  des  sommes  recouvrées,  soit  à  tilre 


Parmi  les  pourvois  formés  en  1857,  on    de  frais  de  justice,  soit  à  titre  d'ameode, 


en  compte  81  dirigés  contre  des  arrêts  on 
jugements  des  cours  et  dcii  tribunaui  de 
l'Algérie  et  des  colonies.  En  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle ,  les  pourvois 
sont  presque  toujours  formés  par  les  con- 
damnés, 5  sur  KJO  an  plus  émanent  du 
ministère  public.  En  matière  de  simple  po- 
lice, les  proportions  sont  en  sens  inverse. 
11  a  été  statué,  en  1857,  sur  1,256  pour- 
vois par  la  chambre  criminelle.  Elle  en  a 
déclaré  320  non  recevables,  rejeté  785,  et 
admis  253  en  annulant  les  arrêts  ou  juge- 
ments attaqués.  Les  résultats  des  pour- 
vois ont  été  absolument  les  mêmes  qu'en 
1856,  savoir  :  244  arrêts  de  cassation  et 
756  arrêts  de  rejet  sur  1 ,000.  Ces  propor- 
tions varient  suivant  les  juridictions  dont 
les  décisions  sont  attaquées.  Ainsi  on  a, 
en  matière  criminelle,  87  arrêts  de  cassa- 


n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  Ainsi,  il  télé 
recouvré  :  à  titre  de  frais  de  justice,  tt 
1857,  4,124,966  fr.;  en  1856,  4,084,273 
tr.;  de  1851  i  1855,  3,375.000  fr.  A  iiUt 
d'amende,  en  1857, 3,6 1 9,733  fr.  :  eo  1836, 
3,393,'ï29;  de  1851  à  1855,  2,888,445rr. 
Pendant  la  même  période,  le  nombre  des 
individus  soumis  à  la  contrainte  pareorpf 
en  matière  criminelle  a  sensiblement  dé- 
cru.  De   1851  à  1855,   il  était,  iDoée 
moyenne,  de  4,129.  En  1857,  il  n'est  pitf 
que  de  2,972.   Il  est  Trai  qu'en  1856  il 
était  plus  faible  encore,  paisqu'il  se  dé- 
passait pas  2,463;  mais  cette  ïéiaciifÊ 
était  due  à  une  circonstance  acodealeile; 
l'amnistie  accordée  à  l'occasion  te  Wttii- 
sance  du  Prince  impérial. 

Ces  différents  résultats  proclament  bn- 
tement  les  bons  effets  de  la  stricte  va- 


tion  et  913  de  rejet  sur  1,000;  en  matière    veillance  qui  est  exercée  lur  cette  pirllt 


correctionnelle,  406  arrêts  de  cassation  et 
594  de  rejet  sur  1,000;  en  matière  de 
simple  police,  603  arrêts  de  cassation  et 
397  de  r^et  sur  1,000.  La  chambre  cri- 
minelle a  accueilli  52  demandes  de  règle- 
ment de  juges  en  1H57.  Elle  n'en  a  rejeté 
aucune.  3  demandes  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal A  un  autre ,  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  ont  été,  au  contraire,  repoussées 
par  elle.  Le  nombre  des  morts  qualifiées 
accidentelles  et  dont  le  ministère  publie 
a  eu,  en  1857,  A  rechercher  les  causes,  a 
été  de  10,045,  soit  120  de  plus  qu'en 
1856.  Les  victimes  des  accidents  étaient  : 
8.158  (81  sur  1,000)  des  hommes,  et 
1,887  (18  sur  1,000)  des  femmes.  Le  rap- 
r t  entre  les  deux  seies  était  absolument 
Béme  en  1856.  Le  nombre  des  suicides 

ilmioat  en  1957;  u  «i  tocrmf»  i 


du  service  par  l'administration  centrtie, 
efficacement  secondée  par  les  magistrtU. 
Un  nouveau  tableau  du  compte  fait  cot- 
nallre  dans  les  alTaires  jugées  par  les  coirs 
d'assises  :  1«  le  nombre'  des  lémoias  h- 
tendus,  tant  dans  l'instruction  qu'à  r^a- 
dlence;  2«  le  montant  des  frais,  parnstue 
d'affaires  et  par  département.  Pour  tooir 
la  France,  on  a,  par  affaire,  15  lêaMÎtf 
entendus  dans  l'instruction  préllmioiiffr 
10  devant  la  cour  d'assises  et  227  fr.defrsii' 
Si  l'on  calculait  paraccasé,  on  aurait, 9 
moyenne,  11  témoins  entendus  dans  lis* 
strucllon,  7  devant  la    cour  d'assises  d 
173  fr.  de  frais  par  accusé.  Ces  moyesvj 
varient  nécessairement  auivant  la  nai*' 
des  affaires  et  d'après  TétendM  des  dépf 
tements,  A  caose  das  diataneea  A  parco»' 
f§f  ïpi  lémoiflf .  AiMi,  lu  moycBM  P 
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par  affaire  s*éléve  jusqu'à  638  fr. 
les  empoisonnements,  576  fr.  pour 
sassinats,  538  fr.  pour  les  avorte- 
s,  et  525  fr.  pour  les  incendies.  Elle 
nd  jusqu'à  il9  pour  les  abus  de  con- 
ï  commis  par  des  serviteurs  à  gages, 
r.  pour  les  vols  domestiques,  158  fr. 
les  coups  et  les  blessures  envers  les 
dants,  171  fr.poar  les  viols  et  atten- 
i  la  pudeur  sur  des  enfants.  Dans  les 
iéres  affaires,  il  y  a  de  nombreux  té- 
i,  et  assez  fréquemment  des  rapports 
erts.  Dans  les  dernières,  le  nombre 
.émoins  est  toujours  moindre.  Le 
ant  des  frais,  par  affaire,  s'est  élevé 
'à  518  fr.  dans  le  Cantal,  422  fr.  dans 
rd,  414  fr.  dans  les  Basses-Alpes, 
r.  dans  la  Haute-Loire,  588  dans  la 
;  il  n*est  que  de  109  fr.  dans  le  dé- 
ment de  la  Seine,  112  fr.  dans  la 
-inférieure,  125  fr.  dans  la  Mayenne, 
r.  dans  la  Gironde,  155  fr.  dans 
ne,  157  fr.  dans  TAube.  Après  quel- 
années  d'observations,  il  sera  possi* 
e  constater  si  les  différences  d'un 
tement  à  l'autre  sont  bien  justifiées, 
|uetques-unes  ne  tiennent  pas  en  par- 
les abus  qu'il  suffira  de  signaler  pour 
re  disparaître.  Pour  les  affaires  por- 
lux  cours  d'assises,  les  frais  sont 
es  par  affaire,  parce  que  les  frais  gé« 

I  qui  font  la  principale  partie  sont 
èmes,  quel  que  soit  le  nombre  des 
es.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les 
;s  correctionnelles,  où  les  frais  géné- 
ont  trés-faibles,  et  où  ceux  de  cap- 
qnand  il  y  a  lieu,  citation,  etc.,  pro- 
chaque prévenu,  forment  lalnajeure 

I.  Aussi  a-t-il  paru  convenable,  eu 
matière,  de  calculer  le  montant  des 
)ar  prévenu,  ainsi  que  cela  avait  déjà 

II  en  1856.  Cette  dernière  année,  la 
une  des  frais  par  prévenu  avait  été  de 

en  matière  de  délits  communs.  En 
elle  s'élève  à  18  fr.  Mais  l'augmen- 
I  tient  évidemment  à  ce  que  les  re- 
n'étaient  pas  partout  exacts  en  1856. 
moyenne  varie  suivant  la  nature  des 
,  comme  devant  la  cour  d'assises  : 
t  de  53  fr.  par  prévenu  en  matière 
oquerie,  de  50  fr.  en  matière  d'abus 
nfiance,  de51fr.  en  matière  de  coups 
ssures  volontaires  et  de  vols  simples; 
escend  à  10  par  prévenu  de  ban 
u  et  de  vagabondage,  à  11  fr.  par 
nu  de  mendicité  et  de  délit  de  chasse. 
(>yenne  des  frais  n'est  même  que  de 


8  fr.  par  prévenu  en  matière  de  délits  fo- 
restiers. Dans  ces  dernières  affaires,  il  y 
a  rarement  des  témoins,  ou  bien  ils  sont 
en  petit  nombre.  Le  montant  des  frais  de 
justice  n'est  donné,  dans  la  statistique  an- 
glaise, que  pour  une  partie  de  l'année  1857  : 
le  l^f  semestre.  D'après  ce  relevé,  il  y  au- 
rait très- peu   de  différence  d'un   pays  à 
l'aulre  pour  ce  qui  concerne  les  affaires 
soumises  au  jury.  La  moyenne  par  affaire 
est  en  Angleterre  de  328  fr.,  et  de  227  en 
France.  Mais  les  frais  sont  plus  élevés  dan  ^ 
les  affaires  jugées  sommairement  par  les 
juges  de  paix  et  les  magistrats  de  police 
anglais  que  dans  celles  qui  sont  jugées  par 
nos  tribunaux  correctionnels.  La  moyenne 
par  affaire  est  en  Angleterre  de  59  fr.,  et 
en  France  de  22  fr.  seulement.  En  Angle- 
terre, comme  en  France,   d'ailleurs,  ces 
moyennes  varient  beaucoup  d'après  la  na- 
ture des  affaires  et  suivant  les  comtés.  Les 
derniers  tableaux  du  compte  général   de 
1857  présentent  cette  année  encore  le  ré- 
sumé des  travaux  de  la  Cour  d'Alger  et 
des  divers  tribunaux  de  l'Algérie.  Mais, 
comme  à  l'avenir  ces  tableaux  feront  l'ob- 
jet d'une  publication  spéciale  qui  sera  pré- 
sentée à  Votre  Majesté  par  le  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  je  crois  devoir 
laisser  à  mon  collègue  le  soin  de  faire  con- 
naître à  l'Empereur  les  résultats  des  tra- 
vaux de  l'année  1857,  en  les  comparant  à 
ceux  de  1858,  me  bornant  à  constater  que 
le  nombre  des  accusés  traduits  devant  les 
cours  d'assises  et  celui  des  prévenus  jugés 
par  les  tribunaux  correctionnels  ont  été 
plus  élevés  en  1857  qu'en  1856.  Mais  Tac- 
croissement,    trés-faible  d'ailleurs,  puis- 
qu'il ne  dépasse  pas  15  p.  100  pour  les 
accusés  et  7  p.  100  pour  les  prévenus,  est 
dû  sans  doute  à  l'extension  du  territoire 
soumis  à  ces  deux  juridictions. 

Il  ne  me  reste.  Sire,  en  terminant  ce  rap- 
port, qu'à  répéter  à  Votre  Majesté  ce  que 
mon  prédécesseur  avait  l'honneur  de  lui 
dire,  au  mois  de  juillet  dernier,  du  zèle 
soutenu  de  tous  les  membres  de  la  magis- 
trature française  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs,  et  à  appeler  sur  leurs 
travaux  la  plus  digne  récompense  qu'ils 
puissent  ambitionner,  la  haute  approba- 
tion de  l'Empereur.  Je  suis,  avec  le  plus 
profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté 
le  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Delamgle. 
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1840. 

A  septembre,  —  Décret  qni  autorise  le  sienr  Bko 
I  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Comère,  BnU. 
a.  6230. 

1848. 

6  -mai,  — Arrêté  qui  admet  le  aftor  Jkiefao» 
Wiecki  h  jouir  des  droits  de  citoyes  français,  Bull, 
•opp.  B.  8793. 

1849. 

.il  septtmhrê,  — >  Décret  qui  aatoriae  le  iaieinr  de 
^lar&iny  h  Mibstitucr  à  son  non  eeloi  de  du  Ver- 
rier »  Bull.  n.  6354. 

185Î. 

15  «léerndrw,  •*    Décret  qni   admet   le  sieur 
£e osier  i  établir  son  domicile  en  France,  -Bu)!, 
.«npp.  n.  879ft. 

1857. 

"^O  mai;  —  Décret  qui  admet  le  sieur  01dofr«do« 
^adini  k  établir  son  domicile  en  France,  Bull, 
'■opp.  n.  8795. 

1858. 

'ZUjuin.  —  Décret  qui  autorise.Ie  sienr  Pierre  % 
jabstituerà  son  nom  celui  de  Lallemanl,  BuIL  n. 
1R55. 

29  Juillet.  —  Décret  qui  admet  les  sieurs  Ifeila- 
Wida  et  Birking  k  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  Bull.  sopp.  n.  8796» 

23  ewéi,  —  Décrets  qui  admettent  le  sienr 
Boskier  et  A8  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  su)^p.  n.  8797*  8790. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Thévenot-et  Sanlras 
k  jouir  des  droits  de  citf^en .français,  Bull.  snpp. 
S.  8798. 

81  août.  —  Détcret  qui  admet  le  sieur  Jourdain 
ft  jouir  des  droits  de  citoyen  firançais,  Bull.  sapp. 
m.  8801. 

Décret  qni  admet  le  sieur  Feibelmann  et  2^1 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull. 
gapp.  n.  8802. 

8  septembre,  —  Décret  qui  admet  le  sienr  I^ye- 
aeirski  et  H  autres  k  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  snpp.  n.  8803. 

m  sept»  —  Déèrei  qui  admet  le  sienr  Raingo 


et  2  autres  i  établir  leur  domicile  en  Trance  ^ 
Bull.  snpp.  n.  880A. 

21  sept,  —  Décret  qui  autorise  le  baron  Do 
Bois  (le  Bomaod  k  se  uica  naturaliser  en  Bussie,. 
Bull,  tupp-  n.-8223. 

Décret  foi  admet  les  sieurs  Winckel  et  de 
Fraiicesco  à.  jouir  des  droits  de  citoyen  firai^is» 
Bull.  supp.  n.  8805. 

Décret  qui  admet  le  sieur' Fijalkow-ski  et  8  su- 
tres  h  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  sopp. 
n.8806. 

25  tept,  —  tMcret  qui  autorise  le *préfet  du' Pas- 
de-Calais  h  concéder  une  parcelle  de  lais  de  mer, 
Bull.  n.  '6264. 

1**  octêbre,  —  Décrets  qui  admettent  le  sieur 
GalaTassy  et '20  autres  h  établir  leur  domicile  en 
Franre,  Bull.  rnpp.  n.  8807,  8808. 

13  oei.  —  Décret  portfent  nomiiration  dans  la 
Légion-d'Bonnenr,  Bull.  snpp.  *n.  8295. 

Décret  qui  autorise  le' baron  S^uier  à  rempla- 
cer les  dotations  de  deux  majorats,  Bull.  supp.  n. 
8964. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lang  et  tO  autres  ii 
iéta1>lir  leur  domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n. 
8809. 

20  Mt.  —  Décret  qni  admet  les  sienrs  Moretti 
et  Pcemsel  k  établir  leur  domicile  -en  France, 
Bull.  supp.  n.'8810. 

23  oet,  —  Décret  qui  admet  les  sieurs  Dring  et 
Haiiis90n  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  8811 . 

27 od.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  'Ifô8,  pour  rétablissement  d*un  vitrage 
au  ministère  des  fiqaiTces,  p.  t^l^, 

Décrets  qui  autorisent  les  sienrsDircks  k  ajouter 
à  leur  nom  celui  de  DHly,  les  sieurs  François  au 
leur  celui  de  Rallicn,  Bull.  n.'e208  et'6223. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Prato  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8812. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Jammere  et  5  autres 
h  établir  leur  donticiie  en  France,  Bull.  supp.  n. 
8813. 

30  oet,  —  Décret  qui  admet  le  sienr  Peyri  et 
2  antrea  h  établir  leur  domicile  en  France,  BuIL 
supp.  n.  S533. 

7  novembre.  —  Décret  qui  admet  le  sienr  Top» 

Sia  et  3  autres  à  établir  leur  domicile  en  France,, 
ull.  snpp.  n.  8814 
14  no**  —  Décret  qui  antorise  Tacadémie  im- 
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périale  de  médecine  k  accepter  tin  legb  fait  par 
M"*  veuve  Orfila,  Bull.  n.  6178. 

Décret  qui  admet  le  lienr  Qaien  el  S  aalres  à 
jouir  des  droib  de  ciloyen  français,  Bull,  lupp. 
n.  8815. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Krehl  et  5  antres  à 
établir  leur  domicile   en  France,  Bull.  sapp.  n. 

8816 

21  nov.  —  Décret  qoi  antorise  le  sienr  Noél  à 
faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Amé,  Bull, 
n.  6808. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Tnrck  et  17  antres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n. 
8817. 

Décret  qui  autorise  le  sienr  Guilleminet  à  ac- 
crpierdes  fonctions  à  rélraoger,  Bull.  snpp.  n. 
8818. 

24  nov,  —  Déerets  sur  des  coupes,  délivrances 
et  exploitation*  de  bois.  Bail.  supp.  n.  81/^4  i^ 
8151. 

28  nov,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honnenr,  Bull.  supp.  n.  8167. 

Décret  qui  admet  le  sieur  de  Trazegnies  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  8819. 

29  nov,  —  Décret  sur  rorganisalion  de  radmi- 
nistration  des  lignes  télégraphiques,  p.  28. 

Décrets  sur  la  réunion  des  communes  de  Per» 
tlievillc  et  Ners,  Suint-Benin  et  Thurj-Harcourt, 
Saint-Snrln  et  ChAteanneuf,  Bonthiers  et  Saint-. 
Trojan,  Bull.  n.  6U2  k61A5. 

30  nov.  —  Décret  sur  Tezercice  de  la  pèche  dans 
le  département  du  Cher,  Bull.  snpp.  n.  8152. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrance  de  bois, 
Bull.  snpp.  11.  8153  il  8156,  8161,  8162. 

l*'  décembre,  —  Décret  sur  la  translation  de  la 
bourse  du  Havre,  Bull.  n.  6146. 

Décrets  qui  fixent  les  limites  de  la  mer  k  l*em- 
bonchure  de  la  rivière  de  Vie,  a  l'étang  de  Caronte 
et  sur  la  Dive,  Bull.  n.  61A7,  6179,  6180. 

Décrets  sur  Texécntion  des  travaux  du  bassin  de 
Sainl-Nazaire,  et  des  ports  de  Carentan  et  Noir- 
roouiiers,  BulL  n.  6209  k  6211. 

Décret  sur  la  rectification  d*nne  route  impé- 
riale, Bull.  n.  6212. 

Décrets  sur  exploitations  de  bois,  Bull.  sapp. 
n.  8163,  8164.  '" 

Qdéc,  —  Décret  qui  transfère  le  chef-liea  de  la 
commune  de  Mu^inens,  Bull.  n.  6148.. 

7  déc,  —  Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  8165. 

Décrets  sur  des  asines,  Bull.  supp.  n.  8188. 

Décret  qui  approuve  des  pensions  allouées  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  8274. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Lopi  à  jouir  desdroils 
de  ciloyen  français,  Bull,  sapp,  n.  8820. 

8  déc,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneur,Bull.  supp.  n.  8168. 

11  déc.  <—  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués 
(l'Haxebrouck  et  de  Senlis,  et  celai  des  huissiers 
de  Bangé,  Ldogres  et  Tarbes,  Bull.  n.  6160. 

Décret  qui  autorise  une  augmentation  de  crédit 
pour  l'entretien  débourses  au  lycée  de  Grenoble, 
Uuil.  n.  6181. 

Décrets  sur  rétablissement  de  petites  sœurs  des 
pauvres  à  Colmar,  de  filles  de  Jésus  b  Beanregard, 
du  sœurs  de  Sainte-Marthe  k  Lévignac,  de  sœurs 
(le  Saint-André  k  Cientat,  Bnll.n.  6187  k  6190. 

Décret  sur  rectification  d'une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  6224. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  snpp.  n. 8173  k  8179. 


Décrets  sur  la  tenue  de  diverses  foire,  Bj!L 
snpp.  n.  8186, 8187. 

Décrétai nr  des  prises  d^e^a  et  anne,  BolL  a^ 
n.  8189. 

Décret  qni  antorise  la  TÎIle  de  Fumdàétabit 
nn  abattoir  public,  Bull.  sapp.  n.  8100. 

Décret  qni  admet  le  sieor  Dehmare  et  10  » 
1res  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull  n{f, 
n.  8821. 

15  dée.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  dei  annii 
de  Cosne  et  de  M» mers,  BalL  n.  6182. 

Décret  qni  réaffecte  aa  service  du  canal  di 
Bonrgcgoe  une  parcel  le  de  terrain  de  la  comaaii 
de  Percey,  Bull.  n.  6226. 

Décret  qui  classe  parmi  les  routes  départoiMi* 
taies  plusieurs  portions  de  bonlevarts  k  Pin, 
Bull.  n.  6225. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^ioo- 
d'Honnear,  Bull.  snpp.  n.  8169. 

Décret  sur  rexercice  de  la  pèche  dans  le  cl^< 
tement  de  PAllier,  Bail.  sapp.   n.  8180. 

Décrets  sur  des  coapes  et  exploitations  de  boci, 
Bull.  snpp.  n.  8181,  8182. 

16  die,  —  Décret  qai  rapporte  celui  da  ISaoôl 
1856,  aalorlsant  les  siears  et  demoiselles  Caapt* 
glia  à  ajouter  k  leur  nom  celni  deColonoadOr* 
naiio,  Bull.  n.  6161. 

18  dée,  —  Décret  qoi  oorre,  an  budget  de  Ii 
marine,  exercice  1857,  an  chapitre  pour  kidf* 
penses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  p.  i& 

Décret  qui  élève  le  nombre  des  boorsesdas  k 
lycée  d'Avignon,  Bail.  n.  6183. 

Décret  qui  classe  des  chemins  vicinamjMni 
les  rentes  départementales.  Bail.  n.  6227. 

Décret  qni  subroge  le  sienr  D^anne  k  la  e» 
pagnie  concessionnaire  de  la  navigation  da  Dni. 
Bull.  n.  6328. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Ufiat 
d*Honnenr,  Bull.  supp.  n.  8170 

Décrets  sur  exploitation  el  délivrance  de ki^ 
Bull.  supp.  n.  8183  ù  8185,  8201  k  8M 

22  déc,  —  Décret  sur  la  formation  (Tn  Al' 
commun  pour  Tamélioration  et  nvnadM- 
ment  des  bâtiments  des  lycées  impéri«fi,^Sk 

Décret  sur  un  crédit  sopplémentaire  w  v 
nistre  de  rinslroction  publique  et  da  o^ 
exercice  1838,  p.  24- 

Décret  sur  un  crédit  snr  les  sommes  Tmb 
pour  Texécution  de  travaux  k  des  édifices  dioeiF 
sains,  exercice  1858,  p.  2i^. 

Décret  qui  proroge  les  droits  de  navigatioa* 
le  canal  d  Arles  k  Bouc,  Bail.  n.  6151. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac.  Bail.  n.  6161 

Décret  sur  la  construction  dNin  pont  m  h 
Drac,  Bull.  n.  6163. 

Décret  qoi  élève  le  lycée  de  Saint-QneHiii 
de  la  4«  à  la  3«  catégorie,  Bull.  n.  6165. 

Décret  qui  antorise  le  sieor  Mordiinger  k s^ 
stituer  k  son  nom  celui  de  Nordling.  et  1«  »i«> 
Assenât  kajooler  an  sien  celui  de  Pelleffars,  Bal 
n.  6184. 

Décret  snr  Texercice  de  la  pèche  dansledépr 
tement  du  Rhône,  Bull.  supp.  n.  8204. 

Décrets  sur  exploits  lion  et  ccapes  de  hcà, 
Bail.  snpp.  n.  8205  k  8207. 

Décret  qui  admet  le  si«sar  Caraglione  et  4  anw 
k  établir  lenr  domicile  en  France.  BulL  UPP-^ 
8822.  ^^ 

2i  dée.  ^  Décret  qoi  répartit  on  crédit  poar 
dépenses  du  département  de  la  marine,  exer&ct 
1859.  p.  11. 


TABLE  CI1U07I0L0GIQUE.  —  DD  27  DÛGBJIBBE  1853  ÀD   11  lAZfVlEB   1859.      529 


Décret  qui  accorde  des  pensions  k  17  per- 
sonnes de  1«  marine.  Bail.  supp.  n.  8166. 

27  dée,  —  Décret  sur  nn  crédit  eitraordinaire 
an  ininisire  de  la  gnerret  eiercice  1858i  p*  19. 

Décret  modificalif  de  celui  qui  a  institué  la 
caisse  des  travaux  de  Paris,  p.  32. 

Décret  qui  alloue  k  la  caisse  des  travaux  dç 
Paris  une  uotution  de  dix  n> illions  de  francs, 
|n  32. 

Décret  snr  rétablissement  de  filles  de  la  Croix 
k  Loudéac,  de  petites  sœurs  des  pauvres  k  Angers, 
du  Sacré-Cœar  de  Jésus  à  Rennes,  Bull.  n.  6193  à 
6195. 

Décret  sur  rexécntion  d*un  bassin  k  flot  dans  le 
port  de  Boulogne,  Bull.  n.  6229. 

Décret  ^nr  Pexercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement de  TÂin,  Bull.  supp.  n.  8268. 

Décrets  sur  des  aménagements,  exploitation  et 
ccupes  de  bois,  BnlL  sapp.  n.  8209  k  8211, 
8247. 

Décret5  sur  des  usines,  Bull,  supp»  n.  8213» 

28  dée.  —  Décret  qui  règle  iei  recettes  et  dé- 
penses de  P instruction  primaire  k  la  charge  des 
départements  pour  Texercice  1857,  p*  -21. 

30  die.  —  Décret  qui  fixa  les  dépenses  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et-consigna- 
tions,  exercice  1859,  p.  21- 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1859»  pour  la  constroction  d'an  nouvean  séflai- 
jiaire  k  Ljon,  p.  25. 

Décret  qui  crée,  dans  la  provinee  d*Àiger,  on 
centre  de  population,  sous  le  nom  de  Dra-et- 
Mizan^  Bull.  n.  6168. 

Décret  qui  anlorise  le  préfet  du  Finistère  k  con- 
céder des  parcellesde  iais  de  mer,  Bnli.  n.  6185. 

Décret  sur  rétablissement  de  s«or»  de  Saint- 
Joseph  k  Limoox,  Bull.  n.  6197. 

Dccri.ts  portant  nomination  dans  la  Légion- 
(Vllonneur,  Bull.  supp.  n.  8171,  8172,  82^2, 
$296. 

Décret  sur  exploitation  et  coupes  de  bois,  Bail* 
supp.  a.  8212. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Codeih  et  Feydert 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français.  Bail.  sapp. 
n.  8823. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Tedeschi  et  3  aatrea 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  supp.  n. 
8824* 

1850. 

H  janvier.  —  Décret  sur  PétabliMement  de 
sœurs  de  la  Providence  dans  la  commune  des 
Maillys,  Bnll.  n.  6198.  ; 

Syanv.  —  Décret  qui  promolgne  ]t<:onventioa 
télégraphique  conclue,  le  30  juin  1858,  entre  le 
France,  la  Belgique  et  la  Prosse,  p.  1. 

Décret  relatif  k  Timportation  et  k  Texportation 
de  diverses  marchandises,  p.  19. 


antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  BoK. 
sapp.  n.  8825.  8826. 

Décret  qui  autorise  le  aiear  Baillardel  de  La- 
reîniy  k  accepter  des  fonctions  k  l'étranger.  Bail, 
supp.  n.  8827. 

Qjanv,  —  Décret  qui  autorise  la  caisse  des  tra- 
vaux de  Paris  k  faire  une  émission  de  bons  pour 
ane  somme  de  quinxe  millions,  p.  HQ. 

Sjanv.  —  Rapport  et  décret  sur  le  rétablisse' 
ment  da  conseil  dnscean  des  titres,  p.  7. 

Décret  portant  nomination  des  membres  da 
conseil  da  sceau  des  titres,  p.  10. 

Décret  qai  promulgae  la  convention  relative 
eux  chemins  de  fer  internationaux,  conclue,  le 
23  novembre  1858,  entre  la  France  et  la  Sat- 
daigne,  p.  11. 

Décret  qui  ratifie  et  promulgae  le  règlement 
sar  le  transit  international  par  chemins  de  fer, 
entre  la  France  et  laSardaigne,  p.  13. 

Décret  qoi  promulgue  la  convention  conclue,  le 
30  octobre  1858,  entre  la  France  et  le  canton  de 
Genève,  pour  la  protection  et  la  propriété  des  œa- 
vres  d'esprit  et  d'art,  p.  15. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du  trésor 
délivrés  k  la  caisse  d'amortissement,  da  1*' jaillet 
au  31  décembre  1858,  p.  21. 

Décret  sur  an  crédit  supplémentaire  pour  le 
personnel  des  douanes  et  contributions  indi- 
rectes, p.  22. 

Décret  sar  an  crédit  supplémentaire  ao  ministre 
des  finances  poar  créance  sur  on  exercice  clos, 
p.  22. 

Décret  sur  un  crédit  sapplémenlaire  an  budget 
de  la  Légion-d'Uonnear,  exercice  1857,  p.  23. 

Décrets  sar  des  virements  de  crédits  au  budget 
de  la  Légion-d'Honneur,  exercice  1857,  p.  23  et 
24. 

Décret  sur  an  crédit  sopplémentaire  au  mi- 
nistre de  la  marine  poar  créances  sur  des  exer- 
cices clos,  p.  25. 

Décret  qui  crée,  dans  la  province  d'Oran,  an 
centre  de  population,  sonc  le  nom  de  CHiltil, 
Bull.  n.  6176. 

Décret  qui  convoque  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif, Bail.  n.  ^6202: 

Décret  portant  qae  la  commune  de  Fontaine- 
Sain  t-George.i  prendra,  k  l'avenir ,  le  nom  de 
Fontaine-let^réi,  Bull.  n.  6265. 

Décret  qui  accorde  5  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8135. 

Décrets  sur  délivrance  et  coopes  de  bois,  Bail, 
supp.  n.  8228  k  8232. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Brogniex  et  15  autrtfs 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull,  sapp.  n.. 
8828. 

lOyonv.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honnear,  Bull.  sapp.  n.  9295  k  9297. 


llyon*.  —  Décret  qai  aotorise  le  ministre  de 
-. ,      .  .   ,        ....         L    ,    .  j        l'instruction  publique  et  des  cultes  k  accepter  un 

Décret  surun  virement  de  crédiU  an  budget  de      ,egs  fait  par  le  .ieur   Pierre  Chapsal,  Bull.    n. 
la  justice,  exercice  1857,  p.  20.  f^Srg^        "^  *^ 


Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1858,  au  budget  des  aflfaires  étrangères,  p.  21. 

Décret  qui  anlorise  les  sieurs  Masson  k  ajouter 
k  leur  nom  celui  de  de  Montalivet,  Bull.  n.  6213. 

Décrets  sur  l'exploitation  de»  carrières  dans  les 
«lépartemcnts  de  Is  Charente  et  de  Yaucluse, 
Bull.  supp.  n.  8132,  8133. 

Décret  qui  accorde  9  pensions  civiles,  Bull, 
sapp.  n.  8134. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  8277. 

Décrets  qui  admettent  les  sieurs  Dacret  et  50 

59. 


6295. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  k  un  su- 
périeur d'écoles  chrétiennes,  Bull.  supp.  n.  8305. 

12yan9. —  Décret  sur  la  cotisation  k  payer,  en 
1859,  sur  les  bois  k  ouvrer  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  p.  26. 

Décret  sur  la  cotisation  k  percevoir,  en  1859, 
sur  les  trains  de  bois  flottés  poar  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  p.  27* 

Décret  qni  confie  k  M.  Roaher l'intérim  du  mi- 
nistère de  TAlgérie  et  des  colonies,  Bull.  n.  6177. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Beaufort  et 
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le  nom  de 


de  Blairncoart  en  une  seule,  tovtê 
Beauforl-Blairucoart^  Bail.  u.  6200> 

Décret  porianl  qae  la  commane  de  Marnes 
prendra,  k  Taveuir,  le  nom  de  if arrut-ia- Coquette, 
Bail.  n.  6267. 

Décrets  qai  arcordenl  dea  pensions  k  27A  mili- 
taires et  k  59  veuYcs,  Boll.  snpp.  n.  8136  k  8140, 

8157. 
Décret  sur  an  tarif  d*oclroi,   Bail.  snpp.  n. 

8160. 

Décrets  sor  «les  coapes  de  boia,  BolL  sapp.  n. 

8233.  8234,  8249. 

Décret  sar  Teiercice  de  la  pêche  dans  le  «lépar- 
tement  de   Saôue-et«Loire,  Bull.  snpp.  n.  8248* 

Décret  qai  reconnaît  coiume  étaMissement 
d'utilité  publique  VOfCuvre  des  dames  de  ta  Pro- 
Mtf«N£«<rAfx,Buli«sapp.  n.  8345. 

15  yonv.  —  Décret  qai  aaioriae  le  préfet  da 
CaWaUo-  k  concéder  des  parcelles  de  laia  de  mer, 
Bail.  n.  6200. 

Décret  qui  dédasie  ane  roule  départementale, 
Bull.  n.  6268. 

Décret  portant  que  la  section  des  cultes  non  ca- 
tboKqaes  prendra  le  titre  de  sous-directiom  da 
cultes  non  eatlioliques^  Sali.  n.  6296* 

Décret  qai  aaiori^  TAcadémie  d«>s  Beanx-Arts 
k  accepter  un  legs  fait  par  le  sieur  Chai  tier,  Bull, 
n.  6297. 

D'-crets  sor  rétablissement  des  rœars  de  Sainte- 
Marthe  k  Grasse;  de  la  Charité  et  inslruction 
chrétienne  k  Cahors,  Bull.  n.  6308,  0309. 

Décrets  qai  accordent  26  pensions  civiles,  BolL 
sopp.  n.  8141»  &191. 

Décret  sor  Tinscriplion  au  trésor  de  47  pen- 
sions militaires,  Bail.  supp.  n.  8142. 

Décret  qai  reconnati  comme  établissement 
d*atilité  publique  rcaoTredite  Asiiedes  sourds-'muets 
ndvdtes^  k  Lyon,  Bull.  supp.  n.  8346. 

n  janv,  —  Discret  qui  accorde  duuz  pensions 
civil'  s,  Boll.  bopp.  n.  8192. 

iQjanv,  —  Décret  qui  iiie  k  Blidah  le  siège  da 
2*  conseil  de  guene  delà  division  d'Alger,  p   25. 

Décret  qui  autori>r  le  !>ieor  LafForgae  k  ajouter 
kson  nom  celui  dt;  Roberlson,el  1^  sieur  Bonnier 
au  si<n  celol  de  Lajens,  Bull.  n.  6201,  6237. 

Décret  qui  crée  une  chaire  de  ll;térature  étran- 
gère près  la  faculté  de»  lettres  de  Besançon,  Bull, 
n.  6298. 

Décrets  qui  autorisent  le  département  de  la 
S'âne-lufërieure  à  fonder  des  bourses  dan:»  le  Ijcée 
de  Rouen  et  Pécolo  navale  préparatoire  aa  collège 
de  Dieppf,  Bull.  n.  6299,  6300. 

Décr«:ls  sur  Téiablissement  desaoearsde  Sainte- 
Marie  de  la  Providence  à  Château-Bernard  ;  de  la 
doctrine  chrétienne  kAllemans;  de  U  Providence 
k  Lourj  et  k  Conlin  ;  de  Notre-Damc-de-Grâce  k 
Cannes,  Bull.  n.  6310  b  6314. 

Décret  sur  un  tar.f  d'oolroi,  Bull.  supp.  n. 
8143. 

Décrets  sur  des  prises  et  dérivation  d*caax, 
Bull.  .vopp.  n.  8278,  8279. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Toumon  k  établir 
on  abattoir  public,  lluU.  supp.  n.  8286. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  22  per- 
sonnes et  h  10  veiivfis  on  orphelins  de  la  marine, 
Boll.  sopp.  n.  8311.  8312. 

Décret  qai  admet  le  sieur  Virginat  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.   supp.  n.  8829. 

22  j'ono.  —  Décret  &ur  un  créilit  pour  les  som- 
mes versées  par  la  ville  de  Paris  pour  les  travaux 
du  pont  des  Tuileries  et  du  pont  an  Change, 
p.  27. 


Décret  sur  on  crédit  an  miiiH>lrê  dePagricahare, 
exercice  1856,  rrprt^entant  one  sotunie  v^née 
par  la  ville  de  Marseille,  en  ezécntion  du  décret 
do  25  janvier  1854  et  de  la  loi  dn  10  jain  sui- 
vant, p.  28. 

Décret  qui  fixe  le  traitement  du  commissaire 
impérial  et  do  secrétaire  près  le  conseil  do  sceau 
des  titres,  et  nadeœnité  attribnèe  anx  auditeurs, 
p.  33. 

DéiTet  qui  autorise  la  compagnie  des  forges  rt 
fonderies  de  la  Lorre  et  de  rArclèche  k  prendre 
liL  dénomination  de  Compagnie  det  fonderits  et 
forges  de  Terre-lHoire^  la  Voalte  et  Bessi-ges,  p.  35. 

Décret  qui  autorise  le  sienrMartfnean  k  ajouter 
k  son  nom  celai  de  de  Jémonvilie,  Bull.  o. 
6230. 

Décrft  qui  fixe  le  nombre  des  boiasiers  de 
Bourg,  Digne,  CbarleTille,  Anlnuson,  Sainl-Pons, 
Chinnn,  Cabors,  Briey,  M<rtagae,  Sainl-Qmeret 
Charolles,  Bull.  n.  6260. 

Décret  sur  Peiécaiion  de  tnTatix  dans  le  port 
deFécamp,  BoiL  ■.  6269. 

Décrets  sor  des  rcctificalioas  de  roale«  départe* 
mentales  et  impériales,  BolL  n.  6270,  6271, 
6275. 

Décrets  qoi  accordent  des  pensions  k  15  venvei 
de  militaires,  à  3  ofiiciers  et  17  penaions  civiles, 
BoJI.  snpp.  n.  8158,  8159,  8103. 

Déireiasor  des  coopes  et  exploitations  de  bois. 
Bull.  sopp.  n.  8250.  8251,  8371. 

S4yanv.  —  Décrets  sur  rétabtiaaeocent  desœan 
do  Sacré-Goeor  de  Je  «s  k  la  Jonaellière  et  k  Tier- 
geville,  Bu!L  n    6315.  6316. 

Sdjeaw,  —  Décret  sur  la  répartition  «Von  né- 
poar  les  dépenses  do  ministère  de  PAlgérie  ctiie» 
colonies,  exercke  1859i  p- 140. 

Décret  sur  la  contributioo  k  percevoir,  rn 
1859,  pour  plnsieurs  chambres  eiboorsesdecoo:- 
merce,  Bull.  n.  6232. 

Décret  qui  autoriae  le  préfet  da  Calvados  ï  oon> 
céd'H'  nôe  parcelle  de  lais  de  mer,  BulL  n.  62^* 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'inveaiioii, 
Bail.  n.  6322. 

Décréta  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bail.  «pp.  »• 
8224.  8225. 

Décret  sor  la  pèche  r6tière  dans  le  4*  snoatl^ 
sèment  maritime,  Bail.  supp.  n.  8235. 

Décret  sur  règlement  et  taiif  de  pilotage  de '.a 
station  de  Landévennec,  Boll.  snpp.  n.  823$. 

Décrets  sur  des  réserve,  vente  et  exploitalioD 
de  bois,  Boll.  snnp.  n  8252,  8252(. 

98y<mv.  — Tuoleaa  du  prix  d'-a  grains  réjro'a* 
teur  <les  droib  d'importation  et  d'exportation, 
Boll.  n.  6186. 

29/ani>.  -.-  Décret  aor  on  tarif  de  bac,  BmU.  n* 
6239. 

Décret  anr  Télection  d*on  député  pour  le  <]<- 
partement  du  Calvadoa,  Bail.  n.  6248- 

Décret  sur  Texécution  de  travaux  pour  readi- 
guement  de  la  rive  droite  du  torrent  dn  Rou- 
bien,  Bull.  n.  6276. 

Décret  sur  rinsrription  an  trésor  de  deux  peu* 
sions  de  donatdircs,  Bull.  sopp.  n.  8194* 

Décrets qni  accordent 74 pensions  civiles,  Bai. 
supp.  n.  8195  à  8198. 

Décret  sur  la  création  d^2n  bureau  d^oclroi  ':. 
Cherbourg,  Bull.  sopp.  n.  8226. 

Décret  sur  Texcrcice  de  !a  pèche  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée,  BuTL  snpp.  n.  8254. 

Décret  qui  admet  le  »ieur  Altaras  et  9  autrrs  ï 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  u. 
8880. 
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2  février,  —  Décret  qui  «fieote  au  service  de  la 
guerre  une  portion  du  tulus  de  la  levéei  à  Saa- 
mor,  BoU.  n.  62A#* 

Décret  qai  au lorise  le  sieur  Ga pilant  à  ajouter 
à  son  nom  celui  du  de  Villebonne,  BulL  n.  dS61» 

Décret  sur  la  prise  de  poMeB^ioQ  de  terrains 
pour  l*etablissenaent  du  chemin  de  fer  de  Nancy 
k  Gray.Bull.  n.  632S. 

Décrets  qui  aocorilent  6  pensions  eivilcs  à  17* 
personnes el  19- veuves  de  l&maiine,  Bull,  snppw 
n.  8215  21  8218,  8313  18315. 

Décret  por.ant  nomination  dans  la  Lëgion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8243. 

Décret  qui  admet  le  sianr  Ferrari  k  jouir  des 
droits  du  citoyen  français,  Bnll.  supp.  n»  8831. 

û  fèv,  -^  Décret  sur  rétablissement  d*nn  port 
de  commerce,  de  refuge  et  de  carénage  k  Saint- 
Pierre  (Réunion),  p.  42; 

Décret  qui  accorde  10  peusions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8219. 

5  fév,  —  Décret  sur  un  crédit  snpplémenlaire 
au  ministre  de  la  justice,  exercice  1959,  p.  38! 

Décret  sur  un  crédit  eitraordinaire  an  mi- 
nistre des  finances,  exercice  1859,  p.  53* 

Décret  sur  la  distillation  des  grains  et  sub- 
stances farineuses,  p.  94. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi* 
nbtre  de  l'agricnllnre,  exercice  1859,  pour  en- 
conr:<gements  aux  pêches  maritimes,  p.  34* 

Décret  sur  un  crédit  pour  les  sommes  venées 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  exercice 
1858,  p.  34. 

Décret  sur  un  crédit  représentant  une  somme 
versée  par  la  ville  de  Marseille,  pour  construction 
d'un  nouveau  lazaret,  exercice  1859,  p.  42. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Iloar^ 
del  à  l'exportation  des  grains  et  farines,  BalU 
n.  6221. 

Décret  qui  autorise  lé  sieur  Richard  k  ajouter 
k  son  nom  celui  de  de  If  on  (joyeux,  Bbll.  n.  6231. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bnll.  n.  6S24i 

Décret  qui  accorda  SI-  pensions  civiles.  Bail, 
supp.  n.8199. 

Décret  sur  l'inscription  an  tréicr  de  denx  pen- 
sions de  dunalaires,  Bnll.  supp.  n.  8200. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi.  Bull.  aopp.  n. 
8227. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Ilonnaur,  BulL  supp.  n.  8244* 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  BoU.  sapp*  Bé 
9272. 

Décret  qui  admet  les  sieofB  M aini  et  Orwal  à- 
ouir  des  droits  de  citoyen  français,  BkII.  aopp. 
n.  8832. 

8  fév.  —  Décret  qui  fait  eesaer  l'intérim  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  Bull,  n* 
6222. 

9  fév,  —  Décret  qui  crée  nn  emploi  de  ebe^ 
armurier  dans  le  bataillon  des  sapears-pompier» 
de  Paris,  p.  35. 

Décret  sur  allocation  de  crédita  additioaneb,  et 
annulation  de  crédits  sur  le  budget  des  cainsea 
d'amorli»s«ment  et  des  dépôts  et  consignations, 
exercice  1858*  p.  43. 

Décret  sur  l'organisation  de  l'école  française 
d'Aihènes,  p.  40> 

DétTet  qui  approuve  des  modifieationf  aux 
statuts  do  la  compagnied^assomnees  contve  IHn- 
cendie  dite  ta  Cmfim»t9i  pi  45. 

Décrets  qui  autorisent  les  sianr  et  dttmoiseU* 
RnflBicr  à-  ajonter  k  lenr  nom  celni  dPBpenoax,  le 


slauy  Guillaume  ceini  de  Rey»  le.sieor  Armand 
celui  de  Béchade,  Bull.  n.  6262,  6284- 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  131  mi- 
litaires, 7^  veuves  de  militaires,  un  secours  k  on 
orphelin,  et  33  pensions  civilf>a,  Bull,  supp,  n. 
8220  k  8222,  8237  k  8239, 8261,  8390. 

Décret  sur  l'établissement  d'on  octroi  k  Creil, 
Bull.  bupp.  n.  8245. 

Décrets  sur  aménagement,  délivrance  et  ex- 
ploitation de  boi»,  BuU.  snpp.  n.  82&5  k  825^. 

Décrtlssur  desmines  et  prise  d'eau,  Bull.  supp. 
n.  6342,  8343 

Décret  qui  autorise  la  commune  d'OlWories  k 
transférer  son  abattoir,  Bull.  supp.  n.  8344. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^on- 
d'Honneur,  Bull,  supp.  n.  8359. 

±0/év.. —  Dév-retqui  nonune  H.  deSibwtde 
Co  rn  il  Ion  conseiller  d'£tat,  Bul'.  n.  6241. 

Décrets  qui  nomment  M.  de  L^sroux  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  jnstic9  el  conseiller 
d*Btat,  Bull.  n.  6242,  624S, 

Décrets  qui  nomment  M.  de  Lasooux  commia- 
saice  impérial  près  le  conseil  du  sceau  des  tiires, 
et  IL  Brasson  membre-  dudit  comeil,  BulU  n. 
6244«  6245. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Mi- 
séricorde du  Saint-Cœur  de  Marie  k  Tessy-snr-Vire« 
Bail.  n.  6484. 

12  féiu  —  Décret  qui  maintient  le  général  de 
division  Thiry  dans  la  1*"*  section  du  cadre  d'étal- 
majer  général.  Bail.  n.  6255. 

Décret  sur  la  prise d<)  possession  de  terrains  pour 
T'élablisjiement  du  chemin  de  fer  de  Mont-de- 
Mar>an  à  Tarbes,  Bul*.  n.  6825. 

Déerets  sur  des  reqliiieations  de  rentes  départe- 
menlalea,  Bull,  n.6326,  6327. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  72  mili- 
taires, k  48  personnes  et  k8l  venves  de  la  marine, 
el  12  pensinna  civilesi  BuU.  snpp-.  n.  8240, 8262 
k  8264.  6316.  8317. 

Décaret  qoi  crée  un  nonveaa  bureau  d*octroi  k 
Brest,  Bull.  supp.  n.  8246 

Décrets  sur  des  exploitation,  aménagement  et 
délivrance,  de  bois,  Bull.  supp.  n.  8259,  8273, 
8275,  8276. 

Décrets  sor  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sanoe,  BulL  «pp.  n.  8391  k  8394. 

15  fév.  —  Décret  qui  promulgue  li,convention 
téiégraphicpe  coudue,  le  1"  septembre  1858, 
entre  la  France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Sar^ 
daigne  et  la  Suisse,  p.  36. 

Décret  qui  acoordê  nne  pension,  civile.  Bail, 
supp.  n.  8287* 

16  fév.  •—  Décret  qui  augmente  le  nombre  des 
juges  du.  tribunal  de  commero»  de  Marseille, 
p.  43* 

Décret  sur  un  virement  de  Orédjls-  au/bodget 
des  finances,  exercice  1858;  p.  4^ 

Décret  qui  autorise  leasienra  BiUard  k  ajoutnr  h 
leur  nom  celui  de  de  Saint-Lannaer,  BuU«  n. 
6253. 

Décréta- qui  créent  des  centre»  de  population 
dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  sous  les 
noms  de  Gaelt-Zerga  et  Rio-Salado^  BoU.  n. 
6257,  6216. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Chienne 
prendra,  k  l'avenir,  le  nom  de  SmimUGetrget^e- 
Chêsné,  Bull.  n.  6328. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  la  con- 
struction d*nn  réaeivoirjd'eao.  pour  iSiUmeiitation 
du  canal  du  Centre,  Bull.  n.  6329. 

Décrets  qni  accowient  dm  pensiaans  à  41  >nfli* 
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uiret  ei  0  pensions  civile»,  Bail.  sopp.  n.  82A1, 

8265.  .    „  „ 

Décrets  sar  de»  tarif»  d^octroii  Bull.  rapp.  n. 

8297  k  8209. 

Décret»  portant  nomination  dans  U  Légion- 
d*HonneariBall.  sopp.  n.  8A52|  8608. 

Décrets  sur  des  u»ine»  et  prbes  d'eaa,  Bnll. 
snpp.  n.  8A54  k  8)56. 

Décret  »ar  U  création  d*Dn  abattoir  public  dan» 
la   commune  de  Sainl-Aignan,  BoU.  »app.    n. 

8A57. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Rie»ter  et  5  antre»  k 
établir  lear  domicile  en  France,  Bail.  snpp.  n. 
8833. 

18  fèv.  —  Décret  qui  accorde  13  pensions  d- 
TÎle»,  BulU  snpp.  n.  8266. 

19  fit.  —  Décret  qui  retire  de  ta  circolation 
les  p  èce»  de  5  franc»  en  or  àa  diamètre  de  1^ 
■aillimëtres,  p.  44* 

Décret  qui  approuTe  des  modifications  aox  sta- 
tuts de  la  Société  dite  Compagnie  de*  houilliret  de 
Stiringt  p.  48. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  de»  aroués  de  Gan- 
natetMontmédy,  et  celui  desbaissiersdeBayeaz, 
Bergerac,  Toulon»e,  Bélier»,  Monlpellier,  Gour- 
don,  Cberbonrg,  Mayenne  et  Dunkercpe,  Bull. 
B.  6301. 

Décret  »nr  Tinscriplion  an  tré»or  de  denxpen- 
»ionsde  donatairps  et  de  331  militaires,  Bull, 
snpp.  n.  8267.  8268. 

Décret  qui  accorde  36  pension»  cirile»,  BoIL 
»opp.  n.  8269. 

Décret»  relatifs  aoxmes  de  diTerse»  Tille»,  Bull* 
snpp.  n.  8364  ^  8370. 

Décret  qui  admet  le»  sienr»  Laawick  et  Gâche 
à  jouir  des  droits  dn  citoyen  françai», Bull.  snpp. 
n.  8834. 

21  fév. — Décret»  sor  l'établissement  de  sœurs  de 
TAnge^ardien  k  Qnilian  ;des  Saints-Noms-de^é- 
so»  et  de  Marie  à  Casères  et  Si  Paramé  ;  de  la  Cha- 
rité b  Laval  et  an  Quesnoy;  d*Ur»u1ines  de  Jésus  à 
Beaupréau  ;  hospitalières  d'Ernemont  an  petit 
Quevilly,  Bnll.  n.  6485  à  0488,  6492  h  6494* 

Décret  qui  accorde  trois  pension»  civiles,  BnlL 
•npp.  n.  8288. 

22  fév.  —  Décret»  »ur  rétablissement  de  sœor» 
de  la  Sagesse  à  Bais;  de  la  Charité  à  Gorson,  BoU* 
n.  6495,  6496. 

Décret  sur  de»  conces»ions  de  mine»,  Bnll.  »app. 
n.  8304. 

23  fév,  —  Décret  qui  approuve  de»  modifica- 
tion» aux  statuts  de  la  société  dite  Compagnie  des 
mines  du  Kef-Oum^Théboul,  p.  48. 

Décrets  qui  autorisent  les  cai»9es  d'épargne  de 
Castelnaudary  et  de  Saint-Affriqne,  p.  49. 

Décret  qui  antoriae  la  aociélé  dile  Compagnie 
det  doekê  et  entrepôt*  de  Marseille ^  p.  55* 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en 
1869,  pour  plmienrs  chambre»  et  bourse»  de 
commerce,  BnlL  n.  6274- 

Décret  qui  aifi^cle  an  service  de  la  guerre  un 
terrain  de  la  commune  de  Trouville-snr  Mer,  Bail, 
n.  6277. 

Décrets  qui  autorisent  le  sienr  de  Roux  k  ajon- 
1er  k  son  nom  celui  de  Larcy  ;  le  aienr  Crenxé 
celui  de  de  Latouche,  BnlL  n.  6285,  6356. 

Décret  qui  érige  en  lycée  le  collège  de  Mont- 
de-Mar»an,  Bull.  n.  6287. 

Décrets  sur  prolongement  et  déclaaaement  de 
roules  départementale»,  BnU.  n.  6330,  6331. 
6338. 

Péeret  for  U  rteonstroelioa  da  pont  d«  k 


Braoze  et  la  rectification  d'one  route  impériale, 
Bull.  n.  6337. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'inveatioG, 
Bull,  n   6Î63. 

Décrets  qui  accordent  30  pensions  civile»,  Boll. 
»opp.  n.  8270,  8289, 8423. 

Décrets  sur  des  exploitation»  de  boi»,  Bail 
snpp.  n.  8301  k  8303. 

Décret  qui  admet  le  aieur  Debrus  et  21  antres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Boll.  snpp. 
n.  8835. 

Décrets  relatifs  aux  rue»  de  diverses  ville»,  Bnll. 
»npp.  n.  8371  )i  8383. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
aance,  Bull.  snpp.  n.  8395  à  8397. 

Décret  sor  de»  usine»,  Bnll.  snpp.  n.  8472. 

25  fév,  —  Décret  qui  accorde  une  pension  ci* 
vile,  BnlL  snpp.  n.  8334* 

26  fév.  —  Décret  qui  affecte  au  département  dei 
finances  l'ancien  hôtel  des  gardes,  à  Paris,  p.  50. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  Bull.  n.  6246. 

Décret  sor  l'élection  d'un  député  danslelléI>a^ 
tement  de  la  Drôme,  Bnll.  n.  6288- 

Décret  qui  distrait  plusieurs  portions  dn  terri- 
toire de  la  commune  du  Mas-Saint-Puelles  et  les 
réunit  k  celle  de  Labastide-d'-^njou,  Bull.  n.  6365. 

Décrets  qui  accordent  4  pensions  civiles,  Bull. 
supp.  n.  8290,  829t. 

Décret  snr  destarifsd'oclroi,  Boll.  snpp.  n.  S330. 

Décrets  snr  des  conpes  et  exploitations  de  boii, 
Boll.  supp.  n.  8327  k  8333,  8340, 8S41. 

Décret  ponant  nomination  daus  la  Ldgion' 
d'Honneur,  BulL  supp.  n.  8609. 

28  fiv,  —  Sénatus-consulte  qui  :  1*  augmente 
la  dotation  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
impériale  ;  2*  alloue  une  pension  pour  les  dépenses 
dn  mariage  dn  prince  Napoléon  ;  3"  fixeledoniire 
de  la  princesse  Clotilde-Napoléon,  p.  45. 

Décret  qni  accorde  4  pensions  civiles.  Bal. 
snpp.  n.  8292. 

±*'  mars,  —  Décrets  qni  promnlgnent  lesdéc/a* 
rations  signées  entre  la  France  et    la  Belgiaor:  ij 
France  et  la  Sardaigne;  la   France    et  h5ai>. 
pour  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques,  p.  10 
et  48. 

2  mars,  —  Décret  qni  déclare  applicable  s 
l'Algérie  la  loi  du  22  janvier  1851,  sar  l'asiislaBce 
judiciaire,  p.  51. 

Décret  qui  aotori&e  la  chambre  de  commerce 
de  Mulhouse  à  se  charger  de  la  gestion  de  Tenire- 

S6t  réel  des  douanes  et  dn  magasin  générai  de 
ép6t  de  marchandises  de  cette  ville,  p.  54* 

Décret  qni  autorise  le  comte  de  Tascher  de  U 
Pagerie  à  prendre  le  titre  de  duc,  Bull.  n.  027d< 

Décret  concernant  le  legs  fait  à  TAcadémie  des 
sciences  par  M.  le  baron  Barbier,  BulL  n  6401* 

Décret  qni  approuve  une  modification  suisia* 
lots  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Enfance  de  Jésus  et  de  Marie  à  Sainte-Colombe* 
lès-Sens,  Bnll.  n.  6497. 

Décret  qui  classe  des  chemins  parmi  le»  rontet 
départementales,  Boll.  n.  6512. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  22  mîli* 
taires,  k  23  veuve»  ou  orpheÙns,  à  35  personne* 
de  la  marine  et  25  pension»  civiles,  Bull,  snpp» 
n.  8284.  8293,  8307  k  8309,  8318,  8319. 

Décrets  sor  de»  coopes  et  exploitations  de  boi«> 
BoU.  sopp.  n.  8468  k  8471. 

Décrets  sor  des  concessioiu  de  mines,  Bail. 
sopp.  n.  8666,  8567. 

IJécrets  sor  rélabliiMineBt  d'one  naine  et  I< 
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•oppression  d*ane  fonderie  de  soif,  Bull.  snpp. 
B.  8568,  8569. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Horwitz  et  Grisar  à 
établir  leur  domicile  en  France ,  Bull.  snpp. 
».  8836. 

3  mars,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d^Hounear,  Bail.  supp.  n.  8285. 

Décrets  sur  racceplatton  de  legs  fdils  h  un  bn* 
reande  bienfaisance,  i  un  maire  et  nn  supérieur 
d'écoles  chrétiennes,  Bail.  snpp.  n.  8422. 

4  mars,  —  Décret  qui  promulgue  un  article 
additionnel  k  la  convention  d*es tradition  conclue, 
le  0  novembre  1843,  entre  la  France  et  les  Etala- 
Unis  d*Âmérique,  p.  45. 

5  mars,  —  Rapport  et  décret  snr  les  titres  con- 
férés &  des  Français  par  des  souverains  étrangers, 
p.  A6. 

Décret  sur  l'élection  à*on  député  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  Bail.  n.  6292. 

Décret  qni  maintient  le  général  Herbillon 
dans  la  première  section  da  oadre  d'Etat-major 
général,  Bull.  n.  6293. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  do  Calvados  Si  con- 
céder une  parcelle  de  lais  de  mer,  BulL  n.  6302. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Dnplessis-Gulchard 
il  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Noas,  et  le  sieur 
Granges  au  sien  celui  de  du  Rouet,  Bull.  n.  6305. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  un  terrain  faisant  partie  des  anciennes 
fortifications  do  Havre,  Bull.  n.  6513. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
pour  la  réparation,  Tamélioration  et  Texhausse- 
menl  des  digues  du  Doub.s,  Bull.  n.  6514* 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  deux  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  supp.  n.  8294. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  43  militaires, 
BoU.  snpp.  n.  8310. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bnll.  sopp. 
n.  8432. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  d« 
bois,  Bull.  supp.  n.  8476  h  8480. 

Décret  sur  le  pilotage  dans  |e  sons-arrondisse- 
ment  de  Nantes,  Bull.  sopp.  n.  8509. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Becker  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  sopp.  n.  8837. 

7  mars.  —  Décret  qui  charge  M.  Ronher  de 
l'intérim  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
BoU.  n.  6283. 

9  mars,  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Paret  et 
compagnie  à  ouvrir  un  bassin  communiquant 
avec  la  SaOne  et  à  établir  des  ports  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  marchandises, 
p.  58. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  Côtes'du-Nord 
I  concéder  nne  parcelle  de  lais  de  mer.  Bail. 
n.  6303. 

Décret  qui  Gxe  les  limitas  de  la  mer  h  Tem- 
bonchure  de  la  rivière  de  Leyre,  Bull.  n.  6366. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d^onneur,  Bull.  sopp.  n.  8320. 

Décrets  sur  des  coupes,  délivrances  et  exploita- 
tiens  de  bois,  Bull.  supp.  n.  8481,  8482. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schlesinger  et  5 
antres  à  établir  leur  domicile  an  France,  Bail, 
aopp.  n.  8838. 

10  mars,  —  Décrets  qoi  créent,  à  la  Facnllé  de 
droit  de  Toulouse,  un  cours  de  droit  françaissor 
les  origines  féodales  et  conlomières,  et  k  celle  de 
Poitiers  une  deuxième  chaire  de  droit  romain. 
BoU.  n.  6404, 640Su 

12  mars.  —  Décret  pour  Texécotion  des  lois  do 
28  mai  1858,  sor  Im  oégociatioiia  daa  marchao* 
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dises  déposées  dans  les  magasins  généraux,  et  sur 
les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros^ 
p.  55. 

Décret  sor  nn  virement  de  crédit  au  budget  de 
l'intérleor,  exercice  1858,  p.  58. 

Décret  qni  modiûe  les  statuts  de  la  banque  de 
l'Algérie,  p.  60. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  pmd'hommesde  Saint-Etienne,  Bul!.  n.  6319'. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Cochon  et  son 
fils  à  substituer  k  leur  nom  celui  da  d'Aubigny, 
et  le  sieur  Flambart  k  ajouter  au  sien  celui  do 
Delanos,  le  sieur  Fenaox  celui  de  Maismoot,  BoU. 
n.  6357,  6373. 

Décrets  sur  rectification  de  routes  départemen- 
tales, BuU.  n.  6515,  6530. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur, BoU.  sopp.  n.  %Z25, 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  326  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  8335. 

Décrets  qni  accordent  6  pensions  civiles,  BulL 
sopp.  n.  8336,  8337,  8400. 

Décrets  sor  des  tarifs  d'octroi,  BoU.  sopp. 
n.  8433,  8434. 

Décrets  sor  diverses  foires,  BolL  sopp.  n.8578, 
8579. 

Décret  qoi  admet  le  sieor  Packam  k  jooir  des 
droits  du  citoyen  français,   Bull.  supp.  n.  8839. 

Décret  qoi  admet  le  sieur  Wilh  et  3  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  snpp.. 
n.  8840. 

15  mars.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion-d'Honnenr,  Bull.  supp.  n.  8326. 

16  mars,  —  Décret  qui  proroge  les  chambres 
temporaires  des  tribonaox  de  Saint-MarceUin  ut 
de  Bonrgoin,  BuU.  n.  629A- 

Décret  qui  réunit  la  commune  de  Crécy  k  celle 
de  SaintrCy-Fertrève,  Bull.  n.  6374. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  146  mili- 
taires, k  48  veuves,  k  21  veuves  on  orphelins  de  la 
marine,  et  8  pen»ions  ci?iies,  BoU.  sopp.  n.  8821 
k  8324 ,8328,  8446. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneor,  BoU.  supp.  n.  8360. 

Décrets  snr  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8483  k  8485. 

Décret  sorone  concession  de  mines,  BuU. sopp.. 
n.  8580. 

18  mars,  —  Décret  qni  fixe  les  droits  à  perce- 
voir pour  les  conférences  facultatives  dans  les  fa- 
cnltés  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres,  p.  88. 

Décrets  qui  accordent  16  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  8401,  8424. 

19  mars,  —  Décret  sur  nn  virement  de  crédit 
anbodget  de  la  justice,  exercice  1858,  p.  59. 

Rapport  et  décret  snr  les  autorisations  deman^ 
dées  :  1®  pour  l'ouverture  de  nouveaux  temples, 
chapelles  ou  oratoires  pour  l'exercice  des  cultes 
protestants  ;  2"  pour  l'exercice  de  cultes  non  re- 
connus par  l'Bial,  p.  91. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction 
des  statots  de  la  société  d'assorances  snr  la  x:'u> 
humaine,  dite  ie  Phénix^  p.  60. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aox£ra<- 
tnts  de  la  société  d'asaorances  contre  Tincendie» 
particulière  au  département  de  llndre,  p.  60. 

Décrets  qui  aolorisent  le  sieor  Sénéchal  k  sub- 
stituer k  son  nom  celui  do  Duval  ;  ie  sieor  Lelong 
k  ajouter  celoi  de  de  Saunoy  ;  le  sieor  Aubon 
celoi  de  MoëNRomont,  lessieun  Marchai  celoi  de 
de  Corny  ;  le  sieur  Ethis  celui  de  de  Gorny,  BoU. 
n.  OSOO,  6959, 6367, 6420. 
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âî)   AU  i7   AVRIL    1859. 


I 


rréoAes- 
'imposer 


Loi  qui  fi^e  l*  limite  entre  les  commaoet  de 
Thierville  et  de  Verdon,  p.  81. 

Loi  qui  1**  réanit  les  communes  deTardeii  et  de 
Sorliolns  en  une  seale  ;  2**  supprime  celle  d*A- 
bensc-le-Haut,  et  rëanil  son  territoire,  parlie  à  la 
oommaoe  de  Tardets,  et  partie  à  celle  d*Alos- 

Sibasi  p.  81  « 

Loi  qui  disirait  le  TîUage  de  Lafoy  de  la  «om- 
œune  de  Scillé  et  le  réanit  à  celle  de  TAbsie, 

p.  81. 

Loi  qui  aotorise  le  département  des  Pv 
Oiientales  k  contracter  an  emprunt  et  à  s  ii 
eilraordinaircment,  p.  90. 

I>écrels  relalifs  aux  boulangeries  de  Brest , 
Chartres  et  le  Mans,  p.  100 et  101. 

Décret  sur  an  larf  de  bac,  B:ill.  n.  6598. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Lemuost  dit  Du- 
olos  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  VaranYal»  le 
sieur  Marescbal  de  Longeville,  celui  de  de  la 
Rodde,  le  sieur  Clemenceau  celui  de  de  Saint- 
Julien,  Bull.  n.  6422,  6466. 

Décret  sur  la  concession  du  dessèchement  des 
marais  de  la  Somme,  Bull.  n.  6673. 

Décrets  qui  accordent  420  pensions  cirilesi 
Bull.  sopp.  n.  8406  à  8417. 

Décret  qui  accorde  7  pensions  et  indemnités  k 
des  veuves  dVmplojés  des  anciennes  listes  civiles 
et  du  dernier  règne,  Bull.  supp.  n.  8418. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légton- 
d^Ionneur,  Bull.  supp.  n.  8421. 

Décrelsurun  tarif  d*oclroi,  Bull.  supp.  n.  8436. 

Déir<us  sur  aménagement  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8543  k  8545. 

Décrets  sur  des  osines,  Bull.  supp.  n.  8664  li 
8667. 

Décret  sur  la  création  d*nn  bureau  de  bienfti» 
sance,  Bull.  supp.  n.  8685. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cohen  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  françau,  Bull.  supp.  n.  8845. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Van  Beech  el  18  autres 
k  (.'-labllr  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  8846. 

20  avril,  —  Loi  qui  accorde  une  pension  k 
lrP«  Eveillard,  fille  du  consul  de  France  assassiné 
4iDjeddah,  p.  83. 

Loi  qui  anloriso  le  département  de  Lotr-et- 
Cher  h  sMmposer  eztraordinairement,  p.  83. 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  poudres  de 
commerce  extérieur  et  de  mine,  p.  84* 

Décret  qui  approuve  des  mudificatious  aox  sta- 
luis  de  la  société  d^assurances  sur  la  vie  et  contre 
les  accidents  sur  chemins  de  fer,  dite  ta  Caîste 
patemelUt  P»  102. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  le 
société  dite  Compagnie  des  verrerie»  et  cristalleries 
de  Saint-Louis  f  p.  102. 

Décrets  qui  autorisemt  les  sienrs  Darantière  et 
Fourier  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Bacoart , 
le  sieur  Bellier  celui  de  Charmeil,  BoU.  o.  64^3, 
6441. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  6414* 
Décrets  sur  rétablissement  d'un  pont  k  Lagny 
et  k  Couesnon,  Bull.  n.  6442,  6579. 

Décrets  sur  des  rectifications  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  6580, 6611  k  6613. 

Décrets  qui  accordent  111  pensions  civiles,  et  à 
13  personnes  et  11  veuves  de  la  marine,  Bull. 
supp.  n.  8426  à  8431,  8458  k  8460,  8474,  8475, 
S496. 

Décrets  sur  établissement  et  Urlf  d'octroi,  Bail, 
supp.  n.  8437,  8438. 


Décret  portant  nomination    dens  le   Légba- 
d'Honneur,  BulL  supp.  n.  8453^ 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploilelions  de  boit, 
Bull.  sopp.  n.  85116  k  8548,  8552,  8553. 

Décret  qui  aotorise  la  commune  d'Aobageek 
Iren^férer  son  abattoir,  Bull.  sopp.  n.  8680. 

Décret  qai  admet  le  sieur  Eecbaate  et  28  as- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  BulL  sopp, 
n.  8847. 

21  avril,  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  nu* 
lels  de  bâts  attribués,  cor  le  pied  de  gaerre,  m 
capitaines,  lieutenants  et  soas-lientenants  dci 
troupes  dMnfanterie  et  de  cavalerie,  p.  89. 

22  avril,  —  Décret  qui  fixe  les  traitements  dei 
premiers  présidents,  présidents  de  chambre,  pro- 
cureur général  et  premier  avocat  général  de  U 
Goor  impériale  d'Alger,  et  ceux  des  président,  pro* 
careur  impérial  et  juges  d'instr action,  près  le 
même  siège,  p.  95. 

23  avril.  —  Décret  qat  crée  deux  noofelles 
compagnies  dans  les  4*  et  5*  escadrons  do  trtia 
des  équipages  militaires,  p.  89. 

Décret  qoi  fixe  le  cadre  da  corps  de  siatA  dt 
l'armée  de  terre,  p.  96. 

Décret  qui  règle,  entre  le  déparlement  deU 
marine  et  celui  de  l'Algérie  et  des  colonies,  1« 
mode  de  procéder  pour  le  service  du  matériel  ds 
l'artillerie  aux  colonies,  p.  105* 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  un  dis- 
min  de  fer  d'embranchenaent  destiné  k  relier  kl 
usines  de  Ferrière-I  a-Grande  h  la  ligne  de  Saiat- 
Qaentin  k  Erquelines,  et  approuve  «necoarea- 
tion  pour  la  concessioo  «le  ce  chemin  ds  fer, 
p.  120. 

Décrets  <|ui  autorisent  les  siears  Larregey  ï 
ajouter  k  leur  nom  celai  de  de  Civrieux  ;  le  liear 
Marchand  celui  de  U  Faverie  »  BulL  b.  644^1 
6467. 

Décret  qui  érige  en  soccarsaies  les  ^liMi  di 
plusieurs  communes  de  l'Algérie,  Buli.  a.  Mil* 

Décret  sur  l'acceptation  d*an  legs  fait  i  firitfm 
de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-Prance,  ^Itàaie 
Gnesdon,  Bull.  n.  6449. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.(l!M> 

Décret  sur  la  rectification  d*ane  roaisinp^ùdsi 
Bull.  n.  6632. 

Décrets  sur  tarif  et  élablisseaxent  d*oetrm,Ball. 
sopp.  n.  8512,  8513. 

Décret  sur  exploitation  de  bois»  BolL  tapP^ 
n.  8560. 

Décret  portant  nomination  dans  la  LégioB* 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8015. 

24  avril,  —  Décret  qui  nomme  le  généni 
Gaes-Viller  commandant  sapériear  des  forces  di 
terre  et  de  mer  en  Algérie,  p.  96. 

26  avril.  —  Décret  sur  l'éiablissemenl  deioati 
de  Saint-Joseph  k  Doerne,  Bail.  n.  6503* 

27  avril,  —  Décret  qui  crée  deoK  noovelle 
compagnies  dans  l'escadron  du  train  des  éqsi* 
pages  militaires  de  la  garde  impériale,  p.  96. 

Décret  qui  reconnaît  romune  établiasemeot  ^ 
tililé  publique  Tœuvre  dite  Hospice  Etiza^  p.  230> 

Décret  qui  reconnaît  comme  établisseiiM|t 
d'utih lé  publique  l'inslilution  dite  OEMvrekmfi^ 
talihre  de  Corbigny,  p.  221. 

décrets  sur  rectification  de  routes  départainai* 
Ules,  Bull.  n.  6633,  6634. 6661  k  6663. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  15  p*" 
sou  lies  et  k  5  veuves,  k  un  orphelin  de  la  nsariit 
et  cinq  pensions  cirilesi  BolL  sopp*  n.  8K^ 
8523«  8524. 
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Décrets  sur  exploita  lion  de  bois,  Bull,  sapp, 
n.  8561,  8565. 

28  avrii.  —  Loi  qui  élève  de  100,000  hommes 
à  140,000  le  conlingenl  de  la  classe  de  1858t 
p.  8A. 

Décret  qui  répartit  les  1/kO  mille  hommes  de  la 
classe  de  1858,  p.  90 

Décret  sur  rétablissement  do  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph à  Dième,  Bull.  n.  6504. 

29  axrii,  —  Tableau  du  prii  des  graiua  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  6408. 

SO  avril,  —  Décret  qui  prohibe  la  sortie,  la 
réexportation  et  le  transit  des  objets  désignés  an 
tableau  y  annexé,  p.  94. 

Décret  qui  appelle  k  r«ctiTité  les  140,000  jeunet 
soldats  de  la  classe  de  1858,  p.  97. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  société  d'assurances  contre  la 
grêle,  dite  PEioile,  p.  103. 

Décret  qui  déclare  d'atilité  publique  le  projet 
d'abaissement  du  plan  d'eau  du  canal  Saint-Mar- 
tin, Bull.  n.  6506. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  du  Vigan, 
de  Lodève,  Nevers,  Alençon  ;  et  celui  des  huis- 
siers de  Nanlua,  Belley ,    Laon,  Casteinaudary, 
s     Caen,  Beaune,  Villerranche  (Rh6ne}  etCastelsar- 
i     rasin,  Bull.  n.  6508. 

s-        Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille  h  Mouriez,  Bull.  n.  6571. 
J       Décret  sur  la   construction  d*nn  pont  sur  la 
J    Sa6tie,  Bull.  n.  6674. 

>f  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agrandis- 
«>  sèment  des  gares  de  Paris  et  de  Bercy,  sur  la  ligne 
li  de  Paris  h  Lyon,  Bull.  n.  6682. 

Décret  qui  affecte  une  parcelle  de  terrain  pour 
■  la  rectification  d'une  route  impériale,  BulL 
«   ».  6683. 

I  Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  sur  les  bords 
de  Panse  du  Lion  et  de  la  calangne  des  Cuivres 
I  (Buuches-dnRhône),  Bull.  n.  6720. 
(  Décrets  qui  fixent  les  limites  dé  la  mer  dans  les 
.  «juarliers  mai  ilimes  de  Marseille  et  de  Cette,  BnU. 
JD.  6761,  6762. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  244  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  8464* 

Décrets  qui  accordent  8  pensions  civiles,  BnU. 
«npp.  n.  8497,  8498. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp. 
S.  8514  &  8516. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bull, 
«npp.  n.  8562, 8563. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
^^Honneur,  Bull.  supp.  n.  8616. 

Décrets  relatifs  aux  rues  de  Tourcoing  et  de 
IPassy,  Bull.  supp.  n.  8660, 8661. 

Décret  sur  la  réunion  de  diverses  concessions  de 
onines,  BnU.  supp.  n.  8697. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  sQpp.  n.  8698. 

1**  mai,  —  Décret  qui  accorde  une  pension  ci- 
vile, BulL  supp.  n.  8499. 

2  mot.  — >  Loi  qui  autorise  le  ministre  des  fi- 
aances  à  emprunter  nne  somme  de  500  millions, 
-p.  89. 

Décret  qui  crée  deux  nouveaux  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne,  p.  105. 

Décrets  qui  accordent  des  pensicms  à  188  mili> 
taires,  BnU.  supp.  n.  84^6,  8510. 

3  mat.  —  Proclamation  de  l'Emperenr  aa 
peuple  français,  p.  94* 

Décret  relatif  aux  engagements  volontaires  | 
p.  07. 


Décret  qui  autorise  l'aliénation,  par  souscrip- 
ion  publique,  de  la  somme  de  rentes  4  1|2  et 
S  p.  100,  devant  produire  un  capital  de  500 
mÙlions,  p.  97. 

Lettres  patentes  qui  confèrent  à  Ilmpératrice 
le  titre  de  Régente,  pendant  l'absence  de  l'Euipe- 
reur,  p.  98. 

Lettres  patentes  qui  ;  1<>  décident  que  Ilmpé- 
ratrice régente  prendra,  sur  les  résolutions  et  dé- 
cretk  qui  lui  seront  soumis,  l'avis  du  prince  Je- 
rôme-NapoIéon  ;  2**  coufferent  k  S.  A.  L  le  droit 
de  présider,  en  l'absence  de  l'Impératrice,  le 
conseil  privé  et  celui  des  ministres ,  p.  98. 

Décret  qui  proroge  la  session  du  Corps  législatif, 
BoU.  n.  6419. 

4  mat.  —  Décret  qui  applique  aux  officiers 
sans  troupe,  fonctionnaires  et  employés  militaires 
et  k  chaque  corps  ou  fraction  de  corps  de  l'arméo 
d'Italie,  des  dispositions  de  la  loi  du  14  i>vriî 
1832,  sur  Tavancement  dans  l'armée,  p.  105. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite  la  Garantie  agricole,  p.  114* 

Décret  qui  approuve  deii  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  la  grêle,  dite 
ta  Ruche  du  Pas-de-Calais  t  p.  114. 

Décret  qui  révoque  l'aulorisation  de  la  société- 
d'assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  dite 
ia  Mutuelle  du  Calnados^  p.  114. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Girauleau  k  ajou- 
ter k  son  nom  celui  de  de  Sainl-Gervais,  le  sieur 
Thierry  celui  de  Dufourgerais,  le  sieur  Lebrelhon 
celui  de  de  Caligny,  Bull.  n.  6468,  6509,  6678. 

Décret  sur  la  construction  d'une  écluse  au  port 
du  Havre,  Bull.n.  6830. 

Décret  sur  établiasemant  et  tarif  d'oclroi,  Boll. 
supp.  n.  8517. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  15  per» 
sonnes  et  k  9  veuves  de  la  marine,  BnU.  supp. 
n.  8525, 852& 

5  mot.  —  Décret  qui  nomme  MM.  le  maréchal 
Vaillant  et  comte  Walewski  membres  du  conseil 
privé,  BnU.  n.  6425. 

Décrets  qui  :  1"  élève  M.  de  Royer  k  la  dignité 
de  aénateur  ;  2"  le  nomme  premier  vice-président 
du  Sénat,  BuU.  n.  64*26.  6427. 

Décrets  qui  nomment  VL  Delangle  ministre  de 
la  justice }  M.  le  duc  de  Padoue  ministre  de- 
Tintérieur,  et  M.  le  maréchal  Randon,  ministre 
de  la  guerre,  Bull.  n.  6428  k  6430. 

Décrets  sur  l'établissement  de  fiUes  du  Saint- 
Esprit  k  Tréguier;  de  la  Charité  k  Frévent,  et  de 
scBurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  au 
Pnv'Saint-Bonnet  ;  de  sœurs  de  la  Conception  k 
la  ChapeUe-Saint-Lanrent,  BuU.  n.  6572  k  6574» 
6726. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  BuU.  supp.  n.  8(^30,  8631. 

6  mai,  —  Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  cC 
demoiselle  Durand  k  substituer  k  leur  nom  celui 
de  Durangel  ;  le  sieur  Heinrich  celui  de  Henry  ; 
le  sieur  Lagarce  celui  de  Davernoy,  et  le  sieur 
Naudin  k  ajouter  au  sien  celui  de  Marchant,  Bull. 
n.  6400,  6553,  6582. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d'Amien» 
et  celui  des  huissiers  de  Saumnr  et  de  Grasse, 
BnU.  n.  6581. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8467. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Buscaglione  k  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  BnU.  supp.  n.  8848. 

7  mot.  •—  Décret  qui  rapporte  ce'ui  du  30 
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TABLE  CHBONOLOGIQUE.  —  DU    20  AU   31    «AI  1859. 
aqoebots  britanniques  et  de  la  France, 
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uifixe  le  nombre  des  haÎMierade  Cou- 
le Joigny,  Bail,  n.6635. 
oifixe  les  li«nilee  de^la  mer  h  IVmboii- 
uisseaos  de-Cerles  et  d*Aadenge,  Bull. 

ur  rëtablissement  de  ittars  de  la  Pro- 

la  Gnercbe,  Bull.  n.67ft3> 

)ui  accorde    â  pensions  civiles,  BalL 

383. 

ur  des  tarifs  d^octroi,   BoU.   sapp.  n. 

ir  la  création  de  boréaux  de  bienfai- 
.  supp.  n.  8686  à  8692. 

—  Dëcrpt  qui  accorde  6  pensions  civi- 
app.  n.  8617. 

—  Décrets  qui  accordent  des  pensions 
mes  (le  l'Alf^rie  et  de  la  marine,  Bull. 
635,8636. 

•ortant  nomination  •  dans  la  Légion- 
,  Biili.  sapp.  n.  8969. 

—  Décret  portant  nomination  dans  la 
onneor,  Bail.  sopp.  n.  9298« 

—  Décret  qai  approuve  des  modifica- 
latats  de  la  société  dite  Compagnie  des 
'er  des  Ardermn^  p.  llîft. 

{ui  autorisent  les  caisses  d^épargae  de 

linon  et  Grandvilliers,  p.  281. 

{ui  autorisent  le  s^eur  Reg^ey  ii  ajouter 

celui  de  de  Kœniesegg,  et  le  sieur  Massif 

!S  Carreaui  ;  le  sieur  Qnesnay  celui  de 

e,  Bull.  n.  655Û,  6555,  7050. 

r  la  contiibution  &  percevoir,  en  1859, 

nirs  chambres  et  bourses  de  commercei 

>64. 

ni  ré^fifecte  au  service  de  la  guerre  une 
!  terrain  pour  établir  une  communica- 
le  fort  d^Issy  et  la  station  du  chemin  de 
I.  6685. 

qui  déclarent  d*utilflé  publique  des 
ur  Tendigucment  de  la  rive  gauche  de 
:t  des  prairies  de  Sainl-Germain-do- 
.  n.  6850, 6851. 

ui  classe  des  chetnins  parmi  les  routes 
nlales,  Bull.  n.  6860. 
qui  accordent  des  pensions  i  A7  veuves 
es  ou  de  la  marine  et  27  pensions  ci- 
.  sopp.  n.  8551,  8556,  86S7. 
sur    des  fiploitiiitions  de    bois,  Bull* 
093  à  8696,  8717. 
sur  diverses  foires,  Bull.  sopp.  n.  8776, 

sur  des  concessions  de  mines,  Bull. 

780. 

sur  des  usines,  Bull,  sopp;   n.  8781» 

qui  autorise  la  ville  de  Brives  à  établir 
r  public,  Bull.  supp.  n.  8783i 
]ui  admet  le  sieur  Watnanl  k  jouir  des 
citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  8850. 
qui  admettent  le  sieur  Lobrano  et  lH 
iiablir  leur  domicile  en  France,  Bulk 
851,  8852. 

—  DécieiB  sur  Tétabliasevent  de  sosurs 
oseph  b  Champagnole  ;  de  Sainte-Marie 
6  Saint-Louis^  k  Jnilly,  Bail.  n.  6576» 
5. 

—  Décret  qui  aulorise  la  compagnie 
es  contre  Pincendie,  dite  rAbeille  bouT' 
k  prendre  la  dénomination  de  C Abeille^ 
ve  des  modifications  k  Wf%  stttDUi  p.  179* 


Décret  qui  autorise  laeaiase  d*épargne  deBour- 
boone,  p.  175. 

Décret  qui  :  1*  érige  Téglise  ^pÎMopale  de 
RcBne«  en* métropole  ;  2°  reçoit  la  bulle  d'érec- 
tion canonique  de  Tëvéché  d^  Rennes  en  arche- 
vêché et  institution  rie  M.  Brossay-Saini-Marc 
comme  archevêque  de  Bennes  p    189. 

Décrets  sur  Pélablih&en.ent  deroBuni  de  la  Provi- 
dence k  Mes.'ac  et  Goiprj;  do  Saint-P/nfaninlésos 
fa  Saint-SoL-piet  ;  '\*  filles  du  Saint-Esprit  &  Saint- 
Dch*y,  Bull.  n.  6781  b  6783. 

Décret  sur  la  reconktmctiom  d*on  pont  à  Lire 
Bull.  n.  6861. 

Décret  kur-Pinscription  eu  trésor  de  77  pensions 
militaires,  Bull.  sdpp.  n.  8557. 

26  mai,  -—  Décrets  qui  accordent  une  pension 
cifile  et  Si  de  postillons,  Bull.  supp.  n.  8558, 
8550. 

Décrets  sur  la  dréation  de  bnrnaux-do  bienfai* 
sance,  Bull.  supp.  n.  8706  k  8712. 

■Décret  sur  Petercice  de  la  pèche  daiib  le  dépar- 
tement de  POise,  Bull.  su|tp.  n.  8718. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation!  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8719,  87A6,  fa  8749. 

Décret  qui  applique  aux  portions  des  com- 
munes d*B>qnerm<>8  ,  Moulins -les -Lille  et  Va- 
zfcmmes  réoiiies  k  la  ville  de  Lille,  une  surtaxe 
perçue  k-P«otfoi  de  cette  ville,  p.  132. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  de 
Lampaul,  Plabenuec,  Plondaniel,  Plouvien,  Ru- 
mengol  et  Saint  M«irc,  p.  132  et  133. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  consmunos  de 
Darbres  et  de  Saiiit-Oineys-cn-Coiron,  p.  133. 

Tableau  do  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  Bull.  n.  6507. 

Décreu  qui  accordent  SI  pensions  civiles,  Bull* 
sopp.  n.  858A,  8585. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  8634' 

Décret  sur  une  association  syndicale,  BulL  supp* 
n.  878^ 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  8785, 

3i  mai.  —  Loi  portant  appel ,  en  1860,  de 
140,000  hommes  sur  la  cla^s»;  de  1859,  p.  129. 

Lois  qui  ouvrent  des  Crédits  extraordinaires  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  exercice 
1859,  p.  130. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  supplémentaires  et  un 
crédit  extraordinaire  eu  ministre  de  PAlgérie  et 
des  colonies,  exereice  1859,  p.  130. 

Loi  qui  augmente  le  personnel  des  tribunaux 
de  première  instance  de  Lyon  et  deSaint- Etienne, 
p.  130. 

Loi  qui  approuve  nn  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  les  bureaux  de  bienfeisance  de  Bergoes 
et  de  Coudekerque,  p.  192. 

Loi  qui  aulorise  le  département  de  PAIlier  k 
contracter  un  émprant  et  k  s*imposer  extraordi- 
nairement,  p.  133. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TEure  k 
s'imposer  extraordinairemcnt,  p.  134* 

Lois  qui  autorisent  les  -départements  de  llsëre 
et  du  Jura  k  contracter  un  enarprant-et  ■kis'impO" 
ser  extraordinairement,  p.  134. 

Loi  qui  -aiitorise  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  k  contracter  un  eirnrnnt  et  k  sMm- 
poser  exiraordinairement,  p.  185. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  dn  Rhône, 
de  Sa6De-el44oire  et  de  Tarn^t*Gan>nne,  k  s'im- 
poser extraordinairement,  p.  135. 

Loi  qui  autorise  k  villa  de  Lille  k  contracter  an 
emprunt,  p.  135. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. —  DD  1*'  AU  11  JUin  1859. 


imposer 


Lois  qui  aoloriMnl  lesYtUes  de  Lons-le-SaaInier 
et  He  Perpignan  à  conlracler  on  emproni  et  à 
s*â5nposer  exlraordinairement,  p.  135  et  136» 

Loi  qui  aotorue  la  Ttllede  Tooloose  à  lUmpc 
exlraordinairement,  p.  136* 

Lois  qui  autoriaenl  des  surtaxes  aux  octrois  de 
Concamean,  Lesneven  elPonldergat,  p.  136* 

Décret  sor  la  contribution  à  percevoir  «  en 
1859»  pour  les  chambres  et  bourses  de  commerce 
de  rAigérie,  p.  IQft. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Péricand  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  Gravillon,  Bull.  n.  0638. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  domaniaux  au 
département  delà  marine,  BiiIL  ■.  6672. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de  la  Pré» 
sen talion  à  Saint-Gérand-le-Puj  ;  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  à  SainiGermer  ;  de  Saint-Joseph  an 
Mesnil-Saint-Firmin;  de  la  Providence  k  Fej;  de 
Saint-Joseph  h  Grésieux-le-Marché,  Bull.  n.  67A0 
k  67^8, 6784,  6785. 

Décrets  qui  fixent  des  limites  de  la  mer  dans  la 
banlieue  de  Marseille  et  dans  le  quartier  mari- 
time de  Cette,  Bull.  n.  6773, 677A. 

Décret  qui  déclare  d*iotérèt  public  les  sources 
minérales  desbainsde  Bonrbonne,  Bull.  n.  6862. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Dartevelleii  jouir  des 
droits  de  citoyen  françab,  Bull.  supp.  n.  8553* 

Décret  qui  admet  le  sieur  Off  et  5  autres  k  éta^ 
blir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  855ft. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  23  per* 
sonnes  et  &  13  veuves  ou  orphelins  de  la  marine. 
Bull.  supp.  n.  8640  k  8642. 

Décret  sur  un  tarif  d*oclroi,  Bull.  supp.  n.  8713. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  BolL  supp.  n. 

8750. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  relative  k 
Vexécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  suc  les  or- 
dres et  les  saisies  immobilières,  p.  481. 

1*' Jutn.  —  Décret  sur  rétablissement  de  sœurs 
de  Suint-Joseph  &  Bédarieux,  Bull.  n.  6786. 

Décret  portant  nominatiou  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bu  IL  supp.  n.  9209. 

2  Juin.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  rinstitulion  dite  POEii- 
vrede  Notre  Dame  de  Caen^  p.  221. 

Décret  qui  proroge  la  durée  de  la  Société  d*as- 
snrances  contre  i*incen die,  dite  ia  Rouermaise, 
y.  221. 

Occrel  qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  PCEuvre  des  Orphelines  de  Ham^ 
p.  269. 

Décret  sur  Pétablissement  d*un  barrage  dans  la 
commune  de  Rochelaiilée,  Bull.  n.  6863. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  81  veuves 
ou  orphelins  de  militaires,  k  23  militaires  et 6 
pensions  civiles,  BuU.  supp.  n.  8564i  8574  k 8577, 
8587  k  8589. 

Décret  sur  Tinscription  au  trésor  de  5  pen- 
sions de  donataires, Bull.  supp.  n.  8586. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  8751,8752. 

Zjuin.  —  Décret  qui  accorde  une  pension  civile, 
Bull.  supp.  n.  8590. 

^juÀn.  —  Loi  sur  les  crédits  supplémcntaiieset 
extraordinaires  des  exercices  1857,  18j8  et  1859, 
p.  138. 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  TËtat  et 
M.  Auguste  de  Creulzcr,  p.  139. 

Lois  qui  aolorisenl  des  surtaxes  aux  octrois  de 
Vcrvins  et  de  Briaoçon,  p.  139. 

Loi  qui  réunit  la  commune  de  Taignevanx  k 
celle  des  Essards,  p.  139. 


Loi  qui  fixe  la  limita  entre  les  coœi 
Granville,  de  Donville  et  de  Stint-Nio 
Granville,  p.  139. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  com 
Chantilly  et  de  Gonvieox,  et  entre  celles 
tilly  et  de  Saint-Maxixnin,  p.  139. 

Loi  sur  le  transport,  par  la  poste,  d 
déclarées,  p.  202. 

Décrets  portant  nonuinalion  dans  l 
d*Honneur,  Bull.  supp.  o.  8741,  8970. 

Décret  portant  concession  de  mines,  I 
n.  8786. 

Décret  sur  Tacceptation  de  legs  fait 
ministrations  d^hospices  et  de  dép6t  de . 
Bull.  supp.  n.  8871. 

à  juin.  —  Décret  qui  clôt  la  session 
Bull.  n.  6687. 

I  juin.  —  Décret  <iai  réunit  la  cou 
Taux  k  celle  d*Harlennes,  Bull.  n.  6675 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Gri 
la  commune  de  G«nsplong  et  Térige  en 
distincte,  Bull.  n.  6679. 

Décret  qui  fixe  le  nonabre  des  haÎMÎi 
gne, Saint-Quentin, Bourganeaf,  Berna] 
Vendôme,  Neufchâtean  et  Aaxerre,  Bal 

Décret  qui  déclare  d*utllité  publique  < 
sur  la  rive  gauche  de  la  Claye,  Bull.  n. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d 
pour  rétablissement  da  chemin  de  fer 
de-Sfarsan  kTarbes,  Bull.  n.  6865. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Rus^eil  k  p 
service  k  l'étranger,  BalL  snpp.  n.  862: 

Décrets  qui  accordent  des  penêions  k 
sonnes  de  la  marine  et  5  de  ^Algérie,  Bi 
n.  8643,  8644* 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  k 
supp.  n.  8753,  8754* 

Décrets  sur  des  usines,  BuU.  snpp.  n.  8 

S  juin.  —  Décret  portant  nominatioa 
Légion-d*Honneur,  Bull.  supp.  n.  9300. 

9 juin,  —•  Décret  qui  ouvre  plasieon  1 
de  douane  k  Timportalion  de  livreselotrr 
la  presse  anglaise,  Bull.  n.  6577« 

Décret  qui  classe,  comme  ouvrafr<^ 
taché  de  la  place  de  Brest,  le  furtprojci^^* 
menr,  Bull.  n.  6629. 

Décret  qui  accorde  25  pensions  àvib 
supp.  n.  8591. 

i.0  juin.  —  Décret  sur  un  crédit  soppl^ 
esercice  1859,  pour  le  matériel  de  l'arti 
du  génie,  p.  188. 

II  juin.  —  Loi  portant  fixation  da  bu 
néral  des  dépenses  et  recettes  de  Teiercic 
p.  141. 

Loi  sur  un  crédit  sopplénaentalre,  extfci 
pour  le  service  des  haros  et  des  (dépôts  d 
p.  141. 

Loi  relative  an  produit  des  droits  de  | 
profit  d<:s  déparlement» ,  pour  les  dép 
construction  des  ponts  et  de  correction  • 
pessur  les  routes  départeaientale8,p.  Iftl 

Sénatus-consulle  qui  autorise  on  é.:hui 
meubles  entre  la  liste  civile  et  le  vicomte 
de  Laigle,  p.  167. 

Lois  qui  autorisent  les  départements 
et  de  TAisne  k  contracter  un  emprunt  e 
poser  extraordinairemeat,  p.  167  et  168> 

Loi  qui  autorise  le  département  des 
du-Àbône  k  contracter  un  emprunt,  p.  '. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  < 
k  contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  e 
najcement,  p.  166  • 


TABLE  CHB0N0L06IQUE. 

Loi  qui  antorise  le  déparlement  des  C6ies-do- 
ISord  h  contraclernn  einprant,  à  »*impo»er  exlra- 
ot<iinairenient  el  à  modifier  l'emploi  d'une  impo- 
sillon  extraordinaire,  p.  169* 

Loi  qui  aatorise  le  département  do  Gers  à  s'im- 
poser extraordinairement,  p.  169. 

Loi  qai  aulorise  le  département  de  la  Menrlhe 
k  contracter  un  emprunt  et  à  faire  on  prélèvement 
i      sor  nne  imposition  extraordinaire,  p.  169. 

Loi  qai  autorise  le  déparlement  du  Nord  à 
;.  contracler  des  emprunts  et  k  s'imposer  extraor- 
dinairement, p.  170. 

•  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Seine-et- 
g     Marne  à  s'imposer  extraordinairement,  à  accepter 

des  avances  de  fonds  à  litre  de  prêts  sans  intérêts, 
^1    «t  h  faire  un  prélèvement  sur  un  emprunt,  p.  170> 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bajonne  k  contracter 
^,    un  emprunt,  p.  170- 

^v        Loi  qui  autorise  la  ville  de  GhAlons  (Marne)  k 
^.    s'imposer  extraordinairement,  p.  171. 
^■|,       Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chartres  k  contracler 
'on  emprunt  et  k  s'imposer  extraordinairement, 
^^1  p.  171. 

^;      Loi  qui  autorise  la  ville  de  Libonrne  k  s'impo- 
•J  aer  extraordinairement,  p.  171. 
7^^       Loi  qui  aulorise  la  ville  de  Reçues  k  contracter 

•  «D  emprunt,  p.  171* 
'•^       Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Troyes,  Toulon 
,■     «t  Vienne  i  contracter  un  emprunt  et  h  s'imposer 
g    extraordinairement,  p.  171  et  172. 
.         Loi  qui  aulorise  one  surtaxe  k  l'octroi  de  Han- 
..    -rec,  p.  172. 

Loi   qui  fixe  la  limite   entre  la  commune  d« 
<2olombiës  et  celle  de  Belcastel,  p.  172. 

Loi  qui  supprime  la  commune  de  Mingot  et  U 
-3-éanit  k  celles  de  Châtillon  et  de  Mont-et-Marré, 
"    p.  173. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Bersac  du  can* 
^  ion  de  Bessines  et  la  réunit  au  canton  de  Lao- 
^-  iièret  p.  173. 

~  '     Loi  relative  à  l'exercice  de  la  pèche  dans  la 
*.    ^idassoa,  p.  176. 
_^    Loi  qui  détermine,  pour  la  Corse  et  l'Algérie, 

*  <-  et  délais  des  instances  devant  le  conseil  d'Etat  et 
^a  Cour  de  cassation,  p.  182. 

Loi  qui  détermine  le  délai  des  ajournements 
TAlgériu  en  France,  et  de  France  en  Algérie, 
».  Uà. 

Loi  qui  approuve  des  conventions  passées  enlre 
s*i^e  luinistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
<^K^j«vaux  publics,  et  diverses  compagnies  de  che- 
ains  de  fer,  p.  224* 

^a^  Décret  qui  rapporte  celui  do  7  octobre  1858, 
^.'■ir  l'exemption    des  droits  de  navigation  inlë- 

rieure  sur  les  céréales,  p.  1/^1. 
i-^  Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agriculture, 
itxercice  1859,  pour  une  somme  versée  au  trésor 
nur  la  ville  du  Havre,  en  vertu  de  conventions 
^Mactionnées  par  la  loi  du  22  join  1854t  p.  222. 
^^'  Décret  sor  un  crédit  au  ministre  de  l'agriculture, 
^jiurcice  1859,  pour  one  somme  versée  ao  trésor 
^j^rMr  la  ville  de  Marseille,  en  exécution  d'un  traité 
^^pproové  par  décret  du  25  janvier  et  la  loi  du  10 
^«in  1854,  p.  222. 

Décret  sur  on  crédit  poor  les  sommes  versées  ao 
ir  par  les  sociétés  fermières  des  eaux  thermales 
^M  Plo:nbières  et  de  Vichy  pour  travaux  apparle- 
tt  à  rexercice  1859,  p.  223. 
Décret  sur  un  crédilpoor  les  sommes  versées  ao 
tt  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  exer- 
1858,  p.  223. 
J  IMcrat  qoi  appronve  U  convention  paiséei  las 
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lOjoillel  1858  et  11  join  1859,  entre  le  minisire  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  p.  226. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  les 
22  juillet  1858  et  11  juin  1850,  enlre  le  ministre 
et  la  compagnie  des  (.hemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée,  p.  228. 

Décret  qoi  approuve  la  convenlion  passée  les 
22  juillet  1858  elll  juin  1859.  entre  le  ministre 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  duDauphiné, 
p.  230. 

Décret  qui  approuve  la  convenlion  passée,  les 
2/k  joiilel  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  minisire 
et  la  compagnie  do  chemin  de  fer  do  Nord , 
p.  244. 

Décret  qoi  approuve  la  convention  passée,  les 
24  juillet  1858  et  11  juin  1859,  enlre  le  ministre 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  i'£st, 
p.  246. 

Décret  qui  approuve  la  convenlion  passée,  les 

28  juillet  1858  et  11  join  1859,  entre  le  ministre 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardennes, 
p.  259. 

Décret  qui  approuve  la  convenlion  passée,  les 

29  juillet  1858  et  11  join  1859,  entre  le  ministre 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
p.  262. 

Décret  qui  approove  la  convention  passée,  les 
28  décembre  1858  et  11  juin  1859,  entre  le  mi- 
nistre el  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  k  ia Garonne,  p.  277* 

Décret  qui  reconnatl  comme  établissement 
d'utilité  publique  le  cercle  d'horticulture  et  de 
botanique  du  Havre,  p.  290. 

Décret  sur  l'expropria  lion,  pour  cause  d'utilité 
publique,  de  terrains  situés  k  Cherbourg,  pour  le 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Cherbourg,  Bull.  n.  6688. 

Décrets  qui  fixent  les  limites  de  la  mer  dans  les 
quartiers  maritimes  de  Caen,  Marseille  elToolon, 
Bull.  n.  6775,  6776, 6799,  680d. 

Décrets  sur  prolongement  et  rectification  de 
routes  départementales,  Bull.  n.  6869,  6870. 

Décrets  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  dé- 
partements de  ia  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme, 
Bull.  supp.  n.  8755,  8756. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois ,  BolL 
sopp.  n.  8757  k  8760. 

Décret  qoi  aotorise  la  commune  de  Saint-Gcr- 
main-en  Laye  k  établir  on  abattoir  public,  BulL 
sopp.  n.  8879. 

12ytttn«  —  Décret  qoi  accorde  5  pensions  ci- 
viles, Bull.  sopp.  n.  8618. 

13  juin,  —  Décret  qoi  crée  on  nouveaa  r^i- 
ment  provisoire  de  tirailleurs  algériens,  p.   218> 

14  juin,  —  Lai  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire, exercice  1859,  pour  dépenses  des  lignes  té- 
légraphiques, p.  185. 

Loi  relative  k  la  perception  de  la  rétribolion 
scolaire  dans  les  écoles  commonales  de  filles, 
p.  185. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Haute-Loire  et  do  Lot  k  contracter  des  empronts 
et  k  s'imposer  extraordinairement,  p.  185  et  187. 

Loi  qui  aulorise  le  département  de  la  Vienne  k 
s'imposer  extraordinairement  et  k  modifier  l'em- 
ploi d'une  imposition  extraordinaire,  p.  187. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cambrai  k  contrac- 
ter on  empront  et  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment, p.  187* 

Lois  qui  aolorisent  les  Tilles  de  Marseille  et  de 
Tours  i  contracter  on  emprunt,  p.  188. 

Loi  qoi  aulorise  dea  soilaxes  k  l'ocUoi  d'Ar- 
mentières,p.  188* 
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11  «v^.  —  Décret  qai  créa  vne  médaSk  «oa. 


é«Dt  U  plaine  J4**  ^nf^*-».  etcWativa 
cal  poarcettrafsoi.  Bail.  o.  696ft. 

31  jmUltU  —  Décret  «nr  rê-.«bIUanacat  de 
toeors  da  Sacré-Caor  de  Jé»ii»  k  KJentAeîm,  BalL 
a.  6930. 

1"  aoK<.  —  D^rrt  noi  accorde  ane  pension  ci- 
TÎI'-,  Bull.  Mjpp.  !'•  8901. 

2  ocmU.  —  Dérret  qui  prom<:Igae  IVrangeatent 
•îgoë  entre  'a  France  et  a  Pnnse^pOBr  la  taia 
de»  dépêche»  lél'^grapliiques,  p.  292 

3  moût,  —  Décret  tvr  l'eiécuiiori  «Tan  cWaiiB 
de  ftt  de  Toulon  *  la  frotif  ît;re  (Tltalîa  ;  d*nn  em- 
braïK-bt-meni  Me  Pri?«s  k  la  l'goe  deLjron  \  A?i« 
fDon  et  prolongeaient  Jus^u'i  Cr.cl,  n.  SOT. 

Décret  sor  le»  allnbuticns  da  cbef  d<a  Irarans 
analonaiqoes  de  la  faculié  Je  médecine  de  Pari», 
p.  S29> 

Décret  qoi  aotorÎM  les  *i*nrs  Berge  k  aiooter  à 
lenr  nom  celui  de  Verlaqne,  Bail.  n.  6&S3> 

Décret  sur  la  priae  tie  |.OMeM>ion  de  terrains 
pour  l'embrancliement  do  «beintn  de  fer  de 
Casn  8  Cherbourg,  Bail.  n.  0891. 

Décret  qai  déclare  d'atilité  pnbK^iie  la  con- 
fliraction  d*an  canal  de  décharge  dans  ircomaDmne 
de  Pierrefatl'^,  Bail   n.  0992. 

Dérret  qni  accorde  de»  pensions  k  S4  aiiUtaiRt, 
Bail.  sopp.  n.  6861. 

Décret»  poriact  rominafion  dans  la  i^gion- 
d'Honnenr,  Bail.  snpp.  n.  8744*  8907* 

DécTP.i  sor  aménagement  de  boit,  BaH.  topp. 

Décret  tor  des  nsines  BiUI.  »app.  n.  #iS6. 
Décret  ^  or  une  association  syndicale,  Boll.  aopp. 
n.  9036. 

5  août,  -*  Décrets  portant  nominati«i  dans 
laLégioa-d*Iionn«ar,  Ba'L  sopp.  n.fOftBè  8910. 

6  aoftt.  — Décret  sur  Pimporlal  on,  en  Algérie, 
des  montres  d*ori(rinf>  étrangère,  p.  298* 

Déciel  qui  modifie  rorgantsalion  da-la  compa- 
gnie de  gendarmer. e  de  l'ile  de  la  Rénaion  , 
p.  305. 

Décret  sur  les  Tacanccs  de  la  G)ar  des  comptes 
pour  1859,  Bull,  n  6845. 

Décrets  sor  rétab!i>»«;ment  de  sœnrs  de  La  Cha- 
rité h  ParN,  à  noutn  ei  k  la  Tejpe  ;  de  llotre- 
Dame-de-bon-S^coiir.»  à  PuDioi-e  ;  de  Harie-Joteph 
i  Arginlf ail,  Bull.  n.  6953  6  6935. 

Décret  »Dr  PesérutioD  de  truvanz  ponr  Pëla- 
blinement  de  mars  de  qaaisor  la  rive  gaodhe  de 
Id  Luire ,  au  droit  de  la  Tille  de  ISoors,  Bail, 
a.  6993. 

Décret  qni  autorise  une  dérÎTatilon  de  la  ri- 
riéfe  d<^  l*Agly.  Bull.  n.  6994. 

Décret  qui  iixe  la   limite  de  la  mer  dans  le  dé- 

Çartement  de  la  Charente- loférienre,  BolL    n. 
111. 

Décrets  qui  accordent  50  penrions  cirites,  Boll, 
sopp.  n.  8862,  8863. 

Décrets  portant  nomination  dans  hi  Llgion- 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  8869.  9002. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploiialion  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  8920,  9076. 

Décrets  relatifs  aux  mes  des  villes  de  ^enne  et 
ClaiT>ecj,  Bull.  supp.  n.  8947,  8948. 

Décret  portant  concession  d*uue  soorce  d*eau 
salée,  Bull,  supp,  n.  9037. 

Décret  qui  accepte  la  renonciat'oB  k  cine  con- 
cession de  mine,  Boll.  supp.  n.  9038. 

1  aoât.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légioo-d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  900S  à  9006. 

10  «odf.  —  Décret  qui  accorde  des  pensions  à 
135  militaires,  Boll.  supp.  n.  8864. 


■a*îve  de  b  e»mpifr.e  dritalie,  p.  SQ. 
Décret  snr  an    irédil  eatraordinaire,  eicrdre 

189B  poorlee  dépense*  de  deoE  Te DeoacélâKè 
poor  les  victoires  de  Magenla  et  de  SoUeriao, 
p.  305. 

Décret  sor  Téreetion,  dans  la  cathédrale  de 
Marseilli;  d'nne  chapelle  foDéraire,  en  m^mjjn 
des  egciei»,  acridats  et  marin»  morts  an  sériée 
pendant  les  campagnes  d'ADriqne»  d*OHcat  tl 
dttaiie,  p.  312. 

Décret  qoi  dasae  aa  nombre  des  dtablmeaak 
de  bienraisMice  ei  d*atdilé  pabliqoe  Tesile  irnoé* 
rial  lin  Vésinel.  p.  312. 

Décret  portant  fondation  d*an  pria  de20,IWfr., 

k  décerner,  tons  Ice  deu  ane,  par  rfaiscîtat  iaiiié- 

rial  de  France,  p.  327.  ^^ 

Décret  qai  modifie  la  composition  da  f«^Hfil 
des  prud'hommes  da  ifatre,  BalL   a.  6884. 

Décrets  qui  autorisent  le  sitrur  Tannepeas  \ 
sobbtituer  I  son  nom  celui  de  Molon,  et  le  sicar 
Naa  k  ajouter  aa  sien  celai  de  Be^onnrd.  BoU. 
n.  6892,6902.  ^ 

Décret  sur  on  tarif  de  bac,  Boll.  tu  0907. 

Décret  sur  la  création  d^nn  ccdlégedamUvHla 
deCharolles,BaH.  n   6937. 

Décret  sur  Pezécation  de  Iraravx  poor  Feodi* 
ipsement  de  la   rive  droite  de    rEygoes,  Bail 
n.  BV95. 

Décr^  ^ar  l'exécution  d*an  pont  sor  la  Dannee, 
Boil.  n.  6996. 

Décrets  qui  accordent  cinq  pensions  civiles  et 
20 pensions  militaires,  BoM.  supp.  n.  88flâ.8875. 
8888  k  8890.  *^        «wa.oow, 

Décrets  portant  nomination  dans  I«  L^- 
£Honneor.  Bail.  sapp.  n.  8870,  8911  k  8M^ 
9U07  8*9010. 

Décrets  sur  des  tarifs  d*octroi.  BoU  sapp. 
B.  8876,  8877.  ^ 

DécreU  sur  la  création  de  borenn  de  bieB&i- 
•Mire,  BoU.  supp.  n.  8907,  8968 

Décret  sur  une  associa  lion  syndicale.  BoJI.  JW». 
B.  9039. 

Décret  qoi  accepte  la  Tenonciatioeimsaf- 
cession  de  mines.  Bail.  supp.  n.  {|fi 

12  aoâi,  —  Décrets  qai  accordeat  des^ùmi 
k  7  personnes  et  k  7  veuves  cm  oipkduis  dsU 
marine  et  10  pensions  ciyiles.  BalL  sapp.  a.  88I6| 
'8937,  8938. 

Décrets  portant  nomination  dam  la  Légioi' 
d*Honnear,  Bull.  supp.  n.  9011,  9012, 0050. 

13  août,  —  Décret  qui  licencie  Je  régimeatp»* 
▼isoire  de  tiraillenrs  algériens,  p.  308. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légi» 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  8915,  8916.  OWI* 
9015.  9285  k  9288.  * 

10  août.  —  Dé.  ret  qai  accorde  amnistie  pleîM 
et  entière  aux  individus  condamnés  poar  criM 
at  délits  politiques,  oa  soumia  k  des  maiana  è 
■ùrelé  générale,  p.  298. 

Décret  sur  le  roulement  des  magisirsti  Ai 
Cours  impériales  et  de>  iribnnanx  de  preoièN 
instance  composés  de  plusieurs  chambras,  p.  SU 

Décret  sur  Un  crédit  extraordinaire  an  bojp' 
de  r imprimerie  impériale,  exercices  1859  et  IM 
p.  302. 

Décret  ooi  modifie  Tart.  4  dn  décret  èaViwà 
1858,  SUT  la  négociation  et  la  cote  desvaleoisdil 
compagnies  étrangères,  p.  309. 

Décret  .sur  les  droits  de  timbre  k  la  chai|tA 
la  banque  de  la  Réunion,  p.  309. 
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es  crédits  sapp]ëinealaire&  an  mi- 
:iillure,  exercice  1850,  p.  S09. 
n  crédit  supplémentaire,  exerctee 
I  travanx    du  port  de  Marseille, 

Q  cré'lll  ponr  les  sommes  versées 
r  i'exécotiOO  de  travaux  publics, 
p.  310. 

pprouve  dus  modification»  aux  slt- 
foDcier,  p.  312. 

aatorise  la  société  dite  Société  dis 
Ue,  p.  319. 

lolorise  la  société  dite  Compagnie 
ritimet  de  Bordeaux^  p.  310* 
roroge  la  chambre  temporaire  du 
moges,  Bull.  n.  68/k7. 
ouvre   le    bureau  de  douane   de 
l'imporiaiion  et  Pexportation  d^a 
is,  Bull.  n.  aSAO. 
int  nomination  de  sénaleursi  BulL 

onfie  èk  M.  Deltngle  Pinlérim  du 
i  et  de  la  maison  de  r£mper«nr, 

st  nomination  ^e  mallxesdes  re^ 
?ur  au  conseil  d*Eiat,  Bull.  n.  6866« 
intorisent  le  sieur  Boberià  ajouter 
lui  de  de  Beanregard;  les  sienn 
:  Simor-Saint-Just  ;.  les  sieurs  Aron, 
rret  ;  le  sieur  Amiol  celui  de  Dt- 
6893,  6997. 
des  tarifs  de  bacs,  Bull.  n..  6903, 

le  les  limites  de  la  mer  \  remboi^ 
ière  dtt  Dourdoft,  Bull.  n.  691  A.. 
élablisseœeai  de  sœurs  des  Sacrée» 
.  et  de  Marie,  k  Peangtes  ei  k  Tonr- 
)938. 

slassement  et  rectification  de  roules 
es,  BulU  n.  6998,  6999. 
'exécution  de  travaux  pour  Téta- 
ne  levée  insubmersible  sur  la  rire 
•oire  k  Yarades  et  Montrelais,  et 
rndicat   pour  ces   travaux,    Bail. 

iccordent  27  pensions  civiles,  Bull. 
8868,  892S. 
des  coupes  de  bols.   Bail*  sqpp. 

a. 

ant  nomination  dans  It  Lég^oa- 

11.  supp.  n.  9016, 9017. 

liverses  foires,  Bull,  supp*  n.  902i^ 

nt  règlement  du  dessèchement  «les 

avilie,  Bull.  supp.  n.  9041* 

:s  concessions  de  mines,  Bull.  supp. 

)écset  SUE  tm  crédit  extraocdinairci 
ponr  le  matériel  de  Tartillerie  et 

)6. 

Décret  sur  des  crédits  sapplémen- 

stère  des  affaires  étrangères,  exer* 

10. 

)écret  sur  l'élabliiieieiib  jU  scsun 
des  filles  de  Marie,   k.  &irc«nte, 

lazaubon,  Bull.  a.  6939» 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  BalU 

-éintègre  le  siew  Lomev  dans  at 
içais,  Bull,  aopp»  iw.6609. 
iccordent  des  pensions kitS  WJ&^. 
>p.  B.«d^  Mifi. 


DécrMs  iinr  des  eiploitations  et  couper  de  bois, 
Butl.  supp.  n«  9077  k  9079. 

2A  aoàt.  — Décret  qui  autorise  la  restilution  dea 
droits  d'importation  et  xle  savigalion  intérieure 
sur  les  denrées  aliuientaire5,  «l«f>ui8  le  l**"  octobre 
1858  jusqu  aux  époques  où  les  fiécr«U4l«s  30  sep- 
teii  Lre  et  7  octobre  1858  aoal  deveoes  cxécu^ 
toires,  p.  811. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1859,  pour  paiement  d*kH:omp4e  du  prixide  ter> 
raina  pour  Tagran' Lisse  ment  des  béuutents  do 
ministère-  de  ragriculture*  du  cominireca-  et  dea 
travaux  publics,  p.  320. 

Décreisor  un  crédit  au  ministre  de  Tagricultuve, 
exercice  1859,  pour  une  somme  viTséq  en  tréaor 
par  la  ville  de  Marseille,  eji  exécution  d'un,  traité^ 
approuvé  par  dé'^rei  et  loi  des  25  jenvier  et  .19 
juin  185A,  p.  321. 

Décret  sur  les  travaux  du  bassin  Nepoléoa,  à 
Marseille,  p.  327. 

Décirf  t  sur  rexéeulion  de  trovsax  poer  \m  créa» 
tion  d*nn  port  decojiuaaefce  dans  Tanse  de  Port- 
treio^  BolU  n.  69A7. 

Décret  sur  Fexéoition  de  travaux  ponr  «Jé&ndre 
la  ville-ide  Lyoe  contre  les  inondations  du  Bh6ne 
et  de  la  Saône,  sur  rexbaowement  de  la  digne 
et  des  quais  en  face  la  ville  de  Tain,  et  sur  Tendi- 
gnement  du  Bhteie  en  face  la  viUe-.d'Aramoii^ 
Bull.  n.  6948  k  6950.  * 

Décret  sur  la  pnbe-de  possesaion  de  terrains  pov 
rétablLK^ement  du  réservoir  de  Mentaobry,  povr 
le  canal  du  Centre»  Bull.  n.  695âr 

Décret  sur  Texécution  de  travaux  poiir  Texhau»- 
sementde  la  retenue  d'Aiidre>y,  Bull.  n.  6952. 

Décrets  qoii  déparent  d'uiilité  publique  Toccn- 
palioB  de  fyiraâns  pour  ragrandibsement  de  le 
gare  d'Amiens,  et  pour  la  tranchée  du  chemin  de 
fer  de  PariM^  Orsay,  dans  le  parc  du  duc  de-,Tré> 
Tise,  Bull.  n.  6953,  6954- 

Décrets  snrlVxécution  de  travaux  ponr  l'agraa- 
disaement  dn  port  de  Cette  et  Tamélioration  de 
la  Loire,  entre  Nantes  et  Tlle  Thérèse,  Bull» 
n.  6955, 6956.^ 

D-écreisur  élwgiiaemenJt  d'une  conte  impétlale» 
Bull.  n.  6957. 

Déotet  qpù:déclare  d'utilité  publique  l'élargisse* 
ment  du  quai  de  Yaucelles  k  Caen,  Bull,  n  6058. 

Déael  qui.  autorise  rétibi«s-<f  ment  d'une  grue 
au  potl  de  Féoamp,  Bell.  e.<f2û08. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^IoB» 
d'Honneur,  BulLeupp.  n.  9018. 

DéccelMir  une  association  syndicale^  Bull,  aupp, 
n.  9041 

Décret  sur.  des.Bsiiyea,  Bull.  supp.  n.  9044. 

SNV  eetU.  —  .Déoroi  qui  promotgae  l*at  te  d'ac- 
ceptaiioe  de  l'aoeenion  du  canton  d'Ufi  k  le 
convention  du  30  mail827,  relative  k  rétablisse- 
ment des  Faançab  en  Suine  et  des  Suisses  e» 
France,  p.  306. 

Décret  qei  pnMnolgue  l'acte  d'aorepletion  de 
l'aeceieien  delà  raine  d'Bspagne  aux  cenvenlions- 
télégraphiques  des  30  juin  eil*'  septembre  165d» 
p.4«. 

Décret  qui  fixeie  amnbre  des  huissiers  dé  Saint- 
Gauiiens,  Neuichétri,  Vienne,  Coene,  Bttlforti. 
MiUen,  VewU^jne,  Bagnère»  (ilanles-Pyreuéee)  ei 
Dieppe,  Bnlk.n.>  7061. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Dorant  et  sea  fils  h 
ajouter  k  leoraom  cehM  de  de  Saint-Avklié,r  Bull» 

n.  3D4>* 
Décnk  peellult  JBoaiiriêtion    denr.  k  -Légion» 

dH— n<ttf,  Bidl.  Hiff .  a.  8019. 
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Décret  qni  admet  les  sieon  Werlbeimber  el 
Cjlame  h  jouir  des  droite  de  citoyen  français, 
Bull.  H>PP'  n.  0135. 

27  *u>it,  —  Décret  qni  promnlgoe  la  déclara- 
tion signée,  entre  la  France  et  TEspafrne,  pour  la 
taxp  des  dépêches  télégraphiques,  p.  307. 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  Tille 
He.  Paris  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Nord,  pour  Tainélioraiion  des  voies  publiques  tnx 
abords  de  la  gare  de  ce  chemin,  p.  327. 

Décret  qui  reconnaît  comme  étal>iis>ement  d*u- 
tilité  publique,  Tinstitution  dite  Œuvre  de  Stùnt- 
Nicolast  p.  320. 

Décret  portant  convocation  des  conseik  d*arron« 
difsenient,  Bull.  n.  6800. 

28  aoài.  —  Décret  qui  affecte  Pasîle  impi^rial 
du  Véi.inet  aaz  femmes  convalescentes,  p.  103' 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  budget 
des  affaires  étrangères,  ezereice  1850,  p.  310. 

Décret  portant  réce|ition  du  bref  pontifical  qni 
confère  à  M.  Tabbé  Coquereaa  le  titre  de  proto- 
uotaire  ad  ùutar  partieipmniiamt  p«  38ft« 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
supp.  n.  8040. 

Décrets  relatifs  aaz  rues  des  ville*;  de  Saint- 
Jean-d*Angely  et  de  Candebec ,  Bull.  supp. 
n.  808ik.  8085. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honncnr,  Bull.  supp.  n.  0010. 

29  août.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  service  de  iVmprunt  grec,  p.  311. 

Décret  qni  reconnaît  comme  établissement  d*n- 
liKté  publique  la  société  de  chirurgie  de  Paris, 
p.  332. 

Décrets  sur  Tinscription  an  trésor  de  deux  pen- 
sions de  donataires  et  de  177  militaires,  Bull, 
supp.  n.  8801,  8802. 

Décrets  qui  accordent  51  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  8803,  8804- 

Décret  croi  accorde  8  p(>niions  et  indemnités  & 
dfîsvenves  d^emp'oyés  des  anciennes  listes  civiles, 
l>ull.  lopp.  n.  8805. 

30  août.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d*importation  et  d'exportatiqn  , 
Bull.  n.  8867. 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles,  Bull. 
supp   n.  8Ô20. 

31  aoûi.  —  Décret  sar  l'établissement  da  scrart 
Ju  Bon  Pasteur  à  Rochefort  (Puy-de-Dôme),  Bull, 
n.  60/i2. 

Di^.cret  qui  autorise  les  sieur<  Jean.Philippe  I 
djonlcr  k  leur  nom  celui  de  Saint-Albin,  Bull, 
n.  7170. 

1*'  septembre.  —  Circulaire  du  ministre  de  l*in- 
téricor  relative  à  Texécnlion  des  conventions  di- 
plomaliques,  en  matière  de  propriété  littéraire, 
p.  503. 

2  sept,  --.  Décrets  qui  accordent  onic  pensions 
civiles,  Bull.  8upp..n.  8027,  8028. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice  el  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  8000  à 
81)95,0115,0116 

Décret  sur  Pacceptalion  de  legs  faits  &  des  bu- 
■  rcau  de  charité,  fabrique  et  commissions  hospi- 
tulièrcs  à  la  Martinique,  Bull.  supp.  n.  00A6. 

3  sepi^  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
au  ministre  de  la  marine  pour  créances  sur  des 
«loroices  cloa,  p.  322. 

Décrets  sur  l'établissement  de  scrars  de  la 
Sainte-Famille  de  Nasarelh  b  Sainl-Geniès:  de  la 
JVojridence  k  Sénarpont,  Bnll.  n.  0043,  60M. 

Vécrel  sur  rexproprii(ion,i^««t  €«a^  d*«]^i&xU 


publique,  de  terrains  poar  Tagrandisscmenl  de  li 
caserne  des  gardes-chioormes,  k  Brest,  Bull.  n. 
7002. 

Décret  qni  élève  le  lycée  de  Saint  Quentin  de 
la  (ro  sièmeà  la  deuxième  catégorie,  Bull.  n.  7019. 

Décret  sur  la  fixation  du  prix  de  la  pension,  de 
Texternat,  desconférences,  répétilionsetexamcu 
dans  le  lycée  de  Bar-le-Duc,  Bnll.  n.  7020. 

Décret  qni  érige  le  collège  de  VesonI  en  lycée, 
Bull.  n.  7021. 

Décret  sur  le  pilotage  dans  le  II*  arrondîsae- 
ment  maritime,  Bull.  supp.  n.  8986. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  60  per- 
sonnes et  à  15  veuves  ou  orphelins  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  0083,  908ft. 

d  sept,  —  Décret  qni  accorde  26  pensions  ci- 
viles, Bail.  supp.  n.  8920. 

Décrets  5nr  des  coupe?  et  ezploilalions  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  0080  k  0082.  9087. 

5  sept.  -.-Décret  qui  promolgae,  en  Al/férie,  les 
lob  des  29  avril  1845  et  11  jaui  1857,  suries  irri* 
gâtions,  et  celle  du  10  juin  1854  sor  le  drainage, 
p.  322. 

6  sept,  —  Décret  qui  réaffecte  au  service  de  U 
guerre  une  ancienne  batterie  k  Belle-lsie  (Morbi- 
han), Bnll.  n.  7000. 

Décret  qni  accorde  des  pensions  k  2  o£5ders 
Bull.  supp.  n.  8041. 

8  sept,  — Décret  portant  nomination  dans li 
Légion-d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  9117. 

9  sept,  —  Décret  qui  onvre  an  j^ng^age  de<  bi- 
teaux  le  bureau  de  navigation  de  Port-1'floa- 
mcan,  Bnll.  n.  6906. 

Décret  sur  l'établissement  de  petites  senn  des 
pauvres  àBillère,  Bull.  n.  7022. 

Décrets  qui  accordent  50  pensions  civila,  Boll. 
snpp.  n.  8030,  8031. 

Décrets  sur  des  tarifs  et  élabliasementi  d*octroi$. 
Bnll.  supp.  n.  0060  à  9063. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bail. 
snpp.  n.  0088  k  0001. 

10  sept,  —  Décret  qni  promnlgs»  U  dédsn- 
tion  échangée  entre  la  France  et  le  Daoemirk, 
relativement  aux  yachts  on  embancalions  de  plai- 
sance, p.  320. 

Décret  .sur  Texécntion  de  Ta r t.  6  de  la  loi  da  18 
juin  1850,  sur  la  caisse  de  retraites  ponr  U  tieil. 
lesse,  p.  328. 

Décret  sur  l'établissement  d*un  service  de  n- 
morquage  par  bateaux  à  vapear  dans  le  port  de 
Dunkerque,  p.  320. 

Décret  qui  approuve  des  utodification*  aux  sti* 
tnts  de  la  société  d'assurances  contre  l'iocendit 
dite  la  Normandie^  p.  330. 

Décret  sur  la  contribution  k  percevoir,  en  iSOOt 
pour'plosir'urs  chambres  et  bourses  decommercci 
Bull.  n.  6045. 

Décret  qni  proroge  la  concession  du  pont  at- 
pendu  de  Roquemanre,  Bull.  n.  7010. 

Décret  qui  classe  une  partie  de  route  imp** 
n'aie  parmi  les  routes  départementales,  Boll>>' 
7052. 

Décrets  qui  accordent  3  pensions  civiles,  Bol 
snpp.  n.  0047,  0048. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Ué"^ 
d'Honnenr,  Buli.  supp.  n.  9122.  „ 

Décret  sor  une  'association  syndicale,  Bd^ 
snpp.  n.  0144* 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  snpp.  n.  Oli^- 

Décrets  sor  des  OQBcassioos  de  mines,  B* 
snpp.  s.  9146.  ^ 

Décrets  qui  antorient  U  omnmvna  de  Cofp' 
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la  ville  de  Chiloni  (Marne),  h  établir  un  abattoir 
publù-,  Bal!,  supp.  n.  9151,  0152. 

11  sept  —  Décret  relatif  aux  institations  des 
sojrd!>*maets  de  Paris  et  de  Bordeuai,  p.  S30* 

Décret  portant  nomination  dana  la  Légion- 
<'k'iIoune«r,  Bull.Kipp.  n.  0118,  0120. 

Décret  sur  j'acceptaiion  de  legs  faiia  à  un  maire 
4 1  III)  sapérienr  d^écolea  chrétiennes,  Bail,  ta  pp. 
i.    0101. 

J  2  sept,  —  Décret  qai  fixe  Tëpoqae  àe  cessation 
(1*-^  dispositions  da  décret  da  4  mai  1850,  appli- 
r.^r'les  aux  miliiaires  de  Tarmée  d'Italie,  p.  338. 

Décret  qui  f^it  ce:iser  l'intérim  du  ministère 
<ri'iat  et  de  la  maison  de  l'Empereur,  Bull.  n. 
C'J.Sô. 

Décret  sur  les  plans  de  délimitation  et  de  bor- 
iKice  des  fortifications  de  plusieurs  places  de 
i;:\:rrd  et  ports  militaires,  Bull.  n.  6988. 

Dé  rots  qui  accordent  des  pensions  k  22  mili- 
(  wre^,  h  82  veuves  on  orphelins  de  militaires, 
B  .ll.sapp.  n.  89^2,  89^3,  8951. 

13  sept,  —  Décret  sur  un  crédit  sapplémen- 
\A.rn  au  ministre  des  finances,  exercice  1850r 
I).  330. 

Décret  qui  accorde  25  pensions  civiles,  Bàli« 
suip.  n.  8953. 

Décret  sur  l'inscription  aa  trésor  da  1S5  pan* 
sions  militaires,  Bull.  snpp.  n.  8952.  * 

Décret  snrun  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n.  OOOft* 

Décrets  sar  des  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  B.  9092  à  9097. 

m  sept.  —  Décret  qui  promulgue  la  déclaration 
échangée  entre  la  France  et  la  Belgique,  relatiTe- 
incntaux  yachts  ou  bâtiments  de  plaisance,  p.Sdi. 

D'^Tct  sur  Torganisation  des  cultes  protestants 
en  Algérie,  p.  379. 

Décrets  sur  Texpropriation,  pour  came  d*uli- 
lilé  publique,  de  terrains  pour  l'établissement 
(Vu!i  chemin  de  fer  d'embranchement  de  la  sta- 
tioM  de  la  Seyne  &  Tarsenal  de  Caatigneaa.  Bull, 
lu  C989,  7003. 

15  sept  —  Décret  qui  réunit  en  une  seule  les 
communes  de  Saint-Génies  et  de  Ghardevons, 
Bull.  n.  7011. 

16  sept.  —  Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs 
(In  Saint-GBur  de  Msrie  b  Nancy  et  à  Vie  ;  de 
n  ni  maculée-Conception  h  Nogent-le-Rolrou,  BuU. 
n.  7023,  7024. 

17  sept.  —  Décrets  qai  augmentent  le  traite- 
mont  des  membres  des  tribunaux  de  1**  instance 
(le  Cholet,  Mulhouse  et  Saint-Etienne,  et  les  frais 
<le  secrétariat  da  parqoet  de  la  Cour  iibpériale  de 
Pui  ,  p.  331. 

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Paris 
et  de  Riom,  et  celui  des  huissiers  de  Yaiognes, 
Fontcnay>le-Gomte,  Pilhificrs,  Yersailles  et  Lii- 
uioges,  Bull.  B.  7017. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
<l''Honneur,  Bull.  sopp.  n.  8078 

18  sept.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
av  budget  de  la  Légion -d'Honneur,  exercice  1859, 
p.  332. 

Décrets  sar  l'élection  de  députés  dans  les  dépar- 
toiu:nts  (le  l'Orne,  d'Indre-et'Loire  et  de  Seine- 
ct-Oi.p,  Boll.  B.  700A  &  7006. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  i  156  mili- 
taires, b  16  veuves  ou  orphelins  et  27  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  t954  h  8956,8958  k8960. 

Dé.rcl  sur  l'inscription  au  trésor  d'oae  pension 
de  veuve  de  vétéran,  Boll* supp.  a.  8957* 

Décrets  sar  des  tari£i  d*ociteois,  Bull.  sapp. 
n.  9065  k  9067. 
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Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Boll.  supp.  n.  0098  k  9100. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'IIonneur,  Bull.  supp.  n.  9119. 

10  sept.  —  Décret  sur  une  imposition  addi- 
tionnelleà  percevoir,  en  1859,  pour  l'achèvement 
de  la  bourse  de  Marseille,  Bull.  n.  7025. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'a.^urances  contre  la  grêle  dite 
Société  de  Toulouse^  p.  339. 

Décret  qui  aulorl.se  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  dite  le  Neptunct  p.  339. 

Décret  qui  crée  une  place  de  courtier  de  mar- 
chandive.s  dans  la  commune  da  Carbon-Blanc, 
Bull.  n.  7018. 

Décrets  qui  suppriment  l'établissement  des 
dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Âutun,  de  Saint- 
Joseph  k  Isieu,  Bull.  n.  7020,  7027. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  d'ancienne  bat- 
terie du  pont  d'Yport  au  service  des  douanes  et 
des  ponts  et  chaussées,  Bull.  n.  7053. 

Décret  sur  rectification  et  classement  de  routes 
départementales,  Bail.  n.  7054. 

Décret  qai  déclare  d'utilité  publique  le  des^è- 
diemMil  de  l'étang  de  Cilis,  Bull.  n.  7067. 

Dé.  rot  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
ienicnl  d'un  canal  dérivé  du  Gave  de  Pau,  BuU. 
n.  7068. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bull, 
ftopp.  n.  9154* 

Décrets  sur  des  moulins  et  mines,  Bull.  snpp. 
n.  9153,  9160. 

20  sept.  —  Décret  qui  accorde  20  pensions  ci- 
viles, Bull.  snpp.  n.  90ft9. 

U^sept.  —  Décrets  qui  autorisent  le  f-ienr  Le- 
beuf  k  ajoater  k  son  nom  celui  de  de  Monger- 
mont  ;  le  sieur  Couaillard  et  ses  enfants  h  y  sub- 
sUluer  celui  de  Drufin,  Bull.  n.  7012,  7143. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Sa  int- 
Jean-d'Acgely ,  Laval,  Cambrai  et  Brignoles,  Bull. 
n.  7055. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
sapp.n.  9102. 

25  sept,  —  Décret  qui  proroge  les  tarifs  des 
droits  de  navigation  k  l'éclube  d'Iwny,  et  sur  Ls 
canaux  de  Saint-Denis,  Manicump,  Saint-Quen- 
tin, etc.,  BolL  n.  6990. 

Décrets  sar  l'inscription  au  trésor  de  3  pensions 
de  donataires  et  de  327  militaires,  Bail.  snpp. 
n.  90j'J,  9051. 

Décrets  qui  accordent  77  pensions  civiles,  Bull. 

supp.  n.  9052  k  9054- 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Boll.  supp.  n.  9138  k  9143. 

26  tept,  —  Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour 
le  tarif  des  douanes  k  la  Martinique,  la  Gaade- 
loope,  la  Réonion  et  au  Sénégal,  concernant  les 
grains  et  légumes  sei»,  p.   332. 

Décret  qui  autorise  l'admission,  en  franchise 
de  droits  des  eaax-de-vic  de  mélasse  importées 
par  navires  français,  de  l'île  de  Mayotle  en  France, 
p.  332. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre de  l'agriculture,  exercice  1859,  p.  340. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre 
le  ministre  et  la  compagnie  do  cheniin  de  fer 
du  Nord,  relative  au  chemin  de  fer  d'Hauœont  k 
la  frontière  de  Belgique,  p.  341* 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  contre  l'iaceadie 
établie  k  Marseille,  p.  340* 

Décrats  qui  ajoutent  les  porta  de  Sainl-Valerf  - 
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sur-Somme  et  de   Saial-Trope>  k   ceox  désignés  jasiice  criminelle  en  France  ,  pondant  Tannét 
pour  Tadmiision  en  francbute  des  |>rodoito  de  U  1857  (Mon.  des  4, 9  et  10  octobre  1859^,  p.5U. 
Corse,  Boll.  n.  6068,  6960>  Décret  qui  lue  te  prim  d«  U  pcnnon  <le» boni- 
Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  dooanes  de  Boit-  siéra  dëpartemenlani  et  coflaniiui«a&  dans  lesly* 


d^AuuQunt  à  rimportalioo  de  certaines  marchan- 
dises el  ao  transit  de  celles  prohibées  et  non  pro- 
hibées, Bail.  n.6970. 

Décret  qui  affecte  au  déparlement  de  l*agri- 
•nlture  un  lerrain  dans  la  commune  de  Sainl- 
Sulpir.ele-Guéréiois,  Bull.  n.  70(i9. 

Décret  qui  affecte  an  service  des  pontset  chaus- 
sées pinsifurs  immeubles  au  port  de  Saint-Jean- 
de-Li>z,Bu[l.  D.  7070 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civilesi  Bull. 
sQpp.  n.  9103. 

Décrets  sur  prisf  d'eau  et  concession  de  mines, 
Bull.  supp.  n.  9161,  9162. 

27  t^pU  —  Décr>ft  sur  un  crédit  eitraordiniire 
au  minibtre  de  TAIgérie  et  des  cohinies,  éiercice 
1859.  p.  339. 

28  sept,  —  Décrets  sur  réla'nlissement  de  ftcoars 
Augustmes    à  Boulogne    (Pas-de-G^lais)  ;   de  '4a. 
Charité  k  Heirj  ;  de  sorars  de  la  Croi&  à  Verrell|- 
do  filles  de  la  Sagesse  k  Miniae-Mor?an;  de  4a 
Charité   k  Cheviré-le-Bonge  |    d«  Saint-André  li'> 
Oroii,  Bull,  n  7029  k  7034- 


cées,  BuJl.  n.  7087. 

8  oci,  —  Décret  Mir  rët»bliM«inenl  dt  sOBun  èi 
Divin  Rédempteur  k  Gnebwiller,  Bail.  fl.7097. 

9  0U.  -—  Discret   portant  nonaination  dans  la 
Légion-(l*Hooneur,  Bull.  supp.  n.  9085. 

10  oet^  —  Décret  i»nr  lea  atlribations  do  préfii 
de  la  Seine  el  du  préfet  de  polic«t  p.  343. 

Décret  relatif  ans  dépêche»  échangé*»*  par  Ii 
voie,  des  •ervMesbrKanniques,  entre  la  France  A 
les  établÏMements  français  dana  Plnde,  p.  347. 

Décret  qui  aniori>e  les  siears  BonneTÎHe  kajoa* 
ter  k  leur  nom  «ului  de  de  Marsangy ,  BnlL  a. 
7171. 

Décret  qui  fixe  le  «onabre  d«»  avoués  et  des 
huissieni  d*Aix,  Bull.  n.  7094. 

Décrets  qui  accordent  51  pensions  ciiriles,  BoO. 
supp.  n.  9108  1)  9110. 

Déoret  «or  des  tarifs  d*oetroi,  Butt.  sopp. 
n.  0137. 

Décret  sur  délivrance  de  bois,  Bail.  supp.  n. 
9150. 

11  oH,  —  Décret  portant  nomination  dans  li 


Décrets  qui  acrordant  12  pensians  civiles,  Boll.  '    Légion-cf Honneur,  Btill.   supp.  n.  0171. 


sopp.  n.  910A  ^  9107. 

29  *epU  —  Tableau  do  prix  des  grains  régula- 
tenr  des  droits  d^mporlation  et  dVxportation, 
BnlU  n.  6959. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion- 
d*Honnenr,  Bull.  sopp.  n.  0123. 

Décrets  sur  la  création  d*hospiccs  et  de  bu- 
laaux  de  bieirfaisance  el  sur  la  «npprcssion  de 
rhospice  de  Dun,  Bull.  sopp.  n.  OMOhF  9170. 

30  upt,  -*  Décret  qui  promulgue  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  5  août  1859,  entre  la 
France  et  rËs|>agne,  p.  332. 

^c  octobre,  ■*-  Décret  sur  rétablissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  k  Ossun,  Bull.  n.  7035. 

3  oct,  —  Décret  sur  an  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  dépenses  secrètes  de  sûreté 
publique,  p.  343. 

Déoret  qui  établit  k  la  gare  du  chemin  de  fer, 
k  Thionville,  un  bnrean  de  véiifieation  pour  la 
sortie  des  boissons  expédiées  k  P-élitanger,  Bull, 
n.  7087. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  de  la  Papeterie  fCEMomte^  p.  3^1. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes  de 
Thionville  à  ceux  désignés  pour  constater  la  sortie 
des  ouvrages  d*or  et  d'argent  expédiés  k  l'étranger, 
Bull.  n.  7038. 

Décret  qui  autcriso  le  sieur  Basin  k  ajouter  k 
son  nom  celui  de  Jessey,  Bull.  n.  7056. 

Décrets  sur  des  tariis  de  bacs,  Bail.  n.  7057» 
7074. 

Décret  qnl  fixe  \b%  limites  de  la  mer  k  Tem- 
bouchure  de  la  rivière  de  la  Nivelle ,  Bull.  n. 

7058- 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Gaingamp  et  Besançon,  BulL  n.  7071. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  pouls  et 
chaussées  plasieurs  portions  de  terrains  du  vieil 
arsenal  de  la  marine,  k  Cherbourg,  Bull.  n.  7135. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9124,  0125. 

Décret  sur  un  tarif  d*octroi,  Bull.  supp.  n.  9136. 

Décrût  kur  exploitation  de  bois,  BulL  supp. 
B.  9149. 

k  oct,  -»  Rapport  sur  radmiaislration  de  la 


12  œt.  ->  l5écrct  qni  accorde  3  pensions  civiles, 
BeA.I.  supp.  n.  9111 . 

'ïZ'oei,  — Décret  qui  aapprinse  le  droit  k  Tez- 
PQrtftj^ion  de  la  poierie  de  terre  groaaère,  p.  U$. 
'Dficrft  sur  un  crédit  soppIémeBtaire  ao  misif' 
tre  des  finances,  exercice  1859,  p.  345. 

ITécret  oui  autorise  les  agents  de  change  pm 
la  bourse  de  Paris  k  s'adjoindre  «a  oudeuxcoa»* 
mis  principanx,  p.  348- 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Pr- 
iais en  Belle-L1e-en-Mt'r,k  l'exportation  desgniv 
et  farines,  Bull.  n.  7015. 

Décret  qui  affecte  au  service  de  1^  gnerre  ik 
portion  de  l'ancien  lit  de  FElscant,  BoIL  n.  W- 

Décret  qui  réduit  le  nombre  des  coortMni<'^ 
sarancps,  interprètes  et  condacleurséiUK>M 
de  Bajronne,  Bail.  n.  7060. 

Décret^qui  autorise  le  siear   Rabiar  kiica\a^ 
son  nom  celui  de  du  Goéricbet,  Boll.  n.  Itti- 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  dWectiOD, 
Bull.  n.  7127,  7128,  7212. 

Décret  sur  rectification  d*ane  ronte  dèpsrie- 
mentale,  Bull.  n.  7144* 

Décret  qui  réaffecte  des  pnvcellas  de  temia  n 
service  du  canal  de  la  Somme,  Bull.  a.  7145. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légiea* 
d'Honneur,  Boll.  supp.  n.  9086,  0136. 0231- 

Pécret  sur  l'inscription  a«  trésor  da  277  po- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  9)^12. 

Décrels  qui  acoordent  34.  pensions  civiles,  ï  53 
personnes  et  6  33  veuves  de  La  marine.  QaU.sopp< 
n.  9113,  9114,  9274  k  9271, 

Décret  relatif  aux  ruas  de  )«  ville  d'ArpajoBi 
Boll.  supp.  n.  9163. 

Décret  sur  l'élablissamanl  d^an«  usine ,  BolL 
supp.  n.  9238. 

l^oet.  —  Décret  snr  Torgaaisalion  da  l*'r^ 
ment  étranger,  p.  345. 

Déccet  qui  autorise  la  compagnie  des  minef 
de  cnivw  de  lluuaaia  k  anporter  li  l'éiranger  li 
qnanlilé  nécessaire  de  minerai  poar  an  chiffire  éc 
6,000  lonpas.  Bail.  n.lQ^^ 

i5  9^.  —  Décret  lartin  erédit  snpplëmeataire, 
axercice  1850,  poor  radministralioM  cenlraitdo 
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mintslëre  de  rinstraclioa  pabliqae  «t  «teacnltes, 
p.  383. 

Décret  qat  «atorise  le  «ienr  Trotignon  d^ Auver- 
gne h  subitliioer  k  ton  nom  celui  de  Trotignon  de 
iVfonlenaj,  Bull.  n.  7112. 

Décret  sur  le  desséohemenl  des  marais  de  San- 
Pellegrino  (Corse),  Bail.  n.  7146. 

Décrets  portant  nooiinatioD  dans  la  Légion- 
d'Honneor,  Bull.  supp.  a.  9137,  9173,  9173, 
9232. 

Décrets  qai  accordent  32  pension»  chrites,  Bull. 
supp.  n.  9155,  9156 

17  oct:  —  Décrets  snv  Pélablisseraeut  de  Moeurs 
<lc  Sainl-Thomasde-'VilleneaTe  à  Ploagastel-Daon- 
bs  ,  de  fiif  9  de  Noire  Dame-dn-Gaivaire  &  May- 
ronne,  Bull.  n.  7096,  7099. 

18  oct,  -*-  Décret  •|ai  sopprime,  k  Paris,  la 
chaire  d'inlrodaction  générale  \  Pelade  da  droit, 
<t  crée  une  chaire  de  droit  français  étudié  dans 
»es  origines  féodales  et  coalamiëreB,  Bail.  n.  7095. 

19  oet.  -^  Décret  qoi  aotoriite,  déns  les  localités 
antres  que  les  chefslieox  de  iribnnanx  de  pre- 
mière insitance,  les  juges  de  p«iis  de  rA.lgérie,  à 
légaliser  les  signatares  des  notaires  et  officiera  de 
l'état  cifil  de  leurs  cantons  respectifs,  p.  3/k9< 

Décret  qui  oarre,  sur  Teiercice  1^9,  an  crédit 
pour  les  établissements  modèles  de  bains  et  la- 
voirs publics,  et  en  annale  un  sur  Texeroice  1898| 
p.  381. 

Décrets  portant  que  MM.  Gomel  et  de  Sibert  de 
Cornillon,  conseillers  d'Btat,  sont  attachés  k  la 
section  du  contentieux,  Bull.  n.  7062^7063. 

Décret  qui  nomme  M.  Vidal  de  Léry  auditeur 
en  service  extraordinaire,  Bull.  n.  706A. 

Décret  sur  rétablissement  de  sceurs  de  Saint« 
Joseph,  k  Paris,  Bull.  n.  7100. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  22  mili- 
taires, k  3  veuves,  et  16  pensions  civiles,  Bull. 
6upp.  n.  9120,  9121,  9157. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bail.  supp.  n.9128,  9129,  9133. 

20  oc<.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
<reilradition  conclue  entre  la  France  et  les  Etats 
pontificaux,  p.  345. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civila  ,  Bull, 
supp.  n.  9186. 

Décret  sur  inacceptation  de  legs  faits  k  un  hos- 
pice ,  maire  et  supérieur  d*écoles  ch^tiennes, 
Bull.  snpp.  n.  9197. 

21  oct.  —  Décret  qui  nomme  M.  le- général 
Terrot  questeur  rlu  Corps  législatif,  Bull.  n.  7065. 

22  oet,  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire» 
•«xercice  1859,  pour  ia  corre^ondanco  de  Pem- 
pereuT  Napoléon  !«',  p.  349. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
"1859»  pour  Pacquisltion  et  Tappropriation  de 
l^hôtel  Beauvau ,  pour  le  ministère  de  TAlgérie  et 
«des  colonies,  p.  349* 

Décret  qai  modifie  la  composition  de  la  garde 
•^e  Paris,  p.  372. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  dos  tvonés  de  Saint- 
3larcellin,  Bull.  n.  71l3. 

Décret  sur  reciification  d*on«  route  départe* 
lentale,  Bull,  n,  7147. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  plusieurs 
)Uitits d'infanterie  de  marine,  à  la  Guiftne,  à  trois 
'Neuves  ou  orphelins,  et  25  pensions  civiles,  Bull, 
ipp.  n.  91A7,  9148, 9158,  9159. 
24  oct.  —  Décret  sur  la  discipline  des  titulaires 
It  médaille  dlialie,  p.  446. 
Décrets  portant  nomination  dans  la  L^ion- 
;^âllonneur,BaU.  sapp.  n.  9289,  9290,  9307. 
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25  «rf»  —  Décrets  qui  accordent  des  pensions 
k  122  veuves  ou  orphelins  de  militaires  ,  Bull, 
snpp.  n.  9130  k  9132. 

26  oct,  —  Décret  sur  Temploi  des  indemnités 
allouées  pour  expropriation  du  domaine  de  la 
couronne,  p.  379. 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs.  Bail.  n.  7085. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d^Honneur,  Butt.  supp.  n.  9134* 

Décret  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bull.  supp.  n. 
9174. 

28  oct,  —  Tableau  du  prix  des  grains  régulateur 
des  droits  d^importation  et  d*exportaiioa,  BulL 
n.  7066. 

29  oct,  —  Décret  relatif  k  rimpressi(>n  du  Bulle» 
tin  des  lois,  p.  379. 

Décret  qoi  autorisa  l'établissement,  k  Ljon^ 
d'uu  magasin  général  et  d'une  salle  de  ventes 
pour  les  soies,  p.  382* 

Décret  qui  promulgue,  en  Algérie,  la  loi  du 
21  mai  1858,  contenant  dos  modifications  au 
Gode  de  procédure  civile,  p.  382. 

Décret  qui  fixe  le  cautionnement  des  directeurs 
divisionnaires  des  lignes  télégraphiques  et  des 
inspecteurs  qui  remplissent  ces  mêmes  fondions» 
p.  434. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite,  Magaaùigi» 
nirtU  des  soies  de  Lyon,  p.  383. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  7148,  7149. 

Décrets  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  dé- 
partements de  la  Charente  •  Inférieure  et  des 
Deux-Sèvres,  Bull.  supp.  n.  9175,  9176. 

Décrets  sur  des  exploitation  coupes  et  déli- 
vrance de  bois,  Bull,  supp.  n.  9177,  9180  k  9182* 

Décrets  qui  accordent  19  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9187,  9208. 

30  oct,  —  Décret  qui  déclasse  la  lunette  de*Ro- 
cabey  dépendant  de  la  place  de  Saint<41falo,  Bull, 
n.  7078. 

Décrets  qui  ac(  ordent  des  pensions  k  48  mili- 
taires, Bull.  snpp.  n.  9178,  9179. 

31  oct,  —  Décrets  portant  réception  de  la  bulle 
d'institation  canonique  de  M.  Uenjaud  ponrl'ar- 
chevAché  de  Bourges;  de  M.  Desprcx  pour  celui 
de  Toulouse  ;  de  M.  Darboy  pour  i'évêché  de 
Nancy  ;..de  M.  Fruchaud  pour  celui  de  Limoges; 
et  de  M.  Epivent  pour  celui  d'Aire,  p.  384,  385. 

1*'  nov,  —  Décret  qui  fixe  les  dénominations 
des  vingt  arrondissements  municipaux  de  la  ville 
de  Paris,  p.  371. 

Décret  qoi  nomme  M.  Billaolt  ministre  de  l*in- 
térieur,  Bull.  n.  7079. 

Décrets  sur  l'élection  des  députés  dans  Ips  dépar- 
temeni  delà  Charenle-Inférleure  et  de  Maine-et- 
Loire,  Bull.  n.  7089,  7090. 

Décrets  qui  accordent  6  pensions  civiles,  BulL 
snpp.  n.  9188,  9189. 

2  nov.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'Honneuc,  Bull.  supp.  n.  9194,  9195* 

3  nov.  —  Décret  qui  nomme  M.  le  duc  de 
Padoue  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Légion* 
d'Honnenr,  Bull.  supp.  n.  9165. 

4  nov,  —  Décret  relatif  au  service  des  pompes 
funèbres  dans  la  ville  de  Paris,  p.  437. 

Décret  portant  nomin  tion  dans  la  Légion- 
d'Honneor,  Bull.  supp.  n.  9219. 

5  nov.  —  Décret  sur  un  crédit  exiraordlnaire, 
exercice  1859,  pour  la  médaille  commémorative 
de  la  campagne  d'Italie,  p.  382 

Décret  qui  abroge  celui  du  15  JAnvier  1859  qui 
appliquait  aux  douaniers  les  dis^jositiom  des  dé- 
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crels  (le  janvier  et  rëvricr  1852» sur  la  médaille  mi* 
litaire,  p.  385. 

Décrcl  sar  an  crëclîl  au  bndget  de  la  gaerre, 
exercice  1858,  pour  dépenses  de  solde  antérieures 
k  cet  exercice,  p.  434. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  liniuiers  de  Gex, 
Semur,  Périgueuz ,  Rennes,  Nantes  et  Rouen, 
Boll.  n.7lS6. 

Décrets  sardes  coup>!Set  exploitations  de  bois, 
Boll.  sopp.  n.  9183  a  9186. 

Décrets  qai  aC'  ordent  5  pensions  civiles  li  48 
personnes  et  à  24  veuves  on  orphelins  de  la  ma- 
rine, Bail.  supp.  n.  9190,  9199»  9278  à  9282. 

8  nov.  —  Rapport  h  l*Emperear  et  décret  por- 
tant réorganisation  da  prytanée  impérial  mili- 
taire, p.  447* 

9  noo.  —  Décret  qai  fixa  les  époques  pour  les 
opérations  du  recratcment,  les  tableaux  do  re- 
censement et  le  tirage  an  sert  de  la  classe  de 
1859,  p.  383. 

Décret  qui  concède  deux  pensions  bor  la  cnisse 
des  invalides  de  la  marine,   Bail,  supp.  n.  9200. 

12  nov.  —Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion-d'IIonneur,  Bull.  supp.  9220. 

13  nov.  — Décret  sar  an  crédit  supplémentaire, 
exeicice  1859,  pour  les  tribu  nuax  du  police  et  les 
justices  de  paix,  p.  384- 

Décret  coacornnnt  l'échange  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  les  établis.*:emf:nls  fran* 
çai:>  des  ileb  M<irqui>cs,  des  ties  Basses,  des  tles 
île  la  Société,  de  la  Nouvelle  CaléJonie  et  des 
tles  des  Pins  et  Loyalty,  p.  435. 

Décret  sur  rélablis>empnt,  au  Havre,  d'an  ma- 
gasin général  et  d*ane  salle  de  ventes  publiques, 
p.  449. 

Décret  qui  autorise  la  vente  de  la  forêt  de 
Bondy,  p.  455. 

Décret  portant  qnc  la  chaire  de  pharmacie  de 
la  fu  cul  té  de  médecine  de  Paris  prendra  le  titre 
de  cbuire  de  pharuiacologir,  Bull.  n.  7182. 

Décret  qui  crée  h  la  faculté  des  scienct^s  de  Mar- 
seille une  chaire  de  géologie  et  de  minéralogie, 
Bull.  n.  7183. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
havraite  de  magasins  publies  et  de  magasins  gêné' 
roux,  p.  451. 

Décret  qui  accorde  des  dispenses  d^Age  k  plu- 
sieurs gardes  généraux  stagiaires,  Bull.  n.  7114. 

Décret  sur  U  contribution  k  percevoir,  en 
18t}0,  pour  plusieurs  cliambrca  et  bourses  de 
commerce,  Bull.  n.  7121. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Augustin  et  ses  en- 
fants à  ajouter  à  leur  nom  celai  de  Delalande, 
Bull.  n.  7150. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  des  Sacrés- 
Cœurs  du  Jéius  et  du  Marie  à  Mormaison  ;  de  la 
Présentation  de  Marie  k  Aix;  de  Sainl-Vincent- 
de-I-anl  k  Châ!on-sur-Saône;  de  filles  de  la  Sa- 
gesse à  Saini-Deiiis-d'Oléron  ;  de  la  Providence  k 
Vanlx-Vraucourl,  Bull.  n.  7185  k  7189. 

Décrets  qui  acordcnl  67  pensions  civiles,  Rail, 
supp.  n.  9191,9192,  9209,  9263. 

Décret  sur  Pinscriplion  au  Iriisor  de  7  pensions 
de  donalbir<.s,  Bu'l.  iupp.  n.  9193. 

Décrets  sur  des  titiifs  jl'pclroi,  Bull.  snpp.  n. 
9196,  920^. 

Décrets  sur  drs  esploltalloni  de  bois,  Bull, 
rapp.  n    9204  k  9207. 

Décrets  portant  nomination  dan.t  la  Légion- 
d'Honnunr,  Bull.  supp.  n   9226,  9269. 

14  not.  —  Décret  portant  DQlpiliaUoa  de  l<^'P*- 

tfpr»,  Bull.  n.  7091, 


Décret  qui  accorde  one  pension  exli 
k  la  veave  du  général  Pelet,  Bail.  sap{ 

15  no9.  —  Décret  sor  Pélection  d* 
dans  le  département  de  la  Seine-Inféri 
n.  7122. 

Décret  qai  accorde  one  pension  c 
sapp.  n.  9211. 

16  nov.  —  Décret  relatif  an  service 
servation  des  hjpothèqaes  du  départe 
Seine,  p.  436. 

Décret  sur  an  crédit  eatraordinaii 
1859,  pour  restanration  et  appropriai 
cienne  habitation  de  Longwoodetc 
du  Val  Napoléon  k  Sainte-Hélène,  p. 

19  lu».  —  Décret  relatif  k  la  resiilu 
timenls  autrichiens  captorés  qai  n*on 
Pobjet  d*une  condamnation  de  la  par 
des  prises,  p.  43S. 

Décret  portant  répartition  des  crédit 
de  l'exercice  1860,  p.  436. 

Décret  concernant  le  ThéAtre-Fraaç. 

Décret  qui  ciëe  k  la  faculté  des  scieo* 
une  chaire  qui  prendra  le  litre  de  chi 
Ibénaatiqaes  appliquées,  Bull.  n.  7184 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux st 
caisse  d'épargne  de  Sena,  p.  446. 

Décret  qui  approuTe  une  ncovelie 
des  statuts  de  la  société  d'assurances  c 
cendie  dite  ia  Nationa/e,  p.  454. 

Décret  qui  aatoriae  le  nxinistre  de  li 
accepter  un  legs  fait  k  la  dotation  d 
Bull.  n.  7119. 

Décret  sur  Télection  d'un  député  Ji 
parlement  dlile-et-Vilaine,  Bull.  n.  71! 

Déciet  qui  autorise  le  préfftt  du  Fini>i 
céder  une  parcelle  de  laia  de  mer,  Buli. 

Décret  qui  autorise  lea  aieur»  Hnoo  i 
leur  nom  celui  de  Penanster,  Bull,  n,  71 

Décret  sur  des  tarifs  d^oclroi.  Buli.  1 
9203. 

Décrets  qui  accordent  des  pensioni  k  J 
litaircs,  i  4  officiers  et  A  65  Teuves  oafff 
Bull.  supp.  n.  9212  a.  9217. 

Décret  sur  ia  création  d'nahosokt.BaL 
n.  9218.  *^ 

DécreU  sor  la  pèche  côlière  daosWi  T- 
5*  arrondissements  nari limes.  Bail,  sa 
9222,  9228,  9229. 

Décret  portant  nooaination  dans  U  1 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9233. 

Décrets  sur  des  délivrance  ,  exploiU 
fossés  de  cl6tare  de  divers  bois.  Bail.  • 
9235  k  9237,  9257. 

21  nov.  —  Décret  8RU>  un  crédit,  exerc; 
représentant  les  somoaea  versées  pour  l'e 
de  travaux  k  des  édifices  diocé^^ains,  p.  IA 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au 
des  calteo  pour  créances  sur  des  exarci 
p.  461. 

Décret  sur  un  crédit,   exercice  1859, 
pemes  extrvordinaires    des  biblioihèqo* 
riale  et  Sainte-Geneviève,  p.  47I. 

22  nov,  —  Décret  qui  détermine  U  pai 
xone  frontière  d4ns  laquelle  il  peal  éU 
opposition  au  défrichement  des  bois  àet 
lier»,  p.  450. 

Décret  qoi  modifie  le  titre  12  de  Tord 
du  1*'  août  1827,  pour  re&écution  du 
résticr,  p.  451. 

24  «to*.  —  Décret  sar  raccepiation  d 
fait  k  UQ  fapériear  d*éco)«  chrétieoae,  Bo 
P.  9339. 
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25  nov.  —  Décret  sar  Télection  d*uii  dépaié 
<1  ins  le  dë[)arlen>ent  de  la  Loire-Inférieure,  Bull. 
i>.  7159. 

Décr>-ts  qui  accordent  des  pensions  k  42  mili* 
t.ii>cs,  Buil.supp.  n.  9223  à  9225. 

27  nov.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité  de 
ji£ti\  conclu  entre  la  France  et  PAatriche,  p    /t22. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  relatif  k  la  ces- 
f>'i>ii  de  la  Lombardie,  conclu  entre  la  France  et 
l;i  Sardaigne,  p.  Û26. 

Dé.  ret  qui  (Tomulgue  le  traité  de  paix  conclu 
-€n:rc  la  France,  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  p.  429. 

Dccrel  sur  le  report  des  fonds  départementaux 
<lc  l*e\erc'ce  1858  non  employés  au  30  juin 
4S.-)9.  p.  Û52. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
<]<.'  la  marine,  cxercicel859|  pour  Texpëilition  de 
i  indo-Chine,  p.  456. 

Décret  qui  altribae  aux  syndics  des  gens  de 
nier,  gardes  maritimes  et  gendarmes  de  lamariue 
le  droit  de  constater  les  délits  de  pèche  dans  les  . 
il«ir.ves,  rivières  et  canaux,  entre  les  limites  dîs 
rinscriplfon  maritime  et  le  point  où  ceSïC  la  sa* 
lure  des  eaux,  p.  472. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d^ épargne  deDour- 
•dan,  p.  456. 

Décret  sur  rexécntion  d*un  pont  sur  le  Lot, 

-  D.iH.  n.  7166. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Goudard  &  ajouter 

-  à  .son  nom  celui  de  Vigoureux,  Biill.  n.  7172. 

a       Décret  portant  que  les  deux  cantons  de  la  ville 
<Ih!  Fuiaisc  porteront  les  noms  de  canton  nord  et 
^   canton  sud  de  ladite  ville,  Bal!,  n.  7173. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Le  Vault  à 
reprendre  le  nom  de  Vault  de  Logny,  Bull.  n. 
7174. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Notre- 
Dame  delà  Croix  h  Murinais;  de  petites  sœurs  des 
{K.uvies  b  Besançon  ;  de  sœurs  de  Saint>Joseph  k 
X..  y  ment  ;  de  Saint-Charlés  à  Vcrnoil  ;  de  Saint- 
l^ar.l  k  Soisy-sous-Montmorency  ;  de  filles  de  la 
5S.t crosse  à  Grivesnes,  Bull.  n.  7191  i  7196. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  dans  un 
-c^iiariier  de  la  banlieue  de  Marseille,  BuU.  n. 
T322Ô. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
•^'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9234,  9270. 

Décrets  relatifs  aux  rues  d^Orléans  et  de  Laval, 
£ull.  ftupp.  n.  9246,  9247 

Décrets  sur  la  création   d*un  hospice  et   dVn 
Imreau  de  bienfabance ,  Bull.   supp.    n.   9250. 
^251. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  7  per- 
^sonncs  et  h  8  veuves  de  la  marine,  BuU.  sopp. 
o.  9283,  9284. 

20  nov.  —  Décret  sur  on  crédit  extraordinaire, 
«xcrcice  1859,  applicable  aux  redevances  envers 
TEspagne  pour  la  délimitation  de  la  frontière  des 
Pyrénées,  p.  456. 

Décret  sur  Taménagcment  de  la  forêt  de  Com- 
|î;c-R!ie,  p.  457. 

Tubleau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
cl'ijnportalion  et  d'exportation,  Bull.  n.  7115. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du 
tribunal  de  1'*  instance  de  Bagnères  (Hautes- 
Pv rénées),  Bull.  n.  7126. 

Décret  sur  Pinscription  au  trésor  de  195  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.9240. 

Décret  qui  accorde  26  pensions  civiles,  Bail. 
supp.  n.  îé41. 

iVcrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  supp.  n. 
«245.  9254. 


KorBtfBRG  àO  10  DÉCEHBlte  1859.       553 

Décrets  sur  des  coupes  et  cxploit£ttron  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9258, 9259 ,  9311. 

Décrets  sur  racceptaiion  de  legs  f.iits  h  un  su- 
périeur d'écoles  chrétiennes  et  b  on  maire  et  à  la 
société  (l'encouragement  pour  l'instruction  pri- 
maire parmi  le»  protestants  de  France,  Bail, 
supp.  n.  9336.  9337. 

30  nov.  —  Décret  qui  accorde  4  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  92G4- 

2  décembre.  —  Décrets  qui  accordent  32  pen- 
sions civiles,  Bull.  supp.  n.  9243,  9244< 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  9312. 

3  déc.  -^  Décret  portant  nomination  dans  la 
Léglon-d'Honneur,  Bull.  supp.  n    9271. 

5  déc.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  les  dépenses  de  la  fête  du  15 
août,  p.  453. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1859,  pour  secours  aux  personnes  blessées  lors  de 
l'attentat  du  14  janvier  1858,  p.  453. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  exercice  1858,  p.  453. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
des  eaux  de  Maisons-sur-Seine^  p.  460. 

Décrets  qui  accordent  deux  pensions  civiles,  U 
31  personnes  et  k  16  veuves  nu  orphelins  de  la 
marine,  Bull.  supp.  n.  9230,  9205.  9291  h  9294. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, BuU.  supp.  n.  9252,  9253. 

Décret  sur  des  larils  d'octroi ,  Bull.  supp.  n. 
9255. 

6  dée.  —  Décret  qui  accorde  une  pension  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  9249. 

7  dée.  —  Décret  portant  répaKition  du  crédit 
accordé  pour  les  dép«nises  du  ministère  de  la  jus- 
tice pour  l'année  1800,  p.  454- 

Décret  sur  l'organisation  du  bataillon  de  sa- 
peurs-pompiers de  Paris,  p.  457. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859,  pour  restauration  delà  cathédrale  de  Paru, 
p.  462. 

DécreU  sur  des  Urifs  de  bac,  Bull.  n.  71 58, 7167* 

Décret  sur  l'élection  d'un  député  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados,  Bull.  n.  7160. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bailleux  à  ajouter  b 
son  nom  celui  de  de  Marisy,  Bull.  n.  7175. 

Décrets  sur  ^élabli^sement  de  filles  de  la  Gom» 
pas.N)on  k  Domfront  ;  de  Notre-Dame-de-la-Charité 
i  Saint-Vigor-le  Grand  ;  delà  Providence  k  Dieppe; 
de  sœurs  de  l'Eufant-Jésus  k  Vaux,  Bull.  n.  7198 
k  7201 . 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9256. 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9266. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrances  de  bois, 
Buil.  supp.  n.  9313  à  9316. 

8  déc,  —  Décret  qui  modifie  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  5  du  décret  du  24  novembre 
1852,  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  des  décorés  de  la  médaille  milHaire, 

p.  472. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9308. 

10  déc,  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits  au 
bu  Igct  de  la  Légion -d'Honneur,  exercice  1858, 
p.  4->8. 

Décret  Mxr  un  crédit  supplémentaire  an  budget 
de  lu  L^ioa-d'Honneur,  exercice  1858,  p.  458. 

Décret  sor  l'ouverture,  au  builget  de»  finances. 
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eiercice  1658  »  de  iif:ux  clidpilres  pour  rappel» 
d*arrérages  de  rentes  et  penûonste  rapporlaal  à 
des  esercices  clos,  p.  A59- 

Décret  qni  ëtablil  k  Montluçon  une  chambre 
consnltativa  des  arts  et  manufactures,  p.  A60. 

Décret  qui  approuve  un  nouveau  tarif  pour  U 
locaiioD  des  caves,  cellif>rs  et  magasins  de  I  entre- 
pôl  des  vins,  eauz-de-vie,  huiles  et  vinaigres,  de 
roctroi  de  Paris,  p.  462. 

Décrets  qui  accordent  cinq  pensions  civiles. 
Bull,  ^npp.  n.  9267, 933d. 

11  dh.  —  Décret  sur  un  crédit  eitraordinsire 
au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1859,  p.  A59. 

Mti  dèe,  —  Décret  portant  répartition  de  crédit 


des  finances  ponr  une  créance  sur  ua  exercici 
clos,  p.  415. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  départemtti 
de  laCharente-Iiïférleure  à  concéder  une  puceLt 
de  terrain  maritin)«.  Bail.  n.  723A* 

Décrets  qui  accordent  35  pensions  civiles,  BoL 
snpp.  a.  926ft,  QSAD,  93^1. 

Décret  sur  des  tari^  d^oclroi,  Bull.  sopp.  c. 
9275, 

Décrets  sur  des  coupas  et  aménagement  de 
bois,  Bull.  sapp.  n.  0328  à  9332. 

23  die,  —  Décret  qui  promulgue  Tacte  d'•^ 
ceptation  de  Taccession  Jn  canton  de  Glaniili 
convention  relative  à  rétablissement  des  Frisçaii 


ponr  les  dépenses  du    ministère    des  finances,     *^  Saine  et  des  Saisses  en  France,  p.  A76. 


csercice  1860,  p.  A60 

Décret  qni  répartit ,  par  articles,  le  crédit  ou- 
vert au  département  de  la  puerre  pour  les  dépen- 
ses de  Texercicfi  1860.  p.  462. 

Décret  sur  des  crédits  supplémentaires  an  mi- 
nistre des  finance»,  exercice  1859,  p.  473. 

Déi-ret  qui  fixe  les  taxes  ii  percevoir  pour  les 
lettres  échangées  entre  la  France  et  le  corps  expé- 
ditionnaire en  Chine,  p.  473. 

Décret  qui  fixe  an  deux  classes  les  auditeurs 
prè«  U  Cour  des  comptes,  p.  473. 

Décret  qni  augmente  ie  nombre  des  impri- 
lO'  urs  en  )•  Itres  de  la  ville  de  Paris,  p.  476. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction 
des  sialuls  dp  la  société  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, dite  ia  France^  p.  461. 

Décret  .«'Ur  Téleclion  d*un  député  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme,  Bull.  u.  7206. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7213. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  15  mili- 
taires, Bull.  Lupp.  n.  9261,  9262. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9272. 

Décrets  sur  des  coupes  de  boit,  Bull.  supp. 
0.9317  à  9319. 

17  dée.  —  D<^cret  sur  rétablissement  de  trois 
barrages  dans  le  lit  de  la  Seine ,  Bull.  supp. 
n.  7209.  *^ 


2^déc,  —  Décrets  qai  promulguent  lasd^. 
rations  échangées  entre  la  France  et  les  grudi- 
duchés  de  ilecklenbourg-Schwérin  et  ê^Qiàa- 
boom,  relativement  aux  bâtiments  de  plsiiuce, 
p.  476* 

Décrets  qni  promaignent  les  dédantioas 
échangées  entre  la  France  et  les  villes  libres  de 
Brème,  Hambourg  et  Lobeck,  relativeneat  anx 
bitimenls  de  plaisance,  p.  476u 

Décret  qui  fixe  les  cadres  cl'organisalioo  ileli 
division  do  génie  de  la  garde  impériale,  p.  &77. 

Décrets  qui  nomment  M.  Troplong  préu.keBl 
du  Sénat,  et  MM.  de  Rojer  et  les  marédiiax 
Baragney-d'Hill iers,  Regiianlt-ile-Saint-JeaD-cfii- 
ge\j  et  duc  de  MalakcfT  Tice-présideDU,  pcr 
Tannée  1860,  Bull.  n.  7227.  72^ 

Décret  qui  proroge  le    tarif  des  droits  de  Wf 
gation  sur  le  canal  d'Arles  &  Bouc,  Bull.  n.  72S 

Décrets  sur  des   coupes  de  bois,  Bull,  a» 
n.  9333, 9334. 

Décret  sur  rinscription  an  trésor  de  4  pesiici 
de  donataire!»,  Bull.  hupp.  n.  9342. 

Décret  portant  nomination    dans  U  L^- 
d'Ilouneur.  Bull.  sopp.  n.  9S45. 

28  dée.  —  Décret  sur  rinscription  an  trésor* 
214  pensions  militaires,  Bull.  snpp.  n.  9S43- 

Décret   qui  accorde  17  pensions  civikit  Bilt. 
supp.  n.  9344 


Décret  sur  Texécution  de  travaux  pourTexhaus-  ,  t>*C''ei  portant   nomination    dans  k  Uf^ 

sèment  et  la  consolidation  de  la  digue  de  ceinture  d'Honneur,  Bull.  sopp.  n.  9346. 

de  I4  ville  de  Caderousse,  Bull.  n.  7210.  Décrets  sur   des  tarife    -»»— - 

Décret  sur  l'exécution    de    travaux   destinés 


d*octroi,   fidO.  "ff- 


mettre  la  ville  de  Romans  à  l'abri  des  inondations 
de  l'Isère,  Bull.  n.  7211. 

Décret  sur  un  tarif  <le  bac,  Bull.  n.  7222. 

Décret  qoi  autoriœ  le  préfet  du  Calvados  à 
concéder  huit  parcelles  de  lais  de  mer,  Bull.  n. 
7233. 

Décrets  sur  deux  coupes  et  exploitations  de 
bois,  Bull.  sopp.  n.  9^20  à  9327. 

Décret  qui  accorde  9  pensions  cÏTiies,  Bull, 
supp.  n.  9339* 

19rfA:.  —  Décret  portant  règlnmenl  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
concernant  l'extension  du  régime  de  l'octroi 
de  Paris  jusqu'aux  nouvelles  limites,  p.  463. 

21  dée.  —  Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  les  transactions  sur 
poursuite  des  délit*  et  contraventions  en  matière 
forestière  et  pour  les  prestations  en  nature  auto- 
risées par  la  loi  du  18  juin  1859,  p.  /i74. 

Décret  sur  un  crédit  bupplémenlaire  au  ministre 


sur 
n.  9347  &  9350. 

29  dée.  —  Tableau  du  prix  des  grains r^C^ 
teur  des  droits  d'importation  et  d*exporl«toOi 
Bull.  n.  7214 

31  dée  —  Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépes- 
ses  des  caisses  d'amorti  sèment  et  des  àéfbuA 
consignations  pour  I86O,   p.  ^77. 

Décret  qni  proroge  le  délai  ponr  la  dorfe  ** 
modifications  au  tarif  des  douanes  k  la  Martiaiffae. 
la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  an  Sénégal,  coocei* 
nanl  les  gram»  et  légumes  secs,  p.  477. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  da 
finances,  exercice  1858,  p.  478. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  conveolion  dt 
poste  conclue,  le  5  août  1859,  entre  la  France 
et  l'Espagne,  p.  478. 

Décret  relatif  h  Timportation,  ^  l'exportalion 
et  an  transit  de  certaines  marchandises  pari- 
vers  bureaux  de  douanes  du  départemcat  de  ii 
Moselle,  p.  479. 

DécreU  sur  des  Urifs  d'octroi.  Bull  snpp.  »• 
9351,  9352. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

Des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets  et  Règiements 

publiés  en  1859. 


ABATTU  1RS  ■»  ARIlâB. 


A. 

Abattoirs. 

—  Etablissement,  Translation,  Yoj.  Table  chronq- 
locfiqae  19  janvier,  9,  16  février,  19,  Si  mars, 
20  avrit,  2ft  mai.  11  juin,  12, 27  juillet,  10  sep- 
tembre ,  11  décembre  1859. 

AoBIf. 

—  Emprunt.  Changement  dd  destination  de  fonds 
(16jalQl;&59,  loi),  192. 

A  m. 

—  Emprunt  (il  juin  1859,  loi),  167. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  1^7. 

AlSMB. 

—  EmprmU  {11  juin  1859,  loi) ,  168. 

—  Impàt  extraorémaire  (  11  juin  1859 ,  loi  Y, 
168. 

Aix  (Ville  d*). 

—  Emprunt  (9  mai  1859,  loi),  lOft. 

(19  mai  1859,  loi).  107. 

Ajoubrbmbnt. 

—  Délais  pour  PAlgérieet  la  France  (11  juin  1859, 
loi).  184. 

Albnçon. 

—  Emprunt  (18  juin  1859,  loi).  199. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  juin  1859,  loi),  199. 
Alo&i.ik. 

—  Assiftanee  judiciaire.  Application  de  la  loi  sur 
rawbtan ce  judiciaire  (2  mars  1859,  décret),  51. 

—  Banque  de  t Algérie,  Modification  des  statuts 
(12  mars  1859.  décret),  60. 

—  Bourses  de  commerce,  Gontributiou  pour  1859 
(31  mai  1859,  décret),  194. 

—  Centres  de  population.  Création  de  divers.  Voy. 
Table  chronologique  30  décembre  1858  ;  8  jan- 
vier ,  16  févner  1859. 

—  Chambres  de  commerce.  Contribution  pour  1859 
(SI  mai  1859.  décret M9/k. 

—  Code  de  procédure.  Application  de  la  loi  du  21 
mai  1858  sur  le  Code  de  procédure  civile  (29 
octobre  1859,  décret),  382. 

—  Commandant  supérieur.  Nomination  du  général 
Gues-Viller  (24  avril  1859,  décret),  96. 

—  Conseil  d'Etat.  Y.  Détais. 

—  Conseil  de  guerre.  Etablissement  k  Blidah  du 
2*  conseil  de  guerre  (19  janvier  1899,  décret), 
25. 

—  Cour  de  cassation.  V.  Délais. 

—  Cour  impériale  fC Alger.  Traitement  du  premier 
président,  de§  présidents  de  chambre,  du  pre- 
mier avocat  frénéral  '22  avril  1859,  décret],  95. 

—  Culte  protestant.  Organisation  (14  septembre 
1859,  décret),  379. 

—  Délaie.  Conseil  d*B'at  et  Cour  de  cassation 
(11  juin  1859.  loi),  182. 

—  —  des  ajournements  (11  juin  1859,.  loi), 
184. 


—  Douanes.  Exportalioft' del  afmetf  el  mttaHiote 
de  gn«tTe^fl8  juin  1859,  décret),  189^ 

Armes  et  objets  de  guerre  (14  juiAet  1859f 

décret),  283. 

J-*  -^  I|n|»Drtation  des  montres  d*origine  étran- 
gère (6  août  1859,  décret),  298. 

•^  Drainage.  Proinulg^lion  de  la  loi  stnr  le  drai- 
nage (5  septembre  1859,  déGPet),,822. 

—  Irrigations.  Promulgation  le  la  loi  sur  lea  irri- 
gattoQs  i5  septembre  1859,  décret),  322. 

'^  Ordres,  Procédure  y^29  octobre  1^59,  décret)| 
$82. 

—  Tribunaux.  Tribunal  de  1'*  instance  d^Algef* 
Traitement  do  président,  duprocorenr  impérial 
et  des  juges  d'instruction  (22  avril  1859|  dé- 
cret), 95. 

Allibr. 

—  Emprunt  ($1  mai  1859,  loi),  133.^ 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),   133. 

AKKlSTtS. 

—  Crimes  et  délits  poliUques^  et  mesures  de  sû- 
reté générale  (16  août  1859,  décret),  298. 

ARCVBVÊCHà. 

—  Création  k  Rennes  (14  mai  1859,  loi),  106. 
AacHBvftquBs. 

—  Institution  canonique  de  M.  Menjaud  pour  celui 
de  Bourges  (31  octobre  1859,  décret),  384. 

—  —  Publication  delà  bulle d'insliiulion  de  l'ar- 
chevêché de  Rennes  (26  mai  1859,  décret),  189. 

—  —  Nomination  de  IVI.  Brossa js-Saint-Bf arc  à 
Rennes  (26  mai  1859.  décret),  189. 

•—  —  Institution  canonique  de  M.  Desprex  pour 
Tarchevèché  de  Toulouse  (31  octobre  1859, 
dé'^ret),  385. 

AaniicaB. 

—  Emprunt  (19  mai  1859,  loi),  106. 
Arméb. 

•^  Avancement  des  oiBciers  sans  troupes,  etc.,  elc, 

(4  mai  1859,  décret),  105. 
Cessation  de  Tapplication  du  décret  du  4 

mai  1859  (12  septembre  1859,  décret),  338. 

—  Corps  de  santé  de  Tarmée  de  terre.  Fixation  du 
cadre  (23  avril  1859,  décret),  96. 

-^  Engagements  volontaires  (3  mai  1859,  décret), 
97. 

—  —  Engap;ements  et  rengagements  des  étran- 
gers dans  les  régiments  étrangers  (30  juin  1859, 
décret),  282. 

—  Etat-major  général.  Maintien  dans  la  première 
section  des  cadres  des  généraux  Thierry.,  Iler- 
billon.  Charon  et  Dalcsme  (12  février,  5  mnrs, 
18,  27  juillet  1859,  décrets,,  Bull.  n.  6255, 
6293,6756.6803. 

—  Etrangers.  Organisation  du  1"*^  régiment  étran- 
ger (14  octobre  1859,  décret),  345. 

—  Infanterie.  Création  de  deux  noureanx  régi- 
ments d'iirranterie  [2  mai  1859,  décret),  105. 
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Décret  qni  admet  les  sieun  Werlbeimber  et 
Citlame  h  joair  des  droiu»  de  citoyen  français, 
Bull.  iopp.  n.  9135. 

27  moât,  ~-  Décret  qai  promolgoe  la  déclara- 
liOD  signée,  entre  la  France  et  TEspa^rne,  pour  la 
taxe  des  dépêchée  lélégra pli iqnes,  p.  307. 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  Tille 
<1o.  Paris  et  la  compagnie  da  chemin  de  fer  dn 
Nord,  ponr  l*amélioraiion  des  Toies publiques  aox 
abords  de  la  gare  de  ce  chemin,  p.  327* 

Décret  qui  reconniitt  comme  étatilis>ement  d*u- 
tilité  publique,  rinstitotion  d'iie  CEuvre  de  Saint- 
Nicolast  p.  320. 

Décret  portant  C9n vocation  des  conseils  d*arron« 
dii-seroent,  Bull.  n.  6899. 

28  août,  —  Décret  qni  aff<^cte  Taiile  impérial 
du  Véiiinet  aax  femmes  convalescentes,  p.  193» 

Décret  snr  an  crédit  supplémentaire  au  budget 
dea  affaires  étrangères,  exercice  1859,  p.  319. 

Décret  portant  réception  du  bref  pontifical  qui 
confère  à  M.  Tabbé  Coquereaa  le  titre  de  proto- 
uotaire  ad  ùutar  ptarlieipaniium^  p.  38ft« 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
su  pp.  n.  8949. 

Décrets  relatifs  aax  rues  des  Tille<:  de  Saint- 
Jean-d'An);ely  et  de  Caadebec ,  Bull.  supp. 
n.  8984.  8985. 

Décret  portant  nomination  daas  la  Légion- 
d'Honncar,  Bull.  snpp.  n.  9019. 

29  aoâi,  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  service  de  Tempront  grec,  p.  311. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d*a« 
liKté  publique  la  aociété  de  chirnrgie  de  Paris, 
p.  332. 

Décrets  sur  l*iBseriplion  aa  trésor  de  deux  pen- 
sions de  donataires  et  de  177  militaires,  Bull, 
supp.  n.  8891,  8892. 

Décrets  qui  accordent  51  pensions  civiles,  Bull, 
aunp.  n.  8893,  8894- 

Décret  qui  accorde  8  pensions  et  indemnités  & 
des  veuves  d'employés  des  anciennes  listes  civiles, 
Bull.  snpp.  n.  8895. 

30  MÛi.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d*importation  et  d'exportaliqn  i 
Bull.  D.  8867. 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles,  Bull. 
supp   n.  8920. 

31  aoât.  —  Décret  sar  rétablissement  de  scrart 
Ju  Bon  Pasteur  à  Rochefort  (Puy-de-Dôme),  Bull. 
n.  69Ù2. 

Décret  qui  autorise  les  stear<  Jean.Philippe  I 
ajouter  ï  leur  nom  celni  de  Saint-Albin,  Bull. 
«.  7170. 

1*'  septemWe.  —  Circnlaire  du  ministre  de  Pin- 
tériiur  relative  à  Texécntion  des  conventions  di- 
plomaiiqaes,  en  matière  de  propriété  littéraire, 
p.  503. 

2  tep^  -«•  Décrets  qui  accordent  onic  pensions 
civiles.  Bull.  8upp..n.  8927,  8928. 

Décret  sar  la  création  d*an  hospice  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bull.  sapp.  n.  8990  à 
81'95,  9115,  9116 

Décret  sar  racceptalion  de  legs  faits  il  des  ba- 
'  reaa  de  charité,  fabrique  et  commissions  hospi- 
talières h  la  Martinique,  Bull.  supp.  n.  9046. 

3  MfiL  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
au  ministre  de  la  marine  pour  créances  sur  des 
-«laroices  cloe,  p.  322. 

Décréta  sur  rétablissement  de  scnirs  de  la 
Sainle-Famille  de  Nasareth  b  Saint-Geniès:  d«  la 
JV-o/idenee  k  Sénarpont,  Bail.  n.  0943,  69M. 

Pttcret  SOT  rexpropni(\on,p««i  cvaxe  â^iaX^&M 
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publique,  de  terrains  poor  ragrandissemenl  de  !• 
caserne  des  gardes-chioarmes,  k  Brest,  Bull.  n. 
7002. 

Décret  qni  élève  le  lycée  de  Saint  Quentin  de 
la  (rosièmeb  la  deuxième  catégorie,  Bull.  n.70i9. 

Décret  sur  lafiialion  da  prix  de  la  pension.de 
Pexternat,  desconférences,  répétitionselexameu 
dans  le  lycée  de  Bar-le-Duc,  Bail.  n.  7020. 

Décret  qni  érige  le  collège  de  Vesoal  en  Wcée, 
Bull.  n.  7021. 

Décret  sur  le  pilotage  dans  le  h^  arrondisae- 
mcnt  maritime,  Bull.  supp.  n.  8986. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  60  per- 
sonnes et  h  15  veuves  ou  orphelins  de  la  marine, 
Bull.  snpp.  n.  9083,  9084. 

4  tept,  —  Décret  qui  accorde  26  pensions  ci- 
viles. Bail.  snpp.  n.  8929. 

Décrets  5nr  des  coape*  et  exploitations  de  boit, 
Bull.  supp.  n.  9080  à  9082,  9087. 

5  tept.  — Décret  qui  promnlgae,  en  Al/;érie,  les 
lob  des  29  avril  1845  et  11  jaui  1857,  sories  irri. 
gâtions,  et  celle  da  10  juin  1854  sur  le  drainage, 
p.  322. 

6  tepU  —  Décret  qai  réaffecte  an  service  de  la 
gaerre  une  ancienne  batterie  k  Belle-lsie  (Morbi* 
ban),  Bull.  n.  7009. 

Décret  qai  accorde  des  pensions  k  2  o£5cia?, 
Bull.  supp.  n.  8941* 

8  *epl»  — Déciet  portant  nomination  dans  Ii 
Légion-d'Honneur,  Bull.  sapp.  n.  9117. 

9  iepU  —  Décret  qui  oavre  an  jaag«-age  de<  bi- 
teaux  le  bureau  de  navigation  de  Port-rfloo- 
mcau,  Bull.  n.  6906* 

Décret  sur  rétablissement  de  petites  sson  dei 
pauvres  à  Billère,  Bail.  n.  7022. 

Décrets  qui  accordent  50  pensions  civiles,  Boll. 
sapp.  n.  8930,  8931. 

Décrets  sur  des  tarifs  et  établiasemen'i  d'octrois. 
Bull.  supp.  n.  9060  à  9063. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  boif,  Bail. 
snpp.  n.  9088  b  9091. 

10  »tpt,  —  Décret  qni  promnlga»  /•>  àkltn- 
tion  échangée  entre  la  France  et  le  Danemirki 
relativement  aux  yachts  on  embaKaCioos  déplu- 
aance.p.  320. 

Décret  5ar  Texécntion  de  Tart.  6  de  la  loi  da» 
juin  1850,  sur  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, p.  328. 

Décret  sur  rétablissement  d*an  service  de  k- 
morquage  par  bateaax  à  vapear  dans  le  port  de 
Donkerque,  p.  329. 

Décret  qui  approuve  des  naodifications  aux  »ti' 
tats  de  la  société  d'assurances  contre  rinceD(& 
dite  la,  Normandie^  p.  339. 

Décret  sur  la  contribution  I  percevoir, en  186^ 
ponr'plasir-ars  chambres  et  bourses  decommert'i 
Bull.  n.  6945. 

Décret  qai  proroge  la  concession  du  pont  at- 
pendu  de  Roquemanre,  Bull.  n.  7010. 

Décret  qui  classe  une  partie  de  route  iinr 
n'aie  parmi  les  routes  départementales,  BolLc^ 
7052. 

Décrets  qui  accordent  S  pensions  civile»,  B» 
snpp.  n.  9047,  9048. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^*^ 
d*Honnear,  Bull.  sapp.  n.  0122. 

Décret  sur  une  '  association  syndicale,  Bd^ 
snpp.  n.  9144* 

Décrets  sur  des  asines,  Bail.  snpp.  n.  91â^ 

Décrets   sor  des  oonctsiions  de  mines,  Bi 
sapp.  s.  M46. 

Décrets  mai  antoriantU  MRnmvna  de 
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la  ville  de  Chiloni  (Marne),  k  établir  un  abattoir 
publii^  Bull.  supp.  n.  0151,  0152. 

11  sept  —  Décret  relatif  aux  institutions  des 
sourds-muets  de  Paris  et  de  Bordeuai,  p.  330* 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
à*iIonnenr,  Bail.  sapp.  n.  0118,  0120. 

Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  an  maire 
4l  un  supérieur  d*écoles  chrétiennes,  Bull.  iupp. 
i.    0101. 

12  sept,  —  Décret  qui  fixe  Pépoque  de  cessation 
(il/,  dispositions  du  décret  du  4  mai  1850,  appli- 
1  .:r>les  aux  militaires  de  Tarmée  d'Italie,  p.  338. 

Décret  qui  f^it  cesser  Pintérim  du  ministère 
«l'Kiai  et  de  la  maison  de  PEmperear,  Bull.  n. 


Décret  sur  les  plans  de  délimitation  et  de  bor- 
uatre  des  fortifinations  de  plusieurs  places  de 
ga:-rre  et  ports  militaires,  Bull.  n.  6088> 

IJérets  qui  accordent  des  pensions  k  22  mili* 
'nire^i,  k  82  veuves  on  orphelins  de  militaires, 
B  .11.  supp.  n.  80^2,  80^3,  8051. 

13  sept,  —  Décret  sur  un  crédit  sapplémen- 
t:i;ro  au  minbtre  des  finances,  exercice  1850r 
l>.  330. 

Décret  qui  accorde  25  pensions  civiles,  Bali« 
supp.  n.  8053. 

Décret  sur  Pinscriplion  au  trésor  du  1S5  pan* 
lions  militaires,  Bull.  supp.  n.  8052.  * 

Décret  sur  un  tarif  d*octroi,  Bull.  supp.  n.  OOOft* 

Décrets  snr  des  exploitations  et  coupes  de  bob, 
Bull.  supp.  ».  0002  k  0007. 

m  sept.  —  Décret  qui  promulgue  la  déclaration 
échangée  entre  la  France  et  la  Belgique,  relatire- 
nient  aux  yachts  oubfitiments  de  plaisance,  p.Sdi. 

Décret  snr  Forganisation  des  cultes  protestants 
en  Algérie,  p.  370. 

Décrets  sur  Pexpropriation,  pour  cause  d*nli- 
11  té  publique,  de  terrains  pour  rétablissement 
iVuu  chemin  de  fer  d^embrancbement  de  la  sta- 
tion de  la  Seyne  k  Parsenal  de  Caalignean.  Bull. 
lu  6080,  7003. 

15  sept  —  Décret  qui  réunit  en  une  seule  les 
connmunes  de  Saint-Génies  et  de  Ghardevons, 
Bull.  n.  7011. 

16  sept.  —  Décrets  sur  rétablissement  de  sœnrs 
<lti  Saint^Cœur  de  Marie  k  Nancy  et  k  Vie;  de 
i'Itnmacnlée-Gonceplion  k  Nogent<le-Rotroa,  BuU. 
n.  7023,  7024. 

17  sept.  —  Décrets  qui  augmentent  le  traite- 
moût  des  membres  des  tribunaux  de  1**  instance 
(le  CJiolet,  Mulhouse  et  Saint-Etienne,  et  les  frais 
An  secrétariat  du  parquet  de  la  Gonr  impériale  de 
Poîl  ,  p.  331. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Paris 
et  de  Riom,  et  celui  des  huissiers  de  Valognes, 
Fontcnay«le-Gomte,  Pithiviers,  Versailles  et  Lii- 
uioges,  Bull.  B.  7017. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
dMlonneur,  Bull.  supp.  n.  8078 

18  sept,  —  Décret  snr  an  crédit  extraordinaire 
av  budget  de  la  Légion -d'Honneur,  exercice  1859, 
p.  332. 

Décrets  snr  Télection  de  députés  dans  les  dépar- 
tem.nts  de  POrnc,  d'Indre-et-Loire  et  de  Seine- 
ct-Oie,  Bull.  n.  700A  k  7006. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  156  mili- 
taires, k  16  veuves  ou  orphelins  et  27  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  t05Ak  8056,8058  k8060. 

Dé  Tcl  sur  Pinscriplion  ao  trésor  d*aae  pension 
do  veuve  de  vétéran,  Bail* supp.  n.  8057* 

Décrets  snr  des  tari£i  d'oôteoii,  Bull.  sapp. 
n.O065kOO67. 


Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de  bois. 
Bail.  supp.  n.  9008  k  0100. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bail.  supp.  n.  0110. 

10  sept»  —  Décret  sur  une  imposition  addi- 
tionnelle à  percevoir,  en  1850,  pour  l'achèvement 
de  la  bourse  de  Marseille,  Bull.  n.  7025. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  contre  la  grêle  dite 
Société  de  Toulouse,  p.  330. 

Décret  qui  autorisé  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  dite  le  Neptune,  p.  330. 

Décret  qui  crée  une  place  de  courtier  de  mar- 
chandises dans  la  commune  do  Carbon-Blanc, 
Bull.  n.  7018. 

Décrets  qui  suppriment  l'établissement  des 
dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Âulun,  de  Saint- 
Joseph  k  Isieu,  Bull.  n.  7020,  7027. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  d'ancienne  bat- 
terie du  pont  d'Yport  an  service  des  douanes  et 
des  ponts  et  chaussées,  Bull.  n.  7053. 

Décret  snr  rectification  et  classement  de  routes 
départementales,  Bull.  n.  7054. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  des;>è- 
dtem'iiU  de  l'étang  de  Cilis,  Bull.  n.  7067. 

Dé:rot  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
iemcnt  d'un  canal  dérivé  dn  Gave  de  Pau,  Bu'l. 
n.  7068. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bull, 
supp.n.  0154* 

Décrets  sur  des  moulins  et  nsines,  Bull.  snpp. 
n.  0153,  0160. 

20  sept.  —  Décret  qni  accorde  20  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  OOftO. 

BU  sept.  —  Décrets  qui  autorisent  le  sicnr  La- 
beuf  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Monger- 
mont  ;  le  sieur  Couaillard  et  ses  enfants  b  y  sub- 
stituer celui  de  Drufin,  Bnll.  n.  7012,  7143. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Sa  int- 
Jean-d'Aogely ,  Laval,  Cambrai  et  Brignoles,  Bull. 
n.  7055. 

Décret  qui  accorde  nne  pension  civile,  Bull, 
sapp.n.  0102. 

25  sept.  —  Décret  qui  proroge  les  tarifs  des 
droits  de  navigation  k  l'édube  d'Iwuy,  et  sur  les 
canaux  de  Saint-Denis,  Manicump,  Saint-Quen- 
tin, etc.,  BnIL  n.  6000. 

Décrets  snr  l'inscription  au  trésor  de  3  pensions 
de  donataires  et  de  327  militaires,  Bail.  supp. 
n.  OOj'J,  0051. 

Décrets  qui  accordent  77  pensions  civiles,  Bull. 

supp.  n.  0052  k  0054- 

Décrets  snr  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  0138  k  0143. 

26  sept,  —  Décret  qni  proroge  le  délai  fixé  pour 
le  tarif  des  douanes  k  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, la  Réunion  et  au  Sénégal,  concernant  les 
grains  et  légumes  secs,  p.   332. 

Décret  qui  autorise  l'admission,  en  franchise 
de  droits  des  eaux-de-vic  de  mélasse  importées 
par  navires  français,  de  l'île  de  M^yotte  en  France, 
p.  332. 

Décret  snr  un  crédit  supplémentaire  an  mi- 
nistre de  l'agriculture,  exercice  1850,  p.  340. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre 
le  ministre  et  la  compagnie  dn  chemin  de  fer 
du  Nord,  relative  au  chemin  de  fer  d'Haumont  à 
la  frontière  de  Belgique,  p.  341* 

Décret  qni  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  contre  Piaceadie 
établie  k  Marseille,  p.  340. 

Décrets  qai  ajoutent  les  porta  de  Sainl-Valery- 
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CmàWBMMê   BB    CO««CKCS. 

décrH).  UO 
^  —  Voj.  T#bîc  rbrenolo^i^ae  36  janvier,  23 
février,  26  ia«n,2ft  mai«  Itteptcsbcc,  13  m>- 
vemtnr  ISM). 

—  Emprunt  par  la  cb  mbre  de  BordeaOK  (26 
mars  1850.  Uérr^tj.  BuU.  d.  630& 

OlAMBrB   COaSCLTATITB   DBS  AKTS  BT  ■ABOrACVTOBS. 

-.  Crv'AiM  k  MouaIuçob  (10  cMnabre  18d0,  dé- 

cr*-i,,  460. 
Cbabcatb. 

~  EmpraM  (11  jitia  1850.  loi),  106. 
_  Impét  extrm0rdauûr€  (11   jvia  1890  k>i)f  ^^^ 
Cbabovbs.  Voj.  Paris. 

CaABTBB^. 

~  /m^   airmorëmaire  i\\  joio  1650,  loi^  171. 

—  Emprunt  (il  juin  18J9,  loi),  171.  Voj.  Boa« 
laiiK'  rie 

OtBHIM   DE    FEE. 

—  dn  Ardemta.  Hrd'-ûfiioa  des  aMvU  (24  mai 
1850,  décret),  174. 

—  —  Convention  «vec  le  minittf.  ApprolMlîon 
($1  juin  1850.  loi).  224. 

««  —  G>DVf>nlioD  avec  le  mioliira  (11  juin  1850» 

décret;.  250. 
«»  du  Dauphiné.   Conr^'iitioii   arec  le   JBwiitn. 

Approbalioii  (11  juin  1850,  loi).  224. 

—  -^  CuoTenlioo  a«ec  le  uiiaklra  (11  joia  1850» 
décret).  230. 

—  —  Tra  téavec  la  cofnpafrnie  de  Paris  k  F.jon 
et  k  la  MédiierraB'-e  (22  juillet  1858).  242. 

C« hier  des  charges    (22  juillet  1858 j.  231. 

Modificaiioo  des  i>taiuis  (23  juillet  1859| 

décrf-t\205- 

•—  de  CEêt.  O>nveniion  arec  le  mloialre.  Appro- 
bation (11  juin  18:)0.  loi;.  224. 

—  —  Conreniiouarecleminiaire  (11  juin  1850 
décret).  240. 

— •  —  Cahier  de»  rharges  des  noarelles  lignes 
(22  juillet  1858),  248. 

—  de  Frrrthre- la- Grande  !»  celui  de  Sainl-QoealtD* 
Concession  '23  avnj  1850,  décret),  120. 

—  IniematUmtttx.  Promulgation  de  ta  conrention 
conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (8  jan- 
▼icrl850,  déciet),ll. 

—  --  Règlement  pour  le  transit  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  (8  janvier  1850,  décret),  13. 

—  de  Lyon,  Agrandissement  des  gares  de  Paris  et 
de  Bercy  (30  avril  1850,  décret),  Bull.  n.  0682. 

—  —  Convention  avec  le  ministre.  Approbation 
11  juin  1859.  loi),  224. 

—  —  Coitreniion  arec  le  miniatve  (11  jain  1850, 
décret),  228. 

Cahier  :1es  charges  poar  emiidaDaophiné 

(22  juillet  1858,  décret),  2S1. 
Traité  av«;c  la  compagnie   dti  Daaphiné 

(22  jaillet  1856m  242 

—  de  Lyon  à  la  Croix-Rou$$e,  Bt«bliiftem«nt  (20 
mars  1850,  décret),  108. 

—  du  Midi,  Convention  arec  le  ministre.  Appro* 
baiion  (11  jain  1850.  loi),  224. 

(11  juin  1850, 'lécrelj,  277. 

—  *—  (Junrt:ntfon  arec  le  ministre  pour  l'affer- 
mage du  canal  da  Midi  (21  juin  1858,  décret), 
283 

-—  du  Nord.  Convention  avec  le  minist/e.  Appro* 
batMo  (11  juin  1850,  loi),  224* 

—  •—  Conrention  avecle  ministre  (11  juin  1850, 
décrei).  244. 

randi^sement  de  la  p:arc  d'Amiens  (24 
~^  décret},  Bull.  n.  6953. 


àffewhÊAon  àm  miié  pané  arec  la  vilb 

de  Paris  l37  aaèt  1890.  décratj,  m 

CoarraiîoD  a«««  la  iiiawalBa  raUliai  ai 

chemia  à»  Ter  dHaaliaaal  à  la  ftaMiuit  de 
Be%M|aa(2B>eff»leBafarel09«.  ^éaal).  S4L 

^  d'Orlitou.  ConreDtinn  arer  le  asiairiBC.  A». 
pnbatÛMi  (11  JDia  ISâO^  loi).  12ft. 

—  -   ^11  jnio  1850,  décret), 2S0. 

—  éOrtmf,  AfwailiwaMrni  dt  la  IraacWt  i 
B/^g-la  Beine  34  août  1850.  décret;,  BaU.  a. 
0054. 

—  de  rOuest,  FiiatioB  de  la  direetioa  àm  ètn, 
ambr^achenaents  (13  avnl  iOSO,  déaret/.  93. 

—  —  Convention  arec  le  miniatnu  Approbation 
(11  juin  1850.  loi).  224. 

—  —  Coaven tien  avecle  iniBirtre  (11  joia  1^ 
décret).  26^ 

—  —  Cahier  descbanKspaorlaaaanfetteslicMs 
(22  juillet  1858),  265. 

—  de  Toulon  k  la  froutièrr  d'Italie.  Coaceiaoïi 
(3  août  18M.  dé  ret  .  307. 

—  Urgem».  Prise  de  posTeaiinai  da  divan  tcfrains. 
Toj.  Table  chron<Âogi<|aa  2»  Ufénkr,  7, 11 
juin,  3aoAtl850* 

OaBTukaBs. 

—  Parti.  Maintenus  damPi^Mnav  (10  jainlKI, 
loi.  art.  10).  371. 

Cucn.  Voy.  Paria. 
CoiiB  poaaBvtBa. 

—  àlodificutien  de  dirersas  dioMMÎliaas  '18  jû 
1850.  loi).  380i 

—  —  de  l'ordonnance  dn  1**  août  1837  '22  ao* 
Tembre  1850,  décrot),  OSll.Yoj.Bok  ' 

CoixicB. 

^  Créaàmm  k  CbaroUea  (il  MAt  1059,  éferet), 
Bull.  n.  0037.  Voy.  Lycées. 

COLOBIBS. 

««  Artillerie  de  la  marine.  Malérid  (23  ^^ 
1850,  décret  ,  105. 

—  Banque  (Ile  de  la  Réonfon).  Droits  Je  tiaibn  ■ 
ft  «  charge  flO  août  1859.  décret).  SaHi 

—  Gendarmerie,  Organisation  (Oe  dehBéMÛoo; 
(0  août  1850.  décret;,  305. 

—  Port.  Etablissement  k  Saint-Pieiie/Bp  (fc^< 
Réunion)  (3  février  1859,  dëcrelj^  |t 

—  Postes.  Echange  des  corres|>oiidianft^  ^ 
paquebots  firançais  at  auiglaia  (i9nai\%^^« 
décret),  137. 

Coaau  HBs. 

—  Chef'lim.  TraBsIvt  da  celui  de  UeMann» 
ds  Mnsinena  (0  déceaabn  18S0,  décrat),  Bail. 
».  0148. 

—  Cireonseription  de  celles  do  ■aa.Saint^PBcHes 
ut  de  Labastided^Anjou  (20  férrier  1859,  ^- 
cret),Bull.  n.e365. 

de  celles  de  Saint-G«otifs-d*Aoribol  et  de 

Poyanne  (llarril  1850.  décret),  BoU.  n.6660. 

—  —  de  celles  de  Brantôme  et  da  Coodat  (9 
mai  1850,  loi),  104* 

—  Délimitation  de  celle!  de  IHoêMl«etdcPonUieu 
(31  mars  1850,  loi),  03. 

—  —  de  Windsteiiti  de  Langenaoaltbacb  et  âc 
Nechwiller    31  mars  1850,  Toi),  03. 

d'ArroUes  et  de  Saiiu-Floranlin  (31  BU^ 

1850.  loi).  03. 
de  Seillé  et  d'Absie    (10  arril  1899.  loi}. 

81. 
da  ThierriUe  al  de  Verdnn  (16  arril  1859. 

loi),  81. 
de  Romson  et  da  Safiodrea  (10  mai  18^^. 

loi),  108. 
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deFroD«fll«ttd*iiédooviae(19.mûl859, 

loi),  108. 

—  —  (la  Darbreset  dp  Saint-Giney5*ea-Goiron 

(28  mai  1859,  loi),  133. 
de  Chanlilly,  Gouvienx  et  SaiDl-Maximin 

(4join  1859, 4oi),  130. 
^  ~  da  Dourilla  el  d«  Saint-NicoUs-prèf-Gran- 

Tille(Ajninl8â9,  M*  l^^* 
de  Poix  el  d'Aigtafoo laine  (1.6  juin  1859» 

loi),  193. 

—  ^  de  Cette  et  de  Frontignan  (18  joio  1859, 

loi),  199. 
d'AmfrevlIle-la-Cainpagoe,  deFoaqaaviUe 

et  du  Troncq  (14  juin  1859,  loi),  188. 

deColoittbiesetdaBelGaalel(lljwnl859, 

loi),  172. 

—  DénominaiUm,  La  commune  de  Folitaine-Saint- 
Georges,  prendra  le  nom  de  Foi>taine-le»<Grès 
(8  janvier  1859.  décret),  Botl.  n.  6365. 

Celle  de  Chienne  prendra  le  nom  de  Saint- 

Georges-de-Cbesnë  (16  ténnt  1659,  décret), 

Bull.  n.  6328. 
Celle  U*!  La  Yanlt  prendra  le  aoni  de  Vaull- 

de^jugny   (27  ncvembre  1859,  décret),  Bull. 

n.7074. 

—  Erection  de  celle  de  Kerfol  (31  mars  1859» 
loi),  62. 

de  Cormeray  (16  avril  1859.  l«i),  80. 

de  Porcaro  (9  mai  1859,  loi),  105. 

de  GraÎMebsac  (7  jnin  1859,  décret),  Bdl. 

n.  6679. 

—  RéanUm  de  celles  de  Beanforl  et  de  Blaimcoiirt 
(12  janvier  1859.  déoral),  Bnll.  n,  6266. 

de  Grécy  el  de  Saint-^y-Fonlrèva  (16  mars 

1859,  décret).  Bull.  n.  6374. 

—  —  de  Saint-Avril-dit'Tizac,  de  Laroaqnetle  et 
du  Canel  (16  avril  1859,  loi).  80. 

He  Cinq-Autels  et  de  FenriUe^a-Campagne 

(16avrill859,  loi).80. 

deTardetset  deSorholas  (M  avril  1859, 

loi).  81. 

de  Saalieu  et  de  Pltl>PajB  (19  mai  1859, 

loi),  108. 

de  Taignevaax  et  desEasarto  (ft  jtûn  1859, 

loi),  139. 

de  Taox  et  «rHartennes  (7  joia  fd59,  dé- 
cret), Bull,  n  6675. 

—  —  de  Saint-GinicB  et  de  Chardev«nv'(15'  sep- 
tembre 1859,  décret),  Bnll.  n.  7311. 

de  Pertheville  et  Nets  ,   de  Saint-Benin  et 

Thnry-Harconrt,  deSainl-Surin  el  Gbâteauneuf, 
de  bouthiëre  et  Saint-Troyan   (29   novembre 
1858,  décret),  BoH.  n.«U2  à6145« 

—  Suppression  de  celle  de  Mingot  (11  jnin  1859» 
loi),  173.  Voy.  Paris. 

COMCKÉGÂTIOIIS  BBUaiBUSBft. 

—  Etablissement.  Statnts.  Voy.  Table  chronologi- 
que 11,  27.  30  décembre  1858  ;  4. 15. 19,  24 
janvier,  10,  21,  22  février,  2  maw,  1«,  13, 
26,  28,  30  avril,  5,  9,  12, 17,  19,  24,  26.  31 
mai,  1«%  14,  21,  28  juin,  5,  7,  12,  14.  20,  23, 
28,  31  juillet,  6,  16,  22,  31  août,  3,  9,  16,  19, 
28  septembre,  l**^,  8, 17.  19  octobre,  13,  27 
novenabro,  7  décembre  1859. 

Cotisa  IL»  D'iLaaoHDissBiuiiTi 

—  Convocation  (21  joia  1850,  décret^  BwIU  n. 
6715. 

(27  août  1859i  décret),  BuU.  a  6899. 

COMBIL  D*E«AT. 

*—  Nominations  diverse*.  Voy*  Table  cbroM^logicHM 
10  février,  16  août,  19  octobre  1859. 
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—  Pourvois,  Débis  pour  1* Algérie  «t  la  Gone  (11 
juin  1859.  loi),  182. 

—  Vacarmes,  pour  1859  (22  juillet  1859,  décret), 
Bnll.  n.  6'ï68.  Voy.  Algérie. 

GoKsiiLs  oftateAox. 

—  Convocation  (19  juillet  1859,  décret),  Bcdl.  n. 
6820. 

CoNvBiu  DB  acBKHB.  Yoy.  Algériv 

COMSBIL   DBS   PRISBS. 

—  Etablissement  (9  mal  1659,  décret),  173; 
-'  —  Nbroination  du  président  et  des  membres 

(9  mai  1659,  décret),  174*  Vuy.  Prises  mari- 
times. 

GOBSBIL   PRIvil. 

—  Nomination  de  MM.    Vaillant   et  Wâlewkkî  (5 
mai  1839,  décret),  Bull.  n.  6425* 

GOHSBILS  DB    HVOnHQIUUBS. 

—  A  Besançon  pour  Thorlc^erie  (27  juillet  1850, 
décrt-l).  Bull.  n.  6826. 

—  AuHsfore.  Modification  (li  août  1859,  décret), 
Bull.  n.  6884. 

—  A  Saint  Etienne.  Modification  (12  mars  1859, 
décret],  Bull.  n.  6319.     ' 

COMSBILS  DB   aéviSIOR. 

•^  Suppreêsian  de  celai  de  Reiuiet  (7  juillet  1859, 
décret),  283. 

CORSBU.   DO   SCEAU   DBS  TITR«a. 

—  Ettàlissermmt  (8  janvier  1859,  déeret),  7. 

—  — '  Composition.   Nomination   dea  mMnbres 
(8  janvier  1859.  décret),  10. 

—  —  Nomination   de   M.   Lascooa    (10  féfrier 
1669,décra),  Bull.  n.  6244* 

Ni«minaiiondeM,Bre8»on  (10  février  1859, 

décret).  Bail.  n.  6245. 
-—  Traiiements  dn  comuMasaire.  impérial,  dn  «e- 
'    orëtairt»  ^l  de»  auditeurs  an  conseil -d*ÉUat  (22 

janvier  1859,  décret),  33. 
GomraïaaTtoiis.  Voy*  Bois. 
Contai  BOTioN.i  maBcvBSb  Voy.  V%n%, 
CfMiPs  lAm.slatip. 
-~  C^nsofiaiion  (8  janvier  1850,  décret),  BoU.  a. 

6202. 
-«-  Prétidma,  Nomination  de  M.    de  Morny  (19 

jnin  1859,  décret),  Bull.  a.  6669. 

—  Prorogation  de  la  session  de  1859  (3 -mai  1859, 
décret) ,  Bull.  n.  6419. 

(17  mai  1660«  déaret),  Bnll.  a.  6489. 

—  Questemr*^  Nominatien  de  MM.  VITasI-Vimenx 
•i Hébert  (19  juin  1659,  décret),  BulU  n.  6671. 

i.-  —  de  M.  Perrot  (91  ookobre  1869,  décret) , 

B«U.n.  7065. 
>*»  Fiee-présidenis.  Nommatien  de  MM.  Schneider 

et  Réveil  (19  juin  1859,  décret),  Bail.  n.  6670. 

COASB. 

-^  Délais  d*înstancf>s  devant  le  conseil  d^Etat  et 
la  Cour  de  cassation  (11  juin  1859,  loi),  182. 

—  Emprunt  (31  mars  1859,  loi),  61. 

—  —  Prélèvement  de  fonéa  (31  mars  1859,  loi], 
61. 

Côtb-o'Or. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1850 1  loi),  61. 

GÔTBS-DO-NORD. 

—  Emprmt  (11  juin  1850»  loi),  169. 
•.-  Jmpât  eseiraordinaire^  et  modification  d*an  em- 
ploi de  ibncU  (U  juin  1859,  loi),  169. 

COOK   DBS   GOMPTBS. 

-.•  ÂMdiieurt,  DiviiloB  ea  deax  classes  (14  décem- 
bre 1850,  décret),  473. 

'  Vacances  pour  1859  (6  août  1859,  décret). 
Bail.  n.  6845. 
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COOR   OK  OASSATtOK. 

—  Pourvois.  Dé!ai$  pour  TAlgérie  'cl  la  Co^^e  (11 
join  1859,  loi),  182.  Voj.  Algérie. 

COU&S    IMPÉRIALES. 

—  Roulement  des  magislrals  (16  août  1859,  décre  l ) , 
502. 

CoOR    IMPÊaiALB   DE    PaRIS. 

—  Parquet.  Frais  de  &ecrëlariat  (17  scplcuibre 
1859,  décret),  531. 

COOATIERS  De  marceaiioubs. 

—  Création  d*une  place  aa  Carbon-Blauc  (19 
septembre  18 J9,  décret),  Bail.  n.  7018. 

.—  Réduction  du  nombre  à  B  •jonne  (15  octobre 

1859,  décret].  Bail.  n.  7060. 
GaioiT  POECiER  DE  France. 
~~  Modificaiion  desslatau(16  août  1859,  décret), 

512. 

CuioiT  IHDOSTlIBt  ET  COMMBICIAL.  Voj.  Soclétés. 

CRfoin. 

—  Ouverture  aa  ministre  des  finances  pour  l*em- 
prunt  grec,  exercice  1859  (10  avril  1859,  loi), 
78. 

—  —  an  ministre  de  Tagricaltare,  exercice  1859, 

Ï»oar  les  eaax  de  Plombières   (10  jain  1859, 
oi),  190. 

—  —  au  ministre  de  Tintériear,  exercice  1859, 
pour  les  lavoirs  et  bains  modèles  (19  octobre 
1859,  décret),  381. 

an    ministre  de   Pinflraction   pabliqoe , 

exercice  1859,  pour  les  bibUolhèques  impériale 
et  Sainte -GeneTièye  ^21  novembre  1859  f 
décret),  A71. 

—  Pensions.  Fixation  du  crédit  pour  les  pensions 
civiles  régies  par  \h  loi  da  9  juin  1855»  exercice 
1859  (13  avril  1859,  décret),  81. 

—  Répartiiiont  par  chapitres,  de  celai  accordé  aa 
ministre  de  la  marine,  exercice  1859  (2A  dé- 
cembre 1858,  décret),  11. 

—  —  de  ceux  ouverts  au  ministre  de  TAlgérie , 
exercice  1859  (26  janvier  1859,  décret),  IftO. 

— >  —  du  crédit  extraordinaire  de  90  millions 
accordé  aa  ministre  de  la  guerre  (25  juin  1859, 
décret),  219. 

—  —  de  celui  de  50  millions  ouvert  aa  ministre 
de  la  marine,  exercice  1859  (28  join  1859,  dé- 
cret), 224. 

—  —  de  cflai  ouvert  aa  ministre  de  la  joslice 
pour  1860  (7  décembre  1859,  décret),  454. 

—  —  de  celui  ouvert  aa  ministre  des  finances 
pour  1860  (14  décembre  1859,  décret),  460. 

— >  —  de  celai  oaverl  aa  ministre  de  la  guerre 
pour  1860  (14  décimbre  1859,  décret),  462. 

—  Report  h  Texercice  1859  de  ceux  ouverts  poar 
les  inondations  (16  jaillel  1859,  décret),  293. 

—  —  Report  des  fonds  départementaux  non 
employés  aa.50  juin  1859  (27  novembre  1859, 
décret),  452. 

—  Sommes  versées  par  les  départements,  minis- 
tère de  Tagricahare,  exercice  1858  (22  dé- 
cembre 1858,  décret),  24. 

par  la  ville  de  Paris  ponr  le  pont  des  Toi- 
leries et  le  pont  au  Change  (22  janvier  1859, 
décret),  27. 

par  la  ville  de  Marseille  poar  le  port  d'A- 

renc  (22  janvier  1859,  décret  i,  28. 

—  —  par  les  départements,  ministère  de  l'agri- 
caltare,  exercice  1858  (5  février  1859,  décret), 
34* 

p»r  la  ville  de  Marseille  poar  le  noavean 

laxaret,  exercice  1859  (5  février  1859,  décret) , 
42. 

par  la  ville  du  Havre,  miniflère  de  Tagri- 


cultare,  exercice  1859  (11  juin  1859,  décre'.), 
222. 

—  —  par  la  ville  de  Marseille,  ministre  de  i'.- 
gricul lare,  exercice  1859(11  juin  1859,  ilt- 
cret),  222. 

—  —  par  1rs  sociétés  des  eaax  de  Plombières  et 
de  V'cby,  ministère  de  Tagricaltare,  exercice 
1859  (11  juin  1859,  décret),  223. 

—  —  par  les  départements,  naiuistère  de  Y*gji' 
culture,  exercice  1859  (11  juin  1859,  déael], 
223. 

—  —  parles  départements,  ministère  de  Taçri' 
caltare,  exercice  1859  ;50  juillet  1659,  décf«i). 

—  —  par  les  départements,  ministère  de  l'a- 
gricuiiure,  exercice  1859  (16  août  1850,  Je* 
cret),  510. 

.—  —  par  la  ville  de  Marseille,  xninbtère  de  Ta* 
gricnltnre,  exercice  1859  (24  août  1859,  il^ 
crel),  521. 

— •  —  par  les  départemenla,  ministère  de  Tin- 
siraction  publique  et  des  culte»,  exercice  1859, 
(21  novembre  1859,  décret),  461. 

—  Virement   aa   budget   de   la  justice,   exercice 

1857  (5  janvier  1859,  décret).  20. 

—  —  au  budget  de  la  Légion-d^Uonneor,  exci* 
cice  1857  (8  janvier  1859,  décret),  23  et  2&. 

—  —  au  budget  des  finances,  exercice  1858  16 
février  1859.  décret),  44- 

'~  —  au  budget  de  l'in-ërieur,  exercice  1858  (12 

mars  1859.  décret),  58. 
au  budget  de  la  jasiice«  exercice  1858  (19 

mars  1859,  décret),  59. 
au  budget  de  Tagricnltare,  exercice  1858 ,6 

avril  1859,  décret),  81. 

—  — •  au  budget  des  finances,  exercice  1858  ^12 
juUlet  1859.  décret),  288. 

au  budget  de  la  guerre,   exercice  1838  [W 

juillet  1859,  décret),  289. 
— -  —  au  budget  des  affairea  étrangères,  exmice 

1858  (28  juillet  1859,  décret),  294. 

au  ministre  de  rintérieur,  exercice  1855. 

(23  juillet  1859,  décret),  296. 

—  —  au  budget  de  la  josiice,  exercice  1858  jJ^^ 
juillet  1859,  décret),  297. 

—  —  an  budget  de  ragricalture,  cnrcice  185S 
(27  juillet  1859,  décret),  2991 

—  —  au  bodgei  de  l'intérieur,  exercice  1868  ^ 
juillet  1859.  décret),  301. 

—  —  ao  budget  de  rmstruciioa  nnb'ique,  exer- 
cice 1858  (20  juillet  1859,  décret),  323. 

au  budfiet  de  TAigérie,    exercice  1858  5 

décembre  1859,  décret),  453. 

—  —  au  budget  de  la  Légion-dTlonneur,  eicr- 
cice  1858  (10  décembre  1859,  décret;.  A58. 

au  budget  des  finances,  exercice  1858  ^31 

décembre  1859.  décret),  478. 

CaÊDlTS   BXTRAOBDIEAIRES. 

—  aux   divers   ministres  ^   exercice*    1857,  1858 1 

1859  (4iain  1859,  loi),  137. 

—  Lé^ion-d' Honneur^  exercice  1859  (18  septembre 
1859, décret).  332. 

—  au  ministre  des  affaires  Hranglres  ,  eieif  f' 
1859.  poar  Téglise  Sainte- Anne,  à  Jérusalem  28 
juillet  1859,  décret),  29S. 

Exercice   1859 ,   pour  traraux    li  faire  ï 

Sainte-Hélène   (16  noveaibre  1959,  décret)  • 
450. 

—  aa  minisire  de  tagrîeuiiaaro,  eitercioe  1859,  pcw 
les  inondations  (9  juillet  1859.  décret),  287. 

—  —  Exercice  1859,  ponp  achat  de  lerrai»-'» 
construction»  (24  août  1859,  décret),  320. 
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—  «tt  ministre  de  PAfgérie,  exercice  1859  (31  mai 
1859,  loi),  130. 

Exercice  1859   (30  juillet   1859,  décret), 

291. 

—  —  Exercice  1859,  pour  divers  senrice»  (27 
seplembre  1859,  dëcrel),  339- 

—  ou  miîiistre  d'Etat ^  exercices  I859et  1860,  pour 
le  ministère  de  l'Algérie  (30  juillet  3859,  dé- 
cret), 294. 

Exercice  1859,  pour  frais  de  Te  Deum  (11 

,     août  1859,  décret),  305. 
•—   —  Exercice   1859,   pour  la  médaille  d'Italie 
(5  novembre  1859,  décret),  382. 

—  —  Exercice  j  858,  pour  secouTA  aux  personnes 
blessées  lors  de  ruttental  du  \ti  janvier  1858 
(5  déiembre  1859,  dôcrel),  453. 

—  au,  ministre  des  finances^  exercice  1859  (5  février 
1859,  (létrel),  33. 

•—  —  Exercice  1858,  ponr  rétablissement  d*un  . 
vitrage  (27  octobre  1858,  décret),  M* 

—  —  Exercice  1859,  pour  les  bâtiments  de  la 
Monnaie  de  Paris  (28  juin  1859,  décret),  220. 

—  —  Exercice  1859,  pour  remprunt  grec  (29 
août  1859,  discret;,  311. 

—  —  Exercice  1859,  pour  la  rédevance  à  TE^pa- 
gne  (29  novembre  1859,  décret),  A56. 

—  tiu  ministre  de  ta  guerre^  exercice  1858,  pour 
divers  services  (27  décembre  1858,  décret),  19. 

Exercice  1859  (31  mai  1859,  loi),  130. 

Exercice  1859  (14  juillet  1859,  décret), 

290. 

—  —  Exercice  1859  »  pour  rarlillcrie  cl  le  gé- 
nie (17  août  1859,  décret  ,  306. 

—  —  Exercice  1859,  pour  divers  services  (11  dé- 
cembre 1859,  décret),  459. 

—  an.  ministre  de  C instruction  publique  et  des  eultetf 
exercice  1859,  pour  le  séminaire  de  Lyon  (30 
décembre  1858,  décret),  25. 

Exercice    1858,  pour   rObeervatolre    (20 

juillet  1859,  décret),  323,  324. 

—  —  Exercice  1859,  pour  divers  services  (20 
juillet  1859,  décret),  324. 

—  au  ministre  de  Cinlérieur,  exercice  1869,  pour 
les  lignes  lélf^grcipbiques  (23  juillet  1859,  dé- 
cret, 296. 

—  —  Pour  Tachât  de  constructions  (25  juillet 
1859,  décret),  296. 

—  au  minisire  de  tajusiice^  exercices  1859  et  1860, 
pour  Timprimerie  impériale  (16  août  1859, 
décret],  302. 

—  au  ministre  de  la  marine  f  exercice  1859  (31  mai 
1859,  loi),  130. 

Exercice   1859,    ponr  divers   services  (50 

juillet  1859,  décret),  454.  455. 

—  —  Exercice  1859,  pour  l'expé.  ition  de  Tln- 
do-Chine  (27  novembre  1859,  décret),  456. 

CbÊOITS   SUPPLéMEHTAinES. 

—  Légion-d' Honneur ^  exercice  1857  (8  janvier 
1859,  décret),  23. 

Exercice  1858  {10  décembre  1859,  décret), 

458. 

—  aux  divers  ministres  ^  exercices  1857,1858, 
1859  (4  juin  1859,  loi],  138. 

—  au    ministre  des   afftùres    étrang}ret,    exercice 

1858,  pour  dépendes  extraordinaires  (5  janvier 

1859,  décret),  21. 

— •  —  Exercice  1859,  pour  frais  d'établissement 
et  missions  (21  août  1859,  décret),  310. 

^ Exercice  1859  ,  pour  divers  services  (28 

août  1859,  déerel),  319. 

*       —  OH  ministre  de  Pagricuiiure,    exercice  1858  f 


ponr  la  pèche  maritime  (5  février  1859,  décret) , 
34. 
-~  —  Exercice  1859,    pour  les  haras  (11  j«in 
1859.  loi),  141. 

—  .—  Exercice  1859,   pour  les  routes  impériales 
(30  juin  1859,  décret),  283. 

—  —  Exercice  1859,  pour  divers  services  (9  juil- 
let 1859,  décret),  287. 

—  —  Exercice  1858,  pour  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  (16  juillet  185U, 
décret),  293. 

—  —  Exercice  1859,  pour  divers  services  (26 
septembre  1859,  décret),  340. 

—  —  Exercice  18r)9  ,  pour  divers  services  '16 
août  1859,  décret),  309  et  310. 

—  au  ministre  de  P Algérie ^  exercice  1859  (31  mai 
1859,  loi),  130. 

—  au  ministre  d'FAat,  exercice  1859,  pour  le  Lou- 
vre ;30  juillet  1859,  décret),  294- 

Exercice  1858,  pour  le  conseil  d'Etal  (IG 

juillet  1859,  décrei).  289. 

—  —  Exercice  1859,  pour  la  fête  du  15  aoûi  (2 
décembre  1859,  décret),  453. 

—  au  ministre  des  finances ^  exercice  1859,  pour  \o 
personnel  des  douanes  et  des  coniributious  in- 
directes (8  janvier  1859,  décret),  22. 

■"  Exercices  clos  (8 janvier  1859,  décret),  22. 

—  —  Exercice  1859,  pour  le  Corps  législatif  (14 
juin  1859,  décret),  219. 

. —  —  Ponr  la  déuensedtsprimesà  l'exporlullon 

(12  juillet  1859,' décret),  288. 
Exercice   1859,   pour   divers  services   (13 

septembre  1859,  décret) ,  330. 
Exercice  1859,  pour  divers  services  (13  oc- 
tobre 1859,  déciei),  345. 
•i—  —  Exercice  1859,    pour  divers  services    (14 

décembre  1859,  décret;,  472. 
Pour  exercices  clos   (21   décembre  1859,. 

décret),  475. 
.—  at/L  ministre  de  la  guerre,  exercice  1859,  pour 

l'artillerie  et  le  génie  (10  juin  1859,  décret), 

188. 
Exercice  1858,  pour  l'artillerie  (28  juillet 

1859,  décret),  305. 
— •  au  ministre  de  C instruction  publique  et  des  cultes, 

exercice  1858,  service  des  cultes  (22  décembre 

1858.  décret  ,  24. 

—  Exercice  1859,  pour  la  cathédrale  du  Mar- 
seille (9  juUlet  1^59,  décret),  290  et  291. 
Exercice  1858,  ponr.  le  Muséum  (20  juillet 

1859,  décret),  323. 

Exercice    1859,  pour  divers  services  (20 

jnaietl859,  décret).  324. 

—  —  Exercice  1859,  pour  dépenses  de  l'admi- 
nistration centrijle   (15  octobre  1859,  décret), 

383. 
.  Ponr  exercic(;.^  clos  (21   noven.bre  1859, 

décret),  461. 

Exercice  1859,  pour  la  cathédrale  de  Paris 

(7  décembre  1859,  décret), 462. 

—  au  minisire  de  Cinicrieur,  exercice  1859,  yiOur 
les  lignes  télégraphiques  (14  juin  1859,  loi), 

185. 

Exercice  1859,  pour  le  télégraphe  sous- 
marin  (23  juillet  1859,  décret),  297. 

..  Exercice  1859,  pour  dépenses  secrètes  (3 

octobre  1859,  décret),  343. 

—  au  ministre  .de  la  justice^  exercice  1859  (5  fé- 
vrier 1859,  décret) ,  33. 

—  —  Exercice  1859,  pour  les  tribunaux  de  police 
et  les  jubiices  de  paix  (13  novembre  1859,  dé- 
cret), 584. 
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.^  otf  minUtre  tte  la.  mMr'me^  pour  eiweirM  clos 
(8  janvier  1a59,  décret),  25. 

~~  —  Poar  eiercicas  clo:»  (S  septembre  1850t  dé- 
cret), 322. 

COLtU  PROTBSTAKT». 

—  Autorisation  pour  rooveitare  des  tpmplet,  clit- 
pelles,  oratoires  (19  mai  1859,  décret),  91* 

D. 

DfcrHicMMBiiT.  Voy.  BoU. 

DSKRÉBS   AUMtBHTAlRBS. 

>•  bnportatieu.  Rapport  da  décrétas  80  septem- 
bre 1858  (7  m«i  1859,  décret),  99.  V^y.  Doua- 
nes, Grains. 

Domaine  ob  la  codrorkb. 

—  Expiopriatimu  Emploi  des  indemnités  allouées 
pour  expropriation  (26  octobre  1859,  décret), 
579. 

Domains  de  j.*Etat. 

—  Affèctationde  Tancien  b6tel  des  gardes  aux  fi- 
nance s  (26  révrierl859,  décret),  50. 

—  —  Affeoiaticn  k  divers  services.  Voy.  Table 
chronologique  15  décembre  1858  ;  2,  23  fé- 
vrier,  5  mars,  30  avril,  24,  31  mai,  27  jnillet, 
6,  19,  26  septembre  ,  3, 13  octobre,  21  décem- 
bre 1859. 

—  Echange  avec  la  ville  de  Lunéville  (31  mars 
1859.  loi),  59. 

.—  —  avec  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Ber- 
gues  et  de  GoudekerqcM  (31  mai  1859»  loi)i 
132. 

avec  M.  CreulEer  (ft  juin   1859,  loi),  139. 

avec  la  commune  de  Ver»  (16  join  1859, 

loi),  190. 

—  —  avec  M.  Dolard  de  Myon  (M  juin  1859, 
loi),  190. 

—  Fente  de  la  forêt  de  Bondy  (13  novembre 
1859,  décret),  A55. 

Dons  et  legs. 

—  Académie  de»  Beaux-Arts,  par  M.  Charlierv  Voy* 
Table  cbronologiqoe  15  janvier  1859. 

—  Académie  de  médecine,  par  M"*  veuve  OrGla. 
Voy»  Table  cbronologiqoe  24  novembre  1859. 

—  Académie  des  sciences^  par  M.  Barbier.  Voy. 
Table  chronologique  2  mars  1859. 

•—  Bureau»  de  bienfaisance»  Voy.  Table  chrono- 
logique 3  mars  1859. 

—  Caisse  de  la  dotation  de  farmé*.  Voy.  Table 
chronologique  20  juillet ,  19  novembre  1859. 

—  Dépét  ée  mendicité,  Voy.  Td^le  chronologique 
4  juin  1859. 

—  Ecoles  chrétiennes,  Voy.  Table  chronologique  11 
janvier,  3  mars,  21,  25  juin,  29  juillet,  11  sep- 
tembre, 20  octobre,  2H,  29  novembre  1859. 

—  Evéqaes,  Voy.  Table  chronologique  23  avril 
1859. 

—  FabrUfuM,  Voy.  Table  chronologique  2  sep- 
tembre 1859. 

—  Hospices,  Voy.  Table  chronologiqoe  ft  juin,  2 
septembre,  20  octobre  1859. 

—  Maires,  Voy.  Table  chronologiqoe  3  mars,  11 
replembre,  20  octobre,  29  novembre  1859. 

—  Société  (Cencouragement  pour  P instruction  pri- 
maire des  protestants  de  France.  Voy.  Table 
chronologique  S9  novembre  1859. 

DoDAimi. 

—  Bureaux.  Voy.  Estportation,  Importation, 

— "  —  Exportation.  Tnrif  |>oar  diverses  marchan- 
dises (5  janvier  1859»  décret),  19. 

—  —  Bnrean  de  Hourdel  ouvert  à  l*<evportation 
des  grains  et  farines  (5  février  1859,  décret), 
Bull.  n.  0221. 


—  —  EiportalioD.  Prohibition  ponr  les  srflMS  et 
munitions  de  guerre  (30  avril  1850,  déceet), 
94. 

—  —  Exportation  des  armes  et  munitions  de 
gnerre  en  Algérie  (18  juin  1859.  décret),  IM. 

..  —  Exportation.  Tarif  pour  diverses  mardun- 
dises  (18  join  1859,  loi),  194. 

—  '-  Exportation  d*objels  propres  k  la  goeni 
(14  juillet  1859,  décret),  285. 

_  ^  Bureau  de  Cassigny  oavert  k  l*eiporiatioB 
des  grains  et  farines  (27  jnillet  1859,  déciel), 
Bull.  n.  6770. 

—  —  Bureau  de  Bliesbmcken  oavert  li  l*etjp(»- 
taiion  des  grains  et  farines-  (16  août  1859,  dé- 
cret), Bull.  n.  6849. 

—  —  Exportation.  Sappreseion  des  droits  pour 
la  poterie  de  terre  grossière  (13  septembre  1859, 
décret) ,  340. 

..  —  Bureau  de  Tbionville  ouvert  k  l'exporti- 
tion  des  boitfons  et  des  matière»  d*or  et  d'ar* 
geai  (3  octobre  1859i,   décret).  Bail    n.  7038. 

— >  —  Bureau  de  Belle-Isie  oavert  k  rexpori^ion 
des  grains  (13  octobre  1859,  décret),  Bull.  n. 
7015. 

•-.  -^  Exi>oKalion  de  div  rses  marchandise*  pir 
divers  bureaux  de  la  Moselle  (31  décembrt 
1859,  décret),  479. 

—  Bnirepét  réel  et  dépôt  de  marchandisn  de 
Malhoose,  con6é  à  la  chambre  de  commerce  (S 
mars  1859,  décret),  54. 

—  —  pour  les  sucres,  établissement  k  RoasB  (19 
mai  1859,  décret),  113. 

~-  Importation.  Tarif  pour  direnes  mardiajiâifei 
(5  janvier  1859,. décret),  19. 

—  —  Iinportalion  des  denrées  alimeataiiss  fl 
mai  1859,  décret),  99. 

"~  ~  Bureaux  pour  l'importatitm  des  livres  aA- 
glais  (9  juin  1859,  décrei).  Bail.  n.  6577. 

—  —  Importation.  Tarif  poar  diverses mardias- 
dises  (18 juin  1859,  loi),  19ft. 

—  —  Bureau  ''e  hosbruck  oavert  \  l*iiDporti- 
tion  des  farines  (14  juillet  1859,  décret),  Bail. 
u.  6724. 

•—  —  Bureau  de  Gassiguy  oavert  i  Timpoiistm 

des  grains  et  farines  (77  jaillet  W9,  décret), 

Bull.  n.  6770. 
-•  »  Importation  en    Algérie,  des  mo&Ues 6?Q- 

rigine  étrangère  (6  août  1859,  décret),  29^ 
-*  —  Bureau  de  Blie^bi  ucken  oavert  à  rimpoi- 

tation  des  grains  (16  août  1859,  décret),  Bell. 

o.  6849. 
— -  —  Restitution  des  droits  perças  sur  les  deaiées 

alimentaires  (24  août  1859,  dSloret),  3U* 
-^  —  Franchise  pour  les  eaux-devie  de  méUee 

provenantde  Tîte  Mayotte  (26  septembre  1859i 

décret),  332. 
.—  —  Bureau  de  Bois-d'Aumonl  ouvert  i  Pimporli 

tion  de  marchandises  prohibées  et  non  prohibés 

(26  septembre  1859.  décret),  Bull.  n.  6970. 
-~  —  Admission  en  franchise  des  produit' de  U 

Corse  par  les  porisde  Saint- Valéry  et  deSaial* 

Tropes  (26  septembre  1859,   décret),   Ba!L  o. 

0968,6969. 
Bureau  de  Thionville  ouvert   k  l'importa* 

tion  (les  matières  d^or  et  d^argent  (3  octobn 

1859»  «lécret),  BnlL  7038. 

—  —  Importation  de  diverses  marchandises  par 
divers  bun^aux  de  la  Moselle  (31  décembre 
1859i  décret),  479. 

—  Tarifs  pour  les  grains  h  la  Martinique ,  U 
Guadeloupe,  la  Réunion  ettoSénëgal  (26  «T 
lembre  1859,  déeret),  832. 
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—  —  de  la  Martinique,  de  la  Guadelonpe,  de  la 
Réunion  el  du  Sénégal  (31  décembre  1859,  dé- 
cret), A77.  Voj.  Exportatiotit  Importation, 

—  Tramit,  Chemins  de  fer  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  (8  janvier  1859,  décret),  13.  Voy. 
Algérie,  Armes  et  monilions  de  gaerre^  Gm- 
mins  de  fer  (mttmatùnuutœ). 

DUAIMAOB. 

—  ObUgtUion»  k  émettre  (11  jiiial899,  loi,  art. 
18),  146. 

Droooistbs. 

—  Inspection  des  magaain»  (23  mars  1859»  décret), 
77. 

DONBS. 

—  Enstmtnetment  (7  mai  1859i  décret),  Bail.  o. 
6831.  Voy.  Bois. 

E. 

£aUZ   MINfcRALBS. 

—  Concetaion  d^one  aoiiroe  d*ean  salée  ^  août 
1859,  décret),  Bnll.  sopp.  n.  9037. 

—  UtUité  pt^litfue.  Déclaration  dn  groope  Est 
des  sources  di-  Cauterets(31  mars  1859,  décret), 
Bnll.  n.  6565. 

Source  d'Allevard  (26  mars  1859,  décret) 

Bull.  n.  6549. 

Source  d*Aix.  (27  jaiUet  1859,  décret), 

Bull.  n.  6773.  Voy.  Ëtablissemeni  thermal. 

Sources  de  Boorbonne  (81  mai  1859,  dé- 
cret), Bull.  n.  6862. 

Echelle  mobile. 

—  Denrées  alimentaires.  Voy.  Grains. 
Ecoles  comtoHALEs  bb  ncuM. 

—  RétrUHiiion  scolaire  (Ift  jain  1859,  loi),  185. 
Ecole  framçaise  d^Athàrbs. 

—  Organisation  (9  férrier  1859,  décret),  49. 
Effet  aétro actif. 

—  Moles,  463. 

Effets  de  comiierce.  Voy.  Timbre. 
Eglises. 

—  Classement,  Voy.  Table  chronologique  22  dé- 
ceoib  e  1858. 

•*  Mètrop^to,  Ereetion  de  celle  de  Renne»  (26  mai 
1859,  dérret),  189. 

—  Smecursales.  Création.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 28  anU  1859.  Voy.  Maraellle. 

Elections. 

—  Collèges  Heetoraux,  Convocation.  Voy.  TaMe 
chronologique  29  janvier,  26  février,  5,  20 
mars,  4  avril,  30  juin,  19 juillet,  ISsepteœbre, 
1*',  15, 19,  25  novembre,  7, 14  décembre  1859. 

ShTRONT  de   500   MILLIOHS. 

—  Autorisation  (2  mai  1859,  loi),  89. 

—  Emission  par  souvcriplion  publique  (8  mai 
1839,  décret),  97. 

ElIRBQl^TAElUliT. 

—  Marchés  et  traités  ;  actes  de  commero*  [Il  juin 
185U,  loi,  an.  22,  23  et  24),  149. 

ENTREPÔTS.  Voy.  Paris. 

Etablissemeet  tbbrval  de  PlombiAres. 

—  Agrandissement  déclaré  d*n(ililé  publique  (SI 
mars  1859,  décret),  BuU.  n.  6552. 

Btahgs. 

—  Dessèchement  de  celui  de  Cilfs  (19  septembre 
1859,  décret),  Pull.  n.  7067. 

Etrakcbrs. 

—  Admis  i  jouir  des  droits  de  citoyen  françaif, 
\oj,  TaUe  chrono!(^tque  6  mai  1848;  29 
juillet,  23,  31  août,  21  septembre,  20,  23,  21 
octobre,  14  novembre,  7,  30  décembre  1858  ; 


19  janvier,  2,  19  février,  5,  12,  26  mars,  16 
avril,  6, 24»  81  mai ,  26  août  1859. 

—  Domicile  en  France,  Voy.  TefaJe  chronologique 
1&  décembre  lh52;  30  mai  1857  ;  23,  31  eoAi, 
8, 15,  21  septembre,  1**,  18,  27,  80  octobre, 
7«!  là*  21,  28  novembre.  11,  22,  30  décembre 
1858  ;  6.  8, 29  janvier,  5, 16,  23  février,  2, 9, 
12,  23  mars,  2, 16,  20  avril,  17,  24,  31  mai 
1819. 

EvWB-MTImOOl, 

—  Impôt  wt^trMTdmeSre  *9  ma!  1859,  loi),  103. 
(M  «ai  1859,  loi),  184. 

EvÉcafta. 

—  huttiMiùn  canbniifM  de  M.  Darboy  pour  celui 
de  Nancy  (SI  octobre  1859,  décret),  S85. 

—  —  de  M.  Bpivenl  pour  celui  d'Aire  (31  octo- 
bre 1859,  décret),  385. 

—  — >  de  ftl.  Frurhaud  pour  celui  de  Limogea 
(31  octobre  1859.  décret)*,  885. 

ExFROrUATIOB    POOa    casse   D^OTILITi  «OBUQOB. 

—  —  de  terrains  pour  Tagrandistemenld^une  ca- 
serne k  Brest  (3  septembre  18S0,  décret],  Bull, 
n.  7002. 

—  —  de  terrains  pour  rétablissement  d*un  che- 
min de  fer  de  la  Seyne  à  Taraenal  de  Caslignau 
(14  septembre  1859,  décret),  Bull.  n.  7003. 
Voy.  Places  de  guerre. 

ExTRADiTiO!!.  Voy.  Traités. 

F. 

FAetatis  DE  oRoiy. 

—  de  Caen,  Création  d'une  deuxième  chaire  de 
droit  romain  (6  avril  1859,  décret),  Bull.  n. 
6772. 

—  Conférences.  Droits  h  percevoir  (18  mars  1859, 
décret  ,  88. 

-.-  de  Paris,  Suppression  de  la  chaire  k  l'intro- 
ducfiop  de  Téttide  du  droit  et  création  d'une 
chaire  de  droit  français  étudié  dans  ses  origines 
féodales  el  contumiëres  (18  octobre  1859,  dé- 
cret), Bull.  n.  7095. 

—  de  Poitiers.  Création  d'une  deuxième  chaire 
de  droit  romain  (10  ttiar»  1859,  décret),  BuU. 
n.  ^406* 

— '  de  Toulouse,  Création  d'un  cours  de  droit  fran- 
çais (10  mars  1859,  décret;,  Bull.  n.  6404. 

FaCOLTÉS  DBS  LBTTRBS. 

—  Besançon.  Création  d'une  chaire  de  littéra- 
ture étrangère  (19  janvier  1859,  décret),  Bull. 
n.  6298 

—  Conférences,  Droits  h  percevoir  (18  mars  1859, 
décret),  88. 

FacOLViS  DB   MÉDBailB. 

—  Paris,  Allriboiion  do  chef  des  travaux  ana- 
tomiques  (3  itoûi  1859,  décret),  326. 

—  ^  La  chaire  de  pharmacie  prendra  le  titre  de 
chaire  de  pltarmai  olcgie  ^3  novembre  1859, 
décret),  Bull.  n.  7182. 

FACDLtiES   DBS   SCIENCES. 

—  Conférences.  Droits  k  percevoir  (18  mars  1859, 
décret),  88. 

—  Lille,  Créatiun  d'une  chaire  de  mathéma- 
tiques appliquées  (19  novembre  1859,  décret), 
Bull.  n.  7184. 

—  Marseille.  Création  d'une  chaire  de  géologie 
et  de  minéralogie  (13.novembre  1859,  décret), 
Bull.  n.  7183. 

Falaise. 

■^  Emprunt  (16  avril  1850,  loi),  80. 

—  Impét  extraordinaire  (16 avril  1859,  loi),  80. 
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—  Dot  tion.  Auginec talion  (28  février  1859,   ié- 
natas-cunsulte),  45. 

—  Douaire   de  la   princesse  GloliUle  Napoléon. 
Fixation  (28  février  1859,  décret),  Û5. 

—  Mariage  da  prince  Napoléon.  Dépenses  (28  fé- 
vriRrl859,  sénalus-consalte),  /|5.Voy.  Régence. 

FiMSTÂas. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi],  lOl* 

FotUES. 

—  Etabiitsement.  Changement.  Sappreadon.  Yoy. 
Tablfi  chronologique  11  ilécenobre  1858;  12 
mars,  24  mai.  9 juillet,  10  août  1859. 

FO^IDS  COMMOIf  AFFECTÉ  40 X  OÉrBNSBS  DBS  oftFAR- 
MBKTS. 

—  UépartUion  (27  juillet  1859,  décret),  312. 
Fonds  de  non  talbor. 

—  Répartition  de  celai  de  Texercice  1859  (11 
avril  1859,  décret),  83. 

Français. 

—  Naturalisation  en  pays  étranger.  Voy.  Table 
chronologique  21  septembre  1858. 

—  Réintégration»  Voy.  Table  chronologique  2S 
mars,  23  août  1859. 

—  Service  U  Pélranger.  Voy.  Table  chronologique 
21  novembre  1858  ;  5  janvier,  7  juin  1859. 

G. 

Gard. 

—  Emprunt  (19  mai  1859,  loi))  107. 
Garde  impériale. 

—  Génie.   Organisation    de  la  division  du  génie 
(24  décembre  1859,  décret),  477. 

—  Train  des  équipages.  Création    de  deux   nou- 
velles compap:nies  (27  avril  1859,  décret),  96. 

-riKKDARMEniB.  Voy.  Colouics. 
•<^'.ENTiLLT.  Voy.  Paris. 
Gkrs. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  169* 
Grains. 

—  Dlstittation.  Modifications  (5  février  1859,  dé- 
crrl),   34. 

—  Importation  des  grains  et  denrées  alimentaires 
(7  luai  1859,  décret],  99. 

—  Tableaux  régulateurs  des  droits  dMmportation 
el  d'exportation.  Voy.  Tab.e  chronologique  28 
janvi*ir,  26  février,  29  mars,  29  avril,  28  mai, 

29  juin,  29  juillet,  30  août,  29  septembre,  28 
octobre,  29  novembre,  29  décembre  1859. 

-Grès  ELLE.  Voy.  Paris. 

H. 

Hara.s. 

—  Paris.  Convention  avec  le  minisire  pearVéta» 
blissement,  k  Saint^ames,  d*nn  dépôt  pour  les 
harjs  (23  juUlet  1859,  décret),  303. 

HÛRAULT. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi],   61* 
Hospices. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique  2  avril, 
2,  29  septembre,  19,  27  novembre  1859. 

IIOISMBRS. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique 
11  décembre  1858  ;  22  janvier,   19  février,  6, 

30  avril,  6,  19  mai.  7,  16,  28  juin,  5,  23  juil- 
Itet,  26  août,  17,  24  septembre,  3,  10  octobre, 
5  novembre  1859. 

fhrpc  THiQOEa. 

—  Département  delà  Seine.  Scrrire  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  (  16  novembre  1859, 
décret),  436.  Voy.  Paiis. 

Inscriptions  hypothécaires  (notes),  351  ti 

suivantes. 


I. 

Impôts. 

_  autorisés  potv  1860  (11  juin  1850,  loi,  art.  2), 

143. 
Impaimbrib. 
Augmentation  du  nombre  dea  imprimeurs  de 

Paris  (14  décembre  1859,  décret),  470. 
Ihdrb-bt-Loirb. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  191. 
Prélèvement  de  fonds  (16  juin  1859,  loi], 

191. 
Instruction  primaire. 

—  Dépenses  et  recettes.  Règlement  définitif  des  re* 
cetlcs  et  dépenses  de  Texercice  1857,  à  la  charge 
d^.s  départements  (28  décembre  1859,  décret}, 
21. 

Irrigations.  Voy.  Algérie. 

IsArb. 

-.  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  13&- 
' —  Impôt    extraordinaire  (31  ui«i  1850,  loi),  1S4' 
lasi.  Voy.  Pari*. 
IvRT.  Voy.  Paris. 

J. 

JORA. 

~  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  134* 

—  Impôt  extraordinaire  (31    mai  1859,   loi),  134* 

JOSTICE    civils    et    COMMERCIALE. 

—  Rapport  sur  radmini>tration  de  la  justice  ci- 
vile et  commerciale  en  France,  pendant  Tannée 
1857  (27  juillet  1859,  Mon.),  495. 

Justice  criminelle. 

—  Rapport  sar  Tadministration  de  la  justice  cri- 
'  minelle  en  France,  pendant  Tannée  1857  (4 

octobre  1859,  Mon.],  514* 

L. 

La  Chapelle.  Voy.  Paris. 
La  Villettb.  Voy.  Paris. 
Lais  et  relais  de  la  mer. 

—  Concession.  Voy.   Table  cronologique  35  sep- 
tembre, 30  décembre  1558;  15,  !t6iànfier,5, 
9  mars,  19  novembre,  17  décetohniSîO' 

LfcciON-D'HoNNEOR. 

— i-  Grand  chancelier.  Nomination  de  M*leB^*i^ 
chai  Pélissier  (23  juillet  1859,  décret),  Bail.  n. 
6769 

—  Discipline  des  membres.  Modèfication  da  dé- 
cret du  24  novembre  1852  (8  décembre  18&9i 
dé<ret),472. 

—  Nominations  diverses.  Voy.  Table  chronologiqo« 
13  octobre.  28  novembre,  8.  15.  18,  30  dé- 
cembrel858  ;  8  janvier,  2,  5,  9. 16,  26  février, 
3,  9,  12.  15,  16,  19,  20,  21.  23.  26,  28,  29. 
30  mars.  2.  U.  13, 16,  20,  23,  30  avril,  5,6. 
9,  17,  21.  22,  28  mai,  1*',  4,  8.  17,  20,21. 
23.  25,  28  juin,  2,3,  5,9,  10,11,  12.15,20, 
23.  24.  27,  30  juillet,  3,  5.  6,  7.  11,  12.13. 
16,  24,  26,  28  août,  8, 10.  11, 17, 18,  29  sep- 
tembre,  3.  9,  11,  13,  15,  19,  24t  26  octobre, 
2,  3,  4,  12,  13, 19,  27  novembre,  3,  8,  24,  28 
décembre  1859  • 

-^  Traitements  (11  juin  1850,  loi.  art.  16],  143- 

Le  Mans.  Voy.  Boulangerie. 

Le  Pdt  (Ville  de). 

—  Emprunt  (31  mars  1859,  loi),  62. 
Libodrne. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  jnin  1859.  loi),  171- 
Lille. 

—  Emprunt  (31  mai  1859, loi],  135. 
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Liste  civilb. 

—  Echange  dMmmeubles  avec  M.  fie  L'Aigle  (11 
jain  1859.  ^^ënalDs-consolte),  167* 

avec  MM.  de  L*Aigle  el  Nolieval  (16  juin 

1859,  séoatuseonaalte),  189* 
Loir-  bt-Chbr. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1859,  loi),  83» 
LoiRB. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  78. 
LoiRB  (Hadtb«). 

—  Emprunt  (14  juin  1859,  loi>,  186. 

—  Impôt  extrcurdinaire  (11  juin  1859,  loi),  186. 
Loirb-Infêriborb. 

—  Emprunt  (31  mars  1859,  loi),  61. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi),   61. 

LOIRBT. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  loi],  103. 
Lois. 

—  Exécution,  Promulgation  (noies),  351. 

LORS-LB  SacLNIRR. 

—  Emprunt  [Zl  mai  1859,  loi),  135. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859t  loi) ,  135. 
Lot. 

~  Emprunt  (14  juin  1859,  loi),  187. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juin  1859,  loi),  187. 
Lot-et-Garonnb. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859,  loi),  62* 
Ltcébs. 

—  Attributions  et  traitements  des  maftres  rëpéli- 
tenrs,  surveillants  généraux  et  maîtres  élémen- 
taires (27  juiUel  1859,  décret),  325. 

—  à  Bar'Ie'Due,  Piix  de  la  pension,  de  Pezlernat 
des  conférences,  répélilion»  el  examens  (3  sep- 
tembre 1859,  décret),  Bull.  n.  7020. 

.—  Bâtiments  Création  d*un  fonds  pour  des  res- 
sources applicables  aux  bâtiments  (27  décem- 
bre 1858,  décret),  20. 

—  Bourses.  Création  aux  lycées  de  Rouen  et  de 
Dieppe  (19  janvier  1859,  décret),  Bull.  n.  6299, 
6300. 

Création  h  Lorient  (23  juUlet  1859),  BoU. 

n.  6776. 

—  —  Fixation  du  prix  de  la  pension  pour  les 
boursiers  communaux  et  départementaux  (4 
octobre  1859,  décret),  Bull.  n.  7087. 

—  —  Augmentation  du  crédit  pour  Tenlretien 
de  bourses  au  lycée  de  Grenoble  (11  décembre 
1858,  décret),  Bull.  n.  6181. 

Augmentation    pour  le   lycée  d'Avignon 

(18  décembre  1858,  décret),  Bull.  n.  6183. 

—  Censeurs  des  études.  Choix  (29  juillet  1859, 
décret),  326. 

—  Erection  h  Mont-dc-Marsan  (23  février  1859, 
décret),  Bull.  n.  6287. 

—  —  du  cdlége  de  Vesoul  (5  septembre  1859, 
décrct),Bull.  n.  7021. 

—  de  Saint-Quentin  porté  i  la  deuxième  catégorie 
(3  septembre  1859, décret),  Bull.  7019. 

Lton. 

—  Magasin  général  et  salle  de  vente  pour  le» 
soles  j 29  octobre  1859.  décret),  382. 

—  Obligations  au  porteur.  Emission  pour  désin» 
téresser  la  compagnie  des  ponts  sur  le  Rb6ne 
(14  mai  1859,  décret;,  106. 

M. 

Magasius  génârauz. 

—  Règlement  pour  rexécnlion  de  la  loi  du  28 
mai  1858  (12  mars  1859,  décret),  55. 

—  —  Etablissement  au  Havre  d'un  magasin  gé- 
néral (13  novembre  1859,  décret),  449.  Voy. 
Ljon, 


Mainb'Bt-Loirb. 

—  Impôt  extraordinaire  (10  mai  1859,  loi),  140. 

—  —  Prélèvement  sur  un  impôt  cvlrabrtlinaire 
(10uiall859,  loi),140. 

Majorats. 

—  du  baron  Séguier.  Remplacement  de  deux  do- 
tations (13  octobre  1858,  décret),  Bull.  n.  8354. 

Marche. 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mai  1859,  loi),  107. 
Marais. 

—  ùesMiekement  de  ceux  de  la  Somme  (16  avril 
1850,  décret],  Bull.  n.  6673. 

—  .^  du  lilloral  de  lu  Gironde  (23  juillet  1859 
décret),  Bull.  n.  6778. 

—  —  Règlement  pour   l'écoulement  «les    e.iux 
dans  divers  morai»  (31  mars  1859,  décret),  Bull. 

su  pp.  n.  8647. 

—  —  De>séchemcnt(leceuxdelnNavil]e  (16  août 
1859» décret),  Bull.  supp.  n.  9041. 

de  ceux  de  San-Pellegrino  (15  octobre  1839, 

décret),  Bull.  n.  7146. 
Marchés.  Vuy.  Enregistrement* 
Marne  (Haotb-). 

—  Emprunt  (16  juin  1859,  loi),  192. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,   loi),  192. 
Marseillb. 

—  Cathédrale.  Erection  d'une  chapelle  pour  les 
officiers  et  soldats,  morts  en  Afrique,  en  Orient 
et  en  Italie  (11  août  1859.  décret],  312. 

—  Emprunt  (14  juin  1859,  loi  ,  187. 
Mayenne. 

—  Impôt  extraordinaire   (31  mars  1859,  loi),  62. 

MÉOAILLE    MILITAIRB. 

—  Campagne  d'Italie.  Création  de  celle  conitné- 
morativedela  campagne  d'Italie  (11  août  1859, 
décret),  305. 

Discipline  (24  octobre  1859,  décret),  /J46. 

—  —  Modificaiion  du  décret  du  24  novembre 
1852  (8  décembre  1859,  décret),  472. 

—  Douaniers,  Abrogation  du  décret  du  15  jan- 
vier 1859,  appliquant  aux  douaniers  ceux  des 
22  janvier  et  29  février  1852  (5  novembre 
1859,  décret),  385. 

Mbdrthb. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  169. 

—  —  Prélèvement  de  fonds  (11  juin  1859,  loi), 
169. 

Mines. 

Concession.   Voy.  Table  chronologique  22  février, 

2,  16  mars,   13,  30  avril,  24  luai,  4  juin  2,  5. 

20,  23  juillet,  3,  6, 11,  16  août,  10, 19,  26 

scpleiiibrc  1859. 

—  Exportation.  Autorisation  d'exporter  6,000 
tonnes  de  minerai  de  cuivre  de  Mouzaia  (14 
octobre  1859,  décret),  Bull.  n.  7042. 

MlMISTKRE    DE     l'AlGÊRIB    ET    DES   COLONIES. 

—  Intérim  ronflé  à  M.  Rouber  (12  janvier  1859, 
décret),  Bull.  n.  6177. 

—  Ce»î.alion  de  l'inléiim  (5  février  1859,  décret), 
Bull.  n.  6222. 

—  —  Intérim  confié  fa  M.  Rooher  (7  raarji  1859 
décret),  Bull.  n.  6283. 

MiNiSTÀRB    d'Etat    et    oe  la   maison  de  l^Ehpe- 

r.EUR. 

—  Intérim  conGé  à  M.  Delangic  (16  août  1859, 
décret),  Bull.  n.  6859. 

—  —  Cessation  (12  septembre  1859,  décret), 
Bull.  n.  6986. 

Ministàrr    de     l'instruction     publique  et   des 

CULTES. 

—  Sous-direction âcs  cuUe.s  non  rallioli'^ufs  (15  Jan- 
vier 1859,  décret),  Bull,  n  6296. 


5C6 


TABLE  ALPHAlfenOr».  —  ■WlMkM  DB  1^  JCSTIGS  « 

à  GMurarneaaC  31  mai  185tt,lm),  iH. 


Bln(i%vteB  BB  LA  jcvncB. 

_  SeerUmire  gimérui,  NomiiMlkm  4e  M.  Lmcmx 
(10  féf'ier  1859.  aécrei).  B«lt.  «.  «Î42. 

MUUT.  ■    DB    L*AlAâBn   ET    M»  COLOSnt. 

—  Noininalion  de  M.  de  ChaiA<>loop4jMbat  (54 
mar*  1869,  décret).  Bull.  o.  6321. 

MlKUT»B   0B   LA  CVBBBS. 

—  ^oroiflat:on  de  V.  Randon  {5  oui  ISMt  dé- 
cr^l).  Bail.  D.  0430. 

MlXltruB    DB    L*»TfcBIBC». 

—  Romîriatîon  dn  doc  de  PadOM  (P  mêà  1050, 
décret  ,  Bail.  n.  0429. 

de  M.BiUaalt(l«'iiofeBbrel890,dicrei), 

BuiL  n.  7079. 

IflBISfTBB   DB   1^    jmTICB. 

—  Nomination  de  M.  Delangte  (5  mai  18S9»  dé- 
cret). Bail,  n.  6428. 

IIOBIIAIB». 

^  Or,  Belraitde  la  eircnlaCion  de»  piéeca  d'or 
â-  5  fr.  do  diamètre  de  14  mUâtm.  (19  férrier 
1859.  décret).  44* 

MoBTMABTM.  Voj.  Parîi. 

HcHTBuucB.  Voj.  Paru. 

MOBBIBAB. 

—  Emprunt  {iù  aTri!l859.  loi),  79. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  18d9|  loi),  70. 
ilOMU.8. 

—  hnpot  extrwfrdmmrt  (31  mars  1069,  lol),6& 

N. 

NaVICATIOII   IBTftaiBVEB. 

—  DroUt.  Restîlation  des  dfoiU  d*importaiiom  et 
de  narigalion  perças  indûment  (24  août  1869, 
décret),  311. 

Jaugeage  des  baleanx   an  bureau  de  Laval  (20 

jnillet  1859,  décret) ,  Bull.  n.  6757. 

_  —  an  bareiu  de  Port  TUoumeaax  (9  septem- 
bre 1859,  décret),  Bail.  n.  6906. 

Neuillt.  Voj.  Paris, 

Nous. 

—  Changement.  Addition.  Insertion  des  demandes 
(8  jnin  1859,  décret,  art.  9  cl  10).  10. 

—  —  Addition.  Voy.  Table  cbronologiqae 4 sep- 
tembre 1840;  4  septembre  1849;  24jainf  27 
octobre,  21  novembre,  16,  22  décembre  1858  ; 
5, 19,  22  janvier,  2,  5,  9, 16,  23  février,  5, 12, 
19,  23  mars,  2,  6,  16.  20,  23  avril,  4f  6, 17, 
2A,  31  mai,  Ujaioi  5,  7, 12  jailloi,  3, 11, 16, 
26,  31  août,  24  septembre,  3, 10, 13,  15  octo- 
bre. 3,  19,  27  novembre,  7  décembre  1859. 

Nord. 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  170. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,   loi),  170. 

O. 

Octrois. 

_  Pari$.  Limites  (16  Jnin  1859,  loi,  art.  4  et  7), 
368. 


k  Lasa^ea  (31  «ai  1809.  loi},  130. 

h  Briançoa  /4ioiB  IBift.  toi;,  139. 

h  Vcmas  '4  join  1859,  loi).  130. 

k  Hanvcc  (11  jain  1850»  loi),  172. 

—  —  k  Armeolières   14  jnin  1850.  «oi  ,  183« 
k  Daoolas  (18  jain  1859,  lot>,  193. 

—  —  k  Ploagastel-Daoalas  (16  join  1858,  loi), 
193. 

k  Dinnon  (16  Join  1859,  toi),  193. 

\  d'irrillac  (18  jain  1859.  loi).  193. 

—  Tmrif$,  Rédaction.  Modification.  Yov.  Table 
cbrono'ogii|ue  12,  19,  26  janvii-r,  5, 11. 16, 
26  février.  13,  23  mars.  16,  20.  23,  30  avril  ,4, 
9, 19.  31  mai.  14.  31.  25.  30  juin,  12, 23  joH- 
let,  11  août,  9.  13,  18  sef.  teœbre,  3,  10,16 
octobre,  13,  19,  29  novembre,  5,  7,  14»  21, 
28,  31  décembiel859. 

OiSB. 

~  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  lo^.TI. 
Or  bt  abgbmt.  Voy.  Poste  «nx  lettres. 

Obobbs  nmiciAiEBs. 

—  Exécution  de  la  loi  da  21  naai  1858  Circo- 
laire  du  ministre  de  la  jostiee  (noai  1859},  ft&l. 
Yoy.  Algérie. 

P. 

Pautoi.  Yoy.  Paris. 

PâAB. 

—  ArramdieeemeiUs.  D^ominaiioB  des  vingt  ar- 
rondissements et  des  quatre-vingts  qoartien  (1* 
novembre  1859,  décret),  371. 

<— >  Cai$$e  des  troMoux,  Organisation.  Dotaliaa  (27 
décembre  1856,  décret),  32. 

—  —  Allocation  d'one  dotation  de  10  bUUobs 
(27  décembre  1858,  décret),  32. 

— >  —  Emission  de  bons  (6  janvier  1859,  décret), 

46. 
•—  —  Bons  en  cirealation.  Fixation  par  la  loi  dei 

finances  ^11  juin  1859,  loi,  art.  17),  14fr 
.—  Chemin  de  fer  du  Serd.  Af>profoaiioa  de  tnit^ 

pas&é  avec  la  compagnie  da  cheami  de  fer  du 

Nord  (27  août  1859,  déorei),  327. 

—  Cuneti^ret  (16  juin  1859,  loi,  art.  14),  J71. 

—  ContribtUions  directes  (16  juin  i899,lmtnv.Bi\, 
370. 

—  Entrepôts  (lOjoin  1859,  loi,  art.  5el(y),369. 

—  —  Règlement  pour  rexéGuiioa  de  la  loi  da 
16  juin  1859  119  décembre  1859,  décret),  )63. 

—  Entrepôt  des  vins.  Tarif  pour  û  localioa  des 
caves  et  magasins  (10  décembre  1859,  décret), 
462. 

—  Limites.  Extension  (16  juin  1859,  loi],  350. 

—  Hauteur  des  maihons.  Règlement  ^or  la  hso- 
teur  des  maisons  (27  juillet  185S,  décret),  390. 

—  Octroi  (16  juin  1859,  loi),  369. 

—  —  Règlement  pour  Teiéci  tion  de  la  loi  da 
16  juin  1859  (19  décembre  1859.  décret),  463. 

—  Patentes  (16  juin  1859,  loi,  an.  8).  370. 
—  Règlement  pour  Texécotion  de  la  loi  du  16      —  Pompes  furièhres,  IVëgtenkent  pour  le  service  et 


juin  1859  (19  décembre  1859,  décret),  463. 

—  Surtaxe  h   Elbcuf  et  Pori-Launay    (31  mars 
1859,  lois),  59  el  60. 

—  —  an  Gonqnet  (14  mai  1859,  loi),  106. 

h  Saint-Marc  (28  mai  1859,  loi),  133. 

à  Rumcngol  (28  mai  1859,  loi),  133. 

à  Plouvicn  (28  mai  1859,  loi),  133. 

à  Plcndaniel  (28  mai  1859,  loi],  133. 

k  Plabennec  (28  mai  1859,  loi),  133. 

il  Lampaul  (28  mai  1859,  loi),  132. 

Il  Lille  (28  mai  1859,  loi),  132. 

h  Pouldergal  (SI  mai  1859,  !oi>,  136. 


cabierdes  charges  (4  nuveoabre  1859,  décret}, 
437. 

—  Sapeurs-pompiers.  Organisation  (7  décembre 
1859,  décret),  457. 

—  —  Création  d*un  emploi  de  cbef  armorier  (9 
février  1859,  décret),  35. 

—  Utilité  publique.  Acquisition  de  divers  terrains 
déclarée  d'utilité  publique  (6  avril  1859,  dé- 
cret), Bull,  n  6397. 

—  '--  Ouverture  de  la  rue  de  Rcnen  et  aalr^> 
travaux  déclarés  d^ntili  té  publique  (30  join  1859 
dccrcl) ,  Bull.  n.  6841. 


ALPHABÉTIQUE.  —  PAS  DE 

ri«,  Hams,  Hjpolhëqaes,  Irapri- 
le  police.  Préfet  de  la  Seine. 

èTemoil  de  fonds  (SI  mars  1859i 


'aris. 

ir  la  Bidassoa  (11  join  1859.  loi), 

3rs   départe ments.    Voy.    Table 

30  novembre,  15  ,  22,  27  dé- 
;  12 ,  29  janvier,  11  avril  ,  25 
29  octobre  1859. 

alation  par  les  syndics  des  gens 
is  marllimeset  gendarmes  delà 
>vembre  1859,  décret),  472. 
lur  divers  arrondissemonl».  Voy. 
Ogique  26  janvier,  19  mars,  6 
27  juillet,  19  novembre  1859. 

aires,  A  diverses  personnes  civiles 
Voy.  Table  chronologiqne  7,  2/^ 
58;  5,  8,12,  15,17,19.  22,29 

5,9,12,15,18,19,  21,23,25, 
r,  2,  5,  12,  16,  18,  21,  23,  26 
L6,  20,  27,  30  avril,  1",  2,  û,  7, 
),  21,  2A,  26,  28,  31  mai,  2,  3, 
L6. 18,  21,  22, 28,  29,  30  juin ,  5, 

23,  27.  30  juillet,  1«»,  3,  6, 10, 
;,  28,  29,  30  août,  2,  3,  4.  6^  9, 
i,  20,  2Û.  25,  26,  28  septembre, 
>,  19,  20,  ?2.  25,  29,  30  octobre, 
14, 15, 19,  25,  27, 29,  50  novem- 
7,  10,  14,17,  21,  28  décembre 

1  trésor.  Voy.  Table  chronologique 
r,  5,  19,  février,  5,  12,  26  mars, 
ril,  26  mai,  2, 14.  23  juin,  2,  12, 
,  29  aoûl,  13,  18,  25  septembre, 
3,  29  novembre,  24,  28  décembre 

ationaie  à  la  veuve  do  vioe-«miral 

31  mars  1859,  loi),  59. 
reiUard  (20  avril  1899,  loi),  83. 
Catientat  du  14  jamier  1858   (16 

•i),  78. 

Imail859,  loi),  107. 

ordinaire  (19  mai  1859,  loi),  107. 

L  mai  1859,  loi),  136. 

yrdmaire  (31  mai  1399,  loi),  136. 

!3  mars  1859,  décret), Z??. 

divers  arrondissements.  Voy.  Tabl» 
jt  26  janvier,  5  macs,  23  jaiUet,  3 
859. 

KRE. 

du  fort  de  Guelmeur  1^  Brest  (9  juin 

),  Bull.  n.  6629. 

t  de  la  lunette  de  Rocabey  k  Saint- 

obre  1859,  décret),  Bail.  n.  7078. 

t  et  bornage  pour  diverses  (12  sep- 

I,  décret),  Bull.  n.  6988. 

on  de  terrains  pour  le'pdlygone  de 

5  juillet  1B59,  décret},    Bull.  n. 

^E8.  Voy.  Paris. 


CALAIS  e  PYnÉNÉeS-OBlE>'TALEâ.  567 

POKTS. 

—  Construction.  Réparations.  Voy.  Table  chrono- 
logique 28  décenibte  1858  ;  3  février,  6,  20,  30 
avril,  96  mai,  f  4  jvin,  9,  23  juillet,  11  aoAt, 
10  septembre;  27  novem-bre  1*859. 

Ports. 

—  Constraeitcn,  Réparations.  Voy.  Table  chro- 
nologique 1^,  27  décembre  1858*,  22  jan- 
vier, 26  nuurs,  4  mai,  24  août  1859. 

—  Dunkerque,  Droit  pour  TenJ  retien  des  ba- 
teau! remorqueurs  (18  juin  1859,  loi),  198. 

—  —  Aablis.<-ement  d'un  service  de  remorquage 
par  bateaux  h  vapeur  (10  septembre  1859,  dé- 
cr.'t%  329. 

—  Fécamp,  Etablissement  d'une  grue  (24  août 
1859,  décret),  Bull.  n.  7008. 

—  Marseille,  Ekéculion  des  Iravaoi  du  bassin  Na- 
poléon (24  août  1859,  décret),  327. 

Postes. 

•i—  Ckine.  Taie  des  lettres  pour  le  corps  expédi- 
tionnaire en  Chine  (14  décembre  1859,  décret), 
473. 

—  Colonies.  Paquebots  britanniques  (19  mai  1859, 
décret),  137. 

—  Iles  Marquises»  Echange  des  dépêches,  entre  la 
France  el  les  îles  Marquises,  de  Usociélé,  etc. 
(13 novembre  1859,  décret), 435. 

—  Inde.  Transport  des  dépêches  pour  les  établis- 
sements français  dans  Tlnde  (10  octobre  1859» 
décrvt),  347. 

—  Peines  en  cas  df  déclaration  frauduleuse  de  va- 
leurs transportées  (4  jnin  1859,  loi),  202. 

—  Responsabilité  au  cas  de  valeurs  déclarées  (4 
jiiin  1859,  loi),  202. 

—  Valeurs  déclarées.  Transport  (4  juin  1859,  loi)» 
208.   Voy.  Ck>lonies,  Traités. 

PODORB    DE   COMMtaRCB. 

—  Prix  de  vente.  Fixation  (20  avril  1859,  dé- 
cret), 84. 

PrApbctoabs. 

—  Frais  iC administration  (27  juillet  1859,  décret), 
SIS. 

Préfet  de  poucb. 

—  Attributions  (10  octobre  1859,  décret),   343. 

PAiPBT    DE   LA    SlURB. 

—  Attributions  (10  octobre i;859,  décret),  343. 
Pai^SAiNT-GBRVAift.  Voy.  Paris. 

Prestatioms  EV  H4^TÔRR« 

—  Délinquants  insolvables,  "Vo^,  Bois. 

P^SBS   MARITIISIS. 

—  Restitution  des  bâtiments  capturés  non  encore 
eondamnéa  par  le  conseil  des  prises  (19  novem- 
bre 1859,  décret], 433.  Voy.  Conseil  des  prises. 

Patt. 

~  Lettres  ^  sciences  et  arts,  EDeourageaaent.  Prix 
de' 20,000  fr.  décerné  parTEmperenr  (11  août 
1859,  décret),  327.  Voy.  14  awil  1855. 

PROCLAllATTOlt. 

—  de  TEmpereur  au  peuple  français  (S  mai  1859  )  > 
94. 

Propriété  uttêraire,  V.  Traités. 

Pl^OTPnOTAlRE  aPOS1ÛI<I«VB. 

—  Titre  conféré  à  M.  Coqaareao  (28  «ovembre 
.1859,  décret),  384- 

Paytamêb  militaire. 

-»  Jtéofgamsatian  (8  nOT.  1859,  décret),  447. 

Ptr&h  ÉEs -Oributalbs  . 

—  Emprant  (16  avril  Î859,  loi),  90.  ^ 

—  hnp$t  extrwf^nixn  ^^  WTàVW^.\»V\x'Wi* 


S€8 


1.  j 


TJIKU   ALyVAMTI^VE.  — BSC871lJiZ3rr 


'  A«»f^''  «-on*.  .M^»'  -1^  IdSd  porté  h  Ht 

k  IV  ii^«  <ie^   1^)  ..)  .:t   boaaa  <ie  I* 

dt  lifi  1*1.  U»  k*>jani<n  imt  la  cUm*  de  18jO 

fS50.  d^rfttj.  393/ 

—  Reomrlitùm.  dM  '.M  a»  iU  Immmm*  ér  li  cI^âM 
6e  iâ5ê    2S  >»ari  183(ft,  dÀ:  e.,,  79^ 

—  —  >i«4  14É  odii:»    konam<>s  «le  1«  eiawc    ^ 

Bit7ÂAUft#fA«4  près  ir  ccockî   da  ftxaa  de»  tlter». 
^  futs.tiiê$emfnt    ^janver  1850,  dé.  r<x,  arUSj» 
10. 

—  Imprrtirit*.  Conférée  h  T Impératrice  (S  aMi 

'-  —  CfMMel  des  miaisires et  eoBseîl  privé.  Pré- 
side-n  ce  en  r*bviice  de  r.mpératnce  f 3  mai 
1^30,  UtJre»  -pattenies),  V& 

—  Prinee  Jir&iM.  %kno  i.t  ons  et  décrrisw  Avb  da 
pr rttre  Utbmn  !l«poléott  (3  oui  1859,  lettrc»- 
p»te»le>),  f0. 

—  tm^md  (11  jmii  1859,  loi),  171. 
Rxf»  fBA*';. 

^  /fl^  txtratfrémMtre  (16  juin  1859,  loi),  192. 

Prélevenent  de  fonds  (10  joui  1859,  Ifli]» 

192. 
Bsi»  (Hsrf-). 
-.  /m^Mf  extrttffrdinairt  (16  «iril  1859,  loi)*  79. 

—  /m/M/  extranrdintûre  ',31  mai  1859,  W>i),  135. 

l'.ivfikis. 

—  Harrage.  Eublisseiuftot  1  Bocbe:«il!<  (2joifl 
1)^:>9,  dé  r^t),  Bnli.  ti.  6863. 

—  — sar  b  Craft,  par  lacoinii>on«>dePloi»]wtai 
(23  jnin  1859,  décret),  BoM.  sopp.  s.  8882. 

—  —  Ktiibli-s^rof-nt  de  iroh  b<irrag^s  dans  la 
Se.nc  (17  (Itic^mbre  1859,  décret),  Bull.  a. 
7209. 

—  Curage  de  relie  de  Laiitonne  P  mai  1859, 
ùdtrti),  Bnlh  n.  6832. 

—  DêlimUalion  avec  la  mer.  Toy.  Table  cbrono- 
U>v\'\nn  1*'  dé(  embre  1858  ;  9,  31  mars,  2,  30 
n/>l,  19,  31  mai,  11,  Ift  jaio,  9,  20  jaJlet, 
0,  l(i  tfoûl,  3  oclobre,  27  norcmbr'-  1859. 

—  Diriv'UUm  de  TÂgly  (6  «oAt  1859,  décrel), 
6a1l.  o.  6994, 

'   IHgufi.  Hép.iratioD  de  c«1le  do  Doobs  (5  mars 

1859«  fiécnt),  Bull.  n.  6j1i^ 
Réparation   de   cclie    de    (^nteTÎHe   (27 

juillet  1859,  décret),  Bail.  o.  6983. 
-.-  —  fin<iiguement    du    Roubioo    (29  janTÎer 

1859,  décret;.  Bail.  n.  6276. 
.  .^  Éndignemeiil  de  !a  Sa6nn  (7  m^i  1859, 

décret),  Bull.  n.  6833. 
"  —  Endiguement  de  la  Saône  et  des  prairies 

d':  .Saiiit'dermaiii'daPiain  (24  m*>  1859,  dé- 
cret .  Bull.  n.  6850,  G851. 
Endifraemeni  de  la  Glaye  (7  juin  1859» 

discret),  Bull.  n.  6864. 
...  _  Eiidiguemr'Dl  <ie  PEygaes  (11  août  1859, 

décret),  Bill.  n.  6095. 
—-  —  Ko'ljgucment  du  Rhône   V  Aramon  (24 

ooai  1859,  décrut),  Bull.  n.  6050. 
•>  -^  Eii(ligii(!mcnt  do  Rbône  et  de  la  Saône  à 

Lyon  (24  «oui  1850i  décret),  BalL  n,  6043. 
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—  —  Laves  inaabrarrsîbl'*.  EtabilteiaeBt  à  la- 
mies  et  à  Kaa-rdw  .  Ift  amfec  USA,  lecnlj, 
fia.  .«.7000 

ùrwt     Sacroçalioa  ém.  f»nwe  Dcrmwi  à  la 

Coatp.«g»ie iU»»  ■  ■siiM  lir^AeDrot  (Iftdecea- 
bre  1;I5A.  «Km  r  BttiL  a.  (1328. 

_  itifrc  Tnvjos  poar  prwéçer  U  vile  de  R> 
i»aa.->  eoatr»  les  4«oitda:ioa»  liks  i^iens  lî  éfr> 
ctm'yn  1859,  décret;.  Bail.   o.  7111. 

— .  Lêire^  \mt.ioeàtîott  de  La  Loic«  eatre  Xib  a* 
et    lie  Tbercse  (2ft  ooàt  ià50,  éBcm],  BoJ. 

».0956- 

—  Çta«^  Caafl*r«etic«  aav  la  me  gaarbe  delà 
Loire  k   Tous  .'6  moàL  IBM,   déeret ,  Bell. 

a   6093 
K^rTiaaemcat  de  eer«i  de  Taacet'te  a  Caca 

r34  loA.  1859.  >lécrei;,  BialL.  o.  OOôft. 
-—   Bétâme.   Travaux   deiu  la    plaiae   de»  ànçla 

eon  re  le:»   iaoadatîor.s   da  Rhâae   {SOjoJld 

1459,  décret).  Bail.  a.  69U 
..  Smàm€,  Eubi ias^  lacBi  (Tan  baseia  et  de  poffe 

sarb  Satee  à  ¥abe  (9  mars  1859,  décret;,  5i 

—  Sfnéie^a,  ¥.  T^bic  cknMftclooiqae  23  laui^ 
28  mai,  16  jaiA,  2,  33,  30  jûliet,  3,  U,  if, 
24  aoèt,  10  septembre  18591 

Bovaaiz* 

_  Emprunt  (9  mai  1859,  loîj,  104- 

KocTia  DâraaTaSKaTaiJU. 

—  Ctmttemkemif  pro!o>ieemcDt,  recllficitsoo.  Toj. 
Table cbroaolo:;ique  11,  15,  IBdéceaBlflSâé, 
15,  22  janvier,  12,  23  feTner.  2, 12,  33  nuis, 
2,  20,  27  arril.  24  »o»>,  11  «In,  2,  ÎTjailH 
16  août,  10, 19  septembre,  13,  22. 29  odobtt 

1a59. 

—  Péage  (U  jnia  1859,  loi},  141- 

R0CTB4  laPiUALBS. 

—  C/aMaMuT,  prolongeaaenl,  rectiicalkA.N05. 
Table  cbrooologiqoe  1"  décemïut  ^K& ;  21 
janvier,  5  février,  26  nnars  9,  23  anO,  lô,  fi 
juin,  2,  20,  23  juillet,  2ft  août  1859. 

S. 
Saisit-Etiehsb. 

—  Emprunt  (9  mai  1859,   loi),  104- 

—  Impôt  extraordinaire  (9  loai  1859,  loi),  lOi 

SaivT'Lô. 

—  Impôt  extraordinaire,  (19  n&ai  1859,  loi).  10S> 

SAi9T-Ma«Di.  V.  Paris. 
5Ai>T-Ooea.  T.  Paris. 

Saisibs  iMMOBiuiaes. 

—  Eiécntion  de  la  loi  da  21  noai  1858-  Cirei- 
laire  da  ministre  de  la  jaslice,  481. 

Saônb  (IIaotb-). 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  19> 

Saôrk-bt-Loibk. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  lî»* 

SuiB'Inpêbiborb. 

—  Emprunt  (31  mai  1859,  loi),  135. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  H^' 

Sbuib  bt-Maamb.  ^ 

—  Impôt  extraordinaire  (11  jnia  1859,  loi),  1?^ 
Prélèvement  de  fonds  (11  jain  1859,  Hj 

170. 


Table  alphabétique. — 

SKt\E  BT-Ol». 

—  Impôt  extraordinaire  [9  mai  1859i  loi),  103. 
Si;^AT. 

—  Clôture  de  la  $et»Um,  (6  j«in  1859,  décret), 
Bnll.  n.  6687. 

—  Convocation  (8  janvier  1859,  décret),  Bnll.  n. 
62<j2. 

—  Nominations  de  sénateur».  Voy.  Table  chrono- 
logique 5,  8  mai,  16  août,  13  novembre  1859. 

—  Président.  Nomination  de  Bft.  Troplong  (24  dé- 
cembre 1859,  décret),  Bull.  n.  7227. 

Vice'président  {premier) .  Nomination  da  M.  de 

Boyer   5  mai  1859,  décret),  Bail.  n.  6A27. 

—  Vice-présidents.  Nomination  de  HM.  de  Boyer» 
Baraguey  -  dHillierii,  Begnant   de  Saint^Jean- 
d'Angely  et  Pélissier  (24  décembre  1859,  dé-. 
crel),  Bull,  n.7228. 

Sèvres  (Dbdi-}. 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mai  1859,   loi),  107. 
ScciÉTÉa 

—  Asile  des  sourds-muets  adultes  à  Lyon,  reconnue 
comme  établiasement  d*utitité  publique  (15 
janvier  1859,  décret^  Bnll.  »upp.  n.  8346. 

_  Assurances.  Modification  des  statuts  de  celle 
d*assnrai)ces  contre  Piucendie,  dite  la  Confiance 
(9  février  1859,  décret),  45. 

—  —  Modificatiorf  ries  stalu's  de  celle  dite  le 
Pkénix  (19  mars  1859,  décret),  60. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d^assu- 
r^nccs  contre  l'incendie  pou**  le  déparlement 
de  rJndre  (19  mars  1859,  décret),  60. 

—  —  Modification  des  slalais  d^  celle  d'asburan- 
ces  contre  Tincendie  pour  le  déparlement  de 
Seine  et-Marne  (25  mars  1859.  décret},  82. 

—  —  Autorisation  de  celle  d'assomnces  mariti- 
mes, dite  la  Marine  (26  raar^  1859,  décret),  82. 

—  —  Modification  des  statnis  de  colle  d'assn-< 
rances  sur  la  vie,  dite  la  Paternelle  (20  avril 
1859,  décret),  102. 

—  —  Nouvelle  rédaction  des  statuts  de  la  société 
d\itôurances  mutuelles  dite  PEioile  (  30  avril 
1859,  décret),  103. 

Retrait  de  l'autorisation  accordée  h  celle 

d'fissurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
dite  la  Mutuelle  du  Calvados  (4  mai  1859,  dé- 
cret), 114 

—  —  Movlificaticn  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  la  grêle,  dite  ta  Rucke  du  Pas-de- 
Calais  (4  mai  1859,  décret),  114. 

—  —  Autorisation  de  celle  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite /a  Garantie  agricole  (4  mai  1859, 
décret),  114. 

—  —  Modification  des  statuts  et  de  dénomina- 
tion de  celle  dite  V* Abeille  bourguignonne,  (26 
mai  1859,  décret).  175. 

—  —  Prorogation  de  celle  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite  la  Rouennaise  (2  juin  1859,  dé- 
cret;, 221. 

Autorisation  de  celle   d'assurances  contre 

l'incendie,  diie l'Algérie  (16  juin  1859,  décret), 
292. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  Pincendie  dite  la  Providence  (28 
juin  1859,  décret),  292. 

—  —  Autorisation  de  celle  dite  Compagnie  (CaS" 
surances  maritimes  de  Bordeaux  (16  août  1859, 
décret),  319.' 

—  —  Modifi-.-ation  des  slatuts  de  celle  d^assn- 
rauces  contre  l'incendie,  dite  ta  Normandie  (10 
septembre  1859,  décret),  339. 

-~  —  Modification  des  statuts  de    celle  d'aiM- 
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rances  contre  la  prèle,  dite  Société  de  Toulouse 
(19  septembre  1859,  décret),  339. 

Autorisation  de  celle  d'assurances  mariti- 
mes, dite  U  Neptune  (19  septembre  1859,  dé- 
cret), 330. 

•—  .-.-  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie  établie  k  Mar»eiile  (26 
eeptambra.  1859,  décret),  340. 

—  —  Modification  de»  slatuts  de  relie  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  dite  ta  Nationale  (19 
aovembre  1859,  décret),  454. 

—  ..  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  dite  la  France  (14  dé- 
cembre 1859.  décret), 461. 

—  Cercle  pratique  d'horticulture  et  de  botanique  du 
Havre  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  (U  juin  1859,  décret),  290. 

—  Charité  maternelle  cClssoudun  reconnue  comme 
établvsement  d'utilité  publique  (14  juin  1859, 
décret),  338. 

—  de  chirurgie  de  Paris  reconnne  comme  établis- 
sement d^utilité  publique  (29  août  1859,  dé- 
cret), 332. 

—  Comité  médical  des  BoucheS' du- Rhône  reconnue 
comme  établissement  d^ulililé  publique  (31 
mars  1859,  décret],  220. 

—  Crédit  foncier  de  France,  Modification  des  sta- 
tuts (16  août  1859,  décret),  312. 

—  Crédit  industriel  et  commercial.  Autorisation  (7 
mai  1859,  décret),  115. 

—  Dofis  et  entrepôts  de  Marseille,  à.n\.OT\M\lQn  (23 
février  1859,  décret),  55. 

—  Eaux  de  Maisons-sur-Scine.  Autorisation  (5  dé- 
cembre 1859,  décret),  460. 

—  Fonderies  et  forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  tl 
Bessége,  Autorisation  (  22  janvier  1859,  dé- 
cret), 3.^. 

—  Hospice  Eliza^  h  Strasbourg,  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  (27  avril  1859, 
décret),  220. 

—  Houillères  de  Stiring,  Modification  des  slatuts 
(19  février  1859,  décret),  48. 

—  Houillhres  de  la  Chaxotte.  Modification  des 
statuU  (16  juillet  1859,  décret),  298. 

—  Jardin  toologique  dC acclimatation.  Autorisation 
(2  avril  1859,  décret),  84- 

Magasins  publics  et  généraux.  Autorisation  delà 

compagnie  havraise  de  magasins  publics  et  de 
magasins  généraux  (13novembre  1859,  décret), 

451. 
..  Autorisation  de  la   société  du  magasin  gé- 
néral des  soies  de  Lyon  (29  octobre  1859,  dé- 
cret), 883. 

—  Mines  du  Kef-Oum-Théboal,  Modification  des  sta- 
tuts (23  ft^vrier  1859,  décret),  48. 

—  Œuvre  des  dames  de  la  Providence  cCAix,  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publicpie 
(12  janvierl859,  décret), Bnll.  supp.  n.  8345. 

CEuvre    hospitalihre    de    Corbigny ,    reconnue 

cororte  établissement  d'utilité  publique  (27 
avril  1859.  décret),  221. 

_  OEuvre  de  Notre-Damede  Caen  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  pub  ique   (2  juin  1859, 

décret).  221. 

—  CEuvre  de  Sainte-Anne  reconnue  comme  éta- 
blissement d'uti  iié  publique  (13  avril  1859, 

décret),  220. 

—  OEuvre  de  Saint-Nicolas  reconnne  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  (27  août  1859, 
décret),  320. 
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—  CEu»rede$  &rpk*lines  de  Ham  reconnue  comme 
établis^emf  ni  (l*alilité  publique  (3  juin  1899, 
dëcrt-i),  280. 

—  Papeterie  ctEnanne,  Modifier lioa  det  slatnts 
(3  octobre  1859.  décret),  341* 

—  Porit  deManeiiie.  AatoiisalioD  (19  «oAt  1859} 
décret),  319. 

—  Société  philomettuftie  de  Bwthmitx  Nconnaa 
comme  élablisKemenl  d'rtililé  pobliqM  (27 
jailiet  1859,  décret),  299. 

—  Verreries  et  crlsttUhries  de  SamULomi»,  llodifi- 
catioo  des  iftatnts  25  avril  1859,  décret;,  102. 
Voy.  Cbeminsde  fer. 

SoClÉTàs  AMOIITXES,  COMailtOIALU  BT  IKDUSTIkIBLUU. 

—  Etretnghre»  d'Ëu/pte  fl  de  TurqatK.  Aotorisa- 
tion  d*esercer  leurs  droits  eu  France  (7  mai 
1859,  décret),  100. 

SOXMB. 

-^  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1859,  loi),  103. 

SODRDS-MOBTS  D8    BoRDBAOX. 

—  A/fectatian  exclusive  aai  enfants  dn  texe  fémi- 
niu  (11  septembre  1859,  décret),  330. 

SOORDS-MOBTS  DB    PARIS. 

—  Affeetatum  exclasive  inz  enfants  da  sexe  ma»* 
culiii  (11  septembre  1859,  décret),  330. 

Slcrbs  i.'ioiGàABs.  Voy.  Oonanes. 

T. 

Tarr-bt-Gakorhe. 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  135* 

TÉJLÉCRAPBIB. 

Cautionnement,  Fixation  du  cautionnement  des 
directeurs  divisionnaires  (29  oclocre  1859,  dé- 
cret), /i34 

—  Organisation  de  l'administration  des  lignes  té- 
légrapbiques  (29  novembre  1858.  décret),  28. 

—  Taxe  des  dépêches  entre  la  France  ci  la  Prusse 
(2  août  1859,  décret),  292.  Voj.  Traités. 

Tiiëat.vb-Français. 

—  Règlement.  Modifications  (19  novembre  1859, 
décret),  HiQ. 

Tiubrb  mobile. 

—  Eff'cts  de  commerce  venant  de  l'étranger  ou  des 
colouie&  (11  juin  1859,  loi,  art.  19,  20  et  21], 
1A7. 

Titres  hohorifiqoes  ou  hobiliajres. 

—  Etrangers,  Conférés  à  des  Français  par  lies 
souverains  étrangers.  Auloris*Uoa  pour  les  por* 
1er  (5  mars  1859,  décret),  A6. 

—  Français.  Autorisation  pour  le  comte  de  Tw» 
cher  de  la  Pagerie  de  prendre  le  titre  de  duc 
(2  mars  1859,  décret),  Bull.  n.  0090. 

—  —  Titre  de  comte  conféré  au  neveu  de 
M.  Sieyès  (9  mai  1859,  décret),  Bull.  n.  0491. 
Voy.  Conseil  du  sceau  des  titres. 

TOOLON. 

—  Emprani  (11  juin  1859,  loi),  172. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  juin  1859,  loi),  172. 

TODLOUSB. 

—  hnpât  extraordinaire  (31  mai  1859,  loi),  130. 
Tours. 

—  Emprunt  (14  juin  1859,  loi),  188. 
Traités. 

—  Autriche,  Traité  de  paix  entre  la  France  et 
rAulriche-(27  novembre  1859,  décret),  A22. 

—  —  Traité  de  paix  entre  la  France,  l'Autriche   • 
et  la  Sardaigne  (27  novembre  1850^  décret), 
429. 

—  Belgique,  Promulgation  de  la  convention  télé- 
graphique conclue  entre  la  France,  U  Belgique 
et  la  Prusse  (5  janvier  1859,  décret),  1. 


—  —  Promulgation  de  la  coDTenlioa  ea&âee 
eittrt  la  France,  la  Belgiqne,  lea  Paji-8as,  U 
Sardaigne  et  It  Suisse  (15  féviier  1859,  décrdj, 
W. 

—  —  Promolgitîon  de  la  conTentîon  coadae 
antre  la  France  et  la  Balgi(|ae  pour  la  tau  àcs 
dépêches  (1*'  mars  1859,  décret) ,  47- 

•—  —  Publication  da  la  prorogation  du  traité  de 

commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Beip^oe 

(10  mai  1859,  décret),  99. 
Promulgation   de  la   cooTenlion  codcIk 

entre  la  France  et  la  Belgique,  relative  amU. 

limeDls  de  plaiaauce   (14  aeplembre  1859,ë> 

cret),  821. 
— >  Bi^e,  V.  Mecfclenbonrg. 

—  Danemark,  Promulgation  de  celvi  ooadn  entre 
la  France  et  la  Daneaaark  relative  aux  enlba^ 
cations  de  plaisance  (10  aeptenabre  1859,  dé- 
cret), 320. 

—  Espagne»  Promalgation  d^one  convention  ad- 
ditionnelle de  déliaiitation  conclue  eoire  là 
France  et  lEspagne  (4  avril  1850,  décret],  61 

-*  —  Promulgation  de  la  convention  caavVae 
antre  ïé  France  -et  TEapagne  pour  la  traoïnu- 
•ion  et  la  taxe  des  dëpÂchea  tëlégraphiqots  P6 
et  27  août  1859,  décret),  506,  307. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  postale 
condue  entra  la  France  et  VEspagne  (30  wp- 
tembre  1859,  décret),  333. 

—  —  Exécution  de  la  convention  postale  caDchie 
entra  la  France  et  l'Espagne  (31  dëo»akbrtti^ 
décret),  478. 

—  EtMis  pentifieausi.  Traité  d*eafaradition  entnli 
France  et  les  BUtspontiQcMax  (20  octobre  Ifili 
décret),  345. 

—  ^atS'Uni*  iCAmiriaue,  Prononlgation  d'on  <^ 
ticle  additionnel  à  la  convention  d'extrariitioB 
conclue  entre  la  France  et  les Euta-Uoii (Aboi 
1859,  décret), 45. 

—  Genh^e  (Canton  de).  Entre  la  France  et  le  co- 
ton de  Genève  poor  la  protection  da  ii/W' 
priété littéraire  (8  janvier  1859,  décrri),iÂ 

—  Claris   (Canton  de).  Promulgalioa Â  eàa^ 
conclu  entre  la  France  et  le  canton ée  G\arô 
peer  l'établissement  des  Françab  enSràiaet 
réciproquement  (23  décembre   1869,  décret), 
470. 

—  Hambourg,  Voy.  Meriilenboavg. 
— '  Lukeok  Voy.  Meckkinbouig. 

-—  Mecklenbourg-Sehwérin,  Promirigation  de  cdoi 
conclu  entre  la  France  et  le  grend-doelié  de 
Mecklei^onrgSchwérin,  le  gn»d.<locbé  d'Ol- 
denbourg, les  villes  de  Brème,  Hambourg  et 
Lubeck,  relatif  aux  yaahts  de  plaisance  (24  no- 
vembre 1859,  décret),  476. 

—  Oldenbourg.  Voy.  Mecklenbonrg. 

—  Pays-Bas.  Promulgation  de  la  convention  t<i^ 
graphique  conclue  «ntrs  la  France,  la  BclgiqiKi 
les  Pays-Ba»,  la  Sardaigne  et  la  Sai:»se  (15  fevritc 
1859,  décret),  30. 

—  Propriété  littéraire  et  eertùitUfue,  Civcelaire  do 
ministre  de  Tinlérieur  poor  l'exécution  des  con- 
ventions diplomatiques  (1*'  septembre  1659J. 
503. 

--  Prusse,  Promulgation  de  la  convention  \^ 
graphique  conclue  entre  la  France,  la  hé%i<^^ 
et  la  Prusse  (5  janvier  1859,  décret),  1. 

Promulgation   <le   la   convention  coaclae 

entre  la  France  et  la  Proase  poor  la  taie  des 
dépêches  tâégF!iphi<|lies  (2  aoùtl899i  décret), 
292. 

»  SvrdaigM,   Proonrigatioa  de  la   eoBTcnlioD 


TABLE  ALPHABETIQUE.  • 

conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne  relalire 
aux  chemin»  de  far  internationaux  (8  janvier 
1859,  dëcret),  11. 

Promulgation    do   règlement    relatif    au 

transit  inlernational,  par  chemins  de  fer,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  (8  janvier  1859,  dé- 
cret), 13. 

Promulgation  de  la    convention    télégra- 
phique conclue  entre  la  France,  la  Belgique, 
les  Pays-Ba»,  la  Sardaigne  et   la  Suisse  (15  fé- 
vrier 1859,  décret),  56. 

— *  Promulgation  de  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  pour  la  taxe  des  dé- 
pêches (!*'  murs  1859,  décret),  A7. 

—  .  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  re- 
latif à  la  cession  de  la  Lombardie  (27  novem- 
bre 1859,  décret),  426. 

—  —  Traité  de  paix  entre  la  France,  la  Sar- 
daigne et  l'Autriche  (27  novembre  1859*  dé- 
cret], Û29. 

—  Suisse.  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la 
Sardaigne  et  la  Suisse  (15 février  1859,  décret), 

36. 

—  —  Promulgation   de  la  convention  conclue 

entre  la  France  et  la  Suisse  pour  la  taxe  des 
dépêches  télégraphiques  (1*'  mars  1859,  dé- 
'       cret),  A8. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  canton  d'Uri  pour  réta- 
blissement des  Français  en  Suisse  et  récipro- 
qaement  (26  août  1859,  décret),  306. 

Tribunaux  de  l^rkéb  db  tbrrb. 

—  Greffiers,  Nomination  des  greffiers  et  commis- 
fçreffiers  (6  avril  1859,  décret)^  95. 

V.  Conseils  de  guerre. 

TniBUHAUX  DE  COMXERCB. 

—  de  Chol/et,  Suppression  (7  juillet  1859,  dé- 
cret), 222. 

— •  de  Marseille,  Augmentation    du  nombre  des 

juges  (16  février  1859,  décret),  A3. 
Tribunaux  db  PRBUiâRB  imstaiigb. 

—  Chambres  temporaire».  Prorogation.  Voy.  Table 
t  chronologique  16  mars,  iH  juin,  16  août,  29 
e      novemb:  e  1859. 

2  —  Personnel.  Augmentation  de  ceux  de  Lyon  et 

■  Saint-Etienne  (31  mai  1859,  loi),  130. 

■  —  Roulement  des  juges  (16  août  1859,  décret), 
f       302. 

—  Traitements,  Augmentation  du  traitement  des 
magistrats  du  tribunal  de  Saint-Etienne  (17 
septembre  1859,  décret),  331. 

■  —  —  Augmentation  du  traitement  des  magis- 
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Ghollet  (17  septembre 


trats  du  tribunal  de 
1859,  décret),  331. 

—  —  Augmentation  do  traitement  des  magis- 
trats du  tribunal  de  Mulhouse  (17  septembre 
1859,  décret],  331. 

—  Translation  h  Ghollet  de  celui  de  Beaupréav 
(7juiUetl859,  dé.ret),222. 

h  Mulhouse  de  celui  d*Allkirch  (7  juillet 

1859,  décret),  232. 
TRorsa. 

—  Emprunt  (il  juin  1859,  loi),  171. 

—  Impit  exirmnlbMire  (Il  juin  1859,  loi],.  171. 

U. 

(JsiHBS. 

—  Etablissement ,     changement ,    modifications. 
V.  Table  chronologique  7,   11,  27  décembre 
1858  ;  15,  19  janvier,  2,  23,  31  mars,  16,  30 
avril,  7, 17,  24,  28  mai,  9, 16,  30  juin,  9,  23»  .  j 
27  juillet,  ^  août,  10,  19  septembre,  13  oc-^ 
tobre  1859. 

V. 

Yalbhcb  (Villbdb). 

—  Impôt  extraordinaire  (31  mars  1859|  loi) ,  62. 
Vartbs.  V.  Paru. 

Vauoirard.  V.  Paris. 

VBNDftB. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  juin  1859,  loi),  192t 
Vbntbs  publiques  de  marchandises. 

—  Règlement  pour  l'exécution  de  It  loi  du  28 
mai  1858  (12  mars  1859,  décret),  55. 

—  Etablissement  au  Harre  d*nne  salle  de  ventes 
publiques  (13  nov.  1859,  décret),  AA9. 

Vienne  (Département  db  la). 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juin  1859,   loi),  187» 

—  —  Modification  d*un  emploi  de  fonds  (14 
juin  1859,  loi),  187. 

Vienne  (Ville  de). 

—  Emprunt  (11  juin  1859,  loi),  172. 

—  Impôt  extrûtffhja^eUrt  y^ll  juin  1859,  loi),  172. 
Voirie. 

—  Rues  de  diverses  villes.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 19,  23  février,  30  avril,  16  juin,  6  août, 
13  octobre,  27  novembre  1859.  V.  Paris. 
Vosges. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1859,  loi),  79. 

Y. 

Yonne. 

—  Impôt  extraordinaire.  Modifications  dans  rem- 
ploi des  impôts  extraordinaires  créés  (19  mai 
1859,  loi),  107. 


j 


FIN   DU   TOME  CINQUANTE-NEUVIÈME. 


Paris.  —  Impr.  de  Pommcret  et  Morcau,  42,  rue  Vavin. 
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